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UN  PROJET  D'ARBITRAGE  PERMANENT 
ENTRE   LA    FRANCE   ET    L'ANGLETERRE 


Le  président  de  la  République  s'apprête  à  reudro  au  roi  d'Angleterre  la 
visite  que  celui-ci  lui  a  faite  à  Paris;  les  marchands  et  les  représentant» 
de  la  Cité  de  Londres  vont  le  recevoir  triomphalement;  tout  est  à  la 
paix;  on  commence  à  revoir  imprimés  un  peu  partout  les  mots  d'  «  en- 
tente cordiale  »;  on  chasse  les  mauvais  souvenirs.  La  politique  anglo* 
phile  suivie  par  Louis-Philippe  et  Napoléon  III  revient  en  faveur.  Par 
un  accueil  chaleureux  à  Londres,  on  espère  muer  en  enthousiasme  la 
correction  courtoise  de  notre  attitude  récente  à  Paris. 

Profitant  de  cet  état  d*esprit,  un  mouvement,  dû  à  l'initiative  privée 
de  certains  cercles  commerciaux  anglais,  vient  d'aboutir  à  une  pro- 
position dite  proposition  Barclay,  ayant  pour  objet  la  conclusion  d'un 
traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre.  M.  Barclay, 
ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  anglaise  de  Paris,  généreu- 
sement préoccupé  de  voir  résoudre  pacifiquement  toutes  les  dilFicultés 
présentes  ou  futures  entre  les  deux  nations,  préconise  l'adoption  d'un 
traité  dans  le  genre  de  celui  qui  fut  élaboré,  mais  non  ratifié,  entro  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis,  en  1897;  ce  traité  compléterait  les  clauses  de  la 
convention  de  La  Haye. 

Au  reste,  voici  le  sens,  le  but  et  la  portée  de  ce  mouvement,  tels  que  les 
définissent  les  déclarations  à  nous  faites  par  M.  Th.  Barclay  ^  : 

DÉCLARATIONS    DE  M.   TH.  SARCLAT 

Mon  but  est  le  suivant.  La  guerre,  dans  le  courant  d(»s 
dernières  années,  a  failli  éclater  entre  la  France  et  TAngle- 

1  pour  assurer  la  scrupuleuse  exactitude  des  opinions  publiées  dans  la  Reoue^ 
tontes  proviennent  soit  de  communications  écrites  par  les  auteurs  eux-mêmes,  soit 
de  déclarations  dont  les  épreuves  ont  été  soufni.scs  aux  auteurs. 
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l  terre  plusieurts  fois.  Ainsi  lors  derincident  de  Faclioda,  le  plus 

rt^cent  de  ces  incidents,  si  la  France  n'avait  pas  cédé,  il  est 
probable  que  la  lutte  se  serait  engagée.  Nous  voulons  éviter  de 

[pareilles  éventualités  dans  l'avenir.  Aussi  ce   que  je  poursuis 
avant  tout,   c'est  l'établissement  d'une   bonne  entente,  d'une 
'  entente  cordiab^  entre  les  deux  nations.  Ma  campagne  tend  à 

supprimer  louLr  tension  entre  les  deux  Etats  ;  on  en  a  déjà  vu 
leîî  résultats  :  le  voyage  du  Roi,  le  voyage  du  Président  de  la 
République,  l'invitation  aux  députés  français  par  le  comité 
parlementaire  anglais.  Il  faut  quelque  chose  vers  quoi  Ton 
matérialise  les  souhaits  :  ce  quelque  chose,  c'est  le  traité  ;  mais 
8£i  sif^^nature  ne  sera  qu'une  poignée  de  mains,  une  consécration 
de  noire  accord,  de  notre  volonté  réciproque  de  vivre  sur  un 
pied  d^aniitie  politique  et  de  bon  voisinage  commercial. 

Je  n  ai  proposé  de  prendre  le  projet  anglo-américain  Olney- 
Pauneefotf»  que  comme  exemple,  pour  compléter  la  convention 
de  la  Haye. 

Mais  ce  que  je  veux,  c'est  lancer  l'idée  :  je  sème;  ce  qui  doit 
pousser,  lèvera.  Nous  avons  des  diplomates  qui  se  chargeront 
de  mettre  sur  pied  le  traité  commandé,  avec  les  formes  et  les 
gai^anlies  désirables.  Nous  n'avons  qu'à  suggérer  à  l'opinion 
publique  sa  volonté,  qu'elle  dictera  à  ses  mandants.  Aussi,  quand 
on  me  fait  tle>s  critiques  sur  tel  point  de  forme,  tel  détail,  je 
répondu  ;  ue  if est  pas  moi  qui  rédigerai  ce  traité,  ce  n'est  pas 
moi  qui  le  si^^nerai  ;  nos  spécialistes  se  chargeront  de  la 
besogne.  Unant  à  moi,  à  nous  et  à  nos  amis,  c'est  une  idée  seu- 
lement que  nous  voulons  faire  développer  parmi  le  grand 
public. 

Lu  des  j<rauds  avantages  d'un  tel  traité  serait  probablement 
de  supprimer  ou  rendre  inutile  les  batailles  de  presse  qui 
enveniment  les  conflits;  on  continuera  sans  doute  dans  la 
presse  h  diKculer  les  questions  en  conflit,  mais  sans  àpreié, 
juridiquement  en  quelque  sorte,  en  donnant  des  raisons,  en 
cherchant  des  arguments  qui  valent  devant  un  tribunal,  non  en 
heurtant  à  Londres  ou  à  Paris  et  en  excitant  la  passion. 
^  Aujourd'hui  la  presse  prend  vivement  partie,  pour  être  un  atout 

I  dans  lu  discussion  diplomatique  :   elle   pousse,  attise,    et   le 

miuistre  y  prend  point  d'appui  sur  l'opinion  publique.  Au  con- 
traire, avec  un  traité,  le  ministre  répondra  :  subjudice  lis  es L 
Fà  cela  fera  le  même  effet  que  quand  un  ministre  fait  de  suite 
une  déclaration  formelle,  claire  et  publique,  délimitant  le  ter- 
rain de  scb  prétentions  et  faisant  cesser  des  polémiques  qui  ne 
tendent  qu'à  pousser  le  gouvernement  le  plus  loin  possible 
dans  la  voie  des  réclamations. 
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Il  faut  espères  que  chez  nous,  comme  chez  nos  voisins,  nul  esprit,  con- 
scient de  ses  devoirs  et  soucieux  de  l'intérêt  national,  ne  pourra  se  refuser 
à  approuver  M.  Barclay  quand  il  souhaite  la  réalisation  et  propage  l'idée 
d'une  politique  de  bon  voisinage  entre  la  France  et  TAngleierre;  pour 
notre  part,  cela  nous  est  d'autant  plus  aisé  que  certes  ce  n^est  point  nous 
qui  avons  jamais  désiré  une  guerre  entre  les  deux  pays.  Si  des  souve- 
nirs encore  récents  nous  restent  sur  le  cœur,  si  nous  marquons  quelques 
réserves,  nous  n'apprécions  pas  plus  que  M.  Barclay  une  politique  inquiète, 
irritante  et  tendue;  comme  lui  et  les  Anglais  qui  pensent  de  même»  nous 
souhaitons  que  l'opinion  publique  britannique  réponde  à  la  nôtre  sur  ce 
point  :  aussi  sommes-nous  heureux  des  efforts  qu'il  fait  en  ce  sens.  Nous 
n'avons  jamais  aspiré  à  autre  chose  qu'à  résoudre  nos  différends  avec 
la  Grande-Bretagne  dans  un  sincère  esprit  de  franche  entente  et  de 
conciliation  équitable,  et  nous  croyons  que  rien  n'oblige  les  deux  nations 
adonner  à  leurs  éventuels  conflits  une  autre  solution. 

Tous  les  gens  sensés  de  France  pensent  ainsi,  et  ceux  qui  rêvent  plaies 
et  bosses  sont  une  infime  minorité,  comme  la  réception  courtoise  faite 
au  roi  Edouard  VII  Ta  bien  montré. 

Nous  demandons  seulement  que  le  même  esprit  règne  des  deux  côtés  de 
la  Manche,  la  même  volonté  pacifique,  le  même  respect  des  droits  de  cha- 
cun, la  même  appréciation  loyale  des  intérêts  essentiels  des  deux  nations. 

Aussi  n'est-ce  point  sur  cette  question  des  rapports  franco- anglais  que 
nous  faisons  porter  cette  étude  et  cette  enquête.  Il  s'agit  exclusivement  ici 
du  projet  d'un  traité  d'arbitrage  permanent,  des  pensées  qui  se  révèlent 
à  cet  égard,  de  leur  valeur,  des  résultats  qu'on  peut  en  attendre*. 

En  un  mot,  c'est  moins  tel  ou  tel  texte  que  nous  avons  en  rue,  que  Vidée 
même  d'un  traité  de  ce  genre. 

Cette  question  présente,  au  sentiment  di»  laAevue,  une  telle  importance, 
théorique  et  pratique,  qu'il  nous  a  paru  opportun  d'attirer  sur  elle  l'atten- 
tion, de  l'étudier  avec  tout  le  soin  qu'elle  mérite,  et  surtout,  de  dégager 
l'intérêt  français  ;  et  pour  ce  faire,  rien  ne  nous  a  semblé  mieux  approprié 
qu'une  enquête,  largement  comprise,  auprès  des  personnalités  compétentes 
de  notre  pays,  diplomates,  hommes  et  écrivains  politiques,  jurisconsultes. 

Aussi  leur  avons-nous  adressé  le  questionnaire  suivant  : 

1<»  Cette  idée  vous  apparaît-elle  comme  une  utopie  séduisante,  insiiirée 
par  de  généreux  sentiments  et  de  légitimes  préoccupations  d'ordre  écono- 
mique, mais  pouvant  mettre  en  péril  la  libre  action  et  l'indépendance  de 
notre  diplomatie  ? 

Si  vous  le  croyez,  quelles  sont  les  principales  considérations  qui  vous 
conduisent  à  rejeter  ce  projet? 

2<»  Si  au  contraire  un  mûr  examen  devait  amener  à  l'adopter,  comment 
pourrait-on  en  concevoir  la  mise  en  œuvre  et  le  fonctionnement? 

1  Le  conseil  des  ministres  de  France  fut  saisi,  dans  les  derniers  jours  de  mai  1903, 
par   le  ministre  des  AlTaires  étrangères,  des  propositions  rerues  par  lui  en  vue  de 
onclure  un  traité  nermanent  d'arbitrage. 


conclure  un  traité  permanent  d'arbitrage. 
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Dt^  ijuelless  giirantii">s  ou  rotitrïcLîons  devrai t-il  être?  acconi]ïagné  pour 
sauvegarder  le  rôle  normal  de  Ir  France  coiïime  grande  puissance? 

Quels  avantages  pratifjues  en  pourrait-oo  retirer  au  point  de  vue  du 
règlement  des  questions  pendantes  avec  l'Angleterre? 

3**  ICtant  donné  que  Tétat  dVsprit  des  gouvernements  el  ilea  }M'uples  en 
matière  de  politi^^u**  étrangère  ne  changera  pas  du  jour  au  lendemain, 
ijuelle  serait  la  situation  de  la  Francs  liée  par  hypothèse  avec  TAngleterre 
par  un  traité  permanent  d'arhiirnfîe,  dans  le  cas  où  de  grajids  conûits 
internationaux  surgiraient  de  nouveau,  par  exemple  dans  le  eas  où  TAn- 
gîelerre  serait  engagée  dans  une  lutte  avec  rAllemagne  ou  plus  particuliè- 
rement avec  la  Russie,  notre  alhèe? 

Ce  sont  les  n^suîtatH  de  cette  enquête  {ofnnions  et  commuïiications, 
ïdus  tîird  eonclnsîons)  dont  nous  publion>  aujourd'hui  la  première  partie. 


V.  E.  BOITTMY 

on  L'l^sTlTUT 

(Jiieiquc  symiKilhie  que  Ton  piiissto  avoir  [KUir  larbi trappe,  il 
nous  seniblf.^  qur  l'intérêt  français  conitoandn  dt*  np  pas  conclure 
iiyvv  TAuf^Iett^rrc  un  traite  d "arbitraire  permanent. 

Nouy  nous  plaçons,  pour  p<*nscr  ainsi,  sur  le  seul  terrain  des 
faits,  ou,  si  Ton  veut,  sur  lo  terrain  (h  it  la  psjcholi>gie  du 
peuple  anglais  «>  que  noiis  avons  étuiliée  par  ailleurs. 

Nous  soimues  pndoudénient  convaincu  qu'un  traité  de  ce 
f*enre  u'arnHerail  en  nucun  cas  les  Anglais,  si  leur  intérêt  était 
de  Ile  pas  Tappliquer.  Ils  sont  ainsi  faits  tfu'ils  suivent  aveu- 
Klt^nu'ut  et  sans  scrupules  ce  qu'ils  croient  leur  intérêt.  Il  y  a 
sans  doute  chez  eux  des  esprits  (rés  élevés,  des  esprits  qui  ont 
tHniscience  du  droit  et  s  inclinent  devant  lui  :  quand  jiucun  cas 
concret,  aucune  espi^ce,  pour  ainsi  dire,  ne  parle  à  l'esprit  de  la 
nation,  les  Anj^^lais  volun tiers  moutonniers,  —  c'est  un  tic  leurs 
traits  naliianiux,  —  suivent  parfois  de  tels  hommes  et  nous 
avons  ïilors  des  exemples  de  campagnes  liumanitaires. 

Mais  aussitôt  qtie  l'intérêt  anj^lais  esteu^iifié,  le  droit  elles 
trailésne  pèsent  pas  iiHird  dans  leurs  délibérations  :  ne  le  n  oit-on 
pas  actuellement  dans  T affaire  de  la  «lotnpaf^nie  néerlandaise 
itans  l'Afrique  du  Suil?  Sous  te  prétexte  que  cette  Compagnie  a 
pris  le  |>arti  de  leurs  adversaires,  —  et  elle  ne  pouvait  vérita- 
bleiueul  pas  faire  autrement,  —  les  Anglais^  bien  mieux  le 
comité  (te  contentieux  réuTti  a  cet  ctrot,  déclarent  qu'il  ne  lui 
est  rien  du,  (|Ui^  si  rAn^ileterre  ilonue  quelque  cliose,  ce  ne 
sera  que  por  générosité,  i^'est-t>-dire  en  réalité  par  intérêt. 

L'Angleterre  s'est-elle  conduite  autrement  ;iu  momeiil  delà 
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guerre  du  Transvaal  ?  On  semble  vraiment  oublier  ce  qui 
doit  être  pour  nous  une  épreuve  suggestive  sur  autrui,  mais 
une  épreuve  dont  nous  pouvons  tirer  enseignement  profitable. 

Et  tout  dernièrement,  quand  s'éleva  avec  le  Venezuela  un 
différend  purement  pécuniaire,  l'Angleterre,  unie  à  l'Alle- 
magne, ne  commença-t-elle  pas  par  détruire  la  marine  véné- 
zuélienne, au  lieu  de  soumettre  au  tribunal  de  I.a  Haye  ce 
conflit,  qui  paraissait  cependant  bien  être  de  ceux  auxquels 
convient  particulièrement  l'arbitrage. 

Quand  on  connaît  Tesprit  anglais,  ses  grandeurs  et  ses  fai- 
blesses, il  semble  que  Ton  ne  puisse  conclure  autrement  que 
nous  le  faisons:  nous  pouvons  être  certains  qu'au  premier  con- 
flit qui  surviendrait  entre  les  deux  puissances,  l'Angleterre 
appliquerait  le  traité,  si  cela  lui  paraissait  conforme  à  ses  inté- 
rêts ;  elle  n'hésiterait  pas  au  contraire  à  n'en  tenir  nul 
compte,  si  l'application  lui  semblait  préjudiciable.  Elle  ne  s'in- 
quiéterait nullement  du  «  qu'en  dira-t-on  »  ;  elle  est  insensible 
à  l'opinion  d'autrui  dans  ces  circonstances;  elle  estime  que  l'in- 
térêt de  l'Angleterre  est  la  mesure  de  toutes  choses  et  rien 
autre  que  cela  ne  doit  la  préoccuper,  quand  cet  intérêt  est  en 
jeu  ;  elle  pense  qu'il  est  bien  et  qu'il  est  bon  que  l'Angleterre 
s'étende  autant  qu'elle  le  peut  :  ainsi,  elle  croit  accomplir  les 
destinées  providentielles  de  la  (irande-Bretagne. 

Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  la  France  au  contraire  se 
croirait  liée  par  un  traité,  en  même  temps  qu'elle  se  reposerait 
sur  lui.  Nous  jouerions  donc  doublement  un  rôle  de  dupe,  en 
nous  imaginant  pouvoir  confier  l'avenir  de  nos  relations  avec 
l'Angleterre  à  ce  pacte,  et  quand  un  diflerend  surgirait,  en 
nous  croyant  obligés  d'appliquer  une  convention,  dont  les 
résultats  pourraient  nous  être  préjudiciables,  tandis  que  notre 
co-contraclant  se  contenterait  de  profiter  de  chances  heureuses, 
mais  se  garderait  bien  d'accepter  les  autres. 

L'intérêt  français  me  semble  donc  être  de  nous  abstenir  de 
signer  avec  TAngleterre  un  traité  d'arbitrage  permanent  :  un 
pareil  traité  ne  ferait  pas  avancer  d'un  pas  la  cause  de  la  paix, 
du  moins  dans  la  réalité,  — ce  qui  seul  nous  importe,  —  et  il 
nous  mettrait  dans  l'étrange  situation  d'être  liés,  alors  que 
l'autre  contractant  ne  se  considérerait  certainement  pas  comme 
tenu,  le  jour  où  son  intérêt  lui  paraîtrait  compromis. 

Sachons  profiter  des  leçons  de  l'expérience;  ne  nous  laissons 
pas  séduire  par  les  rêves,  si  beaux  soient-ils,  et  tenons  compte 
de  la  psychologie  des  autres  nations,  pour  agir  en  conséquence, 
au  mieux  de  l'intérêt  français. 


l 


*■ 
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M.    LE  BARON  ALPH.  DE  GOURGEL 

DE   l'institut,    AMBA6SADEUB     DE    FRANCE,    SÉNATEUR 

Il  sembla'  que  les  hommes  pratiques  se  laissent  gagner  au 
rAve  et  qiw  lu  vieille  diplomatie  soit  aujourd'hui  quelque  peu 
atteinte  i\v  IS^sprit  nouveau.  Les  progrès  qu'a  réalisés  Tarbi- 
trag€  en  ceti*^  fin  de  siècle  paraissent  le  montrer.  Certains  ont 
m^me  peii^v'  que  c'était  pour  la  diplomatie  un  véritable  suicide 
que  de  favoriser  ce  mouvement  ;  mais  il  ne  faut  pas  moins 
d'habileté  pour  bien  poser  une  question  complexe  devant  le 
tribunal  arbitral  que  pour  bien  conduire  une  négociation. 

FA  par  aillr^urs,  quels  avantages  pratiques  n'offrait  pas  la  pro- 
cédure de  Tarbitrage  sur  celle  de  l'ancienne  diplomatie? Si  elle 
empêche  parfois  que  les  querelles  aient  le  temps  de  s'enveni- 
mer, elle  permet  d'arriver  à  des  solutions  nettes.  C'est  une 
remarque  souvent  faite  que  les  ménages  les  mieux  assortis  ont 
leur?  contrariétés  intérieures  et  que  ces  petites  contrariétés 
quotidiennes,  quand  elles  s'aigrissent,  créent  des  existences 
misérables.  Il  n'en  est  pas  autrement  dans  le  ménage  diploma- 
tique, et  c'est  le  rôle  de  l'arbitrage  de  conjurer,  puis  d'apaiser  ces 
malaises  et  ces  troubles  qui  s'élèvent  parfois  entre  deux  grandes 
nations. 

Aussi  ne  pourrions-nous  qu'applaudir  aux  efforts  des  propa- 
gateurs des  idées  pacifiques,  comme  Frédéric  Passy,  ce  pa- 
triarche de  l'arbitrage.  Aussi  nous  sommes-nous  réjoui  que  le 
régime  créé  par  la  Convention  de  La  Haye  ait  été  vivifié  par 
une  réalisation  pratique,  par  une  première  inauguration  faite 
le  ir>  septembre  1902,  dont  l'honneur  remonte  aux  Etats-Unis 
et  an  Mexique.  Nous  nous  sommes  plu  à  voir  que  Ton  attirait 
l'attention  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
dans  sa  séance  du  22  novembre  1902,  sur  l'importance  de  cet 
événement.  Kl  de  même  nous  souhaitons  que  l'échange  d'idées 
qui  se  fait  acïuellement  dans  la  presse  de  la  France  et  de  TAn- 
jçleterre,  à  propos  de  la  proposition  Barclay,  soit  aussi  fécond 
qu'il  est  vif. 

Mais  nouï^  sentons  que,  si  nous  voulons  assurer  le  succès  de 
l'arbitrage,  nous  devons  limiter  son  rôle;  nous  sentons  qu'une 
nation  sou  vcniine  etfière  ne  supporterait  jamais  qu'on  pût  mettre 
en  cause  et  livrer  à  l'arbitrage  certaines  questions  :  quand  la 
dignité  d'une  nation  est  engagée,  quand  ses  intérêts  vitaux 
sont  en  jeu,  il  n'y  a  pas  de  papier  ou  de  signature  qui  tiennent! 

Et  quelle  erreur  aussi  ce  serait  d'unir  la  cause  de  l'arbitrage 
et  celle  du  désarmement;  à  peine  est-il  besoin  de  dire,  que  sous 
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prétexte  d'arbitrage,  prétendre  à  opérer  un  désarmement 
même  partiel,  ce  serait  se  réduire  au  rôle  d'une  puissance 
tout  à  fait  secondaire.  Que,  dans  un  avenir,  encore  caché,  sur- 
viennent la  médiatisation  des  Etats  actuels  et  la  naissance  des 
Etats-Unis  d'Europe,  cela  est  possible,  mais  ce  sera  seulement 
déplacer  et  non  supprimer  le  problème  :  il  y  aurait  seulement 
trois  ou  quatre  républiques  immenses  dans  le  monde,  au  lieu 
de  quelques  centaines  d'Etats;  les  conflits  n'en  seraient  que 
plus  terribles.  Tant  qu'il  y  aura  des  formations  politiques  indé- 
pendantes, il  y  aura  des  armées  et  sans  doute  des  guerres.  Que 
Ton  admette  ou  non  que  cette  perspective  soit  salutaire, 
qu'elle  soit  destinée  à  préserver  le  peuple  de  ramollissement, 
il  n'en  demeure  pas  moins  que  nous  n'avons  nul  droit  de  dire 
que  les  guerres  sont  éteintes  :  si  elles  sont  plus  rares,  cela  est 
dû  seulement  au  perfectionnement  de  l'armement;  on  recule 
devant  un  effroyable  choc  et  sur  ce  point  au  moins  la  science  n'a 
pas  fait  banqueroute. 

Ainsi,  si  j'applaudis  aux  efforts  qui  sont  faits  pour  populari- 
ser la  procédure  de  l'arbitrage,  j'ai  nettement  conscience  des 
limites  dans  lesquelles  l'ambition  de  ses  partisans  doit  se  res- 
treindre. Aussi  j'estime  qu'avoir  grand  soin  de  limiter  le  rôle 
de  l'arbitrage,  c'est  le  seul  moyen  d'en  favoriser  l'avenir. 

M.  E.  FLOURENS 

OÉPL'TË,   ANCIEN   MltlISTRK  UE8  AFFAIRES   ÉTRANUÊRRS 

L'idée  d'un  traité  permanent  d'arbitrage  me  parait  heureuse  : 
elle  ne  peut  que  contribuer  à  la  cordialité  des  relations  entre 
ces  deux  grandes  nations,  la  France  et  l'Angleterre.  Entre 
elles,  les  causes  de  conflit  ne  sont  pas  telles  qu'on  ne  puisse  en 
éviter  ou  en  apaiser  beaucoup  par  l'arbitrage. 

Mais  quant  à  indiquer  la  forme,  la  teneur  d'un  tel  traité,  les 
limitations  qu'on  doit  apporter  aux  clauses  qu'il  contiendrait, 
c'est  là  une  question  beaucoup  trop.délicate,  pour  qu'elle  puisse 
être  abordée  dés  à  présent;  ce  n'est  qu'après  un  échange  de 
vues  entre  le  Foreign  Office  et  le  quai  d'Orsay  que  le  pro- 
blème pourra  se  préciser.  Cependant,  d'une  manière  générale, 
ces  conflits  coloniaux  qui  naissent  constamment  entre  nous, 
à  cause  de  l'entremélement  de  nos  territoires  et  de  nos  inté- 
rêts, et  qui  enveniment  parfois  nos  rapports,  me  paraissent 
rentrer  dans  ce  cadre.  Il  y  a  là  des  questions  privées,  des  ques- 
tions qui  n'engagent  pas  en  tout  cas  l'existence  ou  l'intérêt 
national  primordial  et  qui  pourraient  donner  lieu  à  l'arbitrage. 
Ainsi,  pour  en  citer  un  exemple,  le  conflit  actuel  du  Congo 
pourrait  être  soumis  à  l'arbitrage. 
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Par  contre  il  y  a  des  questions  qu'il  est  impossible  de  livrer 
à  ce  mode  de  règlement  :  toutes  les  questions  où  l'honneur  na- 
tional est  engagé,  toutes  celles  qui  intéressent  notre  influence 
à  un  degré  vital,  toutes  celles  qui  touchent  à  notre  situation  sur 
le  continent  européen. 

Mt^me  parmi  les  conflits  coloniaux,  il  en  est  certains  qui  ne 
pourraient  être  résolus,  ne  pourraient  même  être  prévus  par  un 
traité  permanent  d'arbitrage  entre  la  France  et  TAngleterre. 
Je  n'ignore  pas  que  cette  institution  rencontre  encore  parmi 
nous  beaucoup  d'adversaires  très  convaincus  et  très  compétents. 
D'après  eux,  il  nous  faut  en  toute  hypothèse,  vis-à-vis  de  la 
Grande-Bretagne,  réserver  toute  notre  liberté  d'action,  sans  en 
exclure  même  le  recours  aux  armes,  cette  ultima  ratio  des 
peuples  comme  des  rois,  la  seule  capable,  d'après  eux,  de  faire 
réfléchir,  et  au  besoin  reculer  nos  rivaux. 

La  diplomatie,  d'après  eux,  aurait  plus  de  liberté  d'allure,  si 
dans  aucun  cas  on  ne  prévoyait  par  avance  un  arbitrage  :  il 
suffirait,  quand  un  conflit  serait  né,  de  s'entendre,  et,  s'il  y 
avait  lieu  ,  de  faire  un  pacte  ad  hoc.  Je  ne  suis  pas  de  cet 
avis;  le  traité  permanent  présente  —  dans  les  limites  que  j'ai 
indiquées  —  une  utilité  incontestable.  Une  question  naît,  un 
difl*érend  s'élève;  de  suite  le  public  s'en  mêle;  le  gouverne- 
ment est  encore  mal  informé  au  début,  il  ne  peut  mettre  au 
point  la  question  ;  la  presse  s'en  empare  ;  les  représentants 
questionnent  le  ministre,  non  pas  tant  à  la  Chambre  fran- 
ijaise,  qui  est  plus  que  réservée  et  prudente  en  ces  matières, 
mais  à  la  Chambre  anglaise;  et  avant  qu'aucun  effort  vers  un 
arrangement  équitable  ait  pu  être  tenté,  le  conflit  est  enve- 
nimé, l'entente  est  devenue  difficile,  les  concessions  réciproques 
traitées  de  reculades  humiliantes.  Nous  avons  vu  bien  des 
exemples  d'une  telle  situation,  causés  par  une  question  pré- 
maturée d'un  député  aux  Communes  et  le  déchaînement  de 
Topinion  jingoè  anglaise. 

Si,  au  contraire,  nous  avions  un  traité  permanent,  qu'arri- 
vera-t-il?  Le  différend  survient;  le  gouvernement  n'a  qu'à  ré- 
pondre; il  y  a  litige  pendant  devant  la  juridiction  arbitrale 
compétente,  l'affaire  suit  son  cours.  On  sait  quelle  facilité  une 
telle  réponse  présente  dans  la  politique  intérieure;  dans  la 
politique  extérieure,  il  en  serait  de  même.  On  s'entendrait 
peut-être  même  avant  d'aller  devant  les  arbitres  qui  n'au- 
raient qu'à  sanctionner  un  accord  préalable  avantageux  aux 
deux  partis. 

On  fait  encore  une  objection  :  un  traité  de  ce  genre  lierait 
les  mains  à  notre  diplomatie,    lui  enlèverait  de  son  indépen- 
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(lance  pour  conclure  des  alliances;  il  nuirait  aux  alliances 
existantes.  Aucunement,  car  ces  alliances  ne  visent  pas  et  ne 
peuvent  pas  viser  les  conflits  d'ordre  secondaire,  que  le  trailé 
d'arbitrage  aurait  pour  but  d'étouffer  dans  Tu^uf. 

Sans  doute  ce  ne  serait  pas  une  garantie  de  paix  perpétuelle 
el  un  argument  en  faveur  du  désarmement  général  ;  mais  ce 
serait  pour  le  commerce  et  le  développement  des  affaires  enlre 
les  deux  pays  un  précieux  stimulant.  On  aurait  alors  Tespoir 
fondé  de  ne  plus  voir  les  intérêts  les  plus  graves  compromis 
par  une  querelle  souvent  de  minime  importance  et  par  les  accès 
périodiques  de  gallophobie  dont  sont  affectées  certaines  feuilles 
publiques  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

M.  GH.  BENOIST 

DÉPUTK,  RÊDACTKUR  POLITIQUE  A  LA  Revue  dcs  Deuj-  Moiides. 

Je  ne  suis  certes  pas  un  adversaire  de  l'arbitrage  :  j'ai  fait 
mes  premières  armes,  si  j'ose  dire,  en  luttant  pour  le  triomphe 
de  sa  cause.  A  Tépoque  de  mes  tout  premiers  débuts,  en  effet, 
j'ai  rompu  des  lances  en  sa  faveur  dans  la  Revue  Bleue  et  je  n'ai 
pas  changé  d'idées  depuis  lors. 

Mais  si  je  n'ai  pas  attendu  ces  trois  ou  quatre  dernières  années, 
comme  tant  d'autres,  pour  m'éprendre  d'une  belle  ardeur  pour 
l'arbitrage,  cela  ne  m'empêche  de  voir  les  limites  dans  lesquelles 
il  le  faut  borner. 

Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  crois  que  nous  devons  nous  défier  de 
but  traité  d'arbitrage  permanent,  quel  (ju'ilsoit.  Sans  doute,  la 
presque  universalité  des  gens  qui  en  sont  partisans  l'édulcorent, 
en  y  introduisant  la  clause  réservant  les  questions  d'honneur  et  les 
questions  vitales  pour  Tintérèt  national,  \ulle  personne  raison- 
nable ne  pourrait  songera  résoudre,  par  exemple,  par  l'arbitrage, 
un  conflit  qui  s'élèverait  dans  l'Europe  centrale,  si  les  visées 
pangermanistes  sur  l'Autriche  et  surtout  sur  la  Hollande  venaient 
un  jour  à  se  vouloir  réaliser.  En  pareille  matière,  on  se 
demande  ce  que  viendrait  faire  l'arbitrage. 

Mais  même  limité  à  un  ordre  de  ditt'érends,  je  crois  absolu- 
ment périlleux  un  traité  ou  une  clause  de  ce  genre.  Quand  il  n<» 
s'agit  pas  d'un  litige  né,  on  ignore  à  quoi  on  s'engage,  on  ne  sail 
ce  que  réserve  l'avenir  :  tout  est  dans  tout,  el  un  jour  une  ques- 
tion d'interdiction  d'entrée  des  bestiaux  atteints  d'épizootie  peut 
devenir  une  question  d'honneur  national.  Il  est  donc  impossi- 
ble de  prétendre,  par  un  papier,  limiter  la  complexité  des  choses, 
et  il  faudrait  stipuler  qu'on  appliquera  le  traité,  quand  on  ju- 
gera son  application  compatible  avec  ses  intérêts  essentiels,  ce 
qui  est  véritablement  s'amuser  à  un  jeu  bien  vain. 
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Et  il  ne  faut  point  oublier  que  l'arbitrage  repose  en  somme 
sur  l'exécution  volontaire  de  la  sentence  de  la  part  du  condamné. 
Comment  pourra  t-on  raisonnablement  en  être  certain,  si  au 
moment  où  Ton  signe  le  pacte,  on  ignore  tout  à  fait  le  conflit 
futur  possible;  si  on  ignore  la  personne  de  l'arbitre  chargé  de 
l'appliquer,  —  ce  qui  est  capital  ;  —  si  donc  on  ne  peut  savoir  ce 
qu'exigeront  de  chacun  des  divisions  ultérieures  et  quelles  se- 
raient les  conséquences  d'une  telle  exécution.  On  ne  peut  espérer 
d'exécution  volontaire  que  si,  par  avance,  on  a  pu  se  rendre 
compte  de  toute  la  portée  de  son  action;  or,  on  ne  le  peut,  et 
cela  est  si  singulièrementgrave,  cela  seul  peut  être  cause  d'irri- 
tation des  conflits.  Supposez  un  traité  signé,  un  difl*érend  très 
sérieux,  une  décision  rendue  telle  qu'elle  lèse  les  intérêts  essen- 
tiels d'une  nation  :  par  la  diplomatie,  on  aurait  pu  faire  trouver 
un  terrain  de  conciliation  ;  en  notre  cas,  au  contraire,  on  courra 
le  risque  de  voir  le  refus  d'exécution  regardé  comme  un  casas 
belli. 

Je  sais  qu'on  invoque  parfois  l'utilité  de  ne  pas  laisser  les  con- 
flits s'envenimer;  on  prétend  qu'avec  un  tel  traité  un  gouverne- 
ment pourra  empêcher  l'opinion  et  la  presse  de  s'égarer;  il 
dira  :  Tenez-vous  en  paix,  l'afl'aire  est  devant  les  juges.  Je  suis 
le  premier  à  reconnaître  que  très  souvent  des  différends  d'im- 
portance relativement  secondaire  ont  été  singulièrement  aggra- 
vés par  une  agitation  plus  au  moins  factice  de  l'opinion  publi- 
que excitée  par  la  presse.  Mais  qu'est-ce  qu'un  traité  pourra 
bien  faire  à  cela?  11  faudra  joindre  au  traité  d'arbitrage  perma- 
nent un  pacte  de  silence  permanent;  les  journaux  auront 
toujours  les  mêmes  intérêts  commerciaux  à  grossir  les  affaires; 
les  mêmes  mobiles  demeureront,  les  mêmes  résultats  se  produi- 
ront, et  en  cette  afi'aire,  je  ne  vois  pas  ce  que  pourront  faire 
toutes  les  conventions  du  monde. 

Tout  ce  que  j'exprime  ainsi  m'amène  à  repousser  un  traité 
d'arbitrage  permanent,  de  quelque  ordre  et  de  quelque  puissance 
que  ce  soit,  même  s'il  s'agissait  de  petits  Etats,  avec  lesquels  il 
semble  qu'aucun  conflit  sérieux  ne  puisse  naître.  Si  la  Hollande 
—  pour  prendre  un  exemple  —  prenait  fantaisie  de  nous  pro- 
poser quelque  convention  de  ce  genre,  j'y  serais  absolument 
opposé  et  pour  les  motifs  que  j'ai  indiqués,  et  pour  éviler  de 
créer  un  précédent,  qu'on  invoquerait  plus  tard. 

Mais  tout  cela  est  cent  fois  plus  vrai,  s'il  s'agit  de  la  Grande- 
Bretagne  :  soyons  avec  elle  dans  les  meilleurs  termes;  mais 
n'oublions  pas  qu'un  traité  d'arbitrage  tendrait  à  nous  priver  de 
la  seule  arme  pacifique  qui  puisse  avoir  une  action  sur  l'Angle- 
terre, la  menace.  Si  nous  n'avons  plus  ce  moyen  à  notre  dispo- 
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sition,  soyez  sûr  que  c'est  alors  que  les  différends  s'élèveront! 
Aussi  j'espère,  je  veux  croire,  je  crois  que  notre  diplomatie  ne 
s'engagera  jamais  dans  une  voie,  dans  laquelle  du  reste  jusqu'à 
présent,  — ne  l'oublions  pas,  —  seules  des  individualités,  sans 
doute  très  bien  intentionnées,  mais  sans  mandat,  lui  ont  proposé 
de  s'aventurer. 

M.  PAUL  PIC 

PROFESSEUR  DE  DROIT  INTERNATI02(AL  PUBLIC  A    l'uNIVERSITÉ  DE   LYON 

Je  ne  puis  vous  donner  autre  chose  qu'une  impression,  sus- 
ceptible d'être  modifiée  par  une  étude  plus  approfondie,  ou  par 
une  connaissance  plus  exacte  des  pourparlers  officieux  qui  ne 
peuvent  manquer  de  précéder  et  de  préparer  les  négociations 
officielles  auxquelles  aboutira  le  projet  Barclay,  si  les  efforts 
de  ses  partisans  parviennent  à  triompher  des  hésitations  pro- 
bables, et  facilement  explicables,  des  deux  chancelleries  inté- 
ressées. 

Théoriquement,  in  abstracto^  je  suis  un  partisan  convaincu 
des  traités  d'arbitrage  permanent  entre  les  nations.  J'estime 
en  effet  que  le  développement  de  cette  pratique,  jusqu'ici  vue 
avec  défiance  dans  les  milieux  diplomatiques,  ne  peut  que 
hâter  l'avènement  de  la  pacification  générale,  cet  idéal  encore 
bien  lointain  de  tous  les  démocrates  sincères,  de  tous  ceux  qui 
font  prévaloir  l'intérêt  du  peuple  sur  l'intérêt  dynastique,  le 
point  de  vue  économique  et  social  sur  le  point  de  vue  étroite- 
ment national  qui  est  à  la  base  de  l'impérialisme. 

Mais  il  ne  me  parait  pas  possible  néanmoins  qu'un  grand 
Etat  colonial  comme  la  France,  qui  a  des  intérêts  considérables 
il  défendre  sur  tous  les  points  du  globe,  un  patrimoine  d'honneur 
et  des  traditions  séculaires  à  sauvegarder,  puisse  se  lier  envers 
une  puissance  telle  que  l'Angleterre,  son  amie  d'aujourd'hui, 
sa  rivale  redoutable  d'hier  et  peut-être  de  demain,  sans  que  le 
traité  qu'elle  va  conclure  soit  entouré  de  certaines  garanties. 

Ces  garanties  me  paraissent  être  de  deux  sortes.  Il  est  indis- 
pensable tout  d'abord  que  les  deux  chancelleries  aient  une 
conversation  préalable,  loyale  et  franche,  sur  les  principales 
questions  qui  depuis  de  longues  années  les  divisent  et  dont 
certaines  ont  même  failli  provoquer  un  conflit  armé  entre  les 
deux  peuples  (questions  d'Egypte,  de  Terre-Neuve,  du  Maroc, 
des  Hébrides,  pour  ne  citer  que  les  plus  connues),  et  sur  les 
solutions  qu'elles  comportent. 

Ce  premier  point  une  fois  réglé,  —  et  je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister sur  les  difficultés  particulièrement  délicates  que  ces 
négociations  présenteront,  quelle  que  soit  l'habileté  des  diplo- 
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mates  auxquels  elles  seront  confiées,  —  il  restera  à  dresser  ki 
Itslr,  par  catégories,  des  conflits  susceptibles  d'être  résolus  par 
voii*  d'arbitrage  et  déférés  soit  à  des  arbitres  spéciaux,  soit  à 
h^  ïour  de  La  Haye,  qu'il  serait  bon,  semble-t-il,  d'utiliser  de 
l^n'lérence.  Trop  volontiers  laissée  dans  l'ombre  par  les  Etats 
(|ui  I  ont  instituée,  cette  Cour  iuternationale  assure  en  efl'et  aux 
piulies  en  litige  des  garanties  d'impartialité  et  de  compétence 
lï  r*s  supérieures,  en  thèse  générale,  à  celles  que  peut  offrir  Tarbi- 
Ira^i^  d'un  chef  d'Etat,  plus  ou  moins  intéressé  à  faire  pré  va- 
loi  i^  telle  ou  telle  solution,  et  au  moins  égales  à  celles  d'un  tri- 
Imnal  international  constitué  exclusivement  en  vue  d'un  conflit 
drit'rminé. 

Trlte  seconde  partie  de  la  tâche  dévolue  aux  négociateurs  du 
Irnito  d'arbitrage  permanent  ne  sera  pas  moins  ardue  que  la 
[ïHMiiiére.  Chacun  sait  que  cette  seconde  phase  a  été  la  pierre 
d*(H'lioppement  du  projet  de  traité  d'arbitrage  anglo-améri- 
ruih,  que  Ton  s'était  un  peu  trop  pressé  de  saluer,  dans  une 
hcution  de  la  presse  des  deux  mondes,  comme  le  prélude  de 
la  pacification  universelle.  Nul  Etat  indépendant  ne  consen- 
tir jamais  à  accepter  par  avance  la  décision  d'un  arbitre  dans 
un*'  affaire  susceptible  de  mettre  en  jeu  son  indépendance, 
l'iiiléfi^rité  de  son  territoire,  ou  même  son  honneur.  Il  est  telles 
revt  ndications  historiques  auxquelles  de  grands  Etats,  naguère 
vaincus,  ne  peuvent  renoncer  sans  déchoir,  et  qu'il  est  parti- 
I  iili^rement  difficile  cependant  de  réserver,  dans  un  instru- 
jiienL  diplomatique,  sans  réveiller  aussitôt  de  vieilles  querelles 
îUs,snNpies,  et  sans  paraître  se  livrera  une  provocation  indirecte 
iUÉ  legard  d'une  puissance  tierce.  Ct»s  considérations,  sur  les- 
iHirll(*s  il  me  paraît  superflu  d'appuyer,  démonti^ent  à  la  fois 
l'îiiMlKen  il  est  nécessaire  de  préciser  les  limites  de  la  compé- 
l+'iui'  du  tribunal  arbitral,  et  combien  cette  délimitation  est 
ili'lirate,  de  quel  tact,  de  quel  doigté  délié  ses  rédacteurs  doi- 
vp^iL  faire  preuve! 

fil  tAche  des  négociateurs  est  plus  ardue  encore,  lorsque  les 
rleîi\  puissances  qui  désirent  s'unir  par  un  traité  d'arbitrage 
jM  !  inanent  sont  engagées  l'une  et  l'autre  dans  les  liens  de  traités 
ilalliance,  même  purement  défensive,  avec  des  puissances 
lien  es  :  ce  qui  est  précisément  le  cas  de  la  France  alliée  de  la 
liitssie,  et  de  l'Angleterre,  alliée  du  Japon.  11  est  de  toute  évi- 
di  tire  que  la  France  —  nous  n'envisageons  ici  que  le  point  de 
viii"  français,  mais  la  question  se  poserait  dans  les  mômes  termes 
|itMir  l'Angleterre  —  ne  saurait,  dans  un  traité  d'arbitrage 
iïvi'c  te  dernier  Etat,  souscrire  à  aucun  engagement  susceptible 
ih'  p-iralyser  en  quoi  que  ce  soit  sa  liberté  d'action  pour  le  cas 
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OÙ  surgirait,  sur  le  Rhin  ou  la  Vistule,  sur  le  Bosphore  ou  dans 
les  mers  de  Chine,  tel  conflit  susceptible  de  donner  ouverture 
au  casus  fœderis. 

Chacune  des  chancelleries  se  verra  donc  obligée  d'insérer 
dans  le  traité  d'arbitrage  toutes  les  réserves  susceptibles  de  lui 
ménager  l'entière  liberté  d'action  qui  lui  serait  nécessaire,  au 
cas  où  se  réaliserait  l'une  des  éventualités  prévues  au  traité 
d'alliance.  Ce  ne  serait  pas,  est-il  besoin  de  le  dire,  la  partie  la 
moins  épineuse  des  négociations,  vu  Timpossibilité  où  se  trou- 
verait chaque  Etat  contractant  de  faire  connaître  à  Tautre 
puissance,  amie,  mais  non  alliée,  telles  stipulations  non  desti- 
nées à  la  publicité  du  pacte  d'alliance  conclu  par  lui  avec  une 
puissance  tierce. 

Telles  sont,  ainsi  résumées,  les  réflexions  que  me  suggère  la 
question  posée  par  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales. 
Partisan  déterminé  en  théorie  de  l'arbitrage  international,  con- 
vaincu de  la  supériorité  des  solutions  pacifiques  sur  les  solu- 
tions brutales,  mais  convaincu  également  de  la  nécessité,  pour 
notre  diplomatie,  d'une  politique  réaliste,  ennemie  des  utopies 
et  des  rêveries  humanitaires  susceptibles  de  compromettre  les 
intérêts  primordiaux  dont  elle  a  la  garde,  je  suis  prêt  à  saluer, 
avec  la  grande  majorité  de  nos  compatriotes,  l'avènement  d'une 
politique  résolument  pacifique  et  amicale  dans  les  rapports  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Mais  je  formulerais  une  réserve 
expresse  :  c'est  que  cette  politique  de  demain  ne  soit  pas  de 
notre  part  une  politique  de  renoncement  et  d'abdication,  mais 
une  politique  digne  d'un  grand  pays,  sincèrement  pacifique, 
mais  conforme  aux  intérêts  permanents  de  la  F'rance,  de  la 
plus  grande  France,  c'est-à-dire  de  la  France  doublée  de  son 
empire  colonial,  dont  les  intérêts  sont  inséparables  du  déve- 
loppement et  de  la  sécurité  même  de  la  France  continentale. 

Démocrate  et  pacifique  résolu,  je  souhaite  ardemment  que 
nos  gouvernants  parviennent  à  trouver  une  formule  suscep- 
tible de  concilier  tous  les  intérêts  et  de  consolider  les  relations 
amicales  de  l'empire  britannique  et  de  la  grande  démocratie 
française  :  démocratie  nettement  pacifique,  mais  justement 
jalouse  de  ses  traditions  et  de  l'honneur  national.  S'ils  y  par- 
viennent, —  et  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  l'extrême  diffi- 
culté du  problème  à  résoudre,  —  ils  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  et  de  rhumanité. 


LES  SLAVES  DU  SUD 


RÉVOLUTION  DE  MACÉDOINE 

COUP      D'ÉTAT      DE      BELGRADE 

TROUBLES   DE  CROATIE 

\\n  Macédoine,  depuis  le  début  du  printemps,  la  révolution 
iliJiii  nous  avions  eu,  Tautomne  dernier,  une  sorte  de  prologue, 
i\  dilaté.  De  Tautre  côté  de  la  frontière  turque,  les  pays  bul- 
i:;n  «ri  et  serbes  frémissent  de  sympathie  fraternelle  *. 

<Jiiand  on  a  vu  les  Slaves  attentifs  former  le  cercle  autour 
<h  -  giizlas^  —  poètes  populaires,  qui  accompagnent  leurs 
l'tiittUs  naïfs  et  imagés  sur  \q\xt  guzlu  monocorde  et  chantent 
rntHiiie  des  exploits  d'hier  les  hauts  faits  de  l'ancienne  dynastie 
d(  -  Némyanides,  —  on  est  persuadé  que  pour  ce  peuple  le  passé 
i'>l  loujours  vivant,  et  qu'il  faut  tenir  compte  de  ce  fait. 

A  lielgrade,  Tabominable  drame  du  konak  ne  doit  pas  nous 
i'(h[krcher*  de  voir  ce  fait  politiquement  considérable  :  la  dynas- 
IM'  (les  Karageorgévitch  vient  de  remonter  sur  le  trône  du 
n^ynimede  Serbie.  Avec  elle,  une  politique  nouvelle  vavrai- 
^rmlilablement  être  inaugurée,  et  parce  que  les  tendances  et  les 
]Mil<^rences  de  Pierre  I^Ty  portent,  et  parce  que  la  nation  serbe 
\u\\'i\  désormais  voix  au  chapitre.  Au  Monténégro  et  dans 
Inulrsles  autres  régions  serbes,  on  se  réjouit  de  la  disparition 
rli'^  Obrénovitch.  On  regarde  l'avenir  avec  une  soudaine  et 
jiiyuse  confiance. 

lUms  le  royaume  de  Croatie,  Témeute  gronde.  Les  villes  s'in- 
>urL;*'nt.  Les  campagnes  sont  le  théâtre  de  scènes  qu'un  obser- 
\nîriirnon  prévenu  prendrait  pour  les  épisodes  d'une  jacque- 
t'ji'.  l.ne  révolution  nationale,  qui,  dans  les  milieux  paysans, 
jui  lui  une  forme  socialiste,  menace  d'éclater,  malgré  les 
Mil:}  H-irs,  sur  cent  points  à  la  fois. 

I  isSlovènes  prennent  parti  pour  leurs  voisins  et  très  pro- 
I  Im-.  cousins  les  Croates. 

i  il.'  parle  des  sympathies  qu'ont  les  Bulgares  pour  les  Macédoniens  bulgares,  ou 
\\\\  (I-  disent  bulgares,  et  les  Serbes  pour  les  sujets  du  Sultan  serbes.  Kntre 
l^|^^■-.Lres  et  Serbes, —  nous  allons  le  voir,  —  existe  une  violente  animosité,  malgré 
11»'   I  I torts  que  font  quelques  hommes  supérieurs  pour  amener  un  rapprochement. 

Après  quarante-huit  heures   d'existence   balkanique,  on   ne   s'étonne    plus   de 
I  im    '<  Eugène  Lautier,  le  Temps,  20  juin  1903. 
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Bref,  de  l'Adriatique  à  la  mer  Egée,  de  la  frontière  grecque 
aux  frontières  de  Roumanie  et  de  Hongrie,  les  Slaves  du  Sud, 
ou  Jougo-Slaves,  —  Bulgares,  Serbes,  Croates,  Slovènes,  — 
s'agitent.  Les  uns  ébauchent  une  politique  nouvelle.  Les  autres 
combattent,  les  armes  à  la  main,  l'ordre  de  choses  établi. 

La  péninsule  des  Balkans  et  la  partie  méridionale  de  TAu- 
triche-Hongrie  remuent. 

La  vague  conscience  jougo-slave  conçoit,  un  peu  plus  nette- 
ment qu'hier,  l'existence  d^un  Balkan  slave,  libéré  et  uni. 

Qu'étaient,  hier  encore,  ces  Jougo-Slaves,  dont  la  brusque 
apparition  au  premier  plan  de  la  scène  orientale  vient  d'éton- 
ner le  public  français  ? 

Que  demandent- ils? 

De  quelles  perturbations  menacent-ils  \e statu  quo  actuel? 

Tels  sont  les  problèmes  que  je  voudrais  effleurer. 

Mais  il  me  faut  au  préalable  rappeler  brièvement  ce  que 
furent  autrefois  les  nations  jougo-slaves.  —  Chez  elles,  en  effet, 
«  le  présent  plonge  de  si  profondes  racines  dans  le  passé  *  »  que 
la  politique  ébauchée  par  chacune  s'explique  surtout  par  son 
histoire  *. 


Les  Slovènes,  seuls,  font  exception  à  cette  règle.  C'est  un 
peuple  sans  histoire,  —  qui  ne  fut  pas  pour  cela  un  peuple  bien 
heureux.  Nous  verrons  quelles  sont  actuellement  les  consé- 
quences de  cette  absence  d'existence  indépendante  dans  le  passé 
et  de  tradition  historique,  bases  à  peu  près  indispensables  de 
droits  dans  toute  l'Europe  centrale  et  orientale. 

Restent  les  Croates,  les  Serbes  et  les  Bulgares. 

Au  vu*  siècle,  les  Croates,  puis  les  Serbes,  furent  appelés 
par  l'empereur  Héraclius  pour  chasser  les  Avares  qui  s'étaient 
établis  dans  ses  Etats.  Les  Croates  s'établirent  dans  les  vallées 
delà  Save  et  delà  Drave,  dans  la  province  actuelle  de  Dalmatie, 
et  paraissent  avoir  pris  possession  de  la  Montagne-Noire  et  de 
la  Bosnie.  Les  Serbes  s'étaient  établis  au  Sud-Est  des  Croates  et 
leurs  tribus  les  plus  aventureuses  s'installèrent  non  loin  de 
Constantinople  et  de  la  mer  Egée. 

Les  Grecs  du  Bas-Empire  exercèrent  sur  ces  Slaves  nouveaux 
venus  la  première  de  ces  poussées  du  Sud-Est  au  Nord-Ouest, 
qui  sont  la  clef  de  bien  des  revendications  périmées  et  de  bien 
des  conflits  entre  la   volonté  des  populations  actuelles   et  les 


1  Loms  Lkgbr,  Histoire  de  l'Autriche- Hongrie^  4*  édition. 
*  Voir    Quest,  Dipl.  et  Coi.,   15  janvier  1903    :    La  question  de  la  Macédoine, 
p.  S3  et  suiv. 
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droits  fondés  sur  l'état  de   fait  ancien.   —  Je    m'expliquerai 
bientôt  plus  clairement. 

Donc  les  Grecs,  délivrés,  par  les  Slaves,  du  voisinage  dange- 
reux des  Avares,  refoulèrent  leurs  alliés  vers  la  montagne.  Les 
Serbes  furent  quelque  peu  rejetés  sur  les  Croates. 

Vinrent  alors  les  Bulgares,  —  Touraniens,  proches  parents 
des  Finnois,  des  Magyars  et  des  Turcs.  Hordes  de  cavaliers  peu 
nombreux,  ils  s'établirent  entre  les  Grecs  et  les  Serbes,  dans 
cette  région  intermédiaire  où  les  Grecs  venaient  de  raréfier  la 
population  slave.  Les  Bulgares  s'y  disséminèrent.  Ils  formèrent, 
au  Nord  et  au  Sud  des  Balkans,  de  petits  groupes  urbains  ou 
villageois,  qui  restèrent  longtemps  distincts  de  la  population 
serbe  des  campagnes.  On  m'assure  que,  sur  bien  des  points  de 
Macédoine,  on  peut  encore  distinguer  les  campagnards  slaves, 
—  grands  hommes  blonds  et  élancés,  —  et  les  gens  des  petites 
villes,  —  trapus,  bruns,  les  pommettes  saillantes  et  le  nez 
épaté.  De  la  fusion  qui  se  fit  lentement  résulta  la  nation  bul- 
gare actuelle,  considérée  comme  slave,  bien  que  de  sang  en 
partie  asiatique.  La  langue  et  les  usages  des  vaincus  avaient 
été  adoptés  par  les  vainqueurs  qui  furent  ainsi  slavifiés. 

L'invasion  bulgare  avait  encore  rejeté  vers  le  Nord-Ouest 
ceux  des  Serbes  qui  tenaient  à  rester  eux-mêmes.  Cet  exode 
devient  évident  au  début  du  x"  siècle.  Il  existe  alors  deux 
grands  Etats  balkaniques,  —  l'un  croate,  et  l'autre  bulgare,  — 
distincts  et  indépendants  de  l'empire  grec  d'Orient  réduit  à 
Constantinople  et  à  une  partie  des  plaines  méridionales.  Le 
tsar  bulgare  Siméon,  maître  de  la  partie  orientale  de  la  pénin- 
sule, -  de  l'Archipel  au  Danube  et  au  delà,  —  venait  d'écraser 
les  Serbes  et  étendait  son  pouvoir  sur  l'Albanie  actuelle.  Des 
Serbes,  —  nouvelle  migration  partielle,  —  se  réfugièrent  chez 
Tomislav,  chef  des  Croates. 

Siméon,  mécontent  de  voir  ses  ennemis  trouver  un  asile 
chez  les  Croates,  attaqua  Tomislav.  Tomislav,  vainqueur,  se  lit 
sacrer  roi  au  champ  de  Douvno.Onvità  sa  cour  l'évéquede  Bar 
(Antivari,  port  actuel  du  Monténégro)  et  le  prince  de  la  Zaclou- 
niia  Herzégovine)  ;  —  la  puissance  croate  s'étendait  donc  alors 
sur  des  régions  aujourd'hui  habitées,  au  moins  partiellement, 
par  les  Serbes. 

Pays  croates,  pays  serbes  et  pays  bulgares  étaient  également 
chrétiens  :  saint  Cyrille,  saint  Méthode  et  leurs  disciples 
étaient  passés  par  là  et  avaient  laissé  leur  empreinte  indélé- 
bile. Mais  Borne  et  Constantinople  se  disputaient  déjà  les  con- 
sciences. Avec  Tomislav,  puis  avec  Zvonimir,  sacré  dans  la 
cathédrale  de  Spalato  par  le  légat  de  Grégoire  VII  (1076),  la  Croa- 
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tie  devint  ravant-garde  de  l'Occident  et  du  latinisme.  Les  Bul- 
gares et  les  Serbes,  au  contraire,  après  avoir  longtemps  hésité, 
se  donnèrent  à  TEglise  d'Orient  et  devinrent  les  enfants  perdus 
du  slavisme  orthodoxe. 

En  même  temps,  les  causes  politiques  de  division  allaient 
grandissant.  Le  royaume  de  Croatie,  lié,  depuis  la  fin  du 
XI*  siècle,  au  sort  du  royaume  de  Hongrie,  prenait  de  plus  en 
plus  nettement  parti  pour  l'Europe  occidentale. 

Au  moment  où  s'effectuait  Tunion  croato-hongroise,  la  Bos- 
nie, refusant  de  reconnaître  les  rois  de  Budapest,  se  séparait  et 
commençait  à  mener  une  vie  plutôt  orientée  vers  les  Serbes. 
De  là,  dans  Tavenir,  une  cause  de  conflits  des  plus  graves. 

Au  xiii"  siècle,  un  second  empire  bulgare  vint  comme 
interrompre  la  prescription  des  droits  futurs  de  la  «  grande 
Bulgarie  ».  Il  n'était  pourtant  que  Tallié,  e't  non  le  dominateur 
des  Serbes,  qui  commençaient  enfin  à  s'organiser  en  Etat  sous 
la  direction  des  Némanyas. 

Au  xiv"  siècle,  la  dynastie  serbe  devait,  en  peu  d'années, 
arriver  au  faîte  de  la  puissance,  puis  assister  au  désastre  de  sa 
nation.  Douchan  le  Grand  fut  sacré  en  1346.  Son  empire  venait, 
après  sa  mort,  d'être  divisé  en  deux  royaumes,  quand  les 
Serbes  méridionaux  furent  écrasés  au  bord  de  la  Maritza  (1371) 
et  les  Serbes  septentrionaux  au  Champ  des  Merles  (Kossovo- 
polié,  1389,.  L'invasion  turque  recouvrit  les  Balkans. 

Tous  les  Bulgares  devinrent  des  raïas.  Ils  ne  devaient  s'af- 
franchir et  reprendre  leurs  revendications  nationales  qu'il  y  a 
quelques  années. 

Les  Serbes  furent  bousculés,  et  comme  ils  l'avaient  déjà  été 
par  les  Grecs  et  les  Bulgares,  rejetés  vers  le  Nord.  —  A  la  fin  du 
xvu*  siècle,  un  grand  nombre  d'entre  eux  devaient,  acceptant  les 
offres  de  l'Autriche  et  confiants  dans  ses  promesses,  quitter 
l'Empire  ottoman.  Ils  s'établirent  dans  le  Sud  du  royaume  de 
Hongrie,  dépeuplé  au  lendemain  des  grandes  guerres  et  di» 
l'expulsion  des  Turcs.  Us  y  sont  encore  aujourd'hui. 
.  Les  Croates  firent  face  au  Sud.  Comme  le  petit  îlot  monténé- 
grin, ils  résistèrent  toujours  victorieusement  aux  Turcs,  même 
quand  leur  flanc  gauche  fut  découvert  par  la  défaite  et  l'inva- 
sion de  la  Hongrie,  tandis  que,  sur  leur  flanc  droit,  le  Véni- 
tien hostile  occupait  les  ports  dalmates. 

Entre  le  pays  croate  en  armes  et  le  pays  serbe,  occupé  par 
le  Turc,  dans  la  zone  indécise  où  les  haïdouks'  guerroyaient 
contre  les  janissaires,  se  creusait  le  fossé  alors  infranchissable 
qui  délimitait  la  chrétienté  et  Tislam.  De  telles  séparations 
sont  longues  à  s'effacer. 

QuBST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvi.  2 
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De  tout  ce  qui  préci>de,  il  est  nécessainî  de  retenir  les  idées 
suivantes  : 

I.  —  Dans  la  péninsule  balkanique,  tantôt  les  Croates, 
tantôt  les  Bulgares,  tantôt  les  Serbes  ont  été  les  plus  forts. 
Des  ein  pires  jougo-slaves  se  sont  succédé.  Or,  si  on  superpose  les 
cartes  de  ces  empires  successifs,  elles  se  recouvrent  partielle- 
ment les  unes  les  autres.  D'où,  en  un  pays  de  droits  histori- 
ques, un  conflit  de  droits  auquel  on  ne  pourrait  mettre  fin 
qu'en  sapant  la  théorie  des  droits  historiques  elle-même.  Tant 
qu'on  opposera  les  droits  de  Douchan  aux  droits  de  Zvonimir 
et  les  droits  de  Siméon  aux  droits  de  Douchan,  il  n'y  aura  ni 
unité  ni  fraternité  jougo-slaves.  Le  Bulgare  revendiquera  la 
Vieille-Serbie  et  la  partie  la  plus  septentrionale  de  la  Macé- 
doine. Le  Serbe  fera  valoir  des  droits  sur  la  Macédoine  méri- 
dionale jusqu'à  la  mer.  Le  Croate  dira  siens  le  pays  d'Antivari 
et  toute  la  Bosnie. 

IL  —  Les  différentes  nations  se  sont  déplacées  par  étapes 
du  sud-est  au  nord-ouest.  D'où,  si  même  les  prétentions  his- 
toriques n'étaient  pas  comme  imbriquées,  un  conflit  inévitable 
entre  les  droits  historiques  et  les  aspirations  les  plus  certaines 
des  populations.  Le  Serbe  revendique  la  partie  Nord-Ouest  de 
la  principauté  de  Bulgarie  plus  loin  que  l'endroit  où  la  race 
paraît  être  plutôt  serbe.  Il  se  rappelle  que  des  tribus  serbes  ont 
résidé  autrefois  sur  tel  ou  tel  point.  Il  a  oublié  que,  refoulées 
par  la  chevauchée  bulgare,  elles  se  sont  déplacées  vers  l'Ouest. 
De  même,  beaucoup  de  Croates  prétendent  que  toute  la  Bosnie- 
Herzégovine  est  exclusivement  croate  et  regardent  comme  des 
intrus  les  Serbes  établis  dans  la  province  actuelle  de  Dalmatie 
et  dans  le  royaume  de  Croatie-Slavonie. 

III,  —  Deux  religions  et  deux  civilisations  se  sont  partagé 
les  Jougo-Slaves.  D'un  côté,  les  Croates  et  avec  eux  les  Slo- 
vènes :  catholiques  et  occidentaux.  D'un  autre  côté,  les  Serbes 
elles  Bulgares:  pravoslaves  ou  orthodoxes;  polarisés  plutêt 
vers  l'Orient.  Entre  les  Serbes  et  les  Bulgares  eux-mêmes,  la 
religion  est  un  élément  de  désunion  depuis  que  b»s  Bulgares 
ont  leur  exarque  national  qu'a  excommunié  le  patriarche  grec 
à  qui  les  Serbes  continuent  à  obéir. 

IV.  —  Pour  des  raisons  de  race  et  pour  des  raisons  histori- 
ques, les  trois  nations  jougo-slaves  ont  un  caractère  national 
distinct  et  une  individualité  psychologique  propre.  Le  Croate  est 
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un  rêveur,  un  intellectuel  au  sens  ancien  du  mot  ;  il  n'est  rien 
moins  qu'homme  d  action  ;  c'est,  par  le  caractère,  un  vrai  Slave, 
pacifique  et  anarchique.  Le  Bulgare  a  été  transformé  par  le 
croisement  touranien  ;  il  est  volontaire  et  entreprenant,  travail- 
leur, énergique;  il  brise  les  obstacles;  il  conquiert  l'estime  de 
ceux  qui  le  voient  à  l'œuvre.  Le  Serbe  est  un  Slave  qui  a  vécu 
sous  la  domination  étrangère;  il  est  devenu  habile,  rusé  et 
défiant,  tout  en  restant  intelligent  et  indolent. 

Ces  causes  sont  tellement  agissantes  qu'elles  empêchent  de 
fusionner  des  éléments  comme  les  Croates  et  les  Serbes  du 
royaume  de  Croatie  et  du  Sud  de  la  Dalmatie,  qui  pourtant  sont 
mêlés  dans  les  mêmes  villages  et  parlent  la  même  langue  *  : 
langue  croato-serbe,  d'après  les  premiers,  serbo-croate,  d'après 
les  seconds.  Quand  on  recherche  sur  place  ce  qui  les  divise,  on 
constate  que  les  Croates  sont  en  général  catholiques  et  les  Serbes 
on  général  orthodoxes,  mais  qu  il  y  a  des  Croates  orthodoxes  et 
des  Serbes  catholiques.  De  même  pour  les  ditférences  psycholo- 
giques, qui  ne  sont  vraies  que  lorsqu'on  compare  deux  collecti- 
vités. En  dernière  analyse,  les  Croates  et  les  Serbes  sont  divisés 
par  des  souvenirs  historiques  et  des  aspirations  contradictoires. 

Le  Croate  prétend  que  la  Bosnie-Herzégovine  est  croate, 
tandis  que  le  Serbe  la  dit  serbe.  Pendant  ce  temps,  le  troisième 
^*  larron,  hier  le  Turc,  aujourd'hui  l'Austro-Hongrois,  occupe  les 

provinces  litigieuses. 

Et  c'est,  en  effet,  le  caractère  marquant  des  querelles  entre 
Slaves  du  Sud.  Non  seulement  elles  donnent  naissance  à  des 
haines  féroces,  mais  elles  ont  lieu  en  présence  de  tiers,  et  de 
tiers  qui  sont  maîtres  d'une  bonne  partie  des  pays  jougo- 
slaves. 

Si  même  les  Slaves  du  Sud  étaient  d'accord  —  et  nous  venons 
de  voir  qu'ils  ne  le  sont  pas  —  il  leur  faudrait,  avant  de  pouvoir 
s'unir,  accomplir  une  rude  tâche.  L'Austro-Hongrois  au  Nord  et 
le  Turc  au  Sud  sont  leurs  maîtres.  L'Italien  les  menace  sur  la 
côte  adriatique  et  le  Grec  en  Macédoine. 

Avant  d'arriver  à  l'examen  des  faits  actuels  et  de  nous 
demander  si  les  Slaves  du  Sud  ne  sont  pas  à  un  chemin  tour- 
nant de  leur  vie  nationale  et  de  leur  rôle  historique,  il  est 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  complexe  trame  de  fron- 
tièresde  pays  et  de  frontières  de  provinces,  qui  divise  de  la  façon 
la  plus  factice  et,  pour  ainsi  dire,  dissèque  vivantes  les  nations 
jougo-slaves. 

1  L  écriture  seule  diiTére  :  les  Croates  se  servent  de  caractères  latins  et  les  Serbe» 
de  caractères  cyrilliques. 
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Les  Slovènes  *  forment  le  groupe  politiquement  le  plus  com- 
pact. Us  sont  tous  dans  cette  partie  de  la  monarchie  habsbour- 
geoise qui  envoie  des  députés  au  Reichsrath  de  Vienne  et  que 
nous  nommons  Autriche  ou  Cisleîthanie. 

Lublana,  —  Laibach,  en  allemand,  —  est  leur  capitale,  et 


toute  la  province  de  Carniole,  dont  elle  est  le  chef-lieu,  est 
Slovène. 

Mais  il  y  a  des  Slovènes  dans  la  partie  méridionale  des  pro- 
vinces de  Styrie  et  de  Carinthie  et  dans  les  trois  provinces  dites 
du  littoral  (Gorice,  Trieste  et  Istrie).  Aucune  raison  ethnique 
n'explique  pourquoi  tous  ces  fragments  sont  ainsi  détachés  du 
bloc  principal.  En  Autriche,  —  le  plus  étrange  des  pays  euro- 
péens —  rien  n'est  plus  étrange  et  factice  que  cette  partie 
méridionale. 

Les  Croates,  bien  qu'au  centre  de  leur  groupement  existe  un 

ï  Voir  :  Gabriel  Louis-Jaray,  Les  NalionalUis  en  Autriche-Hongrie  {Quest, 
Oipl,,  m  juillet  et  ÏTt  août  1902). 
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royaume  théoriquement   indépendant,  sont  moins   bien  par- 
tagés que  les  Slovènes. 

Le  royaume  de  Croatie-Slavonie,  —  et  aussi,  nominalement, 
de  Dalmatie,  bien  que  la  Dalmatie  n'en  fasse  plus  partie,  — 
comprend  ^ro^^o  modo  :  la  vallée  de  la  Save,  la  partie  méri- 
dionale de  la  vallée  de  la  Drave  et,  à  TOuest,  le  port  de  Fiume  * 
et  le  massif  du  Vellébitch,  dont  les  flancs  crayeux  s'abaissent  à 
pic  sur  l'Adriatique,  d  où,  étincelants  sous  le  grand  soleil  de 
juillet,  ils  semblent  couverts  de  neige,  tandis  qu'à  FEst  les 
pentes  couvertes  de  forets  s'abaissent  lentement,  verdoyantes  et 
fraîches,  vers  l'intérieur*. 

La  capitale  est  Zagreb,  — en  allemand  Agram,  —  vieille  cité 
lière  de  sa  cathédrale  fortifiée,  qui  défia  toujours  victorieuse- 
ment les  assauts  des  Ottomans,  et  de  sa  statue  de  lélatchich, 
le  ban  national  de  1848,  dont  le  sabre  tendu  menace  Budapest. 

Le  royaume  de  Croatie  est,  depuis  neuf  siècles,  constitution- 
nellement  lié  au  royaume  de  Hongrie.  Leurs  rapports  actuels 
sont  régis  par  laccord  ou  nagoda  de  1868  '. 

Tn  bafij  ou  vice-roi,  gouverne  le  pays  avec  des  pouvoirs  qui, 
en  fait,  sont  sans  limites.  La  Chambre  unique,  composée  à  la 
fois  de  membres  de  droit  et  de  députés,  est  sans  crédit  et  sans 
pouvoir.  Les  membres  de  droit  ne  siègent  presque  jamais.  Les 
élections  sont  grotesques  quand  elles  ne  sont  pas  tragiques.  Le 
vote  est  oral  et  on  ne  laisse  guère  voter  que  les  candidats  gou- 
vernementaux. L*ultime  ressource  est  de  proclamer  élu  le  gou- 

*  En  r.'ùt.  la  Hongrie,  manquant  de  port,  a  mis  la  main  sur  Fiume.  La  ville  n'en- 
voie plus  de  députés  à  Zagreb.  On  n'v  vote  p]u$«  que  pour  des  élections  municipales. 
Les  Magvars  favorisent  les  Italiens.  La  municipalité  est  italienne.  Toutefois,  deux 
Croates  viennent  d'être  élus  aune  élection  partielle,  —  et  aussitôt  invalidés. 

'  Les  forêts  du  Vellébitch  et  de  toute  la  Croatie  sont  une  des  principales  sources 
de  la  richesse  du  pavs.  L'exportation  du  bois  parle  port  de  Fiume  est  considérable.  W 
existe  au^si  en  Croatie,  comme  en  Espagne,  des  houillères  et  des  mines  dont  Texploi- 
tation  peut,  un  jour,  transformer  le  pays. 

'  Il  existe  un  accord. ou  mtffoda^  permanent.  Par  cette  nagoda  sont  réglés  tous 
les  rapports  constitutionnels  des  deux  royaumes  :  fonctionnement  de  Tinslilution  du 
ban:  élection  par  la  Chambre  croate  de  40  députés  qui  siègent  dans  le  parlement 
croate  quand  des  afTaires  couimunes  croato-hongroises  y  sont  discutées  (\\  va  sans 
dire  que  ces  députi^s,  >ous  le  régime  actuel,  sont  des  magyarons^  ou  Croates  ralliés 
aux  Magyars'  :  délimitation  des  afTaires  communes  (chemin  de  fer.  postes,  télégraphes, 
téléphones  commerce,  industrie,  agriculture,  forêts},  et  les  affaires  intérieures  (ins- 
truction publique  et  cultes,  intérieur,  justice  .  théoriquement  croates,  dont  les 
Magyars  ne  so  sont  emparés  que  de  fa^on  dissimulée.  Il  existe  «ne  nagoiia  financière 
qui  duit  êtr^'  renouvelée  tous  les  dix  ans  par  deux  «  députalions  ré$rnicolaires  ». 
I\ine  cnute,  l'autre  hongroise,  composées  de  12  membres  chacune.  Depuis  1898, 
Croates  et  Hongn>is  n'ont  pas  pu  tomber  d'accord  sur  le  renouvellement  de  la  nagoda 
tinaocière.  L'accord  antérieur  est  prolongé  d'année  en  année.  Pour  les  dépenses 
commuues  à  la  Transleithanic  Hongrie  et  Croatie'  et  à  la  Cisleiihanie  ou  Autriche 
dépenses  de  l'armée,  de  la  diplomatie,  des  consulats  et,  au  besoin,  de  la  Bosnie- 
Herzégovine),  et  pour  les  dépenses  communes  à  la  Hongrie  et  à  la  Croatie  'affaires 
•*ommunes  énumérées  plus  haut',  la  Hongrie  prélève  56  •♦  des  receltes  croates. 
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vernemental  battu  *.  Les  trois  quarts  des  députés  sont  les 
hommes  de  paille  du  ban.  Le  ban  nomme  à  toutes  les  fonctions. 
Le  jury  a  été  supprimé.  Les  juges  sont  amovibles. 

Or,  le  ban  est,  en  fait,  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le 
président  du  Conseil  hongrois.  La  confirmation  par  Tempereur- 
roi  n'est  qu'une  pure  formalité.  C'est  par  l'institution  du  ban 
que  la  Hongrie  tient  la  Croatie,  y  corrompt  les  ims  et  y  terro- 
rise les  autres.  «  Le  poisson  pourrit  par  la  tête  »,  dit  un  pro- 
verbe de  là-bas  que  les  Croates  citent  souvent  pour  expliquer 
l'état  lamentable  du  royaume. 

De  plus,  les  Croates  se  plaignent  d'être  privés  d'une  partie  de 
leurs  recettes  budgétaires  au  profit  de  la  seule  Hongrie.  Le 
budget  est  bien  chez  eux  une  pompe  aspirante,  et  qui  aspire 
beaucoup.  Il  n'est  qu'imparfaitement  l'arrosoir  de  la  comparai- 
son classique.  La  Croatie,  privée  de  ses  ressources,  se  dessèche 
comme  une  plante  privée  d*eau. 

En  somme,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  royaume  de  Croatie 
soit  pour  la  nation  croate  un  centre  indépendant  d'action  et  de 
ralliement.  Les  institutions  libérales  et  autonomes  y  sont  des 
institutions  de  façade.  Les  habitants  du  royaume  sont  plus  éner- 
vés par  ces  simulacres  de  liberté  et  ce  mirage  toujours  renaissant 
d'indépendance  qu'encouragés  et  aidés  par  la  demi-autonomie 
qu'ils  conservent. 

Moins  heureux  que  les  Slovènes,  en  ce  sens  que  leurs  élec- 
tions ne  sont  pas  libres,  les  Croates  ont  aussi  le  malheur  d'être 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  barrières  plus  gênantes  que  de 
simples  limites  provinciales.  Leurs  députés  ne  se  retrouvent 
pas  en  un  lieu  unique  comme  le  Reichsrath,  où  ils  pourraient 
unir  leurs  efforts. 

Seuls  les  élus  de  la  Dalmatie,  région  en  grande  majorité 
croate,  et  le  député  des  paysans  de  Tlstrie  sud-orientale  vont 
siéger  à  Vienne  avec  leurs  alliés  Slovènes  et  les  autres  Slaves 
d'Autriche. 

Les  quelques  Croates  qui  subsistent  dans  le  royaume  de  Hon- 
grie, et  semblent,  sur  une  carte,  jeter  un  pont  entre  les  Slaves 
du  Sud  et  les  Tchèques  de  Moravie,  ne  comptent  pas  politique- 
ment. 

Les  Croates  de  Bosnie-Herzégovine  ont  été  habilement 
réduits,  dans  leur  province  occupée  et  non  annexée,  à  l'état 
d'indigènes  d'une  colonie  d'exploitation.  Pas  plus  que  leurs 
compatriotes  du  royaume,  ils  ne  renforcent  les  forces  du  sla- 

*  Le  mouvement  d*oppositioii  est  pourtant  tellement  fori  (jue,  malgré  tout,  sur 
82  députés,  14  ont  pu  ôtre  élus  et  proclamés. 
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visme  ni  en  Autriche,  ni  en  Hongrie.  Constitutionnellement,  ils 
sont  inexistants. 

A  la  différence  des  Slovènes  et  des  Croates,  qui  sont  tous 
englobés  dans  les  multiples  Etats  du  Habsbourg*,  des  Serbes 
et  des  Bulgares  habitent  des  Etats  indépendants,  tandis  que 
d'autres  sont  sujets  de  monarques  étrangers  :  Tempereur-roi 
d' Au  triche-Hongrie  et  le  Sultan,  pour  les  Serbes;  le  seul 
Sultan,  pour  les  Bulgares. 

Les  Bulgares  sont  dans  la  principauté, — agrandie  depuis  1885 
de  la  Roumélie  orientale,  —  et  en  Macédoine.  La  principauté  est 
encore  reliée  à  l'Empire  ottoman  par  un  lien  de  vassalité  pure- 
ment théorique,  mais  on  peut,  en  réalité,  la  considérer  comme 
un  Etat  libre.  La  Macédoine  est,  au  contraire,  malgré  toutes 
les  promesses,  tous  les  traités  et  toutes  les  démarches  d'am- 
bassadeurs, la  chose  des  Turcs. 

J'ai  indiqué  dans  un  précédent  article  '  comment  les  révo- 
lutionnaires bulgares  de  Macédoine  en  sont  venus  à  se  déclarer 
Macédoniens  et  à  s'élever  bien  haut  contre  tout  projet  d'an- 
nexion à  la  principauté. 

C'est  un  cas  de  scission  entre  membres  d'une  même  nationa- 
lité, qui  vient  compliquer  la  situation  rendue  déjà  si  difficile 
par  le  désaccord  entre  les  trois  grandes  nationalités  jougo- 
slaves. 

Le  même  cas  se  présente,  sous  une  autre  forme,  chez  les 
Serbes.  Deux  noyaux  indépendants,  deux  centres  de  groupe- 
ment coexistent  :  la  principauté  de  Monténégro,  qui  ne  fut 
jamais  asservie;  le  royaume  de  Serbie,  à  demi  constitué  depuis 
un  siècle,  érigé  en  Etat  indépendant  et  agrandi  en  ISIS. 

Tant  que  les  Obrénovitch  ont  régné  surlo  royaume  de  Serbie, 
ces  deux  centres  d'action  étaient  animés  d'un  esprit  tout  diffé- 
rent. 

En  Monténégro,  le  prince  Nicolas  regarde  au  delà  de  ses  fron- 
tières :  «  Le  matin,  quand  je  m'éveille,  — me  disait  à  Cetligné 
son  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  voiévode  Voukovitch,  — 
j'hésite  à  ouvrir  ma  fenêtre.  Je  crois  que  je  vais  voir  la  frontière 
toute  proche.  Je  voudrais  pouvoir  la  pousser.  »  On  rêve,  dans  la 
Tchcrnagora,  d'unité  serbe  et  de  fraternité  jougo-slave.  Le  prince 
a  librement   exprimé    toute   sa  pensée  dans  son   beau  drame 


^  A  la  condition,  bien  entendu,  qu'on  considère  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Her- 
zégovine comme  faisant  partie  de  ce»  Etats. 

*  QuesL  Dipl.  et  Col.,  !•••  fév.  1903,  p.  iM,  Voir  aussi  :  Casimir  Pralon,  les 
Affaires  macédoniennes  {Quesê,  Dipl.^  15  mars  et  15  avril),  Gborgks  Gaulis,  la 
Question  de  Macédoine  {pages  libres,  31  janvier),  et  le  dernier  article  de  V.  B»:rari> 
dans  la  Revue  de  Paris. 
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^Impératrice  des  Balkans  \  impératrice  qui  nVst  autre  que 
sa  Tchernagora,  sa  montagne  noire,  grandiose  support  du  nid 
d'aigles  de  Cettigné. 

A  Belgrade,  au  contraire,  jusqu'au  dernier  départ  du  roi 
Milan  pour  l'exil,  en  1900,  régnait  un  régime  de  terreur  qui  ne 
pouvait  durer,  et  ne  durait,  en  effet,  qu'avec  Tappui  de 
1  Autriche-Hongrie.  La  Serbie  gravitait  servilement  dans 
Forbite  du  Habsbourg.  Elle  ne  se  souciait  guère  du  peuple 
serbe,  ni  des  Slaves.  En  Macédoine,  elle  était  turcophile. 

En  prévision  d'un  changement  politique  à  Belgrade  et  d'une 
tentative  de  rapprochement  entre  le  royaume  et  la  principauté 
serbes,  l'Austro-Hongrois  et  le  Turc,  également  intéressés  à 
empêcher  la  concentration  de  la  nation  serbe,  semblent  s'être 
entendus.  Depuis  1878,1a  Turquie  continue  à  administrer  le 
long  fossé  de  l'ancien  sandjak  de  Novibazar,  qui  sépare  le  Mon- 
ténégro de  la  Serbie  ;  l'Autriche-Hongrie  a  acquis  le  droit 
d'y  tenir  garnison,  et  l'exerce. 

D'ailleurs,  les  Serbes  sont,  en  dehors  du  royaume  et  de  la 
principauté,  dispersés,  les  uns  sous  le  faisceau  de  sceptres  du 
Habsbourg  :  dans  le  Sud  de  la  province  de  Dalmatie,  dans  le 
royaume  de  Croatie  et  dans  le  Sud  du  royaume  de  Hongrie  ; 
d'autres  sous  le  pouvoir  du  Sultan  :  en  Vieille-Serbie  et,  (;à  et 
là,  surtout  dans  le  Nord,  en  Macédoine  %  les  autres  enfin  dans 
cette  province,  turque  en  droit,  habsbourgeoise  en  fait,  de 
Bosnie-Herzégovine. 

L'occupation  autrichienne  de  la  Bosnie-Herzégovine  a  déso- 
rienté et  affolé  les  Serbes.  C'est  de  ce  côté  qu'ils  comptaient 
agrandir  leurs  Etats  indépendants.  Ils  rêvaient  Taffranchisse- 
ment  à  leur  profit  de  toute  la  large  zone  qui  s'étend  au  Nord 
du  Monténégro  et  du  royaume  de  Serbie.  Après  qu'en  1878 
l'Autriche,  faisant  une  étape  sur  la  route  de  Salonique,  se  fut 
installée  à  Sarajevo  et  à  Mostar,  ils  se  découragèrent.  Mais,  peu 
à  peu,  ils  reprirent  leurs  anciennes  prétentions  et  ressuscitèrent 
ainsi  la  rivalité  croato-serbe.  Ils  conçurent  en  même  temps 
l'idée  de  gagner  de  vitesse  leur  puissant  voisin  du  Nord  en 
marche  vers  la  mer  libre  de  l'Archipel.  Ils  se  précipitèrent  — 
en  esprit  — sur  les  territoires  serbes  du  Sud...  et  les  terri- 
toires avoisinants.  La  Vieille-Serbie  ne  suffit  plus  aux  ima- 
ginations détraquées.  Les  Serbes  se  mirent  à  disputer,  sur  le 
papier,  à  peu  près  toute  la  Macédoine  à  la  Bulgarie,  d'où  le 
conflit  bulgaro-serbe. 


*  Voir  la  traduction   des  principaux  passages  de  ce  drame 
août  i899,  p.  403  et  suivantes. 

-  Voir    Quesl.  DipL  et  Col.  l;i  janvier,  p.  100  et  siiiv. 
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Tels  sont  les  Jougo-Slaves  :  absorbés  par  des  querelles  intes- 
tines et  en  grande  partie  sujets,  sous  des  formes  diverses,  de 
deux  grands  Etats  qui  s'opposent  à  toute  velléité  de  politique 
nationale  un  peu  haute. 

Il  y  a  quelques  mois  encore,  (arasés  sous  le  poids  de  leur 
voisin  et  divisés  entre  eux,  ils  ne  tentaient  pas  un  effort 
convergent.  Ils  manquaient  même  de  vue  d'ensemble.  La  con- 
ception du  Balkan  slave  n'existait,  avec  les  conditions  pratiques 
nécessaires  de  sa  réalisation,  que  dans  quelques  unies  d'élite. 
Combien,  s'ils  eussent  été  poètes,  auraient  eu  le  cœur  assez 
haut  pour  concevoir  les  sereines  pensées  que  le  prince  Nicolas 
de  Monténégro  fait  exprimer  h  son  héros  préféré,  Ivanbeg,  au 
XV'  siècle  souverain  de  la  Montagne  noire  et  de  la  Zêta.  Son  fils 
vient  de  lui  demander  pourquoi  les  Slaves  des  Balkans  ont  éti* 
écrasés  et  asservis  par  les  Turcs.  Et  il  répond  : 

«  La  faute  en  est  à  l'orgueil  des  rois  et  des  seigneurs;  à  leur 
«  soif  de  gloire  et  de  grandeur  .  Zvonimir,  Siméon  et  notre 
«  Douchan,  luttant  pour  la  suprématie  et  la  couronne,  creu- 
«  saient  Tun  sous  l'autre  le  trône,  et  le  poignard  ensanglantait 
«  des  frères.  Si  les  Serbes,  les  Bulgares  et  les  Croates  s'étaient 
«  tendu  fraternellement  la  main,  et  appréciant  la  sagesse  de 
«  leurs  voisins  les  Grecs,  avaient  vécu  en  amis  avec  eux,  d'au- 
«  très  chants  retentiraient  aujourd'hui  du  lier  Olympe  à  la 
«  Drave.  Chez  les  peuples  que  la  haine  divise,  de  saines  idées 
«  régneraient  maintenant.  Hélas!  c'est  la  haine ([ui  Ta  emporté. 
«  Et  tous  les  peuples  slaves  l'ont  payé  cher.  Ils  sont  tous  cour- 
a  bés  sous  le  joug  de  l'étranger.  » 

Aujourd'hui,  au  contraire,  les  révolutionnaires  macédoniens 
ont  beau  déclarer  qu'ils  ne  se  sentent  pas  Slaves  et  qu'ils 
demandent  l'autonomie  sans  vouloir  regarder  du  côté  de  la 
Bulgarie  ni  de  la  Serbie,  un  souffle  de  slavisme,  parti  de  Macé- 
doine, a  passé  sur  tout  le  Balkan  et  a  été  senti  jusqu'aux  rives  de 
la  Save. 

Le  prince  Nicolas,  écrivant  à  son  gendre  Pierre  !•'  cette  lettre 
de  joie  patriotique  qui  se  termine  par  le  cri  d'allégresse  :  «  Vive 
«  mon  gendre!  »,  a  été  cette  fois  compris  par  tous  les  Serbes. 
On  peut  noter  les  premiers  signes  d'une  évolution  capitale 
des  esprits.  Les  Jougo-Slaves  se  mettent  à  agir,  et  l'action 
commencée,  se  reconnaissent  frères  et  oublient  les  vieilles 
haines.  L'idée-force  de  solidarité   balkanique  slave  grandit. 
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En  Macédoine,  le  foyer  primitif  va  dans  quelques  semaines 
flamber  de  plus  belle. 

Actuellement,  c'est  la  tn^ve  des  moissons  :  chrétiens  et 
musulmans,  révolutionnaires  et  amis  du  gouvernement  se  sont 
facilement  entendus  pour  éviter  la  famine.  Mais  ce  nVst  qu'une 
trêve.  Fatalement,  les  combats  vont  recommencer. 

En  effet,  les  éléments  modérés  ont  disparu  :  ils  sont  dans  les 
prisons  deSalonique  et  dans  les  prisons  asiatiques.  Le  gouver- 
nement avait  donné  Tordre  de  faire  des  arrestations  Les  fonc- 
tionnaires chargés  de  Texécution  ont,  dans  Tespoir  de  réaliser 
des  bénéfices,  arrêté  de  préférence  les  moins  pauvres,  qui  étaient 
le  plus  souvent  les  moins  violents. 

D'autre  part,  les  organisations  •  sont  pour  la  plupart  «  brûlées  » 
et  détruites.  Deltchef,  créateur  et  directeur  dé  V  «  organisation 
intérieure  »  —  incapable  comme  homme  d'action,  mais  propa- 
gandiste et  organisateur  de  génie,  —  est,  contrairement  h  ce 
qu'on  a  dit,  tombé  au  moment  où  son  rôle  était  fini.  Ce  qui 
reste  de  «l'organisation  intérieure  »  a  fusionné  avec  le  comité 
Sarafof,  qui  marche  d'accord  avec  le  comité  Zontchef-Michaï- 
lowski.  Les  forces  de  l'insurrection  sont  désormais  éparpillées 
dans  tous  les  massifs  montagneux,  avec  un  mot  d'ordre:  mar- 
cher quand  la  moisson  s«ra  levée.  Le  moment  venu,  chaque 
bande  agira  automatiquement. 

J'avais  compté,  en  janvier,  sur  Tintervention  austro-russe.  Je 
la  crois  toujours  capable  de  limiter  l'incendie.  Je  ne  crois  pas 
que  les  réformes  proposées  au  Sultan  et  acceptées  par  lui  puis- 
sent, —  même  si  elles  étaient  exécutées,  —  pacifier  la  Macé- 
doine :  en  rédigeant  le  projet  de  réforme,  tantôt  on  ne  s'est  pas 
inquiété  des  Macédoniens,  mais  des  grands  intérêts  cosmopolites 
et  financiers  engagés  dans  leur  pays,  tantôt  on  n'a  qu'ébauché 
des  réformes  de  façade  et  dérisoires*. 

Autre  point  de  vue  :  l'attitude  de  la  Bulgarie  et  les  événe- 

*.  Quest.  Dipl.  et  Col.,  p.  145  etsuiv. 

'  Il  De  faut  pas  oublier,  d*autre  part,  que  la  Turquie,  —  aflu,  sans  doute,  de  sou- 
lever des  difficultés  insurmontables,  et  de  maintenir  ainsi  le  statu  quo,  — a  employé 
lataciique  classique  qui  consiste  à  accorder  plus  qu'on  ne  lui  demande.  La  Russie 
et  l'Autriche  exigeaient  des  réformes  pour  les  trois  seuls  vilajets  de  Kossovo  (ville 
principale  :  Uskub),  de  Salonique  et  de  Monaslir.  Le  Sultan  a  pris  des  mesures 
applicables  à  toute  la  Turquie  d'Europe  :  dans  les  vilajets  albanais  de  Scutari  et  de 
Janina,  les  turbulents  Skipétars,  catholiques  comme  musulmans,  ont  aussitôt  couru 
aux  armes;  ils  ont  fait  des  incursions  en  Vieille-Serbie.  Le  problème  macédonien  a 
été  doublé  d'un  problème  serbo-albanais.  —  Consulter  :  Paul  Orlovitch,  la  Ques- 
tion de  la  Vieille-Serbie f  et  Max  Choublier,  la  Question  trOrienl, 
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ments  de  Serbie  ne  sont  pas  des  plus  rassurants  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

En  Bulgarie,  M.  Danef  est  tombé.  Il  avait  tout  fait  pour 
prendre  en  Russie  un  point  d'appui  solide.  Le  comte  Lamsdorf 
lui  avait  déclaré  que  la  Russie  était  encore  trop  occupée  en 
Asie  pour  pouvoir  agir  seule  dans  les  Balkans.  Si  la  Bulgarie 
s'engageait  contre  la  Turquie,  la  Russie  s'entendrait  avec  TAu- 
triche,  et  la  Bulgarie  n'y  gagnerait  pas.  M.  Danef  fit  dissoudre 
les  comités  macédoniens  ayant  leur  siège  dans  la  principauté. 
11  fit  établir  à  la  frontière  un  cordon  de  troupes  destiné  à  arrêter 
les  bandes  se  rendant  en  Turquie  Quand  le  général  Paprikof, 
ministre  de  la  Guerre,  demanda  qu'on  complétât  les  armements 
M.  Danef  s'y  opposa.  Il  comptait,  sans  doute,  qu'en  cas  d'atta- 
que de  la  Turquie,  une  armée  russe  débarquerait  à  Bourgas.On 
lui  demanda  s'il  était  sûr  que  cette  armée  évacuât  jamais  le 
pays.  On  craignait  que  la  Russie  et  l'Autriche  ne  fussent  ame- 
nées à  entrer  dans  la  voie  des  annexions.  Le  prince  sacrifia 
M.  Danef  :  il  lui  avait  maintenu  sa  confiance  par  crainte  de  la 
guerre;  il  la  lui  retira  par  crainte  de  l'armée,  où  murmuraient 
les  jeunes  officiers,  colonels  et  capitaines,  qui,  dans  les  petits 
Etats  des  Balkans,  sont,  à  l'exclusion  des  généraux,  les  orga- 
nisateurs de  coups  d'Etat  militaires. 

Les  stamboulovistes  sont  maintenant  au  pouvoir  avec  le 
ministère  Pétrof-Pétkof.  Leur  tactique  constante,  —  héritée  des 
vieux  révolutionnaires  bulgares,  élèves  de  Michelet  et  deQuinet, 
qui,  vers  1860,  avaient  rapporté  des  universités  russes  la  haine 
delà  «  Sainte  Russie  »  de  Katkof,  —  est  de  ne  pas  mêler  la 
Russie  aux  affaires  bulgares.  Il  faut  tenter  de  s'entendre  direc- 
tement avec  la  Turquie.  Si  on  n'y  arrive  pas,  il  faut  effrayer  le 
Turc  en  étant  fort  et  au  besoin  téméraire. 

Le  ministère  Pétrof-Pétkof  a  tenté  de  s'entendre  avec  la 
Turquie  et  d'obtenir  d'elle  des  concessions  que  les  Macé- 
doniens auraient  pu  accepter.  M.  Natchévitch,  homme  des  situa- 
tions difficiles,  a  été  envoyé  dans  ce  but  à  Constantinople. 
Malgré  les  bons  offices  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  grand 
ami  des  stamboulovistes,  M.  Natchévitch  a  complètement 
échoué. 

La  Bulgarie,  —  si  le  prince  Ferdinand  maintient  au  pou- 
voir le  ministère  Pétrof,  —  va-t-elle  menacer  la  Turquie  alors 
qu'elle  est  libre  de  toute  préoccupation  du  côté  de  la  Grèce  et 
qu'elle  a  eu  le  temps  de  faire  passer  en  Europe  ses  troupes 
(l'Asie?  L'Islam  est  prêt  h  recevoir  le  choc  et  à  répondre  à  une 
déclaration  de  guerre  en  prenant  une  vigoureuse  offensive. 

Du  côté  de  la  Serbie,  la  politique  turcophile —  politique  qui, 
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différente  de  celle  des  slamboulovistes  et  analogue  à  celle  des 
Grecs,  consistait  à  tirer  égoïstement  son  épingle  du  jeu  —  est 
désormais  abandonnée  *.  Les  révolutionnaires  bulgares  n'assas- 
sinent plus  de  Serbes.  Une  certaine  collaboration  serbo-bul- 
gare va  peut-être  pouvoir  «^^tre  tentée. 

On  ne  peut  pas  encore  dire  quelle  sera  la  politique  du  nou- 
veau roi,  mais  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  me 
portent  à  croire  qu'il  n'est  pas  porté  à  reprendre  la  politique 
turcophile.  Ce  n'est,  d'ailleurs,  pas  au  début  d'une  restauration 
qu'il  heurtera  le  sentiment  national.  Or,  les  atrocités  commises 
par  les  Albanais  en  Vieille-Serbie  éveillent,  de  l'autre  côté  de 
la  frontière,  d'ardentes  sympathies  qui  ne  demandent  qu'à  se 
montrer. 

La  Serbie  et  la  Bulgarie  semblent,  depuis  quelques 
semaines,  plus  prêtes  à  se  pencher  par  dessus  les  frontières  du 
traité  de  Berlin.  Les  Macédoniens,  —  je  le  répète  à  dessein,  — 
ont  beau  déclarer  avec  intransigeance  qu'ils  combattent  pour 
l'autonomie  macédonienne-  et  repousser  par  avance  toute 
annexion  à  la  Bulgarie  et  à  la  Serbie,  le  secours  que  pourraient 
leur  fournir  les  deux  petits  Etats  voisins  est  encore  le  moins 
invraisemblable  de  ceux  qu'ils  escomptent. 

En  résumé,  dans  la  péninsule  des  Balkans,  le  monde  slave 
fermente  et  tente  de  soulever  le  bloc  turc. 


Au  Nord,  dans  le  royaume  de  Croatie,  existe  un  autre  centre 
d'agitation.  Le  bloc  austro-hongrois  y  est  mis  en  jeu.  D'autres 
Slaves  s'y  réconcilient. 

La  population  du  royaume  est  exaspérée  et  semble-étre  prête 
à  tout. 

L'état  de  siège  est  proclamé  dans  trois  districts. 

D'après  les  renseignements  de  source  croate  que  je  viens  de 
recevoir,  trois  mille  personnes  sont  en  prison;  le  nombre  des  ' 
blessés  est  de  quatre  cents;  on  me  nomme  dix  morts. 

Les  troubles  ont  commencé  au  début  de  mai,  au  Nord-Est  de 
Zagreb,  à  Krijevatz,  petite  ville  assez  proche  de  la  frontière 
hongroise.  La  police  avait  interdit  une  réunion  où  l'on  devait 
protester  contre  la  nagoda  financière  actuellement  en  vigueur. 
On  en  vint  aux  mains. 

^  J'en  signalais  le  déclin  dans  les  Quest.  Dipl.  et  Col.,  io  janvier  1903. 

'  Les  ambitieux  et  les  socialistes  y  trouveraient  leur  compte.  Beaucoup  de  pa- 
triotes macédoniens  sentent  aussi  que  c'est  U  un  moyen  excellent  de  mettre  fin  aux 
querelles  de»  différentes  nationalités  et  do  les  grouper  contre  le  Turc,  Après  tout, 
au  point  de  vue  ethnique,  la  solution  autonomiste  est  la  plus  juste. 
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Depuis,  il  y  a  eu  de  sanglantes  journées  à  Zagreb. 

Des  bandes  de  paysans  —  aux  amples  vtHements  de  toile 
blanche,  aux  petits  chapeaux  de  feutre  noir  à  bords  étroits,  — 
armés  de  fourches  et  de  faux,  errent  dans  les  vallées  de  la  Save 
et  de  la  Drave.  Ils  rôdent  autour  des  châteaux  des  nobles 
magy cirons^  —  c'est-à-dire  ralliés  aux  Magyars.  D'oii  Tas- 
pect  socialiste  de  ces  troubles  dont  la  cause  essentielle  est 
nationale. 

Dans  le  Vellébitch,  des  bandes  enlèvent,  dans  les  passages  les 
plus  périlleux,  les  rails  de  Tunique  voie  qui  relie  Budapest  à  son 
seul  débouché  maritime  :  Fiume.  Elles  tentent  de  couper  de  son 
port  la  capitale  hongroise  abhorrée. 

D'Autriche  et  de  Hongrie  des  régiments  arrivent  de  semaine 
en  semaine  plus  nombreux. 

Bon  nombre  de  journaux  croates,  —  VObzor,  Vliervatslii 
Radniky  la  Sloboda  — sont  supprimés.  Ij'Obzor  vient  de  l'être 
au  moment  où  il  allait  fêter  l'anniversaire  peu  banal  de  sa 
millième  confiscation. 

Le  comte  Charles  Khuen  Hedervary,  qui  vient  d'être  nommé 
premier  ministre  de  Hongrie,  était  ban  de  Croatie  depuis  1883. 
Il  avait,  au  début,  cherché  h  séduire  les  Croates.  Certains  ont 
encore  conservé  le  souvenir  d'un  discours  enflammé  qu'il  pro- 
nonça à  l'inauguration  de  la  statue  du  vieux  barde  Katcich, 
devant  la  foule  bigarrée  des  Croates  du  royaume  des  Dal- 
mates  aux  rouges  casquettes,  et  des  paysans  slovènes  aux  cos- 
tumes voyants  et  clairs.  On  vit  son  fils  se  promener  ostensible- 
ment dans  les  rues  de  Zagreb  avec  un  paysan  des  bords  de  la 
Save  chargé  de  lui  apprendre  la  langue  du  pays.  A  un  moment 
où  les  rapports  se  tendaient,  comme  aujourd'hui,  entre  l'Au- 
triche et  l'Italie,  il  eut  Theureuse  idée,  pour  gagner  les  Croates 
et  s'assurer  de  leur  loyalisme  envers  TAutriche,  d'aller  saluer 
M'^''  Strossmay(»r.  Mais  il  y  a  longtemps  que  le  ban  Khuen 
Hedervary  avait  changé  de  tactique.  Il  avait  tellement  humilié, 
pressuré  et  broyé  le  royaume,  dont  il  était  le  tout-puissant 
vice-roi,  que,  de  ce  pays  où  la  race  est  douce  et  rêveuse,  la  haine 
montait  vers  lui,  farouche  et  implacable.  Son  départ  peut 
éviter  bien  des  malheurs. 

Toutefois,  ce  qui  rend  vraiment  sérieux  les  troubles  révolu- 
tionnaires de  Croatie,  c'est  l'union  qui  commence  h  régner 
entre  Croates,  entre  Croates  et  Serbes,  et  entre  les  insurgés 
du  royaume  et  les  Slaves  du  dehors. 

Les  partis  croates  indépendants,  —  sans  parler  de  ceux  passés 
dans  le  camp  magyar,  des  magyaronSy  —  étaient  divisés  :  parti 
de  l'indépendance,  ou  parti    modéré,   suivant  la  tradition  de 
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M^*"  Strossina} er  ;  parti  des  droits,  ou  parti  radical,  dont  une 
fraction  suivait  M.  F'olnégovitch,  tandis  que  l'autre,  avec  le 
D*"  Frank,  gênait  l'opposition  par  ses  intransigeances,  sa  raideur 
et  son  hostilité  pour  les  Serbes. 

Aujourd'hui,  tous  les  partis  indépendant»  fusionnés  marchent  3 

la  main  dans  la  main.  -^ 

Le  ban  Khuen   Hédervary  s'était   attaché    les  Serbes.    Les  J 

Croates   les  irritaient  en  formulant  les  revendications   de   la  i 

grande  Croatie  contraires  à  celles  de  la  grande  Serbie,  et  en  leur  • 

signifiant  sans  cesse  qu'ils  n'étaient,  dans  le  royaume,  que  des  -.j 

immigrés,  des  étrangers  et  des  intrus.  Le  ban  Khuen  Hédervary,  J 

toujours  prêt  à  appliquer  le  principe  habsbourgeois:  Diviser  J\ 

pour  régner^  s'était  aisément  concilié  les  Serbes,  en  leur  accor-  ,  •  : 

dantdes  avantages  particuliers  : —  droit  de  déployer  leur  dra-  -1 

peau  national;  nom  de  religion  serbo-orthodoxe  officiellement  :ïj 

donné  à  leur  religion  au  lieu  de  celui  de  grec-orthodoxe  qu'elle  ,v 

avait  porté  de  tout  temps.  Dans  les  collèges  électoraux  et  au  '\ 

parlement  de  Zagreb,  les  Serbes  votaient  suivant  les  vœux 
du  gouvernement. 

Aujourd'hui,  dans  les  rues  de  Zagreb,  bras  dessus,  bras 
dessous,  étudiants  croates  et  étudiants  serbes  reconciliés  passent 
en  chantant  alternativement  leurs  deux  chants  nationaux. 
M.  Banianine,  directeur  du  journal  serbe  jusqu'ici  le  plus 
intransigeant,  le  Serbobran^  vient  J'élre  arrêté  en  compagnie 
de  journalistes   croates.    Vllervatsko  Pravo^   journal   radical  '\ 

croate  de  M.  Frank,  reproduit  amicalement  les  articles  du 
Serbobran, 

Au  dehors,  les  Croates  de  Dalmatie  et  d'Istrie  manifestent 
violemment  en  faveur  de  leurs  frères  du  royaume. 

Les  Slovènes  se  sentent  de  plus  en  plus  solidaires  de  leurs 
voisins  croates'.  Leurs  deux  langues,  bien  que  distinctes,  sont 
très  proches  parentes.  Aucun  souvenir  historique  n'éloigne  le- 
Slovène  sans  traditions  du  groupement  historique  croate.  Parti 
libéral  et  parti  catholique  slovènes  rivalisent  d'empressement 
à  regard  des  Croates. 

Les  Tchèques,  —  au  Reichsrath  et  dans  la  presse,  —  sou- 
tiennent leurs  alliés,  les  Slaves  du  Sud.  Les  Narodni  Listy^  la 
Politik  mènent  à  Prague  une  vigoureuse  campagne  d'opinion. 
Si  les  Polonais*  se  sont  dérobés  au  Ueichsrath,  leurs  journaux 
se  montrent  nettement  favorables. 

1  Eu  1891,  au  Congrès  de  Tersato,  des  Slovènes  et  des  radicaux  croates  jelèrent 
les  bases  de  l'union  des  deux  nations. 

-  Ce  sont  les.  Slaves  les  moins  Slaves,  et  les  plus  portes  à  écouler  le  gouverne- 
ment de  Vienne.  D'autre  part,  une  vieille  amitié  les  lie  aux  Magyars. 
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En  somme»  les  Croates  voient  se  constituer,  au  moment  de 
la  lutte,  autour  de  leur  royaume  demi-autonome,  un  groupe- 
ment des  Slaves  du  Sud  habitant  en  Autriche-Hongrie,  et  la 
formation  de  ce  groupement  est  encouragée  par  les  autres 
Slaves  d'Autriche. 

Mais  le  fait  qui  dépasse  tous  les  autres  en  intérêt  est  celui  de 
la  réconciliation  serbo-croate.  Elle  tient  à  des  causes  profondes. 
Elle  peut  avoir  de  tr^s  graves  conséquences. 

a  Si  l'Autriche  était  adroite,  me  disait  il  y  a  quelques  années 
«  un  député  croate  de  Dalmatie,  elle  se  concilierait  les  Croates 
«  et  en  ferait  son  avant-garde  dans  la  péninsule  balkanique. 
«  Alors,  représentée  par  des  Slaves,  comme  elle  y  serait  puis- 
«  santé  !  » 

I  Les  Croates,  quelque  molestés   et  séparés  les  uns  des  autres 

f  qu'ils  fussent,  n'étaient  pas  irrédentistes.  Face  aux  Serbes,  ils 

ne  voyaient  aucim  avenir  en  dehors  de  la  monarchie  habsbour- 

»  geoise.  Us  demandaient  des  réformes  constitutionnelles.  Mais  ils 

étaient  fidèles  et  loyalistes  parmi  les  plus  loyalistes  sujets  de  la 
monarchie  habsbourgeoise.  Leurs  partis  les  plus  avancés  con- 

*  centraient  tous  leurs  efforts  contre  la  nagoda.  L'union  de  la 

IJalmatie  au  royaume  et  l'union  personnelle  du  royaume  aux 
autres  Etats  du  Habsbourg  était  le  programme  extrême. 
En  est-il  encore  ainsi? 

Le  Croate  et  le  Serbe  ont  fait  la  paix.  Le  Serbe  regarde  sur- 
tout vers  le  Sud*.  Le  Croate  a  trop  à  souffrir  du  «  royaume 
frère  »  du  Nord. 

Un  programme  encore  nébuleux,  mais  autrement  radical 
que  tous  ceux  qui  ont  été  formulés  jusqu'ici,  semble  s'élaborer 
dans  les  foules  compactes  qui  se  pressent  aux  jours  de  manifes- 
tations sur  la  place  lélatchich,  dans  les  bandes  qui  se  cachent 
sous  les  forêts  du  Vellébitch. 


En  même  temps,  Belgrade  et  Cettigné  se  reconnaissent  sœurs. 
L'Obrénovitch  n'est  plus  là  pour  produire  sur  les  esprits  croates 
son  effet  répulsif.  On  se  rappelle  le  toast  que  le  prince  Nicolas 
portait,  pendant  les  fêtes  du  mariage  du  prince  héritier  Danilo, 
àM"*^  Strossmayer,  son  frère  croate.  On  se  dit  que  l'esprit  des 
Karageorgévitch  est  le  même  que  celui  de  la  dynastie  monté- 
grinede  Niégoush. 

La  Serbie  et  le  Monténégro  se  tendent  la  main  par  dessus  le 
sandjak  d(»  Xovi  bazar. 

Les  deux  centres  indépendants  des  Serbes  exercent  leur  action 
attractive  jusqu'à  Zagreb. 
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Je  conclus. 

Je  ne  dis  pas  que  tout  cela  soit  l'œuvre  de  profonds  politiques. 

Prendre  les  armes  contre  la  puissante  armée  mobilisée  de 
IMslam,  en  présence  d*une  Europe  inattentive  ou  désireuse  de 
s'assurer  la  paix  à  tout  prix  ;  attaquer  à  la  fois  le  Sultan  et  le 
Habsbourg  me  parait  au  contraire  être  d'une  témérité  qui 
touche  à  la  folie. 

Mais  je  dis  que  des  forces  anonymes,  depuis  longtemps  engour- 
dies, s'éveillent,  s'étirent,  s'efforcent  de  soulever  les  poids  for- 
midables qui  les  compriment. 

Qu'elles  bousculent,  —  si  elles  le  pouvaient,  —  la  puissance 
turque,  ou  qu'elles  se  taillent  dans  l'organisme  vermoulu  de 
l'empire  ottoman  une  place  assez  large  et  assez  sûre  pour  pou- 
voir y  vivre,  je  m'en  réjouirais  dé  tout  cœur. 

Mais  qu'elles  deviennent,  en  Autriche-Hongrie,  des  forces 
divergentes,  je  trouve  cela  plus  grave  au  point  de  vue  français, 
—  parce  que  je  suis  de  plus  en  plus  convaincu  que  l'intégrité 
de  la  «  maison  d'Autriche  »  est  nécessaire  à  la  France. 

Je  sais  bien  que  le  Habsbourg  est  plus  fort  qu'il  n'est  de  mode 
de  le  penser  et  que  les  Magyars  comprimeront  aisément  le  sou- 
lèvement du  royaume  de  Croatie. 

L'intégrité  de  l'Autriche-Hongrie  n'en  est  pas  moins,  désor- 
mais, menacée  au  Sud,  comme  elle  l'était  déjà  au  Nord  par  le 
pangermanisme. 

Le  fait  est  grave,  si  —  comme  il  est  probable  —  l'Italie  a  lié 
partie  avec  les  Serbes*,  et  si  on  voit  se  soutenir  l'une  l'autre, 
quitte  à  se  heurter  plus  tard  ',  l'agitation  irrédentiste  ita- 
lienne et  l'agitation  jougo-slave. 

René  Henry. 


1  Le  roi  d'Italie  et  le  roi  de  Serbie  sont  gendres  du  prince  de  Monténégro.  — 
Voir  Charles  Loiseau  :  le  Balkan  slave;  V équilibre  adrialique;  les  chemins  de 
fer  du  Balkan  occidental. 

2  Sans  oublier  les  vues  de  l'Italie  sur  l'Albanie  et  le  conflit  latent  qui  existe,  au 
sud  du  Monténégro  chez  les  Bkipétars,  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 


QinuT.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  iti. 


CONSÉQUENCES  D'UN  CONFLIT  RUSSO -JAPONAIS 


Dans  une  lettre  publiée  par  les  Questions  le  {*>  avril  1903,  notre  cor- 
respondant de  Tokyo  a  retracé  révolution  qui  se  dessinait  nettement  au 
Japon  en  faveur  d'un  rapprochement  avec  la  Russie  et  d'une  diminution 
des  charges  fiscales  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  pays  depuis  la  guerre 
sino-japonaise.  Les  journaux  d'Extrême-Orient  nous  ont  appris,  depuis, 
que  le  projet  d'augmentation  de  la  flotte  '  avait  été  adopté  par  la  Diète 
mais  non  sans  de  grandes  difficultés.  Finalement  la  Diète  a  adopté  un 
compromis  d'après  lequel  les  crédits  spéciaux  nécessaires  en  1903-4904, 
pour  commencer  les  nouvelles  unités  de  combat  seront  prélevés  sur  diffé- 
rents fonds  spéciaux. 

En  résumé,  malgré  les  nouvelles  tendancieuses  dénaturées  ou  inventées 
de  toutes  pièces  et  développées  à  plaisir  par  les  agences  anglaises  au  sujet 
des  incidents  russo-japonais  en  Corée  et  des  affaires  de  Mandchourie,  les 
esprits  pondérés,  dans  les  cercles  politiques,  et  surtout  le  monde  commer- 
cial japonais,  comprennent  qu'il  serait  naïf  et  dangereux  de  faire  le  jeu 
des  Anglais  et  des  Américains  en  poussant  la  Russie  à  bout  par  des 
réclamations  intempestives.  Une  guerre  avec  cette  puissance  serait 
illogique  :  la  lettre  ci-dessous  de  notre  correspondant  en  fait  ressortir  les 
aléas  de  la  façon  la  plus  saisissante. 

N.  D.  L.  R. 


Tokyo,  15  avril  1903. 

Une  guerre,  intime  heureuse,  disais-je  dans  ma  lettre  du 
25  janvier  dernier,  serait  particulièrement  funeste  au  Japon. 
Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  appréciation  exclusivement  per- 
sonnelle. «  Une  guerre,  même  victorieuse ^  déclarait  récem- 
«  ment  M.  Henry  Dumolard  dans  son  étude  si  intéressante  et  si 
«  documentée  sur  le  Japon  *,  serait  un  désastre  financier 
«  dont  les  conséquences  pourraient  être  incalculables,  » 

Cette  guerre  heureuse,  dont  la  perspective  devient  de  plus  en 
plus  indécise  par  suite  des  sérieuses  mesures  défensives  prises 
par  la  France  en  Indo-Chine  et  par  la  Russie  à  Vladivostock  et 
à  Port-Arthur,  n'aurait  pas  en  effet  le  caractère  de  foudroyante 
rapidité  des  futures  luttes  européennes  :  elle  durerait  de  longs 

^  3  cuirassés  de  15.000  tonnes,  3  croiseurs  cuirassés  de  1''''  classe  de  iO.OOO  tonnes, 
2  croiseurs  de  2*  classe  de  500  tonnes,  soit  8  gros  navireR  déplaçant  au  total  85.000 
tonnes. 

<  H.  DuMOLàRB,  Le  Japon  économique ^  politique  et  social  (Armand  Coh'n,  1903). 
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mois,  des  années  peut-être,  pendant  lesquels  la  vie  écono- 
mique du  Japon  serait  totalement  suspendue. 

Le  commerce  extérieur  se  trouvant  entièrement  paralysé  et 
les  ressources  financières  absorbées  intégralement  par  l'armée 
et  la  marine  mobilisées,  toutes  tes  jeunes  entreprises  indus- 
trielles et  les  compagnies  de  navigation,  créées  si  péniblemerit 
et  toutes  plus  ou  moins  subventionnées  par  TEtat,  sombreraient 
lamentablement.  Ni  la  Russie,  ni  la  France,  partiellement  ou 
totalement  battues  en  Extrême-Orient,  ne  se  résoudraient  à 
accepter  le  fait  accompli,  à  subir  une  mutilation  de  territoire 
ou  à  payer  une  indemnité  au  Japon;  Tétat  de  guerre  subsis- 
terait éternellement  entre  le  Japon  et  les  deux  puissances 
alliées,  même  après  signature  d'une  paix  séparée  avec  TAn- 
gleterre,  éventualité  presque  certaine.  Ce  serait  alors  la  hideuse 
banqueroute  nationale,  la  ruine  irrémédiable,  un  recul  d'un 
siècle. 

11  suffit  en  effet  de  jeter  un  coup  d\v\{  sur  le  développement 
économique  du  Japon  pour  se  convaincre  qu'il  risque  gros  jeu 
dans  une  aventure  où  l'Angleterre  voudrait  bien  le  précipiter 
et  le  voir  s'engloutir,  après  avoir  porté  en  même  temps  une 
grave  atteinte  à  la  puissance  franco-russe  en  Extrême-Orient. 

Au  cours  de  la  période  1893-1900,  soit  en  huit  exercices,  les 
dépenses  militaires  ont  atteint  un  total  de  1.500  millions  de 
francs  environ  et  les  dépenses  administratives  plus  de 
1.600  millions.  De  1892  à  1902  le  budget  japonais  est  passé 
de  192  à  676  millions  de  francs.  Le  service  de  la  dette  a  plus  que 
doublé,  les  dépenses  de  Tarniée  plus  que  triplé,  celles  de  la 
marine  quadruplé.  Le  chiffre  des  impôts  a  subi  une  augmen- 
tation de  175  %  *. 

Le  commerce  extérieur,  qui  atteignait  péniblement  130  mil- 
lions en  1872,  s'est  élevé  à  1.270  millions  de  francs  en  1901, 
soit  une  augmentation  de  876  %  ;  les  importations  sont  passées 
de  54  à  640  millions  et  les  exportations  de  78  à  633,  respective- 
ment en  augmentation  de  1.100  et  720  %  -.  On  chercherait  en 
vain,  dans  l'histoire  économique  du  monde,  l'exemple  d'un 
pareil  résultat  dans  la  progression  des  exportations. 

Depuis  1895,  les  exportations  de  tissus  de  soie  se  sont  accrues  de  90  X; 
celles  des  tissus  de  coton  de  125  %  ;  celles  de  la  soie  brute  et  de  la  bourre 

1  Tous  leA  chiffres  que  nous  citons  sont  empruntés  aux  statistiques  japonaises  offi- 
cielles. Le  yen  est  compté  à  2  fr.  SO  à  partir  de  1891  et  à  3  francs  antérieurement 
à  1891. 

^  Commerce  de  1902,  d'après  les  derniers  renseignements  :  Kxportation, 
238.300.000  yen;  importation,  271.130.000.  Excédent  des  importations  en  métaux 
précieux  :  30.130.000  yen. 
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de  soie  de  50  ]{;  ;  celles  des  filés  de  coton  de  plus  de  â.OOO  %  ;  celles  de 
camphre  de  160  %;  celles  de  charbon  de  130  j|;.  Dans  la  décade  1890-1900, 
Taugmentation  est  de  700  %  pour  les  tissus  de  soie  et  de  3.000  %  pour  les 
tissus  de  coton. 

L'exportation  de  la  soie  (tissus  et  soie  brute)  représentait,  en  1901, 
270  millions  de  francs»  soit  les  42,5  %  du  total  des  exportations. 

L*exportation  japonaise  à  destination  des  Philippines  s*est  accrue  de 
470  %  en  trois  ans,  avec  4.415.000  francs  en  1902. 

En  Corée,  la  part  du  commerce  japonais  s'élevait,  en  1901  ot  1902,  à 
47  millions  de  francs  sur  un  total  de  52  millions  environ  ;  elle  n*était  que^ 
de  2.500.OOO  francs  en  1884  et  11.500.000  en  1895  *.  Les  importations  japo- 
naises représentent  aujourd'hui  les  75  %  de  l'importation  totale  coréenne. 

En  Chine,  elles  ont  septuplé  en  douze  ans,  passant  de  16  millions  de 
francs  en  1890,  à  120  millions  en  1902;  à  Ilon^-kong,  elles  ont  qua- 
druplé en  dix  ans  (1890-1900)  ^,  passant  de  25  à  100  millions.  Le  pour  cent 
japonais  dans  le  tonnage  total  des  entrées  des  ports  chinois  est  passé,, 
dans  la  période  1896-1901,  de  2  à  11  %. 

En  1890,  le  commerce  extrême-asiatique  du  Japon  (Corée,  Chine 
Hong-kong)  atteignait  100  millions  de  francs  environ;  il  était,  en  1902,  de 
345  millions  dont  près  de  200  aux  exportations.  Ce  commerce  ne  peut  que 
se  développer  à  l'avenir. 

L'essor  extraordinaire  du  commerce  a  eu  pour  corollaire  un  accrois- 
sement parallèle  des  chemins  de  fer  et  de  la  flotte  commerciale,, 
ainsi  que  le  montrent  les  tableaux  ci-dessous  établis  d'après  les  indications 
de  la  statistique  japonaise  : 


1872-1873 
1890-1K91 
1895-1896 
1899-1900 
1900-1901 


NOMBRE 

DE   MILLES 

EN 

EXPLOITATION 


18 
1.309 

2.290 
3.520 
3.60% 


NOMBRE 

DBS 
GARES 


6 
290 

528 
850 
880 


NOMBRE  DE 


locomotives 


10 
254 
522 

1.20! 

1.2.Ï0 


wagons  de 
voyageurs 


58 
1.217 
1.943 
4.017 
5.000 


wagons  de 
marchandises 


75 

3.387 

7.390 

15.216 

16.023 


1891 
1895 
1899 


NAVIRES    A   VOILES 


nombre        tonnage 


865 

722 

1.91i 


51.880 

43.511 

170.89V 


NAVIRES  A   VAPEUR 


nombre         tonnage 


586 

745 

1.130 


93.812 
169.414 
477.430 


nombre        tonnage 


1.451 
1.467 
3.044 


145.692 
212.925 
648.324 


I  En  1900,  d\'iprès  les  statistiques  douanières,  28  millions  sur  39. 
3  ]^a  (902,  fléchissement  notable  des  exportations  japonaises  vers  Hong-kong  qui 
n'ont  atteint  que  66  millions  do  francs. 


Wfim^m^n^ 
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En  8  années,  le  total  de  la  marine  marchande  a  ainsi  augmenté  de 
345  %;  le  tonnage  des  navires  à  vapeur  409  %. 

En  décembre  1902,  il  existait  au  Japon,  d'après  le  Bureau  de  la  marine 
du  ministère  des  Communications,  i.015  vapeurs,  dont  316  au-dessus  de 
iOO  tonnes,  déplaçant  ensemble  602.411  tonnes  et  1.502  voiliers  au-dessus 
de  50  tonnes  déplaçant  170.790  tonnes.  Il  y  a  dix  ans,  on  comptait  11  va- 
peurs en  acier  sur  un  total  de  586  vapeurs;  en  1900,  on  en  relevait  116  en 
acier,  128  en  fer  et  13  en  fer  et  bois  *.  Il  existe  actuellement  17  cbantiers 
de  constructions  navales,  outillés  pour  construire  des  navires  de 
6.000  tonnes  et  réparer  les  plus  grands  paquebots;  les  États-Unis  et  la 
Chine  leur  font  d'importantes  commandes. 

En  1893-1894.  la  longueur  des  lignes  télégraphiques  était  de  3.709  lieues; 
en  1900-1901,  elle  s'élevait  à  6.003.  Dans  la  même  période,  la  longueur  des 
lignes  téléphoniques  passait  de  165  à  911  lieues. 

L'industrie  a  subi  une  progression  non  moins  étonnante  que  le  com- 
merce et  la  navigation.  De  1S90  à  1901,  la  part  prise  par  les  objets  manu- 
facturés dans  les  exportations  totales  est  passée  de  67  à  78  %  ;  celle  des 
mêmes  objets  dans  les  importations  est  descendue  de  86  à  62  %. 

En  1883,  époque  à  laquelle  la  production  du  pays  était  surtout  familiale, 
on  ne  relevait  que  24  grandes  fabriques  et  usines  actionnées  par  1.748  che- 
vaux-vapeur, au  commencement  de  1900,  on  comptait,  indépendamment 
des  ateliers  familiaux  aussi  nombreux  qu'en  1883,  3.200  grandes  usines 
avec  65.000  chevaux,  consommant  annuellement  2  millions  de  tonnes  de 
houille  et  employant  une  population  ouvrière  de  300.000  personnes. 

La  production  totale  de  la  soie  brute  et  d'étoffes  de  soie  diverses  est 
passée  de  132  millions  de  francs  en  1893  à  420  millions  en  1901  :  la  place 
de  Lyon  a  poussé  un  cri  d'alarme  devant  la  quantité  de  soies  à  bon  marché 
que  le  Japon  importe  en  France. 

L'industrie  du  coton,  qui  comptait  277.895  métiers  en  1890,  en  possédait 
en  1901,  1.202.000  avec  13.288  ouvriers  mâles,  travaillant  pour  un  salaire 
journalier  moyen  de  0  fr.  75,  et  48.100  femmes  recevant  par  jour  0  fr.  50. 
La  constitution  d'un  trust  englobant  les  65  filatures  existantes,  au  capital 
total  de  100  millions  de  francs,  ne  tardera  pas  à  se  réaliser  :  des  trusts 
partiels  se  forment  déjà  à  titre  d'essai.  En  1891,  la  valeur  des  soies  et  des 
tissus  de  coton  produits  était  de  50  millions  de  francs;  elle  s'est  élevée  à 
375  millions  en  1901,  dont  le  1/5  exporté. 

La  métallurgie  est  encore  à  l'état  d'enfance;  mais  les  aciéries  et  les 
hauts  fourneaux  créés  à  grands  frais  par  l'État  à  Wakamatsu  commencent 
â  livrer  déjà  des  rails  et  des  plaques  de  blindage  dont  le  prix  de  revient  est 
«ncore,  il  est  vrai,  supérieur  au  prix  d'importation  étrangère  de  ces 
mêmes  articles. 

L'exploitation  minière  a  donné,  en  1900,  125  millions  de  francs  contre 
30  en  1890. 

La  production  du  cuivre  a  augmenté  de  66  %  en  douze  années  et  se 

1  Les  35  %  de  l'exportation  japonaise  s'effectuent  aujourd'hui  sous  pavillon  national. 
«  La  principale  société  de  navigation,  la  Nippon  Yusen  Kaisha  a  augmenté  son 
capital,  depuis  1894,  de  8  millions  à  22  millions  de  yen.  Lorsqu'elle  sera  en  possession 
des  nouveaux  steamers  qu'elle  a  commandés  en  Europe,  elle  aura  une  flotte  de 
^0  naTÏres  à  vapeur  dont  50  de  plus  de  2.000  tonnes.  »  (11.  Dumolard.) 
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chiffre  aujourd'hui  par  30.000  tonnes  ;  celle  de  la  houille  est  passée 
^ie  390.500  tonnes  à  1874  et  7.429.457  en  1900.    . 

Ces  merveilleux  progrès  sont  dus  en  grande  partie  à  l'intervention  secou- 
rable  et  protectrice  de  TÉtat.  Aussi  la  dette  nationale  a-t-cUe  doublé  en 
tiuit  ans;  le  31  mars  1902,  elle  était  de  1.310  millions  de  francs,  5  néces- 
sitant, pour  l'exercice  Imdgétaire  1902-1903,  un  service  de  110  millions  de 
francs,  dont  1/5  pour  l'amortissement;  il  convient  d'y  ajouter  les  125  mil- 
lions de  francs  empruntés  à  Londres  en  octobre  4902  *,  ce  qui  porte  à 
!i7S  millions  de  francs  la  dette  contractée  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne, 
ha  dette  communale  et  départementale  atteint  seulement  85  millions  de 
francs  environ. 

Comparée  aux  dettes  des  différentes  nations,  la  Dette  japonaise  ne 
semble  pas  trop  lourde;  mais  elle  pèse  en  réalité  très  lourdement  sur  un 
pays  dont  la  puissance  contributive,  sinon  la  richesse  nationale,  est  rela- 
tivement faible.  Cette  richesse  est  évaluée  à  28  milliards  de  francs  donnant 
un  revenu  de  3  milliards  8,  soit  90  francs  par  tète  d'habitant  *.  Bien  que  la 
ctiarge  du  contribuable  japonais  soit  de  12  fr.  75  par  tète,  la  charge  sup- 
rK)rtée  par  2.500  francs  de  richesse  nationale  est  de  55  francs,  alors  que, 
d'après  les  tables  de  Mûhlhall,  elle  est  de  27  fr.  70  en  Angleterre,  22  fr.  50 
aux  États-Unis,  35  francs  en  Allemagne,  40  francs  en  France,  52  fr.  50  en 
[lalie. 

L'épargne  n'est  que  de  2  fr.  50  par  tète  d'habitant  et  de  12  fr.  50  par 
2.500  francs  de  richesse  nationale,  100  foi»  moins  qu'aux  États-Unis, 
Ht»  fois  moins  qu'en  Allemagne,50  fois  moins  qu'en  Angleterre  et  en  France, 
:p  fois  moins  qu*en  Russie.  Cette  faiblesse  est  due,  non  seulement  aux 
appels  de  fonds  répétés  de  l'État  pour  réaliser  le  grand  programme  posf 
hélium  de  1896,  mais  encore  au  règlement  désastreux  de  plusieurs  exer- 
I  iccs  commerciaux  et  à  la  transformation  du  capital  de  circulation  en 
capital  immobilisé  dans  des  entreprises  financières,  commerciales  et  indus- 
irielles,  dont  l'ensemble  représente  aujourd'hui  3  milliards  9  de  francs, 
dont  2  seulement  payés  (2.600  millions  en  1897)  '. 

En  mai  1901,  la  circulation  monétaire  en  espèces  était  de  232  millions  de 
Irancs  environ  dont  4tf  seulement  en  or;  la  circulation  papier  était  par 

t  Cet  emprunt  de  00  millions  de  yen,  qui  en  fournit  en  réalité  47.500.000,  sera  ainsi 
*imployé:  14.739.793  pour  compléter  l'emprunt  de  1900  pour  construction  de  chemins 
iie  ter.  emprunt  qui  n*aTait  pu  être  placé  totalement  sur  le  marché;  6.174.493  à  la 
lianque  de  Formose  pour  secourir  l'industrie  de  l'Ile;  6.899.855  pour  recompléter  les 
comptes  de  construction  de  chemin  de  fer  afférents  à  Pexercice  de  1901  ;  16.934.759 
poar  payer  les  travaux  de  chemin  de  fer  exécutés  depuis  1901;  2.751.000  déposés  à 
Ijà  Banque  du  Japon. 

*  Aux  Etats-Unis,  1.112  francs;  en  Angleterre,  910  francs;  en  Espagne,  387  fr.  ; 
:.iu  Portugal,  340  francs. 

Dépôt  aux  caisses  d'épargne  postales  japonaises  : 

Montant  des  dépôts    Nombre  de  déposants    Moyenne  par  déposant 
Kn  187S  15.000  yen  1.800  g   yen 

1902  28.536.000   —  2.707.500  10    -r 

3  En  1902,  on  relevait  12.783  compagnies  diverses  dont  :  10.341  commerciales, 
iiidustrielles  et  agricoles  avec  capital  social  de  1.810  millions  de  francs  dont  860 
|iajés,  83  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  un  capital  de  730  millions  dont 
r>OÛ  payés. 
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contre  de  470  millions.  En  mars  1903,  on  comptait  2.351  banques   au 
capital  total  de  1.360  millions  de  francs  dont  820  payés. 

Bien  que  le  commerce  et  Tindustrie  aient  été  peu  actifs 
en  1902,  la  situation  économique,  si  critique  en  1900  et  1901, 
est  devenue  tout  à  fait  rassurante.  Il  a  été  créé  peu  d'entre- 
prises nouvelles,  mais  les  compagnies  existantes  ont  mis  de 
Tordre  dans  leurs  afTaires  et  amélioré  leurs  méthodes  d'exploi- 
tation. 

Pour  Texercice  1902,  l'excès  des  importations  d'or  et  d'argent  sur  les 
exportations  s'est  élevé  à  77  millions  de  francs  ;  le  marché  intérieur  a  été 
galvanisé  par  le  versement  de  l'emprunt  anglais  de  125  millions  de 
francs.  Aussi  les  réserves  métalliques  de  la  Banque  du  Japon,  qui 
étaient  de  164  millions  de  francs  en  décembre  1900,  ont  atteint,  le  31  jan- 
vier 1903,  le  chiffre  exceptionnel  de  287  millions  de  francs  et  se  sont  main- 
tenues aux  environs  de  280  millions  jusqu'au  15  avril.  Par  contre,  le  mon- 
tant des  notes  convertibles  émises  par  la  Banque  se  maintient  encore  à  un 
chiffre  élevé,  517  millions  de  francs  en  décembre  1901,  586  millions  le 
31  janvier  1903,  515  le  11  avril  :  ce  papier  est  suffisamment  garanti  par 
une  encaisse  métallique  de  280  millions,  un  portefeuille  d'effets  de  com- 
merce de  50  millions  et  des  prêts  généraux  de  170  millions  environ. 

Le  Trésor  a  diminué  sa  dette  vis-à-vis  de  la  Banque,  mais  il  lui  doit 
encore  150  millions  de  francs,  défalcation  faite  de  ses  dépôts  et  y  compris 
les  billets  à  court  terme  non  placés  dans  le  public  et  pris  en  charge  par 
rétablissement  {govemment  bonds);  cette  dette,  forte  de  115  millions 
seulement  en  décembre  1900,  avant  la  grande  crise  économique,  atteignait 
250  millions,  le  15  février  1902,  au  moment  de  la  conclusion  de  Vaccord  anglo- 
japonais.  Les  prêts  généraux  sont  encore  considérables;  ils  ont  presque 
doublé  depuis  le  10  janvier  de  cette  année  et  s'élevaient  à  170  millions  de 
francs  le  11  avril;  Tamélioration  des  affaires  intérieures  et  du  commerce 
permettra  aux  emprunteurs  de  rembourser,  à  brève  échéance,  la  majeure 
partie  des  avances  faites  par  la  Banque;  c'est,  du  moins,  l'avis  de  son 
directeur*. 

Le  taux  de  l'intérêt  s'est  abaissé  de  12,7  %  à  11,3  %  en  moyenne. 

Le  règlement  du  budget  1901-1902  accuse  un  excédent  de  recettes  de 
18  millions  de  francs,  mais  le  Trésor  est  encore  loin  de  sortir  d'embarras 
et  doit  faire  preuve  de  la  plus  grande  prudence  :  les  émissions  de  bons  à 
court  terme  continuent; 25  millions  ont  été  émis  en  avril  pour  rembourser 
les  bons  arrivant  à  l'échéance  à  la  fin  du  même  mois;  emprunter  pour 
payer  ses  dettes  n'est  certainement  pas  un  signe  de  prospérité,  mais  n'in- 
sistons pas,  car  le  Japon  pourrait  invoquer  les  exemples  que  l'Europe,  sauf 
l'Angleterre,  lui  a  donnés  récemment  et  lui  donnera  peut-être  encore. 

Il  y  a  encore  quelques  ombres  au  tableau  :  la  dépréciation  de  l'argent 
qui  gène  considérablement  le  commerce  avec  la  Chine  et  ruine  nombre 
de  négociants  japonais  ;  la  mauvaise  récolte  du  riz  de  1902,  qui  aura  pour 

1  D'aprÂB  les  dernières  nouvelles,  le  total  des  prêts  généraux  était  déjà  descendu, 
le  2  mai,  à  42  millions  de  francs. 
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conséquence  un  accroissement  dans  Timportation  de  cette  denrée  et,  par 
suite,  une  notable  sortie  d'or  *. 

Mais  tout  cela  n*est  rien  à  côté  des  dangers  de  Taccroissement  des 
charges  fiscales  que  fait  entrevoir  le  programme  de  constructions  navales» 
soumis  à  la  Diète  par  lé  cabinet  Katsura,  et  des  perspectives  de  guerre 
que  soulève  une  politique  plutôt  belliqueuse. 

Ce  rapide  aperçu  économique,  forcément  incomplet,  ne 
montre-t-il  pas,  en  effet,  d'une  façon  saisissante,  qu'une  longue 
et  grande  guerre  serait  funeste  au  Japon,  déjà  profondément 
anémié,  en  temps  de  paix,  par  les  efforts  colossaux  qu'il  a  dé- 
ployés dans  les  six  dernières  années?  Le  jour  de  la  déclaration  de 
guerre,  il  ne  pourrait  réunir,  pour  alimenter  ses  forces  navales 
et  militaires  mobilisées,  que  600  millions  de  francs,  et  cela,  en 
faisant  (lèche  de  tout  bois,  en  réunissant  aux  12S  millions  déjà 
ébréchés  de  son  fonds  de  réserve  navale  ',  les  fonds  disponibles 
en  banque  et  dans  les  caisses  d'épargne  ^  Ces  millions  une  fois 
dépensés,  il  devrait  s'adresser  à  son  alliée,  et  celle-ci  n'hésite- 
rait pas  à  demander  une  lourde  hypothèque  pour  l'avenir. 

Les  hommes  d^Etat  japonais  et  surtout  les  députés  renvoyés 
naguère  devant  leurs  électeurs,  ont  dû  certainement  faire 
les  mêmes  constatations  que  celles  que  nous  venons  d'exposer, 
et  on  comprend  maintenant  aisément  qu'ils  aient  préféré 
adopter,  en  s'opposant  à  de  nouvelles  charges  fiscales,  une  alti- 
tude pacifique  bien  plus  favorable  à  l'avenir  de  leur  pays  que 
la  mise  en  garde  offensive  contre  la  Russie  et  la  France  provo- 
quée, quoi  que  Ton  en  dise,  par  l'Angleterre,  brandon  de  discorde 
quand  même.  C'est  qu'en  effet  le  groupement  franco-russe  n'a 
malheureusement  à  défendre  jusqu'ici  que  de  médiocres  posi- 
tions économiques  on  Chine  et  en  Corée;  il  n'inspire  aucune 
inquiétude  au  commerce  japonais.  La  France  prend  au  Japon 
six  fois  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en  reçoit*;  le  commerce 
total  russo-japonais  n'est  encore  que  de  23  millions  de  francs*; 
mais  quel  ne  sera  pas  son  développement,  le  jour  où,  Russie  et 
Japon  réconciliés,  la  Sibérie  achètera  de  préférence  des  articles 
japonais. 

1  Diminution  de  9.9i 9.809  koku  sur  l'année  1901  (koku  =  180  litres). 

3  Le  fonds  de  réserve  navale,  Heplenishing  Fund^  a  pour  but  de  remplacer  les 
unités  navales  parvenues  à  la  limite  légale  de  durée  de  service  efflcace  :  2  >  ans  pour 
navires  prolégéi*.  18  pour  les  non  protégés  et  15  pour  les  torpilleurs. 

3  D'après  le  Japan  TimeSy  les  dépôts  dans  les  banques  et  le»  caisses  d'épargne, 
atteignent  un  total  de  500  millions  de  yen,  soit  1.275  millions  de  Trancs;  mais  c'est 
là  une  limite  maxima  de  capacité  d'emprunt  que  l'on  ne  saurait  atteindre  sans  ruiner 
à  tout  jamais  le  pajs  tout  entier. 

^  En  1902,  exportations  japonaises  vers  la  France,  2*. 283.457  yen;  importations 
française»  au  Japon  4.745.775  yen. 

^  En  1902,  dont  8  millions  seulement  d'exportations  japonaises. 
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Français  et  Russes  ne  peuvent  être,  du  moins  pour  de  longues 
années  encore,  des  rivaux  économiques  sérieux  pour  le  Japon  : 
lisseront  plutôt  de  bons  clients.  Nos  affaires  semblent  se  concen- 
trer presque  entièrement  sur  cet  empire. indo-chinois  que 
TAllemagne  et  l'Angleterre  nous  envient  et  qui  deviendra  un 
jour,  il  faut  l'espérer,  un  pays  exportateur  de  premier  ordre  vers 
la  Chine  méridionale  et  le  haut  Yang-tseu;  malgré  les  efforts 
persévérants  de  nos  consuls,  notre  commerce  ne  dérive  que 
très  peu  vers  le  Tchili,  la  Mandchourie  et  la  Corée,  et  dans  la 
vallée  inférieure  et  moyenne  du  Yang-tseu  où  la  concurrence 
anglo-germano-japonaise  a  déjà  conquis  toutes  les  bonnes 
positions.  Notre  alliée  est  deins  une  situation  à  peu  près  iden- 
tique à  la  nôtre  et  ne  fait  encore  que  ses  premiers  pas  dans  le 
monde  économique;  elle  dispose,  comme  nous  dans  notre 
empire  colonial,  de  larges  débouchés  encore  inexploités  dans 
ses  immenses  domaines  et  les  zones  d'influence  qui  lui  revien- 
dront plus  tard  par  la  force  même  des  choses.  Elle  n'a  donc, 
comme  nous,  aucune  raison  de  jalouser  et  de  provoquer  le 
Japon,  pas  plus  que  ce  dernier  de  partir  en  guerre  contre  un 
ennemi  imaginaire,  ou  de  se  brouiller  irrémédiablement  avec 
un  partenaire  qui  ne  demande  qu'à  ouvrir  ses  portes  économi- 
ques à  ses  amis  naturels. 

Les  véritables  rivaux  du  Japon  sont  les  Anglais  et  plus 
encore  les  Américains  qui,  en  quête  de  marchés,  se  découvrent 
subitement  d'ardentes  sympathies  pour  les  Célestes  et  entrent 
si  bruyamment  en  scène  non  seulement  dans  le  Pacifique,  mais 
en  Chine  et  en  Corée.  On  ne  saurait  trop  répéter,  à  l'heure 
actuelle,  que  le  Nippon  doit  bien  plus  redouter  et  combattre  la 
rivalité  économique  des  htas-Unis  en  Extrême-Orient  que  la 
fringale  territoriale  de  la  Russie,  arme  à  deux  tranchants  qui 
augmente  la  vulnérabilité  de  cette  nation. 

L'Union  américaine  voit  se  dessiner  actuellement  une  mise 
en  état  de  défense  des  marchés  européens  contre  l'invasion  des 
articles  industriels  livrés  par  ses  trusts  colossaux;  prévoyant 
un  blocus  européen  plus  ou  moins  serré,  elle  a  examiné  aussi- 
tôt les  régions  dont  la  puissance  de  production  est  encore  insi- 
gnifiante et  la  faculté  d'absorption  à  peine  entamée,  et  a  jeté 
son  dévolu  sur  la  façade  orientale  du  continent  asiatique.  Il  est 
évident  qu'avec  ses  capitaux,  son  outillage  formidable,  les  res- 
sources inépuisables  de  son  sol,  son  habile  main-d'œuvre,  sa 
production  en  masse  et  à  bon  marché ,  ses  tentatives  de  mono- 
polisation des  moyens  de  transports,  et  le  prochain  percement 
de  l'isthme  de  Panama,  qui  lui  permettra  de  déverser  dans  le 
Pacifique  le  trop-plein  de  l'Atlantique,  elle  sera  rapidement  en 
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état  de  consommer  la  ruine  économique  du  Japon  où  les  capi- 
taux sont  rares,  l'intérêt  de  Targent  élevé,  les  machines  relati- 
vement peu  nombreuses  et  défectueuses,  la  main-d'œuvre  indus- 
trielle inexpérimentée,  et  la  puissance  de  production  encore  peu 
importante.  «  Cela  pourra  paraître  paradoxal^  disait  récem- 
«  ment  le  baron  Shibusawa,  président  des  Chambres  de  com- 
«  merce  réunies  du  Japon,  mais  il  ri^estpas  douteux  que  VAmé- 
«  rique^  qui  a  guidé  nos  premiers  pas  vers  la  civilisation^  quia 
a  toujours  été  notre  amie  sur  le  terrain  politique^  deviendra^ 
«  dans  un  avenir  très  prochain^  notre  plus  dangereux  rival 
«  sur  le  terrain  économique.  » 

La  question  est  encore  plus  grave  à  mon  avis.  Le  Japon,  s'il  ne 
prend  pas  rapidement  des  mesures  défensives,  est  destiné  à 
devenir  Tesciave  économique,  une  gigantesque  colonie  indus- 
trielle des  Etats-Unis.  Ceux-ci,  en  effet,  s'infiltrent  partout  dans 
l'empire  du  Soleil  Levant,  engagent  des  capitaux  dans  les  com- 
pagnies et  sociétés  en  crise,  créent  de  nouvelles  entreprises  sous 
des  noms  japonais,  mais  strictement  américains  au  point  de  vue 
financier:  ils  ont  des  pétroles,  des  mines,  guident  la  trustifica- 
tion  des  industrie  de  la  soie  et  du  coton  dans  le  but  de  les  absor- 
ber plus  facilement  par  des  hypothèques  globales  ou  des  catas- 
trophes financières  qu'ils  auront  Thabileté  et  la  force  de  pro- 
voquer en  temps  opportun. 

Le  Japon  commettrait  donc  une  suprême  et  inexcusable 
maladresse  en  ne  tenant  pas  compte  de  l'avertissement  du  baron 
Shibusawa,  son  plus  clairvoyant  économiste,  en  se  montrant 
agressif  à  l'égard  de  la  Russie  et  de  ses  alliés  et  en  cédant  aux 
excitations  continuelles  de  l'Angleterre,  intéressée  elle  aussi  à 
sa  ruine.  Une  attaque  contre  Vlndo^-Chine  et  le  Liao-tong 
serait  un  acte  de  folie  irrémédiable. 

Nous  n'envisagerons  pas  à  dessein  le  cas  d'une  guerre  isolée  du 
Japon  contre  la  France  oula  Russie  soûle  :  elle  aboutirait  finale- 
ment à  un  désastre  militaire,  au  bombardement  et  à  la  destruc- 
tion des  ports  japonais,  dangers  auxquels  le  mikado  ne  s'expo- 
sera pas.  Nous  ne  considérons  que  l'hypothèse  d'un  conflit 
entre  les  deux  Duplices  déjà  longuement  discutée  par  les 
Questions  *.  La  mainmise  sur  la  Corée  et  l'Indo-Chine,  ou 
même  tout  simplement  sur  cette  dernière  région,  ne  se  produi- 
rait pas  aussi  rapidement  qu'on  le  prévoyait  au  mois  de  mars 
de  1902  et  nécessiterait  des  dépenses  énormes  que  l'Angleterre, 
violemment  prise  à  partie  aux  Indes  et  dans  le  monde  entier,  ne 
pourrait  prendre  à  sa  charge.  La  conquête  éventuelle  de  l'Indo- 
.^ 

1  Le  traité  anglo  japonais^  ***  [Quesl.  Dipl.  et  Col.,  i*^  mars  1902).  —  V alliance 
franco-russe  en  Extrême-Orient,  ***  (Quest.  Dipl.  et  Col.,  15  avril  1902). 
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Chine  par  le  Japon,  Tœuvre  de  pacification  que  Tenvahisseur 
devrait  y  entreprendre  et  qui  serait  autrement  considérable  que 
c^Ue  de  Formose,  absorberaient  vraisemblablement  ses  faibles 
moyens  financiers  et  le  paralyseraient  au  moment  même  où 
les  deux  troisièmes  larrons,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  déli- 
vrés enfin  de  toute  concurrence,  occuperaient  les  positions 
économiques  momentanément  abandonnées  par  les  belligé- 
rants et  les  rendraient  désormais  inexpugnables. 

Ne  résulte-t-il  pas  clairement  de  tout  ce  qui  précède  que  l'al- 
liance du  Japon  et  de  FÂngleterre,  admise  comme  sincère,  a  été 
une  lourde  faute  et  que  Tentente  avec  le  groupe  désintéressé 
franco-russe,  ou  simplement  avec  la  Russie  était  de  beaucoup 
préférable  *  ?  Cette  dernière  solution  ne  procurait-elle  pas  au 
mikado  les  perspectives  les  plus  séduisantes  :  le  développement 
assuré  du  commerce  national,  un  partage  à  Tamiable  de  la  Corée, 
une  large  part  dans  Texploitation  économique  de  la  Manchou- 
et  de  la  Sibérie  ;  la  possibilité  d'exiger  des  droits  égaux  à  ceux 
de  l'Allemagne  dans  le  Chantoung,  de  se  substituer  peu  à  peu  à 
l'Angleterre  et  à  l'Allemagne  dans  la  vallée  du  Yang-tseu,  de 
prendre  pied  dans  le  Fokien,  si  bien  placé  en  face  de  Formose, 
et  de  mettre  enfin  la  main,  le  cas  échéant,  sur  tout  ou  partie  des 
iles  allemandes  du  Pacifique  et  des  Indes  néerlandaises? 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre,  surtout  après  ce  que  nous 
venons  de  rappeler. 


Une  grande  guerre  ne  briserait  pas  seulement  l'avenir  écono- 
mique du  Japon,  elle  rendrait  encore  impossible  le  rôle  de  ré- 
générateur moral  des  races  jaunes  qu'il  a  commencé  à  jouer 
avec  succès  en  Chine  et  en  Corée.  Le  Japon  s'est  donné,  en  efl'et, 
la  tâche  glorieuse,  mais  écrasante  pour  une  aussi  jeune  nation, 
de  secouer  l'inertie  chinoise  plus  par  la  persuasion  et  l'exemple 
que  par  les  menaces,  d'affranchir  les  Jaunes  de  la  tutelle  euro- 
péenne, d'arracher  en  un  mot  aux  Occidentaux  les  bénéfices 
d'exploitation  de  l'Extrême-Orient.  Son  affinité  de  race,  unie  à 

'  C'est  celte  entente  que  conseillait,  il  y  a  quelque  mois,  M.  Shimada,  un  des  pre- 
miers journalistes  de  Tokyo.  M.  Shimada  montrait  qu'au  point  de  vue  économiqu  e 
te  Japon  n'aurait  qu'à  gag^ncr  à  un  accord  avec  les  Russes.  Si  les  Japonais,  en  ellct, 
peuvent  craindre  sur  ce  terrain  les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Américains,  il  n'en 
est  nullement  de  même  des  Russes.  La  mise  en  valeur  des  immenses  territoires 
sibériens  offrira  probablement  un  vaste  débouché  à.  l'industrie  japonaise,  qui,  bien 
loin  de  s'efTrayer  de  Touverture  du  Transsibérien,  ne  peut  que  souhaiter  le  prompt 
achèvement  de  cette  gigantesque  entreprise,  u  Telle  étant  dès  lors  la  vraie  position 
«  du  Japon  en  face  delà  Russie,  on  ne  saurait  concevoir  une  politique  plu$inconsé- 
«  quenteetpltu  dangereuse  que  celle  qui  a  pour  but  une  alliance  avec  C  Angleterre 
«  contre  la  Russie.  » 
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son   désintéressement    territorial    provisoire,    lui   donne   une  ! 

grande  supériorité  sur  les  puissances  de  l'Europe  qui  ne  songent,  | 

rAllemagne  en  particulier,  qu'à  dépecer  par  tranches  l'iminense  ! 

et  riche  marché  des  Célestes.  Lui  seul  connaît  d'ailleurs  vérita-  j 

blement  la  clef  de  la  psychologie  chinoise;  lui  seul  parle  et  écrit  ' 

réellement  le  chinois;  lui  seul  sait,  par  expérience,  ce  qu'il  faut 
et  ce  qu'il  ne  faut  pas  apprendre  à  l'Asiatique  et  comment  il  | 

convient  de  le  lui  apprendre.  De  son  côté,  l'Asiatique  se  sent  i 

plus  en  confiance  avec  le  cousin  japonais  qu'avec  les  diables  ! 

étrangers;  frappé  par  le  succès  du  voisin  immédiat,  il  semble  I 

disposé   à  secouer  la  cristallisation  intellectuelle  où  il  était  ! 

enserré  depuis  des  siècles  et  à  se  laisser  guider  par  lui  pour 
transformer  son  antique  patrie  et  reprendre  plus  tard  à  son  ! 

compte  l'exploitation  des  trésors  qu'il  a  dû  montrer  sur  som- 
mation européenne. 

Les  paroles  prononcées  en  septembre  1902  par  le  prince  chi-  j 

nois  Tsaï-Tcheng,  à  un  banquet  donné  à  Tokyo  en  son  honneur,  I 

ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  :  \ 

La  Chine  est  profondément  reconnaissante  au  Japon  de  l'attitude  dont  il 
a  fait  preuve  vis-à-vis  d'elle  lors  de  la  répression  des  troubles  boxer  <.  Les 
liens  qui  unissent  les  deux  États,  liens  de  race,  de  littérature,  d'intérêts,  ne 
peuvent  que  se  resserrer  à  l'avenir.  Les  deux  nations  marcheront  la  main 
dans  la  main  dans  l'œuvre  de  restauration  de  VAsie. 

Par  ordre  du  gouvernement  chinois,  les  étudiants  célestes, 
boursiers  de  l'Etat  ou  des  provinces,  se  rendent  en  masse  à 
l'Université  et  aux  grandes  écoles  civiles  et  militaires  de  Tokyo. 
Ils  atteignent  aujourd'hui  le  millier.  La  turbulence  dont  ils  font 
preuve  donne  un  avant-goût  de  l'ardeur  qu'ils  témoigneront,  de 
retour  dans  leur  pays,  dans  la  propagation  des  idées  nouvelles. 
Déçus  de  ne  pas  être  admis  en  très  grand  nombre  à  l'Ecole  mili- 
taire, ils  ont  accusé  M.  Tsaï,  ministre  de  Chine  à  Tokyo,  de  faire 
restreindre  de  nombre  des  élus  et  de  protester  auprès  de  la  cour 
de  Pékin  contre  l'affluence  de  la  jeunesse  chinoise,  sous  prétexte 
que  celle-ci  s'imprégnait  plus  d'idées  révolutionnaires  et  de 
mauvais  exemples  politiques  que  de  réelles  connaissances  scien- 
tifiques et  littéraires.  Ces  jeunes  Chinois,  naguère  si  débonnaires, 
se  sont  montrés  plus  enragés  que  les  étudiants  du  quartier  latin, 
et,  après  avoir  conspué  leur  ministre,  se  sont  livrés  à  un  siège 
en  règle  de  la  Légation  chinoise  que  la  police  japonaise  a  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  débloquer.  Le  prince  Tsaï-Tcheng 

1  Jusqu'au  31  mars  1902,  l'entretien  des  troupes  japonaises  en  Chine  s'est  chiffré 
par  une  dépense  totale  de  95  millions  de  francs'dont  une  grande  partie  prélevée  sur 
le  fond  de  réserve  navale. 
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a  reçu  aussitôt  Tordre  de  venir  calmer  cette  effervescence  très 
inquiétante,  de  rappeler  à  la  gravité  traditionnelle  ces  écoliers 
extra-turbulents  et  de  renvoyer  les  plus  exaltés  aux  foyers  de 
leurs  ancêtres  vénérés*. 

Enfin,  au  mois  de  décembre  1902,  un  haut  fonctionnaire  chi- 
nois, M.  Wang,  a  été  nommé  à  Tokyo,  par  Timpératrice-douai- 
rière,  en  qualité  d^nspecteur  général  des  étudiants  chinois. 

La  cour  de  Pékin  n'a  pas  attendu  la  fin  des  études  de  ses 
jeunes  nationaux  pour  ouvrir  le  pays  au  progrès  avec  la  coopé- 
ration plus  japonaise  qu'européenne.  Presque  tous  les  vice-rois, 
y  compris  le  vice^roi  du  Yunnan^  ont  des  instructeurs  mili- 
taires et  des  agents  commerciaux  japonais. 

Au  mois  d'octobre  1902,  le  prince  Tcheng  a  confié  à  un  Japonais  lorgani- 
sation  d*une  école  et  d*un  corps  de  police  à  Pékin  et  envoyé  à  Tokio  un 
certain  nombre  do  Mandchous  pour  se  familiariser  avec  le  service  munici- 
pal :  ^.000  élèves-policiers  seront  répartis  dans  les  IB  provinces  après  exa- 
men. Vers  la  même  époque,  le  vice- roi  du  Tchili,  YuenChi-Kaï,  complète- 
ment gagné,  dit-on,  à  l'influence  anglo-japonaise  ^,  a  créé  à  Tien-tsin  une 
f^cole  de  police  particulière,  dirigée  par  M.  Mioura,  ancien  procureur  public 
au  Japon,  assisté  de  deux  inspecteurs  de  police  japonais  ;  le  capitaine  Sato, 
de  rarméemikadonale,a  été  mis  àsa  disposition  comme  agent  d'exécution. 
En  août  1902,  le  général  de  brigade  Yamane,  du  grand  état-major  japonais, 
officier  de  grande  valeur  qui  a  fait  ses  études  militaires  en  Allemagne,  a 
été  nommé  attaché  militaire  à  Pékin,  poste  exercé  jusque-là  par  un  capi- 
taine :  l'importance  de  son  grade  et  de  sa  personnalité  donne  à  penser  qu'il 
ne  doit  pas  se  borner  à  un  simple  rôle  de  représentation.  Au  même  mo- 
ment, le  vice-roi  Yuen-Cbi-Kai  disposait  de  vingt-six  officiers  japonais 
pour  instruire  son  armée. 

Tout  récemment,  le  vice-roi  du  Yunnan  a  pris  à  son  service  des  officiers 
japonais  qui  ont  opéré  un  véritable  bouleversement  dans  les  institutions 
militaires  de  la  province  :  dès  à  présent,  le  vice-roi  peut  disposer,  en  cas  de 
guerre  avec  la  France,  de  50.000  hommes  bien  armés  et  manœuvrant  à  l'euro- 
péenne  appuyés  par  quelques  canons  de  montagne  et  mitrailletises  modernes. 

La  réorganisation  du  service  postal  a  été  confié  à  un  Japonais.  M.  Iwaya 
Magozo,  de  l'université  de  Tokyo,  a  été  engagé  à  Pékin  pour  établir  un 
nouveau  code  de  lois.  Un  haut  fonctionnaire  japonais  est  au  service  du 
vice-roi  du  Seu-tchouen  en  qualité  de  conseiller  financier  et  commercial. 

L'Université  de  Pékin  actuelle  doit  être  incessamment  réorganisée  à  la 
japonaise.  Elle  comprendra  trois  facultés,  philosophie,  droit  et  médecine, 
et  une  école  technique  su'périeure  pour  les  sciences  commerciales  3.  Une 
école  spéciale  pour  élèves-fonctionnaires  chinois  est  dirigée  par  deux  doc- 

1  Le  prince  Tsaî  a  profité  de  son  séjour  à  Tokyo  pour  faire  une  enquête  sur  les 
conditions  de  l'introduction  de  l'étalon  d*or  au  Japon. 

*  Le  vice-roi  a  épousé  une  japonaise. 

3  Parmi  les  professeurs  japonais  citons  M.  Ota  Tasouto.  ancien  directeur  de  l'école 
normale  d'Osaka,  docteur  es  philosophie,  qui  occupe  la  chaire  de  philosophie,  et  le 
D'  Hattori  Unokichi,  qui  dirige  la  section  littéraire. 
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leurs  en  droit  japonais.  Au  mois  de  mars  dernier,  i  %  instructeurs  japonais^ 
auraient  été  engagés  par  Tancien  vice-roi  Chang-Chih-Toung,  pour  TEcole 
nonmile  de  Nankin  tfoe  ce  personnage  se  proposait  do  créer;  Técole  devait 
s'ouvrir  en  mai  i903  pour  l'instruction  de  80  étudiants  élèves  répétiteurs  et 
comprendre  600  élèves  en  1904.  Un  hôpital  sera  prochainement  fondé  par 
des  médecins  japonais  dans  la  capitale  chinoise  :  le  baron  Shibusawa  pa- 
trônera  cette  entreprise. 

Enfin  d'après  les  dernières  nouvelles,  Yuen  aurait  proposé  de  créer  en 
Chine  un  Hôtel  des  monnaies  et  une  Banque  centrale,  avec  18  succursales 
provinciales,  au  capital  de  50  millions  de  taêls  :  on  prendrait  comme 
modèle  les  institutions  similaires  du  Japon. 

Voilà^pour  le  point  de  vue  administratif.  En  ce  qui  concerne 
rexploitation  économique  du  pays  par  les  Japonais,  nous  ne 
pouvons  qu'affirmer  avec  force  les  avertissements  donnés  en 
1897,  1899  et  1900  par  MM.  René  Pinon  et  Jean  de  Marcillac  : 

Voyageurs,  commerçants,  ingénieurs  japonais,  possédant  cette  confiance 
en  eux-mêmes  qui  pousse  à  l'action  pratique  et  emporte  le  succès,  se  sont 
répandus  dans  toute  la  Chine,  se  sont  insinués  jusque  dans  les  provinces 
les  plus  reculées  ;  ils  ont  étudié,  inventorié,  supputé  les  richesses  de  lEm* 
pire  du  Milieu  et  cherché  les  moyens  d'en  tirer  parti.  Très  vite,  ils  ont 
commencé  à  établir  des  usines  ;  le  bon  marché  dérisoire  de  la  main-d'œuvre 
les  y  encourageaient.  Les  Chinois,  séduits  par  les  brillants  résultats  finan- 
ciers de  ces  entreprises,  en  ont  créé  de  nouvelles  toujours  dirigées  par  des 
ingénieurs  japonais.  Les  industries  les  moins  compliquées  se  développe- 
ront d'aborî,  puis  viendront  celles  qui  exigent  pour  les  ingénieursjaponais. 
de  plus  longues  études,  et  pour  les  ouvriers  un  plus  long  apprentissage.  On 
commence  par  les  allumettes  et  les  cotonnades,  et  l'on  finira  par  les  loco- 
motives, les  canons  et  les  cuirassés. 

Des  aciéries  importantes  ont  été  créées  en  effet  en  novembre  \  902,  à 
Chefou,par  un  Japonais  :  elles  produisent  des  machines  pour  le  compte  de 
la  Chine  et  exécutent  des  réparations  importantes  aux  grands  navires. 
Dans  le  Wou-chang,  des  officiers  d'artillerie  japonais  sont  employés  à 
Tarscnal  du  vice- roi  Chang-Chih-Toung.  En  septembre  1902,  des  ingé- 
nieurs japonais  ont  été  engagés  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
Hankéou-Canton. 

J'arrête  là  cette  série  d'exemples.  La  France  et  l'Allemagne 
peuvent  être  fières  des  progrès  de  leurs  élèves  ;  mais  on  peut 
se  demander  s'il  n'aurait  pas  été  plus  prudent  de  leur  part  de 
tenir  moins  largement  ouvertes  aux  Japonais  les  portes  de 
leurs  écoles  militaires  et  civiles,  ainsi  que  celles  de  leurs 
établissements  de  constructions  mécaniques. 

On  aura  une  idée  de  l'activité  du  Japon  en  Chine  en  constatant 
simplement  que  le  nombre  de  ses  nationaux  résidant  dans  les 
ports  chinois  ouverts  au  commerce  est  passé  de  2.900,  à  la  fia 
de  1900,  à  4.170,  à  la  fin  de  1901,  sur  un  total  d'étrangers 
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de  i9.H9.  Le  30  juin  1902,  on  en  comptait  390  à  Pékin  ',  dont 
90  femmes;  1.460àTientsin,dont315femmes;490àAmoï,  135à 
Chéfou,  40  à  Sou-tchéou,  80  à  Ilankéou,  75  à  Fou-tchéou, 
80  à  Niou-tchang,  20  à  Tchung-kîng.  Leur  nombre  s'est  encore 
notablement  accru  depuis. 

De  même  que  les  étudiants  chinois  viennent  s'initier  à  la 
science  moderne  à  Tokyo,  les  étudiants  japonais,  utilisant  leur 
avance  classique,  voyagent  en  Chine  pour  apprendre  à  l'utiliser 
pratiquement.  En  mai  1902,  une  centaine  d'entre  eux,  conduits 
par  le  général  Nozu,  sont  arrivés  dans  le  pays  pourse  perfec- 
tionner dans  la  langue  chinoise,  se  mettre  au  courant  des  affaires 
locales,  étudier  les  installations  à  créer. 

Il  est  à  prévoir  que  les  Japonais  joueront  en  Chine  le  rôle  des 
Anglais  dans  l'Inde  ;  répandus  dans  tout  TEmpire,  ayant  des 
consuls  et  des  agents  de  renseignements  très  actifs  sur  tous  les 
points  exploitables  %  ils  feront  peu  à  peu  une  concurrence  vic- 
torieuse aux  Européens  trop  peu  enclins  à  s'entendre  et  à  opé- 
rer de  concert,  et  réussiront  à  mettre  la  main  sur  la  direction 
des  maisons  industrielles  chinoises  d*abord,  puis  sur  les  mai- 
sons elles-mêmes  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'enrichiront. 

II  leur  manquait  jusqu'ici  une  banque  spéciale,  conçue  sur  le 
modèle  de  la  banque  russo-chinoise  et  de  Hong-kong  and 
Shanghaï  Corporation  :  les  succursales  de  la  Banque  du  numé- 
raire de  Yokohoma  en  Chine  étaient  tout  à  fait  insuffisantes. 
Cette  lacune  va  bientôt  être  comblée,  grâce  encore  à  l'initia- 
tive gouvernementale  :  un  projet  de  loi  a  été  déposé  devant  la 
Diète  pour  la  formation  d'une  banque  sino-japonaise,  au  capital 
de  50  millions  de  francs  environ  (20  millions  de  yen)  dont 
IS  souscrits  par  le  gouvernement  ;  le  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1903-4901,  prévoit  à  cet  effet  un  crédit  de 
7.500.000  francs  pour  achat  d'actions  et  premières  dépenses 
d'établissement. 

Les  Chinois,  une  fois  leur  apprentissage  terminé,  se  laisse- 
ront-ils conduire  et  exploiter  docilement  par  leurs  initiateurs.  11 
est  probable  que  lorsqu'ils  se  sentiront  en  force,  ils  chercheront 
h  sedébarrasser  des  Japonais,  qu'ils  détestent  cordialement  au 
fond,  comme  ceux-ci  se  sont  passés  de  leurs  instructeurs  euro- 
péens. Mais  le  Japon  sortira  si  puissant  de  J'œuvre  de  régé- 
nération qu'il  aura  entreprise  de  concert  avec  l'Occident,  mais 

»  Il  y  en  a  actuellement  500. 

«  13  consulats  japonais  en  Chine  :  Changhaî,  Hong-kong,  Tientsin,  Chefou,  Fou- 
tchéou  Kouang-tchéou,  Chasi,  Amoj,  Tchungking»  Niou-tchiang,  Ilankéou,  Fou- 
théou,  Karbin.  Le  budget  1903-1904  prévoit  trois  nouveaux  postes  à  Canton,  Ning- 
po,  Swatau. 
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dans  laquelle  il  aura  eu  la  plus  grande  part  morale,  qu'il 
ne  lui  suffira  plus,  pour  se  faire  écouter  à  Pékin,  que  d'exercer 
une  simple  pression,  à  l'aide  d'une  formidable  flotte,  sur  les 
exutoires  du  gigantesque  centre  de  production  de  l'avenir  qu'il 
aura  contribué  à  mettre  en  action. 

Mais  la  réalisation  de  cet  avenir  est  lié  indissolublement  au 
maintien  de  la  paLr. 

L'influence  japonaise  est  encore  plus  prépondérante  en  Corée 
qu'en  Chine.  La  Russie,  avons-nous  dit,  ne  la  contrecarre 
que  pour  la  forme,  pour  mieux  faire  apprécier  ses  concessions 
et  obtenir,  en  compensation,  plus  de  tolérance  dans  les  affaires 
de  Mandchourie  ;  son  attitude  aigre-douce,  ses  menaces 
d'empiétement  auxquelles  succèdent  les  protestations  de  désin- 
téressement, empêchent  d'ailleurs  le  Japon  de  se  montrer  trop 
ambitieux,  de  rompre  les  conventions  d'équilibre  Yamagala- 
LobanoA"  et  Nishi-Rosen  et  de  passer,  de  la  prépondérance 
économique  incontestablement  acquise,  à  l'accaparement  terri- 
torial rêvé  depuis  longtemps.  Saint-Pétersbourg  admet  que  la 
Corée  serve  d'exutoire  à  la  population  japonaise,  mais  il  veut, 
par  contre,  que  Tokyo  le  paie  de  retour  en  lui  reconnaissant 
d'une  façon  absolue,  la  liberté  de  communications  entre  Vladi- 
vostok et  Port- Arthur  par  le  détroit  de  Corée. 

On  peut  avoir  une  première  idée  de  la  part  prépondérante 
qu'a  su  prendre  l'Empire  du  «  Soleil  Levant  »  dans  celui  du 
c  Matin  Calme  et  de  l'A  près-Midi  tranquille  »,  en  considérant 
son  magnifique  palais  d'ambassade  à  Séoul,  construit  sur  une 
petite  hauteur,  entourée  de  casernes,  d'écoles,  de  banques, 
de  magasins,  d'hôpitaux  japonais,  et  d'un  bel  hôtel  des 
postes  tout  flambant  neuf,  sur  lequel  flotte  fièrement,  au 
grand  déplaisir  du  gouvernement  coréen,  le  pavillon  blanc  avec 
soleil  rouge.  Sur  62  fonctionnaires  étrangers  au  service  de  la 
Corée,  on  comptait,  en  janvier  1903,  34  Japonais  (8  Anglais, 
o  Américains,  4  Russes,  5  Français,  4  Allemands,  2  Danois'). 

Le  Japon  a  d'abord  fait  sentir  son  influence  dans  le  pays  en 
demandant  la  suppression  de  ce  qui  ne  lui  plaisait  pas.  C'est 
ainsi  qu'il  a  amené  l'empereur  à  porter  l'habit  noir  à  queue  et 
à  promulguer  deux  lois  sur  le  raccourcissement  des  pipes  et 
des  cheveux,  véritable  révolution  dans  un  empire  encore  plus 
figé  dans  son  passé  que  le  voisin  chinois,  lois  dont  l'exécution  a 
fait  couler  beaucoup  de  sang  et  disgracier,  encore  aujourd'hui, 

1  Le  Japon  détache  en  Corée  un  bataillon  d'infanterie  en  permanence  :  deux  com- 
pagnies à  Séoul,  une  à  Pousan  et  une  à  Gcnsan. 
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nombre  de  ministres  et  dWficiers.  Il  est  juste  dédire  que  cette 
ingérence  dans  les  coutumes  locales  Ta  fait  cordialement  détes- 
ter au  peuple  coréen.  Mais  il  ne  se  contente  pas  de  bouleverser 
les  habitudes  nationales  :  il  vise  à  la  conquête  économique 
d*un  pays  qu'il  a  déjà  occupé,  les  armes  à  la  main,  il  y  a  quel- 
ques siècles.  Il  faut  reconnaître  qu'il  y  réussit  brillamment 
grftce  à  un  vigoureux  déploiement  de  fermeté,  d'habileté  et  de 
sacrifices  pécuniaires  :  les  progrès  de  son  commerce  coréen  \  que 
nous  avons  signalés  plus  haut,  et  la  supériorité  écrasante  de  son 
pavillon  dans  le  mouvement  des  ports  —  en  1901,  807.190  t. 
sur  985.309  —  donnent  une  idée  de  ses  succès.  L'action  gou- 
vernementale est  d'ailleurs  puissamment  secondée  par  celle  de 
la  Société  coréo-japonaise  (Chosen  Kyokaî)y  placée  sous  les 
auspices  du  prince  Shimazzu,  du  marquis  Saïgo,  du  comte 
Okuma,  etc.,  dont  le  but  est  de  développer  les  relations  écono- 
miques entre  les  deux  peuples  voisins  et  de  dénoncer  les 
moindres  agissements  de  la  Russie  à  la  cour  de  Séoul. 

Le  gouvernement  coréen,  de  même  que  la  plupart  des  com- 
merçants, doit  des  sommes  très  élevées  aux  banques  japo- 
naises, qui,  à  peu  près  certaines  d'être  payées  à  une  échéance  très 
•éloignée,  majorent  létaux  d'intérêt  etobtiennent  de  temps  àautre 
quelques  avantages  à  l'aide  de  demandes  de  remboursement 
complaisamment  retirées  sitôt  l'effet  produit.  Le  département 
des  finances  de  Séoul  peut  être  considéré  comme  dépendant 
étroitement  de  celui  de  Tokyo  :  c'est  en  grande  partie  avec  de 
l'argent  japonais  que  sont  soldées  les  troupes  et  la  police,  et  que 
seront  célébrées  les  fêtes  du  40*  anniversaire  du  couronnement 
du  souverain,  fêtes  ajournées  à  cause  de  la  dernière  épidémie 
<le  choléra  qui  a  décimé  récemment  la  capitale  et  dont  la  note 
à  payer  est  évaluée  à  5  millions  de  francs. 

Un  excellent  financier  japonais,  M.  Kato  Matsouo,  a  été  nommé,  en  sep- 
tembre 1902,  comme  conseiller  technique  du  gouvernement  pour  Tagri- 
culture  et  le  commerce,  avec  un  traitement  mensuel  de  1.500  francs;  il  a 
aussitôt  entrepris  la  réorganisation  des  finances  nationales  et  du  système 
monétaire  avec  le  concours  de  la  première  banque  japonaise,  dirigée  par  le 
l)aron  Shibusawa,  la  créancière  la  plus  importante  de  TÉtat  coréen.  Le 
nouveau  conseiller  a  obtenu  Tadoption  officielle  du  papier  convertible  et, 
dès  le  mois  d^octobre  1902,  la  première  banque  a  émis  650.000  yen  de  billets 
de  5  yen  que  les  fonctionnaires  russes  au  service  de  TÉtat  n'ont  d'ailleurs 
pas  voulu  recevoir  dans  le  paiement  de  leur  traitement.  Le  gouvernement, 
profitant  de  cette  résistance,  a  essayé  de  retirer  l'autorisation,  mais  Tokyo 
s'est  fâché  et,  après  d'énergiques  représentations,  a  reconquis  son  privilège  en 

i  Sur  une  sortie  d*or  coréen  de  13  millions  de  francs  environ  en  1901,  le  Japon  a 
reçu  à  lai  seul  12.125.000  francs. 
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février  1903.  La  Corée  ne  s'eat  pas  tenue  pour  battue,  etM.  Katoareçu  l'ordre 
de  présenter  un  projet  de  banque  d'État,  organisée  sur  le  modèle  de  la  Ban- 
que du  Japon,  mais  au  capital  modeste  de  3  millions  de  yen  :  cet  établis- 
sement vient  d'être  constitué,  mais  il  entrera  bientôt  en  conflit  avec  la  pre- 
mière banque,  c'est-à-dire  avec  le  gouvernement  mikadonal,  et  fera  très 
probablement  de  si  mauvaises  affaires  qu'il  ne  tardera  pas  à  tomber  au 
pouvoir,  ou  tout  au  moins  sous  l'influence  de  la  finance  japonaise. 

En  janvier  4903,  M.  Gibun  Inouyé,  expert  japonais  employé  au  service 
des  poids  et  mesures  de  Corée,  a  été  chargé  par  le  gouvernement  d'établir 
un  nouveau  système  destiné  à  entrer  en  vigueur  à  partir  du  !•' juillet  1903  ; 
une  somme  de  250.000  francs  sera  empruntée  à  la  première  banque  japo- 
naise pour  faire  face  aux  frais  résultant  de  l'application  de  la  réforme. 

C'est  encore  un  Japonais  qui  détient  le  monopole  de  ginseng, 

La  direction  et  l'exploitation  du  service  des  postes  et  télégraphes  par 
400  fonctionnaires  et  employés  japonais  renforce  encore  l'étreinte  du  Ja- 
pon ^  Les  chemins  de  fer  sont  partiellement  en  son  pouvoir  :  des  Japonais 
administrent  celui  de  Chemoulpo  à  Séoul  et  construisent  celui  de  Fousan 
à  Séoul  (460  kilomètres). 

Cette  dernière  ligne  a  été  concédée  à  une  compagnie  au  capital  de 
62.500.000  francs,  entièrement  souscrit  en  mars  1902  et  divisé  en  500.000  ac. 
tions  de  125  francs,  jouissant  d'une  garantie  de  l'État  japonais  de  6%  pendant 
quinze  ans;  le  mikado  possède  personnellement  3.000  actions,  l'empereur 
de  Corée  2.000,  son  fils  1.000^.  Les  travaux  ont  été  entrepris  au  commen- 
cement de  1901,  aux  deux  extrémités  :  le  matériel  est  fourni  par  des  mai- 
sons anglaises.  La  mise  en  exploitation  prochaine  de  ce  chemin  de  fer» 
en  1905  probablement,  facilitera  encore  la  mainmise  économique  du  Japon 
ïiur  la  C'orée  et  permettra  à  Témigration  japonaise  de  se  déverser  plus 
abondamment  dans  le  pays  ^  :  on  pourra  aller  de  Tchemoulpo  à  Fousan  en 
dix  heures,  et  de  Tchemoulpo  à  Tokyo  en  quarante -quatre  heures.  La  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  Chemoulpo-Séoul  vient  de  fusionner  avec 
celle  de  Séoul-Fousan. 

C'est,  en  effet,  en  Corée  qu*afflue  jusqu'ici  le  plus  fort  courant  de  l'émi- 
gration japonaise.  Au  1*'  avril  1902,  18.162  sujets  du  mikado^,  dont 
8.000  femmes,  groupés  en  4.205  familles,  y  étaient  fixés  à  demeure  et  ainsi 
répartis  :  Fousan  7.024,  Séoul  2.665,  Chemoulpo  4.723,  Gensan  1.440,  etc* 
Masampo  on  reçoit  un  très  grand  nombre,  surtout  depuis  le  mois  septem- 
bre 1902,  époque  à  laquelle  le  gouvernement  de  Tokyo  a  obtenu  dans  cette 


i  La  ligne  télégraphique  Pousan-Séoul  est  gardée  par  des  gendarmes  japonais. 

*  L'exercice  clos  au  !«'  janvier  1902  a  donné  un  bénéfice  net  de  38.500  francs. 
Lors  de  la  dernière  émission  les  empereurs  du  Japon  et  de  Corée  ont  pris,  h.  eux 
deux,  2.000  nouvelles  actions. 

>  Sections  Yungteungjn-Tohaktong  et  Chboryang-Kwipho  ont  été  terminées  à  la 
fin  de  1902  (22  milles). 

Le»  sections  Tohaktong-Yônki  et  Kwipho-SOng-Kyôn  (117  milles)  seront  terminées 
en  1903. 

La  section  Yônki-Yoju  et  la  section  Sông-Kyôn-Keum-EhhOn  (80  milles)  seront 
terminées  en  1904. 

Tout  le  chemin  de  fer  sera  terminé  eu  1904  -^  969  milles. 

A  Dans  ce  total  figurent  plus  de  8.000  commerçants. 
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ville  une  concession  territoriale  de  16  hectares  comme  compensation  à 
l'assassinat  de  deux  de  ses  nationaux  * . 

L'influence  japonaise  se  fait  encore  sentir  dans  le  domaine  militaire.  La 
troupe  coréenne  essaie  de  singer  l'armée  mikadonale,  bien  qu'elle  éprouve 
une  grande  répugnance  à  se  faire  couper  les  cbeveux  sur  l'ordre  même  du 
souverain,  ce  qui  occasionne  d'ailleurs  de  nombreuses  démissions  d'officiers. 
A  rinstigation  des  Japonais,  l'empereur  serait  disposé  à  organiser  une  école 
militaire  et  un  arsenal  à  Séoul',  à  augmenter  notablement  Teifectif  de  son 
armée,  à  la  répartir  en  quatre  régions  militaires,  fortes  chacune  d'une  divi- 
sion, et  à  créer  enfin  une  section  navale  et  militaire  ainsi  qu'un  état-major 
Kénérml.  Ces  projets,  qui  nécessitent  beaucoup  d'argent,  ne  peuvent  guère 
se  réaliser  qu*avec  la  coopération  active  du  Japon 3. 

Actuellement,  il  ne  manque  guère  aux  Japonais,  pour  Atre 
complètement  les  maîtres  économiques  de  la  Corée,  que  la 
haute  main  sur  l'administration  des  douanes.  Mais  F  Angleterre 
a  su,  comme  en  Chine,  faire  réserver  à  un  de  ses  nationaux,  ce 
service  d'une  importance  capitale,  et  l'Anglais  Mac  Leavy 
Brown,  bien  qu'en  excellents  termes  avec  les  alliés  de  son 
pays,  n'est  pas  sur  le  point  de  céder  à  qui  que  ce  soit  sa  place 
et  son  influence  ;  il  s'est  même  opposé  avec  succès  à  un  emprunt 
extérieur  gagé  sur  les  recettes  douanières  que  M.  Kato  avait 
tout  d'abord  suggéré  au  gouvernement  lors  de  son  entrée  en 
fonctions. 

De  même  que  la  jeunesse  chinoise,  les  jeunes  Coréens  vont 
étudier  à  l'université  de  Tokyo.  Le  Japon  voudrait  bien  créer  à 
Séoul  une  université  dirigée  par  des  professeurs  japonais  ;  mais 
il  n'y  a  pas  encore  réussi.  La  seule  école  organisée  jusqu'ici  est 
celle  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Séoul-Fousan  dont  les 
meilleurs  élèves  sont  envoyés  au  Japon  pour  compléter  leur  ins- 
truction technique. 

Le  mikado  n'a  pas  la  moindre  envie  de  compromettre,  par  un 
conflit  avec  la  Russie,  la  situation  en  somme  privilégiée  qu'il  a 

1  D'après  M.  Henry  Dumolard,  les  Japonais  de  Corée,  ceux  de  Séoul  spécialement, 
sont  la  lie  de  la  population  nippone.  La  plupart  sont  des  repris  de  justice  qui  sont 
venus  se  refaire  une  virginité  dans  ce  pavs.  Le  gouvernement  du  mikado  favorise 
beaucoup  Témigration  de  ces  gens-lÀ,  car  il  n'est  pas  fâché  d'avoir  toujours  sous  la 
main  dans  la  capitale  coréenne  des  gaillards  à  tout  faire  que  les  scrupules  ne  gênent 
pas.  Ms'  Muttel,  évéqqe  de  Séoul,  disait  :  «Ce  sont  de  détestables  voisins.  Il  faut  abso- 
«  lument  éviter  d'avoir  avec  eux  la  moindre  affaire.  Quant  à  réclamer  auprès  des  au- 
«  (orités,  c'est  inutile  :  leur  ministre  et  leur  consul  en  ont  peur,  u  J*ai  pu  reconnaître 
sur  place  le  bien  fondé  de  ces  assertions. 

2  Cet  arsenal  est  en  projet  depuis  longtemps  :  deux  officiers  français  ont  même  été 
mis  à  la  disposition. du  gouvernement  coréen  à  cet  effet,  mais  n'ont  pas  encore  fait  le 
moindre  travail. 

*  Une  division  d'infanterie  de  6.000  hommes,  de  quelques  escadrons  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  a  été  formée  en  mars  1903.  La  Corée  vient  de  faire  transformer  récem- 
ment un  steamw  en  croiseur  :  c'est  la  seule  force  navaie  qu'elle  possède. 
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SU  acquérir  et  maintenir  à  Séoul.  Il  sait  pertinemment  que  la 
flotte  russe  d'Extrême-Orient  compte  actuellement  53  bftti- 
timents,  armés  de  1.000  canons  et  servis  par  13.000  hommes' 
et  que,  dans  un  délai  de  six  semaines,  100.000  Russes  peuvent 
être  concentrés  à  Kharbin  avec  une  avant-garde  de  25.000 
dans  le  Liao-tong  ;  il  sait  en  outre  que  le  rendement  militaire 
du  Transsibérien,  naguère  de  2.000  hommes  par  jour,  a  été 
porté  aujourd'hui  de  3.500  à  4.000.  Ce  sont  là  des  arguments 
péremptoires  en  faveur  d'une  politique  essentiellement  paci- 
fique, et  on  peut  admettre,  sans  tomber  dans  l'invraisem- 
blance, que  les  deux  rivaux,  convaincus  qu'un  antagonisme 
local  ne  favoriserait  que  des  tiers,  ont  conclu  un  accord 
secret,  complétant  les  conventions  antérieures  et  leur  donnant 
entièrement  satisfaction*,  tout  en  garantissant,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  l'indépendance  du  pays  contesté. 

Le  véritable  rival  du  Japon  à  Séoul  n'est  d'ailleurs  pas  la 
Russie,  mais  bien  encore  la  République  nord-américaine,  dont 
l'influence  grandit  de  jour  en  jour  dans  le  monde  des  an*aires 
coréennes,  grâce  à  l'action  de  son  représentant  officiel, 
M.  Allen,  et  à  la  propagande  des  nombreux  missionnaires  amé- 
ricains. 

L'activité  du  Japon  ne  s'est  pas  limitée  à  Pékin  et  à  Séoul  : 
elle  a  dérivé,  en  ces  derniers  temps,  jusque  vers  fiangkok.  Son 
influence  au  Siam  a  considérablement  grandi,  en  elTet,  depuis 
1895.  Il  faut  toutefois  ne  pas  s'exagérer  ce  nouveau  péril  et 
attendre  les  événements  pour  en  déterminer  la  portée  exacte. 

Le  Siam  est  le  seul  pays  qui  ait  su  conserver  son  indépen- 
dance dajis  l'Extrême-Orient  méridional  et  évoluer  vers  le  pro- 
grès; les  sympathies  du  Japon  lui  sont  acquises  de  ce  fait. 
Aussi  le  gouvernement  siamois,  alarmé  par  les  revendications 

1  Au  mois  de  juillet  1903,  la  flotte  russe  d'Eztrême-Orienr  comprendra  9  cui- 
rassés, il  grands  croiseurs,  8  petits  croiseurs,  3  canonnières,  2  avisos  torpilleurs, 
il  grands  torpilleurs  et  22  petits  torpilleurs  montés  par  plus  de  16.000  hommes. 
Cette  flotte  sera  armée  en  permanence  et  prête  à  l'action  dès  la  première  heure  de 
la  mobilisation.  Il  importe  de  remarquer  que  l'escadre  permanente  japonaise  (slan- 
ding  squadron)  ne  compte  que  2  cuirassés,  3  croiseurs  cuirassés  et  9  petits  croi- 
seurs et  que  la  flotte  tout  entière  ne  peut  être  réellement  prête  au  combat  que  dans 
un  délai  minimum  de  huit  jours.  L'escadre  anglaise  d'Extrême-Orieni  compte 
actuellement  4  cuirassés,  4  croiseurs  de  i'*''  classe,  4  croiseurs  de  2^  classe,  i  crow 
seur  de  3<^  classe,  19  canonnières  et  6  torpilleurs  de  haute  mer. 

>  D'après  la  presse  japonaise,  M.  Pavlow,  ministre  de  Russie  à  Séoul,  aurait 
obtenu  du  gouTernement  coréen,  en  janvier  1902,  l'engagement  de  ne  céder,  sous 
une  forme  quelconque,  à  une  puissance  étrangère  (ni  à  une  société,  ni  à  une  per- 
sonne privée),  aucun  point  sur  la  côte  occidentale  de  Corée.  Notons,  comme  rap- 
prochement, l'octroi  au  Japon  de  la  concession  de  Gensan,  en  septembre  1902,  sur 
ia  côte  orientale.  ^  .  .  . 
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de  la  Fronce  et  de  FAnfi^Ieterre,  s'est-il  empressé  d'encourager 
ces  sympathies  et  de  flatter  Tambition  japonaise  en  reconnais- 
sant, dans  le  parent  plus  ou  moins  vague  de  Tokyo,  le  régéné- 
rateur désigné  des  races  jaunes.  Le  récent  voyage  du  prince 
héritier  siamois  au  Japon  n'a  eu  visiblement  pour  but  que  de 
poser  la  question  de  protection  et  contracter  une  alliance  défen- 
sive avec  le  mikado  ;  l'enthousiasme  et  les  honneurs  avec  les- 
quels les  autorités  ont  reçu  le  prince  ami,  prouvent  qu'il  a  été 
compris. 

Le  roi  Chulalongkorn  avait  d*ailleurs  eu  le  soin  de  préparer 
les  voies  au  prince  héritier,  en  prenant  à  son  service  trois 
Japonais,  dont  deux  comme  conseillers  juridiques  et  un  comme 
surveillant  général  de  la  sériciculture.  Les  concessions  qui 
marqueront  le  retour  du  prince  héritier  fixeront  les  idées  sur 
l'importance  des  engagements  contractés.  Je  signalerai,  en 
attendant,  la  formation,  en  décembre  1902,  d'une  société  ami- 
cale siamo-japonaise,  analogue  à  celles  de  Chine  et  Corée,  dont 
les  premiers  vœux  ont  été  la  création  d'une  école  de  langue 
japonaise  à  Bangkok  et  la  revision  du  traité  de  commerce 
siamo-japonais. 

Il  est  permis  d'espérer  que  la  sage  attitude  manifestée  à 
l'égard  de  la  Russie  aura  pour  corollaire  une  attitude  équiva- 
lente vis-à-vis  de  la  France,  et  que,  se  souvenant  des  services 
que  nous  lui  avons  rendus  et  lui  rendons  encore  aujourd'hui, 
le  Japon  saura  résister  aussi  bien  aux  excitations  anglaises 
qu'à  celle  des  impérialistes,  et  éviter  tout  acte  ou  toute  décla- 
ration intempestive  susceptible  de  compromettre  nos  bonnes 
relations  traditionnelles  avec  la  cour  de  Tokyo. 

Mais  le  meilleur  moyen  de  conserver  l'amitié,  c'est  de  se  mon- 
trer puissant  etde  faire  ressortir  ainsi,  comme  Ta  fait  la  Russie, 
les  dangers  de  l'inimitié  et  de  l'intrigue  hostile  à  notre  influence 
à  Bangkok  aussi  bien  qu'au  Yunnan.  Ainsi  que  l'ont  proclamé  les 
Questions  à  plusieurs  reprises,  il  est  indispensable  d'assurer  à 
bref  délai  l'autonomie  de  la  défense  de  l'Indo-Chine  etde  ne  pas 
se  borner  aux  premiers  efforts  qui  ont  suivi  le  coup  d'alarme  de 
l'alliance  anglo-japonaise.  Il  faut  compléter  en  toute  hâte  les 
approvisionnements  en  munitions,  cartouches  et  obus  de  nos 
troupes  indo-chinoises,  de  façon  à  pouvoir  faire  face  aux  besoins 
d'une  campagne  de  six  mois  au  moins  ;  augmenter  les  réserves 
indigènes  instruites  et  le  nombre  des  officiers  et  des  sous-officiers 
à  la  suite  qui  seront  certainement  très  utiles  ;  expédier  quelques 
batteries  de  montagne  et  de  campagne  ;  maintenir  au  Tonkin  la 
réserve  de  la  brigade  d'occupation  de  Chine  ;  et  doter  enfin  les 
points  stratégiques  de  Saigon,  Along  et  Haïphong,  d'un  groupe 
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de  deux  ou  trois  sous-marins.  Cette  défense  rapprochée  doit  être 
complétée  par  une  défense  extérieure  composée  de  croiseurs 
corsaires  à  grande  vitesse,  susceptibles  de  fournir  des  sorties 
audacieuses  et  fructueuses  sur  les  lignes  de  navigations  et  les 
communications  d'un  ennemi  éventuel,  quel  qu'il  soit.  L'es- 
cadre autonome  d'Extrême-Orient  est  reconstituée  :  il  importe 
de  ne  lui  affecter  désorçiais  que  des  croiseurs  et  des  chefs  de 
première  valeur. 

Ainsi  parés,  nous  pourrons  attendre  en  toute  tranquillité  les 
éventualités  et  compter  sur  une  paix  encore  plus  bienfaisante 
pour  le  Japon  que  pour  nous-mêmes. 


•  • 

Je  pense  avoir  suffisamment  montré,  dans  ma  lettre  du 
25  janvier  et  dans  celle-ci,  quele  Japon  commence  à  reconnaître 
le  pas  de  clerc  que  l'Angleterre  lui  a  fait  risquer  et  les  dangers 
qui  peuvent  en  résulter  pour  son  avenir  économique.  L'opposi- 
tion parlementaire  manifestée  timidement  contre  le  projet 
d'accroissement  naval,  mais  résolument  contre  l'augmentation 
de  dépenses  qui  en  résulte,  le  rapprochement  avec  la  Russie  qui 
s'opère  par  la  force  même  des  choses  ',  et  malgré  les  fausses 
dépêches  anglaises  et  les  articles  fulminants  des  nationalistes 
japonais,  constituent  des  événements  qui  nous  intéressent  au 
plus  haut  point  et  dont  nous  devons  suivre  le  développement 
avec  la  plus  grande  attention.  Après  avoir  soufflé  en  tempête 
menaçante  au  commencement  de  1902,  et  envoyé  récemment 
encore  quelques  rafales,  le  vent  belliqueux  de  Tokyo  s'est  trans- 
formé en  douce  brise  pacifique  :  souhaitons,  pour  l'empire 
du  Soleil  Levant,  que  le  Borée  anglais  ne  puisse  désormais 
amasser  de  noirs  nuages  dans  le  ciel  bleu  d'Extrême-Orient  et 
troubler  la  bonne  harmonie  qui  semble  vouloir  s'établir  entre 
deux  nations  faites  pour  s'entendre. 

Que  le  général  Katsura  médite  l'apologue  du  vicomte  Soga, 
cité,  en  1897,  par  M.  Félix  Martin,  dans  son  excellent  livre  Ze 
Japon  vrai  : 

«  Prenez  garde  que  le  Nippon  imite  le  fameux  pauvre  Sa- 
mouraï qui  jeûna  pendant  des  années^  afin  de  pouvoir  ache- 
ter  une  cuirasse  et  des  sabres  de  première  qualité.  Lorsque 

1  Les  prévenances  dont  le  Japon  a  fait  preuve  vis-à-vis  du  ministre  de  la  Guerre 
r^se.  général  Kouropatkine,  qui  vient  de  terminer  son  inspection  militaire  d'Eu 
tréme- Orient  par  une  visite  au  mikado,  montrent  quo  ce  rapprochement  est 
sérieux. 
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son  ambition  fut  enfin  satisfaite  et  que  ses  services  furent 
réclamés  par  son  seigneur^  le  pauvre  Samouraï  était  telle-- 
ment  maigre  et  affaibli^  quHl  ne  pouvait  plus  ni  porter  sa 
cuirasse^  ni  manier  ses  sabres  !  » 

Que  Péminent  ministre  des  Affaires  étrangères  japonais, 
M.  Komura,  ne  se  laisse  pas  éblouir  plus  longtemps  par  le 
redoutable  honneur  de  marcher  la  main  dans  la  main  avec  ce 
Foreign  Office  «  dont  la  politique  louche,  mais  généralement 
«  heureuse,  consiste  à  semer  la  discorde  et  la  guerre,  à  enve- 
«  nimer  les  querelles  et  à  prolonger  les  conflits  pour  neutra- 
«  liser  les  rivaux  de  l'Angleterre  les  uns  par  les  autres  et 
«  grandir  sur  les  ruines  de  tous  *  ». 

Que  le  mikado  se  méfie  des  Etats-Unis,  plus  intéressés  encore 
que  l'Angleterre  à  l'affaiblissement  de  son  pays  et  qu'il  se 
rapproche  franchement  de  la  Russie  après  avoir  dissipé  tout 
malentendu,  suivant  ainsi  l'évolution  naturelle  de  son  peuple, 
de  ses  commerçants  audacieux  et  pratiques  qui  commencent  à 
comprendre  qu'une  entente  russo-japonaise  pour  l'exploitation 
de  la  Chine  serait  à  l'avantage  des  deux  contractants. 

La  diplomatie  française  ainsi  la  presse  clairvoyante  et  pra- 
tique doivent  mettre  tout  en  œuvre,  à  Tokyo  comme  à  Saint- 
Pétersbourg  pour  favoriser  ce  rapprochement  désiré.  Mais,  pour 
donner  plus  d'autorité  à  notre  médiation  toute  morale  et  dis- 
crète, il  est  indispensable,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  de 
montrer  là-bas,  dans  une  attitude  de  fière  défensive,  un  corps 
d'armée  d'Indo-Chine  bien  commandé  et  bien  armé,  pourvu 
d'un  organisme  autonome,  et  une  escadre  locale  en  mesure  de 
se  ravitailler  avec  rapidité  à  Saïgon  et  Haïphong  et  de  riposter 
vigoureusement  à  la  moindre  attaque. 

RisiNG  Sun. 


*  RsiÉ  Pwox  et  J.  DE  Mabcilhac  (précités). 


LES  SOUS-MARINS  À  BREST 


L'escadrille  de  sous-marins  de  Cherbourg,  accompagnée  de 
torpilleurs  de  la  défense  mobile,  est  arrivée  ces  jours  derniers  à 
Brest.  On  a  fait  remarquer  à  ce  propos  que  c'était  la  première  fois- 
que  Brest  voyait  des  sous-marins.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 
Le  document  suivant  montre  en  effet  que  Brest  a  déjà  reçu  la 
visite  d'un  sous-marin  tout  au  moins. 

Paris,  7  germinal  an  9  (1  mars  1801)  de  la  I^publique 
Une  et  Indivisible. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  au  préfet  maritime  du  troisièms 
arrondissement  maritime  (Brest), 

Je  vous  préviens,  citoyen  préfet,  que  M.  Robert  Fulton,  inventeur  du 
Nautilus,  espèce  de  bâtiment  naviguant  à  la  volonté  à  la  surface  et  au- 
dessous  de  l'eau,  va  se  rendre  à  Brest  avec  ce  bâtiment.  Je  lui  ai  accordé 
les  sommes  nécessaires  pour  ce  voyage  ainsi  que  pour  l'équipement  et 
Texpédition  du  Nautilus.  Il  n*aura  aucune  réclamation  à  vous  adresser  &  ce 
sujet. 

Je  lui  ai  délivré  une  lettre  de  marque  ;  mais  il  ne  sera  point  tenu  aux 
formalités  exigées  dans  les  ports  des  autres  armateurs  en  course  ;  et  pourra 
prendre  la  mer  dès  qu'il  jugera  à  propos.  Cette  intention  est  exprimée 
dans  une  de  mes  lettres  dont  il  est  porteur  et  qu'il  vous  présentera. 

La  seule  demande  que  j'aye  autorisé  M.  Fulton  à  vous  faire  est  celle  de 
poudre  de  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  huit  quintaux. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'informer  de  ce  qui  aura  eu  lieu  sur  les  détails 
contenus  dans  cette  lettre. 

{Lettre  inédite.  Archives  de  Brest.)  Forfait. 

A  cent  deux  ans  de  distance,  la  rade  de  Brest  vient  de  voir 
reparaître  des  sous-marins.  Un  siècle  de  travail  et  de  progrès  a 
été  nécessaire  pour  créer  le  nouvel  instrument  de  navigation. 

Il  est  profondément  regrettable  que  la  proposition  de  Fulton 
n'ait  pas  été  encouragée  comme  elle  aurait  dû  l'être.  Certes  les 
connaissances  métallurgiques  et  mécaniques  étaient  peu  déve- 
loppées à  cette  époque  et  n^auraient  pas  permis  la  construction 
de  fengin  perfectionné  actuel,  mais  il  y  a  lieu  de  faire  remar- 
quer que  l'adversaire  de  cet  engin —  les  navires  à  voiles  et  leurs 
armes  —  était  lui  aussi  bien  rudimentaire  comparativement  aux 
cuirassés  modernes.  D'ailleurs  ce  n  est  pas  la  rusticité  de  Tengin 
qui  le  fit  repousser,  mais  bien  les  scrupules  de  deux  hommes. 
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Tamiral  Villaret-Joyeuse  et  le  préfet  maritime  de  Brest,  Caffa- 
relliy  qui  craignirent  d  encourir  un  blâme  universel  s'ils  ordon- 
naient remploi  d'une  arme  frappant  l'ennemi  traîtreusement 
sous  Teau.  «  Ils  mériteraient  d'être  pendus,  ce  qui  n'est  certes 
«  pas  la  mort  du  soldat.  » 

Les  idées  ont  fait  du  chemin,  les  scrupules  se  sont  évanouis; 
aujourd'hui  toutes  les  armes  sont  bonnes. 


Quoi  qu'il  en  soit,  la  traversée  des  sous-marins,  de  Cherbourg 
à  Brest,  faite  aisément  par  mauvaise  mer,  prouve  une  fois  de 
plus  que  ce  nouvel  «ngin  de  combat  est  capable  d'entreprendre 
une  traversée  un  peu  importante  et  devient  ainsi  une  arme 
offensive.  Le  reléguer  au  rang  des  armes  défensives  serait 
faire  une  injure  gratuite  aux  capitaines,  aux  équipages,  tout 
autant  qu'aux  ingénieurs  de  ces  petits  bâtiments. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  gouvernement  de  Londres 
a  une  idée  parfaitement  précise  sur  la  manière  de  diriger  une 
guerre  éventuelle  contre  la  France.  Tous  les  hommes  d'Etat 
anglais  n'hésitent  jamais  à  préconiser  une  attaque  immédiate 
de  notre  flotte.  Laissant  de  côté  tout  ce  qui  n'est  pas  la  flotte  de 
guerre,  ils  ont  le  dessein  bien  arrêté  de  forcer  au  combat  nos 
navires  réunis  ou  disséminés.  Cette  conception  est  d'ailleurs  de 
tradition  chez  eux  et  n'est  certes  pas  tombée  en  désuétude. 

Faut-il  rappeler  le  discours  de  lord  Selborne  à  la  conférence 
coloniale  anglaise  à  Londres  (octobre  1902)?  Dans  ce  discours 
il  disait  sans  ambages  :  «  En  cas  de  guerre  notre  morine  se 
concentrerait  immédiatement  pour  détruire  la  flotte  ennemie. 
On  ne  détacherait  pas  de  navires  pour  la  défense  de  la  Tamise, 
de  Liverpool,  de  Sydney  ou  dllalifax.  Car  agir  ainsi  serait  cou- 
rir à  un  désastre.  » 

Faut-il  rappeler  les  discours  de  MM.  Brodrick  et  Balfour  lors 
de  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  ? 
M.  Beckett  proposait  un  amendement  tendant  â  réduire  les 
dépenses  de  Tarmée;  car,  disait-il,  la  marine  doit  suffire  à 
défendre  l'Angleterre.  Oui,  répondit  M.  Brodrick.  Certainement, 
ajouta  M.  Balfour,  premier  ministre.  Mais  lorsque  la  flotte 
ennemie  sera  détruite,  la  guerre  ne  sera  pas  achevée;  le  plus 
difficile  restera  encore  à  parfaire  :  s'emparer  du  territoire  ennemi, 
mère  patrie  ou  colonies. 

Faut-il  rappeler  le  mémorandum  tout  récent  de  l'Amirauté 
britannique  aux  membres  du  Parlement,  mémorandum  indi- 
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quant  la  thèse  admise  de  roffensive  toujours,  le  seul  but  à 
atteindre,  la  destruction  de  la  flotte  ennemie? 

Faut-il  rappeler...?  C'est  par  douzaines  que  Ton  pourrait 
dénombrer  les  citations,  si  Ton  entreprenait  de  reproduire 
l'opinion  de  personnalités  sans  mandat  après  l'opinion  des 
hommes  placés  à  la  tète  du  gouvernement. 

De  ces  principes  nettement  posés  la  France  est  obligée  de 
conclure  que  bon  gré  mal  gré  la  lutte  lui  sera  imposée  ;  il  faut 
donc  l'envisager  froidement,  sans  crainte.  Le  plus  silr  moyen 
d'amener  à  composition  nos  voisins  serait  de  leur  donner  à 
entendre  que  nous  aussi  nous  prétendons  jouer  de  Tolfensive 
et  que  notre  offensive  consistera  à  aller  attaquer  l'escadre 
ennemie  à  son  mouillage  même.  Le  but  n'est  pas  des  plus  aisés 
à  atteindre;  mais  nos  capitaines  le  voient  clairement;  à  eux 
d'en  étudier  les  voies  d'accès  de  jour  comme  de  nuit. 

Nos  jeunes  ofQciers  de  marine  sont  enthousiasmés  du  nou- 
vel engin  mis  entre  leurs  mains.  Ils  arrivent  à  le  manœuvrer 
dans  la  perfection  et  tentent  aujourd'hui  des  opérations  qu'ils 
n'auraient  pas  osé  tenter  il  y  a  sept  ans.  Les  exercices  contre 
les  escadres  le  prouvent  surabondamment. 

Mais  si  on  veut  tirer  tout  le  profit  possible  de  notre  nouvel 
armement  il  faut  faire  l'éducation  de  nos  commandants  de  sous- 
marins,  c'est-à-dire  les  mettre  à  même  de  connaître  les  voies 
d'accès  des  ports  anglais.  Inutile  d'insister  plus  longuement 
sur  cette  nécessité. 

D'ailleurs  ne  voyons-nous  pas  l'Angleterre  agir  ainsi  et  des 
yachts  anglais  circuler  constamment  sur  toutes  nos  eûtes  ; 
yachts  battant  pavillon  blanc  ou  pavillon  bleu?  Ne  voyons- 
nous  pas  h  Brest  même,  à  la  tète  du  consulat  de  Sa  Majesté 
britannique,  un  capitaine  de  vaisseau  de  la  marine  royale  ? 

N'a-t-on  pas  lu  les  journaux  de  Bretagne  annonçant,  il  y  a 
quelque  deux  ans,  la  saisie  de  panniers  de  pigeons-voyageurs 
en  provenance  de  Jersey  et  destinés  à  une  personnalité  protes- 
tante anglaise  de  Plœstin-les-Grèves?  N'a-t-on  pas,  ces  jourç 
derniers  encore,  signalé  des  lancés  de  pigeons  anglais  à  Lorient 
même? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'Angleterre  prépare  laguerre. 
Le  Transvaal  a  détourné  momentanément  la  tempête  que  nous 
avons  évitée  à  Fachoda  par  une  reculade  peu  digne,  mais  les 
nuages  noirs  sont  toujours  à  l'horizon. 

Et  si  le  territoire  français  ne  semble  pas  devoir  être  attaqué 
de  sitôt,  l'Algérie,  le  Sénégal,  l'Indo-Chine,  Madagascar  pour- 
raient l'être  à  l'exemple  du  Transvaal.  Oserait-on  affirmer  que 
ces  colonies,  après  rupture  des  communications  avec  la  mère 
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patrie,  seraient  en  mesure  de  résister  deux  ans  à  une  attaque 
sérieuse?  Ces  colonies  étant  totalement  démunies  de  fabriques 
d'armes  et  de  munitions  et  nos  troupes  peut-être  attaquées  par 
des  populations  soulevées  par  l'argent  et  les  manœuvres  bri- 
tanniques! 

N'avons-nous .  pas  à  craindre  quelque  petit  soulèvement  des 
peuples  arabes  ou  hova  qui  pourraient  jouer  vis-à-vis  de  nous 
le  rôle  des  Cubains  vis-à  vis  de  l'Espagne  ?  Sommes-nous  assez 
sûrs  des  Siamois  pour  ne  pas  craindre  de  les  voir  se  joindre 
aux  corps  d'armée  que  M.  Brodrick  vient  de  former  avec  l'ap- 
probation d'une  majorité  de  116  voix  aux  Communes? 

L'avenir  est  sombre.  On  doit  toujours  envisager  la  perspective 
d'une  guerre,  et  qui  dit  guerre  dit  offensive  :  or  aujourd'hui 
l'oiîensive  consiste  à  couler  sur  ses  corps  morts  la  flotte  ennemie 
et  nos  sous-marins  sont  de  merveilleux  engins  pour  accomplir 
cet  exploit. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pendant  l'été  de  1804,  lord  Mel- 
ville,  premier  lord  de  l'Amirauté  britannique,  décida  la  des- 
truction de  la  flotte  française  dé  Ganteaume  en  rade  de  Brest 
même.  Dix  brûlots  devaient  accomplir  la  besogne.  L'essai  ne 
fut  pas  tenté  pour  une  raison  bien  futile;  mais  l'exemple  est 
bon  ;  à  nous  de  le  méditer. 

Certes  notre  marine  ne  saurait  se  contenter  de  sous-marins; 
des  navires  de  haut  bord  lui  sont  indispensables  pour  affronter 
les  océans.  Mais  dans  nos  mers  resserrées  européennes,  la 
Manche,  la  mer  du  Nord,  la  Méditerranée,  les  sous-marins  ont 
un  grand  rôle  à  jouer  :  Malte,  Gibraltar,  Portsmouth...  sont 
dans  leur  rayon  d'action  et  leurs  objectifs  sont  tout  indiqués. 
Les  chemins  qui  mènent  à  l'ancrage  des  cuirassés  ennemis 
doivent  être*  familiers  aux  officiers  français  qui  conduiront  au 
feu  le  nouvel  engin  de  guerre.  Réduire  leur  rôle  à  celui  de 
garde-côtes  serait  tout  à  fait  désastreux. 


Hknry  Tanik. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  BUROPB. 

\  Franca.  —  Un  discours  dé  M.  Eug.  ÉHmnê^  sur  la  question  du  Maroc. 

^  —  Au  dernier  dtner  de  VUnion  coloniale^  M.  Eug.  Etienne  a  prononcé, 

p.  sur  la  question  du  Maroc,  l'important  discours  que  nous  reprodui- 

l\'  sons  ici  : 

r  Messieurs, 

l  ■  '  Je  voudrais  maintenir  à  la  réunion  de  ce  soir  le  caraclère  d'une  causerie 

^  aussi  substaotielle  que  possible  et  faire  un  exposé  de  la  question  marocaine, 

f  .■  telle  que  je  la  comprends. 

}  Cette  question  est  née,  on  peut  le  dire,   dans  ce  pays  de  France»  d'une 

^-  façon  inopinée,  et  l'on  est  en  droit  de  se  demander  comment  il  a  pu  se  faire 

jji  que  pendant  si  longtemps  la  France  et  TEurope  tout  entière,  dont  les 

^  regards  étaient  dirigés  vers  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  les  eûtes  sep- 

^:  tentrionales  de  l'Afrique,  aient  complètement  négligé,  aient  en  quelque 

[  sorte   oublié   le  Maroc   qui  s'étend   des  rives  de   la   Méditerranée  et  de 

1^  l'Atlantique  jusqu'aux  montagnes  de  l'Atlas. 

I*  Dans  ces  trente  dernières  années,  l'Europe  s'est  portée  avec  une  activité 

kS  iiévreuse  sur  l'Egypte,  sur  les  CcHes  occidentale  et  orientale  d'Afrique  ; 

I  elle  a  dépensé  ses  forces  jusque  dans  l'Extrême-Orient  et  elle  a  semblé 

[*  vouloir  écarter  le  Maroc  de  ses  préoccupations. 

'i  Puis,  lorsque  personne  n'y  songeait,    alors  qu'en  France  personne    ne 

!,  soufflait  mot  sur  cette  importante  question,  voici  que  brusquement  elle  se 

\.  réveille  et  qu'elle  devient  l'objet  des  préoccupations  générales.  Pourquoi 

)  donc?  Est-ce  que,  par  hasard,  en  Europe  comme  en   France,  on  ignorait 

•^  l'importance  de  TEmpire  chérifien? 

i  Assurément  non!  On   peut  dès  lors  penser  que  les  puissances  euro- 

;  péennes  qui  ont  de  grands  intérêts  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  esti- 

(.  maientque  le  Maroc  devait  être  l'objet  des  préoccupations  spéciales  de  la 

France.  I /Europe  s'était  sans  doute  dit  que  s'il  y  avait  une  puissance  au 
monde  qui  pouvait  justement  exprimer  le  désir  d'avoir  la  prépondérance 
au  Maroc  et  revendiquer  des  droits  sur  ce  pays,  c'était  assurément  la 
France.  Et  l'on  comprend  ainsi  pourquoi,  à  aucun  moment,  dans  ces 
soixante-dix  dernières  années,  un  échange  de  vues  n'ait  été  entamé  entre 
l'Europe  et  la  France  au  sujet  de  la  question  marocaine. 

La  France,  de  son  côté,  avait  semblé  complètement  négliger  cette  grosse 
question.  Etait-ce  par  sentiment  d'eilucement,  de  résignation  ou  d'indillé- 
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rence?  Avait-elle  considéré  qu'elle  était  suffisamment  occupée   ailleurs 
pour  ne  pas  diriger  en  même  temps  ses  efforts  de  ce  côté? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  certain  est  qu'un  grand  pays  qui  se  trouve  à  une 
très  courte  distance  de  TEurope,  et  de  la  France  en  particulier,  est  resté 
pendant  de  longues  années  sans  appeler  l'attention  et  sans  éveiller  les  pré- 
occupations ni  de  TEurope,  ni  de  la  France  elle-même. 

Aujourd'hui,  la  question  est  née. 

La  défense  de  nos  intérêts  dans  le  Sud  deTAlgérie  Taurait-elle  amorcée? 
Serait-il  vrai  que  l'on  aurait  voulu  rattacher  la  défense  de  nos  intérêts 
dans  le  Sud-Oranais  à  la  question  marocaine?  Ce  serait  une  erreur  cou- 
pable. 

On  ne  peut  en  aucune  façon  lier  les  deux  questions.  Le  Maroc  n'a  rien 
à  voir  avec  les  intérêts  de  la  France  dans  le  Sud-Algérien. 

L'Algérie  a  un  territoire  parfaitement  délimité;  sa  situation,  dans  le  Sud 
et  dans  l'Ouest,  est  réglée  d'une  façon  très  précise  par  des  traités. 

En  vertu  de  la  convention  de  1890  que  nous  avons  signée  avec  l'Angle- 
terre, tous  les  pays  situés  au  Nord  d'une  ligne  qui  s'étend  de  Say  sur  le 
Niger  jusqu'au  lac  Tchad,  appartiennent  à  la  France. 

Le  traité  que  nous  avons  conclu  en  1845  avec  le  Maroc,  sans  préciser 
d'une  façon  exacte  la  frontière  occidentale  de  l'Algérie,  a  toutefois  marqué 
notre  zone  d'influence,  et  s'il  n'a  pas  fixé  de  frontière,  il  a  très  justement 
fait  le  partage  des  tribus. 

Dès  lors,  pourquoi  dire,  quand  nous  faisons  la  police  sur  nos  territoires, 
quand  nous  y  faisons  les  expéditions  que  nous  jugeons  nécessaires,  quand 
nous  nous  emparons,  comme  c'était  notre  droit,  des  oasis  sahariennes,  du 
Gourara,  duTouat  et  du  Tidikelt,  pourquoi  dire  que  nous  voulons  entamer 
par  un  côté  la  question  marocaine? 

Cette  assertion  a  cependant  été  formulée  à  diverses  reprises  dans  les 
journaux  français,  et  les  organes  étrangers  s'en  sont  emparés.  Les  uns  ont 
ainsi  appelé  l'attention  de  l'Europe  sur  nos  prétendues  revendications  illé- 
gitimes ;  les  autres,  ignorant  la  question,  ont  provoqué  en  France  même 
une  certaine  agitation.  Mais  pour  tous  ceux  qui  sont  au  courant  de  la 
question,  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  faut  rattacher 
la  politique  que  nous  faisons  dans  le  Sud  de  l'Algérie  à  celle  que  nous 
prétendons  suivre  au  Maroc.  {Applaudissements.) 

La  question  marocaine  est  donc  aujourd'hui  l'objet  de  l'attention  uni- 
verselle. Le  Maroc,  malheureusement,  est  encore  aujourd'hui,  on  peut  le 
dire,  un  pays  inconnu.  Le  Maroc,  pays  inconnu,  est  même  le  titre  d'un  ou- 
vrage considérable  qu'a  publié  un  homme  de  science  et  de  haute  valeur, 
M.  Mouliéras,  professeur  de  chaire  arabe  à  Oran,  pour  montrer  à  ses  com- 
patriotes de  France  combien  ils  ignoraient  ce  grand  pays. 

D'autres  Français  se  sont  occupés  du  Maroc,  notamment  M.  Le  Chatel- 
lier.  D'autres  Français  encore  l'ont  étudié  et  parcouru.  Vous  connaissez 
la  belle  exploration  de  M.  de  Foucauld,  dont  l'ouvrage  restera  comme  un 
monument  imnérissable.  Depuis,  ont  eu  lieu  les  recherches  de  M.  Ed- 
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mond  Doutté  et  celles  d*un  homme  dont  je  ne  voudrais  pas  troubler  U 
modestie,  qui  e»!  «a  milieu  de  nous  ce  soir,  qui  a  fait  au  Maroc  deux  ex- 
plorations successives,  au  prix  de  tant  d'efforts  et  d'intrépidité.  (Applau- 
dissements,) 

M.  de  Segonzac  s'est  attaché  avec  un  dévouement  et  un  esprit  scienti- 
fique tout  à  fait  remarquables  à  nous  faire  connaître  le  Maroc. Non  seu- 
lement il  en  a  parcouru  le  rivage  méditerranéen  et  atlantique,  mais  il  s'est 
;;  avancé  dans  les  régions  les  plus  difiQciles  où  personne  n'avait  encore  pé- 

nétré; il  a  fait  ce  que  peu  d'hommes  ont  eu  le  courage  d'accomplir;  il  a 
;.  adopté  les  mœurs,  le  costume  des  Arabes,  leur  genre  de  vie  et  de  nourri- 

t  ture  et  tous  les  jours,  pendant  ses  longues  étapes,  il  n'a  pas  craint  d'ex- 

f":  poser  son  existence.  (I9(fuveaux  applaudissementê,) 

Il  Si  le  Maroc  commence  à  être  un  peu  mieux  connu  aujourd'hui,  c'est 

^     ^  donc  surtout  aux  Français  qu'on  le  doit.  Et  l'on  peut  affirmer  que  s'il  est 

y  un  pays  qui  a  quelque  raison  de  revendiquer  ses  droits  sur  l'Empire  ché- 

rifLen,  c'est  assurément  la  France. 


k 


La  France  depuis  trois  quarts  de  siècle  a  voulu  se  constituer  dans  le 
l  Nord  de  l'Afrique  un  immense  empire  colonial.  Elle  y  est  parvenue  à 

)'  force  de  dévouement,  de  dépenses  et  de  sacrifices. 

1  Cet  empire  existe  aujourd'hui  ;  il  s'étend  à  l'Est  jusqu'à  la  frontière  de 

r  la  Tripolitaine,  à  l'Ouest  jusqu'au  Maroc.  La  frontière  entre  le  Maroc  et 

;  l'Algérie  a  une  étendue  de  plus  df  1.200  kilométrée. 

Si  la  France  veut  garder  à  son  empire  nord-africain  toute  sa  force  et 
[■  toute  sa  puissance,  si  elle   veut  lui  maintenir  la  haute  autorité  que  lui 

donnent  ses  1.500  kilomètres  de  côtes  sur  la  Méditerranée  et  les  6  mil- 
lions d'habitants  qui  vivent  derrière  ses  beaux  rivages,  il  est  incontestable 
qu'à  aucun  prix  elle  ne  peut  consentir  à  ce  que,  aussi  bien  à  l'Est  qu'à 
rOuest,  son  empire  soit  entamé  ou  menacé.  Elle  ne  peut  pas  admettre  et 
supporter  qu'une  puissance  européenne  quelconque  vienne  l'inquiéter  sur 
l'une  ou  l'autre  de  ses  frontières.  {Applaudissements.) 

il  est  donc  vrai  de  dire,  et  personne  en  Europe  ne  peut  le  contester,  que 
s'il  est  une  nation  qui  a  intérêt  à  exercer  sur  le  Maroc  sa  prépondérance 
directe  et  immédiate,  c'est  la  France. 

• 
•  • 

On  dira  qu'il  ne  suffît  pas  à  un  pays  d'être  le  voisin  d'un  autre  pour  y 
revendiquer  des  droits  et  que  certaines  puissances  européennes  ont  déjà 
au  Maroc  des  intérêts  qui  commencent  à  être  puissants. 

Je  no  le  conteste  pas. 

Mais  si  nous  mettons  en  balance  les  efforts  commerciaux  qui  ont  été 
faits  d'un  côté  par  différentes  puissances,  de  l'autre  par  la  France,  nous 
constatons  encore  que  c'est  nous,  Français,  qui  tenons  le  premier  rang 
au  Maroc  au  point  de  vue  des  intérêts  purement  matériels. 

L'Angleterre,  qui  promène  avec  son  pavillon  ses  marchandises  à  tra- 
vers le  monde,  fait  avec  le  Maroc  un  commerce  important  qui  atteint  à 
l'heure  actuelle  le  chiffre  de  29  millions  et  demi  de  francs. 

1 /Espagne,  qui  possède  sur  la  côte  marocaine  quelques  presidios  et  une 
I  villn,  Ceuta,  fait  avec  le  Maroc  un  commerce  d'environ  7  millions. 
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L'Allemagne,  qui  depuis  quelques  années  donne  à  son  commerce  un  si 
grand  développement,  fait  avec  le  Maroc  un  commerce  de  6  millions. 

Et  nous,  Français,  nous  faisons  avec  ce  pays  un  mouvement  d'affaires 
qui  s*élève  au  chiffre  de  41  millions,  dont  25  millions  avec  la  métropole  et 
i6  millions  avec  TAlgérie. 

Nous  occupons  donc  incontestablement  la  première  place  au  Maroc  au 
]K)int  de  vue  commercial. 

•  • 

Ces  faits  étant  bien  établis,  il  m 'apparaît  que  la  France  peut,  sans 
inquiéter  l'Europe,  déclarer  que  le  moment  est  arrivé  où  elle  désire,  où 
('lie  entend  non  pas  avoir  à  l'égard  du  Maroc  des  pensées  d'annexion,  bien 
que  les  troubles  de  ce  pays  soient  un  objet  d'inquiétudes  perpétuelles  pour 
ses  propres  intérêts  et  pour  sa  propre  sécurité,  mais  y  avoir  une  situation 
tout  à  fait  de  premier  ordre,  prépondérante  entre  toutes. 

J'estime  que  la  France  peut  et  doit  hautement  affirmer  la  situation  pri- 
vilégiée qui  lui  est  faite  aussi  bien  par  son  contact  direct  et  immédiat  avec 
TEmpire  chérifien  que  par  ses  propres  intérêts  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir.  Cette  situation  est  la  conséquence  des  immenses  efforts  que, 
depuis  plus  de  soixante-dix  ans,  nous  avons  faits  dans  le  Nord  de  l'Afrique, 
et,  d'autre  part,  de  ce  fait  que  la  frontière  marocaine  est  contiguê  à  la 
DÔlre  sur  une  étendue  considérable. 

Le  Maroc,  d'ailleurs,  ne  se  présente  pas,  aux  yeux  des  puissances  euro- 
péennes, avec  le  caractère  que  peuvent  avoir  certaines  autres  contrées. 
En  prenant  au  Maroc  la  situation  que  j'indique,  nous  ne  gênons  personne, 
nous  n'entamons  la  situation  de  personne,  nous  ne  compromettons 
l'avenir  de  personne. 

Si  Ton  veut  donc  traiter  la  question  avec  franchise  et  loyauté,  on  doit 
reconnaître  que  la  France  a  des  droits  décisifs  sur  l'Empire  chérifien. 

On  prétend  que  lorsque  nous  aurons  à  ouvrir  la  conversation  sur  ce 
sujet  sérieux  et  délicat,  nous  nous  heurterons  à  des  résistances  et  que 
nous  provoquerons  de  légitimes  suspicions.  i 

On  dira  :  la  France  songe  à  agrandir  son  empire  nord-africain  et  elle  le 
fera  avec  sa  méthode  habituelle.  Elle  voudra  suivre  la  voie  du  protection- 
nisme,  dans  laquelle  elle  est  entrée  depuis  bientôt  douze  ans,  car  elle 
réserve  à  ses  nationaux  l'exploitation  des  pays  où  elle  s'implante  et  porte 
ainsi  préjudice  aux  intérêts  des  autres  peuples. 

La  réponse  est  très  facile.  Nous  avons  déjà  donné  sur  d'autres  points  du 
globe  que  nous  occupons  l'exemple  d'un  libéralisme  qui  ne  s'est  jamais 
démenti.  Lorsque  nous  nous  sommes  installés  sur  la  cÔte  occidentale 
d'Afrique  et  dans  le  golfe  du  Bénin,  nous  nous  sommes  trouvés  en  contact 
aussi  bien  avec  l'Angleterre  qu'avec  l'Allemagne.  La  Côte  d'Ivoire  fran- 
çaise touche  à  la  Cùte  d'Or  anglaise  et  au  pays  des  Achantis;  notre 
Dahomey  est  limitrophe  de  la  colonie  allemande  du  Togoland. 

Or,  nous  avons  conclu  avec  l'Angleterre  d'un  côté,  avec  l'Allemagne  de 
l'autre,  des  arrangements  en  vertu  desquels  les  marchandises  de  ces  deux 
pays  ont  accès  dans  nos  territoires  aux  mêmes  conditions  que  nos  propres 
marchandises.  Les  unes  et  les  autres  jouissent  du  môme  traitement. 
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Nous  avons  ainsi  donné  une  preuve  irrécusable  que  si  nous  étions  par- 
tisans de  la  politique  protectionniste,  dans  la  métropole,  nous  ouvrions 
toutes  grandes  les  portes  de  nos  nouveaux  marchés  coloniaux. 

Nous  sommes  tout  disposés  à  faire  la  même  dèclaniiion  en  ce  qui  con- 
cerne le  Maroc.  II  est  entendu  que  nous  ouvrirons  largement  le»  portes  du 
Maroc  aux  produits  des  autres  puissances,  qu'ils  seront  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  les  nôtres. 

Sous  une  réserve,  toutefois,  c*est  que  le  régime  qui  fait  tant  honneur  à 
la  Grande-Bretagne,  dont  elle  est  si  fière  jusqu'à  ce  jour,  ne  vienne  pas  à 
être  modifié  à  notre  détriment.  Il  ne  faudrait  pas  qu'au  lendemain  du  jour 
où  nous  aurions  pris  cette  décision  méritoire,  l'Angleterre  nous  fermât  ses 
propres  marchés.  (Applaudvisements.) 

• 

On  nous  dira  encore  :  vous  tirerez  de  la  situation  prépondérante  que 
vous  aurez  au  Maroc  une  force  politique  considérable  ;  vous  aurez  des 
points  stratégiques  qui  vous  donneront  une  influence  décisive.  Aujourd'hui 
le  détroit  est  commandé  par  Gibraltar  ;  mais,  de  l'autre  côté,  il  est  égale- 
ment commandé  par  Tanger.  Avez-vous  la  prétention  de  vous  emparer 
d'une  des  clés  du  détroit  et  de  faire  de  Tanger  une  grande  place  forte? 

Nous  répondons  :  non  ! 

Nous  estimons  que  les  détroits  devraient  et  doivent  tous  être  neutralisés. 
Nous  voudrions  que  le  détroit  de  Gibraltar,  qui  est  un  passage  obligatoire, 
devint  libre  pour  toutes  les  puissances  sans  exception.  Nous  voudrions, 
s'il  était  possible,  neutraliser  complètement  le  détroit  de  Gibraltar,  et  ce, 
au  grand  avantage  de  tous  les  pays  d'Europe. 

Aussi  sommes-nous  résolus  à  déclarer  que,  le  jour  où  nous  aurions  au 
Maroc  une  situation  prépondérante,  nous  ne  ferons  pas  de  Tanger  une 
ville  fortifiée  et  qu'on  la  neutralisera,  si  l'Europe  le  désire. 

Nous  sommes  prêts  à  accorder  tous  les  apaisements  désirables  aux 
puissances  qui  justifient  qu'elles  ont  des  intérêts  au  Maroc  et  je  ne  crois 
pas  que,  sur  ce  point,  la  discussion  soit  bien  longue,  qu'elle  puisse  engen- 
drer, je  ne  dis. pas  un  conflit,  mais  simplement  des  contestations  quelque 
peu  sérieuses. 

Cependant,  comme  il  est  incontestable  que  nous  allons  prendre  dans  le 
bassin  occidental  de  la  Méditerranée  une  situation  de  plus  en  plus  impor^ 
tante  par  ce  fait  que  nous  exercerons  une  action  plus  immédiate  sur 
l'Empire  marocain,  nous  devons  accorder  aux  autres  puissances  les 
garanties  légitimes  qu'elles  pourraient  désirer. 

J'ai  dit  que  nous  pourrons  donner  à  l'Angleterre  cette  satisfaction  com- 
plète de  la  porte  ouverte  pour  ses  marchandises  et  les  garanties  que  j'ai 
indiquées  pour  la  ville  de  Tanger. 

A  l'Espagne,  qui  est  à  proximité  du  Maroc,  mais  qui  n'a  pas  avec  cet 
Empire  une  frontière  contiguè  comme  la  France, nous  pourrons  donner  de 
légitimes  satisfactions  sur  d'autres  points. 

Après  avoir  perdu  les  belles  et  grandes  colonies  qu'elle  possédait  dans  le 
Pacifique  et  l'Adriatique,  l'Espagne  semble  aujourd'hui  chercher  à  se 
reconstituer  sur  d'autres  points  un  domaine  colonial. 
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Nous  avons  fait  des  tractations  avec  elle,  il  y  a  peu  de  temps.  Nous  lui 
avons  accordé,  à  la  suite  d'une  délimitation  de  frontières,  des  territoires 
importants  dans  le  golfe  de  Guinée,  au  Nord  de  notre  Congo,  et  sur  les 
côtes  de  l'Atlantique,  au  Nord  du  Sénégal,  où  elle  possédait  déjà  la  colonie 
du  Rio-de-Oro.  Si  l'Espagne  désire  agrandir  ses  territoires,  nous  pourrons 
nous  entendre  avec  elle. 

Si  d'autres  puissances  sollicitent,  sur  les  côtes  marocaines  de  l'Atlantique, 
un  dépôt  de  charbon  pour  leur  flotte  marchande  et  militaire,  nous  n'hési- 
terions pas  à  leur  donner  satisfaction  sur  ce  point. 

On  ne  trouverait  pas,  je  crois,  en  France,  —  il  est  bien  entendu  que  je 
parle  en  mon  nom  personnel,  —  des  résistances  invincibles  pour  donner 
aux  puissances  qui  ont  actuellement  des  intérêts  au  Maroc  les  satisfactions 
qu  elles  peuvent  désirer. 

♦ 
•   • 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  davantage  sur  celte  question  marocaine  qui 
fait  l'objet  des  préoccupations  de  tous  ceux  qui  m'écoutent.  Ils  savent 
combien  Topinion  publique,  en  France,  est  difficile  et  lente  à  entraîner.  Il 
faut  la  pénétrer  de  l'importance  du  sujet  que  je  traite  pour  l'avenir  de  nos 
destinées. 

Le  jour  où  la  question  marocaine  sera  résolue,  je  le  dis  très  hautement, 
la  France  aura  accompli  en  Afrique  son  œuvre  coloniale.  Je  crois  qu'elle 
n'aura  plus,  sauf  quelques  exceptions  dès  aujourd'hui  prévues,  à  réclamer 
de  nouveaux  territoires.  Son  empire  sera  suffisamment  grand  pour  satis- 
faire son  activité.  Elle  trouvera  là  un  aliment  nécessaire  pour  ses  capitaux 
qu'elle  emploie  parfois  d'une  façon  si  singulière  (Très  bien!  Très  bien!),  des 
situations  pour  ceux  de  ses  enfants  qui  n'en  trouvent  pas  dans  la  métro- 
pole, des  débouchés  pour  son  commerce,  des  matières  premières  précieuses 
pour  son  industrie. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  méditer  les  paroles  que  je  viens  de  pronon- 
cer. Je  vous  demande  instamment  de  vous  faire  partout  l'écho  de  la 
nécessité  pour  la  France  d'avoir  la  suprématie  dans  le  bassin  occidental  de 
la  Méditerranée. 

Cette  suprématie,  nous  ne  voulons  pas  l'exercer  dans  un  but  d'agression. 
Nous  n'avons  pas  à  faire  de  rêve  de  ce  côté-là.  Nous  voulons  vivre  en  paix 
avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  C'est  le  but  que  nous  poursuivons 
avec  une  persistance  vraiment  remarquable,  que  tout  le  monde,  au  dehors, 
devrait  reconnaître. 

On  a  dit  quelquefois  que  notre  pays  était  agité  par  des  impatiences  illé- 
gitimes et  que,  de  ce  fait,  il  était  un  objet  de  préoccupations  pour  l'Europe 
entière. 

Nous  pouvons  répondre  :  s'il  est  un  pays  qui,  depuis  trente  ans,  a 
témoigné  d'une  volonté  très  ferme  de  maintenir  la  paix  en  Europe,  de  ne 
troubler  en  rien  les  intérêts  des  autres  États,  s'il  est  un  pays  qui  aurait  pu 
profiter  de  certaines  occasions  pour  solliciter  des  améliorations  ou  formu- 
ler des  revendications  légitimes  et  qui  n'a  pas  voulu  le  faire,  c'est  assuré- 
ment notre  pays  de  France. 

.  La  politique  que  nous  faisons  depuis  trente  ans  est  restée  immuable, 
c'est  une  politique  de  paix.  Nous  n'abandonnerons  rien  de  nos  légitimes 
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^  espérances,  mais  nous  croirions  commettre  la  dernière  des  fautes  et,  disons 

^  le  mot,  la  dernière  des  sottises  si  nous  songions  pour  une  minute  à  trou- 

^  bler  la  situation  de  TËurope. 

Nous  voulons  travailler  à  faire  une  France  très  grande,  une  France  très 
forte,  pour  honorer  le  nom  que  nous  portons,  mais  nous  avons  aussi  le 
légitime  souci  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  toutes  les  puissances 
européennes.  {Vifs applaudissements.) 

Après  cette  conférence  qui  a  été  écoutée  avec  la  plus  vive  attention, 
M.  Etienne  a,  selon  Tusage  établi  à  V Union  Coloniale,  sollicité  la  contradic- 
tion ou  tout  au  moins  des  observations  siir  la  question  qu'il  venait  de 
traiter  d*une  façon  si  magistrale.  Tous  les  assistants  ont  témoigné  qu'ils 
partageaient  ses  idées  en  se  bornant  à  couvrir  ses  paroles  de  leurs  chaleu- 
reux applaudissements. 

Lé  Livre  Jaune  sur  le  Saint-Siège.  —  On  vient  de  distribuer  au 
Parlement  un  Livre  Jaune  intitulé  :  Le  Saint-Stèçe^  1899-1903.  Les 
documents  que  contient  ce  Livre  Jaune  visent  exclusivement  les  rap- 
ports du  Vatican  et  le  gouvernement  de  la  République  à  propos  de  la 
discussion,  du  vote  et  de  rapplicalioQ  de  la  loi  des  congrégations  et 
à  propos  de  certaines  observations  du  Vatican,  relatives  à  la  poli- 
tique religieuse  du  gouvernement  français.  Ce  livre  contient  26  docu- 
ments :  le  premier  est  daté  du  22  mai  1899,  le  dernier  est  du  24  juil- 
let 1902.  Les  23  premiers  documents  se  rapportent  à  la  période  du 
i'  ministère  Waldeck- Rousseau;  seules  les  pièces  24,  25  et  26  datent  du 

^  ministère  Combes.  Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact 

r  de  la  méthode  qui  procéda  au  choix  de  ces  différentes  pièces. 

?  On  ne  s'explique  ni  pourquoi  le  livre  commence  par  le  document 

^  du  22  mai  1899  qui  fait  allusion  à  des  négociations  et  à  des  faits  anté- 

'l  rieurs  sur  lesquels  aucun  renseignement  ne  nous  est  fourni,  ni  pour- 

^  quoi  il  se  termine  sur  la  lettre  de  M.  Courbes,  du  24  juillet  1902,  qui 

inaugure  une  attitude  nouvelle  du  gouvernement  français,  attitude 
qui  a  certainement  donné  lieu  à  de  nouvelles  conversations  diploma- 
tiques d'un  intérêt  très  évident.  On  ne  s'explique  pas  surtout  pour- 
quoi le  Livre  Jaune  ne  produit  aucun  document  relatif  à  la  question 
de  Tentente  préalable  et  du  Nabis  nommavit^  si  importante,  cepen- 
dant, au  point  de  vue  des  relations  de  la  France  et  du  Vatican. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  peut-être  le  plus  important  dans  ce 
Livre  Jaune,  c'est  l'opposition  absolue  de  ses  deux  parties,  celle  qui 
a  trait  au  ministère  Waldeck- Rousseau  et  celle  qui  date  du  ministère 
Combes.  De  l'une  à  l'autre,  en  effet,  le  ton  change  du  tout  au  tout,  et 
l'attitude  du  gouvernement  de  la  République  se  transforme  d'étrange 
manière.  Le  simple  examen  des  pièces  le  montre  éloquemment. 

Tout  au  début,  nous  trouvons  (pièce  n""  3)  une  longue  lettre  de  M.  de 
Navenne,  chargé  d'afTaires  de  France  près  le  Saint-Siège,  à  M.  Del- 
cassé,  ministre  des  AfTaires  étrangènes.  Daus  cette  lettre,  datée  du 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES  67 

13  octobre  1899,  M.  de  Navenne  transmet  au  ministre  les  regrets 
exprimés  par  le  cardinal  Rampolla  au  nom  du  Souverain  Pontife  à 
propos  de  certaines  manifestations  politiques  en  France.  Voici  d'ail- 
leurs le  texte  de  cette  lettre  et  celui  de  la  réponse  de  M.  Delcassé  : 

M.  DE  Navenne,  chargé  (Va/faives  de  France  près  le  Saint-Siège, 
à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  13  octobre  1899. 

Dans  Taudience  de  ce  matin,  le  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté  a  mis 
la  conversation  sur  les  rapports  du  clergé  et  des  pouvoirs  publics  en 
France.  Les  paroles  de  Son  Eminence  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

«  Vous  avez  pu  constater  le  calme  avec  lequel  nous  avons  accueilli  la 
«  nouvelle  que  la  Commission  du  budget  avait  voté  la  suppression  de 
«  l'ambassade  de  France  près  le  Saint-Siège.  Nous  connaissons  trop  le 
«  sentiment  de  votre  gouvernement  et,  en  particulier,  celui  de  M.  Del- 
«  cassé,  pour  prendre  ce  vote  au  tragique.  Cependant,  en  certains  pays 
«  étrangers,  les  journaux  n'ont  pas  observé  semblable  réserve. 

R  Ils  ont  constaté  la  résolution  de  la  Commission  du  budget,  pour  en  tirer 
«  les  pronostics  les  plus  pessimistes.  Nous  suivons  de  très  près,  à  la  Chan- 
H  cellerie,  les  oscillations  de  l'opinion  publique,  les  manifestations  de  la 
«  presse  européenne.  Eh  bien,  il  ne  faut  qu'un  peu  de  perspicacité  pour  se 
«c  convaincre  que  vous  êtes  en  butte  à  une  sorte  de  conspiration  destinée  à 
«  vous  amoindrir.  C'est  dans  ce  dessein  que  la  presse  dont  je  parle  dénonce 
«  les  congrégations  catholiques  comme  des  foyers  de  conspiration  et  s'ef- 
«  force  de  déterminer  un  mouvement  d'opinion  à  leur  détriment. 

€  Or,  le  Pape  a-t-il  varié  un  momenj  dans  son  attitude  vis-à-vis  de  la 
«  France?  N'a-t-il  pas,  en  toutes  circonstances,  recommandé  aux  catho- 
«  ligues  le  respect  de  la  Constitution  et  des  institutions  en  vigueur?  Ne 
«  vient-il  pas,  tout  récemment  encore,  de  publier  une  encyclique  dans 
«  laquelle  il  invite  les  évêques  et  les  clercs  à  donner  l'exemple  de  la  prii- 
«  dence  dans  les  jugements  et  de  la  modération  dans  les  œuvres! 

«  Je  sais  bien  qu'on  va  répétant,  en  certains  milieux,  que  les  instructions 
•  pontificales  restent  lettres  mortes.  Pour  juger  de  la  vertu  de  ses  recom- 
rf  mandations,  qu'on  se  reporte  en  arrière.  Il  est  facile  de  mesurer  le  che- 
«  min  parcouru  depuis  les  élections  de  1889,  époque  à  laquelle  une  partie 
«  du  clergé  marchait  la  main  dans  la  main  des  adversaires  déclarés  de  la 
«  République.  Aujourd'hui,  bien  rares  sont  les  évoques  qui  ne  secondent 
«  pas  les  idées  du  Pape,  et  s'ils  ne  sont  pas  tous  écoutés,  c'est  que  plu- 
ie sieurs  d'entre  eux  pèchent  par  un  caractère  parfois  trop  indulgent,  non 
a  par  mauvaise  volonté. 

<  J'arrive  aux  ordres  religieux  et  aux  congrégations.  On  les  accable  d'in- 
«  vectives,  comme  si,  dans  leur  ensemble,  ils  demandaient  autre  chose  que 
«  de  vivre  en  paix  avec  l'Etat  qui,  pourtant,  ne  leur  a  jamais  témoigné  au 
«  dedans  la  moindre  sympathie.  Ce  sont  ces  mêmes  religieux,  Dominicains, 
«  Lazaristes,  Pères  blancs,  Bénédictins,  religieux  du  Saint-Esprit,  Frères 
«  de  la  Doctrine  chrétienne.  Jésuites  même,  vos  pionniers  en  Afrique,  dans 
«  le   Levant,  en  Chine,  qui  vivent  partout  en  bonne  harmonie  avec  vos 
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«  diplomates,  vos  consuls,  vos  fonctionnaires  coloniaux,  et  qu'on  taxe  de 
«  conspirateurs  et  contre  lesquels  on  réclame  les  foudres  de  l'État! 
}  «  Que  si,  dans  le  troupeau,  il  se  rencontre  quelques  brebis  indociles,  il  y 

f  «  a  moyen  de  les  ramener  au  bercail.  Le  Pape  s'est  toujours  déclaré  tout 

/  <(  disposé  à  user  de  son  influence  pour  faire  rentrer  les  réfractaires  dans  le 

r  «  droit  chemin.  Mais  vous  n'avez  pas  été  chargé,  que  je  sache,  de  nous  pré- 

^    '  <(  senter  une  réclamation  à  cet  égard.  Il  m'est  permis  d'en  conclure  que 

^  «  votre  gouvernement  n'en  avait  aucune  à  formuler. 

[  «(  Ces  jours  derniers,  le  Saint- Père  a,  de  sa  propre  initiative,  fait  appeler 

p  «  un  des  religieux  Assomptionnistes  de  Paris,  .qui  passe  pour  être  l'inspi- 

f'  «  rateur  du  journal  la  Croix;  il  lui  a  déclaré  qu'il  réprouvait  Tesprit  et  le 

[^  «  ton  de  cette  feuille.  Ainsi  agira  le  Pape,  et  avec  toute  l'autorité  néces- 

;  a  saire,  chaque  fois  qu'on  lui  fournira  la  preuve  qu'une  congrégation  a 

'  «  méconnu  les  ilevoirs  qui  lui  incombent. 

«  Puisque  votre  Gouvernement  a  entre  les  mains  un  moyen  si  simple 

1  «  de  faire  cesser  les  écarts,  qui  pourrait  l'engager  à  les  laisser  se  produire 

l  «  en  toute  liberté,  quitte  à  les  réprimer  ensuite  par  des  mesures  générales 

f  «  frappant  les  innocents  avec  les   coupables?  Or,  c'est  ce  que  certains 

:  «  journaux  réclament  de  lui,   tous  les  jours.  Si  ces  mêmes  objurgations 

a  venaient  à  se  produire  à  la  tribune  du  Parlement,  le  Saint-Siège  compte 

t  «  que  le  gouvernement  fera  valoir  les  arguments  de  nature  à  rétablir  les 

;  «  faits  dans  leur  vérité.  Car,  par  cela  même  que  le  Pape  a  tout  fait  pour 

<c  la  France  et  pour  la  République,  il  se  trouverait  placé  dans  une  situa- 

a  tion  difficile,  surtout  pour  faire  respecter  vos  institutione  et  soutenir  les 

«  droits  historiques  de  la  France  au  protectorat  catholique  dans  le  monde, 

«  le  jour   où  ses  avances  aboutiraient  à  des  mesures  vexatoires  contre 

«  l'Eglise  et  le  clergé  de  France.  Cette  politique,  préconisée  par  certains 

«  esprits  peu  avisés,   constituerait  ^'ailleurs   la   pire   des    conceptions, 

«  car   non  seulement   elle   ranimerait  à  Tintérieur  des  passions  à  peu 

«  près   éteintes,  mats  elle  ferait  inconsciemment  le  jeu  des  ennemis  de  la 

«  France.  » 

J'ai  reproduit  aussi  fidèlement  que  possible  les  paroles  du  cardinal 
secrétaire  d'État.  Votre  Excellence  tiendra,  sans  aucun  doute,  à  me  mettre 
en  mesure  de  leur  répoudre  dans  un  sens  conforme  aux  vues  du  gouver- 
nement. 

H.  DE  Navenne. 

M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  DE  Navenne, 
chargé  (V affaires  près  le  Saint-Siège. 

Paris,  le  2  novembre  1899. 

Le  rapport  par  lequel  vous  m'avez  rendu  compte,  à  la  date  du  13  oc- 
tobre, d'un  entretien  que  vous  aviez  eu  le  même  jour  avec  le  cardinal 
secrétaire  d'État,  ne  pouvait  manquer  de  retenir  mon  attention.  Prenant 
occasion  d'un  vote  récent  de  la  Commission  du  budget,  le  cardinal  Ram- 
polla  a  mis  la  conversation  sur  les  rapports  du  clergé  et  des  pouvoirs 
publics  en  France.  Il  vous  a  exprimé  la  crainte  que  diverses  Puissances, 
désireuses  de  mettre  à  profit  certains  faits  de  notre  vie  politique  intérieure 
pour  amoindrir  notre    influence  au  dehors,  ne  s'appliquassent  dans  ce 
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dessein  à  ouvrir  chez  nous  une  ère  de  passions  antireligieuses  et  à  compro- 
mettre nos  bonnes  relations  avec  le  Saint-Siège.  Votre  interlocuteur  vous 
a  parlé  à  ce  sujet  de  l'attitude  que  le  Pape  a  invariablement  observée  à 
l'égard  de  la  France  et  dont  la  haute  importance,  est-il  besoin  de  le  rappeler? 
a  toujours  été  appréciée  ici  comme  il  convenait.  Après  avoir  fait  observer  que 
les  instructions  pontiBcales  n'étaient  pas  restées  sans  effet  sur  Tesprit 
séculier,  le  cardinal  a  voulu  se  prévaloir,  en  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations, de  ce  que  notre  représentant  auprès  du  Saint-Siège  n'avait  été 
chargé  d'introduire  aucune  réclamation  à  leur  sujet. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  surprise  que  j'ai  vu  cette  remarque  se 
produire.  Si,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  je  n'ai  jamais  cru 
devoir  présenter  au  Saint-Siège,  à  Rome  et  sous  la  forme  diplomatique, 
des  observations  sur  l'attitude  prise  dans  les  affaires  intérieures  de  leur 
pays  par  des  religieux  français,  le  cardinal  Rampolla  ne  peut  pas  ignorer 
que  je  me  suis  vu  trop  souvent  amené  à  m'entretenir  de  ce  sujet  avec  le 
nonce  apostolique.  Ce  dernier  lui  aura  certainement  redit  dans  quel  senti- 
ment de  tristesse  et  d'indignation  je  lui  ai  maintes  fois,  et  dès  ma  première 
entrevue  avec  lui,  signalé  les  excitations  inqualifiables  propagées  par  une 
partie  de  la  presse  catholique  française  et  plus  particulièrement  par  les 
Croix.  Au  cours  de  ces  entretiens  réitérés,  j'ai  manifesté  à  M»'  Lorenzelli 
l'appréhension  d'abord,  puis  la  certitude  que  de  pareils  excès  rendraient 
inévitables  des  mesures  de  défense  et  de  répression.  Plus  récemment,  je 
lui  ai  montré  dans  certains  votes  de  la  Commission  du  budget  un  sym- 
ptôme bien  significatif  de  la  pression  exercée  sur  les  pouvoirs  publics  par 
la  masse  du  corps  électoral  qui  s'irrite  de  retrouver  encore  les  mêmes 
adversaires  menant  l'assaut  contre  les  institutions  républicaines. 

Le  cardinal  Rampolla  ne  s'est  pas  trompé  en  vous  exprimant,  au  nom 
du  Saint-Siège,  sa  confiance  dans  les  dispositions  du  gouvernement  de  la 
République  et,  notamment,  dans  les  sentiments  dont  je  suis  animé.  Nous 
espérons  donc  fermement  qu'un  complet  accord  de  vues  s'établira  entre 
nous.  Je  me  plais  à  voir  à  cet  égard  un  heureux  indice  dans  le  fait  que 
Léon  XII  r,  ayant  fait  appeler  un  des  Supérieurs  de  la  maison  des  Assomp- 
tionnistes  de  Paris,  ne  lui  a  pas  caché  qu'il  réprouvait  l'esprit  et  le  ton  des 
feuilles  dont  ce  religieux  est  l'inspirateur.  Dans  cette  réprobation  et  dans 
la  volonté  du  Saint- Père  de  faire  respecter  son  autorité,  nous  trouverons 
nous-mêmes  les  meilleurs  moyens  de  contenir  et  d'apaiser  le  mouvement 
d'opinion  qu'on  a  si  imprudemment  soulevé. 

Delcassê. 

Ces  deux  lettres  donnent  assez  bien  le  ton  de  toute  la  première 
partie  du  Livre  Jaune.  Le  ministère  Waldeck-Rousseau,  dans  ses 
rapports  avec  le  Vatican,  montre  une  grande  fermeté,  mais  ne  se 
départit  pas  d'une  absolue  déférence  et  de  la  plus  sincère  correction 
et  il  affirme  toujours  sa  volonté  de  suivre  une  politique  libérale.  Tout 
autre,  on  le  verra,  est  le  ton  adopté  par  M.  Combes.  ^ 

Au  commencement  de  1902,  plusieurs  prélats  se  rendirent  à  Rome 
pour  obtenir  du  Pape,  à  la  veille  des  élections,  quelque  déclaration 
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retentissante  et  hostile  à  la  politique  du  gouvernement.  M.  Delcassé 
signale  immédiatement  à  son  ambassadeur  la  gravité  extrême  d'une 
pareille  démarche  et  son  influence  facile  à  prévoir  sur  les  résolutions 
de  la  Chambre  future  (dépêche  du  25  janvier  1902  ;  n®  20). 

L'ambassadeur  répondit  que  le  cardinal  Rampolia  lui  avait  semblé 
se  rendre  compte  très  exactement  du  danger  d'accueillir  de  pareilles 
'  suggestions  dont  Tinsuccès,  dans  le  cas  où  elles  viendraient  à  se  pro- 

duire, ne  lui  paraissait  d'ailleurs  pas  douteux  (dépèche  du  12  février 
1902;  n«  23). 

En  même  temps,  —  et  il  semble  difflcile  de  ne  pas  voir  une  évi- 
dente corrélation  compensatrice  entre  les  deux  faits,  —  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  informait  notre  ambassadeur  que  le  Conseil 
des  ministres  avait  décidé  que  la  loi  du  l'**  juillet  1901  ne  devait  pas 
avoir  d'effet  rétroactif.  Voici  le  texte  de  cette  dernière  dépèche  (n""  22)  : 

M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Nisard, 
ambassadeur  de  la  République  française  près  le  Saint-Siège. 

Paris,  le  4  février  1902. 
Le  Conseil  des  ministres  a  décidé  que  la  loi  de  juillet  1901  ne  devait  pas 
avoir  d'effet  rétroactif  et  ne  s'appliquait  pas  aux  établissements  scolaires 
ouverts  en  vertu  de  la  loi  do  1886.  Les  conclusions  du  Conseil  d'État  visées 
dans  votre  dépêche  du  29  janvier  ne  les  touchent  donc  pas.  C'est  un  point 
qui  préoccupait  vivement  le  nonce.  M'^''  Lorenzelli  a  paru  très  satisfait  de 
la  décision  du  Conseil  que  je  lui  ai  immédiatement  fait  connaître. 

Delcassé. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  Livre  Jaune. 

Les  pièces  24,  25,  26  se  rapportent  au  ministère  Combes. 

Le  16  juillet  1902,  le  nonce  signale  à  l'attention  de  M.  Delcassé  la 
récente  circulaire  du  département  des  Cultes  qui,  ordonnant  la  fer- 
meture de  certaines  écoles  desservies  par  des  congrégations  et 
ouvertes  antérieurement  à  la  loi  du  1"  juillet  1901,  est,  d'après 
M**  Lorenzelli,  en  contradiction  avec  la  décision  du  Conseil  des 
ministres  du  31  janvier  1902  (pièce  n"  25). 

M.  Delcassé  signsile  cette  interprétation  du  nonce  à  M.  Combes, 
par  simple  avis,  sans  commentaire  (pièce  n"  24).  M.  Combes  répond 
alors  à  cette  communication  par  la  lettre  suivante  qui  est  la  dernière 
l  pièce  du  Livre  Jaune  (n°  26)  : 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  ministre  de  Clntérieur  et  des  Cultes, 
à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 

Paris,  le  24  juillet  1902. 

^  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  les  protestations  que 

*  vous  a  adressées  le  nonce  apostolique  au  sujet  de  la  circulaire  ordonnant  la 

f 
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fermeture   de  certains    établissements  scolaires   congrégaoistes  ouverts 
antérieurement  à  la  loi  du  1«'  juillet  1901. 

Le  représentant  du  Saint-Siège  invoque  que  cet  acte  serait  en  contra- 
diction avec  une  décision  prise  en  Conseil  des  ministres,  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  et  que  vous  avez  vous-même  notifiée.  Il  résulterait  de  cette 
décision  que  Tavis  du  Conseil  d'État  déterminant  le  caractère  des  écoles 
dirigées  par  les  congrégations  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  et  ne  s'ap- 
pliquerait pas,  couséquemment,  aux  écoles  ouvertes  avant  la  promulgation 
de  la  loi  précitée. 

Vous  estimez  que  votre  déclaration,  officiellement  répétée  au  gouverne- 
ment pontifical,  engage  encore  aujourd'hui,  la  manière  de  voir  du  Cabinet 
et  vous  me  demandez  de  vous  mettre  en  mesure  de  confirmer  cette 
déclaration. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  la  véritable  question  ne  se 
pose  pas  sur  le  terrain  où  l'a  placée  M^**  Lorenzelli.  L'avis  du  Conseil 
d'Etat  ne  peut  en  aucune  façon  modifier  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  La 
haute  assemblée  administrative  n'a  fait  que  préciser  un  point  de  fait  à 
savoir  qu'une  école  dirigée  par  des  congréganistes  constitue  bien  au  senn 
légal  un  établissement  religieux,  et  dès  lors  les  dispositions  de  la  loi  du 
!«■' juillet  i 901  s'appliquent  à  cet  établissement  comme  à  tous  les  autres, 
quelle  que  soit  leur  nature. 

A  la  Chambre  des  députés  aussi  bien  qu'au  Sénat,  un  long  débat  s'est 
ouvert  à  la  suite  des  amendements  Peschaud  et  Halgan  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  admettrait  ou  non  que  les  congrégations  déjà  autorisées 
avant  la  promulgation  de  la  loi  fussent  dispensées  de  demander  l'autorisa- 
tion pour  les  établissements  non  autorisés  qu'elles  pourraient  gérer  au 
moment  de  cette  promulgation.  L'amendement  Peschaud,  retiré  à  la 
Chambre  et  repris  au  Sénat,  fut  repoussé  à  la  quaâi  unanimité. 

Il  ne  pourrait  donc  plus  exister  de  doute  et  cela  a  été  tellement  compns 
que  la  plupart  des  congrégations  ont  formé  des  demandes  pour  tous  leurs 
établissements  sans  distinction. 

Si  certaines  d'entre  elles  se  sont  laissé  guider  par  des  conseillers  inté- 
ressés à  créer  autour  de  cette  loi  une  agitation  publique,  elles  doivent  en 
subir  les  conséquences. 

Ceci  posé,  le  débat  s'élargit.  Nous  nous  trouvons,  et  non  pour  la  pre- 
mière fois,  en  présence  d'une  intervention  que  le  Cabinet  ne  saurait 
accueillir.  La  loi  ne  touche  pas  à  la  vie  intime  des  congrégations,  c'est-à- 
dire  au  code  des  règles  et  des  observances  que  l'Église  leur  a  remis  ;  elle 
se  contente  de  régler  leurs  rapports  avec  la  vie  extérieure.  Là,  comme  dans 
toutes  les  questions  touchant  au  culte,  il  a  bien  été  distingué  entre  le  spi- 
rituel et  le  temporel  et  il  n'a  été  légiféré  que  sur  ce  dernier.  Mais  sur  ce 
terrain,  le  gouvernement,  maître  de  régler  uno  matière  qui  ne  comporte 
par  sa  nature  aucune  négociation,  puisqu'elle  a  été  volontairement  écartée 
du  Concordat  (art.  11),  a  le  devoir  de  repousser  toute  intervention. 

Au  surplus,  si  le  Saint-Siège  n'est  pas  en  droit  de  protester  sur  le  ter- 
rain concor-dataire,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  gouvernement  français, 
alors  qu'uQ  certain  nombre  d'évéques  prennent  à  tâche  d'ompêcher  les 
effets  du  pacte  d'apaisement  religieux  rédigé  et  signé  par  les  représentants 
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des  deux  pouvoirs,  en  jetant  dans  la  publicité  des  lettres  où  l'insulte  se 
joint  à  l'excitation,  à  la  révolte. 

Ils  évitent,  il  est  vrai,  d'employer  la  forme  des  lettres  pastorales,  parce 
que,  sous  cette  forme,  ils  tomberaient  sous  le  coup  de  la  législation  concor- 
dataire, mais  Tévéque  qui  écrit  cesse  d'être  évéque,  quand  il  se  jette  dans 
les  polémiques  courantes,  même  à  titre  personnel,   il   commet  la  mémo 
'  incorrection  qu'un  fonctionnaire  qui  enverrait  à  la  presse  des  articles  ou 

des  lettres  signées  de  lui,  sans  tenir  compte  des  fonctions  dont  il  a  la 
[  charge  ;  il  s'expose  alors  à  toutes  les  sanctions  de  droit  commun  réglemen- 

ç'  tant  l'action  des  citoyens. 

[^  Ces  inconvénients,  en  se  multipliant,  pourront  donc  donner  lieu  à  des 

>'  difficultés  graves,  puisque  l'examen  des  lettres  des  prélats  pourrait  donner 

[  lieu  au  fond,  comme  dans  la  forme,  à  des  poursuites  judiciaires.  Or,  des 

1  poursuites  de  cette  nature  grefferaient  une  nouvelle  crise  religieuse  sur 

celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  par  suite  des  excitations  impru- 
dentes parties  du  Vatican,  le  jour  de  la  réception  des  curés  de  Paris  où  tout 
'^  le  clergé  militant  de  France  a  cru  entendre  le  mot  d'ordre  qui  l'a  lancé 

j,  dans  la  lutte  électorale. 

Si  le  Saint-Siège  souhaite  le  maintien  du  Concordat,  comme  j'ose  encore 
:  le  croire   et   comme  j'en  ai  à  coup  sûr  le  véritable  désir,   ce  maintien 

pourrait-il  se  concilier  avec  une  pareille  situation  ? 
;*  C'est  sur  ce  point  qu'il  convient,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

r  d'appeler  toute  l'attention  du  nonce  apostolique,  et  je  ne  saurais  trop  le 

signaler  à  votre  haute  sollicitude. 

E.  Combes. 

Il  n*est  pas  besoin  d*insister  davantage  sur  l'importance  de  docu- 
ments qui  sont  par  eux-mêmes  aussi  parfaitement  catégoriques.  Nous 
nous  contenterons  seulement,  pour  terminer,  de  citer  un  très  impor- 
tant article  que  VOsservatore  Romano  a  consacré  au  Livre  Jaune  dès  le 
lendemain  de  sa  publication  et  dont  le  caractère  rigoureusement 
officieux  a  été  confirmé  de  source  certaine.  Voici  comment  s'expri- 
mait le  journal  du  Vatican  : 

Nous  avons,  hier  soir,  publié  le  résumé  que  nous  a  communiqué  V Agence 
StefaniuM  sujet  du  Livre  Jaune  distribué  à  la  Chambre  par  le  gouvernement 
français;  et  nous  nous  hâtons  de  dire  l'impression  que  nous  avons  éprouvée 
en  lisant  cette  publication. 

Il  nous  apparaît  surtout,  d'une  manière  assez  claire,  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  forcé  par  un  vote  du  bhc  républicain  et  par  l'insistance 
répétée  de  plusieurs  députés  radicaux,  a  du  se  résoudre  à  façonner  *  de 
son  mieux  un  Livre  Jaune  quelconque  sur  les  questions  pendantes  entre  le 
Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège,  et  qu'il  s'est  ainsi  décidé  à  publier 
cette  collection  de  documents. 

Sans  nul  doute,  ce  n'a  pas  dû  être  pour  l'honorable  ministre  un  petit 
embarras  de  choisir,  parmi  les  diverses  questions  pendantes,  c*est-à-dire 
la  nomination  des  évêques,  la  rédaction  des  bulles  et  la  question  des  con- 

*  Raffazzonare,  «  attifer,  parer,  raccommoder  »  et  même  «  rafistoler  ». 
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grégattons  religieuses,  celle  qui  devait  former  l'objet  de  cette  publication 
et  quels  documents  il  était  prudent  et  opportun  de  publier;  et  cet  embarras 
est  assez  sensible  dans  la  rédaction  du  recueil  que  nous  avons  sous  les 
yeux. 

En  effet,  non  seulement  M.  Delcassé,  parmi  les  trois  questions  indiquées 
plus  haut,  s'est  arrêté  à  la  dernière,  celle  qui  regarde  les  associations  ; 
mais  aussi,  pour  celle-là,  il  a  cru  devoir  se  borner  à  la  première  période, 
c*est-à-dire  au  vote  de  la  loi  qui  les  concerne,  en  tirant  un  voile  sur  toutes 
les  violences  employées  postérieurement  par  le  ministère  Combes,  dans 
l'application  de  la  loi  elle-même. 

On  le  voit,  le  système  est  assez  commode  pour  éloigner  les  embarras  et 
les  ennuis  ;  mais  il  est  aussi  peu  recommandable  pour  Thistoire  et  pour  la 
vérité  et  il  ne  résiste  pas  mieux  à  un  examen  et  à  une  critique  même 
rapide. 

H  n'est  pas  possible,  ni  vraisemblable,  en  effet,  que  dans  la  période  assez 
étendue  qui  dépasse  deux  années,  durant  laquelle  la  persécution  contre  les 
congrégations  religieuses  en  France  allait  devenant  toujours  plus  vive  et 
plus  cruelle,  persécution  qui  certainement  ne  pouvait  laisser  indifférent  le 
Saint-Siège  ;  il  n*est  pas  croyable,  disons- nous,  que  durant  une  telle 
période  les  rapports  entre  Tambassadeur  français  et  le  Saint-Siège  lui- 
même  aient  été  limités  au  sujet  indiqué,  à  un  très  petit  nombre  d'affaires, 
parmi  lesquelles  plusieurs  sont  de  second  ordre.  C'est  d'autant  moins  vrai  - 
semblable  encore  que  le  représentant  de  la  France  se  rend  régulièrement, 
deux  fois  par  semaine,  près  de  l'Éminence  cardinal  secrétaire  d'État.  Il  n'a 
pu  manquer  de  s'entretenir  avec  lui  souvent  et  longuement  d'une  question 
si  importante  et  de  recevoir  de  lui  des  observations  et  des  plaintes  à  ce 
sujet. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  le  caractère  fâcheux  de  cette  publica- 
lioQ  est  imputable  à  l'insuffisante  compilation  faite  par  la  Stefani  et  si, 
par  exemple,  on  doit  attribuer  à  l'agence  Terreur  qui  consiste  à  annoncer 
comme  publiée  en  son  temps  une  protestation  faite  par  le  Pape  contre  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  associations,  tandis  que  ce  document  n'a 
jamais  été  publié. 

Mais  la  part  légitime  réservée  à  Tinfidèie  ou  maladroit  auteur  du  résumé 
télégraphique  du  Livre  Jaune  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  nous  semble 
que,  par  suite  de  la  limitation  des  sujets  abordés,  et,  chose  encore  plus 
inexplicable,  de  la  limitation  des  documents  mis  en  lumière,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  concernent  une  seule  période  et  la  moins  aiguë  de  la  question, 
il  nous  semble  que  ce  résumé  a  l'aspect  d'un  Livre  Jaune  ad  usum  Delphini, 
On  le  dirait,  en  effet,  inspiré  et  dicté  par  des  considérations  de  simple 
opportunisme  que  nous  avons  souvent  notées,  et  surtout  composé  en  vue 
d'épargner  au  ministre  des  ennuis  dans  le  Parlement  et  de  rendre  devant  le 
Parlement  la  situation  du  ministre  moins  incommode. 

Quand  on  connaîtra  en  entier  les  documents  relatifs  aux  rapports  qui 
ont  eu  lieu  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  français  pendant  cette 
dernière  période  de  prédominance  jacobine,  alors  seulement  il  sera  possible 
d'en  juger  d'une  manière  exacte  et  adéquate. 

En  attendant,  malgré  le  soin  pris  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères pour  éviter  autant  que  possible  les  inconvénients  de  la  production 
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des  documents  relatifs  aux  rapports  avec  le  Saint-Siège,  il  nous  semble  que 
môme  de  cette  publication  tronquée  et  incomplète  résultent  clairement  plu- 
sieurs faits  : 

1»  La  parfaite  cohérence  du  Saint-Siège  à  défendre  les  droits  de  l'Église 
sans  fournir  néanmoins  le  plus  petit  prétexte  à  la  persécution; 

2®  Le  procédé  injuste,  antilibéral  et  violent  avec  lequel  sont  appliquées 
les  lois  de  proscription  en  inaugurant  et  en  continuant  ainsi  une  politique 
d'arbitraire  et  de  persécution  sans  aucun  motif  politique  plausible  ;  poli- 
tique reproché  au  ministère  français  même  par  ses  amis  les  plus  dévoués  ; 

3^  La  manière  peu  logique  et  peu  loyale  avec  laquelle,  après  avoir  déclaré 
otTicielIement  au  Saint-Siège  que  la  loi  du  1'^  juillet  1901  ne  serait  pas 
applicable  aux  institutions  d'enseignement  ouvertes  en  vertu  de  la  loi 
de  18'*6,  on  a  les  soumises  à  l'application  de  la  loi  nouvelle,  substituant 
ainsi  à  la  loi  l'&rbitraire. 

Telles  sont  nos  premières  impressions  en  parcourant  le  compte  rendu 
télégraphique  du  Livre  Jaune  français.  Nous  voudrions  espérer  que  Texamen 
du  document  original  pourra  les  modifier;  mais,  en  attendant,  nous  n'avons 
pas  voulu  différer  de  communiquer  à  nos  lecteurs  ce  que  nous  a  suggéré 
la  lecture  du  résumé. 

Allemagne.  —  Les  élections,  —  Les  élections  au  Reichstag  ont  eu 
lieu  les  16  et  26  juin.  En  voici  les  résultats  complets  : 

Sont  élus  : 

Conservateurs  :  52.  Même  résultat  qu'en  1898; 
Conservateurs  libres  :  19.  Ils  perdent  1  siège  ; 
Antisémites  :  9.  Ils  perdent  3  sièges  ; 
Centre  catholique  :  99.  Il  perd  7  sièges  ; 
Nationaux-libérauK  :  52.  Ils  perdent  1  siège  ; 
Lil)éraux  (nuance  Richter)  :  21.  Ils  perdent  7  sièges; 
Union  libérale  (fraction  Barth)  :  10.  Elle  perd  5  sièges; 
Démoc rates- vurtembergeois  :  6.  Ils  perdent  1  siège  ; 
Socialistes  :  83.  Ils  gagnent  25  sièges  ;  ' 

Polonais  :  17.  Ils  gagnent  3  sièges. 
Guelfes  :  5.  Ils  gagnent  5  sièges; 

Agrariens  (différentes  nuanci^s)  :  7.  Ils  perdent  4  sièges  ; 
Alsaciens  :  9.  Ils  perdent  1  siège. 

10  députés  au  lieu  de  8,  n'appartenant  à  aucun  groupe,  sont  en  outre 
élus. 

Serbie.  — Le  roi  Pierre  P\  —  Moins  de  quinze  jours  après  les  dra- 
matiques événements  qui  ont  mis  fin  à  la  dynastie  des  Obrénovitch, 
le  roi  Pierre  Karageorgévilch,  Pierre  I*',  a  fait  son  entrée  solennelle  à 
Belgrade  et  a  prêté  serment  à  la  Constitution  devant  la  Skoupchtioa. 
Il  est  certain  maintenant  que  les  puissances  reconnaîtront  toutes  le 
fait  accompli.  Le  Tsar  et  l'Empereur  d'Autriche  ont,  il  est  vrai,  pro- 
testé l'un  et  l'autre  auprès  du  nouveau  roi  contre  les  assassinats  du 
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10  juin,  mais  il  semble  bien  que  ces  protestations  resteront  toute» 
platoniques;  on  ne  voit  pas  comment  il  en  pourrait  être  autrement. 


n.  —  ASIE. 

Siam.  —  La  sitîuUion  politique  au  Siam.  —  Le  Bulletin  du  «  Comité 
de  l'Asie  française  »  reçoit  d'un  de  ses  correspondants  ces  intéres- 
sants renseignements  sur  la  situation  au  Siam  : 

Le  nord  du  Siam  est  toujours  dans  un  état  d'agitation  très  alarmant.  Les 
bandes  de  pillards  circulent  dans  un  espace  compris  entre  M'Bo,  sur  le 
Nam-wa,  Xieng-kong  et  Kutsavadi,  enlevant  les  bœufs,  Targent,  et  préle- 
vant des  taxes.  Ils  reculent  lentement  devant  les  troupes  régulières  qui 
n'osent  pas  les  attaquer.  Les  vols,  les  pillages,  croissent  en  proportion 
directe  de  la  disette  que  la  sécheresse  exceptionnelle  de  cette  année  crée 
dans  cette  région,  et  ils  ne  feront  certainement  qu'augmenter  encore  devant 
Tabsence  de  répression. 

Le  désordre  atteint  son  maximum  dans  la  zone  de  20  kilomètres,  dont 
nous  avons  refusé  l'accès  aux  Siamois  et  où  nous  n'avons  aucune  force 
sérieuse  capable  de  maintenir  l'ordre.  Les  pillages  de  la  haute  vallée  du 
Nam-wa,  les  menées  du  mandarin  de  Xieng-ong,  TafTaire  de  Bo-sao  dont 
nous  parlons  plus  loin,  indiquent  la  nécessité  pour  nous  d'avoir  dans  le 
Luang-prabang,  à  proximité  de  la  frontière,  des  forces  suffisantes  pour 
pouvoir,  à  un  moment  donné,  rétablir  l'ordre  dans  des  régions  qui  relèvent 
de  notre  protectorat  et  même  nous  mettre  à  l'abri  d'une  invasion  de  notre 
territoire  par  les  pillards  chassés  par  les  troupes  siamoises.  C'est  ainsi, 
d'ailleurs,  que  les  Anglais  ont  à  Reng-tong,  sur  le  Nam-teng,  affluent  de 
la  Salouen  dans  le  Sip-song-panna,  des  forces  très  suffisantes  pour  envahir 
même,  au  besoin,  le  Nord  du  Siam. 

Il  est  certain  que  la  manière  dont  s'exerce  notre  protection  est  désolante. 
Notre  justice,  dénuée  de  toute  sanction,  est  trop  souvent  ridicule.  L'impos- 
sibilité de  faire  exécuter  nos  jugements  fait  que  les  parties  condamnées 
refusèrent  le  plus  souvent  de  se  conformer  aux  décisions  du  tribunal. Nous 
usons  notre  autorité  dans  une  foule  d'affaires  mesquines  où  nous  jouons 
vériiablcment  un  rôle  indigne  d'une  grande  nation.  D'autre  part,  l'ambi- 
guïté de  notre  politique,  la  multiplicité  des  causes  du  conflit  naissant  de 
l'ambiguïté  et  de  Timperfection  des  conventions  précédentes,  nous  créent, 
vis-à-vis  de  la  cour  de  Bangkok,  une  situation  de  chicaneurs  perpétuels 
qui  nous  fait  prendre  en  haine  sans  nous  faire  cependant  respecter. 

Et  cependant  chaque  jour,  dans  les  rouages  de  Tadministraiion  siamoise, 
s'in61trent  lentement  et  progressivement  les  éléments  anglais  qui,  sans 
bruit  et  de  l'assentiment  înéme  des  Siamois,  feront  de  ce  pays  un  protec- 
torat anglais  où  nous  n'aurons  plus  rien  à  faire,  et  qui  sera  pour  notre 
Indo-Chine,  sinon  un  danger  militaire,  du  moins  et  certainement  un  grave 
danger  économique. 


I 
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in.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Figuùj  et  les  nomades,  —  Le  capitaioe  de  Castries, 
dont  la  compétence  s'impose  pour  toutes  les  questions  algériennes, 
a  publié  dans  le  Journal  des  Débats  du  24  juin,  sous  le  tilre  :  Le  pro- 
blème de  l'insécurité  dans  le  Sahara^  un  remarquable  article  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  en  entier. 

Si  les  questions  de  politique  extérieure  pouvaient  se  sérier,  si  elles  pou- 
vaient recevoir,  chacune,  leur  solution  au  moment  le  plus  opportun,  la 
tâche  de  la  diplomatie  serait  si  simplifiée  qu'à  peine  aurions-nous  besoin 
d'un  ministère  des  affaires  étrangères.  Mais  dans  la  réalité,  il  en  est  rare- 
ment ainsi  et  il  faut  souvent  faire  aboutir  les  solutions  au  milieu  des  évé- 
nements les  plus  défavorables.  C'est  ce  qui  se  produit  pour  la  question  du 
Maroc.  Au  moment  où,  par  une  orientation  nouvelle  de  sa  politique,  la 
France  alBrme  son  désir  de  vivre'  a\ec  le  Maroc  sur  le  pied  d*un  cordial 
voisinage,  où  elle  cherche  à  faire  prévaloir  auprès  du  sultan  et  auprès  des 
puissances  cette  idée,  qu'elle  est  l'alliée  naturelle  de  l'empire  chériUen  et 
la  plus  qualifiée  pour  sauvegarder  l'intégrité  de  son  territoire,  voici  l'occu- 
pation du  Touat  ou  plutôt  la  sécurité  du  Sahara  oranais  qui  nous  oblige  à 
user  du  droit  de  suite  inscrit  dans  le  traité  de  1845  et  à  exercer  de  légi- 
times représailles  contre  les  sujets  marocains. 
La  question  du  Touat,  je  n'ai  garde  de  l'oublier,  n'est  pas  une  question 
|7  de  politique  extérieure  ;  elle  est,  suivant  un  mot  qui  a  fait  fortune,  une 

l     I  opération  de  police  algérienne.  Cette  expression  avait  toute  sa  justesse, 

quand,  prononcée  du  haut  de  la  tribune  par  M.  Ribot,  elle  s'adressait  aux 
puissances  qui,  dans  un  but  tendancieux,  cherchaient  à  prendre  ombrage 
de  nos  projets  d'expédition  saharienne.  Oui,  cette  partie  du  Sahara  était 
f  bien  l'hinterland  de  l'Algérie;  il  nous  était  loisible  d'y  exécuter  telle  opé- 

ration de  police  que  nous  voudrions  et,  si  celle-ci  devait  nous  coûter  très 
cher,  la  chose,  après  tout,  ne  regardait  que  nous.  Mais  l'habile  formule  de 
M.  Ribot  conserve-t-elle  encore  toute  sa  vérité,  et  l'ancien  mini.<tre  pour- 
'■  rait-il  la  justifier  aujourd'hui,  alors  que  nous  avons  fait  dans  l'Ouest  un 

Y  premier  pas  de  quatre-vingts  kilomètres  pour  nous  étabhr  à  Beni-Ounif  et 

L  que  nous  nous  apprêtons  à  on  faire  un  second  de  cent  cinquante  pour 

i  »  pousser  le  chemin  de  fer  jusqu'à  Kenadsa?  Par  suite  de  cette  pénétration 

^  aventureuse,  le  Maroc  n'est  plus  seulement  notre  voisin,  à  l'Ouest,  il  de- 

vient aussi  notre  voisin  au  Nord,  et  il  surplombe  dangereusement  notre 
voie  ferrée  sur  une  longueur  de  deux  cent  trente  kilomètres. 

Au  regard  du  traité  de  1845,  voilà,  certes,  une  situation  scabreuse,  sur- 
tout pour  des  gens  qui  proclament  leur  désir  d'éviter  tout  conflit  avec  le 
Maroc  et  d'instaurer  avec  cet  empire  une  pohtique  de  cordial  voisinage. 
Ignore-t-on  que  nos  difficultés  avec  le  Maghzen  sont  toujours  venues  de 
l'application  de  ce  traité  de  1845  et  que  les  revendications  de  nos  tribus 
razziées  par  les  pillards  marocains  ont  fait  —  bien  à  tort  d'ailleurs  —  le 
principal  objet  de  nos  conversations  avec  la  cour  de  Fez?  Et  cependant 
combien  plus  facile  alors  était  la  situation  :  de  1845  à  1882,  notre  domina- 


mgmfmmt^m}     igi  .1 


RENSEIGNEMENTS   POLinQUES  77 

tion  ne  â'exerçait  pas  d'une  façon  effective  sur  les  Hauts-Plateaux  de  .j 

rOranie  et  sur  le  pays  des  ksour,  c'est-à-dire  sur  toute  la  région  où  Tindé-  H 

termination  de  la  frontière  pouvait  gêner  l'exercice  normal  de  notre  auto-  \ 

rite.  Après  la  création  des  postes  d'Aîn-Sefra  et  de  Djenien-Bou-Rezg  j 

(18821885),  l'application  du  traité  de  1845  devenait  déjà  plus  épineuse,  j 

puisque  nous  nous  installions  en  plein  dans  la  zone  indélimitée.  Mais  les  \ 

difficultés,  et  Ton  peut  même  dire  les  périls,  surgirent  le  jour  où,  le  Touat  .  f. 

étant  occupé,  il  fallut  songer  à  relier  à  l'Algérie  cet  archipel  d'oasis  perdu  '' 

au  plus  profond  du  Sahara.  On  pouvait  prendre  le  Touat  par  un  coup  de  'i 

main  facile;  le  difficile  était  d'assurer  sa  liaison  avec  le  Sud-Oranais.  C'est  '^^ 

ce  problème  que  nous  cherchons  vainement  à  résoudre  depuis  trois  ans,  et  ^ 

la  solution  en  paraît  tellement  ardue  que^  si  l'occupation  du  Touat  n'était  j 

pas  aujourd'hui  un  fait  accompli,  beaucoup  parmi  ceux  qui  l'ont  approu-  j 

vée  en  1900  hésiteraient  à  la  conseiller  en  1903.  i 

Cette  hésitation  serait  d'autant  plus  justifiée  qu'il  y  a  actuellement  dans 
nos  préoccupations  des  intérêts  d'une  tout  autre  gravité;  ce  serait  mécon- 
naître la  relativité  des  choses  que  de  faire  le  moindre  tort  à  tous  ceux-ci, 
en  poursuivant  notre  action  sur  le  Sud-Oranais.  Les  graves  intérêts  aux- 
quels nous  faisons  allusion  se  rattachent  à  ce  que  l'on  est  convenu  d'ap- 
peler, à  tort,  l'ouverture  de  la  question  marocaine,  puisque  cette  question 
n'est  pas  ouverte,  qu'elle  ne  doit  pas  s'ouvrir  et  qu'il  est  presque  aussi 
déplacé  de  parler  de  protocole  de  désintéressement  que  de  protocole  de 
partage.  Mal  éclairée  sur  la  situation  politique  de  l'empire  chériiien, 
croyant  à  la  désagrégation  d'un  État  qui  n'a  jamais  été  agrégé,  craignant 
une  répercussion  des  troubles  intérieurs  sur  les  relations  commerciales, 
l'opinion  publique  s'est  émue  et  les  impatients  ont  parlé  d'une  action 
internationale  au  Maroc.  La  France  ne  saurait  prendre  part  à  une  conver- 
sation sur  ce  sujet;  mais  tous  ses  efTorts  doivent  tendre  à  faire  accepter 
par  les  puissances  la  nouvelle  politique  qu'elle  entend  suivre  avec  le 
Maroc.  Cette  politique,  exclusive  de  toute  idée  de  conquête  et  de  protec- 
torat, est  une  politique  de  paix,  une  politique,  d'alliance;  elle  sauvegarde- 
rait les  intérêts  des  tiers,  en  même  temps  qu'elle  nous  assurerait  la  situa- 
tion prépondérante  qui  doit  nous  revenir  comme  à  la  seule  puissance  limi- 
trophe du  Maroc.  Et  il  ne  s'agit  pas'  là  d'une  solution  d'expectative,  d'un 
expédient  passager  :  cette  solution  est  définitive  et  ne  cache  aucune 
arrière-pensée.  Nous  n'entendons  en  aucune  façon  mettre  en  pratique  la 
recette  un  peu  cynique  de  certains  journaux  anglais  :  a  laisser  le  Maroc 
cuire  dans  son  jus  pendant  quelque  temps.  »  Non,  nous  n'attendons  pas 
des  temps  meilleurs  pour  dévorer  notre  allié,  et  si  les  circonstances  deve- 
naient trop  critiques  pour  lui,  bien  loin  de  précipiter  sa  chute,  notre 
devoir  serait  au  contraire  de  le  raffermir  sur  son  trône.  La  garantie  la  plus 
certaine  que  la  France  puisse  donner  de  la  fidèle  exécution  de  ce  plan  qui 
donne  satisfaction  au  Maroc  et  aux  puissances  est  qu'il  est  aussi  le  seul 
qui  soit  réellement  avantageux  pour  elle. 

On  comprend  que  les  débuts  de  cette  politique,  qui  aurait  pu  et  qui  aurait 
àù  être  depuis  de  longues  années  celle  de  la  France  au  Maroc,  exigent 
autant  de  calme  que  de  prudence,  et  qu'une  grande  circonspection  s'im- 
pose dans  des  rapports  aussi  nouveaux  pour  la  cour  de  Fez  que  pour  le 
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gouvernement  de  l'Algérie.  Le  moment  serait  donc  très  inopportun,  si 
nous  Tavions  choisi,  pour  faire  parler  la  poudre  ou  la  mélinite  dans  cet 
hinterland  que  nous  occupons,  sans  avoir  d'autorité  sur  ses  habitants. 
Mais  nous  ne  pouvions  laisser  impuni  le  dernier  attentat  commis  sur  la 
personne  du  gouverneur  général,  alors  qu'il  venait  s'ajouter  à  ceux  dont 
nos  ofTiciers  et  nos  soldats  ont  été  les  trop  nombreuses  victimes.  Il  reste 
à  savoir  si  nos  représailles  produisent  les  effets  terrifiques  que  noué  leur 
attribuons  et  surtout  si  elles  atteignent  les  vrais  coupables.  Pour  établir  la 
part  de  responsabilité  qui  incombe  aux  nomades  et  aux  ksouriens  dans  ces 
nombreux  coups  de  main,  il  est  nécessaire  de  connaître  la  situation  res- 
pective de  ces  deux  éléments  d'indigènes,  de  mœurs  si  différentes. 

Le  ksourien,  et  celui  de  Figuig  n'est  pas  une  exception,  est  tout  le  con- 
traire d'un  guerrier;  il  n'aime  pas  à  s'aventurer  de  jour  hors  de  ses  murs, 
et  c'est  à  peine  s'il  se  risque  dans  les  jardins  de  son  oasis,  tant  il  a  peur  du 
nomade  qui  le  tient  dans  la  plus  abjecte  dépendance,  le  rançonnant  et  le 
pressurant  à  toute  occasion.  Figuig  a  certainement  été  un  point  d'appui 
et  un  lieu  de  recel  pour  les  bandes  pillardes  qui  ont  attaqué  d'une  façon 
incessante  nos  postes  et  nos  convois,  mais  c'est  contraints  et  forcés  que  le 
plus  souvent  ses  habitants  les  ont  accueillies  et  hébergées.  Quand  un  parti 
de  nomades  à  cheval  ou  à  pied,  rezzou  ou  djich,  arrive  devant  un  ksar,  les 
cavaliers  mettent  pied  à  terre,  les  fantassins  déposent  leurs  fusils  contre 
le  mur  d'enceinte  et  cela  est  leur  manière  de  réclamer  une  hospitalité  qui 
ne  doit  pas  se  faire  attendre.  Et,  en  effet,  on  voit  aussitôt  paraître  les 
ksouriens  que  leur  tour  do  service  a  désignés  pour  cette  corvée;  les  uns 
emmènent  les  chevaux,  les  autres  emportent  les  armes  et  les  nomades  sui- 
vent superbement  Jeurs  hùtes,  sans  proférer  une  parole  de  remerciement. 
Cette  obligation  de  défrayer  à  tout  propos  les  nomades  de  passage, 
étrange  abus  de  l'hospitalité  prescrite  par  la  loi  religieuse,  est  pour  les 
ksouriens  un  véritable  fléau  et  a  amené  la  disparition  de  certaines  oasis 
situées  sur  des  pistes  trop  fréquentées  ;  il  m'a  été  raconté  qu'on  lisait 
gravée  sur  un  rocher  du  Kheneg  Namous  l'inscription  suivante  : 

«  O  vous  qui  habiterez  noire  pays  après  nous,  écoulez  bien  ceci  :  ce 
«  n'est  pas  un  cataclysme  qui  nous  a  forcés  à  émigrer,  ce  n'est  pas  davan- 
«  tage  l'infertilité  du  sol,  nous  avons  été  contraints  de  partir  pour  échap- 
«  per  au  défraiement  des  Arabes.  »> 

Faut-il  qu'à  cotte  dure  exploitation  du  sédentaire  par  le  nomade  vienne 
encore  s'ajouter,  de  notre  chef,  une  injustice  de  plus;  le  ksourien  est  sou- 
vent la  première  victime  des  incursions  des  nomades  et  nous  nous  ven- 
geons sur  lui  de  leurs  méfaits  parce  qu'il  est  facile  à  atteindre,  facile  à 
bombarder,  facile  à  ruiner,  alors  qu'il  nous  est  presque  impossible  de 
mettre  la  main  sur  les  vrais  coupables.  Les  choses  à  Figuig  n'ont  pas  été 
.  fort  heureusement  poussées  à  l'extrême,  et  nous  voulons  croire  que  cette 
école  à  feu  a  fait  plus  de  bruit  que  de  deslrurtion.  Encore  était-il  inutile  de 
lancer  des  bombes  sur  la  mosquée  d'EUOudaghir  pour  frapper  l'imagina- 
tion des  indigènes.  On  avait  fait  sauter,  en  1881,  dans  une  semblable 
intention,  la  koubba  d'El-Abiodh  où  reposaient  les  restes  de  SidiChikh; 
de  tels  actes,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'ont  pas  le  retentissement  que 
nous  leur  attribuons  ;  ils  ne  contribuent  en  aucune   façon  à  augmenter 
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notre  prestige,  etce  genre  de  vengeance  reste  inexplicable  pour  l'indigène  :  ;| 

les  Oulad  Sidi-Chikh  en  sont  encore  à  se  demander  pourquoi  on  s'en  est  ^ 

pris  en  1881  au  mausolée  de  leur  ancêtre.  v^ 

Pui!?que   le  châtiment  infligé  aux  ksourien s  du  Figuig  a  certainement  '  <À 

dépassé  leur  part  de  responsabilité,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'acharner  contre  ''^ 

eux,  et  il  faut  s'occuper  dérégler  notre  compte  avec  les  nomades,  les  Douï-  J 

Meniâ,  les  Oulad-Djerir,  les  Beni-Guil  et  les  Amour,  qui  sont  les  véritables  v 

auteurs  des  attentats  commis  depuis  deux  ans.  Mais  cette  tâche  est  malai- 
sée :  une  arrestation  de  malfaiteurs  est  souvent,  même  en  nos  pays  civi-  |j 
lises,  une  opération  de  police  très  délicate,  et  nous  en  voyons  qui  échap-  '^^ 
pent  aux  meilleurs  agents  et  aux  gendarmes.  Une  telle  opération  conduite  .' 
militairement  en  plein  Sahara  n'aboutirait  qu'à  un  buisson  creux.  Laucer  ^ 
des  troupes  européennes   sur  les  traces  d'un  djich  ou  d'un  rezzou  est  une 

pure  folie;  confier  cette  poursuite  à  des  goums  indigènes  est  déjà  plus  rai-  r* 

sonnable,  mais  ne  donne  jamais  des  résultats  complets;  il  arrive  que  les 

troupeaux  ou  le  butin  abandonnés  par  les  pillards  sont  repris  par  nos  cava-  :j 

liers;  parfois  le  rezzou  lui-même  est  rejoint  dans  sa  fuite,  mais  on  en  vient 
rarement  aux  armes  et  on  laisse  la  vie  sauve  à  tous  ceux  contre  lesquels 
011  n'a  pas  de  vengeances  personnelles  à  exercer. 

Mais  supposons-nous  les  chances  les  plus  favorables  dans  l'action  que 
nous  allons  entreprendre  pour  châtier  les  nomades;  admettons,  contre  la 
vraisemblance,  que  tous  les  douars  des  tribus  suspectes  soient  à  notre 
entière  merci.  Encore  faudrait-il  se  garder  d'une  répression  trop  radicale 
et  de  trop  grandes  destructions  matérielles.  Ayons  toujours  dans  l'esprit 
que  ces  contrées  sont  parmi  les  plus  déshéritées  et  que  la  population  y  est 
rare  et  clairsemée.  Ce  serait  une  faute  impardonnable  que  d'ajouter  à  la 

désolation  du  Sahara;  notre  sécurité  elle-même  y  perdrait,  car  elle  est  en  ' 

raison  directe  de  la  densité  de  la  population,  et,  là  où  l'on  ne  rencontrerait     . 
plus  d'éléments  organisés   et  groupés,  il  n'y  aurait  plus  de  responsables.  \ 

Ajoutons  qu'en  ruinant  à  tout  jamais  les  tribus  de  cette  région,  nous  aug- 
menterions du  même  coup  et  dans  une  très  grande  proportion  le  nombre 
des  vagabonds,  des  bandits  et  des  coupeurs  de  routes. 

On  voit  combien  est  complexe  le  problème  de  la  répression  en  pays  saha- 
rien ;  à  vrai  dire,  il  ne  comporte  aucune  solution  satisfaisante.  La  conclu- 
sion est  qu'il  vaut  mieux  prévenir  les  coups  de  main  que  d'avoir  à  les 
châtier.  Il  faut  reconnaître  que  de  ce  côté  nous  n'avons  encore  rien  fait 
malgré  les  facilités  que  nous  donnait  le  protocole  de  1902.  Nous  sommes 
restés  dans  une  situation  d'un  péril  invraisemblable,  sans  flanc  garde  au 
Nord,  depuis  Djenien-Bou-Rezg  jusqu'à  Figuig,  et  sans  flanc-garde  à 
rOuest,  depuis  Figuig  jusqu'à  Igli.  Le  refus  du  gouvernement  d'autoriser 
des  poursuites  a  fait  croire  à  notre  faiblesse  et  est  certainement  venu  aug- 
menter ce  qu'il  y  avait  de  précaire  dans  notre  position  ;  mais  nous  ne  nous 
déjugerons  pas  et  nous  répéterons  que  des  poursuites  n'eussent  amené  que 
des  résultats  insignifiants.  La  ligne  de  conduite  qui  semble  la  meilleure  à 
suivre  est  de  soumettre  à  notre  administration  ou  plutôt  à  notre  police  les. 
nomades  de  cette  région,  comme  nous  en  donne  le  droit  l'accord  de  1902  ; 
le  payement  de  l'impôt  consacrerait  la  nationalité  marocaine  de  ces  tribus; 
elles  rendraient  au  sultan  ce  qui  est  au  sultan  et  à  nous  ce  qui  doit  nous 
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appartenir,  la  sécurité.  Et  voici  comment  elles  acquitteraient  cette  imposi- 
tion :  les  nombreux  douars  de  Douï-Meniâ  et  des  Oulad-Djerir  seraient  tenus 
de  venir  camper,  à  tour  de  rôle,  aux  pieds  du  Djebel  Béchar  et  du  Djebel 
Sidi-Moumen,  formant  ainsi  notre  flanc-garde  du  côté  de  TOuest,  les  deux 
confédérations  des  Beni-Guil  et  des  Amour  formeraient  notre  flanc-gardo 
vers  le  Nord  ;  on  assignerait  à  la  première  des  campements  déterminés  au 
Nord  et  à  l'Ouest  de  Figuig,  la  seconde  devrait  établir  ses  douars  sur  le 
Beni-Smir  et  le  Mezzi.  Le  salutaire  principe  de  la  responsabilité  collective 
serait  appliqué  à  toutes  les  tribus  chargées  de  ce  service  de  sûreté. 

Et  il  n'y  a  rien,  dans  ces  moyens  que  nous  préconisons,  qui  ne  soit  con- 
forme à  la  tradition  indigène  ;  ils  ont  été  employés  de  tout  temps  et  c'est 
par  eux  que  le  sultan  Moulay  Ismaïl  parvint  à  établir  sous  son  règne  la 
sécurité  complète  au  Maroc.  «  II  s'est  rendu,  écrit  Saint-Olon  en  1694, 
l'équitable  persécuteur  des  voleurs  et  des  assassins.  Il  s'y  est  attaché  avec 
tant  de  soin  et  de  succès,  faisant  punir  capiialement  ou  pécuniairement  tous  tes 
voisins  des  lieux  du  délit,  qu'il  en  a  nettoyé  les  grands  chemins  et  les  cam- 
pagnes qui  en  étaient  toutes  remplies  ^  » 

Henry  de  Castries. 

Il  n'est  pas  possible  de  présenter  avec  une  plus  grande  élévation 
de  vues  et  un  sens  naturel  plus  droit  les  difficultés  auxquelles  nous 
avons  afTaire  dans  le  Sud-Ouest  africain. 

Peut-être  le  péril  que  souligne  M.  de  Castries  est-il  un  peu  grossi 
à  notre  époque  d'armements  très  perfectionnés.  Peut-être  les  criti- 
ques adressées  à  l'œuvre  du  Touat,  ou  mieux  à  l'œuvre  saharienne 
qui  unifie  notre  empire  africain,  sont-elles  un  peu  sévères  sous  leur 
forme  courtoise.  Peut-être  méconnaissent-elles  que,  une  fois 
adoptée  la  politique  préconisée  par  M.  de  Castries,  celte  œuvre  ne 
méritera  plus  qu'une  approbation  générale  avec  des  critiques  de 
détail,  bien  entendu.  En  tout  cas,  la  politique  que  trace  cet  article  est 
de  tous  points  la  seule  possible  et  la  plus  salutaire. 

Il  est  nécessaire  d'en  rapprocher  ce  communiqué  de  Y  Agents  Havcts  : 

Alger,  le  22  juin. 

La  colonne  qui  doit  opérer  sur  le  versant  occidental  du  Béchar  est  partie 
le  19  juin  sous  le  commandement  du  colonel  d'Eu,  dans  la  direction  de 
Ben-Zireg  et  de  Béchar. 

La  colonne  est  composée  d'un  bataillon  de  tirailleurs,  d'une  compagnie 
montée  de  la  légion  étrangère,  d*un  demi-escadron  de  spahis  et  de  deux 
pièces  de  montagne. 

Sa  tournée  durera  probablement  une  douzaine  de  jours.  Elle  a  pour 
mission  d'amener  les  ksour  de  cette  région  à  ne  plus  donner  asile  aux 
pillards  de  la  frontière,  et  à  prêter  désormais  leur  concours  aux  autorités 
françaises  pour  assurer  la  sécurité  dans  le  pays. 

Le  versant  occidental  du  Béchar  fait  partie  de  la  région  où  la  France  et 

I  Estât  Présent  de  l'Empire  de  Maroc.  Paris,  1694.  In-12. 
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le  Maroc  se  sont  interdit  d'exercer  une  autorité  permanente,  tout  en  se 
réservant  le  droit  d'y  exercer  la  police. 

La  colonne  Pierron  est  entrée  hier  à  Mécheria,  sans  avoir  subi  aucune 
perte;  elle  s'est  acquittée  parfaitement  de  sa  mission,  qui  consistait  à 
nettoyer  notre  frontière  entre  Mécheria  et  le  Figuig. 

La  colonne  d'Eu  représente  certainement  la  «  soumission  à  notre 
((  administration,  ou  plutôt  à  notre  police,  des  nomades  de  cette 
c(  région,  comme  Taccord  de  190^2  nous  en  donne  le  droit  ».  Ce  qui 
reste  difficile  à  établir,  c*est  comment  les  mesures  qui,  par  le 
paiement  de  l'impôt,  soumettraient  au  sultan  les  tribus  en  question, 
rendues  «  responsables  collectivement  »  de  la  sécurité,  parvien- 
draient à  leur  but,  surtout  dans  les  circonstances  présentes.  Toute- 
fois il  y  a,  dans  le  communiqué  Havas^  une  assertion  inexacte  qu'il 
est  bon  de  relever,  et  au  sujet  de  laquelle  nous  trouvons  dans  les 
boDiies  feuilles  du  prochain  numéro  de  l'intéressante  publication 
Armée  et  Marine^  qu'on  veut  bien  nous  communiquer,  les  éclaircisse- 
ments suivants  que  nous  croyons  savoir  très  justement  fondés  : 

Le  Maroc  et  la  France  ne  se  sont  jamais  interdit,  ni  par  le  protocole  de 
1901  ni  par  les  accords  de  1902  d'exercer  une  autorité  permanente  àTOuest 
du  Béchar. 

La  situation  de  cette  région,  réglée  par  le  protocole  de  1901,  est  en 
réalité  la  suivante  :  Les  tribus  Douî-Menia  et  Ouled-Djerir  ont  été  mises 
parle  sultan  en  demeure  de  se  soumettre  à  la  France  ou  de  quitter  le 
pays;  elles  ont  refusé  d'obéir  au  sultan  et  de  quitter  le  pays.  De  ce  fait, 
elles  sont  devenues  sujettes  françaises,  comme  le  faisait  d'ailleurs  prévoir 
l'accord  conclu  par  elles  à  Oran  dès  1870  avec  la  France,  et  comme  l'a 
déjà  reconnu  une  notable  partie  d'entre  elles  qui  forme  aujourd'hui  le 
Maghzen  de  Taghit. 

Les  ksour  de  Bé^.har,  Ouakda  et  Kenadsa,  laissés  libres  d'opter,  ont 
revendiqué  la  dépendance  du  sultan  qui  leur  a  été  reconnue. 

Les  accords  de  1902,  entré  autres  stipulations,  ont  conduit  dans  cette 
région,  sur  la  demande  du  sultan,  le  chemin  de  fer  qui  lui  assure  des 
revenus  et  rendu  française  la  tribu  des  Amour,  sauf  les  trente-cinq  tentes 
des  Ouled-Abdallah. 

On  ne  peut  donc  suivre  la  politique,  que  préconise  si  excellemment 
M.  de  Castries,  qu*à  condition  de  laisser  la  qualité  de  françaises  aux 
tribus  des  Douï-Menia,  des  Ouled-Djerir  et  des  Amour,  et  la  qualité 
de  marocaines  aux  Beni-Guil  et  autres  tribus  que  Ton  pourrait  englo- 
ber dans  un  vaste  système  de  responsa,>)ilités  collectives  organisé  par 
nos  soins,  soit  pour  notre  propre  compte,  soit  pour  celui  du  sultan. 

Côte  occidentale  d'Afrique.  —  L'expédition  Jacques  Lebaudy.  — 
Une  dépêche  de  TénérifTe  vient  de  nous  apprendre  l'occupation,  par 
une  expédition  privée,  due  à  l'initiative  de  M.  Jacques  Lebaudy,  d'une 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvi.  i 
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partie  de  la  côte  africaine  qui  s  étend  entre  le  cap  Bojador  et  le  cap 
Juby.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  ce  télégramme  : 

Ténériffe,  17  juin. 

Une  expédition  commandée  par  M.  Jacques  Lebaudy  a  occupé,  le  mois 
dernier,  la  partie  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  entre  le  cap  Bojador  au 
Sud,  et  au  Nord  jusques  et  au  delà  du  cap  Juby. 

Cette  côte  est  située  en  face  des  îles  Canaries,  sur  une  étendue  de  plus 
de  300  kilomètres. 

Le  littoral  est  le  plus  dangereux  de  toute  l'Afrique  et  n'offre  aucun  abri. 
L'expédition  est  armée  de  fusils  à  répétition  et  de  canons  Hotchkiss  à  tir 
rapide,  et  appuyée  par  plusieurs  navires  qui  croisent  sur  le  littoral. 

Le  premier  débarquement  a  eu  lieu  par  27*>30'  de  latitude  Nord. 

Celte  région  (Sahara  occidental)  est  habitée  par  des  tribus  maures  indé- 
pendantes, en  guerre  entre  elles. 

Les  indigènes  sont  armés  de  fusils. 

Le  premier  débarquement  s'est  opéré  en  présence  des  indigènes,  qui, 
bien  quo  fanatiques  et  manifestement  hostiles  aux  étrangers,  n*ont  pas 
opposé  de  résistance  et  ont  arboré  le  drapeau  blanc.  L'expédition  continue 
à  occuper  la  côte,  ainsi  que  l'hinterland. 

M.  Jacques  Lebaudy  s'assure  le  concours  des  principales  tribus  indigènes 
et  a  l'intention  de  conserver  la  souveraineté  sur  ce  territoire. 

D'importants  travaux  vont  être  commencés.  L'emplacement  d'une  ville 
est  choisi  et  l'on  va  procéder  à  la  construction  d'un  port. 

C<3tte  nouvelle  a  provoqué  des  demandes  d*e\plications  au  Sénat 
espagnol,  séance  du  19  juin,  et  à  la  Chambre  des  Communes,  séances 
des  2^  et  24  juin. 

An  Sénat  espagnol,  M.  Bushel  a  demandé  au  gouvernement  des  ren- 
seignements sur  cette  expédition  de  M.  Jacques  Lebaudy  et  a  exprimé 
le  désir  de  savoir  si  les  intérêts  de  la  factorerie  espagnole  de  Rio-de- 
Oro,  établie  dans  ces  parages,  n^étaient  pas  lésés.  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  s*est  borné  à  répondre  qu'il  n'avait  eu  connais- 
sance  que  par  les  journaux  français  de  la  nouvelle  d*un  débarque- 
ment effectué  sur  la  côte  Ouesl-africaine. 

A  la  Chambre  des  Communes,  sir  Charles  Dilke  a  rappelé  au  Foreign 
Office  qu*une  compagnie  anglaise,  qui  faisait  autrefois  le  commerce 
au  cap  Juby,  avait  été  avertie  par  le  gouvernement  anglais  que  ces 
territoires  faisaient  partie  du  Maroc;  que  de  plus,  la  factorerie  d'une 
compagnie  formée  par  MM.  Lee  frères,  de  Manchester,  avait  été  ven- 
due et  se  trouvait  occupée  actuellement  par  les  troupes  marocaines; 
enfin  qu'une  expédition  anglaise  privée  envoyée  dans  ce  district  avait 
été  déclarée  illicite. 

Le  Foreign  Office,  a  ajouté  sir  Ch.  Dilke,  a-t-il  été  officiellement  informé 
cju'une  expédition  privée  française,  soutenue  par  des  bâtiments  privés,  a 
occupé  à  main  armée  le  district  du  cap  Juby? 

Le  Foreign  Office  voudra-t-il  désigner  quelles  sont  les  puissances  qui 
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ont  reconnu  au  sultan  du  Maroc  la  souveraineté  sur  ce  district  et  dire  quelles 
démarches  le  gouvernement  anglais  se  propose  de  faire  pour  régler  d'une 
façon  dédnitive  la  question  des  frontières  du  Maroc? 

Lord  Cranborne  a  répondu,  au  nom  du  gouvernement,  qu*il  n'avait 
nullement  prévenu  la  compagnie  africaine  du  Nord-Ouest  que  les 
territoires  en  question  faisaient  partie  du  Maroc.  Mais  au  moment  de 
l'occupation  du  cap  Juby  par  une  expédition  anglaise,  il  avait  refusé 
de  promettre  à  la  compagnie  son  appui  matériel.  La  compagnie  éva- 
cua ces  territoires  en  1895,  à  certaines  conditions;  Tune  d'entre  elles 
était  que  le  Maroc  payerait  à  la  compagnie  une  indemnité  de 
50.000  livres  sterling,  et  que  l'Angleterre  reconnaîtrait  au  sultan  du 
Maroc  la  souveraineté  de  ce  territoire  jusqu'au  cap  Bojador. 

Je  n*ai  pas  entendu  dire,  a  ajouté  lord  Cranborne,  qu'aucune  expédition 
anglaise  se  soit  dirigée  depuis  vers  ce  même  district. 

Je  n'ai  aucune  information  au  sujet  d'une  prétendue  expédition  française. 
Je  ne  sais  pas  non  plus  quelles  puissances  ont  reconnu  la  juridiction  du 
sultan  sur  la  côte  dont  il  s*agit.  Le  moment  n'est  pas  opportun  pour 
prendre  les  mesures  suggérées  par  sir  Charles  Dilke. 

Deux  jours  plus  tard,  questionné  de  nouveau  sur  ce  même  sujet, 
lord  Cranborne  déclarait  que  «  les  informations  prises  par  le  Foreign 
«  Oflice  portent  à  croire  que  les  comptes  rendus  donnés  au  sujet 
«  d'une  expédition  française  au  cap  Juby  sont  très  peu  fondés  en 
«  fait  D'ailleurs,  le  gouvernement  espagnol  sait  parfaitement  qu'ils 
«  ont  été  grandement  exagérés.  » 

En  France,  le  gouvernement  n'a  pas  fait  connaître  son  sentiment 
à  propos  de  cette  expédition;  mais  l'opinion  que  nous  devons  en 
avoir  a  été  très  nettement  dégagée  par  M.  Eug.  Etienne  au  cours 
d'une  interview  qu'il  a  accordée  à  VÉchoffOran,  le  19  juin.  Voici  com- 
ment le  journal  algérien  reproduit  les  déclarations  de  M.  Eug. 
Etienne  : 

—  J'ai  été,  dit  M.  Etienne,  très  surpris  à  la  lecture  de  cette  informa- 
tion, hier  soir.  L'occupation  d'une  partie  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
entre  le  cap  Bojador  et  le  cap  Juby,  est  assurément  une  excellente  chose 
au  point  de  vue  français,  mais  il  faudra  voir  quelle  sera  l'attitude  de  nos 
voisins  espagnols  des  Canaries  d'une  part,  et  du  Maroc  d'autre  part. 
J'avais,  depuis  longtemps,  reconnu  l'utilité  de  l'installation  française  dans 
cette  partie  de  la  côte,  j'avais  même  un  plan  complet  pour  lequel  j'avais 
réuni  les  moyens  d'exécution,  mais  les  Affaires  étrangères,  affirmant  que 
ce  serait  peut-être  une  cause  de  difficultés  diplomatiques,  me  dissuadèrent 
de  ce  projet. 

—  Alors,  vous  croyez  que  tout  dépend  de  la  façon  dont  l'établissement 
se  fera? 

—  Il  convient  d'attendre  et  de  voir;  en  tout  cas,  s'il  réussit,  ce  sera 
une  excellente  chose. 
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On  vient  de  Toir  comment,  à  la  Chambre  des  Communes,  il  a 
été  fait  allusion  à  une  entreprise  commerciale  anglaise,  jadis  tentée 
au  cap  Juby.  Il  est  intéressant,  k  ce  propos,  de  rappeler  les  détails, 
un  peu  oubliés  maintenant,  de  cette  affaire.  Voici  Texposé  qu*en  a 
fait,  à  l'époque,  en  1895,  le  Bulhtin  du  Comité  de  V  Afrique  française  *  : 

Le  gouvernement  chérifien  vient  de  régler  d*une  façon  définitive  la 
question,  si  importante  et  depuis  longtemps  pendante,  dite  du  cap  Juby. 

On  sait  qu'une  compagnie  anglaise,  la  Western  Africa  Company,  avait, 
il  y  a  plusieurs  années,  repris  et  développé  les  comptoirs  que  fonda  jadis 
sur  ce  point  de  la  côte  saharienne,  nommée  Tarfaya  par  les  Maures,  un 
certain  Mackenzie.  L'ilot  choisi  par  ce  dernier  était  dans  une  position  heu- 
reuse, car  à  courte  distance  de  la  terre  ferme,  il  était  à  l'abri  des  attaques 
des  indigènes,  mais  néanmoins  assez  rapproché  pour  permettre  les  opéra- 
tions commerciales.  Toutefois,  comme  cette  région  du  cap  Juby  est  à  une 
très  faible  distance  au  Nord  de  la  Seguïat-el-Hamra,  que  les  cartes  attri- 
buent dans  cette  direction  comme  limite  méridionale  à  lempire  chériûen, 
il  ne  manqua  pas  de  survenir  de  très  grandes  difficultés  qui  eurent  même 
un  notable  retentissement.  L'Anglais,  sommé  d'avoir  à  évacuer  son  comp- 
toir, affirmait  que  le  pays  ne  relevait  en  rien  de  l'autorité  effective  du 
sultan,  et  loin  d'arrêter  ses  opérations,  leur  donna  même  une  certaine 
extension  en  fondant  la  Compagnie  actuelle.  Bien  plus*  on  établit  alors 
sur  la  terre  ferme  des  entrepôts  et  toute  une  série  de  constructions. 

Le  bruit  ne  tarda  pas  à  s'en  répandre  à  la  cour  marocaine  qui  en  conçut 
un  émoi  d'autant  plus  vif  qu'on  parlait  alors  des  entreprises  analogues 
d'un  autre  Anglais  et  des  projets  d'extension  vers  le  Nord  des  établisse- 
ments espagnols  du  Rio-de-Oro.  Tout  cela  se  passait  vers  1888,  lorsqu'on 
apprit  que  les  indigènes  de  la  contrée  avoisinant  le  cap  Juby  avaient 
attaqué  à  l'improviste  le  personnel  de  la  factorerie  et  lui  avaient  iniligé 
des  pertes  cruelles.  La  légation  d'Angleterre  saisie  de  cette  réclamation, 
négocia  durant  fort  longtemps  avec  le  gouvernement  marocain  afin  d'ob- 
tenir satisfaction.  Mais  le  terrain  était  mauvais  :  puis  que  jusque-là  on  avait 
toujours  nié  les  droits  du  sultan  sur  cette  région  lointaine,  on  était  mal 
fondé  à  venir  lui  demander  des  dommages-intérêts.  La  diplomatie  britan- 
nique en  était  réduite  à  afïirmer  que  c'étaient  des  soldats  de  la  cour  de  Fez 
qui  avaient  commis  l'attentat.  Bref,  le  litige  aurait  pu  durer  indéfiniment 
et  donner  ainsi  un  aliment  aux  difficultés  les  plus  aiguës,  quand  le  jeune 
sultan,  Moulai-Abd-el-Azis,  désirant  clore  le  débat,  donner  une  marque 
effective  de  sa  bonne  volonté  aussi  bien  que  continuer  les  traditions  de  son 
père,  Moulaî-el-Hassan,  qui  estimait  (|ue  la  base  de  la  politique  maro- 
caine devait  être  d'éviter  les  conflits  diplomatiques,  vient  de  signer  un 
arrangement  avec  M.  Satow,  ministre  d'Angleterre,  en  ce  moment  à  Fez, 
et  aux  termes  duquel  le  Maghzen  devient  propriétaire  de  la  totalité  de  ces 
établissements. 

En  somme,  il  y  a,  dans  cette  affaire,  deux  choses  distinctes  à<;on- 
sidérer. 

•  '  ' ■"■■  '■  "  '■"         '       ' 

'  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  avril  1895,  p.  i22. 
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D'abord  une  opération  française  privée,  à  laquelle  évidemmenl 
nous  devons  donner  le  même  appui,  la  même  protection  qu*à  toutes 
les  entreprises  légitimes  engagées  par  nos  nationaux  :  ce  que  les 
Aofclais  ne  manquent  pas  de  faire  excellemment  en  pareil  cas. 

Il  y  a  aussi  une  question  politique.  Les  intérêts  de  notre  domina- 
tion, dans  cette  région,  sont  très  importants.  Ils  ont  été  précisés  par 
le  mouvement  qui  a  étendu  notre  influence  sur  les  populations 
Maures. 

On  connaît,  en  effet,  les  heureux  résultats  obtenus  par  la  mission 
Coppolani  dans  ces  parages  et  ensuite  par  la  mission  Blanchet- 
Jouinot-Gambetla.  On  verra  plus  loin  comment  le  gouvernement 
général  de  TAfrique  Occidentale  poursuit  la  reconnaissance  de  notre 
souveraineté  au  Nord  du  Sénégal. 

Notre  politique  est,  en  outre,  engagée  dans  cette  région  par  Toccu- 
pation  périodique  de  Tabelbalet. 

Elle  est  enfin  engagée  par  l'expédition  commerciale  que  vient  de 
tenter  M.  Jacques  Lebaudy. 

C'est  là  le  côté  intéressant  de  la  question,  et  pour  notre  part  nous 
applaudirons  toujours  à  tous  les  efforts  destinés  à  consolider  Tunité 
de  notre  empire  africain. 

Nous  ne  rechercherons  pas  le  plus  ou  moins  d'opportunité  des 
mesures  récentes  prises  à  Tégard  des  populations  maures. 

Nous  ne  nous  demanderons  pas  non  plus  si  le  gouvernement 
eût  dû  prévenir  lui-même  Taction  de  M.  Jacques  Lebaudy,  qu'il  se 
doit  d'appuyer  énergiquement  aujourd'hui. 

Nous  ne  récriminerons  môme  pas  contre  les  ordres  qui  ont  arrêté, 
il  y  a  six  mois,  le  capitaine  Regnault,  quand  il  devait  rayonner  de 
Tabelbalet  dans  le  Sahara. 

Tout  cela  s'efface  devant  cette  constatation  qui  domine  tout. 
L'unité  de  notre  empire  africain  est  faite.  Elle  est  faite  par  notre 
pénétration  saharienne  dans  ces  régions  que  le  Maroc,  ainsi  que 
l'annonçait  l'autre  jour  M.  Eug.  Etienne,  a  reconnues  comme  fran- 
çaises. Elle  se  parfait  chaque  jour.  C'est  là  iin  résultat  assez  impor- 
tant pour  entraîner  tous  les  concours,  pour  faire  oublier  tous  les 
mécomptes. 

Mauritanie.  —  Hostilité  des  tribus.  —  Des  dépêches  du  Sénégal  ont, 
par  deux  fois,  ces  jours  derniers,  signalé  des  attaques  de  nos  troupes 
par  des  tribus  maures,  établies  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

Ces  tribus  assaillirent,  sur  nos  territoires,  le  village  d'Ali-Ouny, 
situé  entre  les  postes  de  Kaëdi  et  de  Mohani:  elles  tuèrent  cinq 
hommes,  enlevèrent  trente-deux  femmes  et  brûlèrent  le  village. 
D*autre  part,  une  petite  colonne  de  spahis,  opérant  sur  la  rive  droite, 
fut  attaquée  par  les  Maures,  qui  nous  blessèrent  grièvement  un  sous- 
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officier  européen  et  trois  soldats  indigènes.  Binfîn  des  chalands,  sur 
le  fleuve,  eurent  à  subir  diverses  agressions,  dues  à  des  bandes  de 
Maures. 

Chaque  année,  à  pareille  époque,  les  Maures  viennent  razzier  cer- 
tains de  nos  villages  de  la  rive  gauche  du  Sénégal.  Cependant,  cette 
fois-ci,  les  attaques  sur  nos  territoires  ont  été  particulièrement  auda- 
cieuses. Nous  croyons  savoir  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
qu'elles  soient  rapidement  et  sévèrement  réprimées. 

U Éclair  donne, à  ce  sujet,  les  explications  suivantes  : 

La  raison  qui  incite  les  Maures  à  prendre  contre  nous  une  attitude  fort 
agressive  est  (|ue,  tout  récemment  nous  avons  entendu  modifier  complète- 
ment la  politique  suivie  jusqu'à  présent  vis-à-vis  d'eux.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  en  efl'et,  nous  payions  annuellement  aux  tribus  maures  Trarza  et 
Brakna,  voisines  do  notre  colonie  du  Sénégal,  une  redevance.  Or,  M.  le 
gouverneur  général  Roume  a  trouvé  qu'une  telle  coutume,  qui,  autrefois 
pouvait  se  comprendre,  était  désormais  devenue  incompatible  avec  la  si- 
tuation prépondérante  que  nous  occupons  en  Afrique  occidentale.  11  a  donc 
supprimé  cette  redevance,  en  même  temps  qu'il  faisait  établir  en  pays 
Trarza  deux  postes  français,  l'un  à  Kroufa,  l'autre  plus  au  Nord.  Leschefs 
des  Maures  Trarza  et  Brakna  ont  fait  leur  soumission,  ce  qui  n'empêche 
que  dans  toute  la  Mauritanie  il  existe,  à  l'heure  actuelle,  une  assez  vive 
effervescence.  C'est  ce  qui  explique,  du  reste,  les  attaques  dont  nous 
venons  de  parler. 

Quoi  qu'il  advienne,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  poursuivions  avec 
méthode  et  fermeté  la  politique  à  la  fois  sage  et  énergique  inaugurée  par 
le  gouverneur  général  vis-à-vis  des  tribus  maures,  trop  longtemps  laissées 
insolentes  et  insoumises.  Cette  politique  a  toujours  été  réclamée  au 
Sénégal. 

En  vue  de  la  poursuivre  avec  succès,  on  est  en  train  de  constituer  au 
Sénégal  des  troupes  indigènes  qui,  semblables  à  celles  de  l'extrême  Sud 
algérien,  seront  montées  à  méliara  et  pourront  opérer  facilement  dans 
toute  la  région  quasi  saharienne  occupée  par  leb  Maures. 

L'établissement  de  deux  postes  français  en  pleine  Mauritanie  va  précisé- 
ment favoriser  nos  projets.  Ces  postes  sont  situés  en  dehors  de  la  zone  où 
l'hivernage  se  fait  sentir,  c'est-à-dire  dans  la  zone  propice  à  l'élevage  et  au 
dressage  du  méhara.  Avant  cet  établissement,  nous  ne  possédions  pas  de 
points  en  Afrique  Occidentale  où  il  nous  fût  permis  d'employer  utilement 
des  méhari,  attendu  qu'à  Tombouctou  même  l'hivernage  se  fait  sentir. 
Or,  pendant  la  saison  des  pluies  diluviennes,  le  méhara  ne  peut  pas  vivre. 

Comme  on  le  voit,  nous  allons  être  à  même  bientôt  d'établir  dans  toute 
la  Mauritanie  une  police  mobile,  bien  appropriée  au  pays  et  peu  coûteuse. 

D'autre  part,  la  Petite  Oiromle^  dans  une  correspondance  qui  lui 
était  adressée  de  Dakar  à  la  date  du  13  juin,  présentait  ces  inci- 
dents de  la  façon  suivante  : 

Un  arrêté  local   du  12  mai  dernier  a  institué   le  protectorat  des  pays 
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maures  du  bas  Sénégal.  Un  délégué  du  gouverneur  général,  dont  la  rési- 
dence n'est  pas  déterminée  par  cet  acte,  a  été  chargée  de  la  direction  poli- 
tique, administrative  et  financière  de  ces  pays,  avec  l'assistance  des  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  de  chefs  indigènes  agréés  par  lui,  et  de 
djemma  ou  conseils  de  gouvernement,  dont  il  règle  la  composition  et  le 
fonctionnement.  Dans  les  attributions  de  ce  haut  fonctionnaire  sont  en 
outre  compris  le  contrôle  de  Texercice  de  la  justice  et  la  nomination  des 
cadis. 

Il  est  juste  de  reconnaître  l'étendue  des  pouvoirs  accordés  à  notre  délé- 
gué, et  nous  nous  en  réjouirions  vivement  si  la  nouvelle  administration 
devait  être  accueillie  d'une  manière  convenable  par  les  populations  turbu- 
lentes qu  elle  est  appelée  à  diriger. 

Après  qu'il  eut  accompli  en  pays  maure  un  voyages  d'études,  M.  Coppo- 
lani,  le  délégué  du  gouvernement  dans  le  Trarza,  est  revenu  à  Baint-Louis, 
où  il  a  élaboré  un  projet  d'organisation  pouvant  être  appliqué  à  cette 
région.  Partisan  d'une  politique  où  la  persuasion  doit  exercer  un  rôle  pré- 
pondérant, M.  Coppolaiii  eût,  paraît-il,  préféré  visiter  le  pays  maure  en 
simple  voyageur  représentant  du  gouvernement  français,  et  sans  le  secours 
de  nos  troupes.  Il  faut  cependant  féliciter  le  gouvernement  général  de 
l'heureuse  résolution  qu'il  a  prise  en  plaçant  à  côté  de  son  envoyé  une  poi- 
gnée de  spahis  —  ces  «  buveurs  de  sang  »,  comme  on  les  appelle  dans  le 
désert,  —  dont  la  présence  n'a  pu  que  confirmer  dans  l'esprit  des  Maures 
le  caractère  ofiiciel  de  la  mission  confiée  à  M.  Coppolani,  et  l'importance 
attachée  à  la  réussite  de  son  entreprise.  Cette  précaution  était  d'autant  plus 
nécessaire,  que  depuis  fort  longtemps  les  Maures  nous  ont  donné  des 
preuves  de  fourberie  et  de  trahison.  Aussi,  lorsque,  après  avoir  participé  à 
l'organisation  définitive  de  ce  pays,  le  délégué  du  gouvernement  se  rendit 
à  son  poste  (?),  on  crut  bon  de  lui  adjoindre  encore  une  escorte  de  vingt 
spahis,  commandés  par  M.  le  capitaine  Chauveau. 

Des  bruits  alarmants  viennent  de  circuler  dans  notre  ville  sur  le  sort 
des  troupes  françaises  en  garnison  dans  le  Trarza,  où  nous  avons  un  poste 
à  Sout-el'Ma  et  à  Kroufa.  Les  uns  prétendent  que  l'escorte  de  notre  délé- 
gué aurait  été  attaquée,  et  le  capitaine  blessé  ;  d'autres  disent  qu'un  officier 
français  aurait  trouvé  la  mort  dans  une  attaque  dirigée  contre  l'un  des 
postes  établis  dans  cette  région  ;  une  autre  version  nous  représente 
l'adversaire  déclaré  du  roi  actuel,  so  disposante  Tattaquer  vigoureusement 
pour  s'emparer  du  trône.  Mais  ces  divers  bruits,  bien  que  démentis  avant 
qu'ils  n'aient  pu  prendre  une  certaine  consistance,  me  semblent  de  nature 
à  nous  inspirer  quelques  inquiétudes.  Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  du 
Trarza  manquent  de  précision,  mais  elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'état 
d'esprit  de  ses  habitants. 

Plusieurs  personnes  s'accordent  à  dire  que  l'agitation  qui,  momentané- 
ment, il  faut  l'espérer,  se  manifeste  en  pays  maure,  ne  doit  être  que  la 
répercussion  des  troubles  qui  existent  au  Maroc. 

Cependant,  quelques  bons  esprits  s'imaginent  que  la  nouvelle  organisa- 
tion des  territoires  maures  ne  serait  pas  étrangère  au  mécontentement 
qui  se  produit  dans  le  Trarza.  On  ferait  volontit^rs  un  grief  au  gouverne- 
ment d'avoir  supprimé  les  taxes  indigènes  existantes  et  de  n'avoir  main- 
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tenu  qu'un  droit  de  passage  sur  les  caravanes  ainsi  que  Timpôt  du  zekkatty 
en  s'appropriant,  il  est  vrai,  les  perceptions  faites  à  ces  divers  titres,  tandis 
qu*elles  profitaient  autrefois  à  l'émir  des  Trarzas.  Je  ne  crois  pas  cette  cri- 
tique fondée,  et  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  temps  enfin  de 
s'imposer  en  pays  maure  comme  nous  l'avons  fait  partout  ailleurs  en  Séné- 
gambie.  Il  est  évident  que  ce  n'est  point  du  jour  au  lendemain  que  das 
réformes  de  cette  importance  peuvent  être  introduites  et  acceptées  en  pays 
maure,  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que  nous  nous  sommes  toujours 
désintéressés  de  ce  qui  se  passait  dans  le  Trarza;  que  les  traités  intervenus 
avec  les  chefs  maures  ne  nous  permettaient  que  l'exercice  d'un  protectorat 
purement  politique;  que  le  droit  de  percevoir  un  impôt  sur  les  traitants, 
les  bûcherons  et  les  caravanes  a  été,  depuis  de  longues  années,  reconnu 
au  roi  des  Trarzas  par  le  gouvernement;  que  ces  perceptions  s'opéraient 
non  seulement  en  pays  maure,  mais  aux  portes  du  chef-lieu  de  la  colonie 
française  par  des  agents  de  l'émir  du  Trarza  accrédités  auprès  du  gouver- 
nement; que  tout  cet  ensemble  de  faits,  de  reconnaissance  de  droits,  de 
consécration  de  pouvoirs  ne  peuvent  disparaître  d'un  trait  de  plume,  et 
encore  moins  au  lendemain  d'une  guerre  qui  a  désolé  ce  pays,  et  que  les 
parties  en  présence  n'ont  pas  hésité  à  se  déclarer  pour  s'assurer  le  pouvoir 
et  les  avantages  qui  en  découlent. 

Hamet-Fall,  le  prétendant  au  trône  de  Trarza,  n'attend  qu'une  occasion 
d'attaquer  le  roi  Hamet-Saloum,  son  cousin  germain.  Quoi  que  l'on  fasse 
pour  retarder  cette  rencontre,  elle  se  produira  inévitablement,  et  rien  ne 
nous  démontre  que,  dans  cette  éventualité,  nos  petits  postes  de  Sout-el-àla 
et  de  Krovfa,  où  se  trouvent  en  garnison  une  section  de  00  tirailleurs 
sénégalais  et  un  peloton  de  25  spahis,  ne  seront  pas  attaqués  par  les  pil- 
lards du  Trarza.  Déjà  des  rhalands  chargés  de  marchandises  auraient  été 
attaqués  par  les  Maures  aux  environs  du  poste  de  Kaôdi.  Peut-être  le 
moment  ne  serait-il  pas  absolument  favorable  pour  l'installation  d'une 
administration  civique,  qui  ne  pourra  jouir  que  d'une  sécurité  relative  au 
Trarza.  On  a  prétendu  que  la  résidence  de  notre  délégué  serait  Portendik; 
je  doute  de  l'exactitude  de  cette  information  à  cause  de  l'éloignement  de 
ce  centre.  Je  serais  plutôt  tenté  de  croire  que  sa  résidence  sera  fixée  à 
Kroufa,  le  poste  le  plus  reculé,  qui  se  trouve  dans  le  désert.  On  s'y  rend 
par  l'escale  de  Dagana,  et,  de  là,  on  longe  jusqu'à  son  extrémité  le  lac 
Cayor,  pour  arriver  à  Sout-el-Ma,  après  trente-six  heures  d'embarcation  ; 
de  ce  poste  à  Kroufa,  situé  dans  la  direction  Nord-Ouest,  il  ne  faut  pas 
moins  de  deux  jours  de  marche.  Ceci  sulTit  à  prouver  que  si  nos  postes 
«Haient  attaqués  par  les  Maures,  des  secours  immédiats  et  efBcaces  ne 
pourraient  leur  être  envoyés. 

J'ai  sincèrement  applaudi  à  la  mainmise  sur  le  Trarza  que  vient 
d'opérer  le  gouvernement  local;  mais  je  crains  que  cet  acte  politique 
et  les  mesures  édictées  par  l'arrêté  du  1*2  mai  dernier  ne  soient 
prématurés. 


■^P^iPTiHI    ^■■IW    1.1'         !!■ 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  — .  ASIE. 


Indo-Chine. — Le  comnierce  en  i902,  —  Voici,  d'après  le  Bulletin 
économique  de  Vlndo-Chine^  le  montant  en  valeurs  du  commerce  de 
rindo-Chine  pendant  toute  Tannée  1902.  Ce  commerce  a  atteint  le 
chiffre  do  397.707.935  francs,  dont  213.802.17^  francs  aux  importa- 
tions (déduction  faite  des  réexportations),  et  183.905.763  francs  aux 
exportations. 

Voici  quel  a  été,  depuis  1897,  le  montant  de  ce  commerce  : 

En  1897,  il  était  de 205.417.953  fr. 

En  1898         — 225  955.325     i. 

En  1899         —         253.362.782     » 

En  1900         —        341.410.366     » 

En  1901  —         362.084.000     » 

Le  mouvement  commercial  de  Tlndo-Chine  continue  donc  sa 
marche  progressive;  mais  un  changement  est  intervenu  depuis 
quelques  années  dans  les  facteurs  de  ce  total.  Les  exportations,  qui 
naguère  étaient  supérieures  aux  importations,  sont  aujourd'hui 
moins  importantes  que  celles-ci  par  suite  de  toutes  les  importations 
nécessitées  parles  grands  travaux  publics,  mais  ce  ne  sera  proba- 
blement qu'une  exception  dans  la  vie  économique  de  Tlndo-Chine. 


U.  —  AFRIQUE. 

République  Argentine.  —  La  production  lainière  argentine.  Son  in^ 
fluênce  sur  les  relations  rommerdales,  —  M.  Carlos  Lix  Klett,  président 
de  la  Chambra  de  commerce  du  Marché  central,  vient  de  publier  une 
étude  très  documentée  concernant  la  production  lainière  argentine. 

Nous  empruntons  au  Bulletin  de  la  Chambre  de  commore  française  de 
Buenos- Af/res^  qui  a  reproduit  in  extenso  cette  étude,  les  passages  sui- 
vants relatifs  au  rang  que  la  France  occupe  comme  acheteur  de 
laines  argentines  : 

Il  est  nécessaire  de  connaître  ia  dilTérence  qui  s'est  produite  dans  l'ex- 
portation des  laines  du  Rio  de  la  Plata  pendant  les  deux  dernières  campa- 
gnes lainières  pour  mieux  apprécier  Timportance  de  nos  relations  avec  les 
différentes  nations  étrangères.  Voici  le  détail  de  nos  exportations  pour  ces 
deux  campagnes  : 
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DU    l»*"  NOVEMBRE   AU   31    OCTOBRE 


Dunkerque 

Hambourg 

Anvers 

Bréoae 

Liverpool 

Le  Havre 

Gênes , 

Londres 

Marseille 

Bordeaux 

Amérique  du  Nord 

Totaux , 


1900-1001 

1901-1902 

Balles. 

Balles. 

2i0.003 

214.484 

87.661 

88.265 

87.114 

77.750 

35.410 

39.192 

45.897 

33.114 

23.363 

8.039 

6.100 

5.785 

3.114 

2.508 

735 

1.795 

2.903 

514 

23.570 

34.000 

r>24.900 


505.086 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'exportation  de  laines  du  Rio  de  la  Plata  a 
accusé  pour  la  période  1901-1902  un  déficit  de  20.814  balles  par  rapport  à  la 
période  antérieure. 

C'est  la  France  qui  continue  à  occuper  le  premier  poste  comme  marché 
consommateur  des  laines  de  la  Plata.  Sur  les  505.000  balles  exportées,  elle 
a  reçu  à  elle  seule  près  de  225.000  balles  par  les  ports  de  Dunkerque,  du 
Havre  et  de  Marseille,  tandis  que  TAllemagne  recevait  127.000  balles  par 
Hambourg  et  Brème,  la  Belgique  78.000  balles,  l'Angleterre  35.000  balles 
par  les  ports  de  Liverpool  et  de  Londres. 

La  France  étant  notre  principal  acheteur  de  laines,  il  convient  de  con- 
naître quelle  est  son  importance  dans  le  commerce  universel  des  laines  afin 
d'apprécier  les  probabilités  qui  existent  de  pouvoir  augmenter  encore  nos 
transactions  avec  elle. 

Nous  observons  d'abord  que  les  laines,  les  peaux  de  mouton,  et  tous  les 
produits  de  Télevage  argentin,  à  l'exception  du  bétail  sur  pieds,  sont  admis 
en  franchise  sur  le  territoire  français. 

•  Il  convient  donc  à  notre  pays  de  maintenir  et  de  resserrer  de  bonnes 
relations  commerciales  avec  la  France  qui  reste  à  la  tête  des  pays  con- 
sommateurs de  nos  produits  avec  un  mouvement  annuel  d'achats  de  près 
de  300  millions. 

L'importation  de  laines  en  France  pendant  l'année  1901  s'est  élevée  à 
256.760.500  kilog.  ayant  une  valeur  de  383.570.200  fr.,  dont  136.652.000 
kilog.  de  laines  argentines.  L'Australie  occupe  le  second  poste  avec 
40.300.000  kilog.  ;  viennent  ensuite  l'Angleterre  avec  39.4000.000  kilog., 
rUruguay  avec  9.300*000,  l'Espagne  avec  7.200.000,  la  Turquie  avec 
3.700.000  et  l'Algérie  avec  3.400.000  kilog. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


■INISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L*ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Augustin  Norero,  consul  de  la  république  de  l'Equateur  à  Paris; 

Norman  Cari  Haag,  vice-consul  de  Sa  Majesté  britannique  à  Toulon; 

José  A.  Barnetj  Vinageras,  vice-consul  de  la  république  de  Cuba  à  Paris; 

Ruben  Dario,  consul  de  Nicaragua  à  Paris; 

Pedro  J.  Matheu,  consul  général  du  Salvador  à  Paris. 

M.  Doublet,  marquis  de  Persan,  consul  général  de  France  à  Varsovie,  est  promu 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

MKVISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Tronpew  méiropolilainc». 

INFANTERIE 

Ollîne.  —  M.  le  capil.  breveté  Brissaud-DesmaiUet  est  désig.  pour  occuper  le 
poste  d'attaché  milit.  à  la  Légation  de  France  en  Chine. 

Indo-Chine.  —  MM.  le  capil.  Lamiable  et  le  lient.  Barthélémy  sont  désig.  pour 
le  service  des  travaux  publics  en  Indo-Chine. 

QBNIE 

Ck>olllno]line.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Bassenne  et  les  capU.  Guillaume  et 
Marix  sont  désig.  pour  le  service  des  constructions  milit.  en  Cochinchine. 
Troupes  eoloniales. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 

Indo-CMne.  —  M.  le  gén,  de  brig,  Girard  du  Demaine  est  nommé  au  command. 
de  Tartillerie  de  l'Indo-Chine  à  Hanoi. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bal.  Dumoulin  est  désig.  pour  servir 
au  1*'  sénégalais. 
Ont  été  désignés  pour  servir  au  bataillon  de  Zinder  : 

MM.  loâ  capit.  Lefebvre  et  Cadiot;  M.  le  lieul.  Berger;  MM.  les  sous-lieut.  Jean 
et  Villatte; 
M.   le  sous-lieul.  Bénézet  est  désig.  pour  servir  au  bat.  de  la  Côte  d'Ivoire; 
M.  le  souS'lieut.  Delaje  est  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais; 
M.  le   lieut.  Mangin  est  désig.  pour  servir  au  rég.  indigène  du  Congo; 
M.  le  chef  de  bat.  Dessort  est  affecté  à  i'état-major  des  troupes  à  Saint-Louis. 
Chine.  —  M.  le  capil.  Veuge  est  nommé  chef  d*état-maj.  du  corps  d'occupation; 
M.  le  capit.  Gœhring  est  nommé  commiss.  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  du 
corps  d'occupation. 
Coollinchine.  —  Sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 
MM.  les  chefs  de  bat.  BuUeux  et  Le  Canu;  MM.  les  capil,  Finet,  Letord,  Lan- 
sard,  Ybri,  Bourda,  Lemoigne  et  Joljr;  MM.  les  lieut.  Alphand,  Bontemps,  Coulon, 
Géré,  Lévj,  Motte,  Bernard,  Guarj,  Dario  et  Baudet. 
Tonkln.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Friquegnon  et  Colein;  MM.  les  capit.  Cadet,  Henrj,  Roy- 
Roux,  Kopfîy  Millej   et  Morel;  MM.  les  lieut.  Letouzé,  Buquet,  Bergin.  Garrig  et 
RajmoDd;  M.  le  sous-lieul.  Giboudeaux, 
Sont  afTectés  : 

M.  le  capit.  de  TOrza-Reichemberg,  à  la  7*  comp.  du  10«  rég.; 
M.  le  capit.  Savin,  à  la  9*  comp.  du  10*  rég.; 
M.  le  capit.  Pages,  à  la  i'^  comp.  du  i*'  tonkinois; 
M.  le  capit.  de  Marquessac,  à  la  6«  comp.  du  i**'  tonkinoise; 
M.  le  lieut.  Balat,  au  10*  rég.; 
'    M.  le  lieut.  Regin,  à  la  1'"  comp.  du  5*  tonkinois; 
H.  le  lieut.  Hippeau,  au  i"  tonkinois; 
M.  le  lieut.  Msdandain,  à  la  3*  comp.  du  10*  rég.; 
M.  le  lieut.  Goetz,  à  la  10*  comp.  du  10«  rég.; 
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M.  le  lieut.  Mayade,  à  la  12*  comp.  du  3«  tonkinois; 

M.  le  lieut.  Verna,  à  la  2«  comp.  du  l«  tonkinois: 

M.  le  lieui.  Gérard  (J.-K.),  à  la  7"  comp.  du  4«  tonkinois; 

M.  \esous-lieul.  Lantheaume,  à  la  6'  comp.  du  10*  rég.; 

M.  le  souslieut.  Weigand,  à  la  2*  comp,  du  !«'••  tonkinois; 

M.  le  sous-lieut,  Devaux,  à  la  12«  comp.  du  3'  tonkinois; 

M.  le  capit.  Martin  (J.-F.),  au  5*  tonkinois; 

M.  le  capit.  Caillot,  au  3*  tonkinois. 

Madagascar.  —  Ont  été  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

M.  le  co/ofie/ Lamiable  ;  M.  \e  lieut. -col.  Orlanducci  ;  M.  le  chef  de  bal.  Liron- 
court;  MM.  les  capit.  Bos,  Parisse;  MM.  les  lieut.  Rover,  Faivre,  Rimbaud,  Jean- 
Jean  et  Bouche. 

Sont  afTectés  : 

M.  le  colonel  Vimard,  à  l'otat-maj.  partie,  du  corps  d'occupat.; 
•  M.  le  chef  de  bal.  Leblanc,  au  13"  rég.; 

M.  le  capit.  Vanwaetermeulem,  comme  adjud. -major  au  \^'  malgaches; 

M.  le  capit.  Bertrandon,  à  la  7*  comp.  du  15*  rég.; 

M.  le  lieut.  Darbassat,  à  la  7*  comp.  du  13«  rég.; 

M.  le  lieut.  Thiry,  à  la  9«  comp.  du  13*  rég.; 

M.  le  lieut.  Boinet,  à  la  10*  comp.  du  15*  rég.; 

M.  le  lieut.  Brun,  àl'état-maj.  partie,  du  corps  d'occupat.; 

M.  le  lieul.  Alibert,  à  la  2*=  comp.  du  2*  maigaclies; 

M.  le  lieut.  Delettre,  à  la  5*  comp.  du  3«  sénégalais; 

M.  le  lieut.  Jouannetaud,  à  la  10*  comp.  du  3«  sénégalais; 

M.  lesouS'lieut.  Roux,  à  la  6*  comp.  du  15*  rég.; 

M.  le  sous-lieut.  Hinzelin,  à  la  li"'  comp.  du  1*'  malgaches; 

M.  le  sous-lieut.  Fons,  à  la  15*  comp.  du  3*  sénégalais; 

M.  le  capit.  Véret,  à  l'état-major  partie,  comme  major  de  brigade; 

M.  le  lieut.  Huntziger,  à  la  13*  comp.  du  3«  sénégalais; 

M.  le  lieut.  Braud,  à  la  13*  romp.  du  3<»  sénégalais; 

M.  le  lieut.  Pozot,  au  13*  rég. 

Les  ofRcicrs  ci-après  sont  designés  pour  servir  au  3*  malgaches  (formation  provi- 
soire) : 

M.  le  lieut.'col.  Lavoisot,  comme  commandant;  M.  le  capit.  Garnier  (M.-E.), 
comme  capit. -major;  M.  le  lieut.  Rouvez,  comme  iieut. -trésorier;  M.  le  lieut, 
Eckert,  comme  lieut,  d'habill.  et  d'arm.;  M.  le  chef  de  bat.  Béthouart;  M.  le  capit. 
Dietrich;  M.  le  capit.  Muller  ;  M.  le  capit.  Calendini  (D.-F.);  M.  le  capit.  Le  Moal; 
M.  le  capit.  Coste  ;  M.  le  lieut.  Aubrion  ;  M.  le  lieut.  Boulangé  ;  M.  le  lieul.  Gharnoz  ; 
M.  le  lieut.  Léonard;  M.  le  lieut.  Bleusez;  M.  le  lieut.  Kliaszowiez  de  Gieysz; 
M.  le  lieut.  Hartmann  (J.-J.);  M.  le  lieut.  Ribes. 

Martinique.  —  M.  le  lieut.  Tessier  est  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

ARTILLERIB 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  le  capit.  Lcnfant  est  mis  à  la  diposit.  du  ministère 
des  Colonies  pour  une  mission  dans  les  bassins  du  Bas-Niger  et  du  Ghari. 

Indo-Ohlne.  —  M.  le  lieut.  Perney  est  désig.  pour  servir  au  travaux  publics  de 
rindo-Ghine. 

Madagascar.  —  M.  le  cheftVescad.  Pointel  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

M.  le  capit.  Preud'homme  est  désig.  pour  servir  à  la  direction  d'artillerie  de 
Tananarive. 

CORPS   DU   COMMISSARIAT 

Afrique  Oooidentale.  —  Les  commiss.  de  1^^  cl.  dont  les  noms  suivent  sont 
désig.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale  : 

MM.  Deydier,  Manès  et  Sailefranque. 

Indo-Clline.  —  M.  le  commiss.  ppal.  de  l*"»  cl.  Bunel  est  nommé  direct,  du 
commiss.  en  Indo-Chine. 

SERVICE   DE   SANTÉ 

AfHque  Oooldentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale  : 
MM.  Lherminier  et  Pelletier,  méd.-maj.   de  2«  cl.,  et  Gavazza,  méd.  aide-maj. 
de  l»-»  cl. 
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Congo.  —  M.  Bernel,  méd.  aide-maj.  de  2*'  cl.  est  désig.  pour  servir  au 
Ch»ri. 

Côte  d'Ivoire.  —  M.  Réguron,  pharm.  aide-maj,  de  l*"*"  ci.  est  désig.  pour 
servir  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Indo-Chine.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2«  cl.  Pannetier  et  Cordier  sont  désifr. 
pour  servir  en  Indo-Chine. 

Chine.  —  M.  Nielsen,  méd.-maj,  de  2«  c/.,  est  affecté  au  service  général  de  la 
brigade  de  réserve  de  Chine. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  t 

Au  o«  tonkinois,  à  Phu-Lien,  M.  Poumayrac,  méd.-maj.  de  2«  cl.; 

A  Tétat-maj.  de  Tartill.  à  Sontay,  M.  Mathis,  méd.-maj,  de  2*   c/.; 

A  I  ambulance  d'Haïphong,  M.  Vallet,  méd.  aide-maj.  ae  i^^  cl.; 

Au  l«''bat.  du  je  tonk.  à  Phu-Lien,  M.  Brachet  méd.  aide-maj,  de  l*"*  cl.: 

Au  2«  bat.  du  5*  tonk.  à  Nui-Déo,  M.  Margerie,  méd.  aide-maj.  de  i^^  cl.; 

Au  i*^  bat.  du  î8«  colon,  à  Quang-Yen,  M.  Martin,  méd.  aide-maj.  de  l"  cl  ; 

Au  3' bat.  du  18"  colon,  à  Halphong,  M.  Guichoux,  méd.  aide-maj.  de  l»"'  cl.; 

Au  service  général  à  Halphong,  M.  Boissiére,  pharm.aide-maj .  l""»  cl. 

A  l'hôpital   de  Quang-Yen,  M.  Reboul,  méd.-maj.  de  !'•  cl.; 

A  l'ambulance  de  Sontay,  M.  Pujol,  méd.-maj.  de  i'«  cl.; 

Au  9*  ré^.  colon,  à  Hanoï,  M.  Andrieux,  méd.  aide-maj.  de  l*"*  cl.; 

Au2"  tonkinois  à  Tien-Yen,  M.  Ledoux,  méd.  aide-maj.  de  l»"*  cl.; 

Au  ler  tonkinois,  M.  Koun,  méd    aide-maj.  de  i'"  cl.; 

A  rhôpital  d'Hanoi,  M.  Bourragué,  méd,  aide-maj ,  de  i^^  cL; 

Au  4«  tonkinois,  M.  Mouzels,  méd.  aide-maj.  de  f»  cl.; 

Au  2«  tonkinois,  M.  Aralhomt.  méd.  aide-maj.  de  i^  cl.; 

A  l'ambulance  de  Lang-Son,  M.  Deunff,  méd.  aide-maj.  de  i^*  cl. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  Lafage,  méd.  ppal.  de  2*  cl,}  Hutre,  méd.-maj.  de  2*  cl.;  Tardif  cl  Régnier, 
méd.  aides-maj .  de  i"  cL;  3 amnesiu,  méd.  aide-major  de  V''  cl.;  Ventrillon,  pharm.- 
maj.  de  2«  cl. 

Sont  affectés  : 

Au  l""   malgaches,  M.  Gavasse,  méd.  aide-maj,  de  !•**  cl.; 

Au  service  local  (chemin  de  fer),  M.  Masse,  méd.  aide-maj.  de  l"**  cl.; 

Au  2*  malgaches,  M.  Bruas,  méd.  aide-maj  de  l'«  cl.  ; 

Au  3*  sénégalais,  M.  Lescure,  «léc/    aide-maj.  de  l**"  ûl.; 

Au  3*  malgaches,  M.  Lairac,  méd.-maj.  de  2*  cl. 

Mayotte.  —  M.  Coudé,  méd.-maj,  de  2*  cl,  est  nommé  chef  du  service  de  santt^ 
de  la  colonie. 

MMîISTÈaE  DE  LA.  MARirVE 

ÉTAT-yAJOH   DE   LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  Venseig,  de  vaiss.  Ferlicot  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Pascal  ; 

M.  le  mécanic,  ppal  de  2*  cl.  Segond  est   désig. pour  embarq.  sur  le  Pascal; 

Pacifique.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Doé  de  Maindreville  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Meurthe; 

M  Yenseig.  de  vaiss.  de  Bronac  de  Vazelhcs  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Meurthe  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Martin  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Meurthe. 

SénéfCal.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Gueydon  est  nommé  au  command.  du 
Marigot  et  de  la  marine  de  Dakar. 

CORPS   DU    COUMISSARIAT 

Atlantique.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Traverse  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Troude. 

"iîxtrênie-Orient.  — M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Regnoni  est  désig.  pour  embarq. 
*^  r  le  Pascal  ; 

M.  le  commiss,  en  chef  de  l*"*  cl.  Barbaroux  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions 
à«  commiss.  de  la  divis.  de  réserve  de  Tescadre  d'Extrême-Orient  et  de  l'arsenal  de 
Saigon. 
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BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Annuaire  agricole,  commercial  et  industriel  des  colonies 
françaises  pour  1903-1904.  —  Un  fort  vol.  in-ie  de  1030  pages. 
Société  de  l'Annuaire  colonial,  Paris,  1903. 

L'Annutftre  Co/onia/ pour  1903-1904, qui  vient  de  paraître,  se  présente  cette 
année  sous  un  aspect  absolument  nouveau;  le  texte  a  été  complètement 
refondu  et  s^est  accru  des  renseignements  relatifs  à  TËtat  Indépendant 
du  Congo;  son  service  de  rédaction  comprend  les  hommes  les  plus  com- 
pétents sur  chacune  de  nos  colonies. 

C'est  un  ouvrage  hors  de  pair  et  dont  aucun  homme  d^étude,  aucun 
commerçant  ne  peut  plus  se  passer  s*il  veut  faire  des  affaires  avec  les 
colonies. 

Toutes  les  informations  que  publie  V Annuaire  Colonial  présentent  un 
caractère  absolu  d'authenticité.  Ses  bureaux  sont  installés  dans  les  locaux 
de  l'Office  Colonial,  Galerie  d'Orléans,  Palais-Royal. 

Il  contient  une  notice  complète  sur  chaque  colonie,  tous  les  renseigne- 
ments sur  les  lois,  décrets,  tarifs  de  douane  et  autres,  concessions  terri- 
toriales, moyens  de  communication,  fret,  monnaie,  banque,  etc.,  nomî> 
des  commerçants. 

LES  REVUES 
REVUES  FRANÇAISES 
Armée  et  Marine  (31  juin),  J.  V.  :  L'Ecole  supérieure  de  guerre.  —  Le  bom- 
bardement de  Figuig.  —  Manœuvres  combinées  devant  La  Palliée.  —  (28  juin). 
J.  V.  :  Nos  adversaires  du  Sud-Oranais.  — On.  Lbmire  :  L'inauguration  à  For- 
migny  du  monument  de  la  Délivrance  de  la  Normandie  en  1  (50.  —  Les  événements 
de  Serbie  :  l'armée  serbe. 
Bnllelln  du  ComlM  de  TAfrlque  française  (juin  1903).  Auglste  Terrier  : 

Les  événements  de  Figuig.  —  Le  Niger  voie  ouverte  à  notre  empire  africain. 
Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française  (Juin  1903).  Roukrt  de  Caix  :  Corée. 
—  J.  Fh-vnconïe  :  Le  Congrès  d'Economie  sociale.  —  Renk  Moreux  :  La  situation 
dans  le  sud  de  la  Chine.  —  Pwl  Labbê  :  Les  Turkmènes  et  les  industries  buis- 
sonnières.  —  Louis  Jauot  :  La  Russie,  l'Angleterre  et  la  Perse. 
Bulletin  de  la  Société  de  féofl^raphle  commerciale  de  Paris  (30 /um). 
De  Bartuéleiiy  :  Les  points  stratégiques  commerciaux.  —  J.-B.  Rocue  :  Le  Rio 
Muni.  —   Aspe-Fleurimont  :  Contribution  à  l'étude  de  la  question   de  la  main- 
d'teuvre  en  Afrique  occidentale. 
La  Ligne  maritime   {juin  1903).  La  neutralisation  du  banc  de  Terre-Neuve.  — 

La  marine  tunisienne.  —  Verseau  :  Nos  défenses  mobiles. 
f^nlnsalne  coloniale  (10  juin).  J.  Chailley-Bbrt  :  La  question   du  Maroc.  — 
Les  Pêclieries    du  banc  d'Arguin.  —   La  question  monétaire  en  Indo-Chine.  — 
(23  juin).  J.  Chaillev-Bbrt  :  Les  déh^gations  algériennes.  —   Madagascar  et   la 
niain-d'«i;uvre  dans  l'Afrique  du   Sud.  —  L'entente    cordiale  entre   la  France  et 
l'Angleterre. 
La  Béforme  économique  (21  juin).  J.  DoMERarR  :  Le  plan  de  campagne  éco- 
nomique de  l'Angleterre.  —  P.  Sincesv  :  L'Avenir  des  phosphates  d'Algérie-Tuni- 
sie. —  (28  juin).  J.  DoMERouB  :  La  crise  colonuière.  —  P.  Sinceny  :  Un  nouvel 
emprunt  russe. 
Revue  coloniale  (mars^avril  1903).  Ktablissements  français  de  l'Océan ie  :  Rap- 
port sur  le  cvcloue  des  lies  Tuamotou.  —  Commission    française  de   délimitation 
du   golfe   de  Guinée.  —   Lieutenant   Duiioc  :  Rapport  géographique  et  ethnogra> 
phi([ue. 

L* Administrateur-Oérant  :  P.  Gampain. 

paris.  —  IMPRIIURIB  F.  LBVB,  RUB  CASSBTTB,   17. 


PRIMES    A    NOS    LECTEURS 


Le  régisseur  dos  annonces  de  la  Revue  des  Questions diplomaliqueê  et  Colo- 
nia^e«,toujoors  désireux  d'être  agréable  aux  abonnés  «,t  lecteurs  de  cette  revue, 
▼ient,  dans  ce  but,  de  pa«ser  un  important  traité  avec  uiie  des  plus  fortes 
maisons  de  Paris,  afin  de  pouvoir  offrir,  à  un  prix  défianl  toute  concur- 
rence.  un  excellent  appareil  de  photographie. 

Le  DETECTIVE  9x12,  que  nous  présentons,  est  un  appareil  des  pîus 
perfectionnés;  il  permet  de  faire  les  instantanés  les  plus  rapides,  ouïes 
clichés  avec  pose,  tout  comme  un  photographe  dans  son  atelier.  Il  convient 
à  tous  les  genres  :  })ortraits,  paysages,  marine,  sujets  animés,  etc. 

Cet  appareil,  aussi  solide  qu'élégant,  est  fn  noyer  gainé  en  peau  de  chèvre 
noire;  l'escamotage  des  douze  plaques  qu'il  peut  conte'^ip  est  automatique 
avec  compteur.  11  est  muni  de  deux  niveaux,  deux  viseurs  à  capuchon,  deux 
écrous  au  pas  du  congrès,  d'uu  obturateur  toujours  armé  pour  la  pose  ou 
l'instantané,  de  diaphragmes  tournant»,  de  bonnettes  4*approche  pour  faire 
des  portraits  à  un,  trois  a  six  mètres,  d'un  objectif  supérieur  des  premières 
maisons  françaises. 

Prix  franco  de  port  et  d'emballage  :  40  francs 
Sao  en  toile  aveo  courroie  :  3  ft.  75 


X»»  1  et  2.  Montres  d'homme,  acier  ar- 
doise, garantie  conlre  toute  oxydation  et 
usure,  18  ou  16  lignes,  à  cylindres,  8  ou  10  ru- 
bis, trotteuse  avec  cadran,  aiguilles  Louij^XV. 

Cette  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le 
commerce  de  26  à  30  fr.,  est  offerte  aux 
ibonnés  des  Questions  Diplomatiques  à 
1  ^  fr.  Itll^Jranco  de  port  et  îï emballage, 

La  même  en  argent^  double  cuvette  (44  gr.), 
ciselée  et  gravée,  fantaisie  riche,  î^25  fr. 

N°3.  Montre  de  dame  etfîUetle,  acier  ardoise 
garantie  contre  oxydation  et  usure,  11  lignes, 
à  cylindres,    8  rubis,  aiguilles    Louis  XV. 

Celte  petite  et  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de 
^à  30  fr.,  est  offerte  aux  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  pour 
le  prix   de    lO  fr.  TK,  franco  déport  et  d^ emballage, 

La  môme  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  gravée  fantaisie  riche, 
^^  fr. 

iNoTA.  —  Les  lecteurs  qui  désireraient  profiler  des  primes  offertes 
tîi-dessus  sont  priés  de  bien  vouloir  envoyer  leur  mandut-poste  à 
M.  DEBROAS,  régisseur  des  Annonces.  10,  rue  Nouvelle  (près  la  place 
Clichy),  Paris,  IX».  Les  montres  sont  garanties  5  ans  contre  tout  vice 
ie  construction,  d'une  marche  parfaite  et  régulière  à  la  livraison. 
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A.  SEGUIN,  BORDEAUX 

Membre  du  Jury,  Hors  Goncaurs 

Ezposition  XTÛTerselIs  Faris  1900 


MODELE  lin  FUCON 


u   n   n   CI   n    a   n    u    ii   ci 


Créé   en    1866 
LE    MEILLEUR   DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

EORS  CONCOURS-  -  EIPOSITION  UNIVERSELLE  DE  PARIS    1800 


m^tt0*ttttt»mtt^^tttt0*0t0t0^ 


Le  BYRRH  rst  UDe  boisson  savoureuse,  éminemment  tonique  el  hygiénique. 

11  est  fail  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d^autres  substances  smères  de  premier  choix.  Il  emprunte  à  toutes  ces  substances  un 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servfnt  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux  ;  soit  dans 
un  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d*eau  de  seitz.  H  devient  alors  uoe  boisson  très 
agréable  et  rafratchissante,  sans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

E  X  i  ger    1  a    M  a  r  g  ue 

VIOLET    FRÈRES,  à    THUIR    (Pjrénées-Orientales) 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


NOTRE   ENQUÊTE 


UN  PROJET  D'ARBITRAGE  PERMANENT 
ENTRE  LA    FRANCE    ET    L'ANGLETERRE 


Nous  continuons  aujourd'hui  la  publication  des  réponses  que  nous  avons 
reçues  à  notre  enquête  sur  un  projet  d'arbitrage  permanent  entre  la 
France  et  l'Angleterre  < . 

G.  Louis-Jarey. 

M.  LE  BARON  D'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT 

DÉPUTÉ,    PRBSIDE.VT   I)L'   GROUPE    PARLEMENTAIRE   DE    L*ARIIITRA6E    INTERNATIONA I. 

Je  répondrai  mieux  que  par  une  lettre,  par  les  faits. 

Quand  il  y  a  huit  ans,  malgré  tous  mes  amis,  je  quittai  la 
diplomatie  pour  «  mal  tourner  »  suivant  eux,  c'est-à-dire  pour 
entrer  au  Parlement,  je  m'évertuai  à  démontrer  que  la  conti- 
nuation de  la  politique  des  antagonismes  européens  était  im- 
possible, paradoxale,  absurde»,  en  présence  des  progrès  inat- 
tendus de  la  concurrence  universelle,  Amérique,  Extn^me- 
Orient,  etc.  On  ne  voyait  alors  que  le  péril  anglais  et  allemand. 
Quand  je  parlai  d'un  péril  commun  à  la  France,  à  l'Angleterre 
et  à  l'Allemagne,  péril  américain  ou  péril  jaune,  on  me  traita 
de  visionnaire  et  on  refusa  plus  ou  moins  de  m'écouter.  Aujour- 
d'hui tout  le  monde  est  convaincu  de  ce  qu'on  ne  voulait  même 
pas  entendre  alors.  Seulement,, passant  d'un  extrême  à  Fautre, 
au  lieu  de  s'organiser,  on  perd  la  tôle. 

Rien  n'est  plus  simple  cependant  que  le  remède. 

Puisque  nous  constatons  que  nous  sommes  on  face  d'un  dan- 
ger commun,  ayons  une  \)oVvt\que  commff ne. 

'  Pour  assurer  la  scrupuleuse  exactitude  des  opinions  publiées  dans  la  Uevue^ 
toutes  proviennent  soit  de  communications  écrites  par  les  auteurs  eux-mêmes,  soii 
de  déclarations  dont  les  épreuves  leur  ont  été  soumises. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col    —  t.  xvi.  —  n<»  153.  —  15  juillet  1903  1 
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Les  mêmes  esprits  forts,  qui  s'esclaffaient  quand  je  parlais 
du  péril  d'outre-mer,  —  et  qui  le  dénoncent  à  présent  avec 
plusieurs  années  de  retard,  —  prennent  leur  revanche  en  refu- 
sant dé  croire,  avec  leur  mc^me  incurable  aveuglement,  à  la 
possibilité  d'une  politique  commune,  sous  prétexte  qu'elle  n'a 
pas  existé  jusqu'à  présent. 

Mais  le  danger  non  plus  n'existait  pas. 

Et  quand  on  essaye  de  leur  faire  comprendre  que  la  base,  le 
point  de  départ  de  cette  politique  nouvelle,  ce  serait  l'arbitrage 
entrant  dans  les  mœurs  internationales,  les  solutions  juri- 
diques substituées  à  celles  de  la  guerre,  peu  à  peu  quand  on 
leur  explique  que  ce  qui  s'est  fait  lentement  entre  les  hommes, 
dans  les  limites  d'un  même  Etat,  avant  l'époque  de  la  vapeur 
et  de  l'électricité,  peut  s'accomplir  beaucoup  plus  vite  de 
peuple  à  peuple,  sous  la  contrainte  de  l'intérêt  et  des  circons- 
tances de  force  majeure,  —  révolutions  scientifiques,  politiques, 
sociales,  —  ils  vous  regardent  avec  une  belle  indignation 
patriotique  et  vous  accusent  de  vouloir  désarmer  le  pays,  le 
jeter  sans  défense  aux  pieds  de  ses  rivaux,  etc. 

Et  alors,  il  faut  essayer,  vainement  d'ailleurs,  de  leur  dé- 
montrer que  l'arbitrage  et  le  désarmement  ne  sont  pas  des  mots 
synonymes;  que  l'arbitrage  conduira  sans  doute,  avec  le  temps, 
au  désarmement  ou  plutôt  à  une  réduction  des  armements, 
mais  que  cela  se  faisant  peu  à  peu,  par  étapes,  simultanément, 
sera  sans  humiliation,  sans  danger,  sans  risques,  moyennant 
des  concessions  réciproques,  honorables,  auxquelles  l'Alle- 
mae:ne  et  la  France  même  pourront  souscrire. 

Mais  si  les  esprits  forts  ne  comprennent  pas,  les  peuples  se 
chargent  de  comprendre  pour  eux  ;  et  cela  suffit  amplement.  Ils 
le  prouvent...  Voyez  quel  est^au  Parlement  aujourd'hui  le 
nombre  des  adhérents,  sénateurs  et  députés,  au  groupe  de  l'ar- 
bitrage international.  Plus  de  200,  bientôt  250.  Et  voyez  les 
noms!  On  n'ose  même  plus  s'en  moquer!...  Quel  contraste, 
si  on  relit  certains  discours  retentissants  prononcés,  cette  année 
encore,  à  la  tribune  de  la  (Chambre  des  députés,  et  dénon<;ant 
comme  inopportuns,  légers,  antipatriotiques  ou  révolution- 
naires les  appels  de  la  conciliation  et  du  bon  sens  ! 

Bien  plus,  l'idée  nouvelle  s'est  fortifiée,  comme  toujours,  en 
raison  même  des  obstacles  qu'elle  a  rencontrés  et  surmontés. 
Elle  gagne  du  terrain  en  France  et  dans  tout  le  monde  civilisé. 
Le  président  Uoosevelt  n'a  pas  hésité  à  prendre  l'initiative  de- 
vant laquelle  l'Europe  paralysée  reculait,  et  il  a  inauguré  sous 
nos  yeux,  à  nos  portes,  la  cour  d'arbitrage  de  La  Haye.  Après 
lui,  un   milliardaire  américain,  M.  Carnegie,  a  fait  annoncer 
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qu'il    allait   construire  un   palais   au   tribunal  déshérité.    La 
nouvelle  de  la    création  du  groupe    parlementaire    français 
trouve,  d'autre  part,  sa  répercussion  en  Allemagne,  où  quel- 
ques voix  osent  s'élever  en  faveur  des  concessions  nécessaires 
pour  arriver  à  un  accord  franco-allemand  ;  et  ces  quelques  voix 
courageuses,  dont  on  nous  dit  naturellement  qu'elles  sont  iso- 
lées, parlent  pour  des  millions  d'Allemands  qui  craignent  de 
rompre  le  silence  mais  ne  les  démentiront  pas.  Les  gouverne- 
ments n'osant  rien  faire  ont  pu  jusqu'à  présent  réduire  par  leur 
exemple  l'opinion  à  ne  rien  dire,  mais  maintenant  ce  charme 
stérile  est  rompu.  Les  Hollandais,  les  Suédois,  les  Norvégiens, 
d'autres  encore,  nous  révèlent  que,  depuis  longtemps,    leurs 
gouvernements    sollicitent  du  nôtre  (lequel  n'a  pas  voulu  les 
entendre)  la  conclusion  de  traités  d'arbitrage.  Les  Anglais  s'é- 
meuvent. Un  groupe  de  la  Chambre  des  Communes,  —  le  plus 
important  de  leurs  groupes,  —  prend  l'initiative  d'appeler  à 
Londres,  par  une  invitation  sans  précédent,  le  groupe  fram^ais, 
afin  de  pouvoir  examiner  librement,  ouvertement,  dans  une 
wmférence  des  députés  des  deux  pays,  ces  questions  d'arbitrage 
que  les  gouvernements  ignorent  ou  obscurcissent.  On  les  met 
à  Tordre  du  jour  au  lieu  de  les  tenir  en  quarantaine. 
Un  mouvement  analogue  se  prononce  en  Italie. 
Partout  l'opinion  s'éveille,  comprend  :  elle  découvre  le  secret 
des  résistances   plus  ou    moins  bien    dissimulées,   calculées, 
inertes  ou  peureuses,  et  elle  passe  outre. 

A  quoi  bon,  dès  lors,  se  demander,  ce  qui  s'ensuivra?  Une 
fois  de  plus,  les  gouvernements  n'ayant  pas  voulu  prévoir,  le  lait 
accompli  les  convertira;  ils  se  décideront,  bon  gré  malgré,  à 
prendre  au  sérieux  et  à  étudier,  les  derniers,  un  problème  qui 
passionne  tous  les  esprits  généreux  et  prévoyants  et  dont  il 
ne  leur  est  plus  possible,  par  conséquent,  de  se  moquer;  mais 
alors  leur  conversion  sera  vite  faite  et  vous  les  entendrez 
bientôt  célébrer,  dans  leurs  harangues  officielles,  et  plus  haut 
que  qui  que  ce  soit,  les  avantages  et  les  vertus  de  l'arbitrage. 

M.  GH.  DUPUIS 

PROFEHSKCR    DK    DROIT    DES   GE.N8    A    L'K«:0LE  DKS  .H.II:NC1:s  POLITIQUES 

L'arbitrage  obligatoire  est  actuellement  à  la  mode.  Beaucoup 
d'esprits  généreux  s'imaginent  qu'il  suffit  de  conclure  =  dos 
traités  permanents  d'arbitrage  pour  assurer  le  maintien  de  la 
paix  et  la  solution  équitable  des  conflits  internationaux.  Je 
crois,  pour  ma  part,  que  c'est  là  une  dangereuse  illusion.  L'ar- 
bitrage international  peut,  sans  doute,  rendre  de  grands*  sey- 
vices;  mais  à  la  double  condition*  de   n'tHre  appliqué  qu'aux 
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litiges  qu'il  est  susceptible  de  résoudre  et  de  n\^tre  accepté 
qa'en  parfaite  connaissance  de  cause,  lorsqu'on  est  en  mesure 
crapprécier  tous  les  éléments  de  la  question  litigieuse  et  toutes 
les  conséquences  d'une  condamnation  éventuelle.  Or,  un  traité 
permanent  d'arbitnige  méconnaît  toujours  la  seconde  de  ces 
conditions;  il  les  méconnaît  toutes  deux  s'il  est  formulé  en 
termes  généraux  et  absolus,  s'il  stipule  le  recours  à  l'arbitrage 
obligatoire  pour  tous  différends  à  venir  entre  Etats  signataires. 

L'arbitrage  ne  convient  pas  à  tous  les  conflits  internationaux. 
11  ne  convient  pas  aux  conflits  d'ordre  politique.  Ainsi  que 
l'exprimait  fort  bien  une  note  soumise  par  la  Russie  à  la  confé- 
rence de  La  Haye,  dans  des  conflits  de  ce  genre,  des  arbitres  ne 
pourraient  avoir  d'autre  mission  que  d'appliquer  les  traités 
politiques  existants.  Or,  le  conflit  politique  naît  généralement 
de  ce  qu'un  Etat  réclame  non  l'application,  mais  la  modification 
des  traités  existants.  Les  traités  politiques  «  ne  sont  autre  cliose, 
setôn  la  note  russe,  que  l'expression  temporaire  des  rapports 
fortuits  et  transitoires  entre  les  diverses  forces  nationales.  Ces 
traités  lient  la  liberté  d'action  des  parties,  tant  que  restent  inva- 
riables l^s  conditions  politiques  dans  lesquelles  ils  se  sont  pro- 
duits. Ces  conditions  venant  à  changer,  les  droits  et  les  obliga- 
tions découlant  de  ces  traités  changent  aussi  nécessairement  ». 
<]omnie  il  n'existe  pas  de  législateur  international  pour  faire 
su^ir  aux  traités  les  changements  que  commandent  des  cir- 
ccfhstances  nouvelles,  seules  lu  diplomatie  ou  la  force  peuvent 
décider  des  modifications  qu'un  nouvel  état  de  choses  peut 
rendre  nécessaire.  Vouloir  opposer  l'arbitrage  obligatoire  aux 
ambitions,  aux  passions,  aux  exigences  légitimes  ou  condam- 
nables des  Etats  eu  conflit,  prétendre  maintenir  à  perpétuité 
tous  les  traités  politiques,  ce  serait  faire  œuvre  vaine;  la  force 
des  choses  emporterait  l'arbitrage  et  ruinerait  dans  l'opinion 
cette  fragile  et  illusoire  barrière. 

Même  dans  les  questions  d'ordre  juridique  auxquelles  peut 
convenir  rarl)itn»g(%  les  traités  d'arbitrage  permanent,  stipulant 
le  recours  obligatoire  à  1  arbitrage  pour  les  conflits  à  venir,  me 
paraissent  singulièrement  tlangereux.  Le  point  faible  de  tout 
arbitrage  international,  c'est  que  l'exécution  de  la  sentence 
dépend  uniquement  du  bon  vouloir  de  l'Etat  condamné.  Entre 
Etats  souverains,  égaux  et  indépendants,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  moyens  de  coercition  internationaux.  A  moins 
d'en  venir  à  la  monarchie  universelle  ou  tout  au  moins  à  la 
fédération  universelle,  ou  ne  saurait  songer  à  contraindre  par  la 
force  un  Etat  à  exécuter  une  sentence  arbitrale.  Mais  si  l'exé- 
cution de  la  sentence  ne  peut  être  que  volontaire,  il  ne  faut 
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recourir  à  l'arbitrage  qu'autant  que  cette  exécution  volontaire 
est  probable.  Or,  quand  deux  Etats  conviennent  de  faire  tran- 
cher par  arbitres  un  différend  déjà  né,  ils  peuvent  et  doivent, 
au  moment  où  ils  s'engagent,  connaître  et  apprécier  toutes  les 
conséquences  d'une  sentence  défavorable;  ils  ne  doivent  s'en- 
gager qu'autant  qu'ils  jugent  ces  conséquences  acceptables;  ils 
seraient  sans  excuse  s'ils  se  refusaient  à  l'exécution  d'une  sen- 
tence, dont  ils  ont  pu  d'avance  mesurer  toute  la  portée.  Il  en  est 
tout  autrement  quand  deux  Etats  s'engagent  à  aller  devant 
arbitres  pour  des  différends  à  venir.  Au  moment  où  ils  con- 
cluent un  traité  d'arbitrage  permanent,  il  leur  est  impossible  de 
prévoir  quelle  sera  la  nature  et  quelle  sera  la  portée  des  con- 
flits qui  pourront  les  diviser.  Ils  risquent  de  voir  un  jour  con- 
testés les  droits  qu'ils  jugent  le  plus  incontestables;  ils  risquent 
de  voir  élever  contre  eux  les  prétentions  les  plus  ruineuses; 
ils  risquent  de  voir  trancher  contre  eux  des  questions  sur  les- 
quelles aucune  discussion,  aucune  transaction  ne  leur  semblent 
admissibles,  d'encourir  des  condamnations  si  lourdes  que  l'opi- 
nion nationale  se  révolterait  contre  leur  exécution.  Il  est  fort  à 
craindre,  en  pareil  cas,  que  l'Etat  condamné  refuse  d'accepter 
la  sentence,  et  de  tels  refus,  trompant  de  trop  chimériques 
espérances,  discréditeraient  non  seulement  l'arbitrage  obliga- 
toire, mais  encore  l'arbitrage  pur  et  simple. 

Un  exemple  très  caractéristique  a  mis  récemment  en  lumière 
le  danger  de  l'arbitrage  obligatoire.  La  Suisse  et  l'Italie  avaient 
inséré  dans  un  traité  de  commerce  une  clause  compromissoire, 
c'est-à-dire  une  clause  stipulant  le  recours  forcé  à  l'arbitrage 
pour  tous  les  litiges  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  Etats 
sur  l'application  de  ce  traité  de  commerce.  L'Italie  modifia 
ensuite  les  conditions  de  paiement  des  droits  de  douane;  elle 
exigea  que  ces  droits  fussent  acquittés  en  monnaie  métallique, 
à  l'exclusion  des  billets  dépréciés.  La  Suisse  réclama;  elle  fit 
observer  qu'elle  avait  accepté  le  tarif  conventionnel  inscrit  au 
traité  à  cause  des  avantages  qu'offrait  un  change  très  favorable 
à  ses  exportateurs,  mais  qu'elle  ne  pouvait  accepter  le  nouveau 
mode  de  libération  exigé,  lequel  équivalait  en  réalité  à  un  relè- 
vement des  taxes.  L'Italie  refusant  d'entrer  dans  ses  vues,  la 
Suisse  invoqua  la  clause  compromissoire.  L'Italie  répondit  que 
la  question  était  étrangère  au  traité.  La  Suisse  jugeant  la 
réponse  au  moins  contestable  proposa  de  soumettre  à  l'arbi- 
trage le  point  de  savoir  si  le  conflit  avait  trait  ou  non  à  l'appli- 
cation du  traité  et  si  la  clause  compromissoire  était  applicable. 
L'Italie  opposa  à  cette  dernière  demande  une  fin  de  non-rece- 
voir  absolue.  Elle  jugeait  trop  graves  pour  être  acceptables  les 
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eoQséquences  d'une  condamnation  éventuelle.  Et  cependant  il 
ne  s'agissait  que  d'un  différend  d'ordre  juridique  et  d'intérêts 
purement  pécuniaires. 

Dangereux  avec  quelque  puissance  que  ce  soit,  un  traité 
d^arbitrage  permanent  me  semblerait  particulièrement  dange- 
reux avec  la  Grande-Bretagne.  Sans  doute  Jes  Anglais  se  disent 
et  se  croient  volontiers  partisans  de  l'arbitrage.  11  n'est  peut- 
être  pas  d'assemblée  parlementaire  où  les  motions  en  faveur 
de  l'arbitrage  aient  été  plus  nombreuses  qu'à  la  Chambre  des 
Communes.  Avec  l'Italie,  l'Angleterre  peut  être,  à  juste  titre, 
rangée  au  nombre  des  Etats  où  l'arbitrage  rencontre  le  plus  de 
faveur,  où  les  traités  d'arbitrage  permanent  comptent  le  plus  de 
partisans.  L'Angleterre  a  signé,  il  y  a  quelques  années,  un 
traité  d'arbitrage  permanent  avec  les  Etats-Unis,  comme  l'Italie 
a  signé  peu  après  un  traité  d'arbitrage  permanent  avec  la  Ré- 
publique Argentine.  Mais  ces  deux  traités  sont  également  restés 
h  l'état  de  lettres  mortes  ;  ils  n'ont  pas  été  ratifiés.  Le  Sénat 
américain  n  a  pas  approuvé  le  traité  qui  lui  était  soumis.  Peut- 
être  a-t-il  pensé  que  ce  traité  donnerait  trop  de  sécurité  à 
l'Angleterre  ;  qu'en  écartant  —  au  moins  en  apparence  —  tout 
péril  d'invasion  au  Canada,  il  enlèverait  à  l'Union  un  précieux 
moyen  de  peser,  en  cas  de  différend,  sur  les  décisions  du  gou- 
vernement britannique.  Peut-être  aussi  a-t-il  pensé  qu'il  ne 
suffirait  pas  de  ratifier  le  traité  pour  être  assuré  que  toute  sen- 
tence défavorable  k  l'Angleterre  serait  mise  à  exécution. 

Un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre persuaderait  sans  doute  les  deux  nations  que  toute  guerre 
entre  elles  serait  désormais  impossible.  Et  cette  persuasion 
aurait  peut-être  l'effet  inattendu  de  multiplier  les  litiges,  de 
faire  mettre  parfois  en  question  les  droits  les  plus  incontes- 
tables. L^Angleterre  nous  a  disputé,  à  Terre-Neuve,  des  droits 
qui  ne  sauraient  souffrir  aucune  discussion  ;  elle  eût  prétendu 
sans  doute  nous  contraindre  à  plaider  sur  ces  droits  devant 
arbitres  si  nous  avions  été  liés  par  un  traité  d'arbitrage  per- 
manent. Nous  n'avons  consenti  à  porter  devant  arbitres  que 
les  points  du  litige  qui  prêtaient  à  controverse;  mais  lorsque 
nous  avons  demandé  à  l'Angleterre  de  nous  assurer  que  la  sen- 
tence serait  respectée  et  exécutée  à  Terre-Neuve,  l'Angleterre 
s'est  dérobée.  Apres  avoir  voulu  donner  à  l'arbitrage  une 
étendue  excessive,  parce  que  tel  était  son  intérêt  à  l'encontre 
du  nôtre,  la  Grande-Bretagne  reculait  devant  l'éventualité 
d'assurer  l'exécution  de  la  sentence  dans  notre  intérêt,  à  l'en- 
contre du  sien.  Elle  n'osait  pas  s'engager  à  user  de  voies  de 
contrainte  contre  une  colonie  responsable.  Elle  donnait  ainsi 
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la  mesure  du  caractère  absolument  illusoire  que  pourraient 
revêtir  certains  traités  d'arbitrage  conclus  avec  elle. 

Dans  une  autre  circonstance,  plus  récente  encore,  la  Grande- 
Bretagne  a  témoigné  de  la  répugnance  qu'elle  éprouve  à  Tégard 
de  1  arbitrage,  quand  elle  redoute  une  sentence  défavorable 
aux  intérêts  qu'elle  tient  pour  essentiels.  Lorsqu'elle  s'en- 
gagea dans  le  conflit  qui  aboutit  à  la  guerre  de  l'Afrique 
australe,  elle  commença  par  porter  la  querelle  avec  la  Répu- 
blique sud-africaine  sur  un  terrain  purement  juridique.  Le 
président  Kruger,  avec  autant  d'habileté  que  de  sagesse,  proposa, 
à  diverses  reprises,  de  soumettre  à  l'arbitrage  la  solution  de 
questions  litigieuses  qui  semblaient  faites  pour  être  tranchées 
par  arbitres.  La  Grande-Bretagne  refusa  constamment  de  laisser 
résoudre  en  droit  des  litiges  sur  les((uels  les  solutions  de  droit 
risquaient  fort  de  condamner  ses  prétentions. 

Eût-elle  agi  autrement  avec  la  France  et  avec  la  République 
sud-africaine  si  elle  eût  été  liée  avec  ces  Etats  par  un  traité 
d'arbitrage  permanent?  11  serait  peu  sage  de  le  croire.  Elle  eût 
trouvé,  sans  doute,  dans  quelque  pli  du  traité,  dans  quelque 
réserve  explicite  ou  implicite  visant  certains  conflits  graves, 
dans  quelques  dispositions  concernant  le  choix  des  arbitres,  des 
arguments  pour  soutenir  que  le  traité  ne  pouvait  s  appliquer 
au  litige,  ou  bien,  si  les  termes  du  traité  n'avaient  présenté 
nulle  ambiguïté  et  n'avaient  offert  aucune  ressource  pour 
éluder  l'arbitrage  elle  n'eût  sans  doute  guère  hésité  à  décla- 
rer l'arbitrage  inacceptable  ou  la  sentence  inexécutable.  A 
défaut  d'aubre  ressource,  il  lui  eût  été  facile  de  prétendre  que 
les  traités  permanents  contiennent  toujours  implicitement  la 
clause  :  rébus  sic  stantibus;  qu'ils  ne  valent  qu'autant  que 
les  circonstances  en  vue  desquelles  ils  ont  été  faits  subsistent 
encore.  Il  lui  eût  été  facile  d'alléguer  que  les  litiges,  dont  elle 
n'avait  pu  prévoir,  au  moment  du  traité,  ni  la  naissance  ni  la 
portée,  ne  pouvaient  la  conduire  jusqu'à  sacrifier  les  intérêts 
essentiels  qu'elle  confond  volontiers  avec  les  droits  essentiels  de 
la  nation  britannique.  Jamais  le  gouvernement  britannique  ne 
poussera  le  respect  d'un  traité  d'arbitrage  jusqu'à  consentir  des 
mesures  qui  mettraient  en  péril,  à  son  sens,  l'existence,  la  pros- 
périté ou  le  prestige  de  la  Grande-Bretagne.  Jamais  il  n'accep- 
terait d'évacuer  l'Egypte  sur  une  sentence  d'arbitre,  et  jamais 
il  n'exécuterait  des  sentences  d'une  portée  beaucoup  moindre, 
si  les  passions  ou  les  ambitions  du  peuple  anglais  se  révoltaient 
contre  leur  exécution. 

Que  nous  recourions  à  l'arbitrage  avec  la  Grande-Bretagne 
pour  régler  certains  conflits,  nettement  déterminés,  rien  de 
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mieux.  Lorsque,  sur  un  litige  déjà  né,  de  part  et  d'autre,  il  est 
facile  de  mesurer  à  l'avance  la  portée  de  la  sentence  ;  lorsque, 
de  part  et  d'autre,  le  choix  des  arbitres  inspire  toute  confiance 
et  que  Texécution  de  la  sentence  par  la  partie  condamnée  ne 
peut  faire  doute,  il  est  sage  d'aller  devant  arbitres.  Mais  nous 
engager  à  soumettre  à  l'arbitrage  tout  différend  à  venir  avec 
l'Angleterre  ;  nous  exposer  à  plaider  sur  des  droits  certains, 
devant  des  arbitres  désignés  en  vertu  d'une  procédure  automa- 
tique, sans  garanties  d'exécution  des  sentences  qui  pourraient 
être  rendues  en  notre  faveur,  ce  serait  commettre  une  singu- 
lière imprudence,  aller  au-devant  de  cruelles  déceptions  ;  ce 
serait  demander  à  l'arbitrage  ce  qu'il  ne  peut  donner,  sacrifier 
au  mirage  d'une  sécurité  illusoire  et  risquer,  par  la  faillite  de 
l'arbitrage  obligatoire,  de  discréditer  l'arbitrage  facultatif  dont 
les  services,  pour  être  modestes,  ne  laissent  pas  d'être  pré- 
cieux. 

M.  US  GOMTB  GH.  DS  MOUT 

AMBASSADEUR  DE    FRANCB 

Qu'on  parle  d'arbitrage,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  :  c'est 
une  des  manifestations  de  la  paix  et  du  besoin  actuel  de  paix! 

Mais  qu'on  prône  un  traité  permanent,  c'est  tout  autre  chose. 
Et  d'abord,  qu'est-ce  qu'un  traité  permanent?  Il  y  a  des  traités 
utiles  ou  avantageux,  d'autres  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre.  Je 
ne  médis  pas  des  traités,  j'ai  assisté  à  l'éclosion  d'assez  d'entre 
eux,  pour  en  apprécier  la  valeur.  Mais  de  traités  permanents,  je 
n'en  connais  pas  !  Entendons-nous  bien  :  je  parle  d'un  traité  per- 
manent,c'est-à-dire  d'un  traité  qu'une  nation  renoncera  à  déchi- 
rer, tout  simplement  parce  qu'elle  a  signé,  parce  que  sa  signa- 
ture est  au  bas  de  l'acte.  Eh  bien  !  de  tels  traités,  je  n'en  con- 
nais pas. 

Les  traités,  on  les  conserve,  tant  qu'on  croit  de  l'intéri^t 
national  de  les  conserver,  tant  qu'on  pense  qu'il  est  avantageux 
pour  l'Etat  de  les  maintenir.  Le  jour  où  l'on  croit  qu'ils  sont 
contraires  à  l'intérêt  national,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  aura 
une  convention  en  bonne  et  due  forme,  qu'il  faut  dormir  tran- 
quille, s'imaginer  que  tout  différend  se  réglera  désormais  paci- 
fiquement et  croire  en  la  vertu  d'une  signature,  se  reposer  sur 
un  papier. 

En  un  mot,  un  traité  permanent,  qui  se  maintiendrait  alors 
qu'une  des  parties  croirait  de  son  intérêt  et  aurait  la  force  de  ne 
pas  le  respecter,  est  un  mythe. 

Un  traité  règle  pour  un  temps  les  intérêts  de  deux  ou  plusieurs 
nations.  Le  jour  où  l'une  d'elles  s'aperçoit  que,  par  ses  progrès, 
sa  puissance,  ses  moyens  d'action,  elle  est  capable  d'obtenir  une 
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situation  plus  favorable,  le  traité  peut,  en   fait,  être  regardé 
comme  bien  malade,  non  pas  caduc  peut-être,  mais  très  menacé. 

Aussi  quelle  erreur  que  de  croire  :  Tarbitrage,  c'est  la  paix  ! 
Ce  n'est  pas  l'arbitrage  qui  changera  les  conditions  de  la  vie 
des  peuples. 

11  est  excellent  pour  résoudre  des  différends  secondaires,  des 
conflits  superficiels  :  dans  de  tels  cas,  on  ne  saurait  trop  le 
louer. 

Mais  en  faire  le  grand  remède,  croire  qu'il  est  une  garantie 
de  paix  pour  les  grandes  affaires,  quelle  illusion  !  Ce  n'est 
qu'une  manifestation  de  bonne  volonté,  et  à  ce  titre,  je  l'estime 
et  il  est  toujours  bon  d'en  essayer.  Quant  à  fonder  là-dessus 
l'espoir  de  la  paix  universelle,  c'est  une  chimère,  au  moins 
dans  l'état  présent  de  l'humanité.  Les  questions  fondamentales 
échappent  toujours  à  l'arbitrage,  dont  la  force  morale  n'a  pas 
beaucoup  de  chance  de  prévaloir  contre  les  passions  et  les 
intérêts,  et  que  nul  n'acceptera  jamais  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

M.  PILLET 

PB0FBS8EUB   A    L'UNIVEHSITÉ   DE   PARIS, 

DIRECTEUR  DE  LA   Revuc  générale  de  droit  international  public. 

Se  déclarer  l'adversaire  des  traités  généraux  d'arbitrage  per- 
manent, c'est,  aux  yeux  de  certains,  vouloir  passer  pour  un  véri- 
table buveur  de  sang.  Il  faut  cependant  avoir  le  courage  de  son 
opinion.  Or  j'estime  que  de  tels  traités  sont  inutiles,  qu'il  est 
du  devoir  d'un  bon  gouvernement  de  ne  pas  les  signer,  et 
même  que  les  initiatives  prises  pour  en  lancer  le  projet  à  tra- 
vers le  monde  sont  contraires  et  à  la  cause  de  la  paix  interna- 
tionale et  à  la  cause  de  la  paix  sociale. 

Il  est  en  effet  toute  une  série  de  conflits  dans  lesquels  l'arbi- 
trage ne  peut  et  ne  doit  jouer  aucun  rôle.  Dans  tous  les  cas 
où  l'honneur  d'une  nation,  son  existence,  ses  intérêts  vitaux, 
son  prestige  sont  en  jeu,  nous  sommes  hors  de  la  sphère  de 
l'arbitrage.  Un  peuple,  quel  qu'il  fût,  ne  pourrait  jamais 
admettre  une  décision  d'arbitre  qui,  par  exemple,  compro- 
mettrait ses  intérêts  essentiels.  A  quoi  bon  dès  lors  courir  le 
risque  d'un  tel  résultat  en  signant  un  pacte  général  d'arbitrage? 
Or  qui  ne  voit  que,  dans  l'état  actuel  du  monde  et  en  particulier 
de  l'Europe,  toute  question  un  peu  générale  peut  un  jour  ou 
l'autre  susciter  des  conflits  menaçant  les  premiers  intérêts  des 
nations  parties  au  débat.  Pour  que  cela  ne  fût  pas,  il  faudrait 
qu'il  s'agit  de  puissances  fort  éloignées  de  nous,  comme  les 
Républiques  sud-américaines,  ou  encore  d'Etats  minuscules  ; 
mais  avec  nos  plus  proches  voisins,  l'Angleterre  ou  l'Allemagne 
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par  exemple,  nous  avons,  pendants,  des  différends  de  nature  si 
délicate,  nos  rapports  quotidiens  touchent  fréquemment  par 
quelques  côtés  à  des  objets  qui  tiennent  si  fort  à  notre  avenir, 
que  véritablement  on  ne  peut  concevoir  un  traité  général  qui  se 
pourrait  appliquer  avec  quelque  suite  et  quelque  sécurité.  Cela 
est  si  vrai  qu'alors  qu'on  pratique  l'arbitrage  depuis  des  siècles, 
on  ne  peut,  je  crois,  citer  comme  traité  général  qu'un  traité  entre 
ritalie  et  TArgentine.  Et  une  expérience  est,  àmon  avis,  fort 
significative  :  c'est  celle  du  projet  Salisbury-Cleveland  de  1897 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Les  chancelleries  voulaient 
aboutir,  les  diplomates  s'étaient  abouchés  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  et  avant  tout  pourparler,  chaque  partie 
commença  à  déclarer  :  «  Il  faut  arriver  à  un  accord,  mais  il  y  a 
certaines  questions  que  nous  devons  excepter  :  il  y  a  ceci,  cela 
et  encore  ceci.  »  L'on  fit  tant  et  si  bien  qu'avec  les  portes  de 
sortie  que  l'on  se  ménageait,  —  non  dans  un  but  malveillant, 
mais  en  vertu  delà  nécessité  des  choses,  — le  traité  perdait 
toute  signification  vraiment  pratique,  et  on  aboutit  à  l'enter- 
rement que  l'on  connaît  par  le  Sénat  américain. 

Aussi  tout  indique  qu'un  traité  général  ne  pourrait  être 
appliqué  avec  sécurité. 

Je  dis  avec  sécurité,  car  je  ne  crois  pas  qu'un  gouvernement 
soucieux  de  ses  devoirs  puisse  accepter  de  signer  un  tel  acte. 
Il  assumerait  devant  son  pays  et  devant  l'histoire  une  bien 
lourde  responsabilité.  On  lui  a  confié  le  soin  de  diriger  une 
nation,  de  sauvegarder  ses  droits  essentiels  et  il  risquerait  de 
les  compromettre,  en  remettant  à  un  tiers  le  droit  de  déci- 
sion :  ce  serait  une  véritable  abdication.  Dans  toutes  les  ques- 
tions où  se  jouent  peu  ou  prou  Tavenir  d'un  Etat  et  son  pres- 
tige, c'est  au  gouvernement  seul,  dans  la  pleine  étendue  de  sa 
responsabilité,  que  revient  le  droit  et  le  devoir  de  distinguer 
la  décision  à  prendre  et  d'en  poursuivre  l'exécution  jusqu'au 
bout.  Pour  faire  saisir  toute  ma  pensée,  je  me  permettrai  une 
comparaison.  Je  sais  bien  que  rien  n'est  exactement  semblable 
à  la  Société  internationale,  mais  je  crois  pouvoir  mettre  en 
lumière  mon  idée  en  disant  ceci  :  supposez  un  ménage  où 
les  parents  seraient  en  désaccord  sur  la  question  de  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  ;  concevrait-on  qu'en  prévision  de  ce  dis- 
sentiment, ils  se  furent  remis  par  avance  à  la  décision  de 
tiers?  C'est  au  père  de  famille,  chef  naturel  de  l'association 
familiale,  à  comprendre  ses  devoirs  et  à  user  de  ses  droits, 
après  avoir  pris  conseil  s'il  le  juge  bon.  Approuverait-on  des 
parents  qui,  sous  prétexte  d'une  entente  impossible,  décide- 
raient  d'abandonner  leur  pouvoir  de  décision  et  de  le  confier 
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à  un  tiers,  quelque  garantie  que  ce  tiers  puisse  présenter?  Cette 
renonciation  serait  sévèrement  jugée,  et  nous  ne  devons  pas 
penser  autrement  quand  il  s'agit  de  cette  grande  association 
familiale  qu'est  une  nation,  association  dont  le  gouvernement 
doit  se  conduire  en  chef  de  famille,  sauvegardant  ses  préro- 
gatives, et  ne  laissant  à  personne  le  soin  d"assurer  la  vie  pro- 
chaine, les  droits  essentiels  et  le  prestige  de  l'Etat. 

Enfin,  pour  dire  toute  ma  pensée,  je  regrette  les  initiatives 
prises  par  certains  de  nos  contemporains,  très  bien  inten- 
tionnés, j'en  suis  sûr,  mais  qui,  en  divulguant  au  monde,  non 
sans  un  certain  fracas,  leurs  immenses  projets,  font  une  be- 
sogne exactement  inverse  de  celle  que  poursuivent  les 
«  internationalistes  »,  j'entends  les  jurisconsultes  qui  aspirent 
à  établir  effectivement  entre  nations  des  rapports  pacifiques  : 
loin  de  servir  la  cause  de  la  paix  internationale,  les  premiers 
compromettent  cette  cause  et  retardent  cette  paix. 

Pour  prendre  un  exemple  illustre,  je  me  rappelle  la  lettre, 
par  laquelle,  en  août  1898,  le  tsar  Nicolas  II  annonçait  au  monde 
son  intention  de  convier  les  Etats  à  un  congrès  où  serait  dis- 
cutée la  grande  question  du  désarmement.  C'était  peu  de  jours 
après  les  séances  de  l'Institut  de  droit  international  à  la  Haye, 
où  rien  des  projets  impériaux  n  avait  transpiré.  Je  ne  cache 
pas  que  ma  première  impression,  à  cette  nouvelle,  fut  la 
crainte  d'une  immense  déconvenue.  On  disait  aux  peuples,  — 
et  c'était  une  des  voix  les  plus  autorisées  qui  s'élevait  pour  le 
dire,  —  que  l'on  allait  réduire  les  armées,  trancher  par  l'arbi- 
trage les  conflits,  établir  le  règne  de  la  paix.  Dans  Tétat  actuel 
des  choses,  c'était  une  singulière  utopie;  le  congrès  proposé 
ne  pouvait  qu'aboutir  à  un  avortement;  on  ne  ferait  rien  et 
cela  seul  a  dégoûterait  »,  si  j'ose  dire,  de  l'arbitrage  pour  long- 
temps. On  essaie  un  pas  en  avant,  on  ne  peut  le  faire  :  c'est  déjà 
un  recul,  et  doublement  un  recul,  si  l'échec  d'une  tentative 
hasardeuse  aboutit  au  découragement  et  à  l'inaction. 

Heureusement  la  diplomatie  russe  avertie  se  rendit  compte 
de  la  réalité,  et  le  programme  de  décembre  1899  dessina  une 
retraite  en  bon  ordre  tout  en  sauvant  les  apparences.  Que  serait- 
il  arrivé  sans  cela?  Le  Congrès  de  la  Haye  aurait  été  une  véri- 
table banqueroute  pour  la  cause  pacifique.  Qu'a-t-on  fait  sur 
le  terrain  du  désarmement  et  de  l'arbitrage?  Rien  pour  la  réduc- 
tion des  charges  militaires  et  presque  rien  pour  l'arbitrage,  car 
on  s'est  contenté  de  poser  des  règles  de  forme  et  de  procédure, 
alors  qu'évidemment  ce  n'est  pas  l'absence  de  règles  de  ce 
genre  qui,  pratiquement,  empêche  les  arbitrages  d'aboutir.  Si  le 
Congrès  a  eu  son  utilité,  c'est  sur  un  autre  terrain,  en  faisant 
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en  d'autres  matières  progresser  le  droit  international,  notam- 
ment en  améliorant  les  rapports  entre  les  adversaires  en  cas 
de  guerre  et  en  étendant  le  domaine  de  la  Convention  de  Genève. 
Cela  était  à  prévoir,  et  je  le  disais  alors  dans  une  lettre  adressée 
à  M.  Stead,  directeur  de  la  Review  ofRevieivs^  et  que  publia  ma 
Revue  en  1899.  Le  but  indiqué  au  premier  moment  était  impos- 
sible à  atteindre;  il  fallait  aviser,  se  limiter  pour  ne  pas  courir 
à  un  échec.  Je  formulais  une  proposition  dans  cet  esprit,  propo- 
sition encore  bien  large,  et  je  Tavoue,  bien  ambitieuse  :  l'ini- 
tiative impériale  portait  à  loptimisme... 

L'expérience  de  la  Haye  nous  indique  la  voie  à  suivre  :  nous 
devons  être  des  modestes,  ne  pas  chercher  à  conquérir  la 
renommée  par  des  projets  grandioses,  mais  utopiques,  qui 
n'entraînent  après  eux  que  désillusion  et  recul.  Les  progrès, 
que  nous  devons  essayer  de  favoriser,  ne  peuvent  être  que  se- 
condaires, par  rapport  à  ces  vastes  tentatives;  mais  ils  sont 
très  importants  encore  en  eux-mêmes.  Ainsi,  deux  Ktats  qui 
se  préoccuperaient  de  questions  bien  définies  et  très  limitées, 
qui  consulteraient  les  expériences  faites  et  les  arbitrages 
menés  à  bien,  puis  concluraient  un  traité  d'objet  tout  à  fait 
restreint,  feraient,  à  notre  avis,  beaucoup  plus  pour  rainéliora- 
tion  des  rapports  internationaux,  que  ne  feront  jamais  tous  les 
projets  de  traités  généraux  dont  on  nous  parle.  Par  exemple, 
en  matière  de  dettes  d'un  Etat  envers  un  particulier,  citoyen 
d'un  autre  Etat,  pour  dommages,  en  matière  d'obligations  pécu- 
niaires provenant  d'emprunts  publics,  voire  même  en  matière 
de  délimitation  de  frontières,  si  Ton  pouvait  arriver  —  par  une 
étude  attentive  des  précédents,  des  réalités  et  des  possibi- 
lités —  à  conclure  un  traité  d'arbitrage  permanent  très  limité, 
très  spécial,  il  y  aurait  un  incontestable  avantage.  De  même, 
en  cas  de  conflit  né  entre  deux  nations,  le  chef  de  l'Etat  ou  le 
ministre,  qui,  sans  laisser  aux  passions  populaires  le  temps  de 
se  surexciter,  observe  qu'aucun  intérêt  de  premier  ordre  n'est 
engagé  dans  l'affaire  et  propose  le  recours  à  l'arbitrage,  rend  à 
son  pays  et  à  tous  les  Etats  un  incontestable  service. 

Mais  c'est  cette  méthode  d'évolution  lente,  de  progi'ès  pas  à 
pas  qu'il  faut  suivre  :  c'est  la  seule  voie  possible  pour  arriver 
plus  tard,  bien  plus  tard,  à  un  véritable  triomphe  de  la  cause 
pacifique.  Les  rapports  internationaux  futurs  ne  se  pourront 
constituer  ainsi  qu'avec  une  sage  lenteur,  un  peu  comme  ces 
continents  madréporiques  dus  à  l'œuvre  du  temps. 

Je  dis  :  rapports  internationaux  futurs.  Peut-être  faudrait-il 
mieux  s'exprimer  et  dire  :  rapports  internationaux  idéaux.  Car 
vraiment,  si    l'on  espère  quelques  progrès,  c'est  qu'on    veut, 


^^^ 


UN   ARBITRAGE   ENTRE   LA    FRANCE   ET   l'aNGLETERRE  109 

malgré  tout,  y  croire  et  j'avoue  que  les  expériences  récentes  don- 
nent à  réfléchir  et  laissent  V  ce  internationaliste  »  un  peu  scepti- 
que et  très  attristé.  Depuis  cinq  ou  six  ans,  nous  avons  eu 
trois  grandes  guerres  :  que  nous  ont-elles  montré  sinon  des 
exemples  de  barbarie,  le  réveil  des  instincts  sauvages,  et  le 
triomphe  des  intérêts  immédiats,  matériels,  presque  exclusi- 
ment  pécuniaires,  sur  les  droits  les  plus  certains,  les  plus  évi- 
dents, les  plus  élevés.  Il  faut  vouloir  se  faire  de  singulières 
illusions  pour  crier  au  triomphe  du  droit  et  féliciter  d'un  pro- 
grès quelconque  notre  civilisation,  quand  on  pense  aux  guerres 
turco-grecque,  hispano-américaine,  etanglo-boër.  Au  fond,  tout 
le  progrès  apparent  est  dû  à  la  terreur  causée  par  la  perfection 
de  Tarmement  et  tout  se  résume  dans  la  vieille  maxime  :  si 
vis  pacem,... 

Ces  initiatives  ne  sont  pas  moins  contraires  à  la  cause  de  la 
paix  sociale  qu'à  celle  de  la  paix  internationale.  Quoi  !  vous 
chef  d'Etat,  vous  ancien  diplomate,  vous  homme  instruit,  vous 
personne  éminemment  compétente,  vous  irez  à  grand  renfort 
d'articles  de  journaux,  de  réclame,  crier  au  peuple  qu'il  faut 
faire  des  traités  généraux  d'arbitrage,  que  c'est  la  seule  façon 
de  trancher  les  litiges  internationaux,  que  ce  grand  progrès  est 
possible,  que  vous  en  êtes  partisan,  que  vous  aspirez  aie  réaliser 
et  que  vous  voulez  créer  un  mouvement  en  ce  sens.  Et  le  peuple, 
qui  voit  les  choses  en  gros  et  auquel  le  temps  manque  pour 
apprendre  Thistoire  aussi  bien  que  le  droit  public  ou  la  psycho- 
logie des  foules,  le  peuple  se  dira  :  «  Si  des  hommes  qui  savent 
«  s'expriment  ainsi,  c'est  que  cela  est  possible.  Arbitrage,  paix, 
«  tout  cela  pour  moi  ne  signifie  qu'une  chose  :  diminution  des 
<«  armées,  des  charges  personnelles  et  pécuniaires  que  je  sup- 
((  porte.  Si  ces  charges  sont  nécessaires,  je  veux  bien  faire  ce 
«  sacrifice  à  mon  pays.  Mais  on  me  dit  qu'elles  ne  sont  plus 
<t  utiles,  qu'on  peut  par  d'autres  méthodes  arriver  au  même 
«  résultat  :  pourquoi  ne  pas  l'essayer  de  suite?  » 

Et  ces  illusions  singulières  que  vous  créez  dans  le  peuple, 
il  vous  faudra  ou  les  satisfaire,  —  et  où  irons-nous? —  ou  les 
faire  tomber  ;  mais  alors  quelle  amère  désillusion,  quel  mal 
social  vous  produirez!  Vous  ne  ferez  pas  que  le  peuple  ne  s'ima- 
gine toute  autre  chose  que  la  réalité  :  il  ne  croira  pas  que  vous 
avez  trop  promis  et  qu'il  vous  est  impossible  de  le  satisfaire; 
il  croira  qu'on  ne  veut  pas  agir,  que  certains  sont  intéressés  î\ 
continuer  l'ancienne  tradition,  qu'on  le  sacrifie  inutilement  en 
un  mot.  Ouille  division  sociale  nouvelle  n'ajouterez-vous  pas 
k  toutes  celles  qui  existent  déjà  !  Quels  mauvais  ferments 
n'agiterez- vous  pas  dans  l'àme  populaire!  C'est  tuer  l'esprit  de 
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sacrifice  dans  une  nation,  c'est  vouloir  la  faire  décliner,  et  c'est 
s'exposer  à  la  faire  périr  que  de  faire  une  telle  propagande, 
que  d'éveiller  de  telles  espérances,  que  de  promettre,  con- 
sciemment ou  non,  Tirréalisable,  la  séduisante  utopie  qui  ne 
parle  que  trop  à  ces  instincts  égoïstes  que  certains  se  plaisent 
à  flatter  dans  le  peuple  sans  ce  soucier  de  ce  qui  en  adviendra. 
Aussi  je  conclus  :  soyons  des  modestes,  faisons  moins  de 
bruit,  mais  plus  de  besogne  utile;  avançons  pas  à  pas,  mais 
sûrement.  N'oublions  pas  que  les  lois  ou  les  traités  ne  créent 
pas  les  faits  sociaux,  mais  n'en  doivent  être  que  le  reflet  ;  qu'on 
n'enchaine  pas  par  des  textes,  qu'on  ne  combat  pas  au  moyen  de 
signatures  des  nécessités  sociales  que  Thistoire  de  Thumanité 
nous  apprend  à  considérer  comme  inéluctable.  Servir  la  cause 
de  la  paix,  c'est  non  pas  suivre  un  n^ve,  trop  souvent,  hélas! 
démenti,  mais  se  pénétrer  de  la  réalité,  pour  essayer  avec 
constance,  mais  avec  lenteur,  de  l'améliorer  dans  la  mesure  où 
nos  efl'orls  peuvent  y  parvenir... 

M.  MARGBL  8EMBAT 

DBPrTÉ 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  vois  se  poursuivre  la 
campagne  de  M.  Barclay,  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  oublier 
de  citer  aussi,  comme  l'initiateur  de  cette  campagne  en  France, 
M.  d'Estournelles  de  Constant. 

C'est  aux  efi'orts  de  ce  dernier  qu'on  doit  la  constitution  du 
groupe  de  l'Arbitrage  international,  qui  réunit  près  de  trois 
cents  députés  et  sénateurs,  et  qui  me  parait  le  plus  efficace 
instrument  de  réalisation  des  idées  pacifiques.  Vous  savez  que, 
sous  peu,  de  nombreux  membres  de  ce  groupe  vont  se  rendre  à 
Londres,  sur  l'invitation  de  nos  collègues  anglais.  Cette  entrée 
en  rapports  directs  des  assemblées  représentatives  est  im  fait 
historique  considérable.  Si  de  pareilles  visites  devenaient  régu- 
lières, elles  modifieraient  profondément  et  de  la  façon  la  plus 
heureuse  les  rapports  diplomatiques  des  diverses  nations  enln» 
elles. 

Pour  ne  parler  que  de  cette  première  visite,  j'espère  qu'il  en 
sortira  une  action  concertée  et  simultanée  dans  les  deux  parle- 
ments en  faveur  d'un  traité  d'arbitrage  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Nous  rencontrerons  unt»  difficulté  de  forme  :  beaucoup  d'An- 
j;lais  préfèrent  la  «  conciliation  >•  à  l'arbitrage.  Pour  nous,  l'ar- 
bitrage a  la  grande  supériorité  de  constituer  une  procédure  plus 
olijective.  On  peut  toujours  prétendre  avoir  tenté  sans  succès  la 
conciliation,  tandis  qu'on  ne  peut  prétendre  faussement  avoir 
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soumis  le  différend  à  un  tiers.  L'engagement  de  deux  nations 
est  ainsi  mieux  sanctionné  et  l'équivoque  impossible. 

Sans  doute,  il  se  trouve  encore  des  gens  pour  affirmer  que 
les  Anglais  se  feraient  un  jeu  de  violer  les  traités,  tandis  que 
les  Français  les  observeraient  scrupuleusement.  Voilà  une 
a  psychologie  »  bien  partiale  et  rudimentaire  !  Je  demeure  per- 
suadé qu*un  traité  d^arbitrage  diminuerait  les  chances  de  guerre 
et  augmenterait  les  chances  de  paix.  C'est  le  plus  grand  bienfait 
qu'on  puisse  concevoir  dans  l'état  actuel  de  TEurope. 

Je  n'espère  pas  du  tout  que  l'arbitrage  puisse  supprimer  la 
guerre,  car  tant  que  dureront  les  bases  économiques  actuelles 
de  la  société,  la  guerre  durera.  Elle  est  l'essence  de  la  société 
capitaliste.  Mais  s'il  est  chimérique  d'espérer,  dans  notre  état 
social,  la  suppression  de  toute  guerre,  c'est  un  devoir  absolu 
pour  tout  homme  de  faire  effort  pour  la  rendre  aussi  rare  que 
possible. 

Voilà  pourquoi  je  suis  partisan  de  l'arbitrage  international 
et  pourquoi,  en  particulier,  je  souhaite  vivement  un  traité  de  ce 
genre  avec  l'Angleterre. 

L'heure  est  propice,  car  jamais  nous  ne  retrouverons  une 
disposition  plus  favorable  dans  le  peuple  anglais.  Il  importe 
d'en  profiter,  car  telle  question,  celle  par  exemple  de  Terre- 
Neuve,  qui  en  ce  moment  comporterait  une  solution  amiable, 
peut,  durant  une  période  de  tension  diplomatique,  entraîner  un 
conflit  aigu. 

Pour  moi,  ce  que  je  souhaite,  c'est  un  traité  d'arbitrage  per- 
manent, absolument  général,  sans  exception  ni  réserve;  un 
traité  qui  rende,  dans  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, l'arbitrage  toujours  obligatoire,  la  Cour  de  la  Haye  déci- 
dant dans  tous  les  cas. 

Quand  je  questionnai  à  ce  sujet  M.  Delcassé,  il  me  répondit  : 
Mais  c'est  impossible,  il  y  a  des  litiges,  des  différends  qu'on  ne 
peut  régler  par  cette  voie  et  qui  ne  se  prêtent  pas  à  l'arbitrage, 
surtout  à  un  traité  d'arbitrage  permanent.  J'ai  répondu  et  je 
réponds  encore  :  Tous  les  conllits.  peuvent  se  régler  par  la 
guerre.  Or,  nous  ne  voulons  pas  de  guerre;  c'est  l'arbitrage 
qui  doit  prendre  sa  place  ;  donc  tous  les  conflits,  qui  autrefois 
se  réglaient  par  la  guerre,  doivent  aujourd'hui  se  régler  par 
l'arbitrage. 

C'est  pour  cela  que  je  préconise  un  traité  d'arbitrage  perma- 
nent et  général,  sansaucun.e  réserve,  et  j'estime  que  c'est  là  la 
politique  de  demain. 


RAPPROCHEMENT    FRANCO-ITALIEN 


TRIPLE    ALLIANCE 

ET 

POLITIQUE    ITALO-SERBE 


Avez-vous  vu,  à  Bayreuth,  jouer  le  Hing,  l'anneau  des  Nie- 
belungen?  —  Parfois,  entre  le  tableau  lumineux  de  la  scène  et 
la  salle  obscure,  s'abaissent  des  rideaux  et  des  trames  aux  cou- 
leurs changeantes  qui  figurent  les  nuées.  Derrière  ce  voile,  peu 
transparent,  le  drame  continue.  Les  tableaux  qui  se  déroulent 
alors  sont  pleins  d'un  mystère  décevant  et  d'un  charme  trom- 
peur. Il  en  est  un  où  des  sirènes  semblent  t^tre  des  femm.es. 

La  pièce  du  rapprochement  franco- italien,  qu'on  nous  donne 
actuellement  sur  les  tréteaux  politiques,  me  fait  penser  aux 
passages  les  plus  énigmatiques  du  Hing^  sans  que,  —  on  le 
verra  bientôt,  —  cette  comparaison  allemande  puisse  paraître 
déplacée. 

Cherchons  à  nous  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  se  passe 
derrière  les  nuées. 

Froidement  et  impartialement,  demandons-nous  en  quoi  con- 
siste exactement  la  politique  du  rapprochement  franco-italien 
et  quels  résultats  on  peut  raisonnablement  en  attendre. 


Je  voudrais  insister  le  moins  possible  sur  les  idées  déjà 
dévelop|)ées  dans  un  précédent  article  *. 

Jusqu'ici,  l'Italie  semble  avoir  cherché  à  se  rapprocher  de  la 
France  pour  obtenir  des  avantages  qu'elle  se  sera  bientôt  com- 
plètement et  entièrement  assurés  :  reprise  des  relations  écono- 
miques entre  les  deux  pays,  aboutissant  à  la  hausse  des  fonds 
italiens  et  prochainement  à  leur  conversion  ;  laissez-passer,  avec 
date  (*n  blanc,  sur  la  Tripolitaine,  dès  maintenant  accordé  par 
le  quai  d'Orsay;  possibilité  d'exercer,  au  moment  du  renouvel- 
lement de  la  Triple  Alliance  diplomatique  et  des  traités  de  com- 
merce connexes,  une  sorte  de  chantage  sur  ses  deux  alliés 
«Ilemand  et  autrichien  :  accordez-moi,  leur  disait-elle  et  leur 

1  Que^i.  ÎHjtl.  et  Col.,  i5  octobre  1902  :  Le  rapprochement  franco-italien. 
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(lit-elle  encore,  tel  ou  tel  avantage,  sinon  je  m'engage  plus 
avant  avec  la  France. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  là  des  avantages  ne  nécessitant 
qu'un  rapprochement  temporaire  et  passager.  Ce  sont  aussi  des 
avantages  unilatéraux;  des  avantages  obtenus  par  la  seule 
Italie,  à  Texclusion  ou  au  détriment  de  la  France. 

SiTattitude  nettement  favorable  à  l'Italie,  prise  depuis  six  ou 
sept  ans  par  le  gouvernement  français,  avait  dans  l'avenir 
pour  effet  de  déterminer,  dans  le  monde  officiel  et  dans  le 
peuple,  un  courant  irrésistiblement  francophile,  je  reconnaîtrais 
bien  volontiers  que  la  politique  suivie  a  eu  du  bon.  Je  constate 
même  que,  dans  le  monde  de  la  cour,  on  semble  assez  disposé 
î\  tirer  de  la  politique  de  rapprochement  toutes  les  conséquences 
possibles.  Si  la  droite  reste  encore  sceptique,  les  quelques 
amis  inébranlables  que  nous  avons  gardés,  même  aux  moments 
de  grande  tension,  à  gauche  et  surtout  à  Textrême  gauche, 
reprennent  espoir. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  des  causes  multiples,  que  j'ai  déjà 
énumérées', —  cause  dynastique,  cause  territoriale  (question 
de  Rome),  cause  autrichienne  (possibilité  de  battre  ^Autriche  en 
brèche  sans  danger  de  guerre),  cause  économique,  —  agissent 
toujours.  Elles  ont  accolé  rilalie  à  l'Allemagne  et  à  TAutriche- 
Hongrie  déjà  alliées.  Elles  maintiennent  l'Italie  dans  la  Triple 
Alliance. 

Et  c'est  là  le  fait  capital,  le  fait  qu'il  ne  faut  laisser  ni  mas- 
quer, ni  déformer,  ni  atténuer  :  Tltalie  continue  à  être,  tout 
en  fêtant  le  rapprochement,  une  puissance  triplicienne. 

Elle  prétend  cumuler  les  avantages  de  ces  deux  politiques 
contradictoires  :  l'alliance  allemande  et  l'amitié  française. 

Il  est  nécessaire  d'insister;  car  nous  en  sommes  arrivés  aux 
scènes  durant  lesquelles  on  baisse  les  voiles  et  on  accumule  les 
nuées. 

Dans  un  discours  du  23  mai  1902,  M.  Prinetti,  parfaitement 
conscient  de  la  difficulté  de  son  entreprise,  mais  résolu  à  la 
mener  à  bien,  a  inventé  une  tactique  habile.  M.  Delcassé  s'est 
empressé  de  l'imiter  dans  son  discours  du  3  juillet  4  902. 

Cette  tactique  est  double. 

u  \e  contenant  rien  d'agressif  contre  la  France,  ni  rien  qui 
«  menace  sa  tranquillité  et  sa  sécurité,  la  Triple  Alliance  ne 
«  saurait  en  aucune  façon  être  un  obstacle  au  maintien  et  au 
«  développement  des  relations  cordiales  avec  la  sœur  latine  »,. 
dit  M.  Prinetti. 

'  Quest,  dipl.  et  col ,  art.  cit.,  Le  danger  futur. 

QuEST.  Dipl.  bt  Col.  —  t.  xvi.  8 
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De  même,  M.  Delcassé  :  «  Lorsque  fut  annoncé  à  la  tribune 
«  de  plusieurs  parlements  le  renouvellement  prochain  de  la 
«  Triple  Alliance,  nous  nous  sommes  préoccupés  de  la  mesure 
«  dans  laquelle  cet  acte  diplomatique  pouvait  être  en  harmonie 
«  avec  les  rapports  d  amitié  et  d'intérêt  si  opportunément 
«  renoués  entre  la  France  et  l'Italie.  Notre  préoccupation  était 
<(  naturelle.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'elle  n'a  pas  été  de  longue 
«  durée,  le  gouvernement  du  roi  ayant  pris  soin  lui-même 
n  d'éclaircir  et  de  préciser  la  situation.  Et  les  déclarations  qu'il 
«  nous  a  ainsi  faites  nous  ont  permis  d'acquérir  la  certitude  que 
'<  la  politique  de  Tltalie,  par  suite  de  ses  alliances,  n'est  dirigée 
«  ni  directement,  ni  indirectement  contre  la  France...,  et  qu'en 
«  aucun  cas  et  sous  aucune  forme  Tltalie  ne  peut  devenir  ni 
«  l'instrument,  ni  l'auxiliaire  d'une  agression  contre  notre 
«  pays.  » 

En  termes  moins  élégants,  mais  peut-être  plus  clairs,  ces 
habiles  et  tendancieuses  remarques  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
<t  La  Triple  Alliance  est  une  alliance  défensive;  donc  elle  n'est 
«  point  inquiétante  pour  la  France.  »  —  L'idée  que  les  temps 
belliqueux  de  M.  Crispi  sont  passés  est  accessoire.  Nous  nous 
occupons  du  mécanisme  diplomatique,  indépendant  des 
hommes  et  de  leurs  inventions. 

Qiie  la  Triple  Alliance  soit  une  alliance  défensive,  cela  n'est 
point  contestable  :  si  la  France  attaque  l'Allemagne,  l'Italie 
doit  entrer  en  ligne,  et  de  même  l'Allemagne,  si  c'est  l'Italie 
qui  est  attaquée  ;  si  la  Russie  prête  main  forte  à  la  France, 
l'Autriche-Hongrie  doit  intervenir. 

Telles  sont  les  stipulations  essentielles  nous  concernant.  Mais 
il  ne  faut  pas  donner  à  l'expression  «  alliance  défensive  )i  un 
sens  trop  absolu  et  trop  étendu.  Il  est  vrai  qu'il  n*y  aura 
casus  fœderis  que  si  la  France  déclare  la  guerre  ;  mais  on  peut 
amener  une  puissance  pacifique  à  entrer  la  première  en  cam- 
pagne. Les  Boers  ont  juridiquement  pris  Toffensive  :  à  qui 
fera-t-on  croire  qu'ils  ont  désiré  et  fait  naître  le  conflit?  L'Em- 
pire allemand  —  comme  avant  lui  la  F^russe  dont  il  n'est  qu'un 
agrandissement,  —  sait,  quand  il  a  décidé  une  guerre,  l'art  de 
se  la  faire  déclarer  :  a-t-on  déjà  oublié  le  faux  d'Ems  et  les  péripé- 
ties de  l'affaire  Schnœbelé?  L'Empire  allemand  s'arrangerait  de 
fa(^on  à  engager  ses  alliés  en  même  temps  que  lui.  Le  caractère 
défensif  de  la  Triple  Alliance  ne  la  rend  pas  sans  danger.  Il 
n'est  point  indifférent  que  Tltalie  en  fasse  partie.  D'ailleurs,  la 
Triple  Alliance  a  été,  dès  l'origine,  un  système  juridiquement 
défensif.  Il  n'y  a,  à  ce  point  de  vue,  aucune  amélioration  à 
noter. 
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Sentant,  sans  doute,  la  nécessité  de  trouver  un  fait  nouveau 
qui  pût  servir  de  base  à  une  politique  nouvelle,  M.  Prinetti  a 
eu  la  précaution  de  dire  : 

«  Puisqu'on  a  prétendu  que  les  conventions  ou  protocoles 
«  additionnels  au  traité  modifieraient  Tesprit  de  la  Triple 
«  Alliance,  et  auraient  même  un  caractère  agressif  pour  la 
«  France,  je  tiens  à  déclarer  qu'aujourd'hui  de  pareils  protoco- 
«  les  ou  conventions^  n'existent  pas.  » 

De  ces  paroles,  il  faut  rapprocher  celles  prononcées,  le 
3  juillet  1902,  par  M.  Delcassé  : 

«  Les  déclarations  que  nous  a  faites  le  gouvernement  du  roi, 
«  nous  ont  permis  d'acquérir  la  certitude  que  la  politique  de 
«  ritalie,  par  suite  de  ses  alliances,...  ne  saurait  en  aucun  cas 
«  comporter  une  menace  pour  nous,  pas  plus  dans  une  forme 
M  diplomatique  que  par  les  protocoles  ou  stipulations  militaires 
«  internationales.  » 

On  nous  fait  donc  entendre  qiie  des  protocoles  ou  stipula- 
tions militaires  internationales  donnaient  à  la  Triple  Alliance 
une  tendance  belliqueuse  et  une  portée  agressive,  et  que,  par 
conséquent,  leur  non- renouvellement  a  une  importance  capitale. 

Qu'étaient  ces  conventions?  De  rares  initiés  pourraient  répon- 
dre en  parfaite  connaissance  de  cause.  Mais  ce  que  nous  savons 
bien,  c'est  que, —  d'après  les  termes  du  traité  austro-allemand 
de  1879,  le  seul  divulgué  des  traités  tripliciens,  —  les  con- 
tractants «  sont  tenus  de  se  porter  réciproquement  assistance 
«  avec  la  totalité  de  leurs  forces  militaires,  et  en  conséquence, 
«  de  ne  conclure  la  paix  que  conjointement  et  d'un  commun 
(c  accord.  ^  Cette  obligation  militaire,  qui  découle  essentielle- 
ment du  fait  de  l'alliance  et  qui  est  stipulée  dans  le  traité  lui- 
même,  n'a  pas  besoin,  pour  être  ellective,  d'être  vivifiée  et 
fortifiée  par  des  conventions  annexes.  Par  exemple,  qu'importe 
que  des  armées  italiennes  et  allemandes  se  concentrent  à  l'Est 
de  Belfort,  ou  que,  s'étant  donné  rendez- vous  sur  notre  terri- 
toire, elles  se  ruent  les  unes  sur  notre  frontière  des  Alpes  et  les 
autres  sur  notre  frontière  lorraine?  L'essentiel  est  que  ritalie, 
dès  qu'il  y  aurait  casus  fœderis^  serait  tenue  d'être  l'alliée  <le 
guerre  de  l'Empire  allemand,  et  notre  ennemie. 

Les  partisans  les  plus  téméraires  du  rapprochement  fran<M)- 
italien,  ceux  qui  le  conçoivent  comme  le  début  d'un  rapproche- 
ment franco-triplicien,  ou  plus  exactement  franco-allemand,  ne 
s'embarrassent  point  ainsi  dans  les  raisonnements  subtils  ;  ils 
V -échappent  à  toutes  ces  critiques.  Qu'importe,  disent-ils  que  la 
Triple  Alliance  constitue  ou  non  un  danger  en  cas  de  guerre  :  il 
n'y  aura  plus  de  guerre  !  On  connaît  les  développements  de 
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M.  Jaurès  sur  ce  thème.  Le  maintien  de  la  paix  est-il  donc 
assuré  pour  un  temps  indéfini  ?  Sans  doute  il  se  forme,  entre  les 
Etals  et  entre  les  nations  de  l'Europe  et  des  régions  européa- 
nisées du  monde,  des  rapports  intellectuels  économiques  et 
diplomatiques  de  plus  en  plus  complexes.  Il  existe  un  enche- 
V(Hrement  international  d'intérêts  et  d'idées.  La  théorie  de  l'ar- 
bitrage prend  corps,  au  moins  pour  une  certaine  catégorie  de 
conflits  secondaires.  Les  caractères,  moins  fortement  trempés, 
sont  moins  rudes.  On  a  le  sentiment  qu'une  guerre  mettrait  aux 
prises  à  peu  près  tous  les  hommes  valides  de  l'Europe,  dispo- 
sant de  formidables  engins  de  destruction.  Chacun  hésite 
devant  l'arrêt  de  tout  travail,  les  ruines  et  les  carnages  inouïs. 
Chacun  se  dit  que  la  victoire  est  douteuse  et  que  le  vaincu 
serait  jx^ut-ètre  anéanti.  Mais,  que  de  rivalités  et  que  de  haines 
subsistent,  ou  naissent  et  grandissent  entre  Etats  et  entre 
nations  !  Depuis  que  les  peuples  sont  plus  ou  moins  les  maîtres  du 
pouvoir,  combien  de  Candides,  qui  étaient  persuadés  qu'une  ère 
démocratique  serait  une  ère  pacilique,  ont  vu  s'évanouir  leurs 
illusions  !  Si  les  «  guerres  de  magnificence  »  ont  peut-être  fait 
leur  temps,  les  guerres  de  frontières  et  les  guerres  de  nationa- 
lités menacent  toujours.  Les  guerres  économiques  et  les  guerres 
(l'afTaires,  —  bien  qu  on  ne  les  entreprenne  encore  que  du  fort 
au  faible  —  sont  à  l'ordre  du  jour.  De  ce  que  les  causes  de  paix 
ont,  pendant  trente-deux  ans,  été  les  plus  fortes,  il  n'est  pas 
permis  de  conclure  que  les  causes  de  guerre  ne  l'emporteront 
pas,  un  jour. 

On  a  donc  beau  accumuler  arguties  et  sophismes,  la  Triple 
Alliance  reste  une  formidable  machine,  qui  peut  toujours  être 
tournée  t-ontre  la  France,  et  qui  peut  toujours  être  mise  en 
mouvement. 

En  cette  époque  de  détente  et  de  trêve  mondiale,  nous  pou- 
vons avoir  avec  l'Italie  des  rapports  de  très  bon  voisinage.  Il 
faut  nous  réjouir  d'en  avoir  fini  avec  les  querelles  et  les  malen- 
tendus passés.  Mais  il  y  a  antinomie  entre  la  persistance  de  la 
Triple  Alliance  et  une  politique  de  rapprochement  franco-ita- 
lien, tendant  à  nouer  entre  les  deux  Etats,  dits  latins,  une 
amitié  fraternelle. 

Un  moment  viendra  forcément  où  Tltalie  devra  choisir  entre 
la  l^Vance  et  l'Allemagne  et  où,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  choisi,  la 
Fnnice  devra  se  montrer  plus  réservée. 


Notre  politique  à  l'égard  de  la  Triple  Alliance,  renouvelée 
pour  de  nombreuses  années,  doit  être  une  politique  à  longue 
échéance. 
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Tous  les  Frani^ais,  convaincus  qu*il  y  a  entre  la  France  et 
l'Empire  allemand  quelque  chose  de  plus  haut  qu'un  désir  de 
'<  revanche  »,  —  la  lutte  s<îculaire  pour  la  Lotharingie  et  ;un 
conflit  nouveau  entre  le  vieux  «  droit  du  poing  »  et  le  jeune 
droit  des  peuples  à  disposer  dVux-mt>mes,  —  et  tous  ceux  qui 
se  rendent  compte  du  danger  allemand,  menaçant  sur  l'eau 
comme  sur  terre,  tous  ceux-là  ne  peuvent  s'arrêter  à  Tidée  d'un 
rapprochement  franco-allemand. 

Si  la  France  veut  diminuer  les  forces  dont  dispose  son  adver- 
saire éventuel,  il  lui  faut  détacher  de  lui  ses  deux  alliés,  ou 
Vun  d'eux. 

La  politique,  qui  semble  être  la  plus  habile  et  pourrait  étrje  la 
plus  fructueuse,  est  celle  qui  maintiendrait  la  balance  égale 
entre  TAutriche  et  l'Italie*,  établirait  entre  elles  une  sorte  de 
rivalité  en  vue  de  se  concilier  Tamitié  de  la  Double  Alliance  et 
finirait  peut-être,  à  la  longue,  par  détacher  de  Berlin  les  deux 
puissances  à  la  fois. 

Opter  dés  maintenant  pour  une  de  ces  deux  puissances  et 
s'efforcer  de  la  rapprocher  de  la  France  en  quelques  mois,  ce 
serait  faire  une  politique  empirique,  impressionniste  et  névro- 
sée. 

Prendre  parti  pour  l'Italie,  et  le  cas  échéant,  la  soutenir 
contre  TAutriche-Hongrie  dans  la  région  balkanique  et  adria- 
tique  où  elles  sont  en  contact  et  en  conflit,  ce  serait  fournir  aux 
partisans  de  la  plus  grande  Allemagne  une  splendide  occasion 
de  réaliser  leur  rêve.  Une  Autriche-Hongrie  menacée  à  la  fois 
par  l'Italie  et  par  la  Double  Alliance  serait  à  la  merci  du 
Hohenzollern  et  des  pangermanistes,  qui  n'auraient  pas  grand 
effort  à  faire  pour  lui  imposer  diplomatiquement,  militaire- 
ment et  économiquement  une  alliance  perpétuelle  avec  l'Empire 
allemand.  Ce  serait  folie,  pour  l'avenir  de  la  France  et  l'avenir 
de  l'Europe,  de  jouer  pareil  jeu  avec  l'Autriche-Hongrie,  état 
plus  solide  qu'il  n'est  aujourd'hui  de  mode  de  le  dire,  mais  état 
que  le  germanisme  menace.  Il  faut  que  nous  n'ayons  pas  à 
notre  frontière  de  l'Est,  coupant  l'Europe  en  deux,  un  saint 
empire  romain  de  la  nation  germanique,  tel  que  le  rêva  Charles- 
Quint. 

En  1901  et  au  début  de  1902,  nous  n'avons  pas  tenu  la  ba- 
lance en  équilibre  entre  Tltalie  et  l'Autriche. 

Les  livres  de  M.  Loyseau  sur  le  Balkan  slave  et  l'éciuilibrc 
adriatique  ont  produit  à  Vienne  un  effet  déplorable.  L'auteur 
français  ne  parlait  de  rien  moins  que  d'aider  l'Italie  et  tes 
Slaves  du  Sud  à  fonder  dans  les  Balkans  un  empire  jougo- 

'  Quest,  Dipl.  et  Col.,  art.  cit. 
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slave  dont  ferait  partie  la  Bosnie-Herzégovine  et  la  partie  mé- 
ridionale des  Etats  du  Habsbourg. 

1/interview  de  M.  Delcassé,  publié  en  janvier  1902  dans  le 
Giornale  d'Italia,  et  tardivement  démenti,  sembla  donner  aux 
idées  de  M.  Loyseau  une  sanction  officielle. 

Le  mois  suivant,  M  Karel  Kramar,  bien  connu  par  ses  arti- 
C/les  de  la  Revue  de  Paris  et  de  la  National  Iieviei%\  ancien 
vice-président  du  Reichsrath  de  Vienne  et  membre  des  plus 
influents  du  Club  tchèque,  m'écrivait  : 

«  ...  Le  livre  de  M.  Loyseau  m'a  fort  effrayé  :  j'y  .vois  un 
«  grand  danger,  actuellement  pour  l'Autriche,  et  plus  tard  pour 
«  nous  tous.  Si  la  France  et  la  Russie  poussaient  ritalie  en 
tt.  Albanie,  FAutriche  serait  à  la  merci  de  l'Allemagne.  Les 
«  Alldeutsche^  seraient  les  maîtres  de  la  situation  chez  nous. 
<(  Je  crois  que  ni  la  France,  ni  la  Russie,  ni  surtout  l'Italie  n'y 
<(  gagneraient...  » 

Au  moment  où,  cet  hiver,  la  Russie  et  TAutriche  resserrèrent 
leur  accord  de  1897,  en  vue  d'empêcher  la  guerre  dans  les 
Balkans,  nous  réparâmes  les  fiiutes  qui  avaient  pu  être  com- 
mises jusque-là.  Le  Livre  jaune  publié  sur  les  affaires  de  Macé- 
doine est  très  explicite  sur  ce  point.  Nous  avons  soutenu  la 
politique  russe.  Nous  avons  nettement  montré  que  nous  recon- 
naissons, à  côté  de  la  politique  de  rapprochement  franco-italien, 
une  politique  d'accord  austro-russe.  Les  deux  puissances  de  la 
Double  Alliance  sont  alors  apparues  comme  entretenant  des 
relations  de  plus  en  plus  cordiales  avec  les  deux  alliés  de 
Berlin. 

Depuis,  nous  recommençons  à  verser  à  nouveau  du  c6té  trop 
exclusivement  italien,  et  nous  sommes  sur  le  point  de  prendre 
parti,  ou  de  nous  donner  Tair  de  prendre  parti  contre 
l'Autriche. 

Quelques-uns  de  nos  journaux  ont  parlé  avec  joie  des  mani- 
festations irrédentistes  italiennes-,  comme  si  elles  ne  mettaient 
pas  en  jeu  l'intégrité  de  l'Autriche,  nécessaire  à  la  grandeur 
de  la  France. 

Pourquoi,  au  congrès  international  de  chimie,  les  chimistes 
français  se  sont-ils  mêlés  à  une  querelle  de  ménage  entre  Tri- 
pjiciens,  et  ont-ils  voté  avec  les  Allemands  pour  les  Italiens 
contre  les  Autrichiens? 

I  Pangerinanisies. 

*  Ces  manifestations  irriVleniistes,  —  sauf  en  ce  qui  concerne  le  Trentin  propre- 
ment dit,  —  sont  la  manifestation  d'un  peuple  non  pas  seulement  contre  un  Etat 
voisin,  mais  contre  un  autre  peuple.  Les  Italiens  de  Trieste,  de  Gorice,  d'Istrie  et 
(le  Dalniatie,  qui  se  disent  opprimés  par  l'Autriche,  oppriment  des  Slovènes  et  des 
■  Ooatcs,  De  môme  à  Fiume,  où  les  Italiens  font  le  jeu  des  Magyars  contre  le 
royaume  de  Croatie. 
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Pourquoi,  surtout,  parle-t-on  de  faire  défiler  devant  le  roi 
d'Italie  le  drapeau  de  Palèslro,  évocateur  d'une  défaite  autri- 
chienne? 

Cette  partialité  pour  l'Italie  a  bien  des  causes. 

Pour  beaucoup,  elle  s'explique  exclusivement  par  ce  fait  que 
le  Habsbourg  est  foncièrement  catholique,  tandis  que  la 
dynastie  de  Savoie  a  mis  fin  au  pouvoir  temporel  du  Saint- 
Siège.  Toute  la  politique,  même  extérieure,  se  réduit  pour  eux 
à  un  étroit  et  commode  anticléricalisme.  Ils  transportent  leurs 
petites  conceptions  de  comités  et  de  loges  sur  le  champ  où  se 
jouent,  parmi  les  grandes  puissances  avisées  et  utilitaires,  nos 
grands  intérêts  nationaux. 

Mais  beaucoup  aussi  s'imaginent  que  pour  détacher  un  allié 
de  Berlin,  il  est  nécessaire  de  prendre  parti  contre  l'autre;  que 
le  monument  triplicien  croulera  quand  s'élargira  la  lézarde  qui, 
le  long  de  TAdriatique,  court  entre  l'Italie  et  l'Autriche- 
Hongrie. 

4» 
•     • 

Je  crois,  au  contraire  et  de  plus  en  plus,  que  les  graves  diffi- 
cultés qui  existent  entre  l'Italie  et  rÂutriche-Hongrie  ne  doi- 
vent pas  fatalement  les  mettre  aux  prises.  Peut-être  même  con- 
tribuent-elles à  les  maintenir  dans  une  même  alliance.  La 
Triplice  prendra  fin  le  jour  où  les  causes  de  rupture  entre 
Berlin  et  un  de  ses  alliés,  ou  ses  deux  alliés  l'emporteront*. 
Il  n'est  pas  impossible  que  l'Italie  et  l'Autriche  se  détachent  à 
la  fois. 

Comment  peut-on  mettre  à  la  base  d'un  système  politique 
cette  affirmation  que  l'Italie  et  T Autriche-Hongrie  ne  peuvent 
pas  vivre  ensemble  dans  un  même  groupement.  Voilà  plus  de 
vingt  ans  qu'elles  sont  alliées!  Elles  se  sont  unies  au  lendemain 
de  l'affaire  Heymerlé  et  des  conflits  les  plus  graves.  Pendant 
les  premières  années  de  la  Triple  Alliance,  les  manifestations 
irrédentistes  se  sont  succédé  en  Italie,  malgré  les  efforts  du 
gouvernement,  impuissant  à  y  mettre  fin.  Les  déceptions  de 
l'Italie  en  Orient  sont  antérieures  au  premier  pacte  triplicien. 
Il  est  vrai  que  la  question  de  l'équilibre  adriatique  est  de  plus 
en  plus  d'actualité  en  Italie.  En  compensation,  l'orientation 
vers  la  Tripolitaine  a,  —  à  ce  point  de  vue  spécial,  —  l'avan- 
tage de  rendre  le  gouvernement  de  Rome  moins  intransigeant 
avec  l'Autriche  en  Albanie. 

Le  dernier  séjour  de  Guillaume  II  à  Rome  a  donné  à  réflé- 
chir aux  Italiens.  Ils  ont  vu  que  le  César  allemand  n'hésiterait 

1  Voir  Quest.  Dipl.  et  CoL,  art  cit. 
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pas  à  S'entendre,  au  besoin  à  leurs  dépens,  avec  le  Saint-Siège, 
et  sans  doute  aussi  avec  ce  catholique  Habsbourg  dont  se 
détournent  nos  rigides  francs-maçons.  11  veut  le  protectorat 
d'Orient. 

Il  veut  pouvoir  grouper,  le  moment  venu,  toutes  les  forces 
conservatrices,  et  parmi  elles  le  centre  catholique,  contre  le 
socialisme  qui  monte.  Il  veut  rassurer  l'Autrichien  effrayé  par 
la  campagne  du  Los  i^on  Rom.  Il  a  fait  au  Saint-Siège  la  visite 
que  Ton  sait.  Il  se  dit,  sans  doute,  qu'il  est  assez  sûr  de  son 
allié  italien  pour  pouvoir  le  mécontenter  impunément.  Il 
trouve,  en  tout  cas,  que  le  risque  vaut  la  peine  d'être  couru. 
Et  l'Italien  est  plus  blessé  par  là,  qu'il  n'est  préoccupé  de  ses 
difficultés  actuelles  avec  l'Autriche. 

Il  tient  pourtant  à  rester  l'allié  de  cette  dernière  par  pru- 
dence :  nous  renouvelons  la  Triple  Alliance,  en  grande  partie 
parce  que  notre  frontière  du  Nord-Est  n'est  pas  fortifiée,  a 
laissé  entendre  M.  Prinetti  à  la  Chambre  des  députés. 

Plus  d'un  Italien  commence  enfin  à  se  préoccuper  des  plans 
pangermanistes.  Plusieurs  organes  de  Milan  déclarent  nette- 
ment que  la  campagne  menée  contre  l'Autriche,  maîtresse  de 
Trieste  est  maladroite.  Les  idées  que  M.  Karel  Kramar  expo- 
sait dans  le  Secolo,  il  y  a  un  an  et  demi,  ont  fait  leur  chemin  : 

«  Pour  les  Italiens,  m'écrivait-il  alors,  il  vaut  mieux  que 
<(  Trieste  continue  à  appartenir  à  l'Autriche,  plutôt  que  de 
«  devenir  Vemporium  d'une  fédération  austro-germanique, 
«  formée  par  une  alliance  indissoluble...  et  par  un  Zolherein^ 
«  ainsi  que  le  veulent  non  seulement  les  Alldeutsche,  mais 
<(  aussi  le  grand  Volkspartei  *,  qui  est  le  parti  dominant  parmi 
((  les  Allemands.  Economiquement  et  politiquement,  les  Ita- 
«  liens  seraient  les  dupes  de  leurs  fantaisies  albanaises.  » 

Rien  ne  s'oppose  donc  absolument  à  ce  que  les  deux  alliés 
de  Berlin  ne  sortent  ensemble  de  la  Triple  Alliance. 

11  serait  bien  maladroit  de  lier  dès  maintenant  partie  avec  la 
seule  Italie. 

Il  ne  faut  pas  anéantir  le  possible  autrichien. 


Cela  posé,  la  politique  italo-serbe,  chère  à  M.  Loyseau,  et 
qu'on  cautionne  du  nom  du  prince  Nicolas  de  Monténégro',  est 
une  politique  infiniment  dangereuse  au  point  de  vue  français. 

On  nous  montre  le  prince  Nicolas  unissant,  de  son  nid  d'aigle 

*  Parti  populaire. 

2  Voir  Quest.  Dipl.el  CoL,  1"  juillet  1903  :  Us  Slaves  du  Sud, 
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de  Cettigné,  ses  deux  gendres  :  Pierre  I"',  roi  de  Serbie,  et 
Victor-Emmanuel  III,  roi  d'Italie.  Par  un  chemin  de  fer  tracé 
de  la  côte  adriatique  en  Russie,  ils  lutteront  contre  le  chemin 
de  fer  en  voie  d'achèvement  de  Vienne  et  Budapest  à  Saloni- 
que  par  le  Sandjak  de  Novibazar.  Le  prince  Nicolas  et  le  roi 
Pierre  grouperont,  autour  de  leurs  deux  royaumes  libres,  tout 
le  peuple  serbe,  puis  tous  les  Slaves  du  Sud  :  la  récente  évo- 
lution des  Croates,  —  se  rapprochant  des  Serbes  et  devenant 
moins  fidèles  à  TAutriche,  —  vient  donner  à  cette  thèse  une 
ampleur  nouvelle.  L'Italie,  avec,  derrière  elle,  la  France  et 
la  Russie,  encourage,  nous  affirme-t-on,  cette  politique  jougo- 
slave  et  mégalomane  :  elle  doit  y  gagner  les  villes  irrédentistes 
de  l'Adriatique  et  les  côtes  de  l'Albanie,  c'est-à-dire  la  domina- 
tion de  l'Adriatique. 

Je  rappelle  qu'une  pareille  politique  poserait  au  Sud  la 
question  de  l'indépendance  de  TAutriche,  déjà  posée  au  Nord 
par  certains  Allemands. 

Pour  donner,  en  travers  du  courant  allemand  vers  l'Est,  — 
Drang  nach  Osten,  —  un  peu  plus  d'importance  à  un  barrage 
subsidiaire,  celui  des  Jougo-Slaves,  on  nous  propose  de  démo- 
lir TAutriche,  c'est-à-dire  le  seul  barrage  qui  soit  assez  consi- 
dérable, assez  solide  et  assez  près  de  la  source  pour  pouvoir, 
le  jour  où  il  sera  étanche,  arrêter  le  flot  germanique. 

Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  tout  ce  que  la  théorie 
serbo-italienne  a  de  fantastique  et  d'irréel. 

Faire  jouer  à  Tltalie  le  rôle  de  protecteur  des  Slaves  est  une 
idée  vraiment  étrange. 

Quelle  baguette  magique  réconciliera  Italiens  et  Slaves  à 
Trieste,  à  Fiume,  à  Zara? 

A-t-on  oublié  le  temps  où,  quelques  semaines  avant  la  ba- 
taille de  Lissa,  les  paysans  slaves  accouraient  de  Tintérieur  et 
campaient  sur  la  côte,  pnHs  à  repousser  un  débarquement  de 
soldats  de  Victor-Emmanuel  II? 

Qu'on  n'aille  point  dire  :  il  ne  s'agit  là  que  dos  Croates;  les 
Serbes  les  entraîneront. 

Je  sais  bien  que  dans  le  Konak  de  Cettigné  on  voit  les  por- 
traits du  roi  Humbert  et  de  sa  femme  :  —  affaire  de  famille  et 
calcul  de  politique. 

Bien  souvent  dans  la  montagne  Noire  j'ai  pu  constater  Thos- 
tilité  du  Serbe  montéuégrin  pour  l'Italien.  Le  prince  Nicolas, 
lui-même,  n'a-t-il  pas  écrit  dans  la  scène  de  V Impératrice  des 
Balkans  où  la  monténégrine  Danitsa  s'efforce  de  retenir  son 
fiancé  Stanko  qui  va  trahir  et  passer  aux  Turcs  : 

«  Damtsa.  —  Je  l'en  supplie,  ne  va  pas  chez  les  Turcs. 
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«  Stanko.  —  Quand  je  devrais  payer  de  ma  tête,  je  ne  cher- 
ce  cherais  pas  d'asile  chez  les  Latins. 

«  Danitsa.  —  Ton  chemin  n'y  est  pas  non  plus.  Moi-même 
«  je  finirais  plutôt  chez  les  Turcs.  Mais  pourquoi  fuir  ta  terre 
«  natale  ?  » 

Et  puis,  entre  les  Slaves  du  Sud  et  l'Italie  il  n'y  a  pas  seule- 
ment de  Tinimitié.  Les  ambitions  sont  contradictoires.  L'Italie 
ne  veut  pas  d'un  grand  empire  slave  des  Balkans  :  il  cherche- 
rait un  débouché  maritime  en  Dalmatie  ou  en  Albanie,  et  une 
rivalité  adriatique  nouvelle  surgirait.    • 

L'Italie  peut  collaborer  temporairement  avec  les  Serbes.  Une 
entente  durable  n'est  guère  à  craindre. 


En  résumé,  en  ces  temps  de  visites  entre  chefs  d'Etat  et  de 
baisers  de  Lamourette,  nous  devrions  être  prudents,  montrer  que 
nous  avons  de  l'esprit  de  suite,  et  marquer  bien  nettement, 
que  nous  restons  inébranlablement  fidèles  à  l'alliance  que  nous 
avons  choisie,  à  l'époque  du  président  Carnot  et  du  tsar 
Alexandre  III. 

Le  jeune  roi  d'Italie,  qui  s'est  montré,  depuis  son  avènement, 
aimable  avec  la  France,  doit  être  reçu  avec  sympathie. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  montrer  trop  ardents 
italophiles.  Nous  devriqns  apprendre  à  rester  en  toute  occa- 
sion Français  avant  tout. 

Il  existe  d'ailleurs  une  ombre  au  tableau  :  pourquoi  copier 
en  tout,  jusque  dans  la  promenade  à  Versailles  et  le  cérémo- 
nial de  cette  promenade,  les  fêtes  franco-russes  données  en 
l'honneur  de  notre  allié?  —  Je  ne  puis  m'empêcher  de  me  sou- 
venir sans  cesse  du  mot  récemment  prononcé  par  un  diplomate 
que  je  ne  puis  malheureusement  pas  nommer  :  «  Avec  les  Ita- 
M  liens,  ça  va  très  bien;  mais  il  faudrait  que  les  choses  soient 
a  un  peu  plus  avancées  avec  les  Germains.  » 

Quand  nous  avons  été  pris  au  traquenard  allemand,  l'amorce 
était  le  plus  souvent  italienne. 

Soyons  hospitaliers,  mais  tâchons  de  voir  à  temps,  derrière 
les  nuées, 

Rexé  Henry. 


APERÇU  SUR  LES  ROUTES  DU  SETCHOUEN 


La  province  du  Se-tchouen  est  considérée  comme  Tune  des 
plus  riches  de  l'Empire  du  Milieu.  Au  jour,  lointain  peut-être, 
mais  certain,  où  la  Chine  intérieure  ouvrira  définitivement  ses 
immenses  champs  d'action  à  l'activité  des  nations  civilisées,  le 
Se-tchouen  fournira  une  des  plus  belles  parts  à  celles  de  ces 
nations  qui  auront  su  s'en  préparer  l'exploitation  économique. 
Il  peut  donc  paraître  intéressant  de  montrer  quelles  sont  les 
différente^  voies  d'accès  vers  cette  province,  d'examiner  aux 
mains  de  quelles  puissances  se  trouvent  actuellement  les 
débouchés  extérieurs  de  ces  voies  d'accès,  de  rechercher  enfin 
les  avantages  respectifs  de  chacune  d'elles. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  voies  de  pénétration, 
qui  se  traduisent  aujourd'hui  surtout  par  des  voies  ferrées, 
n'ont  pas  seulement  pour  but  l'exploitation  des  richesses  con- 
nues de  toute  nature  des  régions  traversées  :  elles  ont,  en 
outre,  pour  résultat  Téclosion  forcée  de  richesses  latentes  qui 
dorment  dans  les  contrées  desservies.  D'autre  part,  le  Se- 
tchouen  a  été  suffisamment  reconnu,  parcouru,  étudié,  pour 
qu'on  puisse  se  ranger  à  l'avis  qu'il  mérite  les  efforts  de  ceux 
qui  comptent  y  trouver  des  avantages  commerciaux  et  indus- 
triels. Parmi  les  compétiteurs,  la  France,  par  sa  situation  en 
Indo-Chine,  est  l'une  des  nations  les  plus  intéressées  au  déve- 
loppement économique  du  Se-tchouen.  C'est  à  ces  divers  titres 
que  paraît  utile  l'examen  respectif  de  sa  situation  propre  et  de 
celle  des  nations  rivales,  en  ce  qui  concerne  les  voies  d'accès 
vers  cette  province  lointaine  du  cirur  de  la  Chine. 

On  peut  atteindre  le  Se-tchouen  par  l'éventail  des  fleuves  qui 
descendent  de  l'Asie  centrale  vers  la  Birmanie  et  vers  l'Indo- 
Chine  française,  par  le  bassin  delà  rivière  de  Canton,  par  la  val- 
lée du  fleuve  Bleu,  et  enfin  par  le  Nord  et  le  Nord-Est,  en  traver- 
sant le  Thibet  ou  la  Mongolie.  Nous  allons  passer  successive- 
ment en  revue  ces  différentes  routes. 


Des  grands  fleuves  qui  descendent  des    hauts  sommets  de 
l'Asie  centrale,  vers  le  Sud  et  le  Sud-Est,'  l'Irraouaddy  et  la 
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Salouen  aboutissent  en  Birmanie,  le  Mékong  et  le  fleuve  Rouge 
terminent  leur  cours  dans  notre  empire  indo-chinois.  Chacun 
d'eux  ouvre  une  voie  vers  le  Se-tchouen.  Les  quatre  routes 
ainsi  tracées  conduisent  dans  le  Yunnan  sur  la  transversale 
Tali-fou,  Yunnan-fou,  transversale  qui  délimite  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  les  bassins  des  mers  du  Sud  et  le  bassin 
du  fleuve  Bleu.  L'Irraouaddy,  le  Mékong,  le  fleuve  Rouge  sont  à 
peu  près  navigables  dans  leur  cours  inférieur  ;  la  Salouen  ne 
l'est  pas.  Mais  cette  navigabilité  relative  n'est  plus  aujourd'hui 
la  caractéristique  de  la  valeur  intrinsèque  d'une  voie  de  com- 
munication. Les  fleuves  sont  bien  «  des  chemins  qui  mar- 
chent »,  seulement  ils  marchent  souvent  mal  et  plus  souvent 
trop  lentement  pour  un  siècle  où  le  temps  est  plus  de  Tor  que 
deTargent.  Nous  voyons  donc,  sur  tous  les  continents  nouveaux, 
des  chemins  de  fer  s'enfoncer  parles  vallées  des  grands  fleuves 
vers  le  cœur  des  régions  à  exploiter.  Aussi,  est  ce  surtout  au 
point  de  vue  des  voies  ferrées  qu'il  convient  d'examiner  les 
routes  naturelles,  dont  les  fleuves  ne  marquent  plus  que  le 
tracé. 

En  Birmanie,  la  voie  ferrée  anglaise  est  déjà  poussée,  par  la 
vallée  de  Tlrraouaddy,  au  delà  de  Mandalay  ;  deux  tronçons 
sont  amorcés  plus  en  amont,  vers  Bhamo  et  Mogsung,  points 
qu'ils  n'atteignent  pas  encore.  Nul  doute  qu'à  l'origine,  outre 
le  précieux  instrument  stratégique  et  économique  destiné  à  la 
mise  en  valeur  de  la  haute  Birmanie,  ces  tronçons  ne  fussent, 
dans  l'esprit  des  Anglais,  l'amorce  d'une  voie  ferrée  mondiale 
qui  devait  remonter  de  Bhamo,  par  la  vallée  du  Té-ping,  jus- 
qu'à Manouen,  escalader  le  Yunnan  par  Tali-fou,  et  redes- 
cendre enfin  au  fleuve  Bleu  et  an  Se-tchouen,  soit  directement 
de  Tali-fou,  soit  plutôt  par  Yunnan-fou  et  Soui-fou,  peut-être 
même  atteindre  Changhaï.  Le  rail  posé  de  Calcutta  à  la  mer 
de  Chine,  ce  rêve  impérialiste,  serait  sans  doute  réalisé  à  l'heure 
actuelle,  si  les  «  Africains  »  d'outre-Manche  n'avaient  orienté 
la  politique  britannique  vers  le  continent  noir.  U  semble  que, 
depuis  l'aventure  du  Transvaal,  l'Angleterre  ait  entièrement 
renoncé  à  cette  œuvre.  Les  diflicultés  à  vaincre  pour  la  réaliser 
sont,  il  faut  bien  l'avouer,  sinon  insurmontables  du  moins 
énormes.  L'itinéraire  de  Bhamo  à  Tali-fou,  parcouru  en  1901 
par  Jacques  Faure,  coupe  à  angles  droits  les  ramifications  mon- 
tagneuses qui,  des  hauts  plateaux  du  Thibet,  descendent  entre 
les  grands  fleuves  et  constituent  l'ossature  de  la  presqu'île 
indo-chinoise.  Au  dire  de  cet  explorateur,  le  tracé  devrait  esca- 
lader bon  nombre  de  cols  qui  n'ont  pas  moins  de  e3.500  mètres 
d'altitude;  ou  bien,   il  faudrait  remplacer  ces  ascensions  par 
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20  tunnels  au  moins,comparables  à  celui  du  Sainl-Gothard.PIus 
au  Nord,  le  voyage  du  prince  Henri  d'Orléans  a  montré  que  les 
difficultés  seraient  de  même  ordre.  De  Rangoun  à  Soui-fou,  il  y 
aurait  2.600  kilomètres  de  rail  à  poser  ;  près  de  1.000  sont  en 
exploitation,  mais  sur  le  travail  qui  resterait  à  faire,  500  kilo- 
mètres sont  inabordables. 

On  conçoit  donc  que  le  vice-roi  des  Indes,  lord  Curzon,  ait 
condamné  sans  merci  Tentreprise  dans  un  discours  prononcé  à 
Rangoun,  le  10  décembre  1901.  Faisant  allusion  aux  difficultés 
de  Texécution,  aux  bénéfices  aléatoires  que  pourrait  donner 
l'exploitation  de  cet  immense  réseau,  il  qualifie  le  projet  de 
«  saut  dans  l'espace  sans  avoir  une  idée  bien  nette  de  l'endroit 
«  où  nous  tomberions  ». 

Le  Times  du  12  décembrel901  reconnaît  que  cette  ligne  pré- 
senterait des  avantages  stratégiques,  si  l'Angleterre  avait  u  la 
possession  indiscutée  de  la  vallée  du  «  Yang-tsé,  même  dans 
un  sens  purement  commercial  ».  Mais  cette  situation  prédomi- 
nante n'existant  plus  (traité  de  Simonosaki,  accord  anglo-alle- 
mand du  16  octobre  1900,  etc.),  le  journal  anglais  n'hésite  pas 
non  plus  à  condamner  l'entreprise.  A  la  même  date,  \q  Standard 
ajoute  :  «  Les  Français  sont  autrement  mieux  placés  pour 
a  arriver  au  Yunnan  ». 

Plus  au  Sud,  d'autres  itinéraires  sont  possibles.  L'un*  d'eux, 
partant  de  Mandalay,  est  déjà  suivi  par  un  chemin  de  fer  jus- 
qu'à Thibao.  De  là,  la  voie  ferrée  devrait  atteindre  Koun- 
loung-Ferry  sur  la  frontière  sino-birmane,  par  la  haute  vallée 
du  Nam-ou  ;  empruntant  ensuite  les  vallées  du  Nam-ting  et  du 
Xam-hsung,  le  tracé  passerait  par  Tching-tong  et  Yunnan-fou, 
pour  rejoindre  de  là  le  fleuve  Bleu  vers  Lou-tcheou  par  Ku- 
tsinget  Pi-tchei-li.  Au  total,  2.700  kilomètres  de  rail  de  Ran- 
goun à  Lou-tcheou,  dont  950  kilomètres  sont  posés  et  exploités. 
Dans  le  courant  de  l'année  1902,  les  journaux  financiers  an- 
glais n'ont  pas  manqué  de  prêcher  l'apport  des  capitaux  à  la 
Société  yunno-birmane,  qui  a  fait  commencer  les  études. 
D'après  ces  journaux,  l'œuvre  serait  très  réalisable  et  avanta- 
geuse :  le  coton  brut,  les  filés  de  coton,  les  cotonnades  et  les 
objets  d'importation,  que  les  caravanes  portent  de  Birmanie  au 
Yunnan  et  au  Se-tchouen,  seraient  transportés  par  le  chen\in 
de  fer.  Au  retour,  les  exportations  en  entier  disent  les  journaux 
financiers)  du  Se-tchouen  reviendraient  par  la  Birmanie.  Et 
embouchant  la  trompette  impérialiste,  ils  déclarent  que  cette 
œuvre  doit  devenir  la  rivale  du  transsibérien,  que  son  heureux 
résultat  sera  le  maintien  du  principe  de  la  porte  ouverte  dans 
la  Chine  méridionale.  Il  faut  môme  se  hâter  d'agir...  la  voie 
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ferrée  française  escalade  le  Yunnan  !  —  Il  ne  semble  pas  que, 
jusqu'à  présent,  les  capitaux  anglais  aient  répondu  à  ces  visées 
oplimisles. 

Enfin,  un  dernier  itinéraire  a  été  autrefois  examiné.  C'est 
celui  qui  aurait  présenté  le  moins  de  difficultés,  si  les  traités 
ne  Pavaient  fermé.  Partant  de  Thibao,  ou  mieux  de  la  Basse- 
Salouen,  la  voie  ferrée  quitterait  la  vallée  de  ce  fleuve  vers 
Xieng-kam^  remonterait  les  pentes  douces  du  plateau  de  Xieng- 
tong,  descendrait  ensuite  facilement  jusqu'au  Mékong,  qu'elle 
franchirait  vers  Xieng-lap.  Les  plaines  de  Muong-long,  Muong- 
nang  et  Muong-xing  permettraient  d'atteindre  le  iNam-la  à  hau- 
teur de  la  frontière  de  Chine.  La  yoie  suivrait  alors  la  vallée 
du  Mékong  jusqu'à  Xieng-hong  et  escaladerait  enfin  les  hauts 
plateaux  yunnanais  par  la  route  Se-mao,  Pou-eul,  Yunnan-fou, 
qu'empruntent  les  caravanes  qui  assurent  les  échanges  entre 
la  Birmanie,  le  Yunnan  et  le  Se-tchouen.  C'est,  on  le  voit,  la 
ligne  des  Etats  chans.  Mais  pour  que  sa  mise  à  exécution  fût 
possible,  il  faudrait  traverser  la  partie  de  l'ancien  royaume  de 
Muong-xing  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  Mékong.  Or, 
par  le  traité  anglo-français  du  13  janvier  1896,  cette  portion  de 
royaume  est  française.  Pour  rester  exclusivement  en  territoire 
birman,  la  voie  ferrée  devrait  donc  cheminer  directement  de 
Xieng-tong  à  Xieng-hong,  ou  utiliser  la  rive  droite  du  Mékong 
entre  Xieng-lap  et  le  Xam-la.  Mais  c'est  là  un  tracé  autrement 
dur  à  établir  que  celui  par  Muong-xing.  Autant  dire  que,  depuis 
1896,  la  route  des  Etats  chans  est  barrée. 

Les  renonciations  anglaises  sont-elles  sincères?  Ne  sont- 
elles  pas  dictées  par  le  souci  d'en  finir  d'abord  avec  le  rêve  im- 
périaliste du  Cap  au  Caire?  Lord  Curzon  ne  préche-t-il  pas  pour 
lui-rai^me,  préférant  voir  les  capitaux  anglais  utilisés  en  Bir- 
manie et  dans  l'Inde,  où  il  y  a  encore  beaucoup  àfaire  au  point 
de  vue  des  voies  ferrées,  plutôt  que  de  voir  ces  capitaux  monter 
à  l'assaut  de  la  Chine  méridionale?  C'est  possible.  N'oublions 
pas  aussi  qu'il  y  a.  à  Manchester,  des  gens  qui  désirent  ardem- 
ment écouler  leurs  cotonnades  en  Chine,  et  que,  pour  ceux-ci,  le 
rêve  impérialiste  est  de  Calcutta  à  Changhaï  et  non  du  Cap  au 
Caire.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  reste  indéniable  :  le  retard 
apporté  dans  les  entreprises  anglaises  et  les  difficultés  qui  res- 
teraient à  vaincre  pour  relier  par  une  voie  ferrée  la  Birmanie 
au  Se-tchouen  font  que  l'avance  que  nous  avons  pu  prendre 
dans  cette  pénétration  nous  donne  la  certitude  d'arriver  les 
premiers  au  but. 
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Examinons  maintenant  les  routes  ouvertes,  par  les  deux 
fleuves  qui  descendent  vers  Tlndo-Chine  française,  le  Mékong 
et  le  fleuve  Rouge.  A  mesure  du  développement  de  notre  empire 
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indo-chinois,  la  question  s'est  posée  de  déterminer  à  laquelle 
de  ces  deux  voies  de  pénétration  il  convenait  de  donner  la  pré- 
férence pour  en  faire  un  instrument  vraiment  pratique  de 
développement  économique.  La  question  a  été  résolue,  ajuste 
titre  à  notre  avis,  en  faveur  du  fleuve  Rouge. 

Par  ce  fleuve,  en  eflet,  il  n'y  a  que  900  kilomètres  d'Haï- 
phong  à  Yunnan-fou,  tandis  qu'il  y  en  a  plus  de  3.000  de 
Saigon  à  Yunnan-fou  par  le  Mékong.  Le  Mékong  ne  traverse 
que  la  partie  la  plus  occidentale  du  Yunnan  ;  le  fleuve  Rouge, 
au  contraire,  pénètre  au  cœur  de  cette  province,  se  rapproche 
de  Yunnan-fou  et  ouvre  une  voie  de  communication  plus 
directe  vers  la  Chine  méridionale.  Enfin,  le  fleuve  Rouge  coupe 
de  part  en  part  notre  colonie  du  Tonkin,  alors  que  le  Mékong 
sert  de  limite  occidentale  à  nos  possessions  asiatiques  sur  la 
plus  grande  partie  de  son  cours. 

Nous  ne  voudrions  pas  que  l'on  puisse  conclure  de  ces  argu-- 
ments  que  la  vallée  du  Mékong  doive  être  délaissée.  Rien  au 
contraire  :  par  sa  richesse,  par  les  avantages  qu'elle  peut  et 
doit  procurer  à  notre  influence  politique  et  à  notre  commerce 
dans  les  Etats  chans,  cette  vallée  mérite  nos  efforts.  Même  au 
point  de  vue  plus  spécial  qui  nous  occupe,  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer que  les  caravanes  qui  se  rendent  du  Se-tchouen  et  du 
Yunnan  en  Rirmanie  ou  à  Rangkok  coupent  le  Mékong  à  XLeng- 
hong.  Lorsque  le  fleuve  sera  rendu  navigable,  une  partie  du 
commerce  de  transit  qui  passe  chez  nos  voisins  de  la  presqu'île 
indo-chinoise  pourra  emprunter  son  cours.  A  condition  toute- 
fois que  caravaniers  et  bateliers  soient  assurés  de  trouver  aux 
débouchés  du  Cambodge  et  de  la  Cochinchine,  par  notre  inter- 
médiaire, les  mêmes  articles  d'exportation  que  ceux  qu'ils 
trouvent  à  Rangkok,  à  Mandalay  ou  à  Rangoun,  et  à  des  prix 
comparables.  Le  Mékong  n'est  pas  théoriquement  imprati- 
cable, puisque  notre  canonnière  Lagrandière  montre  actuelle- 
ment nos  couleurs  à  la  frontière  de  Chine  ;  au-dessous  du 
vingt-troisième  parallèle,  la  dépense  pour  faire  sauter  les 
masses  rocheuses  qui  gênent  la  navigation  n'atteindrait  cer- 
tainement pas  les  frais  de  construction  de  la  voie  ferrée  de 
Haïphong  à  Yunnan-fou.  Mais  la  construction  de  cette  voie 
ferrée  est  commencée  et  le  budget  de  notre  jeune  colonie  doit 
être  ménagé.  La  route  de  la  vallée  du  Mékong  doit  donc  atten- 
dre son  heure  :  ce  serait  une  faute  de  négliger  cette  vallée, 
bien  plus  dans  l'intérêt  des  régions  traversées  que  comme 
voie  de  pénétration;  mais  il  faut  d'abord  achever  l'œuvre  com- 
mencée. 

Le  fleuve  Rouge  est  navigable  au-dessous  de  Man-hao,  navi- 
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gabilité  toute  relative,  d'ailleurs.  S'il  ne  présente  pas  des  affleu- 
rements rocheux  comparables  à  ceux  du  Mékong  à  Pak-lay  et 
à  Kemmarat,  en  revanche  les  bancs  de  sable  et  de  galets  y 
sont  nombreux  ;  aux  basses  eaux  (7  mois  sur  12),  les  échouages 
sont  fréquents.  Ici,  ce  serait  plutôt  un  système  de  louage  qui 
conviendrait  au  régime  du  fleuve.  A  ce  système  coûteux  on  a 
préféré  rétablissement  d'une  voie  ferrée  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  l'avenir  justifiera  cette  préférence. 

Un  tracé  de  chemin  de  fer,  remonUint  au  Yunnan  par  le 
fleuve  Rouge  et  son  affluent  la  rivière  Claire,  avait  été  égale- 
ment étudié.  Les  conclusions  des  études  furent  que  cet  itiné- 
raire permettrait  à  la  voie  de  monter  avec  moins  de  peines  et 
à  moins  de  frais  sur  les  hauts  plateaux  yunnanais.  Mais  une 
fois  ces  plateaux  atteints  à  Kaï-hua,  le  tracé,  pour  rejoindre 
Yunnan-fou,  devrait  parcourir  une  région  plus  difficile  que 
celle  qui  s  étend  de  Mont-tzé  à  Yunnan-fou.  On  a  donc,  renoncé 
à  ce  tracé  et  la  voie  ferrée  empruntera  la  vallée  du  fleuve 
Kouge  jusqu'à  la  frontière  sino-tonkinoise. 

Par  les  conventions  du  12  juin  1897  et  du  10  avril  1898,  la 
Chine  accordait  à  la  France  l'autorisation  d'entreprendre  la 
construction  d'une  voie  ferrée  de  Lao-kay  à  Yunnan-fou.  La 
loi  du  5  juillet  1901  accordait  à  la  colonie  l'autorisation  de 
l'emprunt  nécessaire  pour  la  réalisation  de  l'œuvre.  Les  mis- 
sions d'étude  commencèrent  aussitôt  leurs  travaux.  Depuis 
Haïphong  et  Hanoï  jusqu'à  Lao-kay  (environ  450  kilomètres), 
le  tracé  ne  présente,  comme  difficultés,  que  les  difficultés  ordi- 
naires qu'on  rencontre  pour  l'établissement  d'une  voie  ferrée 
qui  traverse  un  delta  et  remonte  ensuite  une  grande  vallée. 
Au  delà  de  Lao-kay,  le  problème  est  plus  compliqué.  Par  suite 
de  la  pente  relativement  douce  du  fleuve  Rouge  et  de  l'altitude 
des  plateaux  du  Yunnan,  la  voie  doit  escalader,  dans  le  court 
intervalle  d'environ  150  kilomètres  qui  sépare  Lao-kay  de 
Mont-tzé,  une  différence  de  niveau  d'un  millier  de  mètres.  On 
a  cherché  à  utiliser  les  vallées  des  affluents  de  gauche  du  fleuve 
Rouge  qui  aboutissent  à  Man-hao,  à  Sin-kay,  etc.  Après  bien 
des  hésitations,  très  compréhensibles  d  ailleurs  devant  une 
pareille  difficulté,  on  s'est  définitivement  arrêté  à  la  vallée  du 
Nam-ti  qui  remonte  de  Lao-kay  vers  Mont-tzé.  Au  delà  de 
Mont-tzé,  la  voie  serpentera,  sans  difficultés  sérieuses,  au  tra- 
vers des  anciens  bassins  lacustres  qui  sillonnent  cette  partie 
du  Yunnan  jusqu'à  Yunnan-fou,  sur  une  longueur  d'environ 
300  kilomètres. 

La  voie  ferrée  est  exploitée,  à  l'heure  actuelle,  par  la  Société 
des  chemins   de  fer  de   l'Indo-Çhine   et  du  Yunnan   sur  les 
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160  premiers  kilomètres,  entre  Haïphong  et  Viétri.  L'année  1903 
verra  probablement  le  rail  posé  jusqu'à  Yen-bay.  Au  delà,  jus- 
qu'à Lao-kay,  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  et  active^ 
ment  poussés.  La  Société  sera  certainement  à  môme  de  livrer 
la  ligne  à  l'exploitation ,  conformément  à  ses  engagements,  le 
l^""  janvier  1905,  jusqu'à  Lao-kay.  Dans  le  Yunnan,  sur  les  deux 
secteurs  Laokay-Mont-tzé  et  Mont-tzé-Yunnan-fou,  les  études 
préparatoires  s'exécutent.  La  main-d'œuvre  se  recrutera  sur 
place  aussi  facilement  qu'au  Tonkin,  car  les  bras 'inoccupés  ne 
manquent  pas.  L'œuvre,  on  s'en  rend  compte,  est  en  bonne  voie. 

Devrons-nous  en  rester  là  et  nous  arrêter  à  Yunnan-fou? 
Evidemment  non.  Nous  ne  voulons  pas  refaire  ici  le  procès  du 
Yunnan  en  faveur  du  Se-tchouen  :  la  cause  est  depuis  long^ 
temps  entendue.  Il  faut  donc  que  la  voie  ferrée  soit  poussée 
jusqu'à  cette  province,  que  M.  Bons  d'Anty,  notre  consul,  qua- 
lifie de  «  ventre  de  l'Empire  »,  dont  le  commerce,  malgré  les 
à-coups  des  dernières  rébellions  locales,  va  toujours  en  crois- 
sant. Conserver  Yunnan-fou  comme  terminus,  serait  renoncer 
de  gaieté  de  cœur  à  la  partie  de  cette  grande  voie  de  pénétration 
qui  peut  nous  procurer  le  plus  d'avantages  de  toute  nature. 

De  Yunnan-fou,  plusieurs  routes  mènent  au  fleuve  Bleu.  La 
route  la  plus  orientale,  suivie  par  Margary  en  1874,  traverse  le 
Koueï-tchéou  et  le  Hu-nan  par  Koueï-yang  et  Tcheng-fou.  Elle 
ne  mène  pas  au  Se-tchouen,  mais  à  Yo-tchou  et  à  Han-khéou. 
Sa  direction,  sa  longueur, les  droits  de  li-kins  qui  l'encombrent, 
font  qu'elle  n'est  pas  suivie  par  les  marchandises,  mais  seule- 
ment par  les  mandarins.  Elle  ne  saurait  nous  convenir.  Plus  à 
rOuest  passe  une  seconde  route  qui  aboutit  à  Lou-tchéou  par 
Ku-tsing  et  Pi-tchéi-li.  C'est  la  route  que  suivit  Dupuis  en  1871  ; 
c'est  aussi  la  route  que  rôvent  d'emprunter  les  financiers  anglais 
pour  relier  par  le  rail  Calcutta  à  Changhaï.  Mais  pournous,  dont 
les  visées  ne  sont  pas  impérialistes  et  qui  devons  nous  borner 
au  Se-tchouen,  la  seule  route  à  suivre  est  celle  que  suivit  la 
mission  Doudard  de  Lagrée  en  1867  et  qui  descend  par  Toung- 
tchouan  et  Tchao-toung.  C'est  le  port  de  Soui-fou  qu'il  nous  faut 
atteindre,  à  partir  duquel  le  fleuve  Bleu  devient  navigable  aux 
grosses  jonques.  De  Yunnan-fou  à  ce  port,  la  distance  n'excède 
pas  750  kilomètres;  des  explorateurs  ont  parcouru  cette  route 
à  maintins  reprises  et  tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  difficultés  qu'elle  présenterait  à  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  ne  sont  pas  sérieuses  :  des  vallées  successives  se  profilent 
dans  la  direction  même  du  tracé  le  plus  court. 

Cette  voie  ferrée  mettrait  en  communication  le  Se-tchouen 
et   Haïphong  par  un  développement  de   rails    de   moins   de 
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i  .700  kilomètres.  Les  Anglais  ont  donc  raison  de  déclarer  que 
nous  sommes  autrement  placés  qu'eux  pour  pénétrer  au  cœur 
de  la  Chine.  C'est  à  nous  à  savoir  en  profiter. 


La  rivière  de  Canton  ouvre,  par  ses  deux  branches,  des  voies 
de  pénétration  vers  la  Chine  méridionale.  Dans  ces  régions,  la 
France  a  obtenu  du  gouvernement  chinois  l'autorisation  de  con- 
struire une  voie  ferrée  de  Pak-hoï  à  Nan-ning-fou  et  de  pro- 
longer la  voie  ferrée  de  Hanoï  à  Lang-son  jusqu'à  Pé-sé,  par 
Long-tchéou  et  Nan-ning-fou.  Pour  des  raisons  diverses,  ces 
entreprises  sont  encore  à  l'état  de  projets. 

En  1896,  la  Compagnie  de  Fives-Lille  obtenait  la  concession 
de  la  ligne  Lang-son,  Long-tchéou,  Nan-ning-fou,  Pé-st\ 
L'établissement  de  cette  voie  ferrée  aurait  eu  pour  premier 
résultat  de  contribuer  puissamment  à  la  répression  de  la  pira- 
terie dans  le  Quang-si,  piraterie  moins  bruyante  que  les 
menées  révolutionnaires  des  Boxeurs,  mais  qui  n'est  pas  moiijs 
préjudiciable,  par  sa  sourde  continuité,  à.  nos  intérêts  indo- 
chinois.  D'autre  part,  la  voie  ferrée  eût  assuré  notre  influence 
prépondérante  dans  le  Quang-si,  influence  officiellement 
reconnue,  mais  insuffisamment  assurée.  Les  difficultés  de 
séjour  dans  ces  régions  montagneuses,  au  climat  peu  salubre, 
aux  communications  difficiles,  parmi  des  populations  qui  nous 
sont  encore  antipathiques,  difficultés  accrues  par  le  mauvais 
vouloir  des  mandarins  qui  voient  dans  l'installation  d'un 
chemin  de  fer  une  prise  de  possession  morale  mal  déguisée, 
accrues  aussi  par  la  mauvaise  entente  entre  nos  pouvoirs  publics 
et  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  toutes  ces  raisons  firent  que 
les  études  préliminaires  ne  purent  être  poussées  au  delà  de 
Long-tchéou.  Depuis  l'arrêt  apporté  à  ces  études  en  1898,  la 
ruse  et  l'astuce  des  mandarins  envers  lesquels  on  n'a  sans 
doute  pas  assez  usé  du  grand  argument  —  l'aj^ent  —  n*ont 
pas  permis  de  reprendre  la  question. 

La  situation  est  la  même  pour  la  ligne  de  Pak-hoï  à  Nan- 
ning-fou.  L'opposition  sournoise  des  autorités  chinoises  locales 
n'est  pas  faite  pour  aider  à  la  reprise  des  pourparlers. 

Cependant  ces  voies  ferrées  seraient  d'une  réelle  importance 
pour  asseoir  définitivement  dans  le  Quang-si  l'influence  pré- 
pondérante que  nous  avons  le  droit  d'y  exercer.  Vers  Canton, 
notre  situation  n'est  pas  aussi  noire  qu'on  le  pourrait  croire. 
L'élément  français  est  hautement  considéré  dans  ces  parages 
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grâce  à  la  part  prise  par  notre  marine  à  la  répression  de  la  pira- 
terie. Le  Quang-si  produit  de  la  badiane,  de  Topium,  du  riz 
renommé  ;  les  mines  d'argent  y  furent  autrefois  prospères  ;  on 
y  trouve  du  charbon  etdes  sables  aurifères.  Du  fait  des  li-kins, 
les  huit  dixièmes  des  marchandises  exportées  vont  à  Pak-hoï  ; 
le  reste  seulement  passe  par  Canton.  La  liaison  de  Pak-hoï  avec 
les  marchés  du  Quang-si  par  une  voie  ferrée  est  donc  une 
question  qui  doit  rester  à  Tordre  du  jour. 

En  revanche,  pouvons-nous  considérer  ce  réseau  futur  Lang- 
son,  Nan-ning-fou,  Pak-hoï,  prolongé  jusqu'à  Pé-sé,  comme 
une  amorce  de  pénétration  vers  le  Se-tchouen?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Pour  gagner  le  Se-tchouen  par  la  rivière  de  Can- 
ton, il  faudrait  ou  bien  prolonger  jusqu'à  Yunnan-fou  la  route 
ouverte  par  cette  rivière,  ou  bien  piquer  droit  au  Nord  au  tra- 
vers du  Quang-si  et  du  Koueï-tchéou  dans  la  direction  de 
Tchoung-king.  Avec  la  première  solution,  nous  ouvririons  à 
notre  voie  de  pénétration  du  fleuve  Rouge  une  voie  concurrente 
à  partir  de  Yunnan-fou,  par  Pé-sé,  Nan-ning-fou,  Pak-hoï  : 
(les  marchandises  ne  prendraient  pas  le  détour  Nan-ning-fou, 
Long-tchéou,  Lang-Son,  pour  le  seul  avantage  d'aboutir  au 
port  français  dUaïphong.  La  voie  concurrente  présenterait,  de 
Soui-fou  à  Pak-hoï,  un  développement  plus  grand  que  celui  de 
Soui-fou  à  Haïphong,  2.100  kilomètres  au  lieu  de  1.700.  La 
concurrence  tomberait  donc  d'elle-même  en  tant  que  voie  de 
communication  entre  la  mer  et  le  Se-tchouen.  La  deuxième 
solution  nécessiterait  l'établissement  d'une  voie  ferrée  au  tra- 
vers des  massifs  montagneux  qui  séparent  le  bassin  de  la  rivière 
de  Canton  de  celui  du  fleuve  Bleu.  Ce  serait  là  une  entreprise 
difficile,  qui  ne  pourrait  probablement  pas  lutter  dansle  transit 
d'exportation  et  d'importation  contre  la  ligne  concédée  aux 
Américains  qui  doit  réunir  Han-khéou  à  Canton,  par  les  vallées 
plus  faciles  du  Siang-rinng  et  du  Pe-kiang. 

Les  chemins  de  fer  du  Quang-si  sont  donc  d'intérêt  local. 
Malgré  ce  modeste  titre,  ils  ont  une  importance  très  grande. 
Mais  c'est  avec  raison  que  nous  avons  amorcé  notre  pénétration 
vers  la  Chine  méridionale  par  le  fleuve  Rouge  et  Yunnan-fou. 


Le  fleuve  Bleu  ouvre  vers  le  Se-tchouen  une  route  dont  l'im- 
portance est  capitale.  Il  semble  qu'ici  la  voie  ferrée  doive  s'in- 
cliner devant  sa  rivale  la  voie  fluviale.  C'est  qu'en  effet,  à 
l'inverse  des  autres  fleuves  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
le  fleuve  Bleu  est  navigable  dans   la  plus  large  acception  du 
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terme  jusqu'à  1.50Q  kilomètres  de  son  embouchure.  Les  navires 
à  vapeur  de  fort  tonnage  peuvent  atteindre  Han-khéou,  à  1.000 
kilomètres  de  Changhaï.  Au  delà,  de  Han,-khéou  à  I-tchang, 
sur  une  longueur  de  500  kilomètres,  la  circulation  des  vapeurs 
et  des  jonques  jaugeant  jusqu'à  1 .000  tonnes  est  encore  possible. 
Le  transit  commercial,  d'après  les  statistiques  officielles,  s'élève 
actuellement  par  an  à  2  millions  de  tonnes  entre  Changhaï  et 
Han-khéou  et  à  500.000  tonnes  entre  Han-khéou  et  I-tchang. C'est 
plus  de  60  %  du  commerce  extérieur  de  la  Chine  qui  s'écoule 
par  le  lleuve  Bleu. 

En  amont  d'I-tchang  cependant,  précisément  dans  le  bief  du 
fleuve  qui  présente  le  plus  d'intérêt  pour  la  question  qui  nous 
occupe,  la  situation  n'est  pas  encore  aussi  brillante.  Le  transit 
annuel  y  atteint  bien  le  chiffre  respectable  de  400.000  tonnes; 
mais  ce  transit  s'effectue  exclusivement  par  des  jonques  chi- 
noises. C'est  qu'en  effet  la  navigation  du  fleuve  dans  cette  partie 
n'est  pas  encore  pratiquement  résolue. 

Théoriquement,  malgré  l'échec  du  bateau  allemand  Souis^ 
hiang  qui  se  perdit  à  la  fin  de  l'année  1900  au  Tong-ling,  la 
navigation  sur  le  fleuve  Bleu  est  possible  au  delà  d'ï-tchang. 
Deux  canonnières  anglaises,  le  Woodcock  et  le  Wood- 
lark  et  un  bateau  de  commerce  anglais,  le  Pioneer  ont 
effectué  de  nombreux  voyages  entre  I-tchang  et  Soui-fou.  Le 
commandant  Hoursta  conduit  sous  notre  pavillon,  jusque  dans 
les  eaux  du  Se-tchouen,  la  canonnière  Orly  et  la  chaloupe 
Ta-kiiig. 

Mais  tout  autre  est  le  problème  de  la  navigation  commer- 
ciale. Celle-ci,  pour  apporter  à  ceux  qui  l'entreprennent  les 
profits  légitimes  dus  à  leurs  efforts,  doit  être  rapide  et  surtout 
peu  onéreuse.  Les  bateaux  de  commerce  doivent  pouvoir  suivre 
leur  route,  sans  avoir  à  lutter  pendant  des  heures  et  des  jours 
contre  des  courants  et  des  rapides,  sans  avoir  à  chercher  les 
passes  entre  des  rochers  et  des  tourbillons,  luxes  de  temps,  de 
charbon  et  d'argent  que  peuvent  seuls  s'offrir  des  navires  de 
guerre  ou  des  bateaux  portant  des  explorateurs.  Il  y  a  beaucoup 
à  faire  encore  depuis  I-tchang  jusqu'à  Tchoung-king,  Soui-fou 
et  même  Ping-chang-yen,  pour  que  le  problème  devienne 
commercialement  pratique.  Il  y  a  à  achever  le  levé  hydrogra- 
phique du  fleuve  dans  ses  détails,  à  rechercher  les  passes,  à  les 
agrandir  par  la  mine,  là  où  elles  sont  trop  étroites,  à  les  baliser, 
à  les  éclairer,  à  installer  des  treuils,  des  cabestans  ou  un  sys- 
tème de  touage  approprié,  là  où  le  courant  est  trop  violent.  Tout 
cela  représente  une  grande  (Puvre.  Voyons  quelle  part  la 
France  peut  et  doit  y  prendre. 
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Longtemps  TAngleterre  espéra  se  réserver  pour  elle  seule  la 
vallée  du  Yaog-tsé.  Le  traité  de  Siiaoaosaki  ouvrit  cette  vallée 
au  libre  commence.  Les  soucis  de  rimpérialisme  anglais  dirigés 
vers  l'Afrique,  Tavidité  empressée  avec  laquelle  le&  nations, 
rÂlIemagne  et  le  Japon  en  particulier,  se  lancèrent  à  la  conquête 
économique  des  rives  du  fleuve  Bleu,  firent  que  bon  gré,  mal 
gré,  le  grand  fleuve  resta  ouvert  à  tous.  Ce  fait  fut  officiel- 
lement consacré  d'ailleurs  par  l'accord  anglo-allemand  du 
16  octobre  1900  :  T Angleterre  a  subi  là  le  contre-coup  du  Trans- 
vaal.  D'après  les  comptes  rendus  de  VOstasiatische  Lloyd 
(21  novembre  1902),  le  commerce  anglais  sur  le  fleuve  Bleu,  de 
I-tchang  i\  l'embouchure,  représentait  en  1898  les  61,5  %  du 
commerce  total,  etseulement  les  51,2  %  en  4901.  En  revanche, 
de  1898  à  la  fin  1901,  le  commerce  allemand  s'élevait  des  3  % 
aux  17,5  %  du  commerce  total.  Le  commerce  de  T Allemagne  et 
celui  du  Japon  dans  (!e  coin  du  monde  progressent  rapidement. 
Cette  progression  continuera  :  le  Japon  a  trouvé  à.  Londres,  le 
30  janvier  1902,  les  fonds  nécessaires  à  la  poursuite  de  sa  renais- 
sance économique  ;  en  Allemagne,  la  vallée  du  Yang-tsé  est  à 
l'ordre  du  jour,  les  journaux  en  font  toi  (Gazette  de  Cologfie^ 
29  janvier  1903,  etc.].  Mais  un  point  est  triste  à  avouer  :  le 
pavillon  fran<^ais  ne  figure  pas  sur  le  fleuve  ! 

Est-ce  adiré  que  nos  intérêts  sont  nuls  dans  ces  régions;  que 
ne  pouvant  nous  appuyer  sur  rien,  aucun  espoir  ne  nous  reste 
pour  essayer  de  lutter  contre  nos  puissants  rivaux  dans  le  tran- 
sit du  fleuve  Bleu  ?  Heureusement  non.  Même  au-dessous  d'I- 
tchang,nos  intérêts  sont  importants  :  nous  avons  des  négociants 
à  Changhaï  et  à  llan-khéou,  ils  y  font  bonne  figure  ;  nos  capi- 
taux vont  redonner  à  notre  nom  une  partie  du  prestige  perdu 
par  la  contribution  qu'ils  vont  apporter  à.  la  construction  de  la 
voie  ferrée  Han-khéou-Pékin.  Même  entre  1-tchang  et  la  mer, 
là  où  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  le  Japon  drainent  à  leur  pro- 
fit tout  le  transit  fluvial,  nous  pouvons  encore,  par  la  mise  en 
œuvre  d'entreprises  de  transports  semblables  à  celles  de  ces 
nations,  sinon  les  égaler,  du  moins  faire  iigure  honorable  à  leur 
suite. 

Mais  à  I-tchang  s'arrêtent  les  entreprises  rivales.  Au  delà, 
vers  Tchoung-king,  Soui-fou,  Ping-tchang-fou,  vers  cette  riche 
province  du  Se-tchouen,  rien  n'est  fait,  tout  reste  à  faire.  Là 
notre  situation  actuelle  est  en  état  de  prêter  une  base  autrement 
solide  à  nos  entreprises  futures  qu'en  aval  d'I-tchang.  Nos 
missionnaires  nous  ont  acquis  au  Se-tchouen  une  influence  hors 
de  pair  :  à  Tchoung-king,  une  société  française  d'exploitations 
minières  poursuit  son  œuvre  avec  de  belles  espérances;  au  delà 
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même  une  maison  française  a  poussé  ses  comptoirs  jusqu'au 
Thibet  et  exporte  le  musc  et  la  rhubarbe  des  lamas.  C'est  à  nous 
à  commencer  dt^s  maintenant  l'œuvre  qui  reste  à  faire  entre 
I^tchang  et  Soui-fou  :  personne  ne  nous  gêne  encore.  C'est  par 
les  études  de  nos  nationaux  que  ce  bief  du  fleuve  Bleu  doit  s'ou^ 
vrir  au  grand  commerce;  ce  sont  nos  capitaux  qui  doivent 
faire  entreprendre  les  travaux  de  toute  nature  nécessaires  pour 
rendre  la  navigation  commerciale  possible  ;  ce  sont  nos  mai- 
sons de  commerce  et  nos  entreprises  industrielles  qui  doivent 
s'implanter  au  Se-tchouen;  ce  sont  enfin  des  compagnies  de 
navigation  françaises  qui  doivent  drainer  le  transît  jusqu'à 
I-tchang.  Sur  les  2.400  kilomètres  qui  séparent  Soui-fou  de  la 
mer,  puisque  l.SOO  ont  échappé  à  nos  efforts  —  bien  faibles,  il 
faut  l'avouer — ,  que  les  900  derniers  nous  deviennent  propres. 
Alors,  lorsque  la  voie  ferrée  du  fleuve  Rouge  rejoindra  Soui- 
fou  par  Yunnan-fou,  si  une  partie  du  transit  du  Se-tchouen  ne 
l'utilise  pas -et  s'échappe  par  le  fleuve  Bleu,  nous  retrouverons 
dans  l'exploitsltion  de  la  grande  voie  fluviale,  depuis  le  cœur 
de  la  province  jusqu'à  I-tchang,  les  bénéfices  enlevés  au  chemin 
de  fer.  Nous  tiendrons  les  deux  portes  principales.  La  con- 
ception mérite  d'être  méditée  ;  sa  mise  en  pratique  est  digne 
de  tenter  nos  efforts,  nos  capitaux  et  notre  activité. 


«  « 

Enfin  il  existe  d'autres  voies  de  pénétration  vers  le  Se- 
tchouen.  Nous  voulons  parler  des  routes  qui  permetteni^d'at- 
teindre  cette  province  par  le  Nord,  en  partant  de  la  frontière 
russo- chinoise.  Ce  sont  là  des  chemins  qui  paraissent  plutôt 
appartenir  au  domaine  du  rêve  qu'à  celui  de  la  réalité,  si  Ton 
ne  réfléchit  pas  suffisamment  à  l'avenir  auquel  est  appelé  le 
développement  économique  et  politique  de  la  Russie.  Deux 
qualités  caractérisent  la  manière  de  faire  de  cette  nation  dans 
ses  agissements  extérieurs  :  la  largesse  de  vue  dans  la  con- 
ception et  la  méthodique  ténacité  dans  l'exécution.  Nous  en 
trouvons  un  bel  exemple  dans  cet  effort  sans  arrêt  que  tentent 
les  tsars,  depuis  Pierre  le  Grand,  pour  s'ouvrir  un  port  en  mer 
libre  et  que  la  mainmise  sur  Port-Arthur  vient  de  voir  enfin 
couronner  de  succès. 

Or,  la  Russie  a  entouré  la  Chine  d'un  immense  réseau  de 
voies  ferrées,  qui  suit  la  frontière  depuis  le  Pamir  jusqu'à  Vla- 
divostock,  avec  une  interruption  momentanée  d'Andidjan  à 
Sémipalatinsk.  Ce  n'est  pas  pour  entourer  le  vieil  empire  d'une 


I 


136  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    BT   COLONIALES 

couronne  d'acier  que  ce  réseau  a  été  installé.  S'il  a  servi  au 
développement  colonial,  à  l'expansion  vers  les  régions  traver- 
sées, il  a  aussi  préparé  la  pénétration  de  la  Russie  en  Chine. 
Les  circonstances  ont  fait  que  la  ligne  de  moindre  résistance 
qui  a  permis  l'infiltration  a  été  celle  de  la  Mandchourie.  Mais 
}  _  cette  ligne  de  pénétration  n'est  pas  la  seule  ;  les  circonstances, 

que  les  tsars  savent  si  bien  attendre  dans  leur  patience  sécu- 
laire et  méthodique,  feront  ouvrir  aussi  quelque  jour  les  autres 
routes. 

La  voie  de  pénétration  qui  paraissait  autrefois  la  plus  favo- 
rable h  Texpansion  russe  en  Chine  était  la  voie  Kiathka- 
Kalgan.  Malgré  l'exploitation  du  Transmandchourien,  elle  a 
gardé  toute  sa  valeur.  C'est  encore  cette  voie  qu'empruntent 
les  caravanes  qui  portent  le  thé  chinois  au  transsibérien.  Elle 
peut  être  prolongée  jusqu'au  Se-tchoueu.  Il  n'y  a  en  elTet  que 
1.500  kilomètres  du  Baïkal  à  la  boucle  nord-est  du  Hoang-ho, 
7S0  kilomètres  pour  redescendre  le  fleuve  de  ce  point  à  Si-ngan- 
fou,  moins  de  300  kilomètres  entre  cette  ville  et  le  fleuve  Bleu. 
Ces  distances  ne  sauraient  épouvanter  des  gens  qui  ont  rejoint 
par  un  rail  la  Baltique  au  Pacifique.  Si-ngau-fou  n'est  déjà  plus 
isolée  au  cœur  de  la  Chine  :  une  voie  ferrée  fram^aise  doit  la 
relier  à  Kaï-foung-fou,  à  la  grande  artère  Hankhéou-Pékin.  Il 
y  a  des  représentants  russes  à  Han-khéou  même,  le  grand  marché 
1^  de  thé  du  fleuve  Bleu.  Le  thé  de  la  Caravane  sera  peut-être 

l  quelque  jour  le  thé  des  wagons  moscovites. 

1^  Vers  l'autre  extrémité  de  la  frontière,  la  Russie,  à  Andidjan, 

LV  a  poussé  le  rail  jusqu'à  GOO  kilomètres  de  Yarkend.  La  porte 

^  de  Kachgar- Yarkend  mène  au  Thibet  et  le  fleuve  Bleu  prend  sa 

source  au  Thibet.  Ici  les  distances  sont  autres,  elles  paraissent 
énormes.  Mais  l'influence  russe  dans  ces  régions  est  indéniable. 
^;  D'après  YOstasiatische  Lloyd    du   1®'    août  1902,  un  traité 

'  aurait  été  signé  entre  la  Russie  et  la  Chine,  donnant  à  la  pre- 

l  mière  une  sorte  de  suzeraineté  sur  le  Thibet  et  la  mission  d'y 

[  former  une  armée  thibétaine.  La  nouvelle  n'a  été  ni  commentée, 

f  ni  démentie,  Cela  n'a  rien  de  surprenant  :  aucune  nation  autre 

\  que  la  Russie  n'a  d'intérêts  au  Thibet,  même  l'Angleterre  dont 

l'Inde  en  est  séparée  par  de  hautes  montagnes  et  des  popula- 
tions hostiles.  Aussi  ne  sait-on  pas  si  la  nouvelle  est  vraie  ou 
seulement  tendancieuse,  le  gouvernement  russe  n'ayant  pas 
pour  habitude  d'ébruiter  ses  intentions. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu  :  si  l'accord  n'est  pas 
signé,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  Russie  n'en  a  déjà  pas 
moins  une  influence  assez  grande  au  Thibet.  Elle  y  multiplie 
ses  missions;  sur  les  populations  bouddhistes,  elle  fait  sentir 
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son  action  par  Tintermédiaire  du  grand  lama  de  Lhassa,  inféodé 
à  la  politique  moscovite  ;  sur  les  musulmans  de  ces  régions, 
peu  enclins  à  rester  soumis  à  Tinfluence  lointaine  de  Pékin, 
elle  est  à  même  d'agir  par  le  Sultan,  par  les  saints  person- 
nages et  les  chefs  de  communautés  des  villes  musulmanes  de 
Boukhara,  Kiva,  etc.  Le  commerce  de  la  Dzoungarie,  du  Tur- 
kestan,  est  aux  mains  des  négociants  russes  comme  celui  de  la 
Mongolie.  A  Fînfluence  politique,  religieuse,  économique,  vien- 
dra s'ajouter  Tinfluence  militaire,  si  ce  n'est  déjà  commencé  ; 
nous  verrons  peu  à  peu  l'élément  russe  s'infiltrer  au  Thibet.  Il 
ne  saurait  s'arrêter  en  terrain  de  si  pau\Te  rendement  :  il  conti- 
nuera sa  marche  vers  l'Est.  Or,  à  l'Est,  est  le  Se-tchouen. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  le  Se-tchouen  pouvait 
être  atteint  par  la  Mongolie  et  par  le  Thibet.  Quelque  jour,  ce 
ne  seront  pas  seulement  les  explorateurs  et  les  caravanes  qui 
sillonneront  ces  steppes,  mais  bien  peut-être  des  wagons. 


•  « 


En  résumé,  de  toutes  les  différentes  routes  qui  mènent  au 
Se-tchouen,  la  France  possède  celle  qi;i  paraît  la  plus  avanta- 
geuse pour  l'établissement  d'une  voie  ferrée,  la  route  du 
fleuve  Rouge.  Prolongée  de  Lao-kay  jusqu'à  Yunnan-fou,  et, 
il  y  a  lieu  de  Tespérer,  jusqu'à  Soui-fou,  elle  nous  permettra 
d'arriver  au  but  avant  les  Anglais,  si  jamais  ceux-ci  se  décident 
à  escalader  le  Yunnanparla  Birmanie,  malgré  les  difficultés  et 
le  temps  d'arrêt  bien  marqué  que  nous  avons  relatés.  Les  voies 
ferrées  qui  pourraient  venir  faire  concurrence  à  la  nôtre,  par  le 
bassin  de  la  rivière  de  Canton,  ne  semblent  pas  à  craindre  :  les 
traités  nous  en  laissent  d'ailleurs  la  propriété.  Surlefleuve  Bleu, 
il  ne  tient  qu'à  nous  de  prendre  en  aval  d'I-tchang  une  place 
moins  effacée  que  celle  quenous occupons  à  l'heure  actuelle.  En 
amont,  nous  pouvons  organiser  à  notre  profit  le  service  impor- 
tant de  transports  qu'assurent  tant  bien  que  mal  les  jonques  chi- 
noises. Les  voies  de  pénétration  que  la  Russie  pourrait  utiliser 
parla  Mongolie  et  le  Thibet  apparaissent  encore  trop  lointaines 
dans  leur  réalisation  pour  constituer  un  danger  immédiat. 

Nous  sommes  donc  en  très  bonne  posture.  Il  nous  est  possible 
de  tenir  les  deux  principales  portes  d'accès,  celle  de  Yunnan-fou, 
où  personne  ne  nous  gêne,  celle  du  haut  fleuve  Bleu  où  per- 
sonne ne  s'est  encore  installé  en  maître  et  où  Tactivilé  de 
toutes  les  nations  peut  se  donner  libre  carrière. 

Continuons  donc  l'œuvre  commencée  et  entreprenons  l'œuvre 
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nouvelle.  L'insurrection  de  1902  est  à  peine  calmée  au  Se- 
tchouen  ;  mais  elle  diminuera  et  s'éteindra  peu  à  peu.  Le  pays 
reprendra  son  développement  économique  à  peine  interrompu  ; 
la  population  s'accroîtra,  l'industrie,  servie  par  nos  procédés  eu- 
ropéens, exigera  moins  de  bras.  Il  faudra  alors  des  moyens  de 
communication  pour  permettre  à  l'excédent  de  population  de 
s'écouler  au  dehors  ;  il  faudra  des  moyens  de  transport  pour 
exporter  les  produits  fabriqués.  Dans  l'intérieur  môme  du  Se- 
tchouen,  un  réseau  de  voies  ferrées  prolongeant  la  ligne  Yunnau: 
fou-Soui-fou  verrait  son  exploitation  devenir  aussi  productive 
que  celle  de  notre  réseau  actuel  du  delta  du  Tonkin,  où  la  den- 
sité de  population  est  telle  que  les  transports  de  voyageurs 
couvrent  presque  à  eux  seuls  les  frais  de  l'entreprise.  Enfin,  si 
nous  ne  savons  pas  fabriquer  Tarticle  à  bon  marché,  nous  avons 
en  Cochinchineun  des  plus  beaux  greniers  à  riz  du  monde,  qui 
aura  besoin  de  débouchés  nouveaux  quelque  jour.  L'œuvre  vaut 
donc  la  peine  qu'on  s'y  attache  dès  maintenant. 


^.  Ux   EXPLORATEUR. 


DANS  LE  SUD-ORANAIS 


Les  nouvelles  du  Sud-Oranais  qui  nous  sont  parvenues  durant 
cette  quinzaine  sont  très  satisfaisantes. 

La  Dépêche  algérienne  a  reçu  de  son  correspondant  le 
détail  des  opérations  qui  ont  suivi  le  bombardement  des  ksour 
de  Figuig,  et  ce  récit,  que  Ton  va  lire,  est  des  plus  intéressants. 

Oran,  6  juillet  1903. 

Je  rentre  d'Aïn-Sefra  et  mon  premier  soin  —  ce  que  je  n'ai  pu  faire  en 
cours  de  route  —  est,  au  débotté,  de  compléter  les  premières  notes,  forcé- 
ment hâtives,  que  je  vous  avais  envoyées  sur  la  colonne  du  Béchar.  J'ai  eu 
le  plaisir  de  constater  que  les  renseignements  que  je  tenais  des  hommes 
qui  ont  pris  part  à  cette  opération  de  police  se  trouvaient  confirmés  par  le 
résumé  qui  vous  en  était  parvenu  d'autre  part. 

Ce  que  je  vous  envoie  ci-après  est  l'itinéraire,  un  peu  aride  sans  doute» 
mais  très  instructif  de  la  petite  expédition,  relevé  d'après  les  dires  con- 
cordants des  légionnaires  et  des  tirailleurs  qui  y  ont  pris  part. 

19  juin.  —  La  colonne  quitte  Beni-Ounif  pour  Bechar  à  3  heures  du 
soir  afin  de  gagner  une  dizaine  de  kilomètres  sur  l'étape  du  lendemain. 
Après  trois  heures  de  marche,  la  troupe  campe  en  plein  bled. 

20  juin.  —  Marche  sur  Bou-Yala,  signalé  comme  bon  point  d'eau.  Ici, 
la  compagnie  montée  du  !•'  régiment  de  la  légion  opère  sa  jonction. 

2/  juin.  —  Étape  sur  Benzireg.  35  kilomètres  à  travers  le  Hamada. 
Marche  très  fatigante.  Eau  suffisante,  mais  tout  juste.  Un  poste  de  légion- 
naires y  était  établi  depuis  deux  jours. 

Comme  on  n'est  pas  sûr  de  l'eau  avant  Ouakda,  on  séjourna  à  Benzireg 
la  matinée  du  22.  Et  Ton  se  met  en  marche  —  comme  on  avait  fait  au 
départ  de  Beni-Ounif  —  qu'à  3  heures  pour  gagner  sur  l'étape  du  len- 
demain. 

C'est  ici  que  se  produit  le  court  engagement  déjà  signalé.  Un  convoi 
d'eau  qui  rejoignait  vers  10  heures  du  soir,  était  suivi  [par  quelques  ma- 
raudeurs. Ces  derniers  se  heurtèrent,  pas  loin  du  camp,  à  un  petit  poste 
qui  les  reçut  à  coups  de  fusil. 

23  juin.  — .  Marche  sur  Hassi-el-Haouari.  Eau  insuffisante  pour  la 
colonne.  On  continue  sur  Ouakda  par  une  température  de  45®  à  l'ombre. 
Par  suite  du  manque  d'eau  pendant  cette  pénible  étape  (52  kilomètres  de 
Benzireg  à  Ouakda),  quelques  insolations  sont  signalées.  Mais,  ici,  on 
peut  admirer  la  force  de  résistance  des  troupes  indigènes.  Dès  que  les 
tirailleurs  indisposés  ont  reçu  un  peu  d'eau,  ils  sont  sur  pieds. 

La  compagnie  montée  est  restée  à  Hassi-el-Haouari.  Elle  devra,  par 
ordre,  se  tenir  toujours   en  arrière,  afin  d'avoir  l'eau  nécessaire  à  ses 
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mulPts,  Cette  disjonction  de  nos  forces,  décidée  par  le  colonel  d'Eu,  se  jus- 
tiKp  doublement  :  d'abord  parce  que  sans  eau  en  suffisance  il  n'y  a  pas 
d'îiction  possible  avec  la  température  que  Ton  subit;  ensuite  parce  que  Ton 
n*est  plus  qu'à  6  kilomètres  de  Béchar,  et  que  les  forces  dont  le  colonel 
dispose  peuvent  d'ores  et  déjà  en  imposer  aux  habitants  du  ksar  que  l'on 
se  propose  de  réduire. 

fi  juin,  —  Repos.  On  laisse  aux  gens  de  Béchar  le  temps  de  réfléchir. 
Le  goum,  sous  les  ordres  du  capitaine  Susbielle,  rallie  la  colonne  en  cou- 
pant dans  les  environs  du  ksar. 

irï  juin,  —  Toutes  les  troupes  étant  réunies,  marche  sur  Béchar.  A 
Ta  privée  devant  le  ksar,  quelques  miséreux  viennent,  bannière  au  vent, 
demander  l'aman.  On  refuse  de  traiter  avec  eux.  On  ne  veut  avoir  affaire 
qu'à  la  Djemmaâ.  Celle-ci  tarde  à  se  présenter;  pour  la  décider,  autorisa- 
tion est  donnée  aux  goumiers  de  razzier. 

26  juin,  —  Béchar  fait  sa  soumission  complète,  sans  qu'il  ait  été  tiré  un 
coup  (ïe  fusil. 

Le  jour  même,  à  midi,  le  capitaine  Susbielle  avec  son  goum,  le  goum 
de  Géry ville  et  un  peloton  monté  de  la  légion,  pousse  à  Kenadsa. 

27,  28 y  29  juin,  —  La  mission  du  capitaine  Susbielle  consiste,  après 
uvuir  reçu  la  soumission  des  Doui-Menia  ralliés,  à  se  porter  plus  à  l'Ouest 
pour  essayer  de  rejoindre  les  Ouled-Djerir,  nomades  qui  avaient  quitté  le 
pays  à  l'approche  de  la  colonne,  et  de  soumettre  d'autres  ksour  dont  le 
plus  important  est  Bou-Maîs. 

Pendant  ce  temps,  le  gros  de  la  colonne  reprenait  sa  marche  vers 
Benzïreg,  prête  à  appuyer  cette  opération  (mais  son  aide  n'a  pas  été 
ni'^cesf»aire). 

Lr?  capitaine  Susbielle  n'atteint  pas  les  Ouled-Djerir,  mais  enlève  de 
vive  force  Bou-Maïs.  Dans  cette  affaire  nous  avons  deux  morts  et  un 
blessé. 

30  juin.  —  La  concentration  des  troupes  se  fait  à  Benzireg.  Les  opéra- 
tions sont  terminées.  A  partir  du  i«'  juillet  on  rentre  à  Beni-Ounif  par 
petites  étapes. 

Voilà  l'itinéraire  suivi  pai*  la  colonne  de  Bt'char.  Cette  opération  de 
police  a  eu  pour  résultat  —  et  il  est  appréciable  —  de  démontrer  aux 
dissidents  que  nous  avions  le  droit  «  de  suite  »,  que  nous  étions  décidés  à 
Texercer  et  que  nous  étions  de  force  à  aller  les  relancer  presque  chez  eux... 
môme  au  plus  fort  de  l'été.  Il  sera  de  bonne  politique  de  renouveler  la 
démonstration  dans  une  saison,  à  tous  les  points  de  vue  plus  favorable,  en 
octobre  :  au  moment  de  la  récolte  des  dattes. 

Ces  opérations,  fînalemont  décidées  le  6  avril  dernier  par  le 
prr*sident  du  Conseil,  à  la  suite  des  demandes  réitérées  de 
M.  Ilevoil,  ont  heureusement  clos  Tincident  de  Zenaga,  et  le 
communiqué  officiel  suivant  résume  très  bien  le  caractère  de 
t'ette  action. 


L:i  i  olonno  de  Béchar  est  rentrée  le  3  juillet  à  Beni-Ounif. 

Les  opérations  du  Sud-Oranais  sont  complètement  terminées;  elles  ont 
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abouti  à  des  résultats  appréciables  avec  un  minimum  de  sacrifices.  Les 
pertes  sont  de  deux  soldats  indigènes,  et  les  dépenses,  qui  seront  soldées 
sur  les  crédits  ordinaires  de  la  guerre»  sont  peu  importantes. 

Le  bombardement,  que  certains  oqt  déclaré  inofTensif,  a  néanmoins  pro- 
duit la  prompte  reddition  attendue  ;  une  indemnité  considérable  a  été  payée; 
la  sécurité  est  rétablie  dans  cette  vaste  région  ;  la  police  de  la  frontière  du 
Figuig  est  organisée  parla  constitution  d'un  nouveau  Makbzen  qui  battra 
la  région  où  se  cachaient  les  malfaiteurs  de  Toasis. 

Des  relations  personnelles  et  commerciales  suivies  s'établissent  entre  le 
Figuig  et  Beni-Ounif  qui  deviendra  un  entrepôt  important. 

La  colonne  de  Béchar  a  obtenu  la  soumission  d'une  partie  des  tribus 
reconnues  françaises  par  les  récents  arrangements. 

La  colonne  de  Mecheria,  de  son  côté,  a  purgé  de  malfaiteurs  la  région 
située  entre  ce  point  et  le  Figuig. 

Notre  prestige  ébranlé,  par  les  derniers  incidents,  est  rétabli  parmi  nos 
tribus  de  l'Ouest.  Sans  doute  des  vols  et  des  agressions  isolées  pourront  se 
produire  encore  sur  cet  immense  frontière,  mais  un  résultat  local  sérieux 
a  été  obtenu.  La  sécurité  ne  sera  définitivement  assurée  que  par  la  cons- 
titution de  forces  mobiles  indigènes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ce  communiqué  de  la 
dépêche  Havas  du  22  juin,  que  nous  avons  reproduite  dans  notre 
dernier  numéro.  Ce  rapprochement  permettra  de  constater  les 
progrès  et  raffermissement  de  notre  politique  algérienne  dans 
ces  régions,  conformément  aux  idées  que  nous  avons  toujours 
défendues.  . 

Cette  même  politique  est  commentée  d'ailleurs,  en  excellents 
termes,  dans  le  dernier  bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française, 
dont  on  connaît  le  rôle  prépondérant  dans  notre  action  afri- 
caine. Aussi  croyons-nous  devoir  reproduire  in  extenso  cette 
note,  publiée  sous  le  titre  :  La  politique  et  le  bombardement 
de  Zenaga, 

Certaines  personnes  se  sont  méprises  sur  la  politique  qui  a  précédé  et 
décidé  le  bombardement  de  Zenaga. 

On  y  a  vu  une  manifestation  d'une  nouvelle  action  de  la  France  au 
Maroc  et  on  s'est  absolument  trompé  sur  le  sens  dans  lequel  il  pouvait 
intéresser  nos  relations  avec  le  Maghzen.  En  réalité,  le  bombardement  du 
ksar  le  plus  hostile  de  Figuig  n*a  pas  été  le  prélude  d'une  politique  nou- 
velle au  Maroc,  étrangère  au  Maghzen  ou  même  quelque  peu  dirigée  contre 
lui.  Conformément  à  la  ligne  que  nous  suivions  depuis  deux  ou  trois  ans, 
depuis  que  nous  avons  conçu  notre  rôle  dans  les  régions  frontières  comme 
celui  d'associés  de  la  politique  du  Sultan,  nous  avons  agi  en  collabora- 
teurs du  Maghzen  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  une  région  où  il  ne 
peut  actuellement  l'assurer  par  ses  propres  forces.  L'exécution  de  Zenaga 
fait  partie  de  la  môme  série  de  mesures  politiques  que  Tenvoi  de  soldats 
marocains  à  Figuig  par  les  chemins  de  fer  français.  Nous  voulons  que  la 
paix  soit  assurée  dans  la  zone  des  confins,  au  nom  du  Sultan,  et  on  eu  a  si 
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bien  conscience  au  Maghzen,  qu'il  a  été  convenu  entre  les  deux  gouver- 
nements, que  des  officiers  français  encadreraient  les  soldats  marocains 
envoyés  pour  tenir  garnison  sur  certains  points  particulièrement  difficiles. 
De  fausses  interprétations,  habilement  exploitées  par  nos  rivaux,  pour- 
raient compromettre  cette  politique  de  collaboration  délicate. 

En  réalité,  il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  manière  dont  nous  concevons 
l'action  des  deux  gouvernements  dans  les  régions  limitrophes  et  qui  a  été 
consacrée  parle  protocole  dé  juillet  1901.  La  présence  de  Si  Mohammed 
el  Guebbas  à  Alger,  atteste  la  continuation  de  cette  politique  :  les  colonnes 
envoyées  contre  les  Doui-Ménia  et  les  Ouled-Djérir,  qui  ont  résisté  à  l'exé- 
cution du  protocole  de  1901  et  méconnu  ainsi  l'autorité  du  Sultan  du 
Maroc  et  celle  de  la  France,  ne  font  que  confirmer  l'association  de  ces 
dernières  années. 

Rien  de  plus  contraire  aux  faits,  que  de  croire  que  nous  entamerons  par 
le  Sud  la  question  du  Maroc.  Nous  n'avons  de  ce  côté  aucune  ambition 
territoriale,  et  lors  du  bombardement  de  Zenaga,  nous  n'avons  pas  songé 
à  reculer  la  frontière.  Si  les  derniers  événements  de  Figuig  intéressent 
toute  notre  politique  marocaine,  c'est  en  restant  dans  l'esprit  de  loyale 
collaboration  qui  dirige  depuis  plus  de  deux  ans  toute  notre  action  dans 
le  Sud,  c'est-à-dire  dans  un  sens  absolument  contraire  à  l'écho  que  cer- 
tains, surtout  à  l'étranger,  avaient  paru  vouloir  donner  au  canon  de 
Zenaga. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  trop  insister  sur  les  données  générales  du  pro- 
blème :  ce  n'est  pas  par  quelques  escamotages  de  territoires  dans  le  Sud 
que  l'on  pourrait  régler  la  question  du  Maroc.  Toute  intervention  incon- 
sidérée de  ce  côté  risquerait  d'entraîner  de  la  part  d'autres  puissances,  si 
nous  n'étions  pas,  au  préalable,  d'accord  avec  elles,  des  contre-parties 
extrêmement  graves.  Et  si  nous  étions  d'accord,  rien  ne  serait  plus  vain, 
plus  mal  dirigé,  qu'une  action  partant  d'une  pareille  base. 

Ce  n'est  pas  d'Algérie  que  pourrait  être  réglée  la  vraie  question  du 
Maroc,  c'est-à-dire  celle  qui  se  pose  sur  le  terrain  international.  En 
l'abordant  de  ce  côté,  par  quelques  violences  de  détail,  on  risquerait  sim- 
plement d'en  gâter  la  solution.  Par  l'Algérie,  par  la  collaboration  loyale 
avec  le  Maghzen  dans  les  zones  frontières,  on  peut  simplement  faire  naî- 
tre, confirmer  dans  l'entourage  du  Sultan,  cette  confiance  qui  deviendrait 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  compétitions  étrangères  auraient  été  par 
ailleurs  écartées,  parce  qu'alors  on  pourrait  lui  faire  produire  tous  ses 
effets,  pour  donner  une  solution  rationnelle,  pacifique,  et  par  conséquent 
économique  de  la  question  marocaine. 

C'est  ce  que  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  ceux  qui  ont  à  commenter 
les  événements  qui  se  déroulent  dans  le  Sud-Ouest  oranais.  Toute  poli- 
tique agressive  risquerait,  sans  bénéfice  appréciable,  de  compliquer,  de 
gâter  la  question  internationale  du  Maroc,  en  outre,  elle  rendrait,  sans 
aucun  doute,  beaucoup  plus  difficile  et  plus  coûteuse,  le  cas  échéant,  la 
solution  de  la  question  locale  musulmane,  qui  ne  pourrait  se  régler  d'une 
manière  acceptable  qu'avec  la  collaboration  du  Maghzen,  Cette  dernière 
considération  mérite  d'être  soigneusement  gardée  en  vue,  dans  un  pays 
où  l'on  trouve  si  facilement  des  ennemis  bruyants  à  toute  «  aventure 
coloniale  ». 
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Sans  doute,  depuis  que  la  solution  de  la  question  du  Touat  nous  a 
obligés  à  reprendre  quelque  activité  vers  Figuig  et  TOued-Guir,  la  doc- 
trine constante  de  notre  politique  a  été  résolument  conforme  aux  exi- 
gences de  la  question  marocaine,  telles  que  nous  venons  de  les  résumer. 
Mais  la  fidélité  du  gouvernement  à  une  telle  doctrine  ne  suffit  pas  dans  la 
France,  l'Europe,  et  nous  dirons  même  dans  l'Afrique  du  Nord,  en  ces 
jours  où  tout  se  sait  et  se  commente  :  il  faut  encore  que  tous  ceux,  dont 
les  paroles  et  les  écrits  trouvent  quelque  écho,  aient  la  même  unité  et  la 
même  fermeté  dans  la  manière  dont  ils  conçoivent  cette  question,  la  plus 
grave  qui  se  pose  encore  pour  nous. 

On  ne  saurait  mieux  dire,  môme  dans  un  communiqué  offi- 
ciel; et  Ton  ne  peut  mieux  démontrer  qu'il  n'y  a  rien  de  changé 
dans  la  manière  dont  les  deux  gouvernements,  français  et 
marocain,  conçoivent  l'accord  de  leur  action  dans  ces  régions, 
accord  qui  a  été  consacré  par  le  protocole  de  1901. 

Dans  ces  conditions  notre  politique  sera  certainement  paci- 
fique et  féconde. 

Le  prolongement  du  chemin  de  fer  vers  Ben-Zireg, 

L'occupation  d'El  Ardja  oud'El  Attatich, 

L'organisation  des  Amour,  des  Ouled-Djerir  et  des  Doui- 
Menia  devenus  français, 

L'installation  d'instructeurs  français  dans  certaines  garni- 
sons, 

L'organisation  des  marchés  de  Kenadsa,  deRas-el-Aïn,  etc.,  etc., 

Tels  sont  les  actes  prmcipaux,  que  Ton  peut  prévoir,  aux- 
quels nous  ne  manquerons  pas  d'applaudir,  et  que  rend  pos- 
sible la  coopération  confiante  et  constante  du  Maghzen. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  applaudir  à  la  décision 
prise  par  M.  Jonnart  de  consacrer  ainsi  l'unité  de  notre  poli- 
tique dans  une  période  si  délicate  de  l'histoire  de  nos  relations 
avec  le  Maroc. 

J.-H.  Franklin. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —  EUROPE. 

La  maladie  et  les  derniers  moments  de  Léon  XIII.  •—  Après  une 
lutte  douloureuse  et  vraiment  dramatique  de  deux  semaines  contre 
la  maladie  et  contre  l'âge»  le  pape  Léon  XIII  est  entré,  le  15  juillet, 
en  agonie,  et  il  est  malheureusement  à  redouter  qu*à  l'heure  où 
paraîtront  ces  lignes,  cette  grande  figure  ne  soit  entrée  définitive- 
ment dans  l'histoire. 

Il  ne  serait  aujourd'hui  ni  convenable,  ni  opportun  d'examiner 
l'œuvre  politique  et  diplomatique  de  Léon  XIII.  Mais  Témotion  in- 
tense et  respectueuse  avec  laquelle  toutes  les  nations,  sans  aucune 
distinction  de  religion  ni  de  parti,  ont  suivi  les  dernières  souffrances 
du  Souverain  Pontife,  montre  mieux  que  tout  ce  que  l'on  pourrait 
dire  la  grande  place  que  la  papauté  tient  toujours  dans  le  monde, 
même  au  point  de  vue  politique. 

France.  —  Le  voyage  du  Président  de  la  République  en  Angleterre,  — 
Le  Président  de  la  République  vient  de  rendre  à  Londres  la  visite 
que  le  roi  d'Angleterre  avait  faite  à  Paris,  il  y  a  deux  mois.  Réglé, 
par  avance,  jusque  dans  ses  moindres  détails,  le  voyage  de  M.  Loubet 
s'est  accompli  sans  incidents  d*aucune  sorte  et  l'intérêt  en  a  été, 
somme  toute,  d'ordre  sentimental  et  cérémonial  plutôt  que  politique. 

Le  Président  de  la  République  a  été  très  bien  reçu  par  les  Anglais, 
qui  ont  certainement  fait  de  leur  mieux  pour  donner  d'eux-mêmes 
une  excellente  impression.  Et  ce  désir  manifeste  de  plaire  est  encore 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  à  noter  dans  ces  trois  journées  du 
séjour  de  M.  Loubet  à  Londres.  Ayant  besoin  de  la  France,  l'Angle- 
terre se  met  avec  elle  en  frais  de  coquetterie.  Nous  aurions  mauvaise 
grâce  à  nous  montrer  trop  méfiants,  mais  nous  devons  cependant 
prendre  garde  de  ne  pas  nous  laisser  étourdir  par  trop  de  fleurs. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  à  titre  documentaire  —  car  l'inté- 
rêt, encore  une  fois,  n'en  est  pas  grand  —  les  toasts  prononcés  au 
diner  de  gala  offert  par  le  roi  d'Angleterre  au  Président,  le  jour  de 
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son  arrivée  et  aussi  les  télégrammes  éciiangés,  au  moment  du 
départ,  par  M.  Loubel  et  Edouard  VII. 

Toast  du  Roi. 
Monsieur  le  Président, 

Soyez  le  bienvenu.  La  reine  et  moi,  nous  sommes  bien  heureux  que 
vous  ayez  pu  venir  nous  faire  visite,  sachant  les  grandes  difficultés  que 
vous  avez  à  quitter  la  France  par  suite  de  vos  nombreux  et  importants 
devoirs. 

J*espère  que  Taccueil  que  vous  avez  reçu  aujourd'hui  vous  a  convaincu 
de  la  vraie  amitié,  je  puis  dire  de  Taffection  que  mon  pays  ressent  pour  la 
belle  France. 

Pour  ma  part,  je  n'oublierai  jamais  la  réception  qui  m'y  a  été  faite  s 
récemment,  et  les  sentiments  que  j'exprime,  je  les  ai  toujours  éprouvés 
pour  la  France.  J'ai  Tespoir  que  nos  pays  conserveront  toujours  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre  les  relations  les  plus  intimes  et  Tamitié  la  plus  profonde. 

Je  porte  la  santé  de  M.  le  Président  de  la  République,  et  je  bois  à  cette 
santé  dans  le  verre  qui  m'a  été  présenté  lors  de  ma  visite  à  l'Hôtel  de  Ville, 
verre  que  je  garde  précieusement  en  mémoire  de  cette  heureuse  occasion. 

Toast  de  M,  Loubet. 

L'accueil  de  Votre  Majesté  m'est  d'autant  plus  précieux  que  je  sais  qu'il 
s'adresse  à  la  nation  française.  La  visite  que  Votre  Majesté  a  faite  à  Paris 
aura  les  plus  heureux-  résultats.  Elle  a  contribué  à  resserrer  les  liens 
d'amitié  entre  les  deux  nations. 

La  visite  du  Président  de  la  République  française  en  Angleterre  et  Tac- 
cueil  qu'il  y  a  reçu  ne  feront  que  resserrer  encore  davantage  ces  liens,  et 
nous  avons  la  certitude  de  travailler  ainsi  pour  le  bien  de  Votre  Majesté  et 
pour  celui  des  deux  contrées. 

Je  bois  à  la  santé  de  Sa  Majesté  le  roi,  de  Sa  Majesté  la  reine  Alexandra, 
de  leurs  Altesses  royales  le  prince  et  la  princesse  de  Galles,  de  toute  la 
famille  royale  et  de  la  nation  anglaise. 

Le  roi  a  répondu  :  «  Je  vous  remercie  bien  chaleureusement  pour 
vos  bonnes  paroles.  » 

Ënûn,  de  même  que,  lors  du  voyage  de  Edouard  VII  en  France,  les 
seules  paroles  intéressantes  prononcées  avaient  été  les  déclarations 
du  roi  à  la  Chambre  de  commerce  anglaise  de  Paris,  de  même  pen- 
dant le  voyage  de  M.  Loubet  à  Londres,  les^éclarations  les  plus  mar- 
quantes ont  été  celles  du  lord  maire |à  la  réception  du  GuildhalL 
Cela  n'est-il  pas  de  nature  à  faire  entrevoir  certains  dessous  com- 
merciaux de  Tentente  cordiale  ? 

Voici  le  texte  du  discours  du  lord  maire  : 

Toast  du  lord  maire. 

Je  n'exprimerais  pas  tous  les  sentiments  de  toute  cette  assemblée  si  je 
manquais  de  donner  un  témoignage  de  gratitude  publique  à  notre  roi  pour 
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le  grand  service  qu'il  a  rendu  en  mettant  en  relief  et  en  développant  les 
relations  d'amitié  avec  la  France,  notre  voisine. 

Depuis  l'époque  de  la  visite  de  notre  bien-aimé  souverain  en  France, 
visite  qui  a  amené  le  si  heureux  résultat  de  donner  une  nouvelle  impulsion 
aux  sentiments  latents  d'amitié  qui  animent  deux  grandes  nations  voisines, 
nous  avons  anxieusement  attendu  l'occasion  qui  se  présente  maintenant, 
Monsieur  le  Président,  pour  vous  exprimer,  ainsi  qu'au  peuple  français, 
combien  nous  avons  apprécié  la  cordiale  réception  faite  à  notre  roi  et  vous 
dire  avec  quelle  sincérité  nous  répondons  aux  généreux  sentiments  qui 
l'ont  inspirée. 

Animée  de  Tamour  de  la  liberté  et  aspirant  au  progrès,  gouvernée  par 
de  justes  lois  avec  d'abondantes  ressources  placées  par  la  nature  à  la  dis- 
position d'une  population  travailleuse,  possédant  plus  qu'une  moyenne 
d'hommes  de  génie  illustres  dans  les  lettres,  les  sciences,  les  arts  et  la 
médecine,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  France  ait  conquis  l'estime  et  l'af- 
fection de  ses  voisins. 

Dans  la  Cité  de  Londres,  nous  savons  bien  que  les  vrais  intérêts  du 
monde  et  de  l'humanité  tout  entière  ne  peuvent  progresser  que  dans  les 
sentiers  bénis  de  la  paix.  Nous  nous  rendons  entièrement  compte  que 
maintenant  plus  qu'à  aucune  autre  époque  de  son  histoire,  la  France 
reconnaît  cette  vérité.  Si  quelquefois,  dans  le  passé,  il  s'est  produit  une 
tension  dans  les  relations  des  deux  grandes  nations  voisines,  nous  sommes 
fermement  convaincus  que  quelques  malentendus  seulement  en  ont  été  la 
cause  ;  mais,  à  présent  que  nous  nous  sommes  donné  la  main  en  gage 
d'amitié,  avec  la  ferme  intention  de  ne  plus  jamais  laisser  aucun  nuage 
obscurcir  la  voie  que  nous  nous  sommes  tracée,  est-ce  demander  trop  que 
d'espérer,  comme  résultat  de  nos  félicitations  mutuelles,  que  nos  hommes 
d'État  trouveront  les  moyens  d'écarter  pour  toujours  l'horrible  possibilité 
d'un  recours  à  une  guerre  entre  deux  peuples  qui  ont  tant  d'intérêts  com- 
muns et  dont  les  espérances  et  les  aspirations  sont  identiques. 

Qui  peut  évaluer  la  portée  qu'aurait  un  tel  exemple  si  nous  pouvions 
arriver  à  ce  but  ? 

La  France  et  l'Angleterre,  en  suivant  ainsi  les  plus  nobles  enseigne- 
ments de  la  civilisation,  serviront  la  cause  de  l'humanité  et  travailleront  à 
leur  propre  gloire  ainsi  qu'au  bien-être  du  monde  entier. 

Nous  savons  depuis  longtemps,  Monsieur  le  Président,  quelle  est  la 
simplicité  de  votre  vie,  votre  profonde  science  du  gouvernement  et  votre 
dévouement  absolu  aux  meilleurs  intérêts  de  votre  pays.  C'est  avec  plaisir 
que  nous  profitons  de  l'occasion  qui  nous  est  olVerte  de  manifester  non 
seulement  notre  estime  pour  ces  marques  distinctives  de  votre  caractère, 
mais  aussi  pour  vous  dire  à  quel  point  nous  estimons  nos  relations  ami- 
cales avec  le  premier  magistrat  de  la  République  française  et  le  peuple 
français,  ainsi  que  la  joie  que  nous  ressentons  à  savoir  que  l'entente  est 
maintenant  si  heureusement  établie  entre  nos  deux  pays. 

Nous  savons.  Monsieur  le  Président,  combien  vous  avez  vous-même 
contribué  à  ce  rapprochement  et  comment  vous  avez  été  aidé  par  votre 
ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Delcassé. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  demander  à  Vos  Altesses  Royales,  et  à  vous 
Milords,  Mesdames  et  Messieurs,  de  boire  avec  moi  à  la  santé  de  M.  Lou- 
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bet.  Président  de  la  République,  et  de  le  prier  de  transmettre  à  la  nation 
française  les  félicitations  du  peuple  anglais  que  nous  sommes  venus  vous 
exprimer  ici. 

Toast  de  M.  Loubet, 

A  rallocution  du  lord  maire,  M.  Loubet  a  répondu  par  les 
paroles  suivantes  : 

Monsieur  le  Lord  Maire, 

Je  vous  remercie  de  la  bienvenue  que  vous  avez  adressée  au  Président 
de  la  République  française,  heureux  d'apporter  ici,  au  cœur  même  de 
cette  illustre  Cité,  le  salut  cordial  du  peuple  français. 

C'est  avec  un  profond  sentiment  de  fierté  que  j'ai  entendu  le  premier 
magistrat  élu  de  cette  population  si  renommée  par  son  expérience  de  la 
vie  publique,  son  sens  des  affaires,  son  activité  dans  tous  les  domaines  de 
rintelligence,  faire  Téloge  de  la  France,  de  ses  ressources,  de  sa  culture 
scientifique,  artistique,  littéraire. 

La  République  française  ne  peut  oublier,  Monsieur  le  lord  maire, 
combien  l'Angleterre  a  contribué  à  assurer,  dans  le  monde  moderne,  le 
triomphe  de  ces  principes  de  liberté  qui  sont  partout  regardés  aujourd'hui 
comme  une  condition  essentielle  du  développement  social. 

Je  m'associe  avec  empressement  aux  vœux  que  vous  formez  pour  l'en- 
tente cordiale  entre  deux  peuples  qui  tiennent  chacun  une  place  néces- 
saire dans  l'histoire  de  la  civilisation.  Le  sentiment  de  leurs  intérêts 
communs  doit  leur  inspirer  cet  esprit  de  conciliation  et  d'entente  qui  ser- 
vira ce  que  vous  avez  justement  appelé  «  la  cause  de  Thumanité  i. 

La  présence  à  mes  côtés  du  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique vous  est  un  gage  du  prix  que  le  gouvernement  français  tout  entier 
attache  à  développer,  entre  nos  deux  pays,  ces  heureuses  relations 
d'amitié. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  du  lord  maire  et  de  la  corporation  de  la 
Cité. 

Dépêches  de  M,  Loubet  et  du  Aoi.^ 

En  quittant  Douvres,  M.  Loubet  a  adressé  le  télégramme  suivant 
au  roi  d'Angleterre  : 

Au  moment  de  quitter  la  terre  anglaise,  j'ai  à  cœur  d'adresser  à  Votre 
Majesté  l'expression  de  ma  plus  vive  gratitude  pour  l'accueil  chaleureux 
que  Votre  Majesté,  Sa  Majesté  la  reine,  la  famille  royale  et  la  nation  bri- 
tannique ont  réservé  au  représentant  de  la  France,  amie  de  l'Angleterre. 

Le  roi  d'Angleterre  a  répondu  en  ces  termes  au  télégramme  de 
M.  Loubet  : 

A  Monxieur  Emile  Loubet^  président  de  la  République  française,  Calais. 

Les  bonnes  paroles  de  votre  dépêche  que  je  viens  de  recevoir,  m'ont  vive- 
ment touché.  Nous  sommes  dans  l'enchantement  que  votre  visite  chez  nous 
vous  ait  plu.  C'est  mon  plus  ardent  désir  que  le  rapprochement  entre  nos 
deux  pays  soit  durable. 

EDOUARD  R.  et  I. 
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—  Un  article  fie  M.  Eug,  Etienm.  —  M.  Eug.  Etienne  a  publié,  dans 
la  National  Review  du  1"  juillel,  un  important  article  intitulé  :  Les 
litiges  coloniaux  entre  la  France  et  r Angleterre,  dont  nous  croyons  devoir 
reproduire  les  principaux  passages. 

Je  voudrais,  écrit  M.  Etienne,  qu'il  soit  bien  entendu,  du  côté  de  la 
Manche  où  seront  publiées  ces  lignes,  que,  malgré  les  légendes  qui  courent 
sur  notre  chauvinisme,  nous  ne  tomberons  pas  dans  le  travers  de  certaine 
grenouille  de  la  fable  «  qui  voulait  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf  ». 

Si,  dans  nos  discussions  avec  l'Angleterre,  nous  apportons  une  ardeur 
qui  nous  est  souvent  reprochée,  ce  n'est  pas  avec  la  puérile  arrière-pensée 
que  nous  arriverons  à  égaler  comme  puissance  coloniale  des  rivaux  qui  ont 
mis  à  profit  le  temps  que  nous  avons  perdu,  les  fautes  que  nous  avons 
commises,  pour  prendre  une  avance  qui  leur  est  définitivement  acquise. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  nous  n'avons  plus  d'acquisitions  territo- 
riales à  souhaiter  pour  étendre  nos  possessions  d'outre-mer.  Non  que  nous 
devions  nous  désintéresser  de  ce  qui  se  passe  en  dehors  et  surtout  dans  le 
voisinage  de  nos  colonies.  Un  pays  qui  a  une  politique  extérieure  active 
doit  tendre  à  faire  sentir  et  à  augmenter  partout  son  influence  ;  il  y  a,  en 
outre,  des*  zones  (j'aurai  à  préciser  tout  à  Theure  ma  pensée  sur  ce  point) 
où  il  doit  exiger  que  cette  influence  soit,  sinon  exclusive,  tout  au  moins 
prépondérante.  Mais  cette  action  morale,  qui  s'exerce  en  quelque  sorte  par 
rayonnement,  n'implique  pas  de  nouvelles  conquêtes.  Elle  dispense,  au 
contraire,  de  recourir  à  ce  moyen  onéreux  d'affirmer  sa  force. 

Ma  conviction  intime  et  sincère  est  donc  que  la  mise  en  valeur  de  ce  que 
nous  possédons  dans  le  monde  doit  fournir  pour  longtemps  un  aliment 
suffisante  notre  activité  sans  que,  de  gaîté  de  cœur,  nous  recherchions 
l'occasion  d'expéditions  infiniment  plus  coûteuses  que  profitables. 

Quel  avantage  aurions-nous,  dans  cet  état  d'esprit,  à  envenimer  par  des 
«  piqûres  d'épingles  »  —  ces  piqûres  d'épingles,  qui  nous  sont  reprochées, 
reviennent  souvent  dans  la  polémique  des  journaux  anglais  —  des  litiges 
qui  peuvent  être  réglés  par  d'honorables  transactions?... 

Il  y  aune  question  d'Ég>'pte,  personne  ne  l'oublie  en  France;  j'aime 
à  croire  que  personne  ne  l'oublie  non  plus  en  Angleterre,  où  nulle  décla- 
ration n'a  démenti  l'assurance  formelle  donnée  à  mainte  reprise  par  les 
représentants  autorisés  du  gouvernement  que  l'occupation  du  pays  par 
les  troupes  britanniques  n'était  que  provisoire,  que  la  mission  de  tutelle, 
assumée  par  l'Angleterre,  n'était  que  temporaire. 

La  France  — qui  aurait  dû  ôtre  intimement  associée  à  cette  œuvre,  si  les 
avis  de  Gambetta  avaient  été  écoutés  —  a  dû  se  contenter  de  promesses. 
Elle  en  attend  la  réalisation  avec  une  patience  qui  dément  singulièrement 
le  reproche  qu'on  lui  adresse  souvent,  d'être  une  nation  envieuse  et  fébri- 
lement ambitieuse. 

Quant  aux  engagements  que  j'ai  rappelés  plus  haut,  je  n'ai  pas  à  dire 
quand  et  comment  ils  seront  tenus.  C'est  affaire  à  l'Angleterre,  qui  ne 
manquera  pas  à  sa  parole.  J'avais  le  devoir  de  dire  que  cette  échéance 
n'est  pas  prescrite,  que  le  statu  que  égyptien  ne  peut  pas  être  éternel.... 

Au  Maroc,  c'est  au  contraire  une  politique  de  statu  que  que  nous  préco- 
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nisons,  mais  une  politique  de  staiu  quo  sur  laquelle  il  s*agit  de  s'entendre, 
qui  n*est  pas  celle  qui  se  désintéresserait  de  ce  qui  se  passe  au  Maroc, 
qui  n*est  pas  la  politique  des  bras  croisés. 

La  solution  que  j'écarte  est  celle  d'un  partage  du  Maroc;  colle  que  je  ^ 

réclame  est  la  consolidation  du  pouvoir,  si  ébranlé  aujourd'hui,  du  Sultan  ;  ^ 

Tamélioration  par  des  voies  discrètes  et  acceptées  par  lui,  sans  interven- 
tion armée,  de  son  administration,  dont  les  moyens  sont  actuellement  si 
rudimentaires  et  le  champ  d'action  si  restreint.  Je  dirai  tout  à  l'heure 
comment  et  par  qui  ce  résultat  peut  être  atteint.Mais  parlons  tout  d'abord 
de  ces  projets  de  partage  qui  reviennent  périodiquement  dans  les  informa- 
lions  des  journaux  et  dont  le  seul  intérêt  sérieux  est  de  tromper,  de 
temps  à  autre,  l'ennui  de  diplomates  désœuvrés. 

Le  compte  des  puissances  européennes  qui  ont  des  intérêts  au  Maroc 
est  bientôt  fait.  Il  y  a  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  France,  en  première 
ligne,  lesquelles  ont  des  intérêts  politiques  et  commerciaux;  il  y  a,  au 
second  plan,  l'Allemagne  dont  les  intérêts  commerciaux  ne  sont  pas 
négligeables  et  qui  entend  n'être  pas  négligée,  et  enfin  l'Italie  que  je  ne 
cite  que  pour  mémoire,  car  ses  préoccupations  sont  ailleurs. 

Notre  pays  a,  au  Maroc,  une  situation  d'où  découlent  des  droits  et  des 
devoirs  supérieurs  à  ceux  de  toute  autre  nation,  même  à  ceux  de  l'Espagne, 
quelque  respectables  que  soient  les  titres  historiques  dont  peuvent  se 
prévaloir  les  maîtres  de  Ceuta  et  des  présidios. 

Puissance  méditerranéenne,  la  France  ne  peut  rester  étrangère  aux 
événements  qui  se  déroulent  sur  les  rivages  de  cette  mer  intérieure  où  ses  1 

marins  et  sa  flotte  tiennent  une  large  place.  Mais  c'est  un  titre  dont  i 

peuvent  se  prévaloir  l'Espagne  et  l'Italie,  aussi  bien  que  l'Angleterre. 

Ce  qui  est  particulier  à  la  France,  c'est  le  voisinage  de  l'Algérie,  c'est  la 
frontière   commune   sur   plus   de    i.200  kilomètres   entre    notre   colonie  I 

musulmane  et  ce  foyer  intense  d'islamisme   que  constituent  les  villes  ' 

saintes  où  règne  le  Ghérif. 

Dès  l'origine  de  notre  occupation  en  Algérie,  nous  avons  eu  à  tenir 
compte  du  voisinage  du  Maroc.  Il  me  suffira  de  rappeler  la  bataille  d'isly,  | 

le  bombardement  de  Mogador  et  de  Tanger  par  l'escadre  du  prince  de 
Joinville. 

On  a  cherché  à  accréditer  la  légende  que  la  France  rêvait  de  faire  la 
conquête  du  Maroc. 

Apportée  d'Europe  à  Tanger  par  des  informateurs  qui  trouvaient  leur 
compte  à  la  méfiance  qu'elle  entretenait  contre  nous,  cette  menace,  habi- 
lement répétée  à  chaque  incident,  revenait  de  Tanger  dans  les  chancelle- 
ries d'Europe.  De  là  sont  nées,  sans  doute,  ces  combinaisons  fallacieuses 
de  partage  à  trois  ou  quatre,  auxquelles  j'ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  et 
que  je  répudie  comme  dangereuses  et  illusoires. 

Dangereuses,  parce  qu'une  action  combinée  de  la  France  et  de  l'Espagne 
—  c'est,  je  crois,  le  thème  ordinaire  de  ces  combinaisons  —  aurait  pour 
contre-partie  immédiate  l'occupation  de  Tanger  par  l'Angleterre,  et  que  je 
considère  comme  une  éventualité  inadmissible  la  création  d'une  place  forte 
anglaise  faisant  pendant  à  Gibraltar  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Illusoires,  parce  qu'un  protectorat  à  deux  ne  pourrait,  au  Maroc,  engen- 
drer que  l'anarchie,  que  ce  royaume  si  peu  homogène  dans  l'état  actuel,  si 
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peu  soumis  à  Tauloritéde  son  souverain  nominal,  ne  peut  se  consolider,  se 
pacifier,  se  développer  au  point  de  vue  économique  et  commercial  que  si 
Ton  conserve  la  clé  de  voûte  qui  seule  empêche  l'effondrement  de  l'édifice  : 
la  foi  religieuse,  le  respect  qui  s'attache  à  la  personne  sacrée  du  Ghérif. 

Cette  mission,  la  France  seule  peut  la  remplir  et  c'est  à  la  France  que 
l'Europe  doit  la  confier.  Que  la  France  accepte  ce  mandat  sans  aucune 
arrière-pensée  d'annexion  territoriale,  l'attitude  qu'elle  a  prise  lors  des 
tout  récents  incidents  de  Figuig  le  prouve  suffisamment.  C'est  au  nom  du 
sultan  du  Maroc,  avec  son  appui  moral,  qu'elle  entend  assurer  la  paix  de 
la  frontière  algérienne  et  la  répression  des  attentats  qui  la  troublent.  Du 
paisible  développement  des  transactions  commerciales,  la  France  et 
l'Algérie  sont  en  droit  d'attendre  la  rémunération  des  sacrifices  faits  pour 
l'occupation  de  ses  postes  avancés  du  Sud  aussi  bien  que  pour  l'établisse- 
ment de  voies  de  communication  qui  cesseront  bientôt  d'être  purement 
stratégiques.  Cette  politique  porte  déjà  ses  fruits. 

La  nécessité  de  cette  solution  s'impose  à  moi  avec  une  telle  force  que  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  toute  autre,  qui  exclurait  la  France  de  l'influence 
qu'elle  doit  exercer  et  que  seule,  je  le  répète,  elle  peut  exercer,  m'apparaî- 
trait  comme  inadmissible.  Je  ne  me  désintéresse  pas  davantage  de  l'intérêt 
qu'aurait  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  mon  pays  la  transformation 
agricole  et  économique  du  Maroc.  J'espère  qu'il  en  prendra  sa  part.  Mais 
il  ne  sera  pas  seul  à  en  bénéficier.  L'Angleterre,  l'Allemagne,  les  autres 
pays  d'Europe  y  trouveront  largement  leur  compte.... 

J'arrive  à  la  question  du  Niger  et  du  Tchad.  Le  14  juin  1858,  une  con- 
vention, signée  par  les  plénipotentiaires  français  et  anglais  réunis  à 
Paris,  a  précisé,  en  termes  d'ailleurs  fort  compliqués,  les  opérations 
géométriques  et  géographiques  qui  permettront  à  une  commission  techni- 
que de  procéder  à  un  abornement  définitif. 

Réglée  en  droit  strict  par  ce  dernier  texte,  la  question  n'a  pas  reçu,  en 
fait,  une  solution  que  la  France  puisse  accepter,  que  l'Angleterre  puisse 
imposer.  L'équité  doit  primer  ici  la  rigoureuse  interprétation  d'un  texte. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  me  rallier  à  l'opinion  d'un  explorateur  de  la 
région,  le  colonel  Péroz.  Sa  conclusion  très  nette,  très  motivée  est  que 
nous  sommes  en  présence  du  dilemme  suivant  :  Ou  abandonner  Zinder  et 
tout  projet  de  route  reliant  le  Niger  au  Tchad,  ou  obtenir  de  l'Angleterre 
^no  rectification  de  frontière.  C'est  ce  desideratum  que  je  formule  parce 
qu'il  correspond,  j'en  ai  la  conviction,  à  l'intention  réelle  des  parties  con- 
tractantes. 

Les  partages  africains,  faits  autour  d'une  table,  à  Paris  et  à  Londres, 
par  des  négociateurs  qui  n'ont  pour  les  guider  que  des  cartes  assez  inexactes, 
ont  eu  leur  utilité  et  leur  raison  d'être. 

Mais  il  faut  prendre  ces  conventions  pour  ce  qu'elles  sont  :  des  textes 
sujets  à  revision,  parce  qu'ils  comportent  forcément  des  erreurs.  Or,  ces 
erreurs  existent  dans  l'arrangement  de  1898.  Le  gouvernement  britannique, 
de  bonne  foi,  ne  peut  manquer  de  le  reconnaître  et  d'y  porter  remède. 

Je  souhaite  que  les  propositions  du  colonel  Peroz  soient  l'objet  d'un 
sérieux  examen  entre  les  deux  gouvernements.  Elles  ont  pour  la  France 
une  importance  capitale  :  elles  ne  réclament  de  l'Angleterre  que  des  sacri- 
fices insignifiants.  L'équité  veut  qu'il  nous  soit  donné  satisfaction.... 
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Pour  ce  qui  est  de  la  question  du  Siam,  je  me  demande  s'il  y  a  réelle- 
ment un  différend  franco-anglais  à  propos  du  Siam?  S'il  existe,  c'est  à 
l'état  latent  ;  il  ne  peut  exister,  d'ailleurs,  que  du  fait  d'un  do  ces  mal- 
entendus qui  trop  souvent  enveniment  les  relations  internationales.  Si  | 
une  déclaration  nette  et  franche  peut  avoir  pour  effet  de  prévenir  toute                                    'f 
fausse  interprétation  de  nos  actes  et  de  nos  paroles,  je   n'hésite  pas  à  ■ 
renouveler  la  profession  de  foi  que  j'ai  faite  au  début  de  cet  article. 

Pas  plus  au  Siam  qu'ailleurs,  nous  n'avons  l'ambition  d'acquérir  de 
nouveaux  territoires.  Nous  estimons,  toutefois,  que  dans  le  bassin  du 
Mékong,  où  le  Siam  est  en  contact  avec  l'Indo-Chine  française  sur  une 
longue  étendue  de  frontières,  où  la  population  indigène  comprend  un  grand 
nombre  de  Cambodgiens,  c'est-à-dire  de  sujets  français,  la  France  a  le 
droit  et  le  devoir  d'exercer  un  contrôle  qui  ne  soit  pas  purement  théorique 
et  nominal... 

La  question  du  French  Shore  est  très  simple.  Différentes  solutions  ont 
été  discutées,  soit  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  soit  dans  les  revues  spé- 
ciales de  France.  Elles  marquent  suffisamment  qu'il  n*y  a  pas,  même 
chez  ceux  de  nos  compatriotes  qui  sont  le  plus  directement  intéressés 
dans  cette  question,  un  parti  pris  de  maintenir  une  situation  qui  est 
une  cause  de  vexations  continuelles  entre  les  pêcheurs  des  deux  nations. 

Ce  que  tout  le  monde  veut,  et  c'est  le  seul  point  où  l'on  se  montre  intran- 
sigeant, c'est  que  les  pêcheurs  français  qui  vont  à  Terre-Neuve  puissent  y 
exercer  librement  leur  industrie.  Il  faut  qu'ils  soient  garantis  à  l'avenir 
contre  les  Bait  Act,  de  même  que  contre  toute  mesure  fiscale  ou  prohibi- 
tive qui  viendrait  aggraver  les  charges  de  leurs  rudes  campagnes.  Des 
garanties  pour  l'avenir,  des  indemnités  pour  ceux,  homardiers  ou  petits 
pécheurs,  qui  se  trouveraient  dépossédés  de  la  situation  de  fait  qu'ils 
occupent  actuellement,  enfin  une  compensation  représentant  pour  la 
France  l'équivalent  de  ce  qu'elle  aurait  à  abandonner  :  telles  apparaissent 
les  conditions  d'un  accord.  Elles  n'ont  rien  d'irréalisable.... 

Relativement  aux  Nouvelles-Hébrides,  que  revendiquent  les  Austra- 
liens, j'estime  qu'il  faut  en  finir. 

La  France  ne  peut  renoncer  à  garder  sous  son  contrôle  des  îles  voi- 
sines de  la  Nouvelle-Calédonie,  des  terres  qui  appartiennent  à  des  Sociétés  | 
françaises.  La  défense  de  notre  colonie  du  Pacifique  exige  qu'elle  conserve 
autour  d'elle  une  ceinture  d'îles  où  flotte  le  pavillon  national. 

Je  consentirais,  toutefois,  à  un  partage  de  l'archipel  litigieux.  Les  îles  du 
Sud  seraient  placées  sous  la  souveraineté  de  la  France,  les  îles  du  Nord, 
suivant  une  répartition  à  débattre,  appartiendraient  à  l'Australie.  Dans 
ce  dernier  lot,  je  comprendrais  les  îles  Banks,  malgré  l'intérêt  que  pré- 
sentent les  établissements  français  qui  y  existent. 

Voici  la  conclusion  de  Tarlicle  de  M.  Etienne  : 

Je  ne  dis  pas  que  tout  soit  simple  et  facile  dans  le  règlement  des  affaires 
que  j'ai  exposées.  Je  constate  seulement  que  la  rencontre  heureuse,  qui 
prépare  les  solutions,  a  déjà  eu  lieu  entre  les  deux  pays  par  la  courtoisie 
initiative  de  S.  M.  Edouard  VIL 

La  visite  en  Angleterre  du  respecté  président  de  la  République  fran- 
çaise ne  peut  qu'accentuer  la  détente  qui  s'est  déjà  produite  et  rendre 
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moins  malaisée  la  tâche  des  hommes  d'État  qui  auront  à  discuter  les  ques- 
tions en  suspens.  Nul  plus  que  moi  ne  désire  que  les  bonnes  dispositions 
qui' se  sont  manifestées  de  part  et  d'autre,  dans  la  presse  et  dans  l'opinion 
publique,  se  traduisent  par  des  résultats  pratiques.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'un  rapprochement  sur  le  terrain  colonial  et  économique  est 
dans  l'intérêt  réciproque  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

—  Le  budget  (les  colonies,  —  Le  projet  du  budget  colonial,  pour  1904, 
s'élève  à  la  somme  totale  de  110.358.097  francs,  ce  qui  représente 
une  différence  en  plus  de  1.036.678  francs  par  rapport  au  budget  de 
1901. 

On  a  dû  tenir  compte  d'un  relèvement  reconnu  indispensable, 
portant  sur  les  frais  de  transport  du  personnel  militaire  ;  la  majora- 
tion du  crédit  est  de  ce  fait  de  2.246.960  francs.  On  a  inscrit  un 
crédit  de  230.000  francs  pour  assurer  Tentretien,  conformément  aux 
conventions  internationales  approuvées  par  le  Parlement,  de  mis- 
sions de  délimitation  en  cours  dans  l'Afrique  occidentale. 

En  outre,  on  a  dû  prévoir  250.000  francs,  représentant  la  subven- 
tion à  allouer  à  la  Côte  française  des  Somalis,  en  vue  de  permettre  à 
cette  colonie,  dont  les  ressources  propres  se  trouveront  insuffisantes, 
d'exécuter  en  1904  la  convention  intervenue,  le  6  février  1902,  entre 
elle  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  éthiopiens. 

D'autre  part,  des  réductions  sont  proposées  jusqu'à  concurrence 
de  2.727.192  francs,  c'est  ainsi  qu'on  arrive  qu'à  un  accroissement 
de  1.036.878  francs. 

Le  budget  colonial  comprend  un  certain  nombre  de  dépenses  qui 
n'y  figurent  que  pour  ordre,  et  dont  le  montant  est  remboursé  au 
Trésor,  soit  par  voie  de  receltes  en  atténuation,  soit  par  le  versement 
de  contributions  imposées  aux  colonies.  Ces  dépenses  peuvent  être 
évaluées  à  16  millions  de  francs,  TËtat  n'acquitte  donc  qu'un  chiffre 
net  de  dépenses  de  94.374.997  francs. 

Si  l'on  ajoute  aux  dépenses  coloniales  comprises  dans  le  budget 
de  l'Ëtat  celles  inscrites  aux  différents  budgets  locaux,  et  qui  ne  sont 
pas  inférieures  à  188.202.923  francs,  on  arrive  à  un  total  de 
298.561.020  francs,  et  on  voit  que  la  métropole  n'est  en  fait  appelée 
à  contribuer  à  l'ensemble  des  dépenses  coloniales  que  dans  une  pro- 
portion inférieure  au  tiers  de  leur  total. 

Italie .  —  Déclarations  de  if.  Prinetti  :  Le  voyage  du  roi  d'Italie  ;  la 
Tripolitaine;  la  Triple  Alliance.  —  M.  Prinetti,  qu'une  maladie  subite 
obligeait  tout  dernièrement  à  se  démettre  des  hautes  fonctions  de 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  était  à  Paris  récemment, 
et  le  Temps  a  publié  de  lui  un  important  interview  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  textuellement,  dans  les  parties  qui  nous  intéressent 
plus  directement. 
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«  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  ministre,  de  vous  demander 
votre  opinion,  si  autorisée,  sur  les  événements  prochains  dont  tout  le 
monde  s'entretient,  en  Italie  comme  en  France? 

—  Je  m'expliquerai  avec  d'autant  plus  de  liberté  sur  les  voyages  du  roi 
et  du  président,  que  j*ai  été  plus  mêlé  aux  pourparlers  dont  est  sortie  la 
solution  définitive.  C'est  après  le  voyage  du  roi  Edouard,  à  Rome,  que  j'ai 
pensé  aux  bienfaits  qui  pourraient  naître  d'un  voyage  du  roi  Victor-Em- 
manuel à  Paris.  Le  premier,  j'en  ai  parlé  à  votre  ambassadeur,  et  je  suis 
tout  heureux  que  ces  ouvertures  aient  eu  le  succès  qu'on  peut  constater 
aujourd'hui. 

Je  pense,  en  effet,  que  c'est  un  bonheur  pour  les  deux  pays,  et  non  seu- 
lement pour  l'Italie,  mais  encore  pour  la  France,  que  ce  rapprochement 
auquel  j'ai  travaillé.  C'est  un  bonheur  pour  eux,  parce  que  c'est  un  accrois- 
sement de  force.  Dans  la  Méditerranée,  l'Italie  et  la  France,  en  s'opposant 
l'une  à  l'autre  par  une  politique  hostile,  en  restant  dans  des  camps  enne- 
mis, arrivaient  à  ne  plus  compter  :  elles  se  neutralisaient.  Et  c'était  tout 
profit  pour  les  autres.  Au  contraire,  aujourd'hui  que  les  deux  nations 
s'entendent  amicalement,  elles  ajoutent,  pour  ainsi  dire,  le  poids  de  leur 
influence  respective,  et  elles  peuvent,  sur  les  questions  méditerranéennes, 
dire  plus  nettement  leur  mot. 

—  Sur  la  question  tripolitaine,  par  exemple  ? 

—  A  Tripoli,  la  politique  italienne  est  nette.  Nous  ne  tirerons  pas  les 
premiers  l'épée  pour  Tripoli.  Ce  que  que  nous  avons  voulu,  c'est  procla- 
mer, afin  qu'il  ne  subsiste  point  de  doute,  que  ce  pays  rentrait  dans  notre 
légitime  sphère  d'influence.  Nous  avons  simplement  pris  hypothèque  sur 
le  dernier  pays  du  littoral  méditerranéen,  où  une  puissance  d'Europe  n'ait 
pas  encore  planté  son  drapeau. 

—  Et  le  Maroc  ? 

—  L'Italie  s'est  désintéressée  du  Maroc. 

—  Il  est  une  question,  monsieur  le  ministre,  qui  vient  tout  naturelle- 
ment sur  les  lèvres  des  Français,  lorsqu'on  parle  de  l'actuel  rapproche- 
ment entre  l'Itahe  et  leur  pays  ;  et  c'est  la  question  des  alliances  de 
l'Italie. 

—  M.  Delcassé  l'a  déclaré  à  la  tribune  de  la  Chambre,  et  il  y  avait  motif 
à  pareille  déclaration  :  la  Triple  Alliance  ne  menace  pas  la  France. 

—  Ce  n'est  donc  plus  qu'une  alliance  défensive  ? 

—  Oui,  la  France  n'a  rien  à  craindre  de  la  Triple  Alliance.  Si  elle  prenait, 
il  est  vrai,  une  attitude  provocante  et  se  risquait  dans  une  guerre  de 
revanche,  la  question  ne  serait  plus  la  même.  Mais  il  ne  s'agit  de  rien  de 
pareil  aujourd'hui.  Les  deux  énormes  groupements  qui  se  partagent 
presque  toute  l'Europe  sont  les  deux  piliers  solides  de  la  paix  universelle. 
Ce  ne  serait  pas  facile  d'en  amener  l'un  ou  l'autre  à  se  lancer  dans  une 
guerre,  et  c'est  pourquoi  je  vois  dans  la  Triple  Alliance,  comme  dans 
dans  l'alliance  franco-russe,  des  alliances  pacifiques,  qui  ne  menacent 
personne  et  de  la  part  desquelles  personne  n'a  sujet  de  rien  craindre. 

—  Un  dernier  mot,  monsieur  le  ministre,  sur  le  rapprochement  entre 
l'Italie  et  la  France.  Le  président  de  la  République  ira-t-il  à  Rome? 

—  Si  le  roi  d'Italie  vient  à  Paris,  le  président  de  la  République  fran- 
çaise ira  à  Rome,  soyez-en  bien  certain.  Rappelez-vous  les  difficultés  qui 
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sont  nées  de  ce  fait,  que  Tempereur  d'Autriche-Hongrie  n'a  jamais  rendu 
au  roi  Humbert,  à  I^me,  la  visite  que  celui-ci  avait  faite  à  Vienne.  Nous 
ne  voulons  plus  que  ces  difficultés  renaissent.  Il  est  bien  entendu,  désor- 
mais, que  chaque  fois  que  le  souverain  italien  ira  visiter  un  chef  d'Etat 
étranger  dans  sa  capitale,  ce  chef  d'État  rendra  la  visite  au  souverain 
italien  dans  sa  capitale,  qui  est  Rome. 

Rome,  d'ailleurs,  fera  à  votre  président  un  accueil  dont  la  France  aura 
sujet  d'être  contente. 


n.  —  AFRIQUE 


Algérie.  —  Conseil  supérieur  de  V Algérie  ;  un  discours  dé  M,  Jonnart. 
—  Le  Conseil  supérieur  de  rAlgérie  s'est  réuni  le  8  juillel.  M.  Jon- 
nart,  en  prenant  la  présidence,  a  prononcé  le  discours  suivant,  qui 
constitue  un  remarquable  programme  du  gouvernement  el  que  nous 
estimons  devoir  reproduire  in  extenso  en  raison  de  son  intérêt  et  de 
sa  haute  portée. 

Messieurs, 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  prends  aujourd'hui  la  direction  de  vos 
travaux.  J'ai  été  pendant  plusieurs  années  un  modeste  collaborateur  du 
Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  et  j'ai  gardé  le  souvenir  très  vivant  des  dis- 
cussions que  j'étais  chargé  de  recueillir  et  qui  témoignent  de  l'ardent 
patriotisme  et  de  la  haute  compétence  des  membres  de  cette  assemblée. 

Je  sais  que  vous  apportez  à  la  gestion  des  intérêts  généraux  de  l'Algérie 
le  même  dévouement  que  vos  aînés  et  je  me  réjouis  de  pouvoir  compter 
sur  le  précieux  concours  de  vos  lumières  et  de  votre  expérience. 

L'esprit  de  sagesse  qui  a  présidé  aux  délibérations  des  Délégations  finan- 
cières, dans  leur  laborieuse  session,  rend  votre  tâche  plus  aisée  et  plus 
simple.  Le  budget  de  l'Algérie,  d'ailleurs,  vous  est  devenu  familier;  l'admi- 
nistration vous  demandera  de  sanctionner  les  décisions  des  Délégations  ; 
il  lui  paraît  que  seule  la  question  des  chemins  de  fer,  celles  des  sucres  et 
de  l'instruction  primaire  sont  de  nature  à  retenir  votre  attention. 

Vous  aviez  approuvé,  l'an  dernier,  le  projet  de  convention  qui  avait  pour 
objet  de  modifier  les  dispositions  de  la  loi  du  19  décembre  1900,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  colonie.  Cette 
loi  laisse  la  métropole  maîtresse  de  la  gestion  de  vos  chemins  de  fer 
jusqu'en  1926  ;  il  s'agissait  d'obtenir  la  remise  immédiate  et  complète  de 
vos  lignes,  moyennant  la  participation  de  l'Algérie  dans  le  paiement  des 
garanties  d'intérêt  et  des  annuités  de  rachat.  Cette  participation  dans  le 
dernier  projet  que  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  bien  voulu  approu- 
ver et  transmettre,  à  ma  demande,  à  M.  le  ministre  des  Finances,  a  été 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  la  subvention  initiale  de  la  métropole  serait  de 
18  millions  et  désormais  la  colonie  supporterait  les  aléas  de  l'exploitation 
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de  son  réseau.  Mais  jusqu'ici  l'honorable  M.  Rouvier  n'a  pas  paru  disposé 
à  accepter  ce  chiffre  de  18  millions  comme  taux  initial  de  la  subvention 
•du  budget  métropolitain.  Ce  chiffre  lui  semble  trop  élevé. 

Les  Délégations  financières  n'ont  pas  pensé  qu'il  fût  possible  d'accepter 
un  chiffre  réduit,  sans  faire  courir  au  budget  algérien  des  risques  graves. 
Elles  m'ont  chargé  de  poursuivre  Ips  négociations  avec  M.  le  ministre  des 
Finances  dans  l'espoir  qu'il  voudra  bien  finalement  donner  son  adhésion 
au  projet  qui  a  reçu  l'assentiment  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics. 
J'ai  mission  de  faire  connaître  au  gouvernement  qu'il  nous  importe  d'être, 
à  bref  délai,  renseignés  sur  ses  résolutions  définitives. Une  prompte  solution, 
en  effet,  s'impose  :  la  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
Algérie  est  ouverte  depuis  de  trop  longues  années.  Mais  comme  l'a  fait 
judicieusement  observer  M.  le  rapporteur  général  de  la  Commission  des 
finances  des  Délégations,  elle  se  présente  sous  un  triple  aspect  :  elle  com- 
prend la  remise  de  nos  lignes,  le  rachat,  le  régime  d'exploitation.  Si  l'en- 
tente ne  peut  s'établir  dans  un  avenir  très  prochain,  en  ce  qui  concerne  la 
remise  de  ces  lignes,  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour  rester  dans  le  statu  quo 
et  refuser  d'aborder  les  questions  de  rachat  et  d'exploitation  qui  peuvent 
être  engagées  et  résolues,  en  dehors  de  l'opération  destinée  à  rendre  à  l'Al- 
gérie la  maîtrise  de  son  réseau  et  de  ses  tarifs.    . 

Le  commerce  algérien  a  trop  souffert  des  tergiversations  et  des  ajourne- 
ments successifs  qui,  depuis  huit  ans,  ont  paralysé  la  bonne  volonté  des 
-Compagnies  et  singulièrement  nui  à  l'essor  de  la  prospérité  algérienne.  Le 
régime  issu  des  conventions  actuelles  a  été  condamné  par  tout  le  monde. 
Il  est  temps  de  lui  substituer  un  régime  mieux  adapté  aux  besoins  et  aux 
exigences  de  la  vie  économique  de  ce  pays.  C'est  pourquoi  les  Délégations 
financières  ont  exprimé  le  vœu  de  voir  réaliser  sans  plus  de  retard,  par  les 
soins  de  la  métropole,  les  opérations  de  rachat  et  d'affermage,  si  M.  le 
ministre  des  Finances  ne  croyait  pas  pouvoir,  quant  à  présent,  accepter 
nos  propositions  relatives  à  la  remise  de  nos  chemins  de  fer.  Ces  opérations 
devraient  avoir  pour  résultat  d'unifier  les  réseaux  et  les  tarifs,  et  d'aboutir 
à  un  abaissement  gradué  des  prix  de  transport  et  à  des  combinaisons  per- 
mettant de  lier  et  de  confondre  la  question  des  transports  par  voie  ferrée 
et  des  transports  par  mer. 

Il  n*e8t  pas,  Messieurs,  de  problème  plus  complexe  et  qui  intéresse  à  un 
plus  haut  point  l'avenir  de  l'agriculture  ot  de  l'industrie  algériennes.  Je 
vais  l'examiner  et  m'attacher  à  le  résoudre  avec  toute  l'activité  et  la  téna- 
cité dont  je  suis  capable.  Ancien  ministre  des  Travaux  publics,  je  sais 
quel  puissant  secours  d'heureuses  modifications  de  tarifs  et  la  revision 
même  hardie  des  formules  d'exploitation  peuvent  apporter  au  développe- 
ment des  richesses  nationales. 

L'accord  s'est  fait  aisément  au  sein  des  Délégations  sur  cette  question. 
La  question  des  sucres  a  soulevé  de  plus  longues  discussions.  Vous  savez 
pourquoi  nous  ne  pouvions  pas  l'esquiver.  La  législation  sur  les  sucres  en 
France  a  été  totalement  remaniée  par  suite  de  l'approbation  de  la  Conven- 
tion de  Bruxelles  et  du  vote  de  la  loi  qui  réduit  de  60  à  25  francs  les 
100  kilogrammes  la  taxe  de  consommation  sur  les  sucres,  à  partir  du 
!•'  septembre  prochain.  En  Algérie,  les  sucres  acquittent  un  même  droit  de 
•60  francs,  dont  40  francs  au  profit  de  l'État  et  20  francs  au  titre  de  l'octroi 
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de  mer.  Devions-nous  refuser  d'entrer  dans  la  voie  du  dégrèvement  où 
8'e.st  engagée  la  métropole  ?  Les  Délégations  ont  déclaré  qu'un  sérieux 
effort  devait  être  fait  dans  le  même  sens . 

Le  sucre  est  un  aliment  de  première  nécessité  et  il  n*est  pas  seulement 
employé  aux  usages  domestiques,  il  est  utilisé  par  des  industries  qui 
existent  déjà  ou  qu'on  projette  de  créer  dans  la  colonie  et  dont  les  produits 
se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  les  produits  similaires 
•importés,  si  le  sucre  continuait  à  se  vendfe  ici  aussi  cher  que  par  le  passé. 
D'autre  part,  le  maintien  du  statu  quo  placenùt  le  viticulteur  algérien  dans 
un  état  d'infériorité  vis-à-vis  du  viticulteur  métropolitain.  Cette  dernière 
considération  n'aurait  pas  suffi  à  convaincre  les  Délégations,  parce  qu'on 
ne  saurait  trop  le  proclamer  à  l'honneur  de  la  viticulture  algérienne,  ^l'opé- 
ration  du  sucrage  des  vins  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  n'est  guère 
pratiquée  en  Algérie,  et  le  bon  renom  de  nos  vins  commande  de  ne  pas 
l'encourager.  Mais  l'intérêt  de  la  consommation  devait  emporter  le  vote.  Il 
est  entendu  que  le  sucre  sera  dégrevé  en  Algérie  comme  en  France,  avec 
cette  réserve  que  la  situation  financière  de  la  colonie  n'autorisant  pas 
immédiatement  des  concessions  aussi  importantes  que  dans  la  métropole, 
le  dégrèvement  pour  le  consommateur  algérien  s'eiTectuera  partiellement, 
par  étapes,  suivant  les  possibilités  budgétaires. 

Dès  le  1°'*  septembre  1903,  la  taxe  de  consommation  sera  réduite  de 
16  francs,  c'est-à-dire  ramenée  de  60  à  44  francs.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
de  dégrever;  il  faut  combler  avec  le  produit  de  taxes  de  remplacement  le 
déficit  qui  pourra  résulter  de  l'abaissement  de  la  taxe  sur  les  sucres.  Pour 
les  quatre  derniers  mois  de  cette  année,  le  déficit  sera  largement  couvert, 
grâce  à  la  disponibilité  du  crédit  de  1.400.000  francs  qui  avait  été  inscrit  à 
titre  de  contribution  de  l'Algérie  au  paiement  de  la  garantie  d'intérêt  et 
que  le  retard  apporté  dans  la  solution  de  nos  questions  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  laisserait  sans  emploi.  Pour  Tannée  1904,  ce  même  dégrè- 
vement de  16  francs  aux  100  kilogrammes  nécessitera,  entre  autres  com- 
binaisons, une  augmentation  du  droit  sur  l'alcool. 

Pour  l'année  1905,  il  conviendra  d'examiner,  lors  du  vote  du  budget  se 
référant  à  cet  exercice,  si  l'étape  décisive  peut  être  franchie  et  la  taxe  de 
consommation  sur  les  sucres  réduit  à  25  francs  comme  en  France,  ou 
bien  si  l'état  de  nos  finances  nous  oblige  à  marcher  plus  prudemment  et  à 
consentir  à  un  sacrifice  de  moindre  envergure.  L'administration  est  invitée 
à  soumettre  aux  Délégations,  dar^s  leur  prochaine  session,  un  système  de 
taxe  de  remplacement  qui  leur  permette  de  statuer  en  pleine  connaissance 
de  cause. 

La  réforme  des  sucres  amorcée,  si  ce  résultat  ne  dépend  que  de  la  bonne 
volonté  des  assemblées  algériennes,  elle  sera  bientôt  définitive. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  le  Conseil  supérieur  tiendra  à  honneur 
de  s'associer  également  aux  résolutions  des  Délégations,  en  ce  qui  concerne 
la  réalisation  du  programme  de. constructions  scolaires  auquel  mon  hono- 
rable prédécesseur  attachait  justement  le  plus  sérieux  intérêt.  Plus  de 
:{.000  enfants  ayant  l'âge  scolaire,  en  dehors  des  musulmans,  ne  fré- 
quentent aucune  école  en  Algérie;  et  dans  un  pays  où  la  préoccupation 
maîtresse  doit  être  de  rapprocher  et  de  fondre  les  éléments  si  divers  de  la 
population  européenne,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  l'urgence  du  projet 
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dont  vous  être  saisis  à  votre  tour.  Il  s'agit  de  construire,  dans  Tespace  de 
cinq  années,  trois  cent  soixante-dix-neuf  classes  nouvelles.  C'est  un  devoir 
à  la  fois  politique  et  social  qui  s'impose  à  vous;  vous  n'y  faillirez  pas. 

Les  rapports  qui  vous  sont  communiqués  sur  l'instruction  des  indigènes 
contiennent  de  précieuses  indications.  Je  suis  convaincu  que  votre  sollici- 
tude est  acquise  à  toutes  les  œuvres  destinées  à  accroître  le  bien-être  et  la 
moralité  des  populations  musulmanes,  irrévocablement  unies  à  la  grande 
famille  française.  Ces  œuvres,  plu»  largement  dotées,  vont  recevoir  une 
nouvelle  impulsion. 

L'organisation  des  territoires  du  Sud  a  subi  un  temps  d'arrêt  qui 
s'explique  par  la  complexité  des  questions  soulevées  au  moment  de  l'éla- 
boration des  règlements  d'administration  publique,  prévus  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  constitutive  de  ces  territoires.  Dès  mon  arrivée  en  Algérie,  je 
m'en  suis  préoccupé. 

La  sécurité  n'a  pas  été  troublée  dans  les  oasis  sahariennes.  La  création 
de  forces  mobiles  recrutées  sur  place,  entretenues  avec  les  ressources  du 
pays,  toujours  prêtes  à  l'action,  rayonnant  à  de  grandes  distances,  a  puis- 
samment contribué  à  ce  résultat.  C*est  une  organisation  analogue  que  je 
souhaiterais  dans  le  Sud-Oranais,  où  plus  que  jamais  la  nécessité  de  troupes 
se  déplaçant  rapidement,  battant  constamment  l'estrade,  n'exigeant  pas  le 
transport  de  convois  fréquents  et  onéreux,  se  fait  impérieusement  sentir. 

Mais,  sans  plus  tarder,  il  faut  rétablir  l'ordre  sur  nos  confins  de  TOuest. 
Nous  sommes  résolus  à  exercer  les  droits  qui  nous  sont  formellement 
reconnus,  et  le  Maghzen  est  particulièrement  intéressé  à  ce  que  nous  les 
exercions  dans  leur  plénitude.  J'ai  voulu  préciser  à  Aïn-Sefra,  dans  la 
soirée  même  qui  a  suivi  les  incidents  de  BeniOunif,  le  but  et  la  portée  des 
opérations  qui  se  poursuivent  dans  le  Sud-Oranais.  Les  déclarations  si, 
nettes  de  M.  le  président  du  Conseil  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés guident  notre  action.  Nous  entendons  assurer  aux  tribus  soumises  à  la 
.domination  française  la  sécurité  et  la  protection  qu'elles  sont  en  droit 
d'attendre  de  nous;  aucune  atteinte  ne  doit  être  portée  à  l'intégrité  de 
l'Empire  marocain.  Le  Maghzen  ne  pourra  que  bénéficier  des  opérations  de 
police  jugées  indispensables  et  qui  louchent  à  leur  terme.  Sur  ce  point, 
l'accord  est  complet  entre  les  deux  gouvernements.  Dès  que  les  circons- 
tances permettront  d'utiliser  complètement  les  arrangements  conclus  dans 
ces  dernières  années,  les  relations  des  deux  pays  deviendront  chaque  jour 
plus  étroites  et  plus  amicales,  et  notre  commerce,  mieux  garanti,  consti- 
tuera le  meilleur  agent  de  pacification. 

Messieurs,  la  tâche  que  j'ai  assumée,  si  complexe  qu'elle  soit,  je  l'aborde 
avec  un  sentiment  d'absolue  confiance,  persuadé  que  votre  collaboration 
loyale  et  dévouée  ne  me  fera  jamais  défaut.  Au  cours  du  voyage  qui  lais- 
sera dans  le  cœur  des  Algériens  d'ineffaçables  souvenirs,  M.  le  Président 
de  la  République  a  éloquemment  défini  l'œuvre  féconde  et  libératrice 
d'ïipaisement  et  de  travail,  qui  désormais  doit  dominer  toutes  nos  préoccu- 
pations. Vous  ne  sauriez  rendre  de  plus  bel  hommage  au  persévérant 
labeur  et  aux  patriotiques  efforts  de  nos  colons,  ni  de  plus  grand  service  à 
la  cause  de  la  civilisation  et  de  l'humanité,  qu'en  contribuant  à  la  mise  en 
valeur  des  admirables  ressources  de  ce  pays  et  en  aidant  à  l'épanouissement 
de  la  pensée  française  et  du  génie  national. 
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Maroc.  —  La  situation,  —  Le  Journal  des  Débats  expose  ainsi  la 
situation  générale  du  Maroc  à  la  date  du  5  juillet  : 

Les  renseignements  divers  reçus  sur  la  situation  au  Maroc  n'accusent, 
dans  leur  ensemble,  aucun  changement  dans  la  situation  générale  du 
pays.  L'agitation  se  déplace  suivant  les  effets  locaux  qui  la  rendent  plus 
ou  moins  intense  dans  l'une  ou  l'autre  région  du  pays,  mais  les  divers 
incidents  qu'elle  continue  à  provoquer  témoignent  de  l'état  stationnaire  de 
la  révolution. 

Le  Maghzen  avait,  il  y  a  quelque  temps,  comprenant  la  gravité  de  la 
situation,  envoyé  de  Fez  une  colonne,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
Guerre,  se  dirigeant  sur  Taza.  Dans  cette  ville,  en  effet,  se  trouvait  le 
quartier  général  des  opérations  de  Bou-IIamara.  Après  avoir  traversé, 
sans  coup  férir,  une  bonne  partie  de  cette  route,  une  des  colonnes  for- 
mant l'avant-garde  des  troupes  du  Sultan  eut  avec  les  Beni-Zéroual,  sans 
résultat  appréciable,  un  engagement  assez  vif. 

Quelques  jours  après,  des  bandes  armées  de  la  tribu  des  Béni  M'tir 
opéraient  des  razzias  aux  portes  mômes  de  Fez,  dévalisaient  une  caravane 
de  voyageurs  et  enlevaient  plusieurs  troupeaux  de  bétail.  Enfin,  fait  parti- 
culièrement grave,  le  correspondant  du  Times,  M.  Harris,  était  enlevé  et 
fait  prisonnier. 

A  la  suite  de  l'intervention  du  shérif  d'Ourazou,  Mouley  Ahmed,  Erraï- 
souli,  qui  détient  le  prisonnier,  aurait  quelque  peu  réduit  ses  exigences, 
On  annonce  même  aujourd'hui  que  M.  Harris  serait  sur  le  point  de  recou- 
vrer la  liberté  moyennant  la  remise  de  quatre  prisonniers  désignés  par 
Erraïsouli.  Ces  quatre  prisonniers  auraient  été  embarqués  à  bord  d'un 
navire  anglais,  qui  serait  chargé  en  outre  de  ramener  M.  Harris  à  Tanger. 

Du  côté  du  littoral,  sauf  à  Tétouan  où  les  tribus  avoisinant  'la  ville 
paraissent  s'agiter  de  nouveau,  on  signale  une  certaine  détente.  Le  calme 
est  revenu  dans  la  région  comprise  entre  Casablanca  et  Rabat.  Les  tribus 
de  Zenata,  Oulad-Ali,  M'dakra,  et  Mediana,  qui  sont  en  relations  con- 
stantes d'affaires  avec  ces  deux  villes,  auraient  résolu  de  s'opposer  à  tout 
acte  de  pillage  et  auraient  fait  des  représentations  sévères  aux  Zialda  à  la 
suite  de  la  récente  agression  dont  un  détachement  de  troupes  a  été  l'objet 
de  la  part  de  cette  tribu. 

Du  corps  de  troupes  commandé  par  El  Menebhi  en  marche  sur  Taza,  on 
n'a  aucune  nouvelle  précise.  Le  bruit  avait  pourtant  couru,  il  y  a  quelques 
jours,  que  celui-ci,  renonçant  à  poursuivre  l'expédition,  serait  sur  le  point 
de  rentrer  simplement  à  Fez  en  justifiant  cette  retraite  parla  nécessité  de 
protéger  la  capitale  contre  les  émeutes  qui  pourraient  s'y  produire  à 
l'occasion  des  prochaines  fêtes  du  Mouloud. 

Quant  au  prétendant  Bon  Hamara,  les  dernières  informations  annon- 
cent qu'il  est  arrivé  à  Aghbal  et  qu'il  aurait  d'ici  peu  l'intention  d'entrer 
àOudja.  Il  serait  en  compagnie  de  300  cavaliers  et  de  230  fantassins.  ISon 
attitude  nettement  offensive  et  l'inertie  du  Sultan  provoqueraient  un  cer- 
tain mouvement  en  sa  faveur  parmi  les  tribus  marocaines  de  la  frontière, 
restées  indécises  tant  qu'il  était  resté  immobile  dans  son  camp  de  Se- 
louane* 
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Côte  d'Ivoire.  —  Les  moustiques  et  la  fièvre  jaune,  —  MM.  R.  Blan- 
chard et  L.  Dyé  ont  communiqué  récemment  à  la  Société  de  biolo- 
gie une  note  sur  un  lot  de  moustiques  recueillis  par  M.  Jonchier, 
ingénieur  des  mines  à  la  Côte  dlvoire,  dans  le  courant  de  Tannée 
1902,  époque  où  cette  colonie  était  éprouvée  par  la  fièvre  jaune. 
Faute  d*alcool,  ils  avaient  été  conservés  dans  le  gin,  mais  ils  sont 
parvenus  en  excellent  état. 

Il  résulte  du  travail  de  ces  savants  que  l'abondance  du  Stegomyia 
calopus  à  la  Côte  d'ivoire,  tout  au  moins  dans  la  zone  littorale*,  est 
d'accord  avec  la  fréquence  et  la  gravité  de  la  fièvre  jaune  dans  cette 
même  région  :  ici  encore,  cet  insecte  doit  donc  être  le  véhicule  du 
germe  encore  inconnu  de  cette  terrible  endémie.  En  1863,  la  maladie 
se  déclarait  à  Assinie  et  à  Dabou  :  28  Européens  étaient  frappés, 
21  mouraient.  En  1898,  1899  et  1902,  des  épidémies  éclataient  à 
Grand-Bassam  ;  en  1899,  sur  un  effectif  de  40  Européens,  33  étaient 
atteints  et  20  succombaient;  en  1902,  on  comptait  15  cas  et 
13  décès. 

Cette  épidémie  de  1902  put  être  rapidement  enrayée,  grâce  aux 
mesures  énergiques  qui  furent  prises  ;  elle  mérite  d'être  rappelée  ici, 
car  c'est  la  première  fois  que,  dans  une  colonie  française,  on  entre- 
prit une  lutte  systématique  contre  les  moustiques  en  temps  de  fièvre 
jaune,  —  essai  bien  timide  encore  si  on  le  compare  à  l'effort  réalisé 
dans  cette  voie  par  les  Américains  à  Cuba  ;  essai  pourtant  des  plus 
féconds  en  résultats  et  des  plus  encourageants,  puisqu'il  a  suffi  à  con- 
jurer le  fléau. 

t 

Il  nous  a  semblé  nécessaire,  disent  MM.  Blanchard  et  Dyé,  d'attirer 
d'une  façon  pressante  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  les  enseigne- 
ments que  comporte  la  constatation  de  l'abondance  des  Stegomyia  à  la 
Côte  d'Ivoire  :  à  Grand-Bassam  en  particulier,  la  fièvre  jaune  tend  à  deve- 
nir endémique,  menaçant  ainsi  à  tout  moment  d'une  nouvelle  épidémie 
nos  colonies  voisines,  Sénégal,  Guinée,  Dahomey  ;  or,  la  ville  de  Grand- 
Bassam  est  toujours  insaluble  :  elle  n'a  encore  ni  hôpital,  ni  maison  d'isolé* 
ment.  Nous  obéissons  donc  à  un  devoir  impérieux  en  poussant  un  cri 
d'alarme  :  le  moustique  qui  inocule  la  fièvre  jaune  abonde  dans  la  colonie; 
il  constitue  un  danger  permanent;  c'est  aller  d'un  cœur  léger  au-devant 
des  plus  terribles  responsabilités  que  de  ne  pas  prendre  d'urgence  toutes 
les  mesures  que  commande  une  aussi  redoutable  situation. 


1  M.  Jonchier  a  écrit,  en  effet,  que  les  moustiques   ne   sont  pas  aussi  nombreux 
dans  la  brousse  qu'on  pourrait  le  supposer. 

QuBST.  DiPL.  BT  Col.  ~-  t.  x?i.  11 
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EUROPE 


Allemagne.  —  L$  commerce  allemand.  —  Le  Foreign  Office  vient  de 
publier  un  rapport  du  consul  général  d'Angleterre  à  Berlin  sur  l'indus- 
trie  et  le  commerce  allemand  de  Tannée  1902. 

Même  J)ais8e  qn*en  1901,  quoique  à  un  moindre  degré.  Les  faillites 
commerciales  et  industrielles,  qui  avaient  donné  un  si  grand  ébran- 
lement au  crédit  national  en  1901,  ont  été  minimes  et  sans  impor- 
tance en  1902.  Malgré  cela,  les  résultats  ne  furent  bien  satisfaisants 
que  dans  peu  de  branches  d'entreprises.  Si  l'année  a  été  en  général 
bonne  pour  l'agriculture,  elle  ne  l'a  point  été  autant  pour  l'industrie. 
Le  commerce  du  coton  a  subi  une  diminutioa,  la  laine  et  le  chanvre 
ont  mieux  tenu  leurs  cours,  mais  les  mines,  les  machines  et  spécia- 
lement l'industrie  de  l'électricité  ont  été  dans  un  état  beaucoup 
moins  prospère.  De  même  pour  les  produits  chimiques,  le  commerce 
du  ciment  et  du  papier. 

Le  manque  de  commandes  et  la  réduction  des  gages  ont  eu  pour 
résultat  de  diminuer  la  puissance  d'achat  de  la  grande  masse  de  la 
population.  Les  exportations  ont  été  plus  importantes  en  quantités  et 
en  valeur  qu'en  1901,  elles  atteignirent  presque  celles  de  1902  qui 
fut  une  année  type.  Mais  ce  succès  apparent  est  seulement  dû  à  la 
raison  que  les  industries,  ne  trouvant  pas  de  débouchés  pour  leurs 
produits  à  l'intérieur,  étaient  contraintes  de  les  expédier,  u  II  ne  faut 
point  oublier,  en  effet,  déclare  le  consul,  que  le  marasme  du  marché 
conduisit  à  une  exportation  qui,  pour  beaucoup  de  cas,  fut  complè- 
tement sans  profit,  pour  ne  point  prendre  une  expression  plus  forte,  o 
Ainsi  s'explique  cette  élévation  des  chiffres  d'exportation  atteignant 
5  millions  1/2  de  livres  sterling  pour  quantité  d^articles.  Ceci  est 
principalement  dû  aussi  à  la  facilité  avec  laquelle  les  États-Unis  et 
les  autres  Etats  américains  absorbèrent  presque  toutes  ces  exporta- 
tions. En  1900,  les  États-Unis  avaient  reçu  8.000  tonnes  de  marchan- 
dises, en  1902  ils  en  prirent  313.000.  Avec  le  Canada,  le  commerce 
allemand  a  été  assez  bon  ;  avec  TAustralie,  au  contraire,  il  fut  mau- 
vais. Cela  tient  à  ce  que,  prévoyant  une  élévation  de  tarifs  douaniers, 
on  avait  fait  l'année  d'avant  d'immenses  provisions. 

Quant  aux  relations  avec  l'Afrique  du  Sud,  elles  n'ont  point  eu  les 
effets  que  croyait  devoir  amener  la  conclusion  de  la  paix. 
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Voici  en  quels  termes  conclut  le  consul  général  : 

ËQ  quelle  mesure  les  nouveaux  tarifs  douaniers  influeront-ils  sur  la  con- 
currence de  rindustrie  allemande  dans  le  monde,  et  comment  les  contrats 
commerciaux  en  seront-ils  affectés,  telle  est  la  question  capitale  pour  le 
développement  futur  de  l'exportation  germanique. 

Une  autre  question  non  moins  brûlante  est  aussi  celle  de  la  convention 
4e  Bruxelles  sur  les  sucres.  On  peut  s*attendre  que  par  Tabolition  des 
primes  et  la  baisse  des  droits  sur  les  consommations  (réduits  de  20  à 
16  marks),  et  par  la  dissolution  du  cartel  des  sucres,  les  prix  diminueront 
sur  le  marché  intérieur,  autant  de  perdu  pour  les  raffineries. 

Les  cartels  et  les  sociétés  syndicales  tiennent  parmi  lés  préoccupations 
des  industriels  la  première  place.  L*attitude  des  cartels  au  sujet  des  prix, 
spécialement  dans  l'industrie  de  la  houille  et  dans  les  mines,  a  causé' beau* 
coup  de  mécontentement;  un  écho  en  a  été  porté  au  Reichstag.  Aussi,  une 
commission  a-t-elle  été  nommée  par  le  gouvernement,  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  leur  fonctionnement  De  cette  enquête  sortiront  probablement 
les  bases  d'une  future  législation  sur  cette  matière. 

RnssiB.  —  Le  commercé,  —  La  Oazéite  du  commerce  et  de  Vinduetrio^  de 
Saint-Pétersbourg,  vient  de  donner  un  compte  rendu  relatif  au  com- 
merce extérieur  de  la  Russie. 

Les  exportations  qni  étaient  de  688.435.000  roubles  en  1900,  ont 
atteint  7^.815.000  en  1901  et  825.277.000  en  1902,  nous  rappelons 
qu'un  rouble  vaut  2  fr.  70. 

Les  importations,  après  avoir  été  de  572.064.000  roubles  en  1900, 
furent  de  532.944.000  en  1901;  elles  sont,  en  1902,  de  527.095.000. 
Les  importations  diminuent  peu  à  peu,  tandis  que  les  exportations 
augmentent  de  façon  très  sensible. 

EXPORTATIONS 

1001  1003 

En  roubles. 

Objeu  d'alimenutîons 430 .  955 .  000         526 .  189 . 000 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.. .     256.697.000         258.267.000 

Animaux 20.224.000  21.558.000 

Objets  fabriqués 21.739.000  19.263.000 

729.815.000  825.277.000 

IMPORTATIONS 

1901  1002 

Objets  d'alimentation 84.349.000  81 .409.000 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.. .  288. 107.000  295.483.000 

Animaux 1 .495.000  1 .403.000 

Objets  fabriqués 158.993.000  148.800.000 

532.944.000    527.095.000 


^v^ 
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Étudions  ces  chiffres  et  décomposons-les,  d*après  les  pays  avec 
lesquels  la  Russie  est  .en  rapport  d'affaires. 


departemsuts 


TOTAL 

DO 

COMIIKRCB 

BN   19U2 

[en  roubles) 


Allemagne 

Angleterre 

Pitys-Baa 

France 

Autriche-Hongrie 

IUlie 

Etats-Unis 

Belgique 

Danemark 

Egypte 

Turquie 

Chine 

Roumanie 

Indes-Orientales. 

Suède 

Norvège 


406.482.000 
288.082.1100 
125.440.000 
81.442.000 
59.207.000 
58.098.000 
43.563.000 
35.397.000 
31.104.000 
21.874.000 
2t. 848. 000 
20.490.000 
16.32:^.000 
15.808.000 
14.207.000 
11.362.000 


■XPORTATIONS 


1901 


178.856 
156.731, 
84.689, 
61.222 
30.217, 
37.751. 

4.007, 
21.188. 
25.893. 

9.816. 
21.329. 

a. 636. 
10.376. 

9.072. 

8.809. 

4.967. 


000 
000 
000 
Oili> 
000 
000 
000 

oon 

000 
000 
000 
000 
000 
000 
(>00 
000 


1902 


203. 
188, 
103. 

55. 

35. 

48. 
4. 

28. 

27. 
6. 

15. 

14. 
iO. 


596.000 
775.000 
013.000 
158.000 
701.000 
885.000 
413. OUO 
434.000 
836.000 
792.000 
338.000 
944.000 
782.000 
618.000 
731.000 
250.000 


IMPORTATIONS 


1901 


208. K23 

102.913 

8.545 

27.566 

24.868 

10.22i 

34.111 

8.878 

4.561, 

18.299 

7.198 

21.440 

2.158 

6.590 

3.373 

6.158 


000 
000 
.000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

noo 

000 
000 
000 


1902 


202 

99 
11 
26 
23 

9 
37 

6 

4 
15 

6 
19 

1 
10 

3 


.886.000 
,307.000 
.337.000 
.284.000 
.506.000 
.213.000 
,130.000 
.963.000 
,268.000 
082.000 
,510.000 
.446.000 
,541.000 
190.000 
.476.009 
,112.000 


La  France  achète  moins  en  Russie  que  rAllemagne,  TAngleterre  et 
les  Pays-Bas,  et  elle  y  envoie  moins  de  marchandises  que  rAlle- 
magne, l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Nous  avons  moins  acheté  en  1902  qu'en  1901 ,  car  nous  n'avons 
pas  eu  autant  besoin  de  froment,  d'avoine  et  de  produits  forestiers, 
que  les  commerçants  français  importent  de  Russie. 

Nos  exportations  ont  diminué,  elles  aussi,  et  elles  diminueront 
encore,  si  nos  fabricants  n'y  prennent  garde  et  s'ils  ne  veulent  pas 
se  plier,  comme  les  autres  négociants  étrangers,  aux  exigences  et 
aux  besoins  de  leurs  clients.  Quoi  qu'on  puisse  en  dire,  si  nous  n'oc- 
cupons pas  en  Russie,  au  point  de  vue  commercial  la  place  que 
nous  devrions,  nous  en  sommes^,  par  ^notre  routine  et  par  notre 
vanité,  le  plus  souvent  les  premiers  coupables. 


P.  L. 


Hpi.HHipil 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


■KWISTÈBE  DE  LA  fiUBKBE 

i 

Troopcs  coloniales. 

IICFANTKBIB 

Coôhinohlne.  —  M.  le  capit.  Dubois  de  la  Villerabel  est  afTecté  à  la  4-  comp.: 
M.  le  capit.  Evrard  et  M.  le  lient,  Guillermeau,  à  la  8«  comp.  du  rég.  de  tiraill. 
annamites; 

M.  le  lieut.  Morel  est  désig.  pour  la  8*  comp.  du  11*  colonial  ;  M.  le  lient.  Veillât 
est  nommé  offic.  d'habill.  et  d'arroem.  du  même  régiment; 

M.  le  lient.  Marsaud  est  nonimé  trésorier  du  rég.  de  tiraill.  annamites  ; 
MM.  le  capit.  Maitret  et  le  lieut,  Espallargas  sont  afTectés  à  la  comp.  de  tiraill. 
cambodgiens  ; 

M.  le  lient.  Montagne  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  au  9*  colonial  : 

MM.  le  capit.  Billecocq,  comme  adj.-maj.;  le  capit.  Changeux,  à  la  4«  comp.;  le 
lient.  Laurent  à  la  l'*  comp. 

Sont  aflectés  au  10*  colonial  : 

MM.  le  capit.  Darnault,à  lai"  comp.;  le  capit.  Dubois  deSalignj,  à  la  3»  comp.; 
le  capit.  Benoit-Duportail,  à  la  16*  comp.;  le  lient.  Bajau,  à  la  1"  comp.  et  le  sons- 
lient.  Peignot  à  la  2*  comp.; 

M.  le  chef  de  bat.  Lunet  de  la  Jonquiére  est  affecté  au  3«  bat.    du  l^'  tonkinois. 

Sont  placés  au  même  régiment  : 

MM.  le  capit.  Rivier,  à  la  6*  comp.;  le  lieut.  Héallon,  à  la  12«  comp.  et  le  eonS" 
lient.  Matbis,  à  la  suite  du  rég.; 

'  M.  le  lient.  Ollivon  est  placé  à  la  11*  comp.  et  M.  \t8ona~lient.   Maguin,  k  la 
5'  comp.  du  2«  tonkinois. 

Sont  affectés  au  3*  tonkinois  : 

MM.  le  capit.  Marseille,  à  la  9*  comp.;  le  lient.  Marabail,  à  la  l^*  comp.;  le  lient. 
Castaing,  à  Ia4«  comp.;  le  lient.  Desmoulin-Baron,  à  la  14*  comp.;  le  lient.  Domi- 
nique, à  la  2*  comp.  et  le  lient.  Molandain,  à  la  9*  comp.; 

M.  le  chef  de  bat.  Nicolas  est  affecté  au  3*  bat.  du  4*  tonkinois  et  M.  le  lient, 
Popp,  à  la  11«  comp.  du  même  régiment; 

M.  le  capit.  Talaj  est  affecté  à  la  i^*  comp.  du  bat.  de  tiraill.  chinois; 

M.  le  chef  de  bat.  Cristofari  est  nommé  command.  du  cercle  du  That-Khé; 

M.  le  chef  de  bat.  Bourquin  est  nommé  command.  du  cercle  de  Lan^-Son  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Majeur  est  nommé  command.  du  cercle  de  Moncay  ; 

M.  le  lient.  Beigdeber-Calaj  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  That-Khé  ;  .^ 

M.  le  lient.  Fagot  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  Coc-Leu.  *| 

M.  le  capit.  Brisset  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin.  '^ 

Madagascar.  —  Sont  affectés  : 

M.  le  chef  de  bat.  Mauger,  au  2*  bat.  du  3*  malgaches  ;  M.  le  capit.  Martin  (L.-F.), 
à  la  10«  comp.  du  13*  rég.;  M.  le  lient.  Guillot,  h  la  5*  comp.  du  3*  sénégalais  ;  M.  le 
lient.  Cellier,  à  Tétat-maj.  partie,  comme  chancelier  du  cercle  de  Morondava; 

MM.  les  capit.  Dayre  et  Aymard  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  lieut»  Philippe  est  affecté  à  la  10*  comp.  du 
2*  sénégalais; 

M.  le  lient.  Apert  est  placé  à  l'état-maj.  partie,  de  l'Afrique  occidentale  (cercle  de 
Kong). 

ÀRTILLBBIB  COLONIALB 

Indo-Ohine.  — >  M.  le  capit.  Bonvalet  est  nommé  offic.  d'ord.  de  M.  le  général 
command.  l'artillerie  à  Hanoi. 
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Officiel'*    (Tadminiitralion. 

CoohIllOhine.  —  M,  Voffic.  dTadmin.  de  2*  ei.  Ardiet  est  dé«ig.  pour  servir  e& 
Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  lof  fie,  d'admin.  de  i'*  cl,  Phily  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Hadagascar.  —  M.  Poffic.  d'admin.  de  !■*«  cl.  Niochet  est  désig.  pour  servir 
à  Madagascar. 

OORM  DU  GQMMiaSABXAT 

Afrique  Oooldentale.  — M.  le  commiss,  de  i'^  cl.  Ruet  est  désig.  pour  servir 
à  la  Côte  d'Ivoire. 

Cochinchine.  —  M.  le  commiss,  ppal,  de  2*  cl,  Louisy  est  désig.  pour  ser- 
vir à  Saigon. 

Tonkin.  —  Sont  désignés  pour  servir  : 

A  Hanoi,  MM.  le  commiss.  ppal  de  2«  cl.  Augier  de  Maintenoo,  le  commiss. 
ppal  de  3<*  cl,  Granier  de  Cassagnac,  et  le  commiss.  de  2*  cl.  Barbe,  à  Halphong; 
MM.  le  commiss,  ppal  de  3«  cl,  Julliot  de  la  Morandière  et  le  commiss,  de  i^  cl, 
Yarangot; 

A  Dap-Cau,  M.  le  commiss,  ppal  de  3«  cl,  Hervé. 

Xadagrascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

A  Diégo-Suarez,  M.  le  commiss,  de  l'«  cl,  Martin; 

A  Majunga,  M.  le  commiss.  de  i'^  cl.  Ride; 

A  Tananarive,  M.  le  commiss,  de  i^  cl.  Théodore. 

Agents  comptables. 
Indo-Ohine.  —M.  Sombardier,  agent  compt,  de  2*  cl,  est  désig.  pour  servir  en 
Indo- Chine. 

■INISTÈUS  DE  t.lL  ■AMINE 

iTAT-HAJOR  DB  LA  FLOTTB 

liOYant.  —  M.  le  capit.  de  frég,  Julien  Viaud  est  nommé  au  command.  du 
Vautour,  à  Constantinople. 

Sxtrôme-Orient.  ^  MM.  les  lieut.  de  vaiss,  Dcvarenne  et  Salmon  sont  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Chàteaùrenault  ; 

MM.  les  aspir.  de  {*•  cl.  Delahaye,  Cron,  Dutfoj,  Clémentel  et  de  Carsalade-du- 
Pont  sont  désig. pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Extrême- Orient; 

M.  le  mécanic,  ppal  de  2*  cl,  Puaux  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Kersaint, 

Sénégal.  —  MM.  les  enseig,  de  vaiss.  Roux  et  Guiot  sont  désig.  pour  embarq. 
le  premier  sur  l'^lrifeii/ et  le  deuxième  sur  le  Goéland, 

CORPS  DU  COHMISSABIAT 

Atlantique.  —  M.  le  commiss,  de  2*  cl,  de  Rochebrune  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Troude, 

Services  administratifs, 

Tonkin.  —  M.  Magniea,  offic,  ifadmin.  def^cl,  est  désig.  pour  servir  k  la 
direct,  d'artill.  du  Tonkin. 

HINISTÈME  DES  COLOIVIE8 

M.  Séville  est  nommé  admin.  de  !**«/.  des  services  civils  de  l'iDdoOhine; 

M.  Veistroffer  est  nommé  admin,'adJoint  def^  cl.  au  Congo  français. 

Par  décret  en  date  du  5  juillet  1903,  Le  mandat  de  M.  Martin  (Raymond),  membre 
titulaire  du  conseil  privé  du  Sénégal,  a  été  renouvelé  pour  une  période  de  deux 
années. 

Par  décret  en  date  du  3  juillet  1903,  M.  Delorme  (N.-4X;.-I.)  a  été  nommé 
notaire  à  la  résidence  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe). 
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BIBUOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 

Ija  Transformation  de  VÉigypte,  par  Albert  Métin,  professeur  à 

rÉcole  coloniale.  1  vol.  ia-i6  de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine, 

Félix  Alcan,  éditeur.  Paris,  1903. 

Depuis  plusieurs  années,  M.  Albert  Métin  étudie  TAngleterre  et  l'empire 
anglais  ;  il  a  visité  l*Égypte  au  moment  de  la  crise  de  Fachoda.  On  trou- 
vera dans  son  livre  une  comparaison  des  deux  politiques  et  des  deux  temr 
péraments,  anglais  et  français,  fondée  sur  Tétude  des  faits,  et  qui  prend  un 
intérêt  tout  particulier  dans  un  temps  où  les  deux  nations  paraissent  vou«- 
loir  se  mieux  connaître  et  à  s'apprécier.  L'auteur  ne  dissimule  rien  de  ce 
que  la  France  a  perdu  en  Egypte. 

L'Egypte  elle-même  et  les  différentes  classes  qui  composent  sa  popula- 
tion sont  décrites  dans  ce  livre.  On  a  cherché  surtout  à  donner  une  idée 
du  sentiment  panislamique  qui  tient  lieu  du  sentiment  national, et  à  expli- 
quer Tétat  d'esprit  des  lettrés  indigènes  qui  rêvent,  comme  en  plusieurs 
antres  pays  dominés  par  l'Europe,  de  constituer  une  opposition  sur  le 
modèle  occidental. 

Enfin,  on  a  étudié  eu  détail  et  avec  l'aide  de  statistiques  puisées  aux 
renseignements  ofBciels  et  aux  sources  particulières  la  transformation 
économique  de  FËgypte  et  les  transformations  sociales  qui  en  sont  la  con- 
séquence ;  ces  changements  qui  ont  commencé  sous  la  période  d'influence 
internationale  avec  prédominance  française,  s'accélèrent  avec  une  rapi- 
dité surprenante  sous  l'influence  britannique. 
Pacte  colonial  nouveau  et  réciprocité  de  franchise,  étude  sur 

les  relations  économiques  des  Coloniee  avec  la  Métropole,  par  E.  Carré, 

docteur  en  droit.  1  vol.  in-8»  de  200  pages  (Valin,  éditeur  à  Caen,  1903). 

Le  vaste  projet  d'union  douanière,  que  M.  Chamberlain  rêve  d'organiser 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  donne  un  particulier  intérêt  d'ac- 
tualité à  l'ouvrage  de  M.  E.  Carré.  Bien  qu'il  se  renferme  dans  le  cadre 
d'une  thèse  de  doctorat,  l'auteur  a  le  mérite  de  faire  à  l'étude  des 
diverses  exigences  et  conditions  de  notre  vie  économique  intérieure  et 
extérieure  une  part  convenable.  A  ce  titre,  on  peut  dire  que  la  lecture  de 
son  livre  contribuera  à  préciser  certaines  idées  encore  flottantes,  et  qu'il 
est  temps  néanmoins  de  voir  se  fixer  et  de  voir  appliquer. 
Le  Port  de  la  Rochelle.  I^otice  descriptive.  —  Une  brochure  in-4«  de 

50  pages,  publiée  par  la  Chambre  de   commerce  de  la  Rochelle. 

Cette  plaquette  contient,  en  textes  français  et  anglais,  l'historique  et  la 
description  du  port  de  la  Rochelle  et  du  bassin  de  la  Pallice. Elle  renferme 
en  outre  des  tableaux  de  statistique  et  est  ornée  de  nombreuses  illustra- 
tions et  de  plusieurs  plans. 
Trois  Dots,  par  G.  d'Azambuja.  Un  vol.  in-16.  Plon-Nourritet  C«,  Paris. 

Est-on  malheureuse  d'être  sans  dot?  —  A  cette  question,  M.  Gabriel 
d'Azambuja  fait  une  réponse  qui  lui  attirera  la  bonne  grâce  des  coloniaux. 
Son  roman  met  en  scène  trois  jeunes  filles,  Tune  riche,  qui  ne  se  marie 
pas,  l'autre  maigrement  pourvue,  qui  se  marie  à  grand'peine  et  médiocre- 
ment, la  dernière  qui  «c  n'a  pas  le  sou  »,  et  qui  fait  un  mariage  selon  son 
coeur.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  consent  à  épouser  un  jeune  homme 
débrouillard,  qui  va  chercher  fortune  au  Tonkin.  Or  cette  audace  n'est 
guère  permise  qu'aux  jeunes  ûlles  sans  fortune.  Tant  pis  pour  les  autres, 
semble  dire  Fauteur.  Ceux  qui  approuvent  sa  thèse  comme  ceux  qui  la 
désapprouvent  ne  la  voudront  juger  qu'en  connaissance  de  cause,  après 
avoir  lu  cette  œuvre  charmante.  Tous  s'accorderont  pour  louer  l'ingénieuse 
imagination,  l'observation  fine  et  pénétrante,  et  le  rare  talent  d'écrivain  de 
l'auteur  des  Trois  Dots, 
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Ouvrages  dépoiés  au  bureau  de  la  Remie, 
Souvenirs  de  VAnnam  et  du  Tonkin,  par  le  capitaine  J.  Masson,  ancien  membre 

de  la  mission   militaire  de  l'Annam.  Un   vol.  in-8*  de  300  pages,  avec  8  croquis. 

Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris-Limoges,  1903. 
Le  Rhum  et  sa  fabrication,  par  E.-A.  Paikault,  pharmacien  principal  des  troupes 

coloniales.  Un  vol.  in-8*  carré  de  240  pages,  avec  24  figures.  C.  Naud,  éditeur. 

Paris,  1903. 
Trinacria,  Promenades  et   impressions  siciliennes,  par  A.  Dar.  Un  vol.  in-16  de 

351  pages,  Plon-Nourrit,  éditeurs.  Paris.  1903. 
Idées  politiques j  par  Albert  JouNET.Un  vol.  in-8«de  366  pages.  V.  Chailan,  éditeur. 

Saint-Raphad  (Var),  1902. 
Etudes  sur  les  capitulations  militaires  en  droit  international,  par  Paul  Beau- 

VAIS,  docteur   en  droit.  Un  vol.  in-8o  de  188  pages.  Henri  Jouve,  éditeur.  Paris, 

1903. 
Map  of  the  Republic  of  Peru^  with  a  short  description  of  the  country,  hj  Eduardo 

HiGGLXSON,  Consul  of  Peru  in  Uouthampton. 
Rapports  présenté:  au  conseil  d'administration  de  VInstitut  colonial  de  Rordeaux^ 

dans  sa  séance  du  20  décembre  1902.  Une  brochure  de  24  pages.  G.  Gounoutlhou, 

éditeur.  Bordeaux,  1903. 

LES  RBVUBS 

REVUES  FRANÇAISES 

Araaée  el  ■arlne  (5  juillet  1903).  G.  Toudouze  :  La  Serbie  dans  la  question 
d'Orient.  —  J.-O.  :  Le  «  Duguay-Trouin  »  dans  l'Adriatique.  —  (12  juillet  1903.) 
N.  :  A  Madagascar  :  Inauguration  du  buste  de  Jean  Laborde.  —  Les  opérations 
de  police  dans  le  Sud-Oranais. 

Bnllf^ln  dn  Comité  de  l'Afrlqoe  Anuiçalse  (Juillet).  Robert  ob  Caix  :  Les 
relations  franco-anglaises.  —  Marquis  de  Seqonzac  :  La  question  du  Maroc  à 
Tétranger.  —  La  politique  et  le  bombardement  de  Zenaga.  —  A.  T.  :  L'étude  de 
la  Bénoué  :  La  mission  Lenfant. 

LeHois  eolonSal  (Juillet  1903).  L.  Burlbt  :  Questions  de  colonisation  au  Canada. 
—  D*^  Emile  Vallbt  :  La  colonisation  française  à  Madagascar.  —  ANoné  BBAfox  : 
Le  charbon  au  Tonkin. 

La  Qnlmaliie  coloniale  {iO  juillet  1903).  Une  orientation  nouvelle  de  la  pro- 
duction coloniale.  —  Les  litiges  coloniaux  entre  la  France  et  l'Angleterre.  — 
Français  et  Anglais  dans  la  région  du  Tchad. 

La  Béfome  éeonomlqne  {H  juillet  1903).  J.  Desmbts  :  M.  Luzzati  et  le  gou- 
vernement français.  —  D.  Aubrt  :  L'exportation  américaine  et  ses  dangers  pour 
l'Europe.  —  (i2  juillet  1903).  N.  Bonnet  :  La  question  des  phosphates  d'Algérie- 
Tunisie. 

La  Revue  coloniale  {inai-juin  1903).  Mission  de  Sassandra  à  Séguéla  :  Rapport 
de  M.  G.  Tuovann.  —  Edmond  Morel  :  Problèmes  de  l'Ouest  africain. 

Revne  eomnerelale  de  Bordeaux  (4  juillet  1903).  Louis  Laffitte  :  Le  com- 
merce maritime. 

Revue  «éDérale  des  seleneeo  (juin  1903).  Lieutenant>coIonel  Destina ve  :  Le 
lac  Tchad  (1"  partie). 

La  Revue  de  Géojpraphle  {juillet),  —  Lieutenant-colonel  Dbstenavb  :  Deux 
années  de  commandement  dans  la  région  du  Tchad,  —  Aspe-Fledrimont  :  Un 
essai  d'agriculture  tropicale  en  Guinée  française.  —  E.- Chemin-Dupontès  :  Le 
musée  colonial. 

Revue  d*hlotolre  diplomatique  (avril  1901).  Le  Congrès  de  Rome.  —  (2-7  avril 
1903)«  P.  Coquelle  :  La  mission  de  Sébastiani  à  Constantinople.  — A.  Bourguet  : 
Le  duc  de  C  ho  i  seul  et  l'Angleterre. 

La  Revne  Dord-afrlcalne  (5  juillet  1903).  Rsïté  Garnibr  :  L'arabophilie  et  les 
indigènes.  —  D'  Victor  Trbnca  :"  A  propos  de  «  l'Intellectualilé  aux  colonies  ». 

Revne  politique  et  parlementaire  (juillet  1903).  Edouard  Lockrot  :  Quatre 
ans  de  marine. 

L*Administratêt4r'0érant  :  P.  Campain. 
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Manosque,  Lis  Âfan^,  Jklarseille,  Mazamet,  M  ont- de-Marsan, 
Le  Moot-Dore,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Nice, 
Nîmes,  Orange,  Orléans,  Perigucux,  Perpignan,  Reims, 
Hemiremonr,  Roanne,  Uoubeiz,  Rouen^  Roj'ai,  Sainl-Cba- 
mr.nd,  Saint-Dié,  Salnt-Ëiienne,  Salon,  Toulouse,  Tourcoing, 
Vichy,  Villefranche-suf'âaône,  Villeneuve- sur-Lot,  Vire. 

AGCNCeS  DANS  LES  COLORIES  ET   PAYS  DE  PROTECTORAT 

Tunis,  Sfar,  Sousse,  Gabés,  Majunga, 
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.ondres,  Liverpool,  Manchester,  Bombay,  Calcutta, 
S a:;*Franci4Co,  New-Orléans,  Melbourne,  Sydney, 
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LOCATION  DE  COFFRES^FORfS 

Le  Comptoir  tient  un  service  de  cofrrea-forts  à  la  disposition 
du  public,  14,  rue  Bergère,  2.  place  de  COpéra^  147,  6* 
Saint  Germain,  et  dans  les  principales  Agences. 


Une  clef  spéciale  unique  est  remise  à  chaque  locataire.  —  La 
combinaison  est  faite  et  changée  à  son  gré  par  le  locataire. 
—  Le  locataire  peut  seul  ouvrir  son  coffre. 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
Intérêts  payés  sur  les  sommes  déposéec  : 

De  6  mois  jusqu*à  1  an.  1 1/?%  i  De  18  mois  jusqu'à  2  ans. 21 /2H; 
De  1  an  jusqu'à  18  mois.2  %     |  A  2  ans  et  au  delà 3%. 

Les  Bons,  délivrés  par  le  Comptoir  Natio!<al  aux  taux  d'in* 
téréu  ci-dessus,  sont  à  ordre  ou  au  porteur,  au  choix  di^: 
Déposant.  Les  intérêts  sont  leprépentés  par  fies  lions  (tinté- 
r^Ci  également  à  ordre  ou  au  porteur,  payables  semestriel-! 
lement  ou  «nnuellement,  suivant  les  convenances  du  Dépo*' 
sant.  Les  Bons  de  capital  et  d'intérêts  peuvent  être  eo^* 
doss>^s  et  sont  par  conséquent  négociables.  ! 

VILLES  D'EAUX,  STATIONS  BALNÉAIRES 

Le  CoMpmiR  Natiomal  a  des  agences  dans  les  principales- 
ViWc*  d'eaux:  Nice,  Cannes,  Vichy,  Dieppe,  Trouville* 
Deauville,  Dax,  IloyHt,  Le  Havre,  La  Bourhoule,  Le  Mont*» 
Dore,  Bugnôrcs-de-Luchon,  etc.  ;  ces  agences  traitent  tou* 
tes  le.-)  opcratiins,  comme  le  siè^ie  sociul  et  les  autres, 
agences,  de  sorte  que  les  étrangers,  les  Touristes,  IcsBai-i 

f^neu/s  peuvtnt  continuer    à    s'occuper  d'afl'aiies   pendant; 
eur  villégiature. 

1 

LETTRES  DE  CRÉDIT  POUR  VOYAGES 

Le  Comptoir  National  d'Escompte  délivre  des  Lettres  de 
Crédit  circulaires  payables  dans  le  monde  entier  auprès  de 
ses  agences  et  coirespondunts;  ces  LeUrts  de  Crédit  sont 
accompagnées  d'un  carnet  d'identité  et  d'indications  et  ofTrenl 
aux  voyageurs  les  plus  grandes  commodités,  en  même 
temps  qu'une  sécurité  incontesiuhle. 


Salons  des  Accrédités,  Bnnch  office,  2,  plice  de  l'Opéri 

Spécial  depariment  for  iravellers  and  letters  of  crédit  Lugga* 
ges  stored.  Leliers  uf  crédit  caslied  anddelivered  ihrougbout 
ihe  world.  ~~  Exchange  office. 

Tbb  Comptoir  National  receives  and  sends  on  parsels 
addressed  lo  them  in  the  name  of  tb^ir  clients  or  bearera  of 
crédit. 


i:i   n   n   ii   ii    ci   n    a    li   c3 


DENTIFRICES 


ÉLIXIR,  POUDRE  et  PÂTE 

des  RR.  PPl 

BENEDICTINS 

de  libbayo  deSOTJLAC 

A.  SÉGUIN,  Bordeaux 

Membre  du  Jury,  Hors  Concours 

Exposition  XTniverselle  Paris  1800 


ROOÈLEdaaAOOM 


n   n   11   11   n    n   n    h    n    ii 


Gréé   en    1866 


LE    MEILLEUR   DES    TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

HORS  COKCOÏÏRS  -  nPOSITIOK  UKIVBRSELLE  DE  PARIS    1800 

Le  BYRRH  rst  une  boifson  savoureuse,  éminemment  toniqae  el  hygiénique. 

H  est  fait  avec  des  vins  vieux  ezceptiontiellement  généreux,  mis  au  contactée  Quinquina 
et  d*autrei  substances  amères  de  premier  choix.  Il  emprunte  à  toutes  ces  substances  un 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d*un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  ^rand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  11  devient  ators  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  fans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

ÏIOLET    FRÈRES,  à   THUIR    (Pyrénées-Orientales) 


COHSMTIOll 


Goéri.on;;^âiiS^',;âMUDRE  LAXATIVE  ROCHEB 

certain*       Unt  cuUleré*  à  e«fé  duif  aa  d«al-vtrr«  d'aao  1«  Mtr  «a  M 
•-M  ^ ^  «Mf «M*       couehmnt.  —  tm  FlaooB  poor  na*  cura.  2  fr. 60  franco. 
EHiO  JOURS  OUINBT.  PbaraiaoieB,  1,  Rua  mci>alFla-CoMte,  FAEIS. 


Vm  Désiïes 

Cordial  Hégénérateur 

ClltBifle  les  poumons,  réffultrlte  les  battements  du  cœur,  active  le  Iravall  ds  la  tflgssllaiL 
fhomme  débilité  j  puise  la  for«««  la  Tivtteair  et  la  ■a&tè.  L'bomme  qui  dépensa  besacoos  d^ûUrltib 


fentretlent  par  imsâte  réffuller  de  ce  côrdtal,  eUlcace  dans  tous  les 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


NOTRE   ENQUÊTE 


UN  PROJET  D'ARBITRAGE  PERMANENT 
ENTRE  LA   FRANCE  ET   L'ANGLETERRE 


Voici  les  nouTelles  réponses  que  nous  avons  reçues  à  notre  enquête  sur 
le  projet  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre  *. 

G.  Louis-Jaray. 

M.  ANATOLE  LEROY-BEAULŒU 

DE    l'institut 

Je  suis,  quant  à  moi,  partisan  résolu  d'un  traité  d'arbitrage 
ou  de  conciliation  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Un  pareil  traité  nous  aurait  évité  de  douloureux  froissements 
et  de  patriotiques  angoisses,  il  y  a  quelques  années,  lors  de 
l'expédition  du  commandant  Marchand  sur  le  Haut  Xil. 

Le  premier  et  peut-être  le  principal  avantage  de  tout  traité 
d'arbitrage  ou  de  conciliation,  c'est  do  donner  à  la  diplomatie 
et  aux  influences  pacifiques  le  temps  de  s'exercer;  c'est  d'empê- 
cher ou  de  modérer  la  brusque  explosion  des  passions  natio- 
nales qui,  à  chaque  conflit  d'intérêts,  risque  de  transformer  des 
questions  souvent  secondaires  en  questions  d'honneur  qui  ne 
peuvent  plus  être  tranchées,  que  par  la  guerre. 

Si  l'on  n'ose  confier  la  solution  de  toutes  les  difficultés  entre 
la  France  et  l'Angleterre  à  un  arbitrage,  on  peut  au  moins  le 
faire  pour  certains  différends,  pour  ceux  notamment  qui  ne 
portent  pas  sur  des  questions  territoriales. 

*  Pour  assurer  la  scrupuleuse  exactitude  des  opinions  publiées  dans  la  Revue^ 
toutes  proviennent  soit  de  communications  écrites  par  les  auteurs  eux-mêmes,  soit 
de  déclarations  dont  les  épreuves  leur  ont  été  soumises. 
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Si  restreinte  qu'en  soit  la  portée,  un  semblable  traité  serait 
encore  un  réel  bienfait. 

Mon  opinion  est  si  décidée  à  cet  égard,  que  j'ai  accepté  la 
présidence  d'un  comité  de  propagande  en  faveur  d'un  pareil 
traité.  Mais,  comme  ce  comité,  je  me  borne  à  Theure  actuelle 
à  recommander  le  principe,  sans  entrer  dans  les  détails  d'exé- 
cution. 

La  proposition  Barclay  me  semble  un  minimum  de  nature  à 
rassurer  les  esprits  les  plus  timorés. 

La  principale  objection  à  toute  convention  de  ce  genre,  vous 
l'avez  pressenti,  pourrait  être  tirée  de  notre  alliance  avec  la 
Russie.  Mais  si  nous  donnions  un  pareil  exemple,  le  gouverne- 
ment russe  pourrait  le  suivre;  et  s'il  y  a  quelque  esprit  de  suite 
dans  la  politique  de  l'empereur  Nicolas  II,  il  le  ferait  d'autant 
plus  volontiers  qu'à  ce  prince  revient  l'initiative  de  la  Confé- 
rence de  la  Haye  et  de  la  proposition  d'un  arbitrage  organisé 
entre  les  nations.  Comment  la  Russie  se  froisserait-elle  de  nous 
voir  entrer  dans  une  voie  où  elle  a  cherché  à  pousser  tous  les 
peuples  civilisés? 

M.  VICTOR  BÉRARD 

Je  suis  bien  persuadé  que  le  premier  intén^t,  le  premier 
besoin  de  la  France  est  de  vivre  avec  TAngleterre  en  parfaites 
relations  d'amitié.  L'anglophobie  ne  me  semble  pas  seulement, 
comme  toutes  les  phobies  du  monde,  un  sentiment  patholo- 
gique :  c'est  encore,  à  mes  yeux,  une  marque  certaine  d'igno- 
rance ou  de  faux  raisonnement.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire 
pour  améliorer  l'entente  franco-anglaise  me  semble  donc 
œuvre  utile  et  patriotique. 

Mais  un  papier  n'est  pas  une  œuvre  ;  une  signature  n'est  pas 
une  action.  Et  j'estime  qu'en  pareille  matière  les  meilleurs 
traités  sont  encore  ceux  que  l'on  établit  par  une  pratique  jour- 
nalière, mais  que  l'on  ne  formule  et  ne  signe  jamais. 

M.  ROBERT  DS  GAIX 

RÉDACTEUR  AU   JOURNAL   DE9  DÉBATS 
DIRECTEUR  DU  BULLETIN    DE    l'aSIE    FRANÇAISE 

Si  on  ne  veut  pas  être  convaincu  à  priori^  c'est-à-dire,  en 
somme,  si  on  ne  fait  pas  un  simple  acte  de  foi,  on  ne  peut  être 
favorable  à  un  traité  général  d'arbitrage  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, ni  entre  des  nations  quelconques,  du  moins  à  l'époque 
dont  il  appartient  à  notre  génération  de  s'occuper.  Un  froid 
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examen  des  réalités  oblige  à  croire  qu'un  pareil  traité  serait  inu- 
tile ou  vain,  sinon  même  dangereux. 

Il  sera  inutile,  si  le  rapprochement  franco-anglais  aboutit  au 
règlement  d'ensemble  qu'en  attendent  tous  ceux  qui  veulent  voir 
en  lui  autre  chose  que  des  effusions  passagères.  Il  se  pose,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  un  certain  nombre  de  questions  parfai- 
tement connues  ;  des  situations,  qui  ne  le  sont  pas  moins,  permet- 
tent d'en  prévoir  d'autres  qui,  sans  être  ouvertes,  doivent  fata- 
lement se  poser.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'en  faire  ici  Tinven- 
taire,  mais  il  est  évident,  pour  quiconque  étudie  les  nécessités 
de  la  politique  des  deux  nations,  que  ces  questions  d'aujour- 
d'hui ou  de  demain  peuvent  être  tranchées  par  des  transactions 
profitables  et  honorables.  Ce  règlement,  qui  rendrait  un  traité 
d'arbitrage  permanent  praticable,  en  écartant  ces  difficultés  fon- 
damentales dans  lesquelles  des  nations  ne  recourront  jamais  à 
des  arbitres  quels  que  soient  les  arrangements  signés  par  elles, 
le  rendrait  du  môme  coup  inutile.  De  nos  jours  la  guerre  n'est 
pas  une  fantaisie  que  les  peuples  se  permettent  à  la  légère  :  on 
n'y  recourt  que  pour  des  intérêts  essentiels.  Comment  douter 
que  si  les  Anglais  et  les  Français  avaient  concilié  à  grands  traits 
ces  intérêts,  ils  commettraient  la  folie  de  se  battre  sur  des  règle- 
ments de  détails  ?  Ils  useraient  alors  d'un  tribunal  arbitral, 
comme  ils  l'ont  déjà  fait  dans  plusieurs  cas  sans  qu'il  ait  été 
besoin  d'un  traité  d'arbitrage  obligatoire,  et  simplement  parce 
qu'alors  leur  intérêt  évident  était  d'accord  avec  la  modération 
humanitaire  dont  on  voudrait  leur  faire  une  loi. 

Si  le  rapprochement  franco-anglais  restait  dans  le  vague, 
n'aboutissait  pas  sur  les  points  nécessaires  à  un  certain  nombre 
de  solutions  précises,  un  traité  permanent  d'arbitrage  serait 
parfaitement  vain.  A  la  première  grosse  question,  le  traité  serait 
emporté  :  il  n'aurait  servi  qu'à  donner  un  nouvel  exemple  de 
mauvaise  foi  internationale,  à  tourner  l'idée  même  de  l'arbi- 
trage en  dérision.  Pour  en  douter,  il  faudrait  avoir  cette  foi 
dans  les  textes  eux-mêmes,  en  dehors  des  circonstances  et  des 
réalités,  être  affligé  de  cet  esprit  juridique  qui  sévit  trop  souvent 
chez  nous  et  qui  fait  perdre  le  sens  de  la  vie  à  ceux  qui  en  sont 
atteints.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  rendre  l'arbitrage  pratique- 
ment obligatoire  entre  deux  nations,  c'est  de  réduire,  par  un 
patient  travail  de  diplomatie,  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
entre  elles  à  des  points  de  détail.  Alors  l'opinion,  qui  domine 
de  plus  en  plus  les  gouvernements,  ne  permettrait  jamais  à  ces 
derniers  la  folie  d'une  guerre;  elle  les  mènerait  irrésistible- 
ment devant  des  arbitres. 

Un  traité  général  d'arbitrage  entre  la  France  et  l'Angleterre 
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risquerait  d'être  dangereux  pour  nous.  Une  fois  qu*il  serait 
signé,  nous  croirions  tout  danger  de  conflit  avec  l'Angleterre 
irrévocablement  écarté.  Cela  répondrait  à  notre  tempéra- 
ment et  aussi  aux  dispositions  de  la  plupart  des  membres  de 
la  Chambre.  Nos  députés,  sans  cesse  obligés  de  se  retour- 
ner vers  leurs  troupes  électorales  pour  voir  si  on  ne  leur 
tire  pas  dans  le  dos,  regardent  bien  plus  souvent  derrière  que 
devant,  vers  les  grandes  questions  politiques.  La  plupart  n'ont 
aucune  conscience  des  réalités  internationales.  Ils  seraient 
d'autant  plus  portés  à  s'endormir  sur  le  traité  que  les  prépara- 
tifs militaires  coûtent  cher,  que  leurs  électeurs,  aussi  faciles  à 
illusionner  qu'eux-mêmes,  n'en  verraient  plus  la  coûteuse 
nécessité.  La  véritable  situation  qui  continuerait  à  exister  sous 
les  fleurs  du  traité  risquerait  donc,  si  elle  venait  à  se  mani- 
fester brutalement,  de  nous  trouver  complètement  impréparés. 
Nous  ne  voyons  donc  que  des  inconvénients  au  projet  de  traité 
d'arbitrage  général.  Sa  simple  énonciation,  la  campagne  faite 
en  sa  faveur  risquent  en  outre  de  détourner  sur  le  chemin  de 
l'utopie  une  bonne  volonté  qui  pourrait  utilement  s'exercer 
dans  le  sens  d'un  règlement  pratique,  concret,  des  questions 
ouvertes  ou  latentes  entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  cam- 
pagne ne  saurait  en  tout  cas  aller  loin  :  M.  Balfour,  recevant 
l'autre  jour  les  partisans  de  l'arbitrage  et  les  couvrant  de  fleurs, 
a  très  poliment  mais  très  rigoureusement  restreint  les  limites 
dans  lesquelles  le  gouvernement  britannique  pourrait  admettre 
leur  idée.  Cette  dernière  peut  utilement  servir  à  la  réclame  de 
certains  partis  politiques  et  de  certains  personnages,  elle  peut 
donner  lieu  i\  de  cordiales  réunions  d'amateurs,  mais  le  monde 
n'est  pas  encore  fait  où  les  hommes  responsables  des  relations 
entre  peuples  pourront  la  prendre  en  sérieuse  considération. 

M.  DENTS  COCHIN 


Je  pense,  comme  bon  nombre  de  ceux  qui  vous  ont  répondu, 
qu'un  traité  permanent  d'arbitrage  ne  peut  être  conclu.  Recou- 
rir i\  un  arbitrage  est  une  chose  raisonnable;  établira  La  Haye 
un  tribunal  d'arbitrage  aura  pu  être  un  bienfait,  si  jamais  ce 
tribunal,  ayant  acquis  des  traditions  et  une  autorité,  attire  à  lui 
la  confiance  des  gouvernements  et  des  peuples.  Mais  s'il  est 
raisonnable,  quand  une  diflioulté  se  présente  et  que  toutes  les 
conditions  du  problème  sont  l)ien  connues,  d'en  appeler  au 
jugement  d'un  arbitre,  il  ne  Test  pas  de  s'engager  par  avance, 
quels  que  puissent  être  les   difl'érends   ou  les  conditions  dans 
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lesquels  on  se  trouvera,  à  accepter  toujours  le  jugement  de 
l'arbitre. 

Engagement  réciproque,  dira-t-on.  Quelqu'un  y  manquera 
et  cherchera  une  porte  de  sortie.  Qu'est-ce  qu'un  casus 
belli?  Un  traité  violé.  Celui-là  sera  violé  comme  un  autre,  et  il 
est  for.t  possible  qu'il  fournisse  plutôt  de  nouvelles  occasions 
de  querelle,  que  de  nouvelles  garanties  de  paix. 

Mais  je  ne  veux  pas  disserter  sur  des  considérations  géné- 
rales. Cette  nouveauté  —  car  je  ne  crois  pas  qu'il  ya  it  de  précé- 
dents —  un  traité  permanent  d'arbitrage,  est  proposée  en  1903 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Or,  en  1903,  de  quel  côté  l'Angleterre  a-t-elle  des  inquiétudes? 
Ce  n'est  pas  du  côté  de  la  France.  Nous  sommes  des  four- 
nisseurs fidèles;  nous  ne  sommes  pas  des  rivaux,  en  ce  mo- 
ment. L'Angleterre  n'acceptera  pas,  je  suppose,  d'arbitrage  au 
sujet  de  l'Egypte.  Elle  n'en  a  pas  eu  besoin,  hélas!  au  sujet  du 
Haut  Nil.  La  grande  difficulté,  disait  l'autre  jour  sir  Charles 
Dilke,  c'est  Terre-Neuve.  Mais  là,  il  n'y  a  point  lieu  d'appeler 
des  arbitres.  Notre  droit  est  clairement  écrit  dans  les  traités;  et 
si  jamais  les  Anglais  voulaient  le  racheter,  ce  serait  à  eux, 
demandeurs,  à  nous  faire  des  offres. 

Je  ne  parle  pas  de  la  discussion  soulevée  à  propos  de  Mada- 
gascar, où  nous  avons  favorisé  l'industrie  de  la  mère-patrie.  Ce 
fut  une  conséquence  de  la  conquête.  Et  en  ce  moment  où  l'An- 
gleterre, suivant  la  politique  impériale,  va  prendre  des  arran- 
gements tout  semblables  avec  ses  colonies,  elle  aurait  mau- 
vaise grâce  à  nous  le  reprocher. 

Qui  la  pousse  vers  cette  politique  impériale,  si  contraire  à 
toutes  ses  traditions?  La  crainte  de  puissants  rivaux.  Et  si  vous 
lisez  les  écrits  publiés  à  ce  sujet,  et  notamment  les  trois  arti- 
cles du  dernier  numéro  de  la  Nineteenth  Century^  vous  verrez 
que  ces  rivaux  redoutés  sont  la  Russie  et  l'Allemagne.  Il  n'est 
point  parlé  de  nous. 

On  sait  quelle  terreur  ont  jetée  dans  le  monde  industriel 
anglais  ces  simples  mots  <r  made  in  Germany  ».  Et  la  Russie? 
Elle  a  achevé  le  Transsibérien  ;  après  une  grande  guerre  dont 
les  échos  ont  été  étouffés  —  car  les  nouvelles  de  ces  grands 
pays  muets,  la  Chine,  la  Russie,  ne  parviennent  pas  toujours  en 
Europe.  — Elle  a  conquis  la  Mandchourie  et  ne  Tabandonnera 
pas.  Abandonner  cette  laborieuse  conquête  et  cette  riche  proie! 
Il  serait  naïf  de  le  croire,  et  il  devient  imprudent  de  le  dire.  Elle 
a  besoin  de  ports  qui  ne  soient  pas  fermés  par  les  glaces  de 
l'hiver,  et  elle  les  aperçoit  en  Corée.  Elle  pousse  ses  troupes 
jusqu'à  la  frontière  de  ce  faible  empire;  les  soldats  russes  cam- 
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pent  au  bord  du  fleuve  Ya-lu.  Ils  allaient  franchir  ce  Rubicon, 
quand  une  alliance  anglo-japonaise  les  a  arrêtés.  Graves  événe- 
ments, et  pleins  de  menaces! 

Certes  la  Russie  les  a  jugés  ainsi,  car  à  Talliance  anglo-japo- 
naise elle  a  éprouvé  le  besoin  de  répondre.  Elle  nous  a  appelés 
à  elle,  nous  ses  alliés  militaires,  et  elle  nous  a  fait  signer  un 
nouveau  traité,  nous  liant  à  elle  pour  toutes  les  difficultés 
qu'elle  pouvait  rencontrer  dans  le  Nord  de  la  Chine.  Nous  nous 
sommes  liés,  bien  que  nous  ayons  timidement  sollicité  et  obtenu 
de  ne  point  inscrire  dans  le  traité  le  mot  de  Corée.  Elle  nous 
appelle  h  la  rescousse;  et  il  faut  qu'elle  l'ait  fait  d'une  voix 
impérieuse,  car  nous  n'avons  aucun  intérêt  dans  le  Nord  de  la 
Chine,  ayant  eu  le  tort  de  n'y  point  prendre  pied  comme  les 
Anglais  ou  les  Allemands.  Nos  alliés  nous  ont  entraînés  à  leur 
suite,  et  si  une  guerre  éclatait  dans  le  Nord  où  nous  ne  possé- 
dons rien,  nous  aurions  compromis  la  sécurité  de  nos  colonies 
du  Sud.  Il  est  donc  probable  qu'il  a  fallu  consentir,  ou  risquer 
de  rompre  Talliance. 

Les  choses  en  étaient  encore  là,  quand  le  roi  d'Angleterre  est 
venu  à  Paris.  Intelligente  et  opportune  démarche  auprès  des 
Français,  amis  et  fidèles  alliés  des  Russes. 

En  matière  d'affaires  étrangères,  vous  devez  l'avoir  constaté 
souvent,  les  uns  savent  tout,  mais  n'ont  pas  le  droit  de  par- 
ler ;  les  autres,  qui  ne  sont  pas  tenus  à  la  discrétion,  n'ont  point 
reçu  de  confidences  :  ils  ne  peuvent  que  faire  des  induc- 
tions, et  d'après  le  passé,  deviner  le  présent.  Tel  est  mon  cas. 
Les  ministres  des  Afl'aires  étrangères,  de  nos  jours,  vivent 
et  agissent  en  dehors  du  Parlement,  et  ne  sont  point  prodigues 
de  nouvelles. 

Je  n'ai  donc  que  des  suppositions  à  vous  offrir  et  je  soumets 
simplement  à  vos  lecteurs,  quelques  réflexions. 

En  ce  moment  M.  Balfour,  M.  Chamberlain  lui-même  com- 
blent M.  d'Estournelles  et  ses  compagnons  de  voyage  de  com- 
pliments ingénieux,  mais  personne  ne  dit,  même  à  titre 
d'exemple,  sur  quel  point.  Ces  hommes  d'Etat  célèbrent  les 
sentiments  libéraux  communs  à  l'Angleterre  et  à  la  France.  Ce 
qui  n'empêche  pas  lord  Cranborne  de  qualifier  durement  la  loi 
de  1901,  votée  par  la  plupart  des  voyageurs. 

Pendant  le  joli  discours  en  anglais  de  M.  d'Estournelles,  et 
ses  vœux  de  paix  universelle,  la  sonnette  électrique  appela  les 
membres  du  Parlement  au  vote  :  aucun  ne  se  dérangea.  Rare  et 
presque  unique  hommage  !  disent  nos  journaux.  Il  s'agissait 
peut-être  d'un  de  ces  votes  que  l'on  sait  devoir  être  presque 
unanimes  :  peut-être  ce  vote  que  vient   d'émettre  le  Parle- 
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ment  anglais,  de  125  millions  pour  nouveaux  travaux  militaires. 
Mais  en  même  temps,  lord  Cranbome  prononçait  un  grand 
discours  dont  les  journaux  nous  donnent  le  résumé  :  c'est  cette 
revue  périodique  de  la  politique  étrangère  exigée,  par  nos  voi- 
sins, de  leurs  ministres.  Il  parle  de  l'Allemagne,  de  la  Macé- 
doine, de  la  Perse.  Il  parle  du  voyage  du  roi,  et  des  heureux 
sentiments  manifestés  par  M.  d'Estournelles.  Et  pas  plus  que 
MM.  Balfour  et  Chamberlain,  il  ne  laisse  soupçonner  les 
accords  qui  pourront  être  réglés.  Embrassons-nous,  cela  suffit. 
Il  est  plus  explicite  quand  il  parle  de  la  Russie  et  de  la  Chine. 
Relisez  plutôt  cette  partie  de  son  discours. 

En  ce  qui  concerne  la  Mandchourie,  nous  nous  rendons  parfaitement 
compte  de  Timportance  de  Niou-tchouang  pour  les  intérêts  britanniques.  Le 
gouvernement  russe  sait  très  bien  que  nous  serions  enchantés  d'arriver  à 
un  accord  ;  mais  il  y  a  des  difficultés  considérables,  et  il  est  douteux  que  le 
gouvernement  de  la  Russie  ait  l'homogénéité  qu'on  pourrait  attendre 
a  priori  du  despotisme.  Il  semble  y  avoir,  dans  le  gouvernement  russe, 
deux  partis  avec  lesquels  nous  ayons  à  compter. 

Pour  arriver  à  un  accord,  il  faut  qu'il  y  ait  du  bon  vouloir  de  la  part  de 
la  Russie  et  il  faut  que  nous  sachions  clairement  ce  que  veut  le  gouverne- 
ment russe. 

Or,  nous  n'avons  jamais  reçu  de  la  Russie  notification  de  ce  qu'elle 
désire.  Notre  allié,  Tempire  japonais,  est  indubitablement  mal  à  l'aise  par 
suite  de  la  prolongation  de  l'occupation  de  la  Mandchourie,  et  les  Etats- 
Unis  sont  anxieux  de  voir  survenir  un  règlement. 

L'intérêt  principal  du  Japon  réside  dans  sa  concession  en  Corée  ;  le 
nôtre  et  celui  de  l'Amérique  consistent  dans  le  maintien  des  droits  conférés 
par  traités  et  de  la  porte  ouverte.  Il  y  a  des  éléments  à  l'aide  desquels  un 
accord  serait  possible,  et  si  le  gouvernement  russe  est  disposé  à  consolider 
nos  droits  de  traités  et  nos  intérêts  commerciaux,  il  ne  nous  trouvera  pas 
intransigeants. 

C'est  là,  c'est  dans  la  Mandchourie  et  dans  la  Corée,  c'est 
entre  le  Japon  et  l'Angleterre  d'une  part,  et  la  Russie  de 
l'autre  qu'un  arbitrage  est  désirable  et  qu'il  est  urgent.  Et  il 
semble  bien  qu'on  s'adresse  à  nous,  entraînés  à  la  suite  de  la 
Russie  dans  une  aventure  où  nous  n'avions  que  faire,  pour 
essayer  de  terminer  l'aventure.  Le  roi  Edouard  pourrait  bien 
être  venu  à  Paris  pour  demander  un  peu  notre  bonne  amitié, 
et  beaucoup  nos  bons  offices. 

Acceptons,  si  elle  se  présente,  cette  mission  de  paix.  Sachons 
voir  cependant  qu'elle  est  grave  et  qu'elle  pourrait  mal  tourner 
pour  nous.  Le  rôle  d'intermédiaire,  en  faveur  de  leurs  rivaux, 
pourrait  déplaire  à  nos  alliés  ;  c'est  un  rôle  toujours  dangereux, 
mais  où  la  souplesse  et  l'expérience  diplomatique  de  M.  Del- 
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cass^^  peuvent  réussir.  Il  aura  bien  mérité  de  Thumanîté,  s'il 
règle  pacifiquement  la  formidable  partie  liée  au  Nord  de  la 
Chine  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  partie  où  interviennent 
le  Japon  d'abord,  qui  ne  redoute  pas  la  guerre  ;  puis  les  Etats- 
Unis  et  TAllemagne. 

Mais  si,  comme  il  est  permis  de  le  supposer,  TAngleterre 
désire  le  voir  chargé  de  cette  mission,  M.  Delcassé  a  le  devoir 
d'exiger  d'elle,  au  profit  de  notre  pays,  quelque  sérieux  et  pal- 
pable avantage.  Qu'il  ne  se  laisse  pas  amuser  par  l'offre  d'un 
traité  d'arbitrage,  lorsque  c'est  ailleurs  que  l'arbitrage  est 
nécessaire.  Des  arbitres  sont  demandés  d'urgence  au  bord  du 
fleuve  Ya-lu,  où  nous  ne  sommes  pas.  Mais  pour  s'occuper  de 
nos  affaires,  ils  viendraient  trop  tard  aux  bords  du  Nil;  au  Ma- 
roc ils  viendraient  trop  tôt  ;  et  à  Terre-Neuve  nous  n'avons 
aucune  question  à  leur  soumettre,  Louis  XIV  et  Louis  XVI 
ayant  été  nos  arbitres. 

M.  LE  BARON  PIERRE  DE  GOUBERTIN 

COLLABORATEUR  DU   FIGARO   ET  DE  l'iNDÉPENDANCE   BSLGE. 

J'ai  été  des  premiers  à  approuver  mon  ami  M.  Barclay,  — 
que  je  sais  très  francophile,  —  d'entreprendre  la  campagne 
dont  on  parle  aujourd'hui.  Je  ne  puis  qu'approuver  ce  mouve-  : 

ment  pacifique;  mais,  comme  je  l'ai  dit  dès  le  premier  moment  i 

avec  le  scepticisme  qui  convient,  s'il  faut  encourager  la  vertu,  il  j 

ne  faut  pas  se  faire  trop  d'illusions  sur  les  chances  qu'elle  a  de  j 

passer  dans  la  réalité. 

Au  reste,  si  j'approuve  cette  campagne,  c'est  que  j'attends  | 

beaucoup  des  mœurs  et  du  mouvement  des  esprits,  rien  des  | 

textes  et  des  signatures  :  cette  campagne  a  déjà  contribué  à 
supprimer  la  tension  des  rapports  franco-anglais;  elle  a  donné 
à  penser  à  beaucoup  d'Anglais  que  les  différends  pouvaient 
souvent  se  trancher  par  voie  amiable  et  pacifique,  et  non  par  la 
force  brutale  :  c'est  un  résultat. 

Et  au  fond,  tout  ce  que  l'on  doit  espérer,  c'est  une  amélio- 
ration, un  adoucissement  progressif  des  rapports  internatio- 
naux, par  suite  de  la  bonne  volonté  de  chacun. 

Quant  à  faire  plus,  à  signer  un  traité  général  d'arbitrage  per- 
manent, il  faut  admettre  que  de  graves  obstacles  s'y  opposent  : 
si  vous  faites  un  tel  traité  avec  des  portes  de  sortie,  des  réserves, 
vous  arriverez,  en  fait,  à  vider  cette  convention  de  son  contenu,  \ 

à  lui  enlever  toute  valeur  réelle  ;  tout  passera  avec  les  excep- 
tions. "  ^  J 

Si  vous  ne  faites  pas  de  réserves,  il  n'est  pas  douteux]que  dans 


^PTIF*»^^ 
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les  cas  graves,  quand  les  intérêts  essentiels  des  nations  seront 
en  jeu,  nos  concurrents  ne  se  feront  aucun  scrupule  de  déchirer 
un  traité  qui  sera  pour  eux  non  avenu.  Quant  à  nous,  nous 
serons  peut-être  paralysés  par  nos  scrupules  juridiques;  nous 
serons  arrêtés  par  des  considérations  très  honorables,  mais 
enfin  qui  nous  feront  une  situation  un  peu  inférieure.  Il  y  a  là, 
sans  aucun  doute,  un  écueil.  Prenons  un  exemple  :  au  moment 
de  Tafifaire  de  Fachoda,  TAngleterre  considérait  comme  de  son 
intérêt  essentiel  d'aller  du  Cap  au  Caire  ;  elle  ne  voulait  pas 
transiger  ;  M.  Chamberlain  voulait  la  guerre,  et  trois  mois 
après,  toute  la  Grande-Bretagne  pensait  comme  lui.  Il  y  aurait 
eu  un  traité  d'arbitrage,  nous  qui  avec  raison  ne  voulions  pas 
la  guerre,  nous  nous  en  serions  prévalus;  les  Anglais  auraient- 
ils  hésité  à  déchirer  ou  à  tourner  le  traité? 

En  sens  inverse,  envisageons  Thypothèse  d'un  différend  à 
propos  du  Maroc  ou  de  Siam.  Je  ne  suis  certes  pas  un  de  ces 
coloniaux  effrénés  qui  voudraient  tout  conquérir  et  tout  pren- 
dre; mais,  résolument  colonial,  je  considère  que  la  situation 
géographique,  la  nécessité  des  choses,  l'intérêt  essentiel  pour  la 
sauvegarde  et  l'avenir  de  notre  empire  colonial  nous  obligent  à 
réclamer,  pour  nous  et  pour  nous  seuls,  sous  la  forme  d'une 
annexion  ou  d'un  protectorat,  le  Siam  d'une  part,  le  Maroc  de 
Tautre.  Par  ailleurs,  nous  pouvons  faire  des  concessions,  nous 
pouvons  donner  des  compensations  ;  mais,  à  mon  sens,  ce  sont 
là  les  deux  questions  vitales  qui  doivent  nous  tenir  au  cœur.  Je 
n'envisage  pas  cette  extension  avec  le  plaisir  de  ceux  qui  veu- 
lent toujours  plus  et  plus  ;  tout  au  contraire,  c'est  presque  à 
regret  que  je  constate  la  situation;  mais  je  dis  qu'elle  est  telle 
que  nous  avons  besoin  de  ces  deux  pays,  soit  que  nous  les 
prenions,  soit  seulement  que  nous  y  exercions  une  action 
prépondérante. 

Eh  bien!  un  traité  d'arbitrage  nous  lierait  les  mains  :  nous 
serions  paralysés,  nous  compromettrions  notre  avenir. 

Il  nous  faudrait  donc,  en  toute  hypothèse,  avant  de  l'ad- 
mettre, résoudre  ces  deux  questions,  et  les  résoudre  dans  le 
sens  de  nos  intérêts  essentiels;  c'est  après,  et  seulement  après, 
que  nous  pourrions  conclure  un  tel  traité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Un  autre  obstacle  naîtrait  de  notre  alliance 
avec  la  Russie.  Supposez,  ce  qui  n'a  rien  d'impossible,  un  con- 
flit en  Extrême-Orient.  Notre  traité  d'alliance,  ou  des  arrange- 
ments postérieurs,  nous  forcent  sans  doute  à  secourir  les  Russes  ; 
un  traité  d'arbitrage  nous  obligerait  d'autre  part  à  soumettre  le 
différend  à  l'arbitrage  et  à  ne  pas  marcher  contre  TAngleterre. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  Orient  qu'une  telle  situation  peut  se 
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produire.  Si.  un  jour  la  succession  d'Autriche  s'ouvre,  et  si 
l'Allemagne  veut  s'annexer  partie  de  cet  empire,  l'Angleterre 
intervenant,  quelle  sera  notre  situation?  Sans  doute,  je  suis 
d'avis  que  nous  n'aurions  rien  à  faire  dans  ce  guApier,  comme 
jeTai  soutenu  dans  mes  articles  du  Figaro;  mais  je  suis  bien 
oblige'  de  constater  que  notre  traité  d'alliance  avec  la  Russie 
nous  y  conduira  probablement.  Je  souhaite  que  nous  n'ayons 
qu'à  faire  une  mobilisation  générale  et  à  laisser,  à  la  frontière, 
l'arme  au  pied,  nos  bataillons  influer  sur  la  suite  des  événe- 
ments par  la  seule  possibilité  d'entrée  en  ligne.  Mais  enfin, 
dans  ce  cas  encore,  nous  pouvons  être  pris  entre  deux  devoirs, 
deux  obligations  contractuelles,  incompatibles. 

Aussi,  devant  de  tels  obstacles,  je  n'entrevois  guère  Tespé- 
rance  d'aboutir.  Tout  au  moins,  il  faudrait  d'abord  donner  une 
solution  aux  desiderata  essentiels  que  nous  formulions  plus 
haut,  et  à  quelques  autres  différends;  et  de  toute  manière, 
ce  n'est  guère  que  pour  les  questions  secondaires  que  l'on  voit 
aujourd'hui  la  possibilité  d'un  traité  d'arbitrage  :  sur  ce  ter- 
rain, nous  devons  croire  que  nous  pourrons  nous  entendre 
avec  la  Grande-Bretagne;  quant  à  moi,  j'en  forme  le  souhait 
sincère. 

Mais  j'ajoute  que  l'initiative  ne  doit  pas  venir  de  nous.  Nous 
devons  attendre.  Nous  ne  désirons  pas  la  guerre,  nous  avons 
certes  montré  depuis  trente  ans  que  nous  sommes  pacifiques; 
l'opinion  l'est  à  tel  point,  qu'il  faut  agir  sur  elle  pour  lui  faire 
admettre  certaines  expéditions  coloniales,  qui  sont  cependant 
nécessaires.  Nous  n'avons  pas  d'idées  d'expansion,  nous  nous 
tenons  résolument  sur  la  défensive  ;  nos  armements,  notre 
politique  sont  marqués  de  ce  caractère.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon 
que  nous  devons  attendre  les  propositions  des  peuples  qui  ten- 
dent à  Toftensive,  à  l'expansion.  Non  seulement  les  Etats-Unis 
et  l'Allemagne,  non  seulement  la  Russie  vers  la  Perse  et  la 
Mandchourie,  mais  aussi,  —  nul  ne  le  niera,  —  l'Angleterre 
suivent  une  politique  d'envahissement  et  de  conquêtes. 
C'est  ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui  l'impérialisme.  L'Italie 
elle-même  a  son  petit  impérialisme  qui  la  dirige  vers  les 
Balkans  ou  Tripoli. 

Nous  sommes,  au  contraire,  un  des  peuples  où  l'opinion 
publique  n'est  plus  du  tout  «  impérialiste  »  en  ce  sens;  on  a 
chez  nous,  parfois,  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  admettre 
les  consolidations  restreintes  nécessaires  de  notre  domaine 
colonial. 

Du  moment  que  notre  nation  sent  ainsi,  que  ses  armements 
et  sa  politique  sont  commandés  par  ces  pensées,  nous  n'avons 
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à  prendre  aucune  initiative,  à  faire  aucune  propagande.  Nous 
accueillerons  avec  plaisir  les  propositions  qu'on  nous  fera; 
mais  sur  le  terrain  de  l'arbitrage,  comme  sur  celui  de  la  dimi- 
nution des  armements,  nous  n'avons  qu'à  attendre  :  Messieurs 
les  Anglais,  tirez  les  premiers... 

Si  partisans  donc  que  nous  soyons  des  solutions  pacifiques  des 
conflits,  nous  devons  conserver  notre  sang-froid,  et  notre  sagesse 
doit  nous  garder  de  tout  emballement;  d  autant  qu'au  fond,  un 
traité  d'arbitrage  avec  l'Angleterre,  c'est  bien  une  face  ou  une 
forme  d'un  traité  d'alliance...  C'est  là  une  trop  grave  question 
pour  la  juger  au  pied  levé.  Nous  donnerait-on  des  assurances 
suffisantes  et  pourrait-on  concilier  cette  entente  avec  celle  entre 
la  France  et  la  Russie? 

M.    FRANÇOIS  DELONGLE 

DÉPUTA,  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE 

Je  suis  un  partisan  résolu  d'un  traité  permanent  d'arbitrage 
avec  l'Angleterre  :  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  signé  de  sitôt,  car 
bien  des  questions^  et  des  plus  graves^  sont  à  régler  au  préa- 
lable. 

Mais  j.'ai  la  conviction  que,  tôt  ou  tard,  les  deux  peuples  se 
mettront  d'accord  sur  un  instrument  diplomatique  garantissant 
le  maintien  d'une  paix  plus  que  jamais  nécessaire  au  bonheur 
de  l'humanité. 

M.  LOUIS  RENAULT 

DE    l'institut. 
PROFESSEUR  A  l'uNIVERSITÉ  DE  PARIS  BT  A  l'ÉCOLB  DES  SCIENCES     POLITIQUES. 

Nous  étions  particulièremeat  désireux  de  connaître  la  pensée  de  M.  Re- 
nault, dont  Topinion,  en  de  telles  matières,  est  de  celles  qui  font  autorité  : 
sa  haute  valeur  comme  jurisconsulte  et  sa  connaissance  des  réalités  nous 
auraient  rendu  précieuse  sa  communication.  Mais  ses  fonctions  le  con- 
damnent au  silence  sur  le  projet  d'arbitrage  franco-anglais.  Il  nous 
écrit,  en  efifet  : 

Je  reconnais  que  c'est  un  sujet  digne  d'appeler  l'attention 
publique,  et  j'espère  que  vous  provoquerez  d'utiles  réponses.  Je 
regrette  de  ne  pouvoir  vous  donner  ce  que  vous  me  demandez. 
Je  ne  saurais  faire  de  déclaration  sur  un  sujet  pour  lequel  je 
puis  être  officiellement  consulté. 

Heureusement,  en  recherchant  les  études,  que  M.  Louis  Renault  a 
publiées  en  matière  de  droit  international,  nous  en  avons  trouvé  une  très 
récente^  sur  un  premier  litige  devant  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye  (conflit 

1  Annales  des  sciences  politiques,  15  janvier  1903,  p.  39. 
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entre  le  Mexique  et  les  Etats-Unis),  où  incidemment  il  écrit  les  lignes  sui- 
vantes, qui  résument  l'expression  de  sa  pensée  sur  la  question  de  Tarbi- 
trage  en  général. 

Beaucoup  ont  été  disposés  à  croire  qu'iln'y  avait  eu,  àLa  Haye, 
que  de  belles  déclarations  de  principes  sans  aucune  portée. 
C'était  une  exagération.  Je  n'ai  point  partagé  les  enthousiasmes 
de  la  première  heure,  non  plus  que  les  découragements  qui  ont 
suivi.  Nous  sommes  en  général  trop  pressés  et  nous  voulons 
trop  nous  passer  de  l'aide  du  temps,  qui  est,  cependant,  selon  la 
jolie  expression  italienne,  un  galant'uomo.  L'amélioration  des 
mœurs  publiques  et  privées  est  plus  nécessaire,  mais  plus  diffi- 
cile que  l'élaboration  des  textes.  Il  faudrait  que  nous  fussions 
davantage  persuadés  de  la  nécessité  de  nous  respecter  les  uns 
les  autres,  Etats  et  particuliers,  de  ne  pas  songer  tout  de  suite 
à  la  force  (de  quelque  nom  qu'elle  se  déguise),  pour  régler  les 
différends  qui  nous  divisent. 

11  faudrait  aussi  ne  pas  s'imaginer  que  l'arbitrage  est  propre 
à  régler  tous  les  conflits,  et  <^tre  bien  persuadé,  malgré 
toutes  les  aspirations  politiques,  que  la  guerre  peut  i^tre  indis- 
pensable pour  un  pays  soucieux  de  son  honneur  et  de  son  indé- 
pendance, ce  qui  fait  qu'on  a  grandement  tort,  comme  on  le  fait 
trop  souvent,  de  présenter  la  guerre  comme  toujours  et  néces- 
sairement criminelle.  Quand  il  s'agit  de  litiges  qui,  par  leur 
caractère,  sont  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage,  qu'on 
fasse  en  sorte  de  les  régler  de  cette  façon,  rien  de  plus  naturel 
et  de  plus  désirable;  c'est  en  ce  sens  que  les  amis  de  la  paix 
peuvent  essayer  d'agir  sur  l'opinion  publique... 

L'idée  d'arbitrage  fait  des  progrès,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher s'il  faut  attacher  ce  résultat  aux  aspirations  vers  la  justice 
ou  à  la  crainte  des  maux  de  la  guerre. 

A  défaut  d'une  réponse  directe,  que  nous  espérions,  cette  citation  nous  j 

permet,  on  le  voit,  de  faire  connaître  —  sur  la  question  posée  —  l'opinion  î 

générale  de  l'éminent  jurisconsulte. 

G.  Louis-Jaray. 


^mmm^v^ 
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Une  partie  de  l'opinion  britannique  a,  en  ce  moment,  les  yeux 
fixés  sur  le  Congo.  J'entends  par  là  le  Congo  français  et  le  Congo 
belge.  Nos  voisins  se  montrent  très  émus,  plus,  à  coup  sûr,  qu'ils 
ne  le  sont  en  réalité.  Peut-être  n'y  a-t-il  même,  dans  tout  le 
tapage  que  font  leurs  journaux,  que  ce  système  de  bluff' qui  leur 
est  assez  habituel  quand  ils  soutiennent  des  réclamations  dont 
le  succès  leur  paraît  douteux.  Car,  les  Anglais  ont  tort.  Au 
regard  du  droit  international,  qui  seul  peut  être  invoqué  dans 
l'espèce,  leurs  prétentions  ne  tiennent  pas  debout*. 

Cependant,  le  gouvernement  britannique  a  pris  en  mains  la 
cause  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  se  plaignent  d'être  lésés 
dans  leurs  droits  et  dans  leurs  intérêts.  Une  correspondance  assez 
importante  a  été  échangée  à  ce  sujet  entre  les  chancelleries  de 
Londres  et  de  Paris.  Le  Foreign-Office  a  même  formulé  des 
propositions  d'arbitrage  pour  le  règlement  du  différend,  si  bien 
que  M.  Delcassé,  au  conseil  des  ministres  du  3  février  dernier, 
a  dû  entretenir  «  ses  collègues  d'une  question  de  droit  inter- 
«  national  concernant  les  concessions  du  Congo  ». 

Nous  voudrions  exposer  d'abord  les  plaintes  anglaises  et 
donner  une  idée  de  la  campagne  si  vive,  faite  de  l'autre  côté  de 
la  Manche  contre  les  procédés  de  colonisation  employés  au 
Congo  par  les  Français  et  j)ar  les  Belges.  Ensuite,  nous  expo- 
serons le  système  des  concessions,  tel  qu'il  est  pratiqué  par  notre 
gouvernement  et  par  celui  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo.  Nous 
prouverons  que,  dans  un  territoire  africain  appartenant  aux 
Anglais,  ceux-ci  ont  fait  et  font  toujours  exactement  ce  qu'ils 
nous  reprochent  de  faire  au  Congo.  Enfin,  nous  pensons  démon- 
trer que  ni  les  Français  ni  les  Belges  n'ont  violé  les  prescriptions 
de  l'acte  de  Berlin,  que  les  Anglais  confondent  une  question  de 
propriété  du  sol  avec  une  question  commerciale  et  qu'il  n'est  pas 

1  Nous  rappelons  que  nous  avons  déjà  publié  plusieurs  études  sur  cette 
question  si  importante  et  si  complexe  du  Congo.  Cf.  notamment  :  La  cjise  du  Congo 
français,  par  Hknri  Lori.n  (i"  déc.  1900)  ;  —  Le  Consio  français  et  la  colonisation, 
par  M.  Paul  Bolrdarie  {{'.'>  fév.  1901);  —  La  Belgique  et  l'Ktat  du  Contro,  par 
Emile  Pels  (1"  mars  1901'  ;  —  Le  Con^fo  français  :  une  expérience  coloniale,  par 
Aspe-Fleuhimont  (15  nov.  1901;;  —  L'Angleterre  et  le  Con^'o  :  concessionnaires 
français  et  négociants  britanniijues,  par  Aspe-Fleirimont  13  février  1902);  —  La 
question  du  Congo  :  agitation  anglo-allemande,  par  *'*  [[''*  mars  1903). 
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douteux,en  droit  international,  que  les  autorités  des  deux  Con^o 
ont  raison  contre  les  revendications  britanniques. 

1 

LES  RÉCLAMATIONS  ET   LES  PRÉTENTIONS  ANGLAISES 

De  quoi  les  Anglais  se  plaignent-ils? 

L'article  5  de  Tacte  de  Berlin  du  26  février  1885  dit  : 

Toute  puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté  dans 
les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole,  ni  privilège, 
<f  aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement  pour  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  et  pour  Texercice  des  professions,  du 
même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  le  Congo  belge  et  le  Congo 
français  sont  tenus,  pour  leur  administration  intérieure,  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  Tacte  de  Berlin?  C'est  donc  en 
se  fondant  sur  cet  instrument  diplomatique  que  les  Anglais 
protestent  contre  l'octroi  de  concessions  territoriales. 

On  sait,  en  effet,  que  les  deux  territoires  français  et  belge 
sont,  depuis  quelques  années,  découpés  en  un  certain  nombre  de 
concessions  dont  Tobjet,  pour  le  Congo  français,  comme  d'ailleurs 
pour  le  Congo  belge,  consiste  dans«  l'exploitation  agricole,  fores- 
c  tière  et  industrielle  des  terres  domaniales  situées  dans  le  terri- 
<(  toire défini  par  le  décret  de  concession  ».  Nous  citons  les  termes 
mêmes  de  l'article  i"  du  cahier  des  charges  général  de  toutes 
les  concessions  faites  dans  notre  possession  coloniale.  Mais  ces 
concessions  ne  sont  accordés  d  ailleurs  que  sous  diverses  réser- 
ves et  notamment  celles-ci  : 

l»  Les  droits  résultant  pour  les  tiers  et  les  obligations  résultant  pour  les 
concessionnaires  des  stipulations  des  actes  de  Berlin  et  de  Bruxelles,  ce 
dernier  en  date  du  2  juillet  1890; 

2»  Les  droits  acquis  par  les  tiers  au  jour  de  la  promulgation  du  décret 
de  concession  dans  la  colonie  ; 

3«  Les  droits  des  indigènes  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  10  du 
décret  de  concession. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  partie  de  la  discussion. 
Pour  le  moment,  bornons-nous  à  faire  observer  qu'en  outre  de 
cet  article  10,  les  concessionnaires  ne  peuvent  exercer  leurs 
«  droits  de  jouissance  et  d'exploitation  qu'en  dehors  des  villa- 
«  ges  occupés  par  des  indigènes  et  des  terrains  de  cultures,  de 
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«  pâturages  ou  forestiers  »  qui  leur  sont  ou  leur  seront  réservés 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  de  la  colonie. 

Or,  des  commerçants  anglais  étaient  établis  dans  le  Congo 
français  et  dans  le  Congo  belge  avant  que  les  deux  territoires  ne 
fussent  découpés  en  concessions.  Us  y  possédaient  soit  des 
factoreries,  soit  des  exploitations  et  faisaient  avec  les  indigènes 
le  commerce  du  caoutchouc,  car,  c'est  la  découverte  du  caout- 
choutier  dans  la  plupart  des  forêts  du  Congo  et  notamment 
dans  rOgoué,  qui  a  attiré  dans  cette  région  tous  ces  négo- 
ciants d'Outre-Manche.  A  ce  moment,  les  autorités  locales  se 
montraient  assez  tolérantes.  Elles  laissaient  faire,  se  bornant, 
à  percevoir  quelques  droits  d'exportation  qui  venaient  grossir 
les  recettes  du  budget  local.  Ce  genre  de  commerce  était,  bien 
entendu,  des  plus  rémunérateurs.  Les  Anglais  achetaient  à  bon 
compte  le  caoutchouc  recueilli  par  les  indigènes  qui  en  igno- 
raient la  valeur  et  qui,  même  s'ils  l'avaient  connue,  se  seraient 
contentés  d'un  mince  paiement.  Embarqué  à  destination  de 
Londres  ou  de  Liverpool,  il  était  revendu  parfois  quinze  ou 
vingt  fois  plus  cher  qu'il  n'avait  coûté. 

Mais  voici  que  des  concessions  de  territoires  sont  accordées 
par  les  deux  gouvernements.  Des  sociétés  sont  formées  ;  leurs 
représentants  et  leurs  agents  s^installent  dans  les  principaux 
centres  des  concessions.  Comme  les  concessionnaires  jouissent 
d'un  droit  de  propriété  absolu,  ils  empêchent  naturellement 
les  tiers  de  recueillir  sur  leur  domaine,  sur  leurs  terres,  dans 
leurs  forêts,  les  produits  du  sol,  le  caoutchouc  notamment.  C'est 
alors  que  les  difficultés  commencent.  Le  caoutchouc,  acheté 
indûment  à  des  indigènes  par  des  négociants  anglais,  est  saisi 
chez  ces  derniers.  De  là,  procès  que  les  Anglais  perdent.  De  là 
encore  réclamations  du  gouvernement  britannique. 

En  présence  des  actes  des  concessionnaires  ou  de  leurs 
représentants,  les  Anglais  ont  d'abord  invoqué  le  droit  du 
premier  occupant.  «  Nous  étions,  disaient-ils,  installés  avant 
ce  vous  sur  ces  terres  vierges  ;  par  conséquent,  en  vertu  de 
«  l'acte  de  Berlin,  vous  devez  respecter  notre  droit,  qui  est  de 
«  continuer  à  faire  aujourd'hui  ce  que  nous  faisions  dans  le 
«  passé.  »  La  prétention  était  vraiment  étrange.  Comment  des 
étrangers  pouvaient-ils  devenir  propriétaires,  par  usucapion,  de 
terres,  appartenant  au  domaine  d'une  colonie  fran(;aise  et  con- 
cédées à  des  sociétés  françaises  pour  leur  exploitation?  Les 
Anglais  n'ont  d'ailleurs  pas  osé  insister  sur  ce  point. 

Mais  ils  se  sont  vite  retournés.  «  Les  terres  appartiennent 
«  aux  indigènes.  Nous  pouvons  bien  leur  acheter  les  produits 
«  de  leurs  propriétés.  »  Ce  à  quoi,  il  a  été  tout  de  suite  répondu 


184  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   ET   COLOKIALES 

que  dans  cette  partie  de  TAfrique,  il  avait  toujours  été  admis 
que  les  indigènes  n'étaient  pas  propriétaires  de  terres  ;  que, 
d'ailleurs,  ils  n'avaient  jamais  connu  la  propriété  individuelle, 
qu'à  chaque  instant  leurs  tribus  se  déplaçaient  et  installaient 
leurs  villages  en  de  nouveaux  endroits,  que  les  terres  étaient 
des  biens  sans  maître  appartenant  à  TEtat  français  qui  avait  le 
droit  d'en  disposer  à  sa  convenance. 

Les  Anglais  ont  semblé  d'abord  accepter  cette  déclaration. 
((  Soit,  ont-ils  dit,  nous  ne  pouvons  pas  acheter,  à  moins  que 
«  les  concessionnaires  ne  nous  vendent  à  nous-mêmes  le 
«  caoutchouc  provenant  des  concessions.  Mais  les  indigènes  ont 
«  des  territoires  réservés.  Ils  sont  les  maîtres  des  produits  de 
«  ces  territoires.  Nous  sommes  bien  libres,  dans  ces  conditions, 
«  de  leur  payer  le  prix  qu'ils  nous  demandent  pour  le  caout- 
«  chouc  recueilli  par  eux  sur  leurs  réserves.  »  —  «  Nim,  leur  a- 
*i  t-on  répondu  encore,  vous  n'avez  pas  ce  droit.  Les  indigènes  ne 
((  sont  pas  propriétaires;  c'est  à  TEtat  qu'appartiennent  leurs 
<(  réserves  ;  s'il  leur  a  laissé  ces  territoires  et  s'il  a  refusé  de  les 
«  comprendre  dans  les  concessions,  c'est  qu'il  a  voulu  les  pro- 
"  léger,  ne  pas  froisser  leurs  habitudes,  leurs  mœurs,  leurs 
«  usages.  Les  indigènes  sont  libres  d'y  chasser,  d'y  cultiver  ce 
«  dont  ils  ont  besoin,  d'y  faire  pâturer  leurs  bétes  s'ils  en  ont, 
a  mais  h  chaque  instant  le  gouvernement  peut  en  déterminer  \ 

«  le  périmètre.  Et  puis,  comme   il  est  propriétaire,  n'a-t-ilpas  ! 

((  le  droit  d'aménager  son  domaine  et  de  le  surveiller?  »  ! 

Les  Anglais  ont  poussé  de  hauts  cris.  Ils  ont  accusé  les  auto-  | 

rites  des  deux  Congo  de  violer  les  actes  de  Berlin  et  de  Bruxelles 
en  instituant,  au  profit  de  chaque  concessionnaire,  un  nio/io-  ' 

pôle  commercial.  On  verra  plus  loin  qu'il  n'en  est  rien.  ' 

Nous  croyons  avoir  posé  très  brièvement,  mais   aussi  com-  ! 

plètement  que  possible,  les  termes  mêmes  du  débat.  11  nous 
reste  à  le  préciser  davantage  en  examinant  un  des  procès  qui 
ont  eu  lieu  et  que  les  commerçants  anglais  ont  perdus. 

D'abord,  une  remarque  d'ordre  général  pour  tous  ces  procès  : 
c'est  toujours  le  concessionnaire  qui  intervient  pour  sauve- 
garder ses  droits.  Avec  l'assistance  des  autorités,  il  fait  saisir 
les  marchandises,  ou  plutôt  les  produits  recueillis  par  les  indi- 
gènes et  vendus  aux  Anglais.  Ceux-ci  réclament  auprès  des 
fonctionnaires  du  district,  assignent  devant  les  tribunaux  les 
concessionnaires  pour  revendiquer  les  produits  saisis  et  obte- 
nir dos  dommages  et  intérêts.  Quelquefois,  c'est  le  concession- 
naire lui-même  qui  réclame  des  dommages  pour  le  préjudice 
qui  lui  a  été  causé.  Ajoutons  que,  très  souvent,  les  Anglais  se  | 

plaignent  d'avoir  été  mis  eu  demeure  de  déguerpir  de  leurs 
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factoreries  établies  sur  des  territoires  affectés  à  une  concession 
ou  même  à  côté  de  villages  indigènes,  dont  les  réserves  ne  sont 
pas  limitées.  Dans  ces  deux  cas,  ils  prétendent  qu'établis  de- 
puis de  nombreuses  années  dans  les  endroits  d'où  on  veut  les 
expulser,  parce  que  ces  endroits  sont  concédés  ou  appartiennent 
à  TEtat,  ils  ne  peuvent  sans  indemnité  abandonner  leurs  établis- 
sements d'autant  plus,  ajoutent-ils,  que  ce  sont  eux  qui  ont 
ouvert  le  pays  au  commerce.  Enfin,  ils  finissent  toujours  par 
déclarer  que  l'acte  de  Berlin  a  été  violé. 

Le  procès  en  question  a  été  porté  par  des  commerçants 
anglais  contre  la  Compagnie  concessionnaire  du  Nyanga  devant 
le  tribunal  de  Loango.  Les  plaignants  protestaient  contre  la 
saisie  de  29.000  balles  de  caoutchouc,  contre  l'arrestation  d'un 
de  leurs  agents  indigènes  et  contre  des  sévices  exercés  sur  l'un 
d'entre  eux  par  un  ex-soldat  sénégalais  au  service  de  la  Com- 
pagnie. Ils  réclamaient  la  reconnaissance  de  leur  droit  et 
25.000  francs  de  dommages  et  intén^ts  pour  les  pertes  qu'ils 
avaient  subies.  Us  furent  déboutés  de  leur  demande.  Et  nous 
puisons,  dans  le  livre  récent  que  vient  de  publier,  à  Londres, 
M.  Edmund  D.  Morel,  sous  ce  titre  retentissant  :  The  British 
Case  in  French  Congo^  The  story  of  a  great  injustice^  ils 
causes  and  ils  lessons,  un  des  principaux  considérants  du 
jugement  : 

Attendu  que  l'administration  n'ayant  pas  encore  délimité  les  réserves 
indigènes  (mentionnées  à  l'article  10  du  décret  du  29  mai  1899),  la  Compa 
gnie  française  du  Congo  occidental  a  le  droit  exclusif  de  recueillir  et  d'ex 
ploiter  les  produits  naturels  du  sol  sur  toute  l'étendue  des  territoires  qui 
lui  ont  été  concédés  par  ledit  décret  et  que,  par  conséquent,  le  caout- 
chouc saisi  entre  les  mains  des  indigènes,  vivant  sur  sa  concession,  lui 
appartient. 


Les  plaignants  firent  appel.  Le  tribunal  d'appel  de  Libre- 
ville confirma  la  décision  des  premiers  juges  en  répondant 
ainsi  qu'il  suit  à  leur  prétention  d'avoir  des  droits  acquis  et  de 
traiter  de  monopole  commercial  un  simple  droit  de  propriété. 
Nous  citons  toujours  d'après  M.  Morel. 

Le  tribunal  a  à  décider  :  1»  Si  les  droits  des  tiers  peuvent  être  exercés 
au  détriment  de  ceux  des  concessionnaires;  2*^  Si  les  termes  du  décret  du 
29  mai  1899  se  concilient  avec  ceux  de  l'acte  de  Berlin. 

Sur  le  premier  point,  le  tribunal  déclare  que  le  fait,  de  la  part  des  appe- 
lants, d'avoir  établi  un  commerce,  ne  saurait  créer  à  leur  avantage  un 
droit  permanent  d'exploitation  ;  qu'ils  ont  joui  de  la  situation  privilégiée 
du  premier  occupant  dans  un  pays  neuf,  où  le  régime  domanial  a  été 
seulement  créé  par  le  décret  du  28  mars  1899  et  qu'ils  ont  pu  ainsi,  pen- 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvi.  13 
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dant  plusieurs  années,  réaliser  de  lucratives  affaires  sans  autorisation  spé- 
ciale et  sans  obligation  d'aucune  sorte,  en  Tabsence  de  tous  règlements  et 
grâce  à  Tattitude  tolérante  du  gouvernement  français  ;  que,  d'ailleurs,  le 
résultat  do  cette  tojérance  ne  peut  être  que  l'État  aurait  complètement 
renoncé  à  ses  droits  de  propriétaire;  qu'il  est  tenu  de  surveiller  l'exploita- 
tion de  ses  forêts,  de  manière  à  garantir  leur  jouissance  entière  à  la  Com- 
pagnie concessionnaire  dont  l'objet  est  de  coloniser  et  de  mettre  en 
valeur  les  terres  domaniales  de  la  colonie  française.  Que,  toutefois,  les 
appelants  sont  en  droit  de  revendiquer  leurs  produits  saisis,  mais  que,  les 
droits  des  tiers  n'ayant  jamais  été  définis  et  les  appelants  ayant  pu  agir  de 
bonne  foi,  les  défendeurs  doivent,  conséquemment,  leur  rembourser  pour 
le  caoutchouc  saisi,  le  prix  qu'ils  ont  payé  aux  indigènes. 

Sur  le  second  point,  les  appelants  maintenant  que  le  décret  de  mai  1899 
qui  accorde  aux  défendeurs  le  monopole  exclusif  de  l'exploitation  des  terri- 
toires qui  leur  ont  été  concédés,  constitue  en  leur  faveur  un  véritable 
monopole  commercial  et  viole  les  termes  de  l'acte  international  de  Berlin, 
le  tribunal  décide  qu'il  y  a  simplement  une  contradiction  apparente  née 
de  l'interprétation  erronée  que  les  appelants  donnent  au  mot  exploitation  ; 

Que  l'article  premier  du  cahier  des  charges  stipule  en  eflet  que  l'objet 
de  la  concession  consiste  dans  l'exploitation  agricole,  forestière  et  indus- 
trielle des  terres  domaniales  concédées  ; 

Que  dès  lors,  il  ne  peut  être  question  d'un  monopole  commercial,  parce 
que  le  caoutchouc  appartient  à  la  Compagnie  concessionnaire  et  non  à 
l'indigène  qui  l'a  recueilli  ;  que  par  suite,  ce  dernier,  en  apportant  le  pro- 
duit à  la  Compagnie,  ne  lui  vend  pas  ce  produit,  qui  ne  lui  appartient  en 
aucune  manière  et  qu'il  ne  fait  que  recevoir  un  prix  ou  un  salaire  pour  la 
rémunération  de  ses  services. 

Ce  procès  et  d'autres  analogues  ont  mis  le  feu  aux  poudres. 
Aussitôt,  dans  la  plupart  des  journaux  anglais,  une  vive  cam- 
pagne a  été  menée  contre  les  concessions  territoriales  accordées 
dans  le  Congo  français  comme  dans  le  Congo  belge.  Reconnais- 
sons tout  de  suite  que  le  Congo  belge  est  plus  maltraité  que  le 
nôtre.  C'est  lui  qui,  le  premier,  en  effet,  a  institué  le  régime 
des  concessions.  Le  Congo  français  n'a  fait  que  Timiter. 

Au  moment  où  les  négociations  se  poursuivent  entre  la 
France  et  TAngleterre,  la  campagne  devient  plus  violente.  Elle 
est  menée  surtout  par  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool. 
L'association  des  Chambres  de  commerce  anglaises  s'en  mêle 
et  elle  émet  le  vœu,  le  3  mars,  que  les  pourparlers  engagés 
entre  les  deux  pays  aboutissent  à  une  solution  favorable  au 
commerce  britannique. 

L'auteur  du  livre  auquel  nous  avons  emprunté  la  décision  du 
tribunal  d'appel  de  Libreville,  M.  Morel  se  distingue  dans  cette 
campagne  par  un  choix  d'épithètes  d'une  amabilité  savoureuse. 
Dans  son  volume,  Texposition  des  doléances  britanniques  est 
faite  de  façon  que  tous  les  faits  soient  pris  l'un  pour  l'autre,  mais 
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que  grossis  énorméraent,  ils  constituent  un  réquisitoire  en- 
flammé. M.  Morel  se  montre  tellement  ardent  à  défendre  ses 
compatriotes  qu'il  déclare,  à  la  page  29  de  son  livre,  que  c'est  un 
Anglais,  le  premier,  qui  a  établi  des  relations  entre  le  Gabon  et 
rOgoué  —  ce  qui  demanderait  à  être  prouvé  —  et  qu'il  tire  de 
cette  simple  affirmation  toute  sa  théorie  du  droit  du  premier 
occupant. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  poussé  le  gouvernement  bri- 
tannique à  faire  au  nôtre  des  propositions  d'arbitrage  que  nous 
devions  repousser,  hâtons-nous  de  le  dire. 


II 

LE  RÉGIME  DES  CONCESSIONS  DANS  LES  DEUX  CONGO 

Le  simple  exposé  du  régime  des  concessions  institué  dans  le 
Congo  français  (et  il  est  à  peu  de  chose  près  le  même  dans  TEtat 
Indépendant)  et  sa  mise  en  parallèle  avec  les  stipulations  de 
l'acte  de  Berlin  suffiront  à  démontrer  que  Français  et  Belges 
ont  eu  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  Jamais,  à  aucun 
moment  donné,  ils  n'ont  outrepassé  leur  droit. 

Qu'interdit  l'acte  de  Berlin  par  son  article  3? 

Simplement  l'organisation  de  monopoles  ou  de  privilèges, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit  en  matière  commerciale. 

Le  8  février  1899,  un  premier  décret  rendu  par  le  président 
de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies,' 
alors  M.  Guillain,  porte  fixation  et  organisation  du  domaine 
public  et  des  servitudes  d'utilité  publique  au  Congo  français. 

Le  28  mars  1899,  autres  décreis  relatifs  au  régime  foncier  et 
au  régime  forestier  du  Congo  français. 

Le  28  mars  1899,  autre  décret  encore  relatif  au  régime  des 
terres  domaniales  du  Congo  français. 

A  ces  décrets,  il  faut  joindre  un  cahier  des  charges  général 
des  concessions,  chacun  des  concessionnaires  jouissant  des 
mêmes  droits  et  ayant  les  mêmes  obligations  vis-à-vis  de  l'Etat. 
Toutes  les  concessions  dépassant  10.000  hectares  ont  été  faites 
par  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies  et  après 
avis  de  la  commission  des  concessions  coloniales. 

En  matière  de  domaine  de  l'Etat,  il  faut  considérer  le  domaine 
public  d'abord,  le  domaine  privé  ensuite. 

Le  domaine  public  de  l'Etat  dans  le  Congo  français  est 
organisé  par  le  décret  précité  du  8  février  1899.  Il  est  ainsi 
conçu  : 
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ARTICLE  PREMIER.  ~  Font  partie  du  domaine  public  au  Congo  : 
a)  Le  rivage  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes  marées,  ainsi 
qu'une  zone  de  100  mètres  mesurée  à  partir  de  cette  limite  ; 
6)  Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables; 

k)  Et  généralement,  les  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil  et  les  lois 
françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée. 

Voilà  pour  le  domaine  public.  Comment  maintenant  est 
constitué,  au  Congo,  le  domaine  privé  de  TEtat  ? 

L'un  des  décrets  du  28  mars  1899,  celui-là  même  qui  est  rela- 
tif au  régime  des  terres  domaniales  du  Congo  français,  a  rendu 
applicable  à  notre  colonie  les  articles  539  et  713  du  Code 
civil.  11  convient  de  rappeler  les  termes  mêmes  du  décret  : 

Article  premier.  —  Les  terres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Congo 
français  font  partie  du  domaine  de  l'État. 

Art.  2.  —  a  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  des  dispositions 
ultérieures,  les  produits  domaniaux  du  Congo  français  resteront  attribués 
au  budget  local  de  la  colonie  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  la 
colonisation 

Art.  3.  —  Les  recettes  domaniales  et  les  dépenses  de  colonisation 
forment  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  colonie  une  section  spéciale. 

Il  est  ouvert  à  la  Caisse  de  réserve  un  compte  spécial  à  l'encaissement 
du  reliquat  des  recettes  domaniales,  s'il  en  existe  en  fin  d'exercice,  et  aux 
prélèvements  ultérieurs. 

Art.  4.  —  Les  terres  domaniales  du  Congo  français  peuvent  être  alié- 
nés :  !•  par  adjudication  publique  ;  2*  de  gré  à  gré,  par  lots  de  moins  de 
1.000  hectares,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  suivant  les  conditions 
résultant  de  règlements  arrêtés  par  le  commissaire  général  du  gouverne- 
ment, en  Conseil  d'administration  et  approuvés  par  le  ministre  des  Colo- 
nies; 3®  à  titre  gratuit  au  profit  de  l'exploitant  d'une  concession  de 
jouissance  temporaire,  en  ce  qui  concerne  les  parcelles  qu'il  aura  mises  en 
valeur,  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'acte  de  concession. 

Art.  5.  —  La  concession  de  jouissance  temporaire  d'une  terre  domaniale 
est  donnée  :  1°  Lorsque  la  superficie  de  la  concession  ne  dépasse  pas 
10.000  hectares,  par  le  commissaire  général  du  gouvernement  en  conseil 
d'administration,  suivant  les  conditions  d'un  règlement  général  approuvé 
par  le  ministre  des  Colonies  après  avis  de  la  commission  des  concessions 
coloniales  instituées  par  le  décret  du  16  juillet  1898;  2<»  Lorsque  la  super-, 
ficie  dépasse  10.000  hectares  par  un  décret,  avec  cahier  des  charges,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  Colonies,  après  avis  de  la  commission  des  con- 
cessions coloniales. 

Ainsi,  les  terres  qui  font  l'objet  des  concessions  sont  préci- 
sément «  ces  biens  vacants  et  sans  maître  »  qui  appartiennent  à 
TEtat.  L'Etat,  suivant  son  droit  —  et  c'est  ce  que  nous  établi- 
rons plus  loin,  —  n'a  donc  fait  qu'aliéner  à  d'autres  personnes, 
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mais  sous  son  contrôle  et  sous  des  réserves  et  obligations  qui 
seront  indiquées  dans  un  instant  —  ce  qui  était  sa  propriété 
incontestable. 

L'article  premier  du  cahier  des  charges  général  des  conces- 
sions dit,  en  effet,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu  : 

La  concession  qui  a  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges  a  pour  but 
rexploitation  agricole,  forestière  et  industrielle  des  terres  domaniales 
situées  dans  le  territoire  défini  par  le  décret  de  concession. 

Les  mines  sont  exceptées  et  soumises  à  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur  dans  la  colonie.  Après  trente  années,  les 
concessionnaires  qui  ont  rempli  leurs  engagements  envers  le 
Trésor  et  la  colonie  deviennent  définitivement  propriétaires 
des  terres  qu'ils  ont  mises  en  valeur,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  de  concession  et  de  leur  cahier  des  charges  : 

Répétons  que  les  concessions  ne  sont  faites  que  sous  les 
réserves  que  nous  avons  précédemment  indiquées. 

Mais  voyons  un  peu  plus  dans  le  détail  les  charges  et  obliga- 
tions, les  avantages  et  droits  des  concessionnaires. 

Art^  10.  —  La  Société  concessionnaire  ne  pourra  exercer  les  droits  de 
jouissance  et  d'exploitation  qui  lui  sont  accordés  par  l'article  l""  ci-dessus 
qu'en  dehors  des  villages  occupés  par  des  indigènes  et  des  terrains  de  cul- 
tures, de  pâturages  ou  forestiers  qui  leur  sont  réservés.  Le  périmètre  de 
ces  terrains,  s'il  s'agit  d'indigènes  à  habitat  fixe,  ou  les  périmètres  succes- 
sifs à  occuper  ou  réserver,  s'il  s'agit  d'indigènes  à  habitat  variable,  seront 
fixés  par  des  arrêtés  du  gouverneur  de  la  colonie,  qui  déterminera  égale- 
ment les  terrains  snr  lesquels  les  indigènes  conserveront  les  droits  de 
chasse  et  de  pêche.  Les  terrains  et  droits  ainsi  réservés  ne  pourront  être 
cédés  par  les  indigènes  soit  au  concessionnaire,  soit  à  des  tiers,  qu'avec 
l'autorisation  du  gouverneur  de  la  colonie. 

Dans  le  cas  où,  au  cours  de  la  durée  de  la  concession,  des  modifications 
de  ces  divers  périmètres  seraient  reconnues  nécessaires  par  le  gouverneur, 
en  raison  soit  d'un  intérêt  collectif  des  indigènes,  soit  d'un  intérêt  public 
de  la  colonie,  il  pourra  être  procédé  à  ces  modifications  sous  les  réserves 
prévues  par  l'article  8  ci-dessus. 

Les  mœurs,  coutumes,  religion  et  organisation  des  populations  indi- 
gènes devront  être  rigoureusement  respectées.  Les  agents  du  concession- 
naire signaleront  à  l'administration  les  actes  contraires  à  l'humanité  dont 
ils  seraient  les  témoins. 

Les  conflits  ou  les  litiges  qui  pourraient  survenir  entre  les  représentants 
de  la  Société  concessionnaire  et  les  indigènes  seront  soumis  à  la  décision 
de  l'administrateur  sous  l'autorité  duquel  seront  placés  ces  derniers  ;  cette 
décision  sera  immédiatement  exécutoire,  sauf  appel  devant  le  gouverneur, 
qui  statuera  en  dernier  ressort. 

Les  concessionnaires  sont  en  outre  tenus  de  payer  des  rede- 
vances à  l'Etat,  de  constituer  d'importantes  réserves  de  terrain, 
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soit  pour  la  colonie,  soit  pour  les  indigènes,  de  subir  des  servi- 
tudes, de  faire  des  plantations,  de  mettre  et  de  maintenir  en 
valeur  des  terres  concédées,  etc.,  etc. 

En  échange,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  indiqué,  les  conces- 
sionnaires reçoivent  des  droits  importants.  Ils  deviennent  pro- 
priétaires dans  des  conditions  stipulées  par  le  cahier  des 
charges,  peuvent  se  livrer  à  Télevage  de  l'éléphant,  vendre  ou 
céder  avec  l'agrément  du  gouvernement,  exploiter,  bien  en- 
tendu, les  produits  de  leurs  propriétés. 

m 

DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  ET  MONOPOLE  COMMERCIAL 

On  aperçoit  tout  de  suite  que  les  textes  que  nous  venons  de 
citer,  que  l'Etat,  propriétaire  de  biens  vacants  et  sans  maître, 
les  a  aliénés  en  faveur  des  concessionnaires.  Il  n'a  pu  céder 
que  ce  qui  lui  appartenait,  c'est-à-direr  avec  les  terres,  le  com- 
plet exercice  et  uniquement  Texercice  du  droit  de  propriété. 

Est-ce  que  jamais  la  théorie  des  biens  vacants  et  sans  maître 
appartenant  à  l'Etat,  théorie  qui  se  trouve  consacrée  par  toutes 
les  législations,  a  été  contestée? 

Et  où  peut-on  voir,  dans  le  fait  qu'un  Etat  cède  son  droit 
de  propriété,  la  constitution  d'un  monopole  commercial  ? 

La  distinction  du  droit  de  propriété  et  du  monopole  commer- 
cial n'est  point  difficile.  Nous  devons  toutefois  l'établir  d'une 
façon  irréfutable,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  du  Congo. 
Et  le  mieux,  pour  atteindre  ce  but,  nous  paraît  Hre  de  répondre 
point  par  point  à  chacune  des  prétentions  anglaises.  Elles  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

a)  Les  terres  appartiennent  aux  indigènes. 

b)  Droits  acquis. 

c)  Les  concessions  comportent  un  monopole  commercial  et 
ainsi   l'acte  de  Berlin  est  violé. 

Examinons  chaque  objection  Tune  après  l'autre. 

a)  Les  terres  appartiennent  aux  indigènes,  —  En  droit 
international,  c'est  la  prétention  la  plus  insoutenable  qui  soit. 
En  1839,  la  France  s'établit  dans  l'estuaire  du  Gabon,  en  vertu 
d'un  traité  passé  avec  le  roi  Denis;  six  ans  plus  tard,  par  de  nou- 
velles négociations,  elle  assure  sa  souveraineté  sur  toutes  les 
terres,  îles  et  presqu'îles  baignées  par  le  Gabon  et  ses  afQuents 
C'est  ainsi  qu'a  commencé  sa  colonie  du  Congo.  D'autres 
traités,  des  explorations,  des  expéditions,  lui  ont  donné  le  reste. 
D'autre  part,  explorations,  missions  suivies  de  traités  et  expé- 


^5S 
I 


LBS  CONCESSIONS   DU    CONGO 


dttions  faites  au  compte  du  roi  des  Belges  ont  fait  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo. 

Sans  parler  des  traités,  il  est  admis  par  toutes  les  puissances 
européennes,  sans  distinction,  que  l'occupation  des  terres  habi- 
tées exclusivement  par  des  indigènes  qui  n'ont  pas  de  civilisa- 
tion, qui  ignorent,  bien  entendu,  la  propriété  individuelle  fon- 
cière, dont  beaucoup  n  ont  pas  d'habitat  fixe,  dont  l'installation 
dépend  du  caprice  de  leur  chef,  lequel  répartit  habituellement 
entre  ses  sujets  les  terres  à  cultiver  pour  les  besoins  de  la 
tribu,  il  est  admis  que  cette  occupation  est  une  prise  de  pos-  | 

session  valable,  donnant  à  la  nation  qui  Ta  ordonnée,  tous  les 
droits  de  la  souveraineté. 

Les  territoires  du  Congo  français  appartiennent  à  la  France^ 
et  tous  ceux  que  ses  représentants  n'avaient  pas  aliénés,  en 
bonne  et  due  forme  à  des  Européens,  avant  l'institution  du 
régime  des  concessions,  étaient  des  biens  vacants  et  sans  maître, 
qu'elle  pouvait  librement  incorporer  à  son  domaine  |privé  et 
céder  comme  elle  l'entendait. 

Jamais  jurisconsulte  anglais  n'a  contesté  la  vérité  de  cet 
axiome  de  droit.  Partout  où  ses  soldats  sont  venus  prendre  pos- 
session d'une  terre  non  occupée  par  une  autre  puissance, 
l'Angleterre  a  toujours  déclaré  que  le  pays  échoit  à  la  cou- 
ronne et  la  couronne  attribue  aux  particuliers  des  portions  de 
pays,  réservant  comme  domaine  de  la  couronne  tout  ce  qui  n'est 
pas  concédé  ainsi  qu'un  droit  de  juridiction  surtout  le  territoire. 
(Creasy.  The  impérial  and  colonial  constitutions  of  the  Bri- 
tannic  Empire,  p.  66.)  Les  indigènes,  s'il  y  en  a,  sont  parqués 
dans  des  territoires  réservés.  Aucun  droit  de  propriété  ne  leur 
est  reconnu. 

En  Australie,  elle  a  découpé  l'immense  territoire  de  Tan- 
cienne  Nouvelle-Hollande,  en  de  vastes  carrés  qu'elle  a  con- 
cédés directement,  sans  s'inquiéter  davantage  des  indigènes 
qui,  d'ailleurs,  ont  été  exterminés  en  moins  de  soixante  ans. 

Aux  îles  Fidji,  dans  les  Indes,  à  Ceylan,  au  Canada,  après  la 
prise  de  Québec  et  le  traité  de  1763  pour  les  terres  nouvelles, 
dans  l'Afrique  du  Sud,  dans  le  bassin  du  Niger,  dans  l'Afrique 
Orientale,  mêmes  procédés. 

L'Angleterre  considère  que  là  où  elle  a  créé  une  nouvelle 
colonie  elle  a  le  droit  complet  de  souveraineté.  Tous  les  terri- 
toires vacants  et  sans  maître  sont  incorporés  au  domaine  de  la 
colonie  et  aliénés  ensuite  suivant  les  besoins. 

Il  en  est  de  même  pour  la  France  ot  pour  les  Belges  dans  le 
Congo. 

M'  Barboux,  l'éminent  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  con- 
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suite  sur  la  validité  des  concessions  faites  au  Congo  français  a 
étudié  la  même  question.  \ous  nous  permettons  de  lui  em- 
prunter le  texte  d'un  arrêt  du  Tribunal  d'appel  du  Congo  fran- 
çais en  date  du  5  juin  1900  : 

Considérant  que  les  traditions  les  plus  anciennes  et  les  plus  générale- 
ment en  vigueur,  en  Afrique,  nous  montrent  que  les  terres  appartiennent 
au  prince,  qu*en  lui  se  confondent  la  souveraineté  et  la  propriété,  celle-ci 
étant  en  quelque  sorte  un  attribut  de  celle-là;  que  la  masse  indigène,  indi- 
vidu ou  collectivité,  ne  peut  posséder  que  dans  les  limites  d'une  auto- 
risation exprimée,  soit  expressément,  soit  tacitement,  mais  toujours  révo- 
cal)le;  que  le  principe  est  à  ce  point  inûexible,  qu'en  cas  de  changement 
de  souverain,  le  concessionnaire  reçoit  une  nouvelle  investiture,  moyen- 
nant une  redevance  en  nature;  que  s'il  est  loisible  pourtant  au  déten- 
teur de  louer  sa  terre,  pour  en  tirer  profit,  il  lui  est  interdit  de  l'aliéner, 
sous  peine  d'expulsion;  qu'ainsi  l'on  peut  dire  que  la  condition  des 
terres,  sous  ce  régime,  est  assez  semblable  à  celle  de  notre  ancien  droit 
féodal  où  le  suzerain  avait  le  domaine  éminent  et  le  vassal  le  domaine  utile  ; 

Considérant  que  sous  l'influence  du  mahométisme  et  du  christianisme,  il 
s'est  introduit  un  autre  régime  dans  les  centres  africains  où  s'implantaient 
le  plus  fortement  les  nouvelles  doctrines  ;  qu'on  s'est  ôlevé,  peu  à  peu,  à 
la  conception  d'une  sorte  de  propriété  individuelle  sur  les  terres  mortes 
ou  incultes,  s'affirmant  par  leur  première  occupation  et  se  consolidant 
par  leur  mise  en  culture,  mais  que  le  caractère  nomade  des  populations 
de  la  brousse  ou  du  désert,  ou  les  nécessités  où  elles  sont  de  se  déplacer 
fréquemment,  soit  par  suite  de  l'épuisement  du  sol,  soit  à  l'occasion  d'hos- 
tilités ou  de  guerres  entre  tribus,  soit  sous  l'empire  de  superstitions  qui 
leur  font  attribuer  des  causes  surnaturelles  aux  événements  ou  aux  acci- 
dents qu'ils  ne  peuvent  raisonner  ou  expliquer,  et  les  menant  à  croire  qu'il 
leur  est  jeté  un  sort  et  que  la  terre  qu'ils  occupent  est  la  proie  des  féti- 
ches, ont  fait  poser  et  admettre,  par  contre,  ce  correctif,  que,  si  le  sol 
précédemment  occupé  et  cultivé  est  abandonné,  il  redevient  res  nullius, 
susceptible  de  nouvelles  occupations  et  appropriations. 

b)  Droits  acquis.  —  De  quels  droits  acquis  s'agit-il?  Des 
Anglais  sont  venus  s'établir  au  Congo,  sur  des  territoires  appar- 
tenant à  TEtat,  que  ce  soit  au  Congo  français  ou  au  Congo  belge. 
Avec  qui  ont-ils  traité  pour  leur  établissement?  En  quoi  peu- 
vent-ils se  donner  commentant  les  premiers  occupants  du  sol? 

Avec  les  indigènes?  Nous  avons  démontré  que  les  indigènes 
n'étaient  pas  propriétaires.  Les  commerçants  anglais,  qui  sont 
en  cause,  ne  parlent  d'ailleurs  pas  et  pour  cause,  d'arrangements 
qu'ils  auraient  passés  avec  ceux  qui  recueillaient  pour  eux  du 
caoutchouc,  qui  leur  apportaient  ou  des  troncs  d'ébénier  ou  de 
l'ivoire,  concernant  la  propriété  du  sol  de  leur  tribu.  D'ailleurs, 
de  pareils  arrangements,  même  s'ils  existaient,  seraient  nuls  de 
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plein  droit  et  de  nul  effet,  car  la  France  ayant  la  souveraineté 
de  la  région,  aurait  eu  seule  qualité  pour  traiter. 

De  plus,  le  droit  du  premier  occupant  n'existe  pas  dans  un 
pays  dont  la  souveraineté  appartient  à  une  puissance  civilisée. 
C'est  elle  qui  Ta  exercée,  en  effet.  Et  ce  droit  ne  peut  s'exercer 
deux  fois,  à  moins  d'une  notification  d'abandon  du  territoire 
faite  à  toutes  les  chancelleries. 

Les  négociants  anglais  prétendraient-ils  par  hasard  que  l'Etat 
français  aurait  fait  abandon  de  son  droit  de  souveraineté  à  leur 
égard?  Evidemment  non.  D'autre  part,  considéreraient-ils 
comme  des  droits  acquis  le  fait  qu'ils  ont  trafiqué  pendant  dix 
ou  douze  ans  avant  le  régime  des  concessions?  Quels  droits 
acquis  possède  l'individu  qui  s'établit  quelque  part  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  qui  s'empare  des  produits  de  cette  propriété, 
les  vend  et  s'enrichit?  C'est  déjà  beaucoup  qu'il  ait  fait  fortune 
avec  les  produits  d'une  propriété  dont  le  maître,  par  tolérance, 
parce  qu'il  n'exploitait  pas  lui-même,  parce  qu'il  n'avait  cédé 
son  droit  à  personne,  l'a  laissé  faire.  Or,  dans  l'espèce,  le 
maître  tolérant,  qui  a  laissé  faire,  mais  contre  lequel  on  ne 
peut  prescrire,  c'est  l'Etat. . 

Est-ce  un  droit  acquis  également  que  d'affirmer,  sans  preuve, 
comme  M.  Morel,  que  ce  sont  les  Anglais  qui  ont  donné  l'im- 
pulsion au  commerce  dans  TOgoué  et  dans  le  Congo  français  ? 
Longue  serait  d'ailleurs,  la  liste  des  Français  établis  avant  eux 
et  en  même  temps  qu'eux  dans  ces  parages. 

Mais  un  jour  est  venu  où  tous  ces  immenses  territoires, 
appartenant  à  l'Etat  ont  été  concédés.  Du  coup,  en  vertu  des 
décrets  de  concession,  les  concessionnaires  se  sont  substitués  à 
son  droit  de  propriété.  Le  caoutchoutier,  Tébénier,  l'éléphant, 
tout  ce  qui  constitue,  avec  le  terrain,  la  propriété  elle-même, 
c'est-à-dire  les  produits  du  sol  et  les  animaux  sauvages  vivant 
sur  ce  sol,  nourris  par  ce  sol,  étaient  auparavant  à  l'Etat  et  du 
coup  aussi  tout  cela  est  devenu  propriété  du  concessionnaire. 
Là  où  l'Etat  laissait  faire  parce  qu'il  ne  pouvait  exploiter  lui- 
même  et  tirer  profit  des  produits  de  ses  propretés,  le  concession- 
naire qui  entend  jouir  à  sa  convenance  des  produits  de  son  sol, 
a  mis  le  holà  et  interdit  les  exploitations  illégales. 

La  situation  des  commerçants  anglais  peut  se  comparer  à  celle 
d'une  personne  qui  s'installerait,  par  exemple,  dans  un  verger 
ou  sur  la  lisière  d'un  verger  abandonné  par  son  propriétaire  et 
qui,  tranquillement,  cueillerait  pommes,  poires  et  prunes  et 
les  vendrait  à  son  propre  profit.  Mais  le  propriétaire  se  souvient 
un  jour  qu'il  possède  quelque  part  un  verger,  que  sa  vente  ou 
sa  location  peut  lui  rapporter  des  bénéfices.  Il  vend  ou  loue.  Le 
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nouveau  propriétaire  survient,  prend  possession  du  verger, 
et  si  l'étranger  continue  à  cueillir  les  fruits,  il  fait  saisir  sa 
récolte  et  le  poursuit  lui-même  devant  les  tribunaux. 

Est-ce  que  l'étranger  en  question  s'avisera  de  réclamer  au  nom 
de  droits  qu'il  prétendra  avoir  acquis? 

Les  juges  de  Libreville  ont  donc  bien  jugé  en  validant  les  saisies 
de  caoutchouc,  en  reconnaissant  aux  concessionnaires  le  droit 
de  tolérer  sur  leurs  propriétés  qui  bon  leur  semblait,  en  n'accor- 
dant aucune  indemnité  et  en  disant  que  l'indigène  n'avait,  de 
son  côté,  aucun  droit  de  propriété  sur  les  essences  d'arbres  qui 
poussent  dans  les  forêts  de  leurs  réserves  lesquelles  appartien- 
nent à  l'Etat.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  ce  qui  a  donné  de 
la  valeur  aux  forêts  du  Ck)ngo,  c'est  l'arrivée  de  l'Européen, 
c'est  l'occupation  par  le  gouvernement  français,  ce  sont  les 
besoins  sans  cesse  renaissants  de  la  civilisation.  L'indigène, 
auparavant,  ignorait  que  le  caoutchoutier  ou  plutôt  son  produit 
constitue  une  énorme  richesse.  C'est  l'Européen  qui  le  lui  a 
appris.  De  même  pour  l'éléphant  dont  les  défenses  donnent 
rivoire,  de  même  pour  tous  les  arbres,  pour  toutes  les  plantes 
servant  à  alimenter  notre  industrie. 

Que  M.  Morel  blâme  ces  juges,  qu'il  les  qualifie  de  magis- 
trats trop  dociles  aux  instructions  du  gouvernement,  ignorants, 
faisant  eux-mêmes  la  loi  et  s'achamant  à  entrer  en  collusion 
avec  les  fonctionnaires  contre  des  commerçants  anglais,  c'est 
assurément  son  droit,  mais  tout  cela  constitue  un  ensemble  de 
mauvais  arguments  indignes  de  la  gravité  du  débat  et  ne  donne 
pas  des  droits  acquis  h  ses  compatriotes. 

Ceux-ci  n'auraient  de  vrais  droits  acquis  dont  il  devrait 
être  tenu  compte  que  s'ils  produisaient  les  uns  et  les  autres  des 
contrats  légaux,  signés  d'un  représentant  ou  d'un  fonctionnaire 
français  dûment  autorisés  et  portant  vente,  moyennant  tel  prix 
versé  ou  à  bail,  avec  indication  de  prix  de  la  location  et  pour 
une  durée  qui  serait  loin  d'être  expiré,  des  terres  et  des  forêts 
qu'ils  ont  exploitées  et  voudraient  continuer  d'exploiter. 

Tout  est  là.  Ont-ils  des  contrats  de  cette  sorte?  Si  oui,  il  faut 
admettre  leurs  réclamations.  Sinon,  leurs  prétentions  sont 
vaines  et  non  susceptibles  d'être  accueillies. 

c)  Les  concessions  territoriales  comportent  un  monopole 
commercial.  —  Les  Anglais  confondent,  pour  le  besoin  de  leuir 
thèse,  le  monopole  commercial  avec  le  droit  de  propriété. 

Or,  la  conférence  de  Berlin  ne  s'est  jamais  occupée  du  droit  de 
propriété,  pas  plus  que  de  la  concession  du  droit  de  propriété. 
On  le  comprend  sans  peine.  C'est  là  un  double  droit  qu'elle 
n'avait  ni  mandat  d'examiner,  ni  compétence  pour  déterminer, 
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attendu  qu'il  est  réglé  depuis  longtemps  par  le  droit  interna- 
tional. Ce  dont  elle  s'est  occupée,  c'est  de  la  liberté  commerciale 
qu'elle  a  voulu  établir  dans  les  deux  Congos  et  par  suite  des 
monopoles  ou  privilèges  commerciaux  qu'elle  a  interdits  parce 
qu'ils  seraient  la  négation  même  de  la  liberté. 

Les  quatorze  Etats  qui  ont  pris  part  à  la  conférence  de  Berlin 
ont  consenti,  dans  l'intérêt  commuii,  à  renoncer  à  entraver  la 
liberté  de  commerce,  mais  jamais  ils  n'ont  songé  à  restreindre 
leur  droit  de  propriété,  ce  qui  aurait  été,  dans  l'espèce,  un 
renoncement  à  leur  souveraineté.  La  liberté  commerciale  a 
d'ailleurs  été  définie  par  les  plénipotentiaires  français  et 
anglais.  Il  s'agit  du  droit  de  négoce  et  d'aucun  autre  droit. 

Voici,  au  surplus,  dans  quels  termes,  le  baron  Laubardemont, 
plénipotentiaire  belge,  a  défini  à  son  tour,  devait  les  membres 
de  la  Conférence,  au  nom  de  la  Commission  qui  était  chargée  de 
cette  partie  si  importante  de  l'œuvre  commune,  la  liberté  com- 
merciale elle-même. 

L'article  5  porte  que  toute  puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits 
de  souveraineté  dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni 
monopole,  ni  privilège  d^aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Quelle  est  la  portée  de  cette  disposition  ?  Des  demandes  d'éclaircissement 
se  sont  produites  à  ce  sujet. 

Il  ne  subsiste  aucun  doute  sur  le  sens  strict  et  littéral  qu'il  convient 
d'assigner  aux  termes  :  en  matière  commerciale.  Il  s'agit  exclusivement  du 
trafic,  de  la  faculté  illimitée  pour  chacun  de  vendre  et  d'acheter,  d'importer 
et  d'exporter  des  produits  et  des  objets  manufacturés.  Aucune  situation 
privilégiée  ne  peut  être  créée  sous  ce  rapport  :  la  carrière  reste  ouverte  sans 
restriction  à  la  libre  concurrence  sur  le  terrain  du  commerce,  mais  les  obli- 
gations des  gouvernements  locaux  ne  vont  pas  au  delà.  L'étymologie  et 
l'usage  assignent  à  l'expression  de  monopole  une  signification  plus  éten- 
due qu'à  celle  de  privilège.  Le  monopole  comporte  l'idée  d'un  droit  exclusif; 
le  privilège  ne  va  pas  nécessairement  jusque-là.  Les  termes  d'aucune 
espèce  s'appliquent  évidemment  au  monopole  comme  au  privilège,  mais 
sous  la  restriction  générale  de  leur  application  au  domaine  commercial. 

Le  paragraphe  2  du  même  article  a  trait  aux  droits  des  étrangers.  Pour 
développer  le  commerce,  il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  les  ports  ou  d'abaisser  les 
barrières  douanières.  Il  n'y  a  pas  de  commerce  sans  commerçants.  Si  Ton 
veut  attirer  les  commerçants  vers  ces  contrées  lointaines  et  encore  impar- 
faitement connues,  il  faut  entourer  de  garanties  ce  qui  les  intéresse  essen- 
tiellement, leurs  personnes,  leurs  biens,  l'acquisition  des  propriétés,  les 
héritages,  l'exercice  des  professions.  Tel  est  le  but  de  la  stipulation  qui 
termine  l'article  5.  Elle  ne  protège  pas  seulement  les  commerçants,  elle 
vise  tous  les  étrangers  et  pionniers  de  la  civilisation  comme  ceux  du 
négoce.  Elle  a  rencontré  l'assentiment  unanime  de  la  Commission. 

Qu'est-ce  que  le  commerce  d  ailleurs,  si  ce  n'est  la  circula- 
tion des  biens,  le  fait  de  rapprocher  les  produits  naturels  ou 
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manufacturés  du  consommateur  qui  les  consomme  définitive- 
ment OU  les  fait  servir  à  une  autre  production?  Cette  définition 
du  commerce  est  si  connue,  si  universellement  adoptée  qu'on 
peut  dire  qu'elle  est  classique.  En  quoi  la  liberté  du  commerce 
est-elle  touchée  par  les  concessions  territoriales  du  Congo? 

Le  propriétaire  qui  exploite  et  vend  lui-même  les  produits 
de  son  sol  n'a  jamais  été  tenu  pour  un  commerçant.  Quand  il 
vend,  c'est  en  vertu  d'un  contrat  civil,  et  dans  toutes  les  légis- 
lations ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  connaissent  des  con- 
testations nées  à  propos  de  ces  ventes. 

Non,  il  n'y  a  ni  monopole  ni  privilège  en  matière  commer- 
ciale dans  les  concessions  territoriales  du  Congo.  La  liberté 
commerciale  existe  pleine  et  entière.  Il  est  toujours  loisible  aux 
négociants  anglais,  de  remonter  les  fleuves  et  les  rivières  du 
Congo,  de  vendre  aux  Européens  contre  de  l'argent  des  produits 
anglais,  aux  indigènes  aussi  des  marchandises  anglaises  contre 
de  l'argent  également,  si  leur  main-d'œuvre  est  payée  en  ar- 
gent par  ceux  qui  les  emploient,  ou  bien  d'échanger  ces  mêmes 
marchandises  contre  des  produits  naturels,  si  les  indigènes  sont 
rémunérés  de  cette  façon.  Voilà  la  liberté  commerciale  telle 
qu'elle  a  été  définie  par  l'acte  de  Berlin.  De  même,  les  commer- 
çants anglais,  conformément  à  cet  acte,  ont  encore  le  droit,  si 
le  gouvernement  français  le  veut,  d'acheter  des  terres  doma- 
niales, d'en  devenir  ainsi  propriétaires,  de  les  exploiter,  d'en 
vendre  eux-mêmes  les  produits.  Dirait-il,  celui  qui  serait  dans 
ces  conditions,  propriétaire  d'une  certaine  étendue  de  territoire 
au  Congo,  qu'il  jouit  d'un  monopole  commercial  ? 

La  vérité,  et  elle  n'est  pas  ailleurs,  réside  dans  la  mauvaise 
humeur,  tout  à  fait  naturelle  et  compréhensible,  des  commer- 
çants anglais,  qui  ne  peuvent  plus  comme  jadis,  faire  de  grosses 
fortunes  au  Congo  en  achetant  à  vil  prix  des  produits  du  sol, 
qu'ils  revendaient  fort  cher.  La  mauvaise  humeur  conseille 
mal.  Et  puis,  ce  n'est  pas  elle  qui  constitue  le  droit. 

IV 

LES  ANGLAIS  DANS  l'aFRIQUK  ORIKNTALE.   CONCLUSION 

L'acte  de  Berlin  n'est  donc  pas  violé  et  les  concessions  ne 
sont  pas  illégales. 

Du  reste,  pourquoi  les  Anglais  nous  reprochent-ils  au  Congo 
d'avoir  fait  ce  qu'ils  ont  fait  eux-même  dans  l'Afrique  orien- 
tale? Nous  avons  sous  les  yeux  le  beau  livre  de  M.  Ch.  Salo- 
mon,  sur  VOccupation  des  territoires  sans  moitre  *.  A  la  page 

^  L'occupation  des  territoires  sans   maître.   Etude    de   droit    international,  par 
Cu.  Salomon,  docteur  en  droit.  Chez  Giard,  1889. 
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377,  on  trouvera  la  Charte  royale  accordée  à  la  Compagnie  an- 
glaise de  TAfrique  orientale,  le  3  septembre  4888.  Elle  se 
retourne  tout  entière  contre  les  prétentions  britanniques  à 
l'égard  du  Congo  français  et  du  Congo  belge.  Les  Anglais  l'igno- 
rent d'autant  moins  que  le  correspondant  du  Times  à  Paris,  a 
signalé  la  chose  à  son  journal,  dès  le  19  février  dernier. 

La  Charte  de  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  lui  donne, 
en  effet,  des  pouvoirs  bien  plus  grands  que  n'en  ont  les  com- 
pagnies concessionnaires  du  Congo.  Non  seulement  elle  est 
substituée  à  l'Etat  anglais  pour  le  droit  de  propriété  du  sol, 
mais  encore  elle  est  investie  de  droits  de  suzeraineté,  droits  de 
rendre  la  justice,  de  protéger  le  territoire,  de  maintenir  l'ordre 
public,  de  faire  des  traités,  d'acquérir  de  nouveaux  terrains 
par  voie  de  concession  ou  autrement  (art.  1  et  2).  L'article  21 
est  à  citer  en  entier  : 

Art.  21.  —  Pour  la  réglementation  de  la  chasse  aux  éléphants  et  pour 
leur  présorvation  dans  le  but  de  pourvoir  aux  moyens  de  transports  mili- 
taires et  autres  dans  notre  Empire  des  Indes  et  ailleurs,  la  Compagnie 
peut,  rien  de  ce  qui  précède  ne  s'y  opposant,  imposer  et  percevoir  dans 
tous  les  territoires  administrés  par  elle,  à  l'exception  toutefois  du  territoire 
de  Zanzibar,  un  droit  de  licence.  Elle  peut  aussi  accorder  des  licences  pour 
prendre  ou  tuer  des  éléphants  ou  exporter  des  défenses  d'éléphants  ou  de 
l'ivoire. 

Nous  pourrions  ajouter  que  toutes  les  puissances  ont  inter- 
prété comme  l'ont  fait  la  France,  l'Etat  Indépendant  et  l'An- 
gleterre elle-même,  l'acte  de  Berlin.  Le  Portugal  n'a  pas  agi 
autrement.  L'Allemagne  cependant  est  encore  allée  plus  loin 
que  nous.  Elle  perçoit  des  droits  de  transit  et  soutient  que  la 
liberté  commerciale  inscrite  dans  l'acte  de  Berlin  ne  pourra 
être  établie  qu'après  que  les  puissances  auront  trouvé,  dans 
les  contrées  qu'elles  occupent,  les  moyens  de  couvrir. leurs 
dépenses. 

«  « 

Il  est  inutile  d'insister  davantage.  Nous  nous  adressons  main- 
tenant au  gouvernement  français.  Nous  ne  pouvons  que  l'en- 
gager à  repousser  les  propositions  d'arbitrage  formulées  par  le 
Foreign  Office.  Les  commerçants  anglais,  qui  se  prétendent 
lésés  dans  leur  intérêt,  n'avaient  aucun  droit  à  exploiter  les 
produits  naturels  du  Congo.  Ce  serait  donc  méconnaître  singu- 
lièrement le  nôtre,  que  de  songer  à  régler  le  différend  par  des 
indemnités,  comme  on  a  été  trop  souvent  porté  à  le  faire 
ailleurs  et  dans  des  circonstances  analogues. 

Charles  Bos, 

Député  de    Paris. 
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SOUVENIRS  DE  L'AN  DERNIER 


La  question  de  Mandchourie  est  d'actualité  :  elle  semble 
d'ailleurs  s'embrouiller  chaque  jour  davantage.  Les  journaux 
publient  à  tout  instant  des  dépêches  incendiaires,  qui  sont  le 
plus  souvent  de  source  anglaise,  et  qu'il  ne  faut  accueillir 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve.  La  politique  adoptée  par  les 
Russes  reste  pourtant  claire  et  logique,  et  il  était  facile  de  pré- 
voir ce  qu'elle  serait. 

Il  est  évident  que  la  situation  semble  s'être  aggravée,  surtout 
depuis  quelques  semaines.  Les  Japonais  réclament  l'évacuation 
promise,  l'Angleterre  garde  le  silence,  ce  qui  ne  préseige  rien 
de  bon,  et  les  Etats-Unis  se  montrent  peu  aimables  et  même 
agressifs  pour  la  Russie  ;  celle-ci  négocie  avec  la  Chine,  ce  qui 
prouve  qu'elle  ne  se  sent  pas  encore  assez  forte  pour  dévoiler 
ouvertement  ses  ambitions,  et  les  derniers  télégrammes  annon- 
cent qu'un  arrangement  aurait  été  signé. 

Il  paraît  —  et  j'ai  quelques  raisons  pour  le  savoir  —  que  Tam- 
bassade  de  Russie  à  Paris  craignait  de  recevoir,  il  y  a 
quelque  temps,  une  dépêche  lui  annonçant  que  les  relations 
diplomatiques  étaient  rompues  entre  le  Japon  et  la  Russie.  La 
situation  est  très  grave  et  d'importantes  conférences  ont  eu 
lieu  à  Port-Arthur  entre  le  ministre  de  la  Guerre  de  Russie, 
l'amiral  commandant  la  Hotte,  et  les  chargés  d  affaires  en 
Corée  et  en  Chine  :  ces  conférences  sont  restées  très  secrètes. 

Peut-être  sera-t-il  intéressant  pour  les  lecteurs  de  la  revue 
de  connaître  plusieurs  faits  dont  j'ai  été  témoin  pendant  mon 
dernier  voyage  en  Extrême-Orient. 

I 

l'alliance  anglo-japonaise 

Je  me  trouvais  au  Japon  au  moment  de  la  déclaration  offi- 
cielle de  Talliance  anglo-japonaise.  J'y  étais  arrivé  en  décem- 
bre 1901,  au  cours  de  mon  voyage  en  Sibérie  et  en  Extrême- 
Orient,  voyage  dont  les  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques 
et   Coloniales  connaissent    déjà   quelques-uns  des    résultats. 
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J'étais  parti  de  Vladivostok  sur  un  bateau  de  la  grande  compa- 
gnie japonaise  «  Nippon  Yusen  Kaisha  »,  qui  devait  faire  d'assez 
longues  escales  dans  les  ports  coréens  de  Gensane  et  de  Fousane. 
Au  Japon,  nous  nous  arrêtâmes  deux  fois,  avant  d'arriver  à 
Kobé,  point  terminus  de  la  ligne  maritime  japonaise.  A  chaque 
arnH,  à  Nagasaki,  à  Moji  et  à  Kobé  nous  dûmes  passer  la  visite 
sanitaire.  Un  médecin  montait  sur  le  bateau,  et  le  capitaine  fai- 
sait ranger  d'un  côté  les  matelots  et  de  l'autre  les  passagers  : 
le  médecin  touchait  le  pouls  de  chacun,  après  avoir  exigé  qu'on 
lui  tirât  la  langue.  La  visite  était  donc  sommaire  et  enfantine; 
elle  nous  sembla  comique  la  première  fois,  désagréable  la 
seconde,  et  insupportable  la  troisième.  Un  des  passagers,  que 
toutes  ces  formalités  agaçaient  très  visiblement,  était  un  Anglais, 
savant  spécialiste  des  choses  d'Extrême-Orient.  Lorsque  nous 
débarquâmes  ensemble  sur  le  quai  devant  la  douane  de  Kobé, 
nous  trouvâmes  notre  médecin  qui  causait  avec  un  officier.  Des 
pousse-pousse  se  précipitèrent  vers  nous.  L'Anglais,  qui  parlait 
couramment  la  langue  japonaise,  leur  donna  l'ordre  de  s'aligner 
devant  lui;  puis  gravement,  devant  le  médecin  furieux,  il  leur  fit 
tour  à  tour  tirer  la  langue,  leur  tàta  le  pouls  et  fit  alors  son 
choix  parmi  les  traîneurs  tout  à  fait  ahuris. 

«  Chacun  son  tour,  s'écria-t-il,  à  faire  passer  une  visite  sani- 
((  taire  à  la  mode  japonaise  !  lo 

Après  de  longs  mois  passés  au  milieu  des  sauvages  de  Sibérie, 
j'espérais  trouver,  dans  ce  pays  charmant  qui  s'appelle  le  Japon, 
à  la  fois  un  repos  et  une  distraction.  J'étais  chargé,  d'ailleurs,  de 
négocier  des  échanges  entre  les  musées  scientifiques  français  et 
japonais.  Ce  ne  fut  pas  ma  faute  si  mon  séjour  à  Tokyo  n'eut 
pas  les  résultats  que  j'étais  en  droit  d'espérer.  Les  professeurs 
japonais  m'accueillirent,  en  effet,  très  froidement  et  plusieurs  ne 
répondirent  même  pas  aux  propositions  que  je  leur  fis  et  aux  let- 
tres que  plusieurs  fois  je  leur  envoyai.  J'eus  du  moins  la  conso- 
lation, très  négative  il  est  vrai,  de  voir  que  d'autres  étrangers, 
chargés  eux  aussi  de  missions  par  leur  gouvernement,  n'étaient 
pas  mieux  traités  que  moi.  J'étais  arrivé  d'ailleurs  dans  un 
mauvais  moment  et  ce  n'était  pas  une  bonne  note  pour  moi 
que  de  venir  de  Sibérie.  On  savait  très  bien  que  mes  travaux  en 
Russie  m'avaient  mis  en  bons  termes  avec  les  autorités  russes 
et  que  j'avais  officiellement  collaboré,  en  1900,  à  l'exposition  de 
Sibérie  et  du  Turkestan.  On  affecta  donc  de  ne  voir  en  moi 
qu'un  espion  de  la  Russie  et  un  journal  japonais  essaya  môme 
de  répandre  cette  fausse  nouvelle. 

On  a  pu  remarquerque,  depuis  quelques  années,  les  voyageurs 
européens  se  sont  montrés  très  sévères  pour  les  Japonais  d'au- 
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jourd'hui.  Il  est  incontestable  que  ceux-ci  sont  devenus  peu 
accueillants,  peu  hospitaliers  et  bruyamment  hostiles  aux  étran- 
gers; mais  il  faut  avouer  pourtant  que,  dans  leurs  écrits,  les 
Européens  ont  le  très  grand  tort  d'être  à  la  fois  juges  et  parties 
et  de  parler  toujours  des  défauts  des  Japonais  sans  faire  aupara- 
vant leur  propre  examen  de  conscience,  ce  qui  leur  permet- 
trait, à  eux  aussi,  de  constater  leurs  torts.  Si  nous  sommes  mal 
accueillis,  ne  nous  en  prenons  d'abord  qu'à  nous-mêmes. 

Le  temps  n'est  pas  loin,  en  effet,  où  nos  commert^ants  exploi- 
taient les  Japonais  et  les  trompaient  le  plus  qu'ils  pouvaient, 
où  nos  diplomates  les  traitaient  en  petits  garçons  et  où  nos  tou- 
ristes les  considéraient  presque  comme  des  bêtes  curieuses. 
Quand  on  y  réfléchit  bien,  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
nous  avons  eu  les  premiers  torts;  nous  avons,  il  est  vrai,  oublié 
le  mal  que  nous  avons  fait,  mais  faut-il  s'étonner  de  ce  que  les 
Japonais  aient  eu  la  mémoire  plus  longue  et  aient  gardé  rancune 
aux  Européens  qu'ils  ont  plus  d'une  raison  pour  traiter  de  bar- 
bares? 

Aux  vieux  griefs  que  les  habitants  de  l'Empire  du  Soleil 
Levant  avaient  contre  nous,  de  nouveaux,  tout  aussi  légitimes, 
se  sont  ajoutés  récemment.  Les  années  qui  viennent  de 
s'écouler  ont  été  dures  pour  le  Japon  :  ce  petit  peuple  —  comme 
on  rappelle  en  Europe  —  est  à  la  vérité  un  grand  peuple.  Il 
s'est  montré  héroïque  pendant  sa  guerre  avec  la  (^hine.  L'Europe 
a  salué  sa  vaillance  ;  mais  que  lui  a  rapporté  sa  victoire?  Il  s'est 
heurté  à  un  accord  franco-russo-allemand  qui  s'est  éner- 
giquement  manifesté,  et  aux  ambitions  plus  secrètes  et  plus 
habilement  cachées  des  Etats-Unis  et  surtout  de  l'Angleterre.  Il 
faut  pourtant  le  constater  :  le  Japon  a  fait  la  guerre,  il  a  ob- 
tenu la  victoire  en  sacrifiant  beaucoup  d'argent  et  beaucoup 
d'hommes;  mais  les  puissances  européennes,  en  échange  de 
leur  admiration,  ont  demandé  pour  elles  des  compensations,  et 
sans  avoir  combattu,  ont  réclamé  le  prix  d'une  victoire  qu'elles 
n'avaient  pas  remportée.  La  Hussie,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
ont  occupé  militairement  quelques  points  importants  des  côtes 
chinoises  ;  elles  s'y  sont  établis,  et  ont  accru  leur  influence  et 
leur  commerce  au  prix  du  sang  versé  par  les  Japonais.  La 
France  et  l'Italie  se  sont  montrées  plus  modestes  dans  leurs  am- 
bitions; mais  on  les  aurait  estimées  peut-être  davantage  en 
Extrême-Orient  si  elles  avaient  pris  part  à  la  curée.  A  vrai  dire, 
pour  un  habitant  d'Extrême-Orient,  ces  deux  puissances  n'ont 
pas  eu  les  dents  assez  longues  parce  qu'elles  se  sentaient  moins 
fortes  que  les  autres,  et  les  Japonais  pensent,  disent  et  écrivent 
qu'elles  ne  sont  plus   que  des  nations  de  second  ordre.  Peut- 
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être  que  rinfluence  italienne  croît  un  peu  aujourd'hui  pendant 
que  celle  de  la  France  décline. 

Il  y  a  donc  entre  les  Européens  et  les  Japonais  des  malen- 
tendus qui  s'aggravent  de  jour  en  jour,  et  il  est  profondé- 
ment regrettable  pour  nos  relations  internationales  que  nous 
ne  cherchions  pas  franchement,  nous  du  moins,  un  terrain 
d'entente  :  il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  ne  pas  le  trouver. 
La  France  et  le  Japon  ont  bien  des  raisons  pour  vivre  d'accord 
en  Extrême-Orient,  et  les  deux  pays  ne  feraient  qu'y  gagner. 

On  savait  depuis  longtemps  que  le  Japon  tenait  à  devenir  le 
rival  des  nations  européennes  et  que  le  peuple,  sinon  jeune 
comme  on  Ta  écrit,  mais  du  moins  rajeuni,  déployait  dans  ce 
but  im  prodigieux  effort.  Qu'on  l'admire  ou  qu'on  le  critique  en 
effet,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  activité  énorme  vient 
d'être  déployée  par  lui.  Il  a  voulu  tout  faire  à  la  fois  et  il  a  trop 
entrepris;  il  a  manqué  de  suite  dans  les  idées  et  d'ordre  dans 
leur  mise  en  œuvre  ;  mais  l'effort  donné  a  été  merveilleux  et  la 
somme  de  travail  dépensée  incomparable.  L'expansion  japo- 
naise a  été  industrielle  et  commerciale,  maritime  et  militaire  ; 
l'armée  a  été  plus  que  doublée  et  la  flotte  quadruplée  et  com- 
posée d'unités  formidables  :  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui 
possède  aujourd'hui  une  flotte  plus  moderne. 

Malheureusement  pour  le  Japon,  les  caisses  se  sont  vidées 
trop  vite  et  l'argent  a  manqué  quand  les  créanciers  ont  présenté 
leurs  factures.  L'indemnité  chinoise  était  insuffisante  pour 
rétablir  les  finances;  on  a  dû  faire  flèche  de  tout  bois  et  les 
impôts,  augmentés  presque  chaque  année,  pèsent  lourdement 
sur  un  peuple  composé  d'artisans  et  de  petits  cultivateurs. 

La  crise  éclata  et  pourtant,  même  alors,  le  Japon  mérita  encore 
l'admiration  du  monde  entier;  au  moment  où  sa  situation  finan- 
cière était  compromise  par  l'imprévoyance  des  hommes  d'Etat, 
par  les  tendances  nouvelles  et  l'esprit  nouveau,  faciles  à  cons- 
tater dans  le  caractère  japonais,  par  Tambition  d'imiter  l'Europe 
pourtant  si  dénigrée  et  si  méprisée,  en  lui  empruntant  trop 
souvent,  il  est  vrai,  ce  qu'elle  a  de  moins  bon  ou  de  moins  assi- 
milable pour  lui,  le  Japon  put  donner  l'illusion  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  et  sut  se  faire  merveilleusement  représenter, 
à  l'Exposition  de  1900,  par  des  envois  de  toute  beauté  dans 
toutes  les  sections  industrielles  ou  artistiques.  A  ce  même  mo- 
ment il  prenait  part  à  l'expédition  de  Chine  pendant  laquelle, 
par  leur  bravoure,  par  leur  discipline,  par  leur  endurance,  par 
leurs  qualités  physiques  et  morales,  les  soldats  japonais  furent 
admirés  de  tous  les  officiers  des  corps  d'occupation. 

Les  savants  et  les  voyageurs,  qui  se  tenaient  au  courant  de 
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la  politique  d'Extrême-Orient,  tiraient  de  tous  ces  faits  une 
conclusion  nécessaire  :  le  Japon  avait  besoin  d'une  alliance  et 
ce  n'était  pas  en  Asie  qu'il  la  pouvait  chercher.  Plus  d'un  pays 
d'Europe  aurait  trouvé  son  intérêt  peut-être  en  la  provoquant 
de  lui-même,  et  il  semble  que  le  marquis  Ito,  dans  son  voyage 
à  travers  le  monde,  ait  frappé  tour  à  tour  à  plusieurs  portes. 
Désireux  d'obtenir  l'argent  qui  lui  était  indispensable,  le  gou- 
vernement japonais  aurait  accordé  facilement  son  alliance  à 
tout  peuple  qui  aurait  répondu  à  son  a{)pel.  Les  pays  aux- 
quels on  semblait  vouloir  s'adresser  tout  d'abord  étaient  l'An- 
gleterre, l'Allemagne,  la  Russie  et  les  Etats-Unis.  La  France 
n'oflTrait  pas  autant  de  garanties  pour  les  Japonais.  L'opinion 
publique  ne  la  place  pas  au  rang  des  quatre  nations  dont  on 
vient  de  lire  les  noms;  elle  lui  paraît  moins  forte  et  moins 
influente  ;  son  commerce  en  Extrême-Orient  est  très  inférieur  à 
celui  de  ses  rivales,  et  elle  reste  toujours  la  vaincue  de  ISIO. 
Les  Japonais  qui  m'ont  parlé  ont  fait  souvent  des  allusions  à 
nos  défaites. 

L'idée  d'une  alliance  étrangère  gagnait  au  Japon  tous  les 
jours  plus  de  terrain  ;  les  esprits  s'y  accoutumaient,  à  quel- 
que classe  qu'ils  appartinssent  ;  les  journaux  en  parlaient  et 
des  livres  se  publiaient  à  ce  sujet.  Une  alliance  avec  une 
nation  étrangère  n'était  pour  tous  qu'un  moyen  de  parvenir  à 
réaliser  des  ambitions  plus  chères  et  plus  secrètes  et  de  pré- 
parer une  politique  essentiellement  asiatique. 

Malgré  le  respect  que  l'on  montrait  pour  l'Allemagne,  nation 
admirée  à  la  fois  pour  son  commerce,  sa  science  et  son  armée, 
il  ne  semblait  pas  aux  Japonais  qu'il  y  eût  intérêt  à  s'adresser 
tout  d'abord  à  elle  :  sa  marine  d'ailleurs  ne  valait  pas  la  marine 
anglaise.  Les  Etats-Unis,  avec  lesquels  ils  flirtent  en  ce  mo- 
ment, mais  avec  lesquels  ils  se  fâcheront  certainement  un  jour, 
avaient  profondément  blessé,  dans  leur  amour-propre,  les  Japo- 
nais en  s'installant  aux  Philippines,  d'où  on  avait  le  secret 
espoir  de  déloger  un  jour  les  Espagnols. 

Restaient  la  Russie  et  l'Angleterre. 

J'ai  cru,  personnellement,  un  moment  que  les  Russes  et  les 
Japonais  trouveraient  un  terrain  d'entente  sur  la  question  si 
importante  des  pêcheries  d'Extrême-Orient. 

Depuis  longtemps,  en  efl*et,  le  Japon  a  cherché  à  développer 
ses  industries  poissonnières.  Le  poisson,  le  saumon  surtout,  est 
l'aliment  essentiel  des  Japonais;  en  outre,  le  Japon  n'est  pas 
un  pays  riche,  et  il  vit  de  la  culture  de  l'indigo,  et  surtout  du 
riz  et  du  mûrier.  Jadis  les  Japonais  fumaient  leurs  champs 
avec  des  cosses  de  haricots  de  Chine  et  de  Corée,  dont  de  gros 
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bateaux  apportaient  des  cargaisons;  ils  employèrent  ensuite 
l'engrais  de  poisson,  fait  avec  des  harengs  pressés  et  soumis  à 
une  préparation  spéciale,  assez  sommaire  d'ailleurs,  et  depuis 
la  guerre  sino-japonaise,  ils  lui  ont  donné  leur  préférence. 
L'engrais  de  poisson  coûte  cinq  fois  plus  cher  que  celui  de 
haricots,  mais  sa  puissance  chimique  est  incomparablement 
plus  forte. 

C'est  sur  les  côtes  russes  de  Tîle  de  Sakhaline  et  du  Kam- 
chatka  que  les  Japonais  trouvent  des  harengs  et  des  saumons 
en  abondance.  Les  premiers  de  ces  poissons,  effrayés  sans  doute 
par  les  nombreux  bateaux,  semblent  avoir  quitté  pour  toujours 
les  mers  japonaises;  les  seconds  sont  rares  dans  les  rivières, 
car  ils  ont  été  pourchassés  et  détruits  par  des  procédés  de 
pèche  irrationnels.  C'est  aussi  dans  les  mers  russes  que  les 
pêcheurs  du  Japon  vont  pécher  les  baleines,  si  nombreuses  sur 
les  côtes  de  Sakhaline  :  j'en  apercevais  tous  les  jours  dans  la 
grande  baie  méridionale  de  Korsakov,  lorsque  je  vivais  au 
milieu  des  forçats  russes.  Les  villes  de  l'île  d'Yeso,  Otaro, 
Marourane,  Hakodaté,  sont  de  grandes  poissonneries  ;  les  pê- 
cheurs, les  marchands  de  poissons  et  de  salaisons,  les  fabri- 
cants de  conserves,  les  directeurs  et  les  ouvriers  des  industries 
de  transformation  des  produits  du  poisson,  peaux,  os,  huile, 
engrais,  forment  une  grande  partie  de  la  population  et  font 
vivre  tout  le  pays.  Si  le  droit  de  pêche  sur  les  côtes  russes  leur 
était  enlevé,  ou  si  la  Russie  ajoutait  des  droits  nouveaux  à  ceux 
qui  sont  établis  déjà,  une  crise  économique  de  la  plus  haute 
importance  éclaterait  au  Japon.  La  perte  du  droit  de  pêcher  le 
hareng  porterait  un  coup  terrible  au  commerce,  à  l'industrie,  et 
on  vient  de  le  voir,  à  l'agriculture  même.  Les  Japonais  le 
sentent  bien,  quoiqu'ils  cherchent  à  faire  croire  que  les 
conséquences  d'une  telle  éventualité  ne  seraient  pas  si  graves. 
Ils  ajoutent  à  cela  que  la  Hussie  est  aussi  un  pays  pauvre, 
trop  heureux  de  percevoir  les  droits  actuels  sur  les  pêcheurs 
japonais. 

Les  diplomates  accrédités  auprès  du  mikado  pensaient  que, 
par  des  concessions  habiles,  les  Russes  pourraient  s'entendre 
avec  les  Japonais,  qui  leur  laisseraient  les  mains  libres  en 
Mandchourie,  et  la  diplomatie  russe  s'est  peut-être  flattée  trop 
vite  d'être  arrivée  au  résultat  souhaité  :  il  est  vrai  que  l'An- 
gleterre, très  habile,  a  puissamment  contribué  à  l'échec  des 
combinaisons  de  sa  plus  grande  rivale  en  Asie. 

L'Angleterre  ne  craignait  rien  tant  qu'une  entente  russo- 
japonaise;  elle  se  rendait  bien  compte  que  si  les  Russes  et  les 
Japonais  parvenaient  à  négocier  un  accord,  cet  accord  profite- 
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rait  aux  deux  pays  qu'elle  tenait  à  exciter  Tun  contre  l'autre  ; 
or  l'Angleterre  n'a  jamais  aimé  à  constater  des  profits  pour 
les  autres. 

Elle  avait  pourtant  bien  des  choses  à  faire  oublier,  car  les 
Japonais  ont  la  mémoire  tr»^s  longue  et  la  rancune  très  solide. 
On  ne  saurait  trop  leur  rappeler  que  l'Angleterre  n'a  pas,  pour 
le  Japon,  une  amitié  bien  ancienne  :  le  temps  n'est  pas  loin  où, 
pendant  la  guerre  de  1894-95,  les  vaisseaux  anglais  observaient 
une  neutralité  douteuse,  surveillaient  la  flotte  japonaise  et  se 
montraient  tout  prt^ts  à  protéger  les  Chinois.  L'Angleterre  avait 
cru  à  la  victoire  de  la  Chine,  et  selon  son  habituelle  politique, 
elle  s'était  mise  du  côté  de  la  nation  qui  lui  semblait  devoir 
être  la  plus  forte.  L'événement  lui  a  donné  tort,  mais  sa  diplo- 
matie est  de  celles  que  rien  n'embarrasse  ;  elle  a  profité  des 
circonstances,  elle  est  restée  à  l'écart  de  l'accord  franco-russo- 
allemand,  et  elle  s'est  improvisée  l'amie  fidèle  de  l'Empire  du 
Soleil  Levant.  Tout  cela  s'est  fait  avec  la  plus  grande  aisance,  et 
de  main  de  maître,  il  faut  bien  le  reconnaître. 

Les  Anglais  ont  entrepris  alors  de  renseigner  les  Japonais 
sur  les  ambitions  de  la  Russie,  afin  de  rendre  l'ennemi  commun 
plus  impopulaire.  Beaucoup  de  Japonais  parlent  et  lisent  cou- 
ramment l'anglais,  qui  est  la  véritable  langue  de  TExtrAme- 
Orient  :  de  nombreuses  feuilles  en  langue  anglaise  paraissent 
quotidiennement  dans  les  principales  villes  japonaises,  à  Tokyo, 
à  Yokahama,  à  Osaka,  à  Kobé  et  à  Nagasaki  :  le  Japan  Daily 
Mail,  qui  s'édite  à  Yokohama  et  qui  a  des  attaches  avec  le 
Times^  le  Japan  Times,  le  Japanese  Advertiser,  le  Herald^ 
le  Kobe  Chronicle,  le  Nagasaki  Press. 

Pendant  tout  mon  séjour  h  Tokyo,  il  y  avait  dans  ces  jour- 
naux comme  un  parti  pris  d'attaquer  la  Russie  et  de  lancer  les 
nouvelles  les  plus  inattendues  :  on  cherchait  évidemment  à 
exaspérer  les  rancunes  japonaises.  Chaque  matin,  chaque  jour- 
nal parlait  de  la  Russie  dans  l'article  de  fond,  orné  d'un  titre 
extraordinaire  :  —  La  Russie  à  la  raison!  — Echec  au  tsar!  — Les 
pensées  sournoises!  —  La  Russie  aurait  enfin  des  scrupules! 
—  Elle  marche  seule  !  —  On  la  musellera  ! 

J'en  passe  et  des  meilleurs. 

Les  Japonais,  qui  peut-être  avaient  souri  tout  d'abord  en  lisant 
chaque  jour  des  articles  semblables,  finissaient  par  les  lire  avec 
plaisir  :  la  presse  anglaise  parvenait  à  les  suggestionner.  Ils  n'y 
croyaient  pourtant  qu'à  demi  ;  mais  très  rusés,  ils  faisaient 
semblant  d'y  croire  :  d'ailleurs  en  Elxtrême-Orient,  comme  en 
Europe,  on  admet  facilement  ce  que  Ton  craint,  on  croit  aisé- 
ment ce  que  l'on  désire. 
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On  ne  se  doutait  pourtant  pas  que  l'heure  de  Talliance  anglo- 
japonaise,  prévue  cependant  par  beaucoup  d'Européens,  allait 
enfin  sonner.  L'un  des  plus  importants  journaux  de  Tokyo 
menait,  à  la  veille  même  de  la  déclaration  d'alliance,  une  cam- 
pagne contre  le  ministre  d'Angleterre  ;  il  annonçait  bruyam- 
ment qu'il  allait  publier  le  lendemain  des  révélations  sur  la 
conduite  scandaleuse  du  ministre  dont  les  mœurs,  disait-il, 
étaient  déplorables.  Les  Japonais,  dès  qu'un  étranger  leur 
déplaît,  aiment  à  raconter  sur  son  compte  des  histoires  de 
femmes  :  ils  savent  admirablement  inventer,  avec  une  imagina- 
tion merveilleuse.  D'ailleurs  il  y  a  deux  moralités  au  Japon,  ou 
pour  mieux  dire  une  moralité  et  une  immoralité  :  la  première 
est  l'apanage  exclusif  des  Japonais,  la  seconde  est,  d'après  eux, 
d'importation  étrangère.  Tn  pousse-pousse,  vêtu  d'un  simple 
caleçon,  laisse  glisser  ce  léger  vêtement  et  se  gratte  en  pleine 
rue,  exposant  sa  nudité  aux  passants,  c'est  très  moral,  et  cela  ne 
choque  personne.  Qu'un  gamin  européen  se  promène,  convena- 
blement habillé,  mais  en  chaussettes  et  les  genoux  nus,  voilà 
une  chose  immorale  et  qu'on  ne  saurait  tolérer*. 

Le  journal  qui  annonçait  une  campagne  de  presse  se  tut 
pourtant;  il  déclara  que,  sur  la  prière  de  M.  Tanaka,  ministre 
de  la  cour,  il  renonçait  à  faire  les  révélations  annoncées,  mais 
qu'il  priait  le  ministre  anglais  de  voir,  dans  la  note  parue 
dans  son  précédent  numéro,  un  premier  avertissement. 

La  veille  de  la  déclaration  d'alliance,  je  passai  l'après-midi 
avec  quelques  diplomates  étrangers.  L'un  d'eux  me  parla  de  la 
situation  politique  :  il  respirait  enfin  librement  après  avoir 
passé  par  des  transes  dont  l'Europe  n'avait  pas  compris  l'im- 
portance et  la  raison.  Les  derniers  mois  de  Tannée  de  1900 
avaient  été  gros  de  menaces  ;  la  Russie  avait  pris  vis-à-vis  du 
Japon  une  attitude  raide  et  déconcertante  qui  avaient  profondé- 
ment blessé  les  représentants  du  mikado  ;  on  ajoutait  même 
que  le  marquis  Ito,  qui  poursuivait  son  voyage  à  travers  le 
monde,  n'avait  pas  trouvé  àPétersbourg  l'accueil  désiré,  et  qu'il 
s'était  attardé  quelque  temps  à  Bruxelles,  attendant  toujours  une 
dépêche  qui  le  rappellerait  chez  le  comte  Lamsdorf.  Diplomates 
et  commerçants  étaient  d'ailleurs  d'accord  et  faisaient  assaut 
de  plaisanteries  et  de  bons  mots  sur  le  voyage  du  marquis  Ito  : 
le  ministre  japonais  allait  revenir,  empaqueté,  ficelé  dans  les 
grands  cordons  de  tous  les  pays  d'Europe,  des  décorations  étran- 
gères plein  les  mains,  mais  tout  dans  les  mains,  rien  dans  les 
poches.  Vn  Russe,  qui  tenait  de  près  à  la  légation  de  son  pays, 

*  Je  fais  allusion  à  un  fait  qui  s'est  passe  il  y  a  deux  ans  à  Yokohama. 
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déclarait  que  les  beaux  jours  étaient  enfin  revenus,  et  décrivait 
avec  enthousiasme  les  bals  et  les  concerts  donnés  par  son  mi- 
nistre, auxquels  assistait  la  colonie  étrangère,  en  compagnie 
d'un  bon  nombre  de  Japonais,  et  auxquels  tour  à  tour  les  princes 
de  la  maison  impériale  se  faisaient  annoncer  et  d^ailleurs  ne 
venaient  pas. 

Et  le  Russe,  qui  parlait  admirablement  le  français  et  même 
Targot  parisien,  s'écriait  : 

«  En  Angleterre,  Ito  a  reçu  Tordre  du  Bain  ;  passez-moi  le 
a  mot,  mais  c'est  vraiment  une  façon  spirituelle  d'envoyer  au 
«  bain  le  ministre  japonais  !  » 

Au  moment  même  où  nous  avions  cette  conversation,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  lisait  à  la  Chambre  des  députés, 
aux  applaudissements  de  tous,  les  déclarations  de  Talliance 
anglo-japonaise. 

A  l'hôtel  où  j'habitais,  nul  ne  laconnut  le  soir  même.  Le  len- 
demain matin,  j'étais  encore  au  lit  quand,  selon  son  habitude,  le 
boy  japonais  qui  me  servait  entra  pour  prendre  mes  vêtements 
et  les  brosser.  Chaque  matin,  il  ouvrait  la  porte  doucement, 
pour  ne  pas  m'éveiller  si  je  dormais  encore.  Ce  jour-là,  il  alla 
droit  à  mon  lit  et  me  donna  deux  claques  sur  l'épaule  :  Je  me 
dressai  et  le  boy,  faisant  semblant  de  tenir  un  fusil  imaginaire, 
s'écria  :  «  Et  maintenant  si  la  Russie  bouge,  poum!  poum  !...  » 
Puis  gravement,  jetant  mon  pantalon  sur  son  épaule,  le  boy  me 
tourna  le  dos  et  sortit. 

C'est  ainsi  que  j'appris  Talliance  anglo-japonaise. 

Ce  fut,  dans  la  plupart  des  légations,  et  parmi  les  étrangers, 
une  véritable  stupeur,  et  les  Japonais  qui  sont  des  gens  obser- 
vateurs et  spirituels  ont  dû  s'amuser  infiniment  de  la  tête  que 
faisaient  les  étrangers,  diplomates  ou  résidents.  Je  rencontrai, 
me  promenant  avec  un  ami  japonais,  qui  est  un  des  plus  char- 
mants hommes  que  je  connaisse,  la  voiture  du  ministre  de 
Russie.  Le  ministre  n'avait  pas  très  bonne  mine  et  dissimulait 
mal  son  mécontentement.  Je  prenais  part  h  ses  ennuis,  car 
c'était  un  homme  accueillant  et  hospitalier;  mais  je  ne  pus 
m'empêcher  de  rire,  lorsque  le  Japonais,  me  montrant  le 
visage  du  ministre,  s'écria  : 

«  Regardez-le,  il  a  changé  de  couleur  aujourd'hui;  c'est  lui 
«  qui  appartient  à  la  race  jaune  !  » 

Les  Russes  et  les  Allemands  ne  décoléraient  pas.  Les  pre- 
miers essayaient  de  plaisanter  et  de  rire,  affectant  do  mépriser 
les  Japonais;  mais  ils  riaient  jaune  eux  aussi,  car  ils  com- 
prenaient les  conséquences  que  pouvait  avoir  la  nouvelle 
alliance  et  ils  connaissaient  l'excellence  de  la  flotte  japonaise. 
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Les  seconds  sentaient  profondément  le  coup  qui  les  frappait  :  au 
moment  où  TAUemagne  cherchait  à  prendre  la  première  place 
dans  le  commerce  d'Extrt^me-Orient  et  parvenait  sur  certains 
marches  à  battre  TAngleterre,  celle-ci  remportait  une  éclatante 
victoire  en  s*alliant  avec  le  plus  puissant  Etat  d'Extrême- 
Orient. 

Les  Français  parlaient  beaucoup  selon  leur  habitude,  mais 
Tévénement  les  atteignait  moins  sensiblement.  Les  Améri- 
cains observaient  et  souriaient  :  certains  diplomates  m'ont  dit 
que  l'Amérique  avait  été  la  première  dans  le  secret  de  Tal- 
liance  qui  se  préparait. 

Les  plus  amusants  à  considérer  étaient  les  Anglais  et  les 
Japonais.  Les  Japonais  d'aujourd'hui  n'aiment  pas  les  étrangers 
et  les  Anglais  sont  pour  eux  des  barbares  comme  les  autres. 
J'en  connais  qui  ont  été,  comme  moi  d'ailleurs,  et  sans  raison, 
insultés  par  des  étudiants  japonais  dans  les  rues  même  de 
Tokyo.  Plusieurs  fois  dans  les  tribunaux,  on  a  donné  tort  à  des 
Anglais  avec  une  partialité  révoltante,  et  il  ne  faut  pas  long- 
temps causer  des  Japonais  avec  un  Anglais  d'Extrême-Orient 
pour  savoir  ce  qu'il  en  pense.  Une  partie  des  jugements  sé- 
vères que  j'ai  rassemblés  en  Extrême-Orient  sur  les  Japonais 
émanent  de  négociants  anglais.  L'Anglais,  marchand  avant 
tout,  ne  peut  admettre  la  façon  dont  les  Japonais  entendent 
le  commerce.  Ceux-ci  signent  des  traités,  sans  y  attacher 
d'importance,  persuadés  qu'à  l'échéance  on  discutera  et  on 
transigera.  Une  parole  d'un  marchand  chinois  vaut  mieux  que 
plusieurs  signatures  japonaises.  Heureusement  qu'il  y  a  main- 
tenant une  chaire  de  «  moralité  commerciale  »  à  Tokyo  !  Les 
Japonais  ont  beaucoup  à  apprendre  à  ce  point  de  vue.   • 

Pour  toutes  ces  raisons  et  pour  bien  d'autres  encore,  les 
Anglais  du  Japon  se  montraient  très  froids,  et  dans  leurs  con- 
versations ils  semblaient  s'excuser  de  l'alliance  qui  venait 
d'être  déclarée.  Les  Australiens  étaient  plus  affirmatîfs  et  répé- 
taient très  haut  que  la  métropole  venait  de  sacrifÎCT  les  mai- 
sons de  Sydney  et  de  Melbourne  à  leurs  concurrents  japonais. 

Les  Anglais  ont  une  très  grande  qualité  :  ils  savent  faire 
contre  fortune  bon  cœur  et  accepter  les  faits  accomplis  en  s'ef- 
forçant  d'en  faire  découler  toutes  les  conséquences  avanta- 
geuses pour  eux-mêmes.  Quelques  jours  après  la  déclaration, 
ils  s'étaient  repris  et  ils  accueillirent  avec  enthousiasme  le  mar- 
quis Ito  qui  rentrait  au  Japon  ;  enthousiasme  de  commande 
et  qui  ne  venait  pas  du  cœur!  Le  ministre  savait  très  Wen  quel 
avait  été  le  premier  mouvement  des  Anglais  d'Extrême-Orient, 
et  ceux-ci  répétaient  tout  bas  le  bruit  qui  courait  au  Japon  : 
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l'alliance  anglaise  aurait  été  Tœuvre  de  MM.  Hayashi  et  Kato, 
ministres  plénipotentiaires  japonais,  et  ne  serait  pas  entrée 
dans  les  intentions  du  marquis  Ito  qui  en  aurait  préféré  une 
autre. 

Les  Anglais  du  Japon  comprirent  vite  les  avantages  qu'ils 
pouvaient  tirer  de  Talliance  :  connaissant  la  valeur  du  soldat 
japonais,  l'Angleterre  venait  de  se  faire  en  Extrême-Orient  l'in- 
fanterie qui  lui  manquait.  L'alliance  était  avant  tout  un  échec 
à  la  Russie,  dont  les  commerçants  anglais  d'Extrême-Orient 
redoutent  l'extension  et  rinfluence.  Dans  un  conflit  qui  s'ou- 
vrirait avec  la  Russie,  le  premier  rôle  devait  appartenir  à  la 
flotte.  Or,  quelle  que  soit  la  valeur  incontestable  des  marins 
russes,  n'était-il  pas  inquiétant  pour  eux  de  constater  certaines 
supériorités  indéniables  des  Japonais  :  sur  la  côte  japonaise  des 
ports  de  refuge,  des  points  de  ravitaillement,  des  dépôts  de 
charbon  nombreux;  sur  la  côte  russe,  au  contraire,  deux 
ports  seulement,  Vladivostok  et  Port- Arthur,  très  éloignés  l'un 
de  l'autre  :  le  premier  situé  dans  une  baie  admirable  et  bien  dé- 
fendue, mais  encombrée  de  glaces  en  hiver,  le  second  en  cons- 
truction, et  tout  à  fait  inachevé. 

Parmi  les  Japonais,  quelques-uns  ne  partageaient  pas  l'en- 
thousiasme déployé  par  leurs  compatriotes  :  les  uns  ne  pou- 
vaient oublier  leurs  vieilles  rancunes,  les  autres  se  souvenaient 
que  les  Anglais  ne  font  rien  sans  arriére-pensée,  et  la  fable  de 
Bertrand  et  Raton  n'est  pas  inconnue  au  Japon. 

Un  diplomate  japonais,  qui  est  un  des  élèves  du  marquis  Ito, 
se  montrait  réservé  et  même  mécontent.  J'ai  fait  part  à  un 
journal  français  de  la  conversation  que  j'eus  avec  lui  :  elle  est 
trop  typique  pour  n'en  pas  reproduire  ici  quelques  fragments  : 

«  Il  y  a  deux  façons,  me  disait-il,  de  faire  une  alliance.  Ou 
«  bien  deux  pays  s'entendent,  parfaitement  d'accord  et  désin- 
«  téressés;  mais  des  alliances  de  ce  genre,  vous  les  chercherez 
«  longtemps  dans  l'histoire.  Ou  bien  deux  pays  s'allient  et  l'un 
«  recueille  tous  les  avantages  de  l'alliance,  tandis  que  l'autre 
«  a  la  joie  d'enrichir  son  ami.  C'est  là  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
ci vent,  et  l'alliance  franco-russe  pourrait  me  servir  d'exemple. 
«  Dans  une  telle  alliance,  il  vaut  mieux  être  la  Russie  que  la 
«  France,  c'est  plus  avantageux  à  tous  les  points  de  vue.  » 

«  —  Et  dans  l'alliance  anglo-japonaise,  demandai-je,  à  qui 
ce  sont  échus  les  rôles  joués  par  la  France  et  la  Russie?  » 

«  —  Nous  ne  jouons  malheureusement  pas  le  rôle  de  la  Rus- 
«  sie  :  et  c'est  pour  nous  grand  dommage  !  i)  me  répondit  le 
diplomate  japonais. 

Mais  si  quelques  Japonais  émirent  des  doutes  sur  les  avan- 
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tages  que  ia  nouvelle  alliance  apporterait  et  firent  des  réserves 
sur  son  opportunité,  l'opinion  publique  n'en  resta  pas  moins 
presque  unanime  et  les  journaux  de  langue  japonaise  et  de 
langue  anglaise  s'ingénièrent  à  exciter  l'enthousiasme  dans 
toutes  les  classes  de  la  population.  Le  Nitchi-Nitchi  célébra 
«  Talliance  de  la  première  armée  et  de  la  première  flotte  du 
ce  du  monde  ».  Les  journaux  firent  l'éloge  de  l'Angleterre  pour 
mieux  faire  celui  du  Japon  ;  ils  déclarèrent  qu'il  fallait  que  le 
Japon  fût  devenu  bien  puissant  pour  que  l'Angleterre  ait  enfin 
consenti  à  sortir  de  son  «  splendide  isolement  »,  ce  qu'elle 
n'avait  jamais  voulu  faire  pour  aucune  nation  de  l'Europe.  Le 
Djidji^Shimpo  [le  Temps),  qui  est  le  seul  journal  japonais  dis- 
posant d'un  service  sérieux  de  dépêches  et  d'informations 
étrangères,  chantait  la  gloire  du  Japon  et  déclarait  tout  naturel, 
que  l'Angleterre  ait  été  tentée  de  s'allier  avec  un  tel  pays.  Un 
autre  journal  dépeignait  la  joie  ressentie  par  l'Angleterre  en 
voyant  le  Japon  lui  tendre  amicalement  la  main  ;  le  Nippon 
disait,  non  sans  raison,  qu'on  assistait  à  un  fait  historique  qui 
pouvait  changer  la  face  du  monde  ;  le  Shogyo  annonçait  que  les 
Russes,  découragés  et  désespérés,  n'avaient  plus  qu'à  évacuer 
la  Mandchourie  ;  et  quant  à  VOsaki,  il  décrivait,  dans  un  long 
article,  la  joyeuse  émotion  qui  devait  régner  en  Chine  et  en 
Corée  à  la  nouvelle  d'une  alliance  conclue  dans  le  but  de  les 
protéger, 

A  vrai  dire,  on  parlait  beaucoup  moins  de  l'Angleterre  que 
du  Japon,  dont  les  poètes  et  les  bardes  populaires  célébraient 
le  passé  glorieux,  le  présent  admirable  et  le  merveilleux  ave- 
nir. On  chantait  partout  des  chansons  et  on  répétait  des  vers 
patriotiques.  Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  l'enthousiasme  avait 
sa  raison  d'être  et  que  l'événement  méritait  qu'un  le  célébrât. 
Le  nom  de  la  Russie  était  prononcé  plus  souvent  que  celui  de 
la  nation  amie  ;  c'était  contre  elle  que  l'alliance  avait  été  faite 
spécialement  et  le  peuple  le  comprenait  bien.  Le  soir,  des  étu- 
diants et  des  écoliers  s'en  allèrent  chanter  et  crier  devant  les 
fenêtres  closes  de  la  légation  russe,  qui  restait  sombre  et  silen- 
cieuse. 

Quelques  journaux,  m'a-t-on  dit,  parlèrent  de  l'époque  pro- 
chaine où  le  mikado  réunirait  au  Japon  les  terres  dites  d'in- 
lluence  japonaise  ;  si  on  ne  prononçait  pas  le  nom  des  Philip- 
pines pour  ménager  les  susceptibilités  des  Etats-Unis  dont  on 
pouvait  avoir  besoin,  on  ne  gardait  pas  vis-à-vis  de  nous  la 
même  réserve  et  on  disait  que  le  Tonkin  serait  de  bonne  prise 
et  d'ailleurs  assez  facile  à  prendre. 

Les  ports  et  les  villes  de  l'intérieur  organisèrent  des  fêtes 
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auxquelles  les  Japonais  seuls  parfois  prirent  part  :  très  souvent 
on  y  invitait  les  commerçants  et  mc^me  les  touristes  anglais  de 
passage,  quelquefois  même  on  invitait  tout  le  monde.  Lorsque 
la  ville  de  Nagasaki  célébra  la  fête  anglo-japonaise,  elle  pria 
tous  les  consuls  étrangers,  même  celui  de  Russie,  à  venir  se 
réjouir  avec  les  Anglais  et  les  Japonais. 

Je  parcourus  le  Japon  à  cette  époque,  et  partout  on  me  parla 
de  la  guerre  future  à  propos  d'une  alliance  faite  pourtant,  — 
on  le  disait  du  moins  —  pour  maintenir  et  assurer  la  paix  !  A 
Kyoto  seulement,  le  bruit  se  calma  et  je  pus  visiter  à  mon  aise 
cette  ville  exquise,  d'un  charme  unique  au  monde.  Dans  les  trains, 
des  voyageurs  me  disaient  leur  joie  et  Tun  d'eux  me  demanda 
aimablement  si  la  France  n'avait  pas  peur! 

En  Corée,  les  fêtes  furent  nombreuses.  Les  Japonais  ont  con- 
struit des  petites  villes  florissantes  à  Fousane,  Séoul  et  Tche- 
moulpo.  Dans  cette  dernière  yille  qui  sert  de  port  à  la  capitale 
de  la  Corée  et  où  habite  une  importante  colonie  japonaise,  on 
invita,  pour  célébrer  Talliance,  des  ministres  et  des  résidents 
étrangers,  et  même  un  ministre  coréen. 

Il  est  bien  difficile  de  savoir  toute  la  vérité.  On  aurait  expli- 
qué au  ministre  que  sa  présence  était  indispensable,  car  c'était, 
en  quelque  sorte,  le  triomphe  de  l'indépendance  coréenne  que 
Ton  fêtait  :  la  Corée  craignait  de  devenir  la  proie  de  la  Russie,  et 
le  Japon  et  TAngleterre  indignés  s'étaient  unis  pour  la  défendre 
et  la  sauver.  Le  ministre  coréen  aurait  répondu  que  la  Corée 
était  assez  grande  pour  se  défendre  toute  seule  et  qu'elle  ne  de- 
mandait à  personne  de  la  protéger.  L'anecdote  peut  être  exacte. 
Rien  d'étonnant  à  ce  que  les  Japonais  aient  fait  pareille  invita- 
tion et  que  le  ministre  ait  refusé  de  se  déranger.  Malgré  l'anar- 
chie qui  règne  à  la  cour  de  Corée,  malgré  l'apathie  qui  se  trouve 
dans  la  haute  administration,  on  n'y  ignore  pas  que  l'Angleterre 
a  les  dents  longues  et  que  le  Japon  possède  un  superbe  appétit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  ne  vint  pas  àTchemoulpo  ;  on  se 
passa  de  lui,  on  se  passa  également  des  ministres  étrangers  et 
la  fête  n'en  fut  pas  moins  gaie  et  surtout  moins  pittoresque.  On 
construisit  un  grand  mannequin,  que  l'on  habilla  superbement 
en  amiral  japonais;  on  fabriqua  ensuite  une  petite  poupée  que 
Ton  costuma  en  amiral  anglais.  Le  grand  amiral  japonais  te- 
nait un  grand  drapeau  japonais,  le  petit  amiral  anglais  tenait  un 
petit  drapeau  anglais,  et  on  les  promena  solennellement  dans  les 
rues.  L'effet  produit  ne  fut  pas  brillant,  s'il  fut  comique  ;  les 
Anglais  trouvèrent  la  plaisanterie  de  mauvais  goût  et  les  Japo- 
nais s'en  aperçurent.  On  fit  rentrer  le  petit  amiral  anglais  et  le 
grand  amiral  resta  seul  à  triompher  devant  les  Japonais  qui 
l'acclamaient. 
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Tout  semblait  donc  se  terminer  par  des  îHes  et  des  chansons, 
comme  cela  eut  lieu  plusieurs  fois  chez  nous  :  on  avait  craint 
pourtant  que  le  couronnement  n'entraînôt  après  lui  les  pires  con- 
séquences. Les  journaux  anglais  du  Japon  semblaient  en  avoir 
peur  et  leurs  articles  obéissaient  à  un  mot  d'ordre.  L'Angleterre 
ne  voulait  pas  que  la  guerre  s'engageât,  au  moment  surtout  où 
elle  étaitoccupée  au  Transvaal  :  ce  fut  d'ailleurs  chose  comique 
que  de  lire  les  articles  où  Ton  déclarait  l'Angleterre  presque  in- 
vincible, alors  que  la  nouvelle  de  la  reddition  de  lord  Methuen 
arrivait  deux  ou  trois  jours  après. 

A  la  vérité,  chacun  craignait  que  les  Japonais,  gens  ardents 
s'il  en  fiU,  grisés  par  le  succès,  ne  tentassent  quelques  projets 
susceptibles  de  déchaîner  la  guerre.  Certains  la  désiraient  pour- 
tant. Il  y  a  plus  d'un  an  de  cela  et  on  s'étonne  encore  de  la 
sagesse  du  Japon. 

La  guerre  n'a  pas  eu  lieu.  Elle  n'est  peut-être  que  partie 
remise  :  le  temps  qui  s'est  écoulé  n'a  pas  augmenté  la  puissance 
japonaise,  et  les  Russes  ont  eu  le  loisir  de  travailler  comme  ils 
le  désiraient.  C'est  peut-être  l'occasion  favorable  entre  toutes 
que  les  Japonais  ont  laissé  échapper  Tan  dernier. 

II 

CONVENTION    RUSSO-CHINOISE 

J'étais  en  Mandchourie  au  moment  où  fut  publiée  la  conven- 
tion russo-chinoise.  L'alliance  anglo-japonaise  faisait  Tobjet  de 
toutes  les  conversations.  Déjà  sur  le  bateau  la  Nonni^  j'avais 
entendu  parler  du  Japon  par  quelques  matelots  russes  :  l'un  de 
ces  derniers,  un  Petit-Russien  très  grand  et  très  fort,  aimait  à 
causer  avec  moi  ;  je  le  vois  encore  avec  sa  grosse  pipe,  assis 
sur  un  tas  de  cordes,  passant  sa  main  robuste  dans  sa  barbe 
épaisse. 

«  Alors  ces  petits  Japonais  voudraient  nous  faire  la  guerre!  » 

Et  gravement  il  gonfla  ses  joues  et  souffla  bruyamment 
comme  pour  mettre  en  déroute  toute  une  armée  japonaise  : 

«  C'est  drôle  tout  de  môme  !  » 

Il  éclata  de  rire  ainsi  que  ses  camarades  qui  trouvaient  très 
comique  l'idée  que  le  Japon  oseroit  s'attaquer  à  la  Russie. 

Le  cocher,  qui  me  conduisit  dès  mon  arrivée  à  Port-Arthur, 
m'interrogea,  lui  aussi  : 

«  Alors  tu  viens  du  Japon  :  on  dit  que  ces  gens-là  veulent 
«  faire  la  guerre  ;  ils  ont  les  oreilles  un  peu  courtes,  il  faudra 
((  voir  bientôt  à  les  leur  allonger.  » 
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Le  soldat  qu'on  me  donna  pour  m  accompagner  à  Moukden 
avait  gardé  un  trop  bon  souvenir  des  Japonaises  très  hospita- 
lières qu'on  trouve  en  si  grand  nombre  à  Port-Arthur  et  à  Vla- 
divostok. 

a  Qu'ils  viennent  donc  en  Mandchourie,  s'écriait-il;  on  les 
«  rejettera  dans  leur  Japon  à  coups  de  botte  dans  le  derrière  — 
«  le  soldat  employait  d'ailleurs  un  mot  beaucoup  plus  trivial 
«  —  et  tous  les  soldats  russes  feront  la  noce  avec  les  petites 
«  Japonaises!...  » 

Et  le  soldat  semblait  savourer  d'avance  les  doux  plaisirs 
qu'il  se  promettait. 

A  la  station  où  se  fait  le  raccordement  de  Port-Arthur  et  de 
Dalny,  je  me  trouvais  dans  un  wagon  rempli  de  voyageurs 
parmi  lesquels  était  un  pope  qui  m'entreprit  sur  la  question 
japonaise. 

«  Ainsi,  me  dit-il,  nous  vous  conseillez  vraiment  la  pru- 
«  dence  et  vous  croyez  qu'il  ne  sera  pas  facile  de  battre  les  Japo- 
<c  naisi  » 

Il  m'entraîna  cependant  pendant  l'arrêt  du  train  au  buffet  et 
il  se  fit  servir  aussitôt  un  verre  d'eau-de-vie  et  quelques  petits 
pâtés  chauds. 

«  Tenez,  mousié  le  Frantsouz  »,  me  dit  le  pope  en  frappant 
sur  sa  poitrine,  «  voici  le  soldat  russe  !  » 

11  saisit  l'assiette  des  pâtés,  et  ouvrant  une  bouche  énorme,  il 
en  avala  trois  ou  quatre  coup  sur  coup  en  me  disant  : 

«  Et  ça,  ce  sont  les  soldats  japonais  !  » 

Mais  les  soldats  japonais  ne  semblaient  pas  passer  facilement 
et  le  bon  pope  dut  absorber  quelques  verres  d'eau-de-vie  pour 
les  achever  et  s'en  rendre  tout  à  fait  maître. 

Je  remontai  quelques  minutes  après  dans  le  train  qui 
s'ébranlait,  lorsque  nous  entendîmes  des  cris  :  nous  avions  oublié 
notre  pope  qui  courait  après  nous,  gesticulant,  un  pâté  dans  la 
main  et  la  colère  sur  le  visage.  Le  train  stoppa  et  le  pope  me 
montrant  son  dernier  pâté  me  dit  : 

«  C'est  une  véritable  victoire.  Je  vous  présente  mon  hui- 
tième. » 

Une  seconde  après,  le  huitième  avait  disparu  dans  l'estomac 
de  l'excellent  homme,  qui  satisfait  de  son  repas  alla  s'endormir 
dans  son  coin  en  poussant  des  ronflements  aussi  sonores  que  le 
bruit  que  faisait  la  locomotive. 

Tous  les  Sibériens  partageaient  l'opinion  du  matelot  et  de 
mon  cocher,  du  pope  et  du  soldat.  L'alliance  anglo-japonaise 
n'avait  inquiété  que  quelques  officiers  supérieurs  bien  au  cou- 
rant des  choses  d'Extrême-Orient,  des  généraux  et  le  personnel 
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du  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg.  Dans 
ces  derniers  milieux  on  était  mieux  renseigné;  on  ne  voulait  pas 
compromettre  la  grande  œuvre  entreprise,  on  craignait  que  le 
Japon  ne  prît  brusquement  l'offensive,  on  savait  que  la  Russie 
n'avait  pas  encore  tous  les  atouts  dans  son  jeu,  qu'elle  n'était 
pas  prête  en  un  mot.  Ce  que  le  haut  commandement  crai- 
gnait, et  avait  bien  raison  de  craindre,  le  gros  public  ne  le 
comprenait  pas  et  n'aurait  ni  voulu  ni  pu  le  comprendre. 

I.a  convention  russo-chinoise  fut  la  conséquence  nécessaire 
des  événements  d'Extrême-Orient.  Les  journaux,  qui  nous  arri- 
vaient d'Europe,  nous  prouvaient  que  la  France  avait  été  émue 
beaucoup  plus  que  la  Sibérie  par  cette  convention  très  inat- 
tendue pour  elle.  Nous  y  lisions  que  la  politique  russe  avait 
subi  un  échec  en  Extrême-Orient,  et  qu'elle  avait  dû  signer 
avec  la  Chine  un  traité  peu  favorable  et  contraire  à  ses  intérêts 
et  à  ses  ambitions.  Elle  ne  conservait  pas  même  en  effet  le 
monopole  des  voies  ferrées  ;  elle  n'obtenait  pas  la  concession 
générale  des  mines  à  exploiter,  si  nombreuses  et  si  riches  en 
Mandchourie  et  sur  lesquelles  le  Japon  et  surtout  l'Angleterre 
jetaient  un  œil  d'envie. 

En  un  mot,  la  convention  était,  écrivait-on,  pour  la  Russie 
un  recul  et  un  insuccès. 

(Jue  pouvait  pourtant  faire  la  Russie,  lorsqu'elle  fut  acculée 
dans  une  situation  fausse  par  l'Angleterre  et  le  Japon?  Elle 
s'adressa  d'abord  à  son  alliée,  mais  la  déclaration  de  M.  Del- 
cassé  restait  un  peu  bien  platonique.  Le  ministre  français 
déclarait  bruyamment  que  la  France  marchait  d'accord  avec 
la  Russie,  même  en  Extrême-Orient.  Nous  prenions  là  un  enga- 
gement qui  pouvait  nous  entraîner  très  loin,  beaucoup  plus 
loin  que  nous  ne  voulions,  et  avoir  pour  nous  les  plus  graves 
conséquences.  La  déclaration  franco-russe  effraya  tous  les 
Français  d'Extrême-Orient  et  excita  contre  nous  les  rancunes 
des  Japonais.  Notre  fanfaronnade  était  pour  le  moins  inutile. 

La  Russie,  comprenant  qu'une  guerre  était  possible,  négocia 
et  tâcha  de  gagner  du  temps;  et  l'arrogance  des  Japonais, 
la  conscience  qu'ils  avaient  de  leurs  forces,  leur  mépris  de 
l'étranger,  leur  haine  de  la  Russie  si  bien  attisée  à  Tokyo  et  à 
Yokohama  par  les  journaux  de  langue  anglaise,  tout  en  un  mot 
pouvait  faire  craindre  que  le  peuple  ne  cédât  brusquement  à  sa 
fougue  bien  connue  et  à  son  tempérament  batailleur,  et  ne  fît 
quelque  coup  d'éclat.  La  Russie,  sentant  que  son  œuvre  straté- 
gique, bien  que  rapide  et  brillante,  était  encore  incomplète, 
engagea  avec  la  Chine  les  pourparlers  qui  ont  abouti  à  la 
convention  russo-chinoise  :  celle-ci  ne  fut  ni  un  recul,  ni  une 
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défaite,  mais  un  simple  moyen  diplomatique.  11  n'y  avait  là 
qu'un  arrêt  habilement  simulé  dans  les  ambitions  des  Russes  : 
le  gouvernement  bien  inspiré  avait  préféré  cette  solution  à  une 
guerre  qui  pouvait  entraîner  peut-être  un  échec  véritable 
et  difficile  à  réparer,  et  retarder  de  vingt  ans  l'œuvre  entre- 
prise par  le  Tsar  en  Extrême-Orient. 

Les  Japonais  et  les  Chinois,  résidant  en  Mandchourie  et  en 
Sibérie,  ne  me  semblèrent  pas  prendre  la  convention  très  au 
sérieux  :  les  premiers  se  montraient  sceptiques,  ils  ne  vou- 
laient pas  paraître  croire  aux  promesses  de  la  Russie  ;  mais 
lorsqu'on  essayait  de  parler  avec  eux  des  événements  récents, 
on  aurait  pu  croire  que  les  questions  d'Extrême-Orient  qui 
s'agitaient  si  importantes  pour  leur  pays  ne  les  concernaient  ""i 

nullement.  Ils  travaillaient  de  tout  cœur,  chacun  d'eux  à  son  !î 

métier  ;  mais  l'espionnage,  art  où  ils  sont  depuis  longtemps 
passés  maîtres,  ne  perdait  jamais  ses  droits.  S'ils  parlaient 
peu  du  Japon  et  de  la  Russie, ils  n'observaient  pas  vis-à-vis  de 
la  Chine  le  même  silence  et  ils  se  montraient  pleins  de  pitié  et 
d'attention  pour  elle.  Les  Chinois,  de  leur  côté,  restaient 
apathiques  et  semblaient  indifférents;  ils  se  désintéressaient 
trop  des  choses  de  la  Chine,  tandis  qu'au  contraire  les  Japonais 
semblaient  y  prendre  un  trop  grand  intérêt. 

J'ai  assisté  à  une  conversation  entre  un  Chinois  et  un  Japo- 
nais; celui-ci  voulait  prouver  que  l'avenir  était  à  Funion  des 
peuples  de  races  jaunes. 

«  Et  comme  il  faut  toujours  un  chef  dans  toute  union,  inter- 
«  rompit  le  Chinois,  c'est  vous,  les  Japonais,  qui  semblez  dési- 
«  gnés,  n'est-ce  pas,  pour  cette  tâche  si  délicate  et  si  diffi- 
«  cile?  » 

Le  Japonais  répondit  modestement  que  telle  était  son  opi- 
nion. 

«  Croyez-vous,  demanda  le  Chinois,  que  l'opinion  euro- 
«  péenne  soit  d'accord  avec  la  vôtre  ?  j> 

—  «  C'est  là  une  chose  secondaire  !  » 

—  <r  Je  ne  vous  parle  pas  de  nous  autres,  les  Chinois,  ajouta 
«  négligemment  l'habitant  du  Céleste  Empire,  cela  n'a  pas 
«  d'importance  :  il  est  même  nécessaire  que  nous  n'ayons  pas 
«  d'opinion  bien  arrêtée  pour  que  nous  puissions  plus  faci- 
«  lement  suivre  la  vôtre  dans  toutes  ses  variations.  » 

Le  Japonais  comprit  alors  que  le  Chinois  plaisantait  et  cela 
lui  parut  désagréable.  Le  Chinois  semblait  enchanté,  ses  petits 
yeux,  pleins  d'esprit,  pétillaient  sous  ses  grosses  lunettes.  C'est 
lui  qui  me  disait  un  jour,  et  c'était  là  une  réflexion  bien  chi- 
noise : 
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«  J'aime  à  remporter  des  victoires  d'esprit  sur  les  Japonais; 
«  c  est  là,  la  revanche  de  bien  d'autres  défaites!  » 

Les  Sibériens,  avec  lesquels  je  parlais  de  la  convention  russo- 
chinoise,  ne  daignaient  pas  la  discuter.  Ils  croyaient,  et  ils 
croient  encore,  avoir  en  Mandchourie  le  bon  droit  pour  eux  et... 
la  force.  Robustes  et  courageux,  ils  regardaient  avec  mépris 
les  Japonais  et  ils  se  demandaient,  comme  le  pope,  le  matelot 
et  le  cocher  dont  j'ai  déjà  parlé,  comment  l'armée  russe  ferait 
pour  ne  pas  briser  d'un  seul  coup  une  armée  composée  de  si 
petits  hommes  ;  mais  ils  étaient  d'accord  pour  déclarer  que  les 
Japonais  avaient  besoin  d'une  leçon. 

«  A  quoi  bon  faire  une  guerre  sérieuse? «me  disait  un  capi- 
taine cosaque.  «  On  ne  tue  pas  les  enfants,  on  se  contente  de 
«  leur  donner  le  fouet  !  » 

Et  une  fois  de  plus  je  m'apercevais  que  les  Russes  appré- 
ciaient mal  leurs  voisins  dont  ils  ignoraient  la  valeur.  Je  n'osai 
plus  bientôt  même  exprimer  ma  propre  opinion  et  mes  craintes, 
car  tantôt  je  passais  auprès  des  gens  à  qui  je  les  exprimais 
pour  un  fou,  tantôt  j'attristais,  sans  les  convaincre,  des  familles 
qui  m'avaient  bien  cordialement  reçu. 

S'ils  ont  été  peu  émus  par  la  convention,  les  Russes  du  con- 
tinent asiatique  en  ont  été  surpris  :  l'événement  était  pour 
eux  inattendu.  Opendunt,  ouvrier  ou  paysan,  fonctionnaire  ou 
commerçant,  soldat  ou  voyageur,  tous  ont  émis  la  même  idée, 
aussi  nette  que  précise. 

«  Notre  armée  occupe  la  Mandchourie  et  elle  y  restera  !  » 

Il  est  très  probable  qu'une  fois  de  plus  l'opinion  russe  aura 
dit  la  vérité.  Chez  nous,  si,*  après  avoir  fait  occuper  un  pays,  le 
gouvernement  avait  signé  une  convention  semblable  à  celle  qui 
nous  occupe,  les  journaux  auraient  crié  à  la  trahison,  on  aurait 
traité  les  ministres  de  vendus  el  d'incapables.  Les  Russes  ne 
songent  pas  à  se.  livrer  à  de  pareilles  manifestations  :  ils  savent 
d'ailleurs  que  leurgouvernementaune  politique  arrêtée  et  qu'il 
ne  fait  rien  sans  raison  ;  le  temps  travaille  pour  eux  en  Extrême- 
Orient,  et  ce  que  le  voyageur  a  tort  d'appeler  leur  inertie  est 
parfois  une  forme  d'opiniâtreté,  qui,  plus  d'une  fois  déjà,  leur 
a  donné  la  victoire. 

On  a  dit,  par  une  image  très  juste,  que  Tinlluence  et  l'expan- 
sion de  la  Russie  font  tache  d'huile  en  Asie  ;  les  événements 
l'ont  prouvé  déjà  en  Turkestan  et  en  Sibérie;  c'est  de  bon 
augure  pour  la  politique  inaugurée  on  Mandchourie. 

Parlons  donc  un  peu  de  cette  convention  russo-chinoise  dont, 
en  France,  il  est  utile  de  rappeler  les  termes.  Et  tout  d'abord  les 
Russes  ne  quittaient  pas  la  Mandchourie,  ils  s'engageaient  au 
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commencement  de  4902  à  en  retirer  leurs  troupes  dans  un 
temps  donné  et  par  fractions.  Il  n'y  avait,  à  vrai  dire,  que  pro- 
messe d'évacuation  et  j'ai  déjà  fait  observer  qu'en  matière  poli- 
tique les  promesses  ne  sont  pas  toujours  tenues.  On  a  môme 
souvent,  sinon  raison,  du  moins  des  raisons  de  ne  pas  les 
tenir,  et  quand  on  en  manque,  il  est  toujours  facile  de  les  faire 
naître. 

Voici  quelles  étaient  les  clauses  principales  de  la  convention  : 

On  y  déclarait  d'abord  officiellement  rétabli  en  Mandchourie 
le  pouvoir  chinois,  gouvernemental  et  administratif.  La  Chine 
s'engageait  à  respecter  les  clauses  .et  conditions  du  traité  du 
8  septembre  1896  ;  à  défendre,  le  cas  échéant,  si  besoin  en  était, 
la  ligne  du  Transmandchourien  ;  à  protéger  envers  et  contre 
tous  les  sujets  russes  établis  dans  la  province  et  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  créées  ou  gérées  par  eux. 

La  Russie,  par  contre,  promettait  de  rappeler  ses  troupes  de 
Mandchourie.  L'évacuation  devait  se  faire  de  la  façon  suivante  : 
les  soldats  abandonneraient,  dans  les  six  mois  postérieurs  au 
traité,  la  partie  Sud-Ouest  de  la  province  de  Moukden;  dans 
les  six  mois  suivants  ils  devaient  quitter  la  province  de  Guirine 
et  l'autre  partie  de  celle  de  Moukden  ;  ce  n'était  qu'au  bout  d'une 
autre  période  de  six  mois  que  tous  les  autres  soldats  devaient 
rentrer  en  Sibérie  et  que  la' Mandchourie  serait  complètement 
évacuée.  Nous  ne  sommes  pas  loin  aujourd'hui  du  terme  de  la 
troisième  période. 

La  Chine  faisait  en  outre  d'autres  promesses  de  la  plus  haute 
importance  :  elle  ne  permettrait  à  aucune  puissance  d'occuper 
les  territoires  abandonnés  par  les  Russes;  elle  achèverait  et 
exploiterait  le  réseau  ferré  conformément  à  la  convention  du 
28  avril  1899;  les  ouvriers  et  les  employés,occupés  aux  travaux 
d'administration  et  d'exploitation,  seraient  tous  de  nationalité 
chinoise;  aucune  autre  puissance  étrangère  ne  pourrait  donc 
participer,  même  par  la  présence  de  quelques  travailleurs,  à  la 
construction  de  la  ligne  ou  à  son  exploitation;  enfin,  si  la  Chine 
voulait  un  jour  augmenter  le  réseau  et  construire  des  voies 
secondaires  et  des  embranchements,  elle  devrait  consulter  préa- 
lablement la  Russie. 

La  convention  fut  faite  en  russe,  en  chinois  et  en  français  : 
c'est  le  texte  français  qui  devait  être  interprété. 

Deux  réflexions  s'imposaient  tout  d'abord,  et  s'imposent 
encore  à  la  lecture  du  contrat,  deux  choses  sautent  aux  yeux  du 
lecteur  : 

1'  L'évacuation  devant  se  faire  lentement.  La  Russie  aurait 
donc  le  temps  d'achever  ses  préparatifs,  de  parfaire  sa  voie 
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ferrée  et  de  fortifier  Port-Arthur,  en  un  mot  de  se  rendre,  si 
possible,  assez  forte  pour  manquer  &  sa  parole,  à  l'heure  fixée, 
si  les  circonstances  le  permettaient  ; 

2®  La  Chine  permettait  qu'aucune  autre  puissance  étrangère 
ne  pourrait  désormais  s'établir  en  Mandchourie  et  qu'elle 
demanderait  des  conseils  à  la  Russie.  Comme  d'autre  part,  il  est 
déclaré  que  si  la  Chine  viole,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  la 
convention  passée  entre  les  deux  puissances,  la  Russie  ne  sera 
plus  tenue  par  ses  promesses  et  par  les  prescriptions  qui  y  sont 
insérées,  on  peut  en  conclure  que  la  Chine  reconnaît,  le  cas 
échéant,  à  la  Russie  et  à  elle  seule,  des  droits  non  définis,  il  est 
vrai,  mais  aussi  non  limités  dans  les  provinces  de  Mandchourie. 
La  Chine  ne  serait  pas  libre,  ajoutait-on,  d'envoyer  en  Mand- 
chourie autant  de  soldats  qu'il  lui  plaira,  car  la  Russie  devrait 
être  prévenue  de  suite  de  toute  augmentation  d'effectif  afin 
qu^elle  puisse  à  son  tour  renforcer  ses  propres  frontières  et 
agir  en  conséquence. 

Mais  il  y  avait  plus  :  la  Russie  n'évacuerait  la  Mandchourie 
que  s'il  ne  se  produisait  aucune  complication  et  si  la  manière 
d'agir  des  autres  puissances  ne  l'empêchait  pas  de  remplir  ses 
engagements.  C'était  là  une  clause  très  élastique,  et  dont  on 
peut  tirer  aujourd'hui  grand  parti. 

Ce  qui  était  très  amusant  à  observer  en  Mandchourie  au 
moment  de  la  convention,  c'est  qu'on  la  déclarait  faite  avant 
tout  pour  préparer  la  paix  ;  mais  comme  au  Japon  à  Tépoque  de 
l'alliance  anglaise,  faite  elle  aussi  pour  assurer  la  paix,  c'est  de 
guerre  surtout  que  l'on  parlait.  D'ailleurs,  depuis  que  l'évacua- 
tion de  la  Mandchourie  était  décidée,  de  nombreux  trains  pleins 
de  soldats  et  de  munitions  se  dirigaient  vers  les  provinces  qu'on 
avait  promis  d'évacuer. 

Les  prétextes  à  invoquer  pour  une  occupation  prolongée  ne 
manquent  pas,  et  on  voit  que  la  Russie  négocie  secrètement  en 
ce  moment  avec  la  Chine.  C'est  la  réédition  de  l'occupation 
égyptienne  à  laquelle  nous  allons  assister.  La  Russie  peut  allé- 
guer beaucoup  de  bonnes  raisons  et  elle  en  soutiendra  mi^me  de 
mauvaises  :  l'attitude  belliqueuse  du  Japon,  les  tentatives  d'ex- 
pansion et  ses  progrès  en  Corée,  les  agissements  suspects  de 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  toujours  prêts  à  se  mêler  de  ce 
qui  les  regarde  et  même  de  ce  qui  ne  les  regarde  pas,  ne  sont 
pas  faits  d'ailleurs  pour  la  tranquilliser. 

La  Chine  elle-même  fournira  toujours  d'excellents  prétextes 
à  la  Russie  pour  rester  sur  les  pays  militairement  occupés  par 
elle  aujourd'hui  :  une  clause  du  traité  était  la  suivante  :  la 
Chine  s'engageait  à  rembourser  les  frais  supportés  par  la  Russie 
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dans  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  ier  :  on 
sait  depuis  longtemps  comment  la  Chine  paie  ses  dettes. 

Il  est  curieux  de  constater  qu'après  avoir  refusé  l'autorisation 
aux  étrangers  de  parcourir  la  Mandchourie,  les  Russes  l'accor- 
dèrent tout  d'un  coup  presque  à  tout  le  monde.  On  y  a  reçu 
même  des  espions  anglais.  L'Angleterre  témoignait  tout  l'intérêt 
quelle  prenait  à  la  question  de  Mandchourie  et  y  envoyait  des 
officiers.  J'en  ai  rencontré  quelques-uns  :  on  les  accueillait 
et  on  les  escortait  si  bien  qu'ils  ne  pouvaient  rien  voir  ;  on  les 
traitait  largement  et  on  les  grisait  royalement.  Si  le  proverbe 
est  vrai,  si  la  vérité  est  au  fond  du  verre,  ils  ont  dû  la  trouver 
facilement,  car  ils  ont  dû  vider  le  leur,  plus  souvent  même 
qu'ils  ne  Tout  voulu. 

«  Je  n'emporte  d'ici,  me  disait  l'un  deux,  qu'une  impression  : 
«  je  me  suis  convaincu  de  l'excellence  du  Champagne  fran- 
a  çais!  » 

Eh  bien!  franchement,  il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  jus- 
qu'en Mandchourie  pour'  n'en  remporter  que  cette  impres- 
sion-là. 

•  • 

Les  Russes  ont  donc  gagnédu  temps,  comme  ils  le  désiraient  : 
ils  ont  travaillé  depuis  à  l'achèvement  de  leurs  préparatifs  in- 
dustriels et  stratégiques,  et  au  développement  de  leur  situation 
commerciale.  Dans  le  siècle  dernier  le  commerce  russe  en 
Extrême-Orient  était  insignifiant.  Au  cours  des  trois  siècles  der- 
niers, les  échanges  commerciaux  entre  la  Chine  et  la  Russie 
ont  été  depuis  1855  surtout  à  l'avantage  de  la  Chine  qui  en- 
voyait du  thé  à  sa  voisine. 

Depuis  la  Russie  a  exporté  en  Chine  : 

De  1883-1887 10.251  roubles  *. 

1888-1892 8.736   — 

1893-1897 25.555   — 

1898-1900 20.485   — 

La  Chine  a  envoyé  en  Russie  : 

De  1883-1887. 95.666  roubles. 

1888-1892 74.407      — 

1893-1897 193.957      — 

1898-1900 128.753       — 

On  voit  combien  les  échanges  ont  augmenté  tout  à  coup  pen- 
dant la  troisième  période,  et  plus  encore  pendant  la  quatrième, 

1  Le  rouble  ss  2  fr.  58. 
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qui  n'est  que  de  trois  ans,RtnoQ  de  cinq  comme  les  précédentes. 
Le  chemin  de  fer  de  TEst-Chinois  donnera  un  nouvel  essor  au 
commerce  russe.  Je  crois  qu'il  pourra  lutter  en  effet  sur  les 
marchés  d'Extrême-Orient  avec  la  concurrence  étrangère;  le 
malheur  est  que  les  fabricants  et  les  négociants  russes  man- 
quent complètement  d'initiative. 

Depuis  la  signature  de  la  convention,  c'est  à  Port- Arthur  que 
l'activité  russe  s*est  montrée  créatrice.  Les  Russes  disent 
qu'avant  peu  ce  port  sera  une  forteresse  inexpugnable;  ses 
défenses  naturelles  auraient  été  admirablement  fortifiées.  Je 
veux  bien  le  croire,  mais  je  crains  un  peu  que  les  journaux 
russes  qui  célèbrent  les  résultats  des  travaux  en  Extrême- 
Orient  ne  soient  un  peu  en  avance  sur  la  réalité. 

Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que  tout  le  pays  traversé  par 
le  Transmandchourien  est  en  ce  moment  sous  la  dépendance 
facile  de  la  Hussie;  les  populations  y  sont  d'allures  peu  guer- 
rières et  on  y  a  détruit  les  forts  et  les  arsenaux  chinois  et  confis- 
qué les  armes  de  guerre  et  les  canons. 

Dans  tout  ce  qu'elle  a  fait  et  dans  tout  ce  qu'elle  fait,  la  Russie 
reste  fidèle  à  elle-même  et  au  programme  qu'elle  s'était  tracé. 

Encore  un  peu  de  temps  et  la  partie  sera  gagnée  pour  elle.  Les 
Japonais,  et  les  Anglais  qui  les  poussent,  se  décideront-ils  à  une 
action  militaire?  Tout  est  possible  et  on  le  craint.  Le  problème 
est  toujours  le  même  d'ailleurs.  Mettons  les  choses  au  pis  pour 
les  Russes  et  supposons  laflotte  russe  battue  :  que  pourront  faire 
les  Japonais?  Ils  bombarderont  Vladisvostok  et  Port-Arthur  ;  ils 
reprendront  peut-être  Sakhaline;  mais  après  ?Je  crois  que  tout 
ce  qu'ils  pourront  faire  sera  de  retarder  de  quelques  années 
l'œuvre  de  la  Russie. 

Les  événements  sont  graves  et  intéressants,  et  je  connais  tel 
voyageur  d'Extrême-Orient  qui  voudrait  bien  se  trouver  encore 
en  Mandchourie  à  une  époque  aussi  intéressante.  Il  est  vrai 
que  la  Russie  ne  tient  pas  à  ce  que  des  étrangers  trop  curieux 
cherchent  à  savoir,  pour  le  divulguer  ensuite,  ce  qui  se  passe, 
à  l'heure  actuelle.  Je  ne  saurais  mieux  finir  qu'en  répétant  ce 
que  j'ai  dit  en  commençant  :  c'est  la  logique  môme  qui  guide  la 
politique  russe  en  Extrême-Orient. 

Paul  Labbé. 
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I.  —  ETTROPS 

La  mort  du  Pape.  —  Après  une  longue  et  dramatique  agonie,  qui 
a  tenu  le  monde  en  suspens  pendant  plus  de  deux  semaines, 
le  Pape  Léon  XIII  est  mort,  le  20  juillet,  à  quatre  heures  deTaprès- 
midi.  Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  les  indications  biogra- 
phiques suivantes  : 


Joachim- Vincent  Pecci  était  né  le  2  mars  1810  à  Garpinetto,  diocèse 
d'Anagniy  d'une  famille  patricienne.  Il  fut  élevé  chez  les  jésuites,  d'abord  à 
Viterbe,  puis  au  Collège  romain.  Le  jeune  Pecci  se  distingua  dans  toutes 
les  branches  de  ses  études,  surtout  dans  les  humanités.  Entrant  dans  les 
ordres,  il  acheva  de  se  former  à  l'Académie  des  nobles  ecclésiastiques. 

Il  exerça  diverses  charges  de  l'Etat  pontifical,  comme  délégat  à  Bénévent, 
puis  comme  gouverneur  de  Pérouse.  Envoyé  comme  nonce  à  Bruxelles,  il 
sut  si  bien  conquérir  Léopold  I*'  que  ce  dernier  demanda  pour  lui  le 
chapeau,  et  dans  un  consistoire  du  19  janvier  1846,  il  fut  créé  cardinal  et 
nommé  archevêque  de  Pérouse. 

Le  cardinal  Pecci  administra  ce  diocèse  pendant  trente-deux  ans,  jusqu'à 
son  élection,  en  1878,  au  Pontificat.  C'est  à  Pérouse  que  ses  iàéet^ 
achevèrent  de  se  former.  L'annexion  des  États  de  l'Église  à  l'Italie  vint 
rendre  son  rôle  plus  difficile.  Dès  lors,  il  eut  à  l'égard  du  royaume  d'Italie, 
l'attitude  intransigeante  à  laquelle  il  devait  toujours  rester  fidèle  comme 
Pape.  Il  refusa  de  se  présenter  devant  Victor-Emmanuel  lorsqu'il  vint  à 
Pérouse.  C'est  dans  cette  ville  que  le  cardinal  Pecci  composa  ses  Mande- 
ments sur  l'Église  et  la  civilisation,  qui  défendaient  les  idées  qui  furent 
ensuite  exposées  dans  les  Encycliques  du  Pape. 

Le  Journal  des  Débats^  commentant  ensuite  le  rôle  de  Léon  XIII 
comme  souverain  pontife,  poursuit  ainsi  : 

Succédant  à  Pie  IX^  Léon  XIII  sans  rien  retrancher  en  apparence  à  l'in- 
transigeance de  son  prédécesseur,  défendit  les  mômes  principes  mais  avec 
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une  méthode  toute  contraire,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  revendications  de 
la  papauté  contre  l'Italie.  A  cet  égard,  il  se  refusa  toujours  à  accepter  le 
fait  accompli  et  à  essayer  môme  d'entrer  en  relations  avec  le  gouvernement 
royal,  refusant  aux  catholiques  l'autorisation  de  prendre  part  aux  élections 
.  politiques,  et  maintenant  dans  tout  son  entier  le  non  possumus.  Mais  avec 
les  puissances  étrangères,  il  eut  surtout  une  singulière  souplesse  de 
diplomatie. 

Sa  diplomatie,  à  la  vérité,  n'eut  jamais  rien  de  politique,  et  dès  le  début 
de  son  règne,  on  peut  voir  qu'il  n'en  usa  que  pour  favoriser  la  solution  qu'il 
préconisa  des  questions  sociales.  Son  premier  acte  fut  une  sorte  de  rappro- 
chement avec  l'Allemagne  et  la  Russie,  fort  occupées  à  ce  moment  de  la 
lutte  contre  le  socialisme  et  le  nihilisme  ;  le  Pape  n'hésita  pas  à  lier  partie 
en  quelque  sorte  avec  le  prince  de  Bismarck,  engageant  le  Centre  à  voter 
les  projets  que  le  chancelier  lui  proposait,  et  rendant  en  échange  l'arbi- 
trage de  l'affaire  des  Carolines  qui,  en  1884,  avait  failli  amener  une  guerre 
entre  l'Allemagne  et  l'Espagne,  arbitrage  qui  grandit  singulièrement  sa 
situation  en  Europe.  Mais  bientôt,  le  Centre  n^obéissant  plus  au  Pape,  le  - 
prince  de  Bismarck  reconnut  qu'il  n'avait  plus  rien  à  attendre  de  Rome, 
et  Guillaume  II  fit,  en  1888,  le  voyage  qui  devait  tendre  assez  sérieusement 
les  relations  du  Vatican  et  de  l'empire  :  on  n'a  pas  oublié  la  scène  de  la 
visite  de  l'empereur  au  Pape,  brusquement  interrompue  par  l'entrée  du 
prince  Henri. 

Dès  ce  moment,  Léon  XIII  se  tourna  d'un  autre  côté  ;  il  avait  senti  que 
le  prince  ferait  quelques  difficultés  à  l'aider  dans  son  œuvre  de  défense 
sociale,  et  il  chercha  du  côté  de  la  France  républicaine  ce  que  l'Allemagne 
impériale  ne  lui  donnait  pas.  Dès  la  fin  de  1891,  à  la  suite  de  l'adhésion 
solennelle  du  cardinal  Lavigerie  à  la  République,  il  laissa  entendre  que  le 
prélat  avait  agi  avec  le  consentement  pontifical  ;  peu  après,  il  déclara  que 
la  forme  du  gouvernement  ne  devait  pas  préoccuper  les  catholiques,  toutes 
les  puissances  établies  étant  le  résultat  de  l'ensemble  des  circonstances 
historiques  et  nationales  qu'il  convient  de  respecter.  Le  Pape  encouragea 
les  fidèles  à  se  tourner  plutôt  vers  la  solution  des  grands  problèmes  de  ce 
temps  qu'à  continuer  en  France  une  guerre  inutile  contre  les  pouvoirs 
établis.  Cet  appel  mécontenta  fort  les  chefs  de  parti,  mais  bientôt  ils  recon- 
nurent qu'il  avait  été  entendu  de  leurs  troupes  et  qu'il  n'y  avait  pas  à 
y  résister. 

C'est  de  ce  moment  que  date  le  développement  pris  partout,  en  Belgique 
et  en  France  surtout,  parle  socialisme  chrétien.  Léon  XIII  l'encouragea  de 
toutes  ses  forces,  dans  son  Encyclique  De  Conditione  opificum  et  dans  tous 
ses  discours  aux  innombrables  pèlerins  qu'il  recevait  lui-môme  au  Vatican, 
il  avait  soin  d'ailleurs  de  prêcher  en  même  temps  d'exemple,  dans  ses 
rapports  avec  la  République,  et  l'attitude  du  Saint-Siège  dans  la  question 
du  protectorat  des  catholiques  en  Chine  et  en  Orient  nous  rendit  de 
signalés  services. 

Léon  XIII  meurt  en  emportant  dans  la  tombe  le  respect  môme  de  ceux 
que  leurs  croyances  aurait  pu  éloigner  de  lui  ;  chacun  a  rendu  justice  à  la 
grandeur  de  son  rôle  moral  et  social.  Léon  XIII  a  fait  beaucoup  pour 
restaurer  Tautorité  morale  du  Saint-Siège. 
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Nous  croyons  maintenant  devoir  reproduire  en  entier  l'article 
suivant  de  M.  G.  Hanotaux,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 
qui  a  paru  dans  le  Journal  au  lendemain  de  la  mort  de  Léon  XIII. 

L'opinion  de  M.  G.  Hanotaux. 

Un  grand  pape  vient  de  mourir,  qui  fut  surtout  un  grand  politique. 
Il  avait  la  première  des  facultés  de  l'homme  d'État  :  l'imagination,  et 
la  première  des  facultés  de  Thomme  de  gouvernement  :  la  persévérance. 
S'il  lui  manquait  quelque  chose,  c'était  peut-être  l'action.  Spéculatif,  il 
voyait  loin,  il  voyait  juste,  il  embrassait  l'avenir,  mais  son  regard  discer- 
nait mal,  parfois,  la  minutie  des  détails  journaliers.  Il  laissait  «  du  temps 
au  temps  »,  comme  disent  les  Espagnols;  et  le  temps,  par  contre,  fut 
galant  homme  pour  lui,  puisqu'il  l'attendit  quatre-vingt-treize  ans. 

Les  intentions  du  pape  Léon  XIII  furent  toujours  pures  et  nobles.  Sa 
physionomie  spirituelle  et  prompte,  un  peu  sèche  toutefois,  découvre  tout 
de  lui.  Nul  mystère.  Il  souriait  des  yeux;  sa  bouche,  aux  amples  sinuo- 
sités mobiles,  racontait  son  ame.  Il  fut  surtout  une  claire  intelligence, 
lumen  incœlo,  selon  la  devise  de  ses  armes;  mais,  comme  l'étoile  qui  figu- 
rait aussi  dans  son  blason,  avec  plus  de  lumière  que  de  chaleur,  peut-être. 
Elève  de  l'Académie  noble,  où  le  fils  des  seigneurs  de  Carpineto  était  si 
fier  d'être  admis,  il  fut  et  resta  un  humaniste  :  poète  latin  jusqu'àla  mort. 
Ses  encycliques  étaient  si  bien  écrites  qu'elles  lui  donnaient,  à  lui-même, 
l'impression  d'être  des  actes.  Elles  resteront,  et  leur  recueil  sera  le  bré- 
viaire de  l'avenir.  D'autres  accompliront  ce  que  celui-ci  a  dicté. 

Le  pape  Léon  XIII  fut,  en  somme,  un  pape  moderne.  Il  fait,  avec 
Pie  IX,  un  contraste  parfait.  Pie  IX  eut  mérité  de  vivre  aux  temps  de 
saint  François  d'Assise;  Léon  XIII  était  bien  le  contemporain  de  Bis- 
marck et  de  Guillaume  II.  Il  amena  le  premier  à  Ganossa  et  l'empereur 
au  Vatican.  On  raconte  qu'un  de  nos  généraux,  revenu  depuis  peu  d'une 
campagne  où  il  avait  assuré  à  la  France  une  colonie  nouvelle,  solli- 
cita une  audience  du  pape  :  «  Certes,  aurait  dit  Léon  XIII,  je  le  recevrai 
volontiers  ;  il  me  plaît  de  voir  un  vainqueur.  »  Le  général  aurait  pu  dire  à 
son  tour,  après  avoir  vu  l'habile  vieillard  :  a  Moi  aussi,  j'ai  salué  un  vain- 
queur! » 

Léon  XIII  a  maintenu,  accru  et  renouvelé  le  fonds  de  la  papauté.  Eloge 
rare,  si  l'on  pense  qu'il  s'adresse  à  un  vieillard  déjà  cassé  et  débile  quand 
il  reçut  la  tiare,  et  qui  s'était  confiné,  pendant  plus  de  trente  ans,  dans 
l'administration  d'un  diocèse  de  montagne,  celui  de  Pérouse. 

Précisons,  cependant. 

Né  et  nourri  dans  une  famille  pieuse,  voué,  dès  sa  naissance,  à  saint 
François  d'Assise,  élève  des  Jésuites  de  Viterbe,  disciple  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  Léon  XIII  n'a  démenti  en  rien,  pendant  son  pontificat,  la  ferme 
rigidité  des  principes  par  lesquels  la  papauté  romaine  subsiste  et  qu'elle 
considère  comme  la  pierre  sur  laquelle  la  catholicité  repose. 

Seulement,  dès  le  temps  de  l'évêché  de  Pérouse,  plongé  dans  des  médi- 
tations profondes,  se  souvenant  d'un  voyage  en  France  qui  l'avait  beau- 
coup frappé  et  d'une  importante  légation  à  Bruxelles,  —  épreuve  toujours 
délicate  pour  les  diplomates  romains,  —  le  prélat,  peu  aimé  d'Antonelli, 
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sentait  naître  en  lui  quelque  résistance  aux  formules  absolues  où  s^enfer- 
mail  le  pontificat  finissant. 

Peu  de  jours  avant  la  mort  de  Pie  IX,  le  cardinal  Pecci,  camerlingue  de 
la  sainte  Église  romaine,  publia,  en  effet,  ces  deux  fameuses  lettres  pas- 
torales qui  parurent,  dès  lors,  comme  la  préface  de  son  règne  prochain. 
Par  une  circonstance  remarquable,  elles'furent  rendues  publiques,  Vune  à 
la  veille  et  l'autre  au  lendemain  de  la  mort  de  Pie  IX.  Déjà,  elles  annon- 
çaient le  coup  de  barre  nouveau  qui  allait  être  .donné  à  la  barque  de  saint 
Pierre. 

Dans  l'une,  le  cardinal  Pecci  dénonçait  l'antagonisme  prétendu  entre 
l'Église  et  la  civilisation  :  «  Pour  ne  citer  qu'une  expression  dont  on  fait 
un  abus  répété,  qui  ne  sait,  disait-il,  qu'on  prononce  partout  le  mot  de 
civilisati^^m,  en  prétendant  qu'il  existe,  entre  elle  et  TElglise,  une  répu- 
gnance intrinsèque  et  une  irréconciliable  inimitié...  »  Et  il  défendait 
l'Église  d'être  l'ennemie  du  progrès.  En  outre,  le  prélat  abordait  sans 
crainte  les  «  questions  sociales  »  qui  furent  l'une  de  ses  préoccupations 
constantes.  Il  prenait  la  défense  des  classes  pauvres  et  laborieuses,  il  s'éle* 
vnit  contre  la  «  loi  d'airain  »,  proclamée  alors  par  la  terrible  logique  des 
théoriciens  allemands. 

Dans  l'autre  document,  le  prélat  dénonçait  les  polémiques  violentes,  les 
paroles  impies,  les  mots  irréparables,  les  guerres  sans  victoires  décisives 
et  toujours  grosses  de  funestes  lendemains.  Il  disait,  en  une  formule  sin- 
gulièrement forte  :  a  Ne  recommençons  pas  à  redevenir  barbares,  même 
lorsque  nous  nous  armons  avec  fureur  pour  la  civilisation.  » 

Ces  phrases  étaient  écrites  quelques  mois  après  la  publication  du  Sy/- 
labus.  Dans  l'esprit  du  prochain  successeur  de  Pie  IX,  étaient-elles  une 
réponse,  ou,  du  moins,  un  commentaire  à  la  dernière  proposition  de  la 
bulle  Quanta  Cura  :  «  Il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible  avec  la  civilisa- 
tion de  notre  temps?  » 

Rome  a  eu,  à  toutes  les  époques  de  ces  souplesses,  de  ces  sagesses,  de 
ces  retraites  victorieuses,  face  à  l'ennemi.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  cause  de  ces 
dispositions  arrêtées  en  lui,  connues  dès  lors  et  auxquelles  il  devait  rester 
fidèle,  Léon  XIII,  sans  céder  un  pouce  sur  les  prérogatives  de  l'Église  et 
de  la  papauté,  a  mérité  le  beau  nom  de  conciliateur, 

«  Il  est  pape,  écrivait  Gambetta,  aussitôt  après  l'élection  du  cardinal 
«  Pecci,  et  le  nom  de  Léon  qu'il  a  pris  me  semble  du  meilleur  augure 
«c  (dans  la  série  des  papes,  ceux  qui  ont  porté  le  nom  de  Léon  passent 
«  pour  des  politiques)  ;  je  salue  cet  avènement  plein  de  promesses.  Le  nou- 
«  veau  pape  ne  rompra  pas  ouvertement  avec  les  déclarations  et  les  tradi- 
«  tions  de  son  prédécesseur;  mais  sa  conduite,  ses  actes,  ses  relations 
«  vaudront  mieux  que  ses  discours,  et  s'il  ne  meurt  pas  trop  tôt,  nous  pou- 
«  vons  espérer  un  mariage  de  raison  avec  l'Église...  C'est  un  opportuniste 
«  sacré.  » 

Tout  le  long  règne  tient  dans  ces  paroles  prophétiques,  —  ou,  si  l'on 
veut,  bien  informées. 

Léon  XIII,  non  par  un  vain  esprit  de  contradiction,  mais  par  une  sage 
interprétation  des  circonstances  nouvelles,  mit  la  volonté  d'apaiser  là  où 
d'autres  eussent  précipité  une  crise  sans  issue.  L'Église,  sous  sa  direction, 
ne  se  souvint  plus  que  de  sa  «  patience  »>...  et  de  son  «  éternité  ». 


'■  ¥^,^r^^^T  '^  O»-  '^-^  f.-^'» 
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Il  n*avait  ni  passion,  ni  entêtement,  ni  rancune;  attaché  aux  principes, 
il  n'était  l'esclave  d'aucune  formule,  il  se  prétait  aux  combinaisons,  il 
saluait  les  Républiques  naissantes,  il  écoutait  la  plainte  des  démocraties 
inquiètes,  il  tenait  tête  aux  puissants,  mais  ne  rompait  jamais  et  ne  déses- 
pérait jamais. 

Il  fut  le  Fabius  Cunclator  de  la  nouvelle  Rome  assiégée.  Avant  de 
mourir,  il  a  vu  le  succès  décisif  du  Centre  catholique  allemand  :  sa  douce 
et  ferme  tactique  a  eu  raison,  après  trente  ans,  de  l'impétueuse  offensive 
des  promoteurs  du  Kulturkampf.  Belles  victoires  latines,  obtenues  sans 
effusion  de  sang  ! 

Aujourd'hui,  le  Conclave  se  prépare  à  lui  donner  un  successeur.  Pendant 
neuf  jours,  les  prières  vont  s'élever  dans  tout  l'univers  catholique,  pour 
que  TEsprit-Saint  descende  sur  les  cardinaux  assemblés  et  inspire  leurs 
votes. 

Que  ces  vieillards,  réunis  pour  une  gestation  solennelle,  méditent  les 
leçons  et  les  exemples  laissés  à  l'Église  par  l'homme  intelligent  et  fin  qui 
avait  vu  près  d'un  siècle  !  L'œuvre  n'est  pas  finie.  Il  n'a  pu  que  montrer  la 
voie.  Il  faut  qu'elle  soit  parcourue  jusqu'au  bout. 

On  dit  que,  selon  les  traditions  de  l'Église  romaine,  les  papes  qui  se 
succèdent  sont,  autant  que  possible,  choisis  d'un  esprit  différent.  Réelle  ou 
non,  cette  règle  doit  fléchir  quand  un  intérêt  supérieur  l'exige.  Or,  il  est 
permis  de  penser  que  cette  Rome  pontificale  qui,  selon  le  mot  de  Jules 
Ferry  «  est  le  lieu  où  aboutissent  les  fils  les  plus  nombreux  de  la  politique 
générale  »,  a  encore  besoin  d'un  pacificateur. 

Certes,  les  circonstances  sont  bien  changées  depuis  l'avènement  de 
Léon  XIII.  Quand  il  prit  en  main  la  direction  des  affaires  pontificales, 
l'Église,  qui  voyait  en  France  un  protestant,  M.  Waddington,  au  minis- 
tère des  Cultes,  était  en  rupture  déclarée  avec  l'Allemagne,  en  rapports 
difiBciles  avec  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Russie,  et  même  avec  l'Espagne  et 
l'Autriche. 

Aujourd'hui,  les  relations  sont  partout  cordiales,  et  là  où  on  ne  s'entend 
pas,  du  moins  on  négocie;  les  documents  apostoliques  paraissent  au 
Livre  jaune. 

Tous  les  chefs  d'État  de  l'univers  ont  attesté  leurs  sentiments  person- 
nels pendant  la  longue  et  vaillante  agonie  du  pape  Léon  XIII.  On  a  môme 
dit  que  l'empereur  Guillaume  avait  songé  un  moment  à  venir  à  Rome. 
Peut-être  avait-il,  présente  à  l'esprit,  la  visite  rendue  par  l'empereur 
Joseph  II  au  Conclave,  en  1769,  et  sa  fameuse  réponse  aux  cardinaux  qui 
l'interrogeaient  :  «  Élisez  un  pape  qui  comprenne  le  ne  quid  nimis  et  qui 
ne  pousse  pas  les  choses  à  l'extrême...  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  plus  que  jamais,  l'élection  du  pape  devient  une 
affaire  universelle.  D'ailleurs,  la  constitution  du  Conclave  indique  qu'à 
Rome  môme  une  transformation  complète  s'est  produite.  Chateaubriand 
écrivait  encore  en  1829  : 

«  Que  les  cardinaux  étrangers  assistent  ou  n'assistent  pas  au  Conclave, 
or  cela  peut  convenir  plus  ou  moins  à  la  dignité  des  cours  ;  mais  cela  est 
«  du  plus  mince  intérêt  pour  le  résultat  de  l'élection.  » 

Singulier  ambassadeur  qui  se  considérait,  lui  et  les  &iens,  comme  une 
quantité  négligeable! 
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Il  est  vrai  qu'au  Conclave  qui  nomma  Fie  IX,  pas  un  étranger  ne  prit 
part  à  l'élection.  Mais,  en  1878,  au  Conclave  de  Léon  XIII,  vingt-cinq 
étrangers  votèrent,  et  ils  seront  aussi  nombreux  au  Conclave  qui  va  s'ou- 
vrir. De  TAmôrique,  de  l'Australie,  les  cardinaux  lointains  sont  partis 
pour  se  rendre  au  solennel  rendez-vous. 

Par  la  force  des  choses,  l'élection  du  pape  touche  à  des  intérêts  de  plus 
en  plus  complexes.  Rome  n'est  plus  dans  Rome,  elle  est  éparse  dans  le 
monde. 

Donc,  plus  que  jamais,  le  siège  apostolique  a  besoin  de  sagesse,  de  pru- 
dence, de  tolérance.  Que  le  pape  se  renferme,  s'il  le  veut,  dans  une  cel- 
lule; mais  que  la  fenêtre  en  soit  toute  grande  ouverte  sur  l'univers. 

Les  évolutions  profondes  qui  s'accomplissent  dans  les  idéet  et  dans  les 
intérêts,  la  complexité  multipliée  des  conditions  de  la  vie,  les  acquisitions 
de  la  science  qui  ne  peuvent  être  niées,  les  progrès  de  la  pensée  moderne 
qui  ne  peut  pas  reculer,  ce  sont  là  des  faits  dont  il  est  impossible  de  ne 
pas  tenir  compte  et  qui  demandent  un  esprit  à  la  fois  souple  et  fort, 
capable  de  les  comprendre,  de  les  mesurer,  de  les  combiner, 

Si  le  «  mariage  de  raison  »,  dont  parlait  Gambetta  est  encore  réalisable, 
c'est  par  la  prudence  des  «  politiques  »  et  non  par  l'ardeur  des  «  zélés  » 
qu^il  s'accomplira. 

L'Église  a  encore  besoin  de  diplomates.  Que  le  successeur  de  Léon  XIII 
soit  aussi  un  Léon  ! 

Gabriel  Hanotaux. 

Angleterre.  —  Lm  députés  et  sénulêwrs  français  à  Londres.  —  Le 
21  juillet,  12  sénateurs  et  71  députés  français  sont  partis  ponr 
Londres,  se  rendant  à  Tinvitation  du  Commercial  Committee  de  la 
Chambre  des  communes.  En  voici  la  liste  : 

Sénateurs  :  MM.  Bidault,  Bayol,  Bézine,  Bataille,  baron  Demarçay, 
César  Duval,  Guyot,  Gotteron,  Goutaut,  Milliès-Lacroix,  Peyrot,  Piettre. 

Députés  :  MM.  Achille  Adam,  le  comte  d'Alsace,  Astier,  Auge,  Louis 
Baudet,  Charles  Beauquier,  Bouhey-Allex,  Ballande,  Pierre  Baudin,  Ber- 
teaux,  Lucien  Bertrand,  Buyat,  Bachimont,  Caillaux,  Chaumet,  Chaigne, 
Corderoy,  Chandioux,  Chapuis,  Cazauvieilh,  Chastenet,  Colliard,  Couyba, 
Jean  Codet,  Charles  Dumont,  Deléglise,  François  Deloncle,  Delbet, 
Dormoy,  Dubief,  Déribéré-Desgardes,  d'Estournelles  de  Constant,  Euzière, 
Féron,  Etienne  Flandin,  Ferrero,  Fleury-Ravarin,  Georges  Gérald,  Ger- 
vais,  Gentil,  Girod,  Goujat,  Hubbard,  Isnard,  Janet,  Lauraine,  Larquier, 
de  Lanessan,  dé  La  Batut,  Modeste  Leroy,  Bienvenu  Martin,  Louis  Mill, 
Paul  Meunier,  Muteau,  Félix  Marot,  Mando,  Gaston  Ménier,  Henry  Maret, 
du  Perier  de  Larsan,  Pichery^  Petitjean,  de  Pressensé.  Pierre  Poisson, 
Pajot,  Pavie,  Ragot,  Roche,  Siegfried,  Surcouf,  Viollette,  Vigoureux. 

Nos  parlementaires  sont  restés  trois  jours  en  Angleterre,  où  ils  ont 
été  naturellement  fort  bien  reçus.  Les  députés  anglais,  qui  avaient 
fait  l'invitation,  ont  tenu  à  honneur  de  laisser  à  leurs  invités  le 
meilleur  souvenir  de  Thospitalité  britannique.  On  s'est  donc  fait 
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beaucoup  de  politesses,  on  a  échangé  nombre  de  toasts  flatteurs  et 
gracieux;  mais  tout  s'est  borné  là,  naturellement  aussi.  Rien  de 
précis  et  de  définitif  ne  pouvait  sortir  de  ces  démonstrations  mon- 
daines et  parlementaires,  et  il  serait  regrettable  de  se  laisser  illu- 
sionner par  l'enthousiasme  peu  raisonné  et  trop  personnel  de  quel- 
ques-uns. 

Le  fart  le  plus  important  de  ce  voyage  a  été  le  banquet  du 
22  juillet  organisé  à  la  Chambre  des  communes  par  le  Commercial 
Oommittêê.  Il  y  avait  environ  200  convives,  comprenant  les  membrçs 
les  plus  en  vue  de  tous  les  partis  anglais  et  parmi  eux  le  premier 
ministre,  M.  Balfour,  M.  Gerald  Balfour,  M.  Chamberlain,  lord  Cran- 
borne,  sir  Henry  Campbell-Bannermann,  sir  Charles  Dilke,  M.  Louis 
Sainclair  et  sir  William  Houldsworlh,  qui  présidait. 

Au  dessert,  sir  William  Houldsworth  a  porté  deux  toasts,  au  roi 
et  au  président  Loubet,  puis  il  a  présenté  aux  convives  M.  d'Estour- 
nelles  de  Constant  qui  a  lu,  en  anglais,  un  long  discours,  fréquem- 
ment applaudi..  L'orateur  a  très  chaleureusement  préconisé  l'arbi- 
trage comme  le  meilleur  moyen  de  résoudre  tous  les  différends 
internationaux.  Nos  lecteurs  connaissent  d'ailleurs  ses  idées  puis- 
que M.  d'Estournelles  a  bien  voulu  nous  les  exposer  lui-même 
pour  notre  enquête  ^ 

M.  Balfour  a  répondu,  en  anglais,  en  proposant  un  vote  de  remer- 
ciements au  baron  d'Estournelles  de  Constant  et  en  insistant  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  tolérer  que  les  échanges  d'opinions  et  d'idées 
d'aujourd'hui  restent  dans  le  domaine  de  la  spéculation  et  de  la 
littérature,  et  qu'on  trouve  le  moyen  de  les  mettre  en  pratique  dans 
les  relations  internationales. 

C'est  à  nous  de  veiller,  a-t-il  dit,  à  ce  qu'elle  s'étende  aux  choses  de  la 
vie  pratique,  aux  relations  internationales  dans  leur  sens  le  plus  largo,  et 
de  mettre  à  profit  rinfluence  que  peut  exercer  tout  grand  peuple  sur  les 
autres. 

La  présence  des  députés  français  cause  à  leurs  hôtes  un  plaisir  dont  il 
est  impossible  de  s'exagérer  le  sentiment.  On  doit  l'interpréter  comme 
rintention  arrêtée  des  deux  pays  d'établir  sur  des  bases  durables  une 
organisation  destinée  à  prévenir,  dans  leurs  causes  mêmes,  les  froisse- 
ments mesquins  qui,  tout  mesquins  qu'ils  soient,  peuvent  être  cause  d'évé- 
nements tragiques  ou  avoir  des  conséquences  regrettables. 

M.  Balfour  a  ajoulé  qu'il  se  réjouissait  de  penser  que  cette  réu- 
nion n'avait  pas  lieu  dans  un  esprit  de  rêverie  utopique  :  personne 
ne  se  fait  d'illusion  ;  il  ne  suffit  pas  d'un  fiât  de  l'assemblée  pour 
procurer  la  paix  au  monde;  seulement,  toutes  les  personnes  pré- 
sentes au  banquet  sont  déterminées  à  chercher  de  concert  le  remède 

1  Quesi,  Dipl.  et  Col.  :  Notre  enquête  sur  un  projet  d'arï)itrage,  t.  XVI,  p.  97. 
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à  ces  petits  malaises  qui,  si  on  n'y  veillait  pas,  pourraient  devenir 
de  graves  maladies.  Cette  recherche  en  commun,  sans  distinction  de 
parti,  sera  le  résultat  de  la  réunion. 

Sir  II.  GampbelUBannermann,  dans  une  allocution  en  français,  a 
tenu  ensuite  à  faire  observer  que  toutes  les  nuances  de  Topinion 
anglaise  étaient  représentées  à  ce  banquet  et  se  confondaient  en 
une  commune  admiration  pour  la  belle  France  et  en  un  respect 
unanime  pour  ses  citoyens. 

Et  comme  il  avait  fait  allusion  à  T  «  Enfant  terrible  s)  du  gouver- 
nement, M.  Chamberlain  s'exécuta,  à  son  tour,  et  laissa  tomber  les 
paroles  que  voici  : 

Je  suis  un  de  ceux  qui  croient  à  l'entente  cordiale  entre  les  deux  nations 
et  que  l'entente  ne  dépend  pas  tant  des  conventions  et  des  traités  que  de 
la  sympathie  mutuelle  entre  les  deux  peuples.  Cette  sympathie  existe  et 
ne  demande  que  l'occasion  de  se  faire  jour.  Nous  sommes  deux  nations 
que  la  Providence  a  faites  voisines  et  que  nous  pouvons  aider  à  devenir 
amies.  Nous  ne  sommes  pas  du  tout  en  antagonisme,  nous  nous  complé- 
tons plutôt.  Les  qualités  spéciales  que  nous  reconnaissons  et  admirons 
chez  nos  amis  français  sont  celles  que  nous  ne  possédons  pas  nous- 
mêmes,  et  d'autre  part,  comme  on  Ta  fait  ressortir,  nous  avons  quelques 
qualités  qui,  jointes  à  celles  que  nos  voisins  français  possèdent,  feraient 
un  tout  parfait. 

Lorsque  commencèrent  les  rivalités  en  Afrique,  il  y  avait  sans  doute 
des  intérêts  et  des  divergences,  et  il  était  naturel  que  l'on  eût  quelque  peine 
à  maintenir  dans  toute  son  harmonie  l'entente  qui  avait  existé  auparavant. 
Heureusement,  cela  est  fini.  En  ma  qualité  de  ministre  des  Colonies,  je 
suis  peut-être,  pour  ainsi  dire,  plus  qu'aucun  autre  membre  du  gouverne- 
ment, le  perturbateur  naturel  de  la  paix.  Mais,  comme  ministre  des  Colo- 
nies, je  suis  en  mesure  de  dire  que  je  ne  vois  pas  de  motif  pour  qu^il  se 
produise  à  l'avenir  aucun  grave  différend  entre  nos  deux  pays.  Il  reste 
sans  doute  des  divergences  à  régler.  Toutefois,  cellcs-ci  sont  de  nature  à 
être  aplanies  sans  difficulté,  d'une  façon  satisfaisante  pour  les  deux  parties 
si  l'on  s'en  occupe  dès  le  commencement  dans  un  esprit  d'amitié. 

En  premier  lieu,  nous  aborderons  les  différends  qui  peuvent  exister 
encore  à  cette  heure,  dans  cet  esprit  de  sympathie  qui  constitue,  comme 
je  l'ai  dit,  la  garantie  la  plus  importante  de  la  paix.  Si  nous  sommes 
prêts  à  nous  montrer  indulgents  l'un  pour  l'autre,  à  examiner  les  deux 
faces  de  toute  question  qui  reste  à  résoudre,  je  ne  doute  pas  que  nous  ne 
puissions  les  régler  avec  ou  sans  arbitrage  —  avec  l'arbitrage  si  nous  ne 
pouvons  pas  les  régler  autrement. 

Le  premier  ministre  a  dit  que  c'est  une  occasion  unique  dans  l'histoire 
des  deux  Parlements.  C'est  aussi  une  occasion  dont  nous  devons  prendre 
avantage.  Notre  roi,  avec  son  appréciation  instinctive  des  événements, 
appréciation  qui  lui  a  valu  l'admiration,  le  respect  et  l'affection  de  ses 
propres  sujets,  a  vu  de  quelle  importance  ce  serait  non  seulement  pour 
les  deux  pays,  mais  pour  le  monde  entier  que  la  France  et  l'Angleterre 
parlent  autant  que  possible  de  concert  pour  la  civilisation  et  la  liberté. 
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Monsieur  le  président  et  messieurs,  notre  hôte,  ce  soir,  a  fait  sa  part 
noblement  et  simplement  et  s'est  assuré  la  confiance  du  peuple  anglais 
pendant  la  courte  visite  qu'il  a  faite  à  nos  rivages.  Et  maintenant,  il  nous 
reste,  en  nos  qualités  respectives,  à  prendre  notre  part  au  grand  mouve- 
ment et  à  établir  l'entente  dont  j'ai  parlé  sur  des  bases  si  fermes  qu'elle 
ne  puisse  jamais  être  troublée.  Et,  à  mon  avis,  cela  est  au  moins  un  résul- 
tat pratique  que  nous  pouvons  prévoir  de  cette  heureuse  réunion. 

Nous  disions,  en  commençant,  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  une  im- 
portance exagérée  à  cet  échange  de  politesses  parlementaires.  Et  en 
effet,  dès  le  lendemain,  à  la  Chambre  des  communes,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  lord  Cranborne,  se  trouvait  amené  à  prononcer 
des  paroles  d'une  sévérité  très  marquée  pour  le  gouvernement  fran- 
çais. Voici  en  quelle  occasion. 

M.  John  Redmond,  député  irlandais,  avait  soulevé  aux  Communes 
la  question  des  Bénédictins  anglais  de  Douai  et  avait,  à  ce  propos, 
attaqué  en  termes  violents  la  loi  française  sur  les  associations. 

Lord  Cranborne  répondit  alors  qu'il  n'était  pas  surpris  de  la 
vigueur  du  langage  de  M.  Redmond. 

L'orateur  est  d'accord  avec  M.  Redmond  pour  déplorer  ce  qui  s'est  passé  : 
une  loi  comme  celle  des  associations  n'aurait  jamais  été  votée  en  Angle- 
terre. Il  ne  peut  qu'être  surpris,  si  on  lui  permet  de  dire  cela  en  termes 
respectueux  à  l'égard  d'une  grande  nation  voisine,  il  ne  peut  qu'être  sur- 
pris de  ce  que  le  gouvernement  français  ait  jugé  nécessaire  de  formuler 
une  loi  pareille. 

Lord  Cranborne  regrette  que  Tintervention  du  gouvernement  anglais  en 
faveur  des  Bénédictins  soit  restée  sans  succès.  Le  gouvernement  a  cepen- 
dant fait  tous  ses  efforts.  On  avait  espéré,  à  un  certain  moment,  qu'il 
serait  fait  quelques  exceptions  à  la  loi  ;  néanmoins,  par  déférence  à  l'égard 
de  l'opinion  publique  française,  elle  a  été  universellement  appliquée  et  les 
Bénédictins  anglais  n'ont  pas  été  plus  mal  partagés  que  ne  l'ont  été  les 
moines  français. 

Nous  avons  adressé  un  mémorandum  à  la  Franco  ;  nous  avons  fait 
valoir  les  droits  que  nous  confèrent  les  traités  ;  on  nous  a  répondu  que  le 
gouvernement  français  estimait  que  ces  droits  ne  s'appliquaient  pas  à  ce 
cas  et  que  comme  ces  Bénédictains  anglais  résidaient  depuis  si  longtemps 
en  France,  ils  étaient  soumis  à  la  loi  française. 

Lord  Cranborne  suggéra  alors  que  les  Bénédictins  fissent  valoir  leurs 
droits  devant  les  tribunaux  français  et  obtinssent  un  jugement  établissant 
dans  quelle  mesure  la  loi  d'expulsion  entraîne  avec  elle  un  pouvoir  de 
séquestration  :  dans  le  cas  où  le  jugement  établirait  que  l'expulsion  n'en- 
traîne pas  la  mise  sous  séquestre  de  tous  leurs  biens,  ils  pourraient  récla- 
mer l'intervention  du  Foreign  Office  pour  obtenir  la  partie  de  leurs  biens 
que  le  jugement  leur  accorde.  S'ils  peuvent  établir  qu'on  leur  a  pris 
quelque  chose  contrairement  à  la  loi,  le  Foreign  Office  s'empressera  de 
leur  donner  toute  Taide  possible. 
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— La  discussiondu  budget  des  Affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  com- 
munes. —  La  discQssion  qui  a  eu  lieu,  le  23  juillet,  aux  Communes, 
à  propos  du  budget  des  Affaires  étrangères,  a  provoqué  d'intéres- 
santes déclarations.  En  voici  le  résumé  d'après  les  dépèches. 

Sir  Charles  Dilke  blâme  la  servilité  passée  du  ministère  vis-à-vis  de 
TAllemagne  et  sa  soudaine  volte-face  dans  la  discussion  des  relations  comr 
merciales. 

M.  Gibson  BowleSy  parlant  à  peu  près  sur  le  même  thème,  dit  que 
l'Angleterre  fut  jouée  par  l'Allemagne  sur  le  Yang-tsé  comme  dans  l'affaire 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad. 

Lord  Cranbome,  sous-secrétaire  aux  Affaires  étrangères,  répondant  aux 
divers  orateurs,  refuse  de  dire  si  oui  ou  non  l'Angleterre  a  un  traité  secret 
avec  l'Allemagne.  Dans  tous  les  cas,  en  ce  qui  concerne  le  Portugal, 
l'Angleterre  n'a  rien  fait  qui  puisse  être  considéré  comme  dirigé  contre  son 
plus  vieil  allié.  Le  gouvernement  portugais,  si  on  Tinterrogeait  sur  ce 
point,  ne  manquerait  pas  de  faire  la  même  réponse.  Aucun  ministre  n'a 
préconisé  d'alliance  avec  une  nition  européenne,  sauf  le  Portugal  ;  mais 
cela  n'exclut  pas  pour  l'Angleterre  une  coopération  amicale  avec  les  nations 
voisines.  Les  visites  de  politesse  du  roi  Edouard  sur  le  continent  n'ont  fait 
que  du  bien  ;  elles  ont  servi  à  rendre  plus  étroites  les  relations  amicales  qui 
existaient  déjà  entre  l'Angleterre  et  les  divers  pays  visités  par  lui. 

L'orateur  proteste  vivement  contre  les  attaques  violentes  de  M.  Gibson 
Bowles  à  l'adresse  de  l'Allemagne.  Un  langage  de  cette  nature  ne  peut  que 
produire  du  mal. 

Les  relations  de  l'Angleterre  avec  l'Allemagne  n'ont  pas  du  tout  été, 
comme  on  l'a  dit,  une  succession  de  bévues  et  le  cas  de  Taffaire  de  Zan- 
zibar est  la  preuve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Nous  avons  dit  que  nous  n'avions  aucune  raison  d'être  mécontents  de 
notre  marché. 

L'orateur  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  l'accord  anglo-allemand  au  sujet  du 
Yang-tsé  soit  une  erreur.  Il  regrette  que  le  gouvernement  allemand  n'ait 
pas  interprété  de  la  même  façon  que  l'Angleterre  le  fait  de  cet  accord  ; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'accord  relatif  au  Yan-tsé  n'a  produit  rien  que 
de  bien.  Les  syndicats  allemand  et  britannique  en  Chine  semblent  se 
trouver  dans  les  meilleurs  termes  entre  eux. 

Aucun  des  syndicats  de  chemins  de  fer  en  concurrence  n'a  eu  l'impres- 
sion d'avoir  obtenu  pour  lui  seul  tout  le  succès.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'Alle- 
magne ait  eu  tous  les  avantages  dans  l'affaire  de  l'évacuation  de  Changhaï. 
L'Allemagne  avait  émis  certaines  prétentions  que  nous  avons  ropoussées 
et  la  Chine  a  été  de  notre  avis. 

Il  est  faux  que  l'empereur  d'Allemagne  ait,  d'une  façon  quelconque, 
amené  ou  dirigé  la  coopération  de  l'Angleterre  dans  l'affaire  du  Venezuela. 
Ce  n'est  pas  parce  que  l'Angleterre  n'a  pas  toujours  eu  une  politique  con- 
cordante avec  celle  des  autres  pays,  ce  n'est  pas  parce  que  quelques 
paroles  discourtoises  à  son  égard  ont  été  prononcées  au  Reichstag  qu'elle 
doit  agir  en  coopération  avec  d'autres  puissances.  Nous  désirons  vivre  en 
bons  termes  avec  toutes  les  nations;  mais  nous  mettons  nos  colonies  avant 
les  autres  nations. 
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L^Vllemagne  et  les  autres  nations  reconnaissent  que  nos  rapports  fiscaux 
avec  nos  colonies  sont  des  affaires  d'ordre  purement  national  qui  ne  les 
regardent  pas.  En  conséquence,  notre  attitude  dans  la  négociation  d'un 
traité  de  commerce  avec  l'Allemagne  sera  aussi  conciliante  que  peut  le 
désirer  le  plus  grand  ami  de  l'Allemagne. 

Sir  Edwards  Grey  dit  que  la  coopération  de  l'Allemagne  en  Chine  n'a  eu 
aucun  résultat  pour  l'Angleterre  ;  il  démontre  la  nécessité  d'une  entente 
avec  la  Russie. 

Lord  Cranborne,  s'expliquant  ensuite  sur  les  relations  entre  TAn- 
gleterre,  la  France  et  la  Russie,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre  ont  pu  constater  un  des  résul- 
tats produits  par  la  visite  du  roi  à  Paris  :  je  veux  parler  de  la  manifesta- 
tion si  remarquable  des  bons  sentiments  existant  entre  l'Angleterre  et  la 
France  dont  ils  ont  été  témoins  hier  soir.  Quiconque  a  prêté  l'oreille  aux 
discours  qui  y  ont  été  prononcés,  a  compris  qu'il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  rétablissement  de  bons  rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
mais  encore  d'une  coopération  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  en  vue 
de  la  substitution  graduelle  du  règne  de  la  loi  au  règne  de  la  force. 

En  ce  qui  concerne  la  Perse,  le  cordon  sanitaire  établi  par  la  Russie  sur 
la  frontière  afghane  gène  le  commerce  anglais  de  l'Inde,  et  l'Angleterre  a 
le  droit  de  se  plaindre.  Cependant,  elle  a  gagné  du  terrain  en  Perse  et  le 
nouveau  traité  de  commerce  a  empêché  rétablissement  de  droit  désavan- 
tageux pour  elle. 

En  ce  qui  concerne  la  Mandchourie,  nous  nous  rendons  parfaitement 
compte  de  l'importance  de  Niou-tchouang  pour  les  intérêts  britanniques. 
Le  gouvernement  russe  sait  très  bien  que  nous  serions  enchantés  d'arriver 
à  un  accord  ;  mais  il  y  a  des  difficultés  considérables  et  il  est  douteux  que 
le  gouvernement  de  la  Russie  ait  l'homogénéité  qu'on  pourrait  attendre 
a  priori  d'un  Etat  despotique.  Il  semble  y  avoir  dans  le  gouvernement 
russe  deux  partis  avec  lesquels  nous  ayons  à  compter. 

Lord  Cranborne  termine  ainsi  : 

Pour  arriver  à  un  accord,  il  faut  qu'il  y  ait  du  bon  vouloir  de  la  part  de 
la  Russie,  et  il  faut  que  nous  sachions  clairement  ce  que  veut  le  gouver- 
nement russe.  Or,  nous  n'avons  jamais  reçu  de  la  Russie  notification  de 
ce  qu'elle  désire.  Notre  allié,  l'empire  japonais,  est  indubitablement  mal  à 
l'aise  par  suite  de  la  prolongation  de  l'occupation  de  la  Mandchourie,  et 
les  Etats-Unis  sont  anxieux  de  voir  survenir  un  règlement. 

L'intérêt  principal  du  Japon  réside  dans  sa  concession  en  Corée  ;  le  nôtre 
et  celui  de  l'Amérique  consistent  dans  le  maintien  des  droits  conférés  par 
traités  et  de  la  porte  ouverte.  Il  y  a  des  éléments  à  T^aide  desquels  un 
accord  serait  possible,  et  si  le  gouvernement  russe  est  disposé  à  conso- 
lider nos  droits  de  traités  et  nos  intérêts  commerciaux,  il  ne  nous  trouvera 
pas  intransigeants. 

Russie.  —  Le  Transsibérien,  —  Le  Messager  officiel  publie  le  tarif 
adopté  pour  le  service  direct  des  voyageurs  entre  les  principales 
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Stations  du  réseau  de  la  Russie  d'Europe,  d'une  part,  et  les  diverses 
stations  du  chemins  de  fer  de  TEst-Chinois,  d'autre  part.  Ce  service 
sera  ouvert  à  partir  du  1*' juillet.  On  mettra  également  en  vente  des 
billets  directs  pour  Changhaï  et  Nagasaki,  par  Dalny  ;  les  communi- 
cations maritimes  avec  ces  porls  seront  desservies  par  les  vapeurs  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst-Chinois. 

Les  billets  auront  la  forme  de  livrets  à  souches  (bleus  pour  les 
voyageurs  de  1"  classe  et  jaunes  pour  la  2«  classe).  Le  transport  des 
enfants  âgés  de  moins  de  5  ans  est  gratuit  ;  pour  les  enfants  âgés  de 
5  à  10  ans,  le  tarif  est  réduit  de  trois  quarts  sur  le  réseau  russe  et  de 
moitié  sur  la  ligne  de  l'Est-Chinois.  Chaque  billet  donne  droit  au 
transport  en  franchise  de  60  livres  de  bagage  (sur  les  billets  des 
enfants  la  franchise  n'est  accordée  que  pour  30  livres  de  bagages).  La 
visite  douanière  a  lieu  aux  stations  de  Mandchourie  et  de  Pogra- 
nitchnaïa. 

Les  prix  des  billets  entre  Saint-Pétersbourg  et  les  stations  énu- 
mérées  ci-dessous  sont  fixés  comme  suit  *  : 

Voyageurs  de 

!■'«  classe  2*  classe 

roubles  kopecks  roubles    kopecks 

Khaîlar 184  85  123  55 

Tsitsikar 210  35  139  53 

Kharbine 226  85  UO  80 

Kouantchentsi 238  85  157  30 

Téline 253  85  166  68 

Moukden 256  85  168  55 

Ingkoou 266  85  174  78 

Dalny 280  85  183  55 

Port-Xrthur 283  85  185  45 

Changhaï 310  85  2t3  55 

Nagasaki 210  85  213  55 

Vladivostok 253  68  166  40 

Nicolskoé 250  68  164  60 

Khabarovsk 263  85  172  50 

Le  service  dans  la  direction  de  TEst  à  TOuest  ne  sera  ouvert  qu  à 
partir  du  i"  août. 


n.  —  AFRIQUE 

Algérie.  -^  Une  interunev  dé  M,  Jonnart.  —  Le  gouverneur  général 
de  TAlgérie  est  en  ce  moment  à  Paris,  où  il  est  venu  s'entretenir  avec 
le  gouvernement  des  multiples  et  délicates  questions  qui  intéressent 
TAlgérie.  Le  Matins  pu  obtenir  de  M.  Jonnart  une  intéressante  inter- 

I  Le  rouble  =  2  fr.  58  ;  le  kopeck  =  un  centième  de  rouble. 
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Tiew,  qu'il  a  publiée  dans  sonnuméro  du  26  juillet  et  que  nous  repro- 
duisons ici  intégralement.  Voici  le  récit  du  rédacleur  du  Matin. 

Déclarations  de  M.  Jonnart. 

—  Je  devine  votre  premier  point  d'interrogation,  nous  dit  M.  Jonnart 
en  souriant.  Et  Figuig?  Je  vais  vous  en  parler  dans  un  instant. 

Je  suis  venu  à  Paris  conférer  avec  le  gouvernement  sur  les  deux  impor- 
tantes questions  de  la  sécurité  de  nos  frontières  du  Sud-Oranais  et  des 
chemins  de  fer  algériens.  Pour  Je  premier  point,  les  instructions  géné- 
rales du  gouvernement  sont  d'assurer  dans  la  mesure  du  possible  l'exé- 
cution des  arrangements  pris  avec  le  Maroc  et  de  développer  nos  relations 
amicales  pour  poursuivre  notre  pénétration  économique  dans  ce  pays. 

Le  gouvernement  marocain,  vous  le  savez,  a  été  le  premier  à  blâmer 
énergiquement  l'attaque  dont  j'ai  été  l'objet. 


Situation  nouvelle. 

On  ne  se  rend  peut-être  pas  suffisamment  compte  en  France  de  la  situa- 
tion nouvelle  résultant  de  la  conquête  du  Touat,  du  Gourara  et  du  Tidi- 
kelt.  Avant  cette  conquête,  notre  ligne  de  défense  s'arrêtait  dans  le  Sud- 
Oranais  à  Aïn-Sefra.  Nous  l'avons  reculée,  par  le  fait  même  de  cette 
conquête,  de  800  kilomètres.  Nous  avons  dû,  sur  la  route  qui  conduit  au 
Touat,  échelonner  des  postes  qui  garantissent  nos  oasis  sahariennes. 

Ce  sont  les  postes  de  Duveyrier,  Djenan-ed-Dar,  El-Morra,  Taghit, 
Igli,  Beni-Abbès.  Par  suite,  nous  sommes  devenus  les  voisins  immédiats 
de  tribus  avec  lesquelles  nous  n'avions  entretenu  jusqu'à  ce  jour  que  des 
relations  lointaines.  Ces  tribus  n*ont  jamais  voulu  reconnaître  l'autorité 
du  Sultan.  Elles  appartiennent  au  Bled-Siba  (pays  indépendant).  Je  ne 
désespère  pas  d'amener  ces  tribus  à  une  plus  juste  conception  de  leurs  in- 
térêts. Elles  peuvent  faire  avec  nous  un  commerce  important  de  céréales, 
de  bétail  et  de  peaux.  Nous  pouvons  leur  livrer,  entre  autres  marchan- 
dises, du  sucre,  du  café,  du  thé,  des  cotonnades.  Nous  devons  donc  désirer 
vivre  en  bonne  intelligence  les  uns  avec  les  autres.  Mais  vous  connaissez 
l'état  troublé  du  Maroc  actuellement  et  vous  n'ignorez  pas  que  la  récolte, 
de  l'autre  côté  de  notre  frontière,  a  totalement  manqué. 

M.  Jonnart  déplie  à  ce  moment  une  immense  carte  du  Sud-Algérien,  où, 
sur  la  grisaille  du  désert,  fulgurent  en  points  rouges  les  postes  militaires 
qui  s^échelonnent  d'Ain-Sefra  à  Adrar. 

—  Vous  voyez  qu'entre  ces  différents  postes  il  y  a  des  trous  énormes 
de  120,  150  kilomètres.  C'est  ce  qui  explique  que  "nous  soyons  souvent  in- 
quiétés par  des  bandes  de  pillards  que  tentent  nos  convois  de  ravitaille- 
ment, et  il  n'est  pas  toujours  possible  de  les  empêcher  de  passer. 

—  Comment  comptez- vous  assurer  définitivement  la  sécurité  générale, 
monsieur  le  gouverneur  général? 

—  Ce  n'est  pas  aisé,  par  suite  du  développement  extraordinaire  de  nos 
frontières,  mais  soyez  sans  crainte,  nous  y  arrivons. 

Lors  de  mon  premier  séjour  à  Alger,  j'avais  préconisé  la  formation  de 
colonnes  mixtes  sahariennes,  recrutées  sur  place  et  vivant  comme  des 
gens  du  pays.  Mon  prédécesseur,  M.  Revoil,  a  exécuté  ce  projet  et  je  me 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvi.  16 
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propose,  d'accord  avec  le  ministère  de  la  Guerre  et  ses  services,  d'étendre 
le  système  dans  le  Sud-Oranais. 

Ce  qu'il  nous  faut  en  effet,  ce  sont  des  troupes  extrêmement  molàles, 
pour  répondre  sans  retard  aux  attaques  soudaines  des  harkas  (bandes  ma- 
rocaines). Un  peu  de  farine  dans  le  capuchon  du  burnous,  et  en  selle! 

Nos  méharistes  peuvent  lutter  de  vitesse  avec  les  pillards  et  les  cou- 
pables sont  châtiés  immédiatement. 

Les  troupes  indigènes  nous  éviteront  de  plus  la  lourde  charge  des  ravi- 
taillements qu'aujourd'hui  nous  sommes  obligés  d'opérer  à  grands  frais. 

L'attaque  de  Figuig. 

Mais  j'arrive  à  Figuig.  J'étais  allé  là-bas  étudier  la  question  du  prolon^ 
gement  du  chemin  de  fer  sud-oranais,  qui  actuellement  s'arrête  à  Beni- 
Ounif,  et  causer  avec  nos  officiers  et  les  chefs  indigènes  de  la  région. 

Mon  opinion  est  que  les  ksouriens  de  Zénaga  ne  nous  auraient  pas  atta- 
qués s'ils  eussent  soupçonné  la  présence  d'une  compagnie  de  la  légion  qui 
nous  faisait  escorte  et  qui  n'était  pas  sortie  de  la  palmeraie. 

Les  indigènes,  ne  nous  voyant  entouré  que  d'une  trentaine  de  spahis, 
nous  attaquèrent.  Nous  répondîmes  par  le  bombardement  de  Zenaga. 

Ici  je  veux  établir  un  point  qui  n'a  pas  été  suffisamment  mis  en  lumière. 
Le  bombardement  de  Zenaga  était  décidé  avant  mon  voyage  dans 
l'Extrôme-Sud.  Il  rentrait  dans  un  plan  concerté  d'avance  avec  le  gouver- 
nement et  dans  lequel  étaient  comprises  les  deux  opérations  qui  ont  suivi, 
du  colonel  Perron  au  nord  de  Figuig  et  du  colonel  d'Eu  au  sud. 

Le  général  O'Connor  avait  en  poche  depuis  trois  jours  Tordre  de  bom- 
barder Figuig.  Ce  n'est  donc  pas  pour  créer  un  incident,  comme  cela  a  été 
dit  méchamment  par  certains,  que  le  commandant  de  la  division  d'Oran 
m'a  entraîné  dans  cette  excursion.  Il  avait  pris  du  reste  toutes  les  précau- 
tions nécessaires. 

Nous  n'avons,  à  aucun  moment,  risqué  d'être  enlevés  ou  tués.  Si  nous 
avons  eu  à  compter  dix-sept  blessés,  c'est  plutôt  à  cause  de  la  témérité 
avec  laquelle  les  légionnaires  s'exposaient.  Ils  étaient  enragés...  Si  on  ne 
les  avaient  pas  retenus,  ils  auraient  pris  Zenaga  ce  jour-là. 

Heureusement,  les  dix-sept  blessés  aujourd'hui  sont  tous  guéris.  Les 
gens  de  Zenaga  ont  eu  dans  cet  engagement  quarante-cinq  hommes  tués 
et  plus  de  soixante  blessés. 

—  Et  maintenant  l'ordre  est  rétabli,  monsieur  le  gouverneur  général? 

—  Absolument.  Figuig,  qui  était  surnommé  1'  «  oasis  mystérieuse  »  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  été  visitée  que  par  deux  Européens,  dont  un 
Allemand,  est  ouverte  aux  Français. 

Nos  officiers  de  la  garnison  de  Beni-Ounil,  qui  est  à  4  kilomètres, 
vont  s'y  promener  maintenant  la  canne  à  la  main.  Espérons  que  ce  calme 
continuera.  Si  les  indigènes  comprennent  réellement  leur  intérêt,  Figuig, 
qui  compte  une  population  importante,  peut  prospérer  très  rapidement. 
Par  sa  situation  géographique,  elle  deviendra  un  centre  très  actif  de  tran- 
sactions. Souhaitons  de  faire  avec  les  gens  de  Figuig,  comme  avec  les 
tribus  du  sud,  le  commerce  de  cotonnades  et  de  denrées,  au  lieu  de  nous 
envoyer  des  coups  de  fusil  ! 
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Les  chemins  de  fer  algériens. 

Reste  le  second  poiot,  très  important,  lui  aussi  :  la  question  des  che- 
mins de  fer  de  TAlgérie. 

—  Avez-vous  une  solution,  monsieur  le  gouverneur  général? 

—  Oui,  je  suis  d'accord  avec  MM.  Maruéjouls,  ministre  des  Travaux 
publics,  et  Houvier,  ministre  des  Finances,  sur  les  principes  généraux  des 
réformes  à  entreprendre.  La  question  est  ouverte  depuis  dix  ans;  il  faut 
la  résoudre  le  plus  rapidement  possible;  je  vais  y  employer  ces  vacances. 

L'Algérie  traite  actuellement  avec  cinq  compagnies  de  chemins  de  fer; 
je  veux  Tunification  des  réseaux  et  l'unification  des  tarifs.  La  réforme  se 
complétera  par  Tadoption  de  combinaisons  liant  la  question  des  transports 
sur  terre  et  celle  des  transports  par  mer. 

Je  suis  donc  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  les  principes  de  la 
réforme  ;  il  m'appartient  d'en  étudier  les  détails.  C'est  un  grand  pas  de 
fait. 

Quand  je  serai  de  retour  en  Algérie,  je  compte  voyager  beaucoup  ;  c'est 
la  meilleure  manière,  à  mon  avis,  de  gouverner  et  d'administrer. 

Les  préfets  à  cheval. 

J'ai  déjà  parcouru  l'Algérie  à  plusieurs  reprises  ;  mais  ce  pays  se  trans- 
forme et  se  développe  si  rapidement  qu'à  chaque  voyage  j'ai  vu  quelque 
chose  de  nouveau.  Il  est  arrivé  même  que  mes  idées  se  sont  modifiées  sur 
certains  points. 

J'ai  demandé  aux  préfets  d'Algérie  d'être  constamment  à  cheval,  de 
manière  à  exercer  sur  leur  circonscription  une  surveillance  constante,  et 
de  régler  sur  place  les  petits  conflits  et  les  froissements  d'intérêts  qui 
résultent,  en  territoire  arabe,  de  la  pénétration  française... 

Les  sous-préfets  ont  quelquefois  préféré  le  travail  de  bureau  aux  chevau- 
chées à  travers  leur  arrondissement;  ils  vont  être  obligés  de  m'accora- 
pagner  ;  il  faudra  bien  qu'ils  s'arrachent  à  la  paperasserie... 

Il  est  impossible,  en  effet,  d'administrer  un  territoire  aussi  vaste,  d'Alger, 
en  se  contentant  de  la  lecture  des  rapports  qui  encombrent  tous  les  jours 
le  cabinet  du  gouverneur.  Je  dois  dire  que  les  promenades  à  travers  l'Algérie 
sont  non  seulement  des  plus  instructives,  mais  des  plus  agréables,  et  que 
le  président  de  la  République  en  a  fait  l'expérience.  Les  colons  sont  les 
gens  les  plus  hospitaliers  du  monde,  et  ils  m'ont  donné  en  tant  de  circons- 
tances des  témoignages  si  touchants  de  sympathie  et  de  confiance  qu'il  me 
tarde  d'aller  les  visiter  et  m'enquérir  de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoins. 

Pour  les  indigènes. 

La  plupart  des  chefs  indigènes,  continue  M.  Jonnart  en  s'animant,  chefs 
que  je  connais  depuis  longtemps,  m'ont  toujours  fait  un  accueil  si  chaleu- 
reux que  je  veux  aller  au  milieu  d'eux  organiser  moi-même  sur  place  les 
écoles  et  les  hôpitaux  dont  nous  voulons  doter  leurs  tribus,  examiner  de 
concert  avec  eux  les  moyens  de  favoriser  les  progrès  de  la  culture  et  de 
l'élevage,  encore  très  arriérés. 

Je  veux  les  intéresser  aussi  aux  questions  d'hygiène  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  réduire  le  fléau  de  l'ophtalmie  et  de  diminuer  la 
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mortalité  infantile.  Nos  chefs  indigènes  sont  très  intelligents,  et  ils 
m'apporteront  le  concours  le  plus  empressé  et  le  plus  dévoué. 

Je  suis  sûr  aussi  que  les  assemblées  algériennes  ne  me  marchanderont 
pas  les  crédits  qui  me  sont  nécessaires  pour  améliorer  le  sort  de  nos  sujets 
musulmans  ei  leur  donner  de  plus  en  plus  l'impression  que  nous  les  con- 
sidérons irrévocablement  comme  des  membres  de  la  grande  famille 
française. 

Il  est  faux  qu'il  y  ait  antagonisme  entre  les  colons  et  les  indigènes  !  Ils 
vivent  à  côté  les  uns  des  autres  et  ils  ont  besoin  les  uns  des  autres.  Rien  ne 
favorisera  davantage  Tessor  de  notre  civilisation  que  le  rapprochement 
plus  intime,  sinon  la  fusion  des  deux  éléments  qui  se  trouvent  en 
présence. 

M.  Jonnart  nous  reconduit  : 

—  C'est  le  devoir  du  gouverneur,  nous  dit- il  en  terminant,  et  c'est 
l'intérêt  de  la  France  de  suivre  en  Algérie  une  politique  qui  réalise  ce 
rapprochement  de  la  façon  la  plus  étroite.  Cette  politique,  les  représentants 
élus  de  l'Algérie,  qui  me  secondent  si  activement  et  si  brillamment, 
l'approuvent  tous,  et  j'ai  le  ferme  espoir  de  mener  à  bonne  fin  la  mission 
dont  le  gouvernement  a  bien  voulu  me  charger. 

Sud  Algérien.  —  Le  commandant  Laperine  au  Touat.  —  Le  Temps 
vient  de  publier  sous  ce  titre,  Le  Sahara  conquis^  et  à  propos  des 
efforts  du  commandant  Laperine  au  Touàt,  Tintéressant  article  sui- 
vant que  nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier. 

On  nous  annonce  que  le  commandant  Laperine,  qui  est  à  la  tête  de  nos 
oasis  du  Touat,  vient  de  rentrer  d'une  excursion  qui  l'a  conduit  jusqu'à 
In-Zize,  point  situé  à  quatre  cents  kilomètres  dans  le  Sud,  à  peu  près 
exactement  à  mi-chemin  entre  le  Touat  et  Tombouctou.  Les  résultats  de 
son  voyage  sont  un  millier  de  kilomètres  d'itinéraires  presque  entièrement 
nouveaux,  l'exploration  de  TAhanet,  la  découverte  de  curieux  monuments 
circulaires  et  d'une  quantité  inattendue  d'inscriptions  rupestres  qu'il  est 
étrange  de  trouver  dans  les  solitudes  aujourd'hui  les  plus  désolées  de  la 
terre,  et  la  constatation  définitive  d'un  fait  qu'il  est  temps  de  publier  en 
France,  c'est  que  les  Touareg  ont  renoncé  à  nous  résister,  que  le  Sahara 
est  virtuellement  conquis,  et  que,  quand  on  hésite,  comme  nous  nous  en 
plaignions  il  y  a  quelques  jours,  à  y  lancer  nos  explorateurs  pour  en  faire 
la  reconnaissance,  c'est  devant  une  porte  ouverte  que  nous  nous  arrêtons. 

Le  commandant  Leperine  avait  avec  lui  deux  officiers,  un  savant, 
M.  Gautier,  qui  étudie  le  désert,  cinquante  méharistes  et  vingt  chameaux 
de  bât;  rien  de  plus.  Il  a  fait  sa  randonnée  comme  il  aurait  fait  une  tour-  . 
née  dans  le  voisinage,  entre  deux  courriers,  sans  incidents,  et  il  a  ramené 
non  seulement  tous  ses  hommes  en  bon  état,  mais  encore  tous  ses  cha- 
meaux d  avec  des  bosses  respectables  ».  Si  l'on  se  rappelle  la  marche 
lourde  et  pénible,  les  souffrances  inouïes  de  l'expédition  Foureau-Lamy,  on 
se  demandera  à  quoi  tient  le  contraste  entre  cette  aisance  d'aujourd'hui  et 
ces  difficultés  d'hier.  C'est  que,  entre  temps,  l'outil  de  guerre  adapté  au 
Sahara  a  été  créé. 
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Foureau  et  Lamy,  comme  avant  eux  Flatters,  avaient  composé  leur 
escorte  avec  des  tirailleurs  algériens,  gens  du  Tell  qui  vont  à  pied  et  qui 
n'ont  jamais  vu  de  chameaux.  Ne  pouvant  faire  que  de  courtes  étapes,  il 
leur  fallait  un  immense  convoi.  La  mission  Foureau-Lamy  traînait  avec 
elle  un  millier  de  chameaux.  Mais  il  n'y  a  guère  de  puits  au  désert  capa- 
bles d'abreuver  d'un  coup  une  pareille  quantité  de  bêtes.  De  là,  nécessité 
tantôt  de  séjourner  plusieurs  jours  près  des  puits  pour  attendre  l'eau  épui- 
sée, tantôt  de  se  sectionner  pour  n'arriver  aux  puits  que  les  uns  après  les 
autres.  Mortalité  rapide  des  chameaux  maltraités  par  des  hommes  qui 
ignoraient  leurs  exigences  et  trop  souvent  éprouvés  par  la  soif.  Puis, 
quand  les  chameaux  manquaient,  impossibilité  d'emmener  le  convoi  en 
une  fois.  Alors,  recrudescence  des  fatigues  et  des  lenteurs.  Et  les  Touareg 
légers,  insaisissables,  surveillant  cette  troupe  si  embarrassée  et  si  pesante 
dont  chaque  étape  était  devinée  à  l'avance,  avaient  toute  facilité  pour 
tendre  leurs  embuscades. 

Le  commandant  Laperine  opéra  avec  des  hommes  montés  sur  des 
méharis  qui,  on  le  sait,  sont  au  chameau  de  charge  ce  que  le  cheval  de 
course  est  à  notre  cheval  de  labour.  Et  voilà  d'où  vient  la  différence.  C'est 
le  général  Servières,  quand  il  a  procédé  à  l'organisation  du  Touat,  qui  a 
obtenu  la  création  des  méharistes,  et  c'est  le  commandant  Laperine  qui 
en  a  fait  une  réalité.  Le  chameau,  pourrait-on  dire,  marche  toujours;  ce 
qu'on  appelle  son  pâturage  au  désert,  ce  sont  de  petits  bouquets  d'herbes 
espacés  de  dix  à  quinze  mètres,  souvent  plus.  Le  chameau,  de  son  pas 
régulier,  prend  une  touffe  ici,  puis  là,  à  la  façon  d'une  poule  qui  picore,  et 
ne  cesse  jamais  d'avancer.  L'art  de  le  conduire  consiste  à  le  faire  marcher 
et  manger  en  même  temps.  Les  méharistes  sont  recrutés  parmi  les  châam- 
bas  d'Ouargla  et  d'El-Golea,  qui  sont  des  maîtres  en  cet  art-là.  Leur  vie 
de  soldat  n'est  que  la  continuation  de  leur  vie  de  pasteur.  Pour  eux,  la 
garnison  est  remplacée  par  le  pâturage  :  ils  sont  constamment  dehors 
avec  leurs  montures.  A-t-on  besoin  d'eux,  ils  sont  prêts  en  une  demi- 
heure.  Qu'on  les  emmène  en  tournée  un  mois,  deux  mois,  et  plus,  ils 
ramènent  toujours  leurs  bêtes  au  complet,  encore  grasses  et  vigoureuses; 
comment  souffriraient-elles,  elles  sont  entre  les  mains  de  leurs  pasteurs- 
nés. 

Depuis  trois  ans,  le  commandant  Laperine  a  donc  formé,  dans  la  per- 
sonne de  ces  méharistes,  une  sorte  de  tribu  nouvelle  qui  a  toutes  les  qua- 
lités des  tribus  nomades  du  désert,  l'acclimatement  au  pays,  l'endurance, 
la  parfaite  connaissance  des  conditions  locales,  la  rapidité  que  donnent 
des  montures  capables  de  fournir,  sans  efforts  des  courses  de  iOO  kilo- 
mètres dans  un  jour,  et  qui  a  de  plus  qu'elles  celle  d'être  encadrée,  disci- 
plinée, militarisée,  conduite  par  des  intelligences  françaises  et  armées  de 
fusils  Lebel  alors  que  beaucoup  de  Touareg  n'ont  d'autres  armes  qu'une 
lance.  Cette  tribu  nouvelle  a  ainsi  sur  toutes  les  autres  une  supériorité 
irrésistible.  Les  Touareg  en  firent  une  première  épreuve,  il  y  a  dix-huit 
mois  lors  du  raid  du  lieutenant  Cottenest  qui,  marchant  à  des  vitesses 
inconnues  jusqu'alors  de  nos  troupes  africaines,  contourna  tout  le  massif 
du  Hoggar.  Ils  allèrent  l'attendre  à  son  retour  et  furent  culbutés  en  un 
instant  dans  un  combat  qui  leur  coûta  les  deux  tiers  de  leur  effectif.  Quel- 
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ques  mois  plus  tard  un  autre  raid  conduit  par  le  lieutenant  Guîllo-Lohan 
qui  traversa  la  plupart  de  leurs  misérables  hameaux  leur  montra  qu6 
décidément  il  ne  s'agissait  pas  d'un  accident  isolé  et  que,  désormais,  ils 
étaient  tombés  sous  le  rayon  d'action  de  notre  police. 

Les  Touareg  sont  peu  nombreux,  beaucoup  moins  nombreux  qu'on  ne 
Ta  supposé  longtemps,  du  moins  ceux  du  Nord.  On  croyait  couramment 
autrefois  que  les  Hoggars  et  les  Azgueurs  étaient  au  moins  100.000.  Le 
Tunisien  Mohamed  el  Hachaîchi,  dont  le  Voyage  au  pays  des  Senoussia  vient 
enfin  de  paraître  traduit  à  la  librairie  Challamel,  et  qui  est  observateur  si 
remarquablement  instruit,  prudent  et  sûr,  les  estime  seulement  de  7  à 
8.000.  Peut-être  exagère-t-il  encore.  Au  combat  de  Titt,  les  Hoggars 
avaient  réuni  péniblement  300  hommes  et  ils  en  ont  perdu  100.  Le  com- 
mandant Laperine  n*a  trouvé  qu'une  trentaine  de  u  lances  »  dans  tout 
l'Ahanet.  Ces  malheureux  ont  compris  qu'ils  risquaient  Tanéantissement 
à  continuer  à  nous  braver  maintenant  que  nous  avons  le  .moyen  de  les 
atteindre  partout.  Les  sentiments  de  terreur  et  de  soumission  dominent 
désormais  dans  leurs  petites  bandes.  Le  commandant  Laperine  est  entré 
deux  fois  en  contact  avec  eux  pendant  son  excursion,  et  la  difficulté  pour 
lui  a  été  non  de  résister  à  leurs  attaques  mais  de  les  rassurer  sur  la  nature 
pacifique  de  ses  propres  intentions. 

Certes,  parmi  des  vagabonds  habitués  depuis  tant  de  siècles  à  brigander, 
des  attentats  restent  possibles.  Mais  ces  attentats  sont  devenus  très  diffi- 
ciles parce  que,  par  leur  vitesse,  par  l'imprévu  et  les  bonds  de  leur  allure, 
les  méharistes  déconcertent  les  guet-apens.  Et  ils  deviendront  de  plus  en 
plus  improbables  parce  que  ceux  qui  raisonnent  parmi  ces  anciens 
détrousseurs  de  route  se  rendent  compte  que,  immédiatement  après  une 
attaque,  fût-elle  heureuse,  un  autre  peloton  accourrait  du  bout  du  pays, 
renseigné,  allant  droit  aux  troupeaux  et  aux  tentes,  donnant  la  chasse 
sans  relâche  et  rendant  les  coups  au  centuple.  Ils  ont  acquis  la  notion 
éminemment  salutaire  qu'il  y  a  maintenant  des  gendarmes  dans  le  désert, 
et  il  ne  leur  reste  plus  qu'une  chose  à  faire,  qui  est  de  chercher  à  s'enrôler 
parmi  eux.  Transformation  profonde  qui,  en  quelques  mois,  a  fait  passer 
l'hégémonie  des  mains  des  Touareg  dans  les  nôtres  et  dont  les  consé- 
quences sont  de  plus  d'une  sorte.  Pour  le  Sahara  même,  c'est  la  clôture  de 
la  période  des  grosses  expéditions  qui  ne  savent  pas  marcher.  Il  ne  sau- 
rait être  question  d'y  envoyer  des  particuliers  isolés,  mais  de  faibles 
escortes  de  méharistes  suffiront  dorénavant  à  nos  explorateurs.  Pour  notre 
politique  sur  la  frontière  franco-marocaine,  c'est  un  argument  de  plus,  et 
combien  probant,  en  faveur  de  l'utilisation  aussi  développée  que  possible 
des  éléments  locaux  que  MM.  Revoil  et  Jonnart,  successivement,  ont  vai- 
nement recommandée  jusqu'ici.  Pour  toute  notre  zone  soudano-saha- 
rienne,  c'est  la  confirmation  de  la  justesse  des  vues  de  M.  Roume  qui  se 
propose  de  lui  donner,  à  elle  aussi,  ses  méharistes,  et  qui  a  commencé 
déjà  dans  le  territoire  de  Zinder. 
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I.  —  EUROPE 

Angleterre.  —  Le  projet  de  Zollvei-ein  et  le  commerce  de  V Empire  brt- 
tannique.  —  Le  Board  of  Tradeyx^tX  de  publier  deux  statistiques  qui 
jettent  uoe  certaine  lumière  sur  la  possibilité  de  réaliser  pratique- 
ment le  projet  de  Zollvereia.  L'une  analyse  les  importations  d'objets 
d'alimentation  dans  le  Royaume-Uni,  depuis  trente-deux  ans.  L'autre 
détermine  la  part  des  nations  étrangères  dans  le  commerce  des 
colonies  britanniques  en  1901. 

Depuis  1870  la  quantité  d'objets  d'alimentation  importés  en  An- 
gleterre s'est  accrue  dans  des  proportions  énormes.  Les  achats  de 
céréales  de  tous  genres  ont  passé  de  75  à  199  millions  de  quintaux  ; 
les  achats  de  viandes  de  tous  genres  de  2  à  19  millions  de  quintaux. 
Les  ventes  d'objets  d'alimentation  au  Royaume-Uni  ont  augmenté  de 
plus  de  158  millions  de  quintaux,  déplus  de  178  %  .  Ce  qu'il  importe 
de  remarquer,  c'est  que  la  part  des  colonies  dans  ces  importations 
s'est  singulièrement  développée.  Le  Canada,  les  Indes  anglaises, 
TAustralasie  vendaient  à  la  métropole  en  1870,  3.100.000  et  en  1902, 
24.000.000  quintaux  de  blé  et  de  farine.  Depuis  1895,  les  progrès 
sont  plus  remarquables  encore  : 

Années  Indes  Canada  Anstralie  Totaux 

Tonnes  Tonnes  Tonnes  Tonnes 

i895 400.000  255.000  179.000  874.000 

1896 105.000  315.000                »  421.000 

1897 29.000  347.000                »  376.000 

1898 477.000  387.000            41.000  875.000 

1899 410.000  435.000  151.000  1.032.000 

1900....: »  400.000  146.000  603.000 

1901 157.000  429.000  310.000  975.000 

1902 442.000  611.000  211.000  1.272.000 

Pour  les  mêmes  dates,  voici  quelles  étaient  les  importations  étran- 
gères de  blé  et  de  farine  : 

Années  Etats-Unis        Argentine  Russie  Totaux 

Tonnes  Tonnes  Tonnes               Tonnes 

1895 2.266.000  572.000  1.153.000  4.489.000 

1896 2.639.000  250.000  863.000  4.561.000 

1897 2.707.000  47.000  756.000  4.058.000 

1898 3.104.000  201.000  320.000  3.846.000 

1899 3.011.000  576.000  126.000  3.893.000 

1900 2.871.000  938.000  225.000  4.327.000 

1901 3.343.000  415.000  129.000  4  078.000 

1902 3.243.000  227.000  331.000  4.124.000 

Il  résulte  de  ces  deux  tableaux  que  les  États-Unis  sont  les  arbitres 
de  la  situation. 
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La  même  constatation  se  dégage  des  chiffres  relatifs  aux  importa- 
tions de  viande  : 

Bétail  vivant  Bœufs  frais 


Années 


Importât, 
totales 


Têtes 

1898 569.100 

1899 503.500 

1900 495.600 

1901 495.600 

1902 419.500 


Imp.  des 
Etats-Unis 

Têtes 
369.500 
521.200 
350.200 
405.700 
324.400 


Import, 
totales 

Quintaux 
3.100.800 
3.802.900 
4.128.100 
4.508.700 
3.707.400 


Imp.  des 
Ktats-Unis 

Quintaux 
2.302.000 
2.756.000 
2.867.200 
3.180.300 
2.290.500 


Argentine. . 
Danemark , 
Hollande . . 
États-Unis  . 


Viandes    salés 
Quintaux 

2.400.000 
1.. 500. 000 
1.000.000 
8.100.000 


Importations  étrangères 13.000.000 


Australie 

Canada 

Nouvelle-Zélande . 


400.000 

600.000 

1.900.000 


Importations  coloniales 2.900.000 

Ces  statistiques  démontrent  à  nouveau  que,  malgré  les  progrès  des 
ventes  coloniales,  TAngleterre  ne  saurait  fermer  la  porte  aux  impor- 
tations américaines  :  elle  mourrait  de  faim. 

Le  second  BlmBook  fournit  à  M.  Chamberlain  des  renseignements 
peu  satisfaisants.  En  1901,  dans  les  importations  totales  de  Tempire 
colonial,  les  nations  étrangères  ne  figuraient  plus  que  pour  32  %^ 
dans  les  exportations  pour  36  %, 


Part  des  nations   étrangères 


Pays 


Indes 

Australie 

Nouvelle-Zélande 

Natal 

Cap 

Canada 


Importations 

2o1; 

29 
17 
16 
18 


Exportations 

49  % 
25 
5 
14 

42 


Ces  chiffres  ne  parviennent  pas  à  atténuer  la  force  des  arguments 
que  les  adversaires  de  M.  Chamberlain  pourront  tirer  des  statistiques 
relatives  aux  objets  d'alimentation  importés  dans  le  Royaume-Uni. 

IL  —  ASIE 

Indo-Chine.  —  Mouvement  de  la  navigation  en  1902.  —  La  direction 
générale  des  douanes  et  régies  vient  de  publier  les  statistiques  afié- 
rentes  au  mouvement  de  la  navigation  en  Indo-Chine,  pendant 
Tannée  1902  : 
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Tonneaaz 

369.338 

360.030 

238.319 

105.456 

6.504 

7.939 
5.897 
5.760 
4.832 
5.984 
7.349 
2.160 
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1»  Entrées 
Navires 

„  .  l  278  vapeurs  )  . 

P^^-Ç*'" i      6  voiliers  j  J'^^g^»»» 

Allemands 355  vapeurs  — 

,  .  \  159  vapeurs  ) 

Anglais '       i       -r        f       — 

®  /      1  voilier     \ 

Norvégiens 119  vapeurs  — 

^     ^  .     .  \      ^  vapeurs  / 

Américains ]      ,       .,.         )       — 

(      4  voiliers    \ 

Suédois 8  vapeurs  — 

Hollandais 5  —  — 

Autrichiens 5  —  — 

Belges 4  —  — 

Russes 3  —  — 

Danois 3  —  — 

Japonais 2  —  — 

Totaux 956  navires    jaugeant    1.119.548 

Plus  2.153  jonques. 

2''  Sorties 

Navires 

Tonneaux 

Français |      ^      ?..        |  jaugeant      381 .  150 

Allemands 348  vapeurs  —  350.241 

Anglais j  ir,l  vapeurs  I      _  235.227 

^  (      1  voilier     ( 

Norvégiens 122  vapeurs  —  109.450 

Américains j      ^  ^"P.^^'M      -  9.386 

(      b  voiliers   \ 

Suédois 8  vapeurs  —  7 .  939 

Hollandais 5  —  —  5.897 

Autrichiens 5  —  —  5.760 

Belges 4  —  —  4.832 

Russes 3  —  —  5.984 

Danois 2  —  —  6.191 

Japonais 2  —  —  2.160 

Totaux 952  navires    jaugeant    1.241.217 

Plus  1.470  jonques. 

Soit,  pour  l'année  1902,  un  mouvemenl  général  (entrées  et  sorties 
comprises)  de  1.908  navires  jaugeant  2.243.765  tonneaux  et  de 
3.623  jonques. 

En  1901,  le  nombre  de  navires  était  de  2.459jaugeant  2.962.539  ton- 
neaux. 
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■INISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN6ÈRES 

M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  à  Londres,  est  élevé  à  la  dignité  de  Grand-Croix 
dans  la  Légion  d'honneur. 

M.  Mercadier,  directeur  de  l'Agence  Havae  à  Londres,  est  promu  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d^honneur  : 

MM.  Benoist,  vice-présUI.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres;  Ozanne, 
présid.  de  la  Société  de  bienfaisance  française  de  Londres,  et  Davenport,  industriel  à 
Saint-Pol-sur-Mer. 

Sont  également  promus  ou  nommés  : 

Au  grade  W officier  : 
MM, 

Desprez  (P.-L.-R.-H.),   envoyé    eztraord.  et   ministre  plénipotent.  à   Port-au- 
Prince; 
Kleczkowski  (A.-N.-A.),  coneul  général  à  Montréal; 
Jacquemin  (E.),  consul  général  k  Zurich. 


MM. 


Au  grade  de  chevalier  : 


Gliick  (J.-R.),  attaché  au  bureau  des  traducteurs; 

Vianès  (P.-M.-A.),  sous-chef  adj,  du  cab.  du  ministre  et  chef  du  secret,  part.; 

Le  Brun  (M.-F.-R.-P.),  secret,  d'amb.  de  2«  cL  k  Lisbonne; 

Chivot  (G.-U.-J.),  «ecr«.  d'arnb.  de  2*  cl.; 

Bormans  (P. -A. -M.  van  der  Vrecken  de),  attaché  pajé  à  la  direction  des  affaires 
politiques  ; 

lurede  Pelanne  (H.-J.-G.),  consul  de  2*  cl.  chargé  du  vice-consul,  de  France  à 
Charleroi  ; 

Cassianos  (S.),  consul  de  2*  cl,  chargé  de  Tagencc  consul,  à  Sainte -Croix  de 
Ténériffe; 

Quiévreuz  (H.-A.-J.),  vice-consul  chargé  de  la  chancellerie  de  la  légation  à  Ca- 
racas; 

Bouliech  (G.-M.-A.-F.-L.),  vice-consul  de  !""«  cl.  aux  Dardanelles; 

De  Montigny-Turpin  (Ch.),  sous-chef  de  bureau  à  la  sous-direct,  des  aff.  de 
chancellerie  ; 

Guthlin,  consulteur canon iste  à  l'ambassade  près  le  Saint-Siège; 

Le  D*"  Brissaj  (A.),  médecin  de  la  légat,  de  France  à  Rio-de-Janeiro  ; 

Leroux  (A.-A.-A.),  administrât,  délég.  des  sucreries  et  de  la  raffinerie  d'Kgypte; 

SQss  (N.),  direct,  de  la  comp.  des  ch.  de  fer  de  Madrid  à  Saragosse  et  Alicante; 

Wibaux  (P.-A.-V.),  éleveur  dans  les  Etats  du  Montana,  du  Dakota  et  du  Texas; 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Paul  Wiegel  Pantchoulidzeff,  consul  général  de 
Russie  à  Bordeaux. 


■KVISTÈRE  DE  LA  «UBRRE 

Troupen  métropoUlalnes. 

GÉNIE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  capit.  Guibaud  et  les  offic.  d'admin»  Bordj  et 
Henri  sont  désig.  pour  servir  en  Guinée  française. 

MM.  Carrerechique,  offic.  d'admin.  et  Chanat,  sous-offic,  stag,,  sont  désig.  pour 
servir  à  la  Côte  d'Ivoire. 

MM.  le  capit.  Sabathier  de  Soleyrol,  détaché  au  chemin  de  fer  du  Soudan,  et 
Yoffic.  d*admin,  de  2«  cl.  Carlot  sont  nommés  chevaliers  de  la  légion  d'honneur. 
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Coohinohlzie.  —  M.  le  capit.  Reynier,  en  service  en  Cochinchine,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Madagascar.  ~  M.  le  chef  d'escad.  breveté  Pellé  et  M.  Sainpré,  offic.  iVadmin, 
de  2*  cl.  sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

TRAIN  DBS  ÉQUIPAGES 

Afrique  Ocoidentale.  —  M.  le  HeuL  Guigou,  détaché  en  Afrique  Occidentale, 
est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

6BN0AB1IBBIB 

Madagascar.  —  M.  le  Heut.  Pauly,  de  la  compagn.  de  Madagascar,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Troupes  coloniales. 

iTAT-MAJOR  0é.NÉRAL 

Madagascar.  —  M.  le  gén,  de  hrig.  Vimard  est  placé  à  l'Etat-major  partie* 
du  corps  d'occupat. 

INFANTERIE 

Afirlque  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Betselére,  du  bat.  sénégalais  de  la 
Côte  d'Ivoire  est  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  capiL  Quarez  est  affecté  au  !•>'  sénégalais. 

M.  le  capil.  Tilho  est  affecté  à  l'état-maj.  partie,  de  TA.  O.  F. 

M.  le  lieuU  Bouet,  du  bataill.  de  la  Côte  d'Ivoire,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Chine.  —  M.  le  capit.  Frossard,  du  i^«  rég.,  est  nommé  cheval,  de  la  Légion 
d'honneur. 

Cochinchine.  —  M.  le  lieut.-col.  Péchillot,  du  11«  rég.,  est  nommé  offic.  de  la 
Légion  d'honneur. 

M.  le  chef  de  bat.  Gaj  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

M.  le  capit.  de  Boeck,  du  rég.  de  tirail.  annamites,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Tonkin.  —  M.  le  lieut.-col,  Chenagon,  du  !8«  rég.  est  promu  offic.  de  la  Légion 
d*honneur. 

MM.  les  capit.  Heurtebize,  du  9«  rég.;  Qérôme,  du  18«  et  Lambla,  du  4*  tonki- 
nois, sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  chef  de  bat.  Thiéry  est  placé  au  !«'  Tonkinois. 

M.  le  capit,  Level  est  désig.  pour  le  10*  rég. 

MM.  le  chef  de  bal.  Ruben  et  le  capit,  Paul  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Congo.  —  M.  le  capit.  Favard  est  affecté  au  rég.  indig.  du  Congo. 

Madagascar.  —  MM.  les  lieut.-col,  Michard  et  Grosjean  sont  affectés  :  le  pre- 
mier au  2*  malgaches  et  le  deuxième  au  13«  rég. 

M.  le  chef  de  bat.  Tralboux  est  affecté  au  3*  sénégalais. 

M.  le  chef  de  bat.  Bégot  est  placé  à  l'état-maj.  partie  du  corps  d'occupat. 

M.  \e  lient,  de  Martonne  est  désig.  pour  servir  au  13*  rég. 

M.  le  lieut.  Frœchen  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

M.  le  lieut.'CoL  Blondlat,  du  2*  malgaches,  est  promu  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

MM.  les  capit,  Sarran  et  Rey,  du  13*  rég.;  Barvet,  du  15*  rég.;  Chrétien,  du 
i*^  malgaches  ;  Mas  et  Minary,  du  3*  sénégalais,  sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut.  Veyrier  est  mis  à  la  disposit.  du  ministre 
des  colonies  pour  servir  à  la  flottille  du  Bas-Niger. 

Indo-Chine.  —  MM.  les  chefs  d'escad,  Fritsch  et  Prado  et  le  capU,  Gamas  ; 
sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

CocUnolline.  —  M.  le  capit,  Guichard-Montguers  est  désig.  pour  servir  à  la 
direct,  de  l'artill.  à  Saigon. 

M.  le  capit,  Haiss,  du  rég.  de  la  Cochinchine,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 
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Tonkln.  —  M.  le  capit.  Benoit  est  désig.  pour  le  service  géog.  de  l'Indo^Chine 
au  Tonkin.  I 

Sont  déHig.  pour  servir  :  i 

A  la  3«  batt.  à  Soutay  :  M.  le  capit.  Constant;  à  la  comp.  de  conducteurs  à  | 

Halphong;  M.  le  capit.  Ajmard.  | 

M.  le  capit.  Rougy  est  afTecté  à  la  direction  d'artillerie  du  Tonkin  et  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d^honneur. 

M.  le  capit.  Teissier  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Guadeloupe.  —  M.  le  chef  cTescad.  Manet  est  désig.  pour  servir  à  la  Guade- 
loupe. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

A  Diègo-Suarez  :  MM.  les  capit.  Sarrieu  à  la  8*  batt.  et  Merier  à  la  direct, 
d'artill. 

M.  le  capit.  Blanc,  du  détach.  d'ouvriers  de  Madagascar,  est  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Martinique.  —  M.  le  lieut.-col,  Gautier  est  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

s-  Officiers  €padministration  : 

▲frique  Occidentale.  —  M.  Roy,  offic.  (Vadmin.  de  2*  cl.  à  la  direct,  d'artil» 
du  Soudan,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Indo-Gblne^  —  MM.  Igert,  offic.  dadmin.  de  i'^  cl.^  et  Aymé,  offic,  d^admin. 
de  2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  Dusséré,  offic.  d'admin.  de  i^'  cl.,  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Madagascar.  —M.  Serra,  offic.  cTadmin.  de  i^*  cl.  à  la  direct,  d'artill.  de 
Madagascar,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

SERVICE   DK   SAXTÂ 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale  : 

MM.  Ferrandini,  mëd,'maj.  de  2«  cl.  et  Kérébel,  pharm.-maj.  de  i'^  cl.\ 

M.  Conan,  méd.-maj.  de  l""»  cl.  est  désig.  pour  servir  au  Soudan  ; 

M.  Sauzeau  de  Purberneau,  méd.-maj.de  2«  cl.  est  désig.  pour  servir  au 
Dahomey. 

Sont  afîectés  : 

A  l'hôpital  de  Saint-Louis,  comme  médecin  en  chef,  M.  le  méd.-maj,  de  l"  cl. 
Brosssier  ; 

A  l'hôpital  de  Kajes,  M.  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Guillemet  ;  à  l'hôpital  de 
Saint-iiOuis,  M.  le  pfmrm.-maj.  de  2'  cl.  Guilloteau  ; 

M.  Gouzicu,  méd.-maj.  de  l'«  cl.  est  nommé  chef  du  service  de  santé  de  la  Côte 
d'Ivoire  ; 

M.  Lamoureux,  méd.  aide-maj.  de  !''<'  cl,  est  placé  hors  cadre  et  mis  à  la  dis- 
posit.  de  M.  le  lieut. -gouverneur  du  Sénégal. 

Guyane.  —  M.  Lepinay,  méd.-maj.  de  2*  cl.  est  désig.  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  du  service  de  santé  de  la  colonie  ; 

M.  Le  Siv&t,  méd.'-maj.  de  2*  cl.  est  afTecté  à  l'administration  pénitentiaire; 

M.  Féraud,  méd.-maj.  de  2*  cl.  est  désig.  pour  servir  à  la  Guyane. 

Annam.  —  M.  Durand,  méd.-maj.  de  i^^  cl.  est  affecté  à  l'hôpital  de  Tourane. 

Cambodge.  —  M.  Montel,  méd.  aide-maj.  de  l»"*  cl.  est  affecté  au  poste 
médical  de  Kampot. 

Cochinohine.  —  Sont  affectés  : 

Au  eervice  général  à  Saigon,  M.  Clavel,  méd.-maj.  de  i^^  cl,  ; 

A  l'Institut  Pasteur  de  Saigon,  comme  adjoint  au  direct.,  M.  Brau,  méd.-maj. 
de  2«  cl.  ; 

Au  service  de  la  vaccine  de  l'Est  (Cochinchine),  M.  Esquer,  méd.-maj,  de  â'^  cl.  ; 

Au  poste  médical  de  Tay-ninh,  M.  Girard,  méd.  aide-maj.  de  1'"*'  cl.  ; 

Au  poste  médical  de  Chaudoc,  M.  Vincent,  7néd.  aide-maj,  de  t'®  cl.  ; 

A  l'artill.  de  la  Cochinchine,  M.  Fistié,  méd.  aide-maj.  de  i"  cl, 

Chine.  —  M.  Mesny,  méd.-maj,  de  2^  cl.,  est  placé  au  consulat  de  France  à 
Pakhoï. 

Laos.  —  Sont  affectés  : 

Au  poste  médical  de  Pakimboun,  M.  Gravot,  méd.  aide-maj.  de  l*"'"  cl.  ; 
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Au  poste  médical  de  Luang-prabang,  M.  Philippe,  méd.  aide-maj,  de  i'*'  cl.  ; 

Au  poste  médical  de  Xieng-khouang,  M.  Mercier,  méd.  aide-maj,  de  l""*"  cl. 

Tonkin.  -^  Sont  afTectés  : 

Au  2*  tonkinois,  M.  Elbert  ;  au  3«  tonkinois,  M.  Recoules,  méd.-maj, 
de  l»"»  cl.\ 

A  rhôpital  d'Hanoi,  MM.  Sibiril  et  Rouffiandis,  m^^.  aides-majors  de  \^^  cL; 

A  l'ambulance  de  Bac-kan,  M.  Moursou,  méd.  aide-maj.  de  i'^  cl.  : 

Au  9*  colonial,  à  Hanoi,  M.  Duran,  méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.  ; 

Au  2*  bat.  du  5«  tonkinois,  à  Nui-déa,  M    Martin,  méd.-maj.Me  l"  cl.  ; 

Au  l»*"  bat.  du  18«  colonial,  à  Quang-yen,  M.  Magerie,  m^cf.  aide-maj.  de  i'*  cl,; 

A  la  brigade  de  réserve  de  Chine,  M.  Couderc,  méd.  aide-maj.  de  1*"*  cl.  ; 

M.  Le  RsLy,  méd.-maj.  de  1"  cl.  au  10«  colonial  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Indo-Obine.  —  MM.  Arami,  méd.  ppal  de  2*  cl.  Capus  et  Hagen,  méd.^maj. 
de  \^  cl. y  Pichon  et  Andrieux,  méd.-maj.  de  2"  cl.  sont  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Madagascar.  —  MM.  Ferris,  méd.-maj.  de  2^  cl.,  Cartron  et  Grandmaire, 
méd.  aides-maj.  de  i^^  cl.,  Boin,  pharm.-maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à 
Madagascar  ; 

M.  Brisemur,  méd.  aide-maj.  de  l''*"cZ.,  est  affecté  à  l'ambulance  de  l'Ilot-Indien; 

MM.  Léorier,  méd.^maj.  de  l'*^'  c/.,  et  Hutre,  méd.-maj.  de  2**  c/.,  en  service  à 
Madagascar,  sont  nommés  chevaliers  de  la  Lésion  d'honneur. 

Martinique.  —  M.  Gamier,  méd.  ppal  de  2«  cl.,  est  nommé  chef  du  service  de 
santé  à  la  Martinique. 

CORPS  DU   COICMISSARIAT 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Lomey.  commiss.  ppal  de  3«  cl.,  est  désig.  pour 
servir  en  Afrique  Occidentale  ; 

M.  Péponnet,  commiss.  ppal  de  3«  cl.  au  Sénégal,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Guadeloupe.  —  M.  Pinvidic,  commiss.  de  l''*^  c/.,  est  nommé  commiss.  de 
rinscrip.  marit.  à  la  Guadeloupe. 

Indo-Ohine.  —  M.  Busy,  commiss.  de  i^"  cl.,  est  désig.  pour  servir  eti  Indo- 
Chine. 


MliVISTÈRE  DE  Lit  MARINE 


ETAT-MAJOR  DE  LA   FLOTTE 

Cochinohine.  —  MM.  les  lient,  de  vaiss.  Daniel  et  Le  Maréchal  sont  nommés  : 
le  1«^  au  command.  de  la  Bdionnette  et  le  2<^  au  command.  de  VAchéron  à  Saigon  ; 

M.  Venseig,  de  vaiss.  Roux  est  désig.  pour  embarq.  sur  VAchéron^  à  Saïgon. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Laisné  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Chdleaurenault  ; 

MM.  les  lient,  de  vaiss.  Chopard  et  Bijot  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Bugeaud. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  Tétat-maj.  général  de  M.  le  vice-amiral  Bayle, 
nommé  au  commapd.  en  chef  de  l'escadre  de  l'Extrême-Orient  : 

En  qualité  de  chef  d* état-major  : 
M.  le  capil.  de  vaiss.  Dartige  du  Fournet. 

En  qualité  d'aides  de  camp  : 

M.  le  capit.  de  frégate  Fitte  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  de  la  Planche  de  Ruille  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Barrières. 

En  qualité  d'aumônier  de  Vescadre  : 
M.  l'abbé  Esmangard  de  Bournonville. 

Levant.  —  M.  Venseig:  de  vaiss.  Marteville  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Condor,  détaché  en  Crète. 
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Océan  Indien.  —  M.  Venseig.  de  vaiss,  de  QuilUcq  est  déeig.  pour  embarq. 
snr  Vlnfemtt. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Sénésral*  —  M.  le  méd.  de  2<^  cL  Dorso  est  désig.  pour  embarq.  sur  V Ardent. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

.  Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  commandeur  : 
M.  Roume,  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale. 

Au  grade  d^ officier  : 
MM.   Lépreux,   secret,   général   du  gouvern.  général  de  Madagascar,  et  Tardit, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d^PItat. 

Au  grade  de  chevalier  : 
MM.  Bruelle,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Madagascar  ;  Caboche,  ingén.  en  chef 
de  la  2*  circonscrip.  du  service  de  la  navigation  de  Tlndo-Chine  ;  Delafosse,  admin. 
adjoint  de  i^*  cl.  à  la  Côte  d'Ivoire;  Duiuc,  command.  sup.  du  pénitencier 
de  1^^  cl.  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  Gilbert-Des vallons,  chef  du  service  judiciaire  du 
Congo  ;  Lacôto  et  Marcellot,  admin.  de  i**  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Chine  ; 
Noack-Dolfus,  présid.  du  conseil  d'admin.  de  la  Société  des  ciments  de  Portland  de 
rindo-Chine  ;  Fiasse,  direct,  de  l'agence  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Tana> 
narive  ;  Poulet,  administ.  de  2*  cl.  au  Sénégal  ;  Rajnaud,  chef  du  service  judiciaire 
de  rinde  française;  Regoin,  colon  à  Anjouan;  Tantet,  sous-chef  de  bureau  de  l^v  cl. 
au  ministère  des  Colonies;  Brunati,  mt^d.-maj.  de  2*  cl.  des  troupes  coloniales;  Ché- 
deville,  lient,  au  4*  zouaves;  D*"  Cognacq,  chef  adjoint  du  cabinet  du  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine;  Fillon,  direct,  du  contrôle  financier  à  Madagascar  ;  Norès, 
inspect.  des  colonies;  Thomasset,  capit.  du  génie. 

Par  décret  en  date  du  18  juillet  1903,  ont  été  nommés  : 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  M.  Bouche; 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  M.  Duboys  de  Laramière; 

Juge-présid.  du  trib.  de  première  instance  de  Mythe,  M.  Ricard; 

Juge-présid.  du  trib.  de  première  instance  de  Canthô,  M.  Wintrebert; 

Lient,  de  juge  au  trib.  de  première  instance  de  Myiho.  M.  liabert; 

Lient,  de  juge  au  trib.  de  première  instance  de  Chaudoc,  M.  Palais; 

Juge  suppl.  au  trib.  de  première  instance  de  Saigon,  M.  Dorémus; 

Substit.  du  proc   général  de  la  Guyane,  M.  Titi  ; 

i'rocur.  de  la  République  du  trib.  de  première  instance  de  Cayenne,  M.  le  Pai- 
sant; 

Substit.  du  proc.  général  à  Pondichéry,  M.  Jouin; 

Juge-présid.  du  trib.  de  première  instance  de  Diégo-Suarez,  M.  Rouvin; 

Juge-présid.  du  trib.  de  première  instance  de  Majunga,  M.  Preau; 

Juge-présid.  du  trib.  de  première  instance  de  Mayotte,  M.  Arlin; 

Juge  suppl.  de  la  justice  de  paix  à  compét.  étendue  de  Rach-Gia  (Cochinchine), 
M.  Gros; 

Substit.  du  proc.  de  la  République  du  trib.  de  première  instance  de  Pondichéry» 
M.  Lanes; 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  de  Yanaon  (Inde),  M.  Falk; 

Présid.  du  Conseil  d*appei  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  M.  Sazie; 

Substit.  du  proc.  de  la  République  à  Konakry,  M.  Vigne; 

M.  Ronzier-Joly  est  nommé  administ.  de  {'•  cl.  des  services  civils  de  l'Indo- 
Chine  : 

M.   Hourignon,   avocat,   est  nommé  attaché  au  parquet  du  procur.    général  de 
rindo>Chine. 
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Annuaire  du  Ministère  des  Colonies  pour  1903.  Un  fort  vol. 

de  808  pages.  Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur,  Paris,  1903. 

Quoique  de  création  récente,  l'Annuaire  du  Ministère  des  Colonies  se 
place  au  premier  rang  des  publications  du  genre.  L'édition  de  1 903  s'est 
augmentée  d'un  certain  nombre  de  feuillets,  mais  elle  contient  en  outre 
deux,  innovations  importantes  qu'il  est  utile  de  signaler. 

En  une  centaine  de  pages,  TAnnuaire  condense  les  états  de  services  ou, 
plus  exactement,  il  donne  une  notice  biographique  succincte  de  chacun 
des  membres  de  l'administration  coloniale. 

Un  second  perfectionnement  consiste  dans  l'introduction  de  nombreuses 
cartes  en  couleurs  hors  texte,  d'une  exactitude  scrupuleuse,  représentant  à 
une  grande  échelle  toutes  nos  possessions  d'outre- men  L'ensemble  de  ces 
cartes  constitue  un  véritable  atlas  colonial  tout  à  fait  au  point. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  gros  volume  est  d'une  exécution  typogra- 
phique parfaite.  Malgré  la  profusion  des  tableaux  et  l'accumulation  des 
renseignements,  la  méthode  rigoureuse  avec  laquelle  ont  été  groupés  les 
documents  permet  de  voir  très  clair  dans  ces  800  pages  de  texte.  C'est  là 
un  mérite  qu'il  est  juste  d'apprécier. 

L'Ile  de    Peregfil,    son  importance  stratégique,    sa  neutralisation ,  par 

E.  RouARD  DE  Card,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Toulouse. 

Une  brochure  in-8«  de  22  pages.  A.  Pedone,  éditeur,  Paris,  1903. 

La  question  que  traite  M.  Rouard  de  Card  est  toute  d'actualité,  puisque 
la  petite  île  de  Peregil,  sur  laquelle  l'Angleterre  a  des  visées  déjà  an- 
ciennes et  actuellement  très  manifestes,  est  une  dépendance  géographique 
du  Maroc. 

Si  les  efforts  du  gouvernement  britannique  aboutissaient  à  une  main- 
mise définitive  sur  l'îlot  que  convoite  également  l'Espagne,  l'Angleterre 
deviendrait,  grâce  au  voisinage  de  Gibraltar,  complètement  maîtresse  de 
l'accès  de  la  Méditerranée.  Il  y  a  là  un  danger,  et  nous  ne  saurions  trop 
féliciter  M.  Rouard  de  Card  d'avoir  eu  l'heureuse  inspiration  de  le  signaler 
à  l'attention  de  nos  gouvernants. 

Situation  internationale  de  TEgypte  et  du  Soudan,  par  Jules 
CocHERis,  docteur  en  droit.  Un  fort  vol.  in-S®  cavalier.  Librairie 
Plon-Nourrit  et  C»,  Paris,  1903. 

Un  livre  qui  vient  à  son  heure,  c'est  assurément  La  Situation  interna- 
tionalede  r Egypte  et  du  Soudan^  par  M.  Jules  Cocheris,  docteur  en  droit, 
que  publie  la  librairie  Pion.  Dans  cet  ouvrage,  qui  est  appelé  à  un  grand 
retentissement  en  France  et  en  Angleterre,  l'auteur  met  au  point  la  lutte 
des  deux  pays  dans  la  vallée  du  Nil.  Il  suit,  au  jour  le  jour,  les  événe- 
ments dont  l'Egypte  a  été  le  théâtre  depuis  ces  vingt  dernières  années, 
émaillant  son  récit  de  portraits  saisissants,  tels  que  ceux  du  khédive,  de 
Gordon,  d'Emin  pacha,  de  Gladstone,  cle  Salisbury,  de  Kitchener,  etc.  La 
politique  de  MM.  de  Freycinet,  Flourens,  Ribot,  Hanotaux  et  Delcassé  est 
soigneusement  exposée.  Mais  ce  qui  donne  à  ce  livre  une  valeur  considé- 
rable, c'est  la  quantité  de  documents  inédits  ;  ce  sont  les  explications, 
nous  pourrions  dire  les...  indiscrétions  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  jamais  été 
publiées.  Les  cent  cinquante  pages  relatives  à  la  mission  Marchand, 
notamment,  sont  d'une  importance  capitale.  Les  juristes,  les  diplomates, 
les  hommes  politiques,  tous  ceux  qu'intéressent  la  solution  des  grands 
problèmes  internationaux  et  la  connaissance  des  secrets  de  chancelleries 
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OU  de  la  politique  contemporaine,  liront  avec  grand  intérêt  ce  travail  con- 
sidérable. Les  recherches  leur  sont  facilitées  par  trois  tables  détaillées  ^t 
une  carte  spéciale.  u 

Notre  Politique  au  Maroc,  par  le  général  Luzeux.  Un  vol.  in-S»  de 
450  pages,  avec  3  croquis  dans  le  texte.  H.  Charles- Lavauzelle,  éditeujL 
Paris,  1903.  ^ 

Les  événements  récents  dont  le  Maroc  a  été  le  théâtre,  Tinsurrection 
actuelle  qui  préoccupe  à  juste  titre  la  diplomatie  européenne,  et  parti- 
culièrement la  nôtre,  tout,  en  un  mot,  doit  nous  engager  à  surveiller  d'un 
œil  vigilant  ce  qui  se  passe  à  la  frontière  occidentale  de  TAlgérie. 

Aussi,  le  livre  si  documenté  que  vient  de  publier  M.  le  général  Luzeux 
est-il  d'une  actualité  évidente.  Tous  ceux  qui,  par  devoir  ou  curiosité, 
voudront  se  tenir  au  courant  des  faits  et  gestes  du  sultan  de  Fez  feront 
bien  de  lire  et  de  consulter  ce  volume  ;  ils  y  trouveront  l'historique  de 
nos  relations  politiques  avec  le  Maroc  et  ils  en  tireront  facilement  des 
conclusions  pour  la  ligne  de  conduite  quo  doit  tenir  notre  gouvernement,  de 
façon  à  n'ôtre'pas  pris  au  dépourvu. 
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LES    REVENDICATIONS   MACÉDONIENNES 

ET   LA    DIPLOMATIE 


L*extréme  complexité  de  la  question  macédonienne  nous  a  déjà  engagés 
à  publier  ici  plusieurs  articles  où  cette  question  était  envisagée  succes- 
sivement aux  divers  points  de  vue  turc,  macédonien  et  grec.  Aujourd'hui 
que  les  dernières  dépêches  montrent  que  les  préoccupations  soulevées  par 
le  problème  macédonien  sont  plus  que  jamais  actuelles,  nous  publions 
l'étude  suivante,  œuvre  d'une  éminente  personnalité  bulgare  dont  il  nous 
parait  intéressant  de  présenter  ainsi  les  appréciations  très  personnelles  et 
les  conclusions.  —  N.  D.  L.  R. 


I 

Le  Livre  jaune,  paru  récemment,  a  donné  à  chacun  la  possi- 
bilité de  connaître  les  opinions  de  certaines  puissances  sur  la 
question  macédonienne.  C'est  M.  Delcassé  qui  a  le  mérite 
d'avoir  le  premier  levé  le  voile.  Ce  ministre  a,  du  reste,  droit  à 
la  reconnaissance  des  populations  opprimées,  pour  plusieurs 
causes  d'un  caractère  éminemment  humanitaire. 

Inquiets  de  l'indignation  croissante  des  populations  chré- 
tiennes, les  diplomates  de  temps  en  temps  font  allusion  aux 
droits  de  ces  populations.  Malheureusement  jusqu'à  présent, 
nous  ne  pouvions  enregistrer  en  ce  sens  que  les  manifestations 
d'une  sympathie  toute  platonique.  L'année  passée,  à  celle  épo- 
que, M.  Delcassé  a  eu  la  bonne  volonté  de  faire  quelque  chose 
de  plus.  Informé  par  les  rapports  de  ses  agents  (tout  d'abord 
par  celui  de  l'ambassadeur  de  Saint-Pétersbourg,  le  marquis  de 
Montebello,  en  date  du  28  février  1902),  M.  Delcassé  employa 
toute  son  influence  à  persuader  le  gouvernement  de  la  puissance 
alliée,  la  Russie,  que  le  danger  d'une  agitation  révolutionnaire 
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était  proche  et  qu'il  était  nécessaire  d'entreprendre  quelque 
chose  pour  prévenir  le  mal.  Ainsi  engagés,  les  pourparlers 
diplomatiques  se  poursuivirent  tandis  que  grandissait  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  Vers  la  fin  de  Tannée  passée,  ils  prirent 
une  forme  plus  précise  et  se  cristallisèrent  dans  un  «  pro- 
gramme de  réformes  »  dû  à  M.  Steeg,  consul  de  France  à  Salo- 
nique. 

En  l'absence  de  tout  autre  document  officiel  exprimant  les 
vues  de  la  diplomatie  au  sujet  des  mesures  propres  à  pacifier 
les  provinces  insurgées,  les  deux  cabinets  russe  et  français 
s'étaient  trouvés  amenés  à  prendi^  le  programme  proposé  par 
M.  Steeg  pour  base  de  discussion,  et  c'est  finalement  sur  lui  que 
leur  entente  se  fit  *. 

C'est  donc  ce  môme  programme  que,  de  notre  côté,  nous 
devons  prendre  pour  objet  d'une  étude  critique,  destinée  à  éta- 
blir les  conditions  nécessaires  à  la  réalisation  de  cette  pacifica- 
tion que  tout  le  monde  semble  désirer. 

Mais  nous  croyons  avant  tout  nécessaire  de  dire  quelle  fut 
notre  impression  générale  à  la  lecture  du  Livre  jaune. 

Elle  fut  faite  d'étonnement  et  de  tristesse  à  constater  com- 
bien tous  les  gouvernements  ont  été  surpris  par  les  événe- 
ments, à  reconnaître  l'incertitude  de  leurs  opinions,  le  défaut 
de  toute  espt^ce  de  plan  dans  leur  intervention  pour  faire 
cesser  les  troubles.  Effrayés  par  les  cataclysmes  qu'ils  entre- 
voient pour  l'avenir,  poussés  par  le  désir  de  les  empêcher,  il 
semble  que  les  diplomates  s'attachent  au  premier  projet  qui 
leur  tombe  sous  la  main,  présenté  par  un  agent  zélé.  Malheu- 
reusement ce  plan,  celui  de  M.  Steeg,  ne  paraît  conforme  ni 
aux  intén^ts,  ni  aux  désirs  des  populations  macédoniennes.  Il 
faut  avouer,  du  reste,  que  nous  sommes  nous-mêmes  en  partie 
responsables  de  celte  ignorance  de  la  diplomatie  ;  à  notre  tra- 
vail destructif  il  a  manqué,  comme  contre-partie  et  comme 
complément,  une  constante  propagande  en  Europe  de  nos  aspi- 
rations et  de  nos  moyens  d'action. 

Cette  absence  de  vues  fixes  se  manifeste  par  une  contradic- 
tion importante  dans  les  opinions  de  M.  Delcassé.  Dans  sa  lettre 
du  27  novembre  au  chargé  d  affaires  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg, M.  Boutiron,  Thonorable  ministre  s'exprime  ainsi  : 
«  A  cet  égard,  je  serais  porté  à  recommander  le  programme 
«  qu'a  suggéré  notre  consul  à  Salonique  et  qui  porte  spéciale- 
ce  ment  sur  la  réforme  de  la  gendarmerie  et  sur  le  mode  de 
(c  perception  des  dîmes.  » 

1  Télégrammes  de  M.  Delcassé  des  27  novembre  et  11  décembre  1902  à  M.  Bou- 
tiron, chargé  d'afTaires  à  Saint-Pétersbourg. 
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Tandis  que  dans  le  dernier  document  du  3  février  1901,  où  il 
expose  les  conseils  qu'il  a  donnés  à  l'ambassadeur  de  Turquie, 
Munir  Bey,  M.  Delcassé  paraît  adopter  un  tout  autre  point 
de  vue,  et  préconise,  avec  une  louable  énergie,  un  programme 
qui  correspond,  dans  ses  traits  principaux,  à  un  gouvernement 
autonome. 

£n  vérité,  ceci  n'infirme  en  rien  la  sincérité  de  M.  Del- 
cassA  dans  la  question  macédonienne.  Mais  il  est  bien  cer- 
tain qu'un  plan  large,  fixé  dès  le  commencement  et  soutenu 
fermement»  aurait  encore  davantage  contribué  à  la  gloire  et  à 
Tinfluence  de  la  France  et  de  son  ministre. 

Après  ces  remarques  préliminaires,  passons  au  programme 
même  de  M.  Steeg. 

II 

Parmi  les  rapports  de  M.  Steeg,  le  plus  détaillé  et  le  mieux 
documenté  est  celui  du  15  déceubre  1902,  qui  contient  une 
annexe  intitulée  :  Note  concernant  hs  réformes  à  introduire  en 
Macédoine. 

M.  Steeg  qualifie  ses  propositions  de  «  programme  minimum  ». 

Voici  ce  qu'il  dit  dès  le  commencement  : 

L'état  critique  des  provinces  macédoniennes  peut  être  attribué  à  deux 
causes  générales  :  1»  le  développement  du  sentiment  national  chez  les 
diverses  populations  chrétiennes  ;  2<>  les  abus  de  toute  sorte,  imputables  à 
Tadmininistration  ottomane.  Aussi  longtemps  que  durera  la  domination 
ottomane,  si  parfaite,  si  maternelle  que  puisse  devenir  sa  manière  d'admi- 
nistrer, on  ne  pourra  jamais  espérer  que  les  populations  chrétiennes  s'en 
déclarent  pleinement  satisfaites  ;  chacune  d'elle:?,  en  effet,  aspire  à  échap- 
per définitivement  à  rautorité  turque,  soit  par  l'annexion  à  celle  des 
nations  aujourd'hui  indépendantes  (Grèce,  Bulgarie,  Serbie),  à  laquelle 
elle  se  rattache  par  les  liens  du  sang  et  de  la  langue,  soit  au  moyen 
d'une  autonomie  locale  qui  lui  donnerait  la  prépondérance. 

Ces  aspirations  à  l'indépendance  se  confondent,  en  effet,  pour  chacune 
de  ces  nationalités  avec  l'ambition  de  dominer  les  autres  ;  les  luttes  des 
diverses  propagandes,  le  terrorisme  exercé  par  les  comités  bulgares,  sont 
les  témoignages  frappants  de  cet  état  d*esprit.  Il  serait  donc  à  craindre  que 
l'émancipation  complète  de  ces  provinces  ne  fût  suivie  de  luttes  intes- 
tines, de  nature  à  créer  une  situation  au  moins  aussi  dangereuse  que  l'ac- 
tuelle. 

Aussi,  à  bien  des  égards,  le  maintien  entre  les  mains  des  Turcs  de  l'au- 
torité supérieure  sur  ces  nationalités  rivales  peut  être  considéré  comme  un 
gage  de  tranquillité.  Aucun  autre  régime  n'est  plus  apte,  par  ses  tradi- 
tions mêmes,  à  laisser  aux  populations  diverses  de  ces  provinces  une 
large  mesure  d'indépendance  locale  en  matière  religieuse  et  civile.  Du 
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reste,  leurs  habitants,  généralement  très  arriérés,  seraient  sans  doute 
beaucoup  moins  accessibles  aux  impulsions  des  agitateurs  politiques,  s'ils 
n'étaient  pas  en  quelque  sorte  réduits  au  désespoir  par  l'insécurité  et  la 
misère  ;  il  est  bien  permis  de  croire  que  la  grande  masse  des  paysans 
macédoniens  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  se  livrer  tranquillement  à 
ses  travaux  le  jour  où  elle  serait  assurée  d'en  recueillir  le  profit. 

On  pourrait  donc  poser  comme  suit  la  question  des  réformes  en  Macé- 
doine :  Est-il  possible,  sans  opérer  un  remaniement  territorial  et  sans 
prendre  des  mesures  qui  puissent  en  être  considérées  comme  la  préface, 
de  mettre  fin  aux  abus  dont  souffrent,  dans  ces  provinces,  les  populations 
de  toute  race  et  de  toute  religion  ? 

Telles  sont  les  idées  principales  sur  lesquelles  se  base 
M.  Steeg.  Résumées,  elles  se  réduisent  à  ce  qui  suit  : 

1®  Le  régime  turc  est  mauvais  ; 

2'*  Les  populations  chrétiennes  demandent  et  sauront  se  con- 
tenter d'améliorations  qui  garantiront  leur  existence  matérielle. 
Ces  populations  ne  sont  pas  mûres  pour  la  liberté  politique  et 
ne  l'exigent  pas  ; 

3"*  Les  puissances  européennes  doivent  maintenir  le  gouver- 
nement aux  mains  des  Turcs,  en  le  rendant  un  peu  meilleur. 
11  doit  en  être  ainsi  parce  que  les  rivalités  entre  les  différentes 
nationalités  rendent  impossible  l'établissement  et  le  fonction- 
nement régulier  d'un  gouvernement  chrétien. 


I.  —  Nous  n'avons  pas  à  réfuter  le  premier  paragraphe. 
Nous  nous  bornerons  à  remarquer  que  le  gouvernement  turc 
est  non  seulement  mauvais,  mais  encore  incapable  de  toute 
amélioration  par  sa  propre  initiative. 

II.  —  Quant  au  second  paragraphe,  qu'il  nous  soit  permis  de 
dire  que  l'opinion  de  M.  Steeg  est  complètement  fausse.  Il  est 
tcmibé  dans  une  erreur  commune  aux  étrangers  aussi  bien 
qu'aux  gens  du  pays  qui  n'ont  pas  su  examiner  avec  perspica- 
cité les  différents  courants  sociaux  en  Macédoine.  De  la  part  de 
M.  Steeg,  ceci  ne  nous  étonne  guère.  Arrivé  à  Salonique  à 
peine  depuis  quatre  ans,  il  s'est  trouvé  au  milieu  de  facteurs 
disparates  et  n'a  pas  eu  le  temps  de  connaître  à  fond  les  idées 
des  nationalités  qui  peuplent  la  Macédoine.  Fils  d'une  nation 
coulée  dans  un  moule  définitif,  il  n'a  pu  comprendre  cette 
phase  transitoire  de  la  nationalité  et  de  la  culture  dont  la 
France  et  l'Europe  sont  déjà  sorties  depuis  quelques  siècles. 

La  péninsule  balkanique  s'est  trouvée,  au  xix**  siècle,  sous  la 
double  influence  des  idées  propagées  par  la  Révolution  française 
et  de  celles  qu'évoque  le  principe  des  nationalités.  Les  aspira- 
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tiens  vers  la  liberté  politique,  ici  comme  ailleurs,  furent  pré- 
cédées par  la  cristallisation  nationale.  Ainsi  se  formèrent  les 
nationalités  grecque,  serbe  et  roumaine,  et  les  Etats  corres- 
pondants, puis  en  dernier  lieu,  la  nationalité  et  TEtat  bulgare. 
Les  mêmes  phénomènes  se  sont  fait  sentir  en  Macédoine,  et, 
dès  1876,  la  Conférence  de  Constantinople  plaçait  ce  pays  dans 
les  frontières  ethniques  de  la  race  bulgare  en  lui  donnant  le 
nom  de  Bulgarie  occidentale.  Cependant  le  traité  de  Berlin 
laissa  la  Macédoine  sous,  le  joug  direct  du  Sultan,  de  ses 
employés  et  de  ses  gendarmes,  avec  une  vague  promesse  de 
réformes  prévues  par  l'article  23. 

Dès  lors,  la  situation  intérieure,  au  lieu  de  s'améliorer, 
empira.  Les  différentes  nationalités,  sentant  grandir  leurs  désirs 
d'union  à  Tun  des  Etats  voisins,  s'efforcèrent  à  Tenvi  d'aug- 
menter leurs  moyens  d'action  ou  même  de  s'en  créer  de  toutes 
pièces.  La  Serbie,  par  exemple,  qui  jusqu'à  la  guerre  turco- 
russe  avait  considéré  la  Macédoine  comme  une  province  bul- 
gare, commença  après  Toccupation  de  la  Bosnie  par  TAutriche 
et  surtout  après  sa  défaite  à  Slivnitza,  à  émettre  des  préten- 
tions sur  ce   même  pays,  et  s'efforça  d'y  créer  des  Serbes. 

Mais  si,  depuis  la  guerre  turco-russe,  la  lutte  pour  la  natio- 
nalité a  mis  toute  la  Macédoine  en  ébullition,  depuis  dix  ans 
on  y  remarque  parallèlement  une  agitation  en  faveur  de  la 
liberté  politique,  qui  eût  mérité  d  attirer  Tattention  de  M.  Steeg 
et  de  la  diplomatie  en  général. 

Sur  quels  éléments  s'appuie  surtout  l'agitation  révolution- 
naire en  Macédoine  et  que  signifie-t-elle? 

A  cette  question  nous  croyons  pouvoir  répondre  d'une  façon 
irréfutable  : 

1**  L'agitation  révolutionnaire  en  Macédoine  s'appuie  surtout 
sur  les  Bulgares;  cependant  tous  les  autres  peuples  chrétiens  y 
prennent  plus  ou  moins  part; 

2*  Cette  agitation  prouve  que  la  nationalité  est  complètement 
formée  et  qu'elle  aspire  à  ses  frontières  naturelles; 

3°  Cette  agitation  prouve  surtout  la  prépondérance,  a\i  point 
de  vue  du  nombre  et  de  la  culture,  d'une  race  qui  comprend  le 
prix  de  la  liberté  et  cherche  par  elle  à  atteindre  son  complet 
développement  ; 

4**  Enfin  l'idée  de  la  liberté,  fort  attrayante  par  elle-même, 
Test  d'autant  plus  qu'elle  comprend  la  chute  de  l'insupportable 
régime  turc  et,  à  ce  titre,  elle  doit  séduire  tous  ceux  qui  en  ont 
assez  de  l'état  actuel  des  choses. 

C'est  en  cela  que  consiste  justement  la  force  de  Vorganisation 
intérieure^  qui  compte  parmi  ses  adhérents  de  nombreux  Grecs 
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ei  Roumains  ;  en  cela  également  que  réside  la  faiblesse  des 
autres  facteurs  nationaux,  qui,  à  Tétendard  de  la  liberté  dé- 
ployé par  les  Bulgares,  opposent  leurs  drapeaux  nationaux 
flétris  par  le  croissant. 

Disons  donc,  pour  nous  résumer,  que  la  lutte  pour  la  natio- 
nalité qui  dure  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  l'agitation  révo- 
lutionnaire, soutenue  pendant  les  derniers  dix  ans  au  prix  déjà 
de  tant  d  actions  héroïques,  prouvent  éloquemment  que  les  idées 
abstraites  de  patrie  et  de  liberté  ont  pénétré  dans  la  masse  de  la 
population.  Le  fait  que  cette  agitation  se  soutient  par  et  dans 
les  campagnes  et  que  la  plupart  des  auteurs  d'actions  héroïques 
sont  des  illettrés  ou  des  paysans  peu  instruits,  prouve  encore 
davantage  nos  assertions.  Et  tout  ceci  montre  encore  que  les 
populations  macédoniennes,  Bulgares  en  léte,  en  s'adonnant  à 
la  révolution,  ne  le  font  pas  seulement  pour  se  débarrasser  de 
la  dîme  et  du  Zapti  turc,  ce  qui  leur  garantirait  une  tranquil- 
lité toute  animale,  mais  surtout  pour  arriver  à  un  état  de  choses 
qui  permette  leur  développement  libre  et  paisible  dans  la  voie 
de  la  culture  et  de  la  civilisation.  Un  demi-siècle  de  travail 
civilisateur  et  Tattrait  de  la  liberté  dont  jouissent  les  peuples 
balkaniques  voisins  déjà  libérés,  ont  été  une  excellente  école 
pour  les  populations  macédoniennes. 

La  liberté  politique  sous  la  forme  cT une  autonomie  appli- 
quée et  garantit*  par  les  puissances^  tel  est  vraiment  le  but 
auquel  aspirent  consciemment  les  populations  macédoniennes. 
M.  Steeg  n'a  pas  su  distinguer  suffisamment  ce  processus 
historique  et  social,  ni  les  aspirations  qui  en  découlent.  Ne 
connaissant  pas  suffisamment  le  paysan  macédonien,  il  a  pris 
pour  des  vérités  des  erreurs  capitales  et  élaboré  un  programme 
de  réformes  tout  à  fait  impropre. 

C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  de  prouver, 
m.  —  F^assons  au  troisième  point,  qui  résume  les  idées  de 
M.  Steeg  et  qui  est  le  suivant  :  les  puissances  doivent  mainte- 
nir le  pouvoir  aux  mains  des  Turcs,  en  le  rendant  meilleur  par 
des  réformes,  attendu  qu'un  gouvernement  chrétien  et  auto- 
nome ne  pourrait  fonctionner  régulièrement  à  cause  des  riva- 
lités entre  les  différentes  nationalités. 

Faisant  abstraction  de  ce  que  nous  avons  prouvé  plus  haut, 
c'est-à-dire  de  Télan  vers  la  liberté  politique,  et  admettant  pour 
un  instant  le  point  de  vue  de  M.  Steeg  sur  cette  question,  voyons 
si  Ion  peut  en  même  temps  garantir  les  intérêts  macédoniens  et 
ceux  de  l'Europe  par  le  programme  de  «  réformes  »  de 
M.  Steeg,  qui  maintient  les  Turcs  au  pouvoir  ? 

Dans  une  note  ajoutée  au  rapport  du   13  décembre  1902, 
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M.  Steeg,  peut-être  so«is  l'influence  «de  Tidée  qu'il  faut  ménager 
le  Sultan  pour  tirer  quelque  chose  de  lui  (idée  que  l'histoire 
dément  chaque  jour),  réduit  tout  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
un  moyen  de  garantir  au  pays  l'application  stricte  des  lois 
existantes  ;  et  ce  moyen  il  le  trouve  dans  deux  stipulations  qui, 
à  son  avis,  suffiraient  pour  transformer  le  r^im«  actuel  : 

1**  Payement  régulier  des  agents  et  pensionnaires; 

2*  Etablissement  des  responsabilités  comportant  la  récom- 
pense des  bons  services  et  la  punition  des  abus. 

Pour  la  réalisation  de  ces  •conditions,  M.  Steeg  propose  : 

1^  La  nomination  des  valis  pour  un  terme  fixe,  directement 
par  le  Sultan  sans  la  sanction  des  puissances  ^  d'après  le  projet 
de  la  Commission  européenne  en  1880,  et  la  concentration  du 
pouvoir  entre  leurs  mains,  d'après  les  lois  des  années  1287  et 
1292  et  les  instructions  de  1293  ; 

2*  La  création,  pour  chaque  vilayet,  d'un  budget  séparé  qui 
doit  servir  à  couvrir  ses  dépenses.  L'application  du  budget,  la 
conservation  des  revenus  et  les  dépenses  seraient  confiées  à  la 
Banque  ottomane  ou  à  la  Dette  publique; 

3"  La  création  d'une  gendarmerie  avec  dés  instructeurs 
européens  ; 

4**  La  nomination  d'inspecteurs  européens  pour  un  terme  fixe 
et  avec  le  consentement  des  ambassades. 

Examinons  séparément  chacune  de  ces  propositions. 

Le  premier  point  est  le  plus  important,  mais  aussi  le  moins 
habilement  présenté  par  M.  Steeg.  Faire  concentrer  aux  mains 
des  valis  tout  le  pouvoir,  rien  de  mieux  ;  car  la  Macédoine, 
pour  beaucoup  de  causes,  a  besoin  d'un  gouvernement  fort. 
Mais  laisser  ce  pouvoir  faible  quand  il  s'agira  d'établir  la  légalité 
et  puissant  pour  maintenir  les  abus  et  surtout  négliger  de  pren- 
dre de  sérieuses  garanties  contre  la  mauvaise  volonté  du  Sultan, 
c'est  tout  simplement  revenir  à  cinquante  ans  en  arrière,  au 
temps  où  l'on  croyait  encore  que  la  Turquie  pouvait  devenir  une 
puissance  moderne  et  se  réformer  par  sa  propre  volonté,  que  le 
Sultan  était  homme  à  exécuter  honnêtement  ses  promesses  !  Ce 
serait  donner  une  fois  de  plus  la  sanction  de  l'Europe  aux 
pires  maux. 

Peut-on  attendre,  aujourd'hui,  de  la  Turquie  le  respect  du 
droit  et  l'égalité  de  traitement  pour  tous  ses  sujets,  quand,  pen- 
dant tout  le  siècle  passé,  elle  a  donné  une  série  de  preuves  de 
son  incapacité  à  instituer  chez  elle  un  régime  équitable,  et 
contraint  ainsi  l'Europe  à  lui  infliger  d'incessantes  o[)érations 
chirurgicales  ? 
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L'Europe  peut-elle  placer  sa  confiance  en  celui  dont  les 
mains  sont  tachées  du  sang  de  30.000  Arméniens? 

Et  vraiment  on  ne  saurait  concevoir  un  pouvoir  plus  omni- 
potent que  celui  que  la  loi  de  1287  confère  aux  valis  et  que  cite 
M.  Steeg  ! 

Cette  loi  prescrit  : 

Art.  5.  —  ...3«  Le  vali  contrôle  directement  les  actes  et  la  conduite  des 
gouverneurs  (Mutessarifs)  et  des  fonctionnaires  du  siège  du  gouvernement 
général,  et  indirectement,  par  Tentremise  de  ces  derniers,  la  conduite  et 
les  actes  de  tous  les  employés  du  vilayet;  il  procède  à  la  destitution  des 
fonctionnaires  reconnus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  4"  il 
ordonne,  si  la  destitution  d'un  employé  a  été  provoquée  par  suite  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  la  mise  en  jugement  de  cet  employé. 

Dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  le  vali  choisit  et  nomme,  conformément 
au  règlement  spécial,  les  fonctionnaires  administratifs. 

Art.  6.  —  Les  valis,  en  présence  d'une  affaire  administrative,  qui  n'est 
pas  de  leur  ressort,  s'en  réfèrent  à  la  Sublime  Porte,  tout  en  lui  soumet- 
tant leurs  observations. 

Quant  aux  affaires  ordinaires,  ils  procèdent  directement  à  leur  exécu- 
tion. 

Art.  7.  —  Les  valis  font,  une  ou  deux  fois  par  an,  une  tournc^e  d'inspec- 
tion dans  le  vilayet. 

Art.  8.  —  Le  vali  surveille  :  1»  la  rentrée  des  impôts  ;  2«  la  gestion  géné- 
rale des  sommes  encaissées  ;  3^  la  solution  des  différends  survenus  dans 
ce  service  ;  4*  les  actes  des  receveurs. 

Art.  12.  —  Le  vali  est  chargé  de  l'organisation  et  de  l'administration  de 
la  gendarmerie  dans  le  vilayet,  de  la  sécurité  des  routes  et  du  maintien 
de  l'ordre  jmblir  dans  la  province. 

Où  sont  donc  les  garanties  que  les  valis,  par  leur  propre 
volonté  ou  sur  Tordre  du  Sultan,  ne  se  serviront  pas  de  ce  pou- 
voir comme  d'une  arme  de  l'arbitraire? 

M.  Steeg  les  voit  dans  la  nomination  des  valis  pour  une 
durée  fixe  et  dans  Faction  collective  d'autres  réformes  dont 
nous  parlerons  plus  tard. 

Mais  ces  garanties  sont  tout  à  fait  insuffisantes. 

Tout  d'abord  l'application  de  n'importe  laquelle  des  réformes 
dépend  entièrement  des  qualités  des  personnes  qui  les  exécu- 
tent. Or  nous  Taffirmons,  les  expériences  passées  et  présentes 
ont  suffisamment  prouvé  l'absence  parmi  le  personnel  dirigeant 
turc  de  ce  sens  politique  moderne  qui  fait  naître  et  prospérer 
le  respect  des  lois  et  Tégalité  entre  tous  les  sujets  sans  diffé- 
rence de  religion.  Nous  affirmons  aussi  que  ce  qui  contribue  à 
cet  état  de  chose  c'est  encore  l'ignorance  et  le  fanatisme  de  la 
populatitm  mahométane,  qui,  étant  en  minorité,  se  maintient 
par  la  terreur  au  rang  de  race  dominatrice. 
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Les  bonnes  lois  ne  font  pas  du  tout  défaut  à  la  Turquie  et  si 
nous  n'avions  pas  malheureusement  entièrement  raison  dans 
nos  affirmations,  il  y  a  longtemps  que  ces  lois  auraient  eu  leurs 
bienfaisants  résultats  et  M.  Steeg  n'aurait  guère  eu  besoin  de 
les  chercher  et  de  les  tirer  de  la  poussière  de  Toubli  où  elles 
dorment  depuis  des  siècles. 

Pour  nous  persuader  que  les  hauts  fonctionnaires  turcs  tels 
que  les  valis  sont  capables  de  soutenir  Tordre  et  la  légalité 
quand  ils  restent  longtemps  à  leur  poste,  M.  Steeg  se  sert 
d'exemples  pris  dans  les  vilayets  d'Andrinople  et  de  Salonique. 
Il  dit  en  parlant  du  premier  :  «  La  province  d'Andrinople,  oii 
«  les  pouvoirs  civils  et  militaires  sont  concentrés  dans  les 
«  mains  d'un  vali  depuis  longtemps  en  fonctions,  passe  pour 
«  offrir,  à  cet  égard,  une  différence  frappante  avec  le  vilayet 
«  limitrophe  de  Salonique.  »  La  cause  du  mauvais  état  des 
choses  dans  ce  dernier  vilayet,  M.  Steeg  la  trouve  dans  les 
changements  fréquents  des  valis  (trois  dans  l'espace  de  quatre 
ans)  et  l'immixtion  de  l'Yldiz  dans  les  moindres  nominations  et 
démissions. 

Ainsi  donc,  le  vilayet  d'Andrinople  se  trouverait  dans  un 
meilleur  état  parce  qu'il  possède  une  autorité  plus  stable, 
représentée  parle  vali  actuel  lequel  est  en  même  temps  com- 
mandant du  H®  corps,  Arif-Pacha,  et  parce  que  TYldiz  ne  se 
mêle  pas  de  ses  affaires. 

Or,  nous  qui  écrivons  ces  lignes,  après  avoir  passé  près  de 
deux  ans  à  Andrinople,  où  nous  nous  sommes  trouvé  en  rela- 
tions officielles  et  personnelles  avec  Arif-Pacha  et  le  corps  con- 
sulaire, nous  pouvons  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux. 
M.  Steeg  qui  demeure  loin  de  ce  vilayet  n'en  connaît  pas  les 
particularités. 

Tout  d'abord  c*est  à  tort  que  M.  Steeg  accorde  tant  de 
louanges  aux  qualités  personnelles  d'Arif-Pacha  et  à  son  indé- 
pendance de  l'Yldiz.  Arif-Pacha  est  un  pacha  cruel,  fanatique 
et  routinier,  tel  que  le  sont  tous  les  autres.  Enfin  il  tremble 
devant  Tombre  même  de  TYldiz.  Un  exemple  peindra  le  mieux 
le  vali  d'Andrinople.  En  1897  un  maître  d'école  d'Andrinople 
du  nom  de  Batchvarof  fut  injustement  accusé  d'avoir  offensé 
le  Sultan  et  immédiatement  emprisonné.  Beaucoup  de  consuls 
étaient  persuadés  de  l'innocence  de  ce  Batchvarof;  plusieurs 
même  sollicitèrent  sa  libération.  Cependant  Arif-Pacha  garda 
le  malheureux  trois  ans  sans  jugement  et  força  ensuite  les  tri- 
bunaux à  le  condamner  à  sept  ans  de  prison,  et  ce  martyre  ne 
fut  relâché  que  l'année  passée  au  mois  d'août,  à  la  suite  d'une 
amnistie  réclamée  par  le  gouvernement  bulgare  pour  quelques 
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personnes.  Ce  fait  montre  clairement  combien  Arif-Pacha 
dépend  de  TYldiz,  car  seule  la  crainte  que  le  bruit  de  la  libéra- 
tion d^un  homme  accusé  de  lèse-majesté  arrivât  aux  oreilles  du 
Sultan,  seule  cette  crainte  rendit  Arif-Pa«ha  si  cruel  envers  un 
homme  dont  plusieurs  consuls  garantissaient  Tinnocence. 

Quant  à  la  différence  très  réelle  entre  les  deux  provinces  en 
question,  qui  consiste  dans  la  rareté  des  apparitions  des  bandes 
de  brigands  dans  le  vilayet  d'Andrinople,  elle  n'est  aucunement 
due  à  Arif-Pacha  ni  à  son  long  séjour  dans  le  vilayet,  mais 
aux  causes  suivantes  : 

1**  Le  vilayet  d'Andrinople  qui  touche  à  Gonstantinople  reçut 
le  premier  les  réformes  de  Hati-Houmayoun,  en  1856,  et  elles 
y  furent  plus  sérieusement  appliquées  ; 

2*"  Ce  vilayet  constitué  dans  sa  plus  grande  partie  par  une 
plaine  toute  nue  ne  convient  pas  aux  exploits  de  brigandage  ; 

3®  Enfin  et  surtout  ce  vilayet  avant  la  guerre  russo-turque  et 
rinvasion  des  émigrés  turcs  de  Bulgarie  (Mouhadjirs)  possédait 
une  grande  majorité  chrétienne,  peu  disposée  à  s'occuper  de  bri- 
gandage. 

QuUi  nous  soit  permis  de  compléter  ces  comparaisons  par 
deux  exemples  de  gouvernement  durable  dans  les  vilayets  de 
Bitolia  et  de  Kossovo.  Le  premier  fut  gouverné  par  le  général 
de  division  Abroul-Kerim-Pacha  pendant  environ  six  ans,  et  le 
second  par  l'énergique  Hafous-Pacha  à  peu  près  autant.  Ces 
deux  gouverneurs  abandonnèrent  leurs  postes  il  y  a  environ 
deux  ans.  Mais  qui  oserait  affirmer  que  pendant  leur  gouver- 
nement tout  fut  tranquille  dans  ces  provinces?  Du  reste  Hafous- 
Pacha  est  revenu  à  Uskub  en  janvier  pour  appliquer  les  nou- 
velles réformes. 

M.  Steeg  voudrait  qu'une  autorité  forte  fût  créée  en  Macé- 
doine en  centralisant  tout  le  pouvoir  aux  mains  du  vali  qui 
pourrait  lexercer  librement  et  strictement  d'après  les  lois, 
puisqu'il  serait  nommé  pour  un  terme  fixe.  Hàtons-nous  de  le 
dire  :  la  création  d'une  autorité  forte  nous  parait  une  excellente 
mesure.  Mais  les  conditions  proposées  sont- elles  de  nature  à 
amener  ce  résultat? 

Nous  sommes  profondément  convaincus  que  les  valis  seront 
forts  et  faibles  en  même  temps.  Faibles  pour  établir  la  légalité 
et  forts  pour  soutenir  les  abus.  Ils  seront  faibles  :  car  les  valis, 
nommés  sans  le  consentement  des  puissances,  seront  pris  dans 
celte  classe  des  serviteurs  du  Sultan  qui,  pendant  des  siècles, 
travaillèrent  à  créer  la  mauvaise  renommée  de  leur  patrie. 
Disciples  passionnés  de  l'idée  panislamique  de  Hamid,  ils  ne 
pourront  ni  ne  voudront  être  impartiaux  entre  les  musulmans 
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et  les  chrétiens.  Mahomélans-orthodoxes,  ils  considèrent  le 
Sultan  comme  chef  religieux  en  même  temps  que  politique,  à 
qui  Ton  doit  non  seulement  le  respect  mais  une  soumission 
sans  appel.  L'on  voit  donc  combien  les  cha^oces  d  avoir  des 
valis  indépendants  de  l'Yldiz  sont  nulles  dans  les  conditions 
indiquées  par  M.  Steeg. 

Enfin,  ces  valis, nommés  sans  le  consentement  de  l'Europe, 
seront  faibles  parce  que  la  population  restera  méfiante  à  leur 
égard. 

Mais  par  contre  ils  seront  forts  : 

1®  Car  toute  l'administration  sera  en  leurs  mains,  grâce  au 
droit  de  nommer  les  employés  ; 

2""  Car  ils  auront  la  gendarmerie  à  leur  disposition  ;  celle-ci 
recevrait  en  Vérité, d'après  M.  Steeg,  des  instructeurs  européens, 
mais  elle  n'en  serait  pas  moins,  d'après  l'article  12  de  la  loi 
sur  les  vilayets  de  1287,  sous  «  le  gouvernement  »  du  vali  ; 

3""  Car  ils  auront  aussi  dans  leurs  mains  Tarmée,  ici  par 
l'intermédiaire  des  commandants  des  divisions,  et  là  directe- 
ment en  qualité  de  représentants  des  pouvoirs  civils  et  mîli-* 
taires,  comme  cela   se   passe  actuellement   dans  le   vilayet 
d'Ândrinople  ; 

4**  Car  le  corps  des  inspecteurs  (qui  ne  possède  d'autre  sanc- 
tion que  le  droit  de  présenter,  pour  qu'ils  soient  congédiés,  les 
employés  mauvais  ou  ayant  commis  une  faute,  à  la  place  des- 
quels il  en  viendra  d'encore  plus  mauvais),  n'a  aucune  force  en 
main  pour  se  faire  écouter  et  faire  respecter  sa  volonté.  Et  le 
droit  existe-t-il  sans  la  sanction  de  la  force  ? 

Du  reste,  l'histoire  de  la  Crète  est  la  meilleure  preuve  que 
les  valis  nommés  pour  un  terme  fixe  par  le  Sultan  sans  le  con- 
sentement des  puissances,  sont  faibles  pour  le  bien  et  forts 
pour  le  mal. 

Le  statut  de  1868  concentrait  le  pouvoir  aux  mains  du  vali; 
mais  une  grande  partie  de  ses  attributs  passait  aux  intermé- 
diaires que  le  système  électif  plaçait  sous  la  dépendance  des 
électeurs.  En  outre,  le  contrôle  des  actions  du  vali  devait  être 
confié  à.  rassemblée  régionale.  Cependant,  chacun  sait  ce  que 
sont  devenus  le  statut  de  la  Crète  et  les  droits  dos  Cretois. 
Lorsque  le  Sultan  signait  le  statut  de  la  Crète,  il  comptait 
donner  à  ses  sujets  seulement  quelques  feuilles  de  papier,  mais 
nullement  les  droits  qu'elles  contenaient.  C'est  pourquoi  il 
accorda  tout  dans  le  statut,  ne  gardant  pour  lui  que  le  droit  de 
nommer  le  vali,  qui  avait  à  son  service  la  force  armée.  11  est  à 
remarquer  que  lorsque  le  Sultan  voulait  exercer  la  plus  grande 
pression  sur  les  habitants  de  l'île,  il  réunissait  aux  mains  d'un 
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seul  homme  le  pouvoir  civil  et  militaire.  C'est  pourquoi  les 
Cretois,  une  lutte  sanglante  à  peine  terminée,  ont  dû  en 
recommencer  une  autre  qu'ils  soutinrent  héroïquement  pen- 
dant trente  ans  pour  obtenir  en  fin  de  compte  une  chose  :  la 
nomination  du  vali  avec  le  consentement  des  puissances. 

Du  reste,  il  en  fut  ainsi  presque  dans  toutes  les  provinces  oii 
l'Europe  a  dû  se  faire  intermédiaire  entre  la  population  chré- 
tienne et  l'autorité  turque. 

L'île  de  Samos  et  le  Liban  ont  vécu  les  mêmes  péripéties  et 
jouissent  des  mêmes  privilèges. 

Et  pourquoi  tout  cela?  —  Parce  que,  sans  le  contrôle  euro- 
péen, se  manifestant  par  le  consentement  des  puissances  à  la 
nomination  d^un  vali,  la  paix  et  la  légalité  sont  impossibles 
dans  les  provinces  turques. 

Nous  espérons  que  tout  ce  que  nous  avons  exposé  ici  montre 
clairement  que  le  terme  fixe  pour  lequel  seraient  nommés  les 
valis  ne  donne  aucune  garantie  que  le  mauvais  état  des  choses 
va  cesser,  et  que  les  valis  nommés  par  le  Sultan  sans  le  con- 
sentement des  puissances  ne  vont  en  rien  Taméliorer.  Au  con- 
traire, l'Europe  sanctionnant  sous  cette  forme  leur  position,  les 
valis  seraient  un  bien  plus  grand  fléau  pour  la  population  et 
forceraient  celle-ci  à  se  jeter  dans  une  lutte  désespérée  \ 

Du  reste,  les  documents  diplomatiques,  connus  jusqu'à  présent, 
montrent  que  les  diplomates  eux-mêmes  avouent  indirectement 
que  la  nomination  des  valis  par  le  Sultan  pour  un  terme  fixe  est 
une  mesure  insuffisante  et  qu'elle  ne  garantirait  pas  la  paix 
dans  les  provinces  turques.  Us  s'empressent  en  efl'et  de  déclarer 
que  la  nomination  des  valis  ne  peut  se  faire  avec  le  consente- 
ment des  puissances,  car  par  là  on  léserait  les  droits  souve- 
rains du  Sultan,  chose  à  éviter  si  Ton  veut  que  celui-ci  accepte 
les  réformes  proposées.  Ceci  cache  un  sophisme  qui  montre  la 
faiblesse  de  l'Europe  en  face  du  Sultan  et  l'insuffisance  des 
réformes.  En  eflet,  l'Europe  a  plus  d'ime  fois  jusqu'ici  foulé  aux 
pieds  la  souveraineté  du  Sultan.  Le  Liban,  Samos,  la  Rou- 
mélie  Orientale  et  la  Crète  en  sont  des  exemples,  de  même 
que  la  transmission  aux  établissements  étrangers  de  l'admi- 
nistration financière  dans  les  réformes  actuelles.  Du  reste  la 
nomination  des  instructeurs  étrangers  pour  la  gendarmerie  et 
des  inspecteurs  pour  le  gouvernement  civil,  n'est-ce  pas  une 
diminution  du  droit  souverain  du  Sultan? 

1  Telle  parait  être,  du  reste,  aussi  l'opinion  de  M.  Delcassé.  Dans  la  séance  du 
M  mars  1903  de  la  Chambre  française,  il  dit  :  u  Pour  leuf  (des  réformes)  exécution, 
«  il  fallait  un  gouverneur  à  pouvoirs  étendus,  qui  ne  fût  pas  exposé  à  se  voir  con- 
«  trarier,  chaque  matin,  par  des  ordres  venus  du  Sultan.  » 
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Pourquoi  ne  pas  faire  un  pas  de  plus  et  exiger  le  consente- 
ment des  puissances  à  la  nomination  des  valis?  De  deux  choses 
Tune  :  ou  la  nomination  des  valis  avec  le  consentement  de 
l'Europe  n'est  pas  nécessaire,  alors  toutes  les  considérations 
sur  les  droits  souverains  du  Sultan  sont  inutiles;  ou  bien  cette 
sanction  est  nécessaire  et  les  réticences,  les  sophismes  ne  sont 
là  que  pour  masquer  les  vrais  motifs. 

Nous  avons  suffisamment  montré  l'importance  qu'acquiert 
le  vali.  S'il  n'est  isolé  de  Tinfluence  de  l'Yldiz  par  un  contrôle 
réel,  tout  le  programme  des  réformes  est  destiné  à  périr. 

Le  second  point  du  projet  de  M.  Steeg  —  la  création  pour 
chaque  province  d'un  budget  séparé  exercé  par  la  Banque  otto- 
mane ou  par  la  direction  de  la  Dette  publique  —  est  très  rai- 
sonnable en  vérité.  Cependant,  sa  réalisation  au  profit  de  la 
population  macédonienne  devient  impossible  par  la  faute  même 
de  l'ensemble  «  du  projet  de  réformes  ». 

Un  budget  dépend  directement  des  impôts  ;  et  le  droit  moderne 
exige  que  les  impôts  soient  :  1°  proportionnés  aux  forces  produc- 
tives de  la  population;  2**  équitablement  répartis  entre  la  tota- 
lité des  contribuables. 

Tout  le  monde  avoue  que  ces  deux  conditions  font  entière- 
ment défaut  en  Turquie  pour  le  moment.  M.  Steeg  s'est  donné 
la  peine  de  faire  un  tableau  tout  particulier  de  l'anarchie  finan- 
cière dans  ce  pays.  11  prétend  y  remédier  en  créant  un  budget 
séparé  pour  chaque  province.  Mais  qui  va  établir  ce  budget? 
C'est  là  le  point  le  plus  important. 

M.  Steeg  ne  répond  pas  directement  à  celte  question  ;  mais 
puisqu'il  n'existe  pas  dans  le  vilayet  une  autorité  ayant  des 
attributs  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  du  vali,  il  est  naturel 
de  penser  que  c'est  ce  dernier  (jui  va  s'occuper  de  rétablisse- 
ment du  budget.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'il  se  fera 
aider  par  le  conseil  administratif.  Mais,  que  ce  conseil  soit  ou 
non  appelé  à  collaborer  à  l'établissement  du  budget,  le  résul- 
tat restera  le  même,  le  budget  sera  dressé  selon  le  bon  plaisir 
du  vali. 

En  effet,  la  plupart  des  conseils  administratifs  sont  musul- 
mans et  le  demeureront,  du  moment  où  l'on  conserve  les  dis- 
positions qui  garantissent  la  prépondérance  de  la  race  domi- 
natrice, bien  qu'elle  constitue  la  minorité  de  la  population. 

Or,  une  majorité  musulmane  est  incapable  de  résister  à  des 
mesures  quelconques  dictées  par  un  pouvoir  supérieur.  Nous 
l'avons  dit  plus  haut  et  nous  devons  le  répéter  :  un  musulman 
est  tout  à  fait   incapable  par  lui-môme  de  concevoir  et   de 
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déterminer  la  limite  entre  les  intérêts  politique*  et  religieux. 
Le  dernier  seul  existe  pour  lui  et  il  se  manifeste  par  une  obéis- 
sance sans  limites  au  calife  et  à  ses  représentants  supérieurs, 
les  yalis. 

Quant  à  la  minorité  chrétienne^  elle  restera  de  la  même  qua- 
lité qne  jusqu^à  présent,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  recrutée  parmi 
les  pires  éléments  de  la  population  chrétienne  :  ceci  pour  deux 
causes  :  1'  parce  qu*un  système  électoral  régulier  et  indépen- 
dant du  pouvoir  fait  défaut;  2**  parce  qu'il  n'existe  pas  d'éga- 
lité entre  les  différentes  populations  chrétiennes  parlant  des 
langues  différentes.  Les  citoyens  les  plus  instruits  et  les  plus 
capables  ne  pourront  donc  pas  prendre  une  part  utile  dans  le 
gouvernement  du  pays. 

Dès  lors,  que  sera  ce  budget  établi  d'après  la  volonté  exclu- 
sive du  vali?  Il  aura  certainement  Tun  des  deux  défauts  sui- 
vants, peut-être  les  deux  à  la  fois  :  ou  bien  il  présentera  de 
grands  revenus  et  de  cette  façon  exigera  de  la  population  des 
impôts  au-dessus  de  ses  forces;  ou  bien  il  gardera  une  certaine 
mesure  entre  les  revenus  et  les  capacités  de  la  population, 
mais  en  revanche  les  dépenses  pour  des  buts  utiles  et  civilisa- 
teurs seront  diminuées,  afin  de  réserver  des  sommes  suffisantes 
à  l'entretien  du  gouvernement  central.  Il  en  sera  ainsi  parce 
que  les  valis  dépendront  directement  du  Sultan  et  ne  s'occu- 
peront que  de  ses  intérêts.  Est-il  nécessaire  de  prouver  que  le 
Sultan  et  en  général  le  gouvernement  turc  ne  tiennent  aucun 
compte  du  bien-être  de  la  population,  surtout  de  la  population 
chrétienne? 

L'établissement  financier  chargé  de  gérer  le  budget  servira 
les  intérêts  du  gouvernement  central,  c'est-à-dire  du  Sultan,  et 
nullement  ceux  de  la  population.  La  mesure  qui  consiste  à 
confier  la  gestion  d'un  budget  à  des  établissements  financiers 
tels  que  la  Banque  ottomane  et  la  Dette  publique,  présente 
plusieurs  inconvénients*. 

Ces  établissements  seront  obligés  de  créer  toute  une  adminis- 
tration, un  personnel  particulier  pour  chaque  province,  en 
dehors  de  ceux  que  l'Etat  possède  déjà.  C'est  un  surcroît  de 

^  En  proposant  ces  mesures,  les  auteurs  sont  tombés  dans  la  contradiction  :  ils 
se  sont  partout  eflbrcés,  ils  Pavouent  sincèrement,  de  conserver  les  droits  souverains 
du  Sultan;  cependant,  d'un  autre  côtô,  ils  sentent  que  dans  cette  importante  partie  du 
Gouvernement,  ils  ne  peuvent  se  passer  de  l'intervention  étrangère.  Et  cette  inter- 
vention qui  signifie  simplement  l'éloignement  du  Turc  du  Gouvernement  est  d'autant 
plus  sensible  quand  il  s'agit  de  questions  d'ordre  financier. 

Certainement  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plaindrons  d'une  intervention  quelconque 
et  nous  aviserons  de  protester.  Nous  ne  signalons  cette  contradiction  que  pour 
apporter  une  preuve  de  plus  à  notre  thèse  :  à  savoir  que  le  Turc  est  incapable 
d'exercer  le  pouvoir  suprême. 
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dépenses  qui  retombera  sur  la  population.  Puis,  quels  impôts 
va  percevoir  rétablissement  financier  étranger  et  au  profit  de 
qui?  L'on  sait  que  la  dime  fournit  la  plus  grosse  part  du  revenu  ; 
mais,  dans  une  grande  partie  de  la  Turquie  d'Europe,  cet  impôt 
sert  de  caution  aux  garanties  kilométriques  de  différents  che- 
mins de  fer.  La  Banque  ottomane  se  trouve  être  intermédiaire 
intéressé  au  paiement  de  ces  garanties.  La  perception  des 
impôts  par  cette  banque  sera  une  garantie  encore  plus  solide 
de  cette  dette  turque  envers  l'étranger. 

Les  réformes  financières  projetées  ne  seront  qu'un  leurre  ; 
elles  ne  serviront  qu'à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de  l'Europe, 
et  à  donner  le  change  aux  chrétiens  sur  la  méconnaissance  de 
leurs  droits;  elles  garantiront  non  la  pacification  ou  l'amélio- 
ration de  la  position  de  la  population,  mais  seulement  la  per- 
ception régulière  et  notablement  accrue  des  revenus  par  le 
Sultan  et  par  les  syndicats  financiers  intéressés. 

Passons  au  troisième  point  des  propositions  de  M.  Steeg,  la  for- 
mation de  la  gendarmerie  :  il  souffre  du  même  défaut  orga- 
nique que  le  reste  du  programme  des  réformes,  l'absence  d'une 
réelle  égalité  de  droits.  Tne  forte  gendarmerie  est  indispen- 
sable; mais  pour  l'être  elle  doit  avoir  la  confiance  de  la  popu- 
lation. Et  la  présence  des  instructeurs  étrangers  ne  suffira  pas 
à  inspirer  cette  confiance,  du  moment  que  c'est  le  vali,  nommé 
sans  le  consentement  des  puissances,  qui  la  dirigera  et  du 
moment  que,  toujours  pour  la  même  cause,  les  chrétiens  n'y 
seront  pas  enrôlés  en  nombre  proportionnel  à  la  population. 

Seules,  dans  tout  ce  programme,  les  propositions  relatives 
à  la  gendarmerie  présentent  une  certaine  valeur;  malheureuse- 
ment, leur  utilité  est  diminuée  par  l'insuffisance  des  autres  fac- 
teurs. 

Le  quatrième  point,  la  nomination  des  inspecteurs  étran- 
gers pour  la  police,  la  justice  et  les  finances  —  et  cela  avec  le 
consentement  des  puissances  —  est  une  mesure  presque  sans 
aucune  signification  réelle.  Tout  ce  qu'ils  pourront  faire  sera 
de  dresser  la  liste  des  employés  mauvais  ou  fautifs  qui  doivent 
être  congédiés.  Mais  ils  n'ont  aucun  moyen  en  mains  pour 
vaincre  les  atermoiements  infinis  dont  les  Turcs  ont  seuls  le 
secret  quand  ils  ne  veulent  pas  refuser  directement,  de  résoudre 
une  difficulté.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  non  plus  s'opposer  à 
des  nominations  encore  plus  déplacées. 

La  sanction  mise  à  la  disposition  du  corps  des  inspecteurs 
n'est  soutenue  par  aucune  force  concrète.  Elle  est  donc  tout 
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illusoire,  abstraite;  elle  l'est  d'autant  plus  qu'on  face  de  ces 
inspecteurs  désarmés  le  vali  a,  pour  soutenir  sa  mauvaise  foi 
orientale,  toute  la  machine  administrative,  Tarmée  et  la  gen- 
darmerie en  main. 

S'il  est  vrai  que  le  Sultan  est  de  tous  les  employés  turcs  le 
moins  susceptible  de  se  corriger,  si  c'est  lui  qui  est  la  vraie 
cause  de  tous  les  attentats  contre  l'humanité,  ainsi  que  Tout 
solennellement  confirmé  les  rapports  mAmes  des  ambassadeurs, 
et  si  les  valis  dépendent  exclusivement  de  ce  souverain  incorri- 
gible et  sont  créés  à  son  image  —  qui  contrôlera  ces  valis  et 
opposera  son  veto  à  leurs  méfaits? 

Seul  le  contrôle  effectif  sur  les  agissements  des  valis  réalisé 
par  leur  nomination  avec  le  consentement  des  puissances 
peut  donner  la  paix  à  l'Europe  et  la  légalité  à  la  population. 
Ce  qu'on  nous  offre  aujourd'hui  comme  soi-disant  contrôle, 
n'est  que  la  plus  cruelle  parodie  de  cette  institution.  L'exemple 
des  provinces  turques  où  fonctionne  déjà  un  contrôle  de  cette 
nature  est  là  pour  en  démontrer  l'inanité.  Les  traités  ont  pu 
réserver  à  l'Europe,  la  Turquie  lui  concéder,  le  droit  du  contrôle 
collectif  des  puissances  :  en  l'absence  d'une  force  concrète 
donnant  une  sanction  à  ce  droit,  rien  n'a  empêché  le  Sultan 
llamid  de  se  livrer  impunément  aux  pires  attentats  contre 
l'humanité. 

Il  en  sera  de  môme  sous  le  régime  proposé.  Le  corps  des 
inspecteurs  n'aura  que  la  tâche  peu  agréable  de  dresser  la  liste 
des  victimes  des  musulmans,  comme  le  font  maintenant  les 
consuls  et  les  ambassadeurs.  A  quoi  bon  créer  une  nouvelle 
institution  pour  cette  besogne  ? 

Il  semble  que  l'Europe  veuille  se  débarrasser  de  la  responsa- 
bilité morale  qui  pèse  sur  elle  et  s'en  décharger  sur  quelques- 
uns  de  ses  représentants,  payés  par  le  trésor  turc.  N'est-ce  pas 
un  encouragement  qu'elle  donne  au  Sultan  pour  l'anéantisse- 
ment des  chrétiens  de  Macédoine? 

Pourquoi  se  rit-on  ainsi  de  la  conscience  publique  en  Europe? 
Que  les  Macédoniens,  contre  lesquels  on  aiguise  en  ce  moment 
des  yatagans,  y  réfléchissent!  Mais  que  les  puissances  qui  ne 
recherchent  pas  uniquement  des  intérêts  matériels  dans  la  pé- 
ninsule des  Balkans  et  qui  suivent  tout  d'un  œil  désintéressé  y 
réfléchissent  également! 

Nous  n'avons  pas  encore  épuisé  tout  ce  qui  peut  se  dire  au 
sujet  du  projet  de  réformes  de  M.  Stoeg.  Il  ne  dit  presque  rien 
sur  la  réforme  de  la  justice,  qui,  telle  qu'elle  existe  à  présent, 
n'est  qu'ignorance,  partialité  et  corruption.  Et  ceci  pour  beau- 
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coup  de  causes.  L'une  d'elles  gît  dans  Torganisation  môme  de  la 
justice.  Pour  qu'en  apparence  les  éléments  non  mahométans 
prennent  part  à  Texercice  de  la  justice,  à  côté  du  président  turc, 
unique  juge  de  la  Couronne,  siègent  deux  membres  du  conseil 
administratif,  dont  l'un  est  chrétien.  L'on  ne  rencontre  que 
rarement  des  présidents  possédant  une  instruction  juridique. 
Quant  aux  membres,  pris  par  la  volonté  de  l'administration 
parmi  les  éléments  les  plus  bas  des  marchands  ruinés  ou  simple- 
ment des  artisans  —  ils  n'ont  aucune  notion  du  travail  auquel 
on  les  destine.  Ils  ne  possèdent  même  pas  la  langue  littéraire 
turque  qui  se  distingue  fortement  de  la  langue  ordinaire,  et 
ne  peuvent  par  suite  rien  comprendre  de  ce  qui  se  passe  autour 
d'eux  au  tribunal.  Dans  ces  conditions  le  président,  un  fanati- 
que routinier,  est  le  seul  maître  de  la  situation. 

La  deuxième  cause  est  l'entière  dépendance  où  se  trouve  la 
justice  de  Tadministration.  Il  serait  tout  à  fait  superflu  de  répé- 
ter pourquoi  il  en  est  ainsi  après  les  idées  générales  exposées 
plus  haut. 

La  troisième  cause  gît  dans  le  refus  de  l'égalité  aux  différentes 
langues  des  principales  nationalités  chrétiennes.  Nous  avons 
expliqué  plus  haut  que  les  populations  macédoniennes  se  sen- 
tant fortes  dans  leur  propre  maison  ont  imposé  leur  langue  au 
vainqueur  au  lieu  de  s'assimiler  la  sienne.  Cet  état  de  choses 
qui  dure  depuis  des  siècles  n'a  guère  l'air  de  vouloir  changer. 
Dans  ces  conditions,  la  justice  est,  entre  les  mains  des  Turcs,  un 
instrument  d'intérêt  personnel,  comme  jadis  aux  mains  des 
augures. 

La  quatrième  cause  est  dans  l'habitude  prise  de  la  corruption. 
Admettons  qu'elle  disparaisse  grâce  au  paiement  régulier  des 
traitements  et  au  contrôle  des  inspecteurs.  Les  autres  causes, 
qui  les  fera  disparaître?  Elles  ont  leurs  racines  profondes  dans 
l'état  actuel  des  choses.  Et  puisque  l'on  garde  cet  état  de  choses 
qui  pourra  en  arracher  les  racines  ?  Peut-on  croire  qu'au  moins 
la  justice  s'élèvera  à  un  niveau  digne  d'elle?  Pas  le  moins  du 
monde  ! 

Et  l'absence  d'une  justice  impartiale  et  conforme  aux  lois 
suffirait  à  compromettre  tous  les  autres  points  du  programme, 
alors  même  qu'ils  ne  donneraient  prise  à  aucune  critique. 

Aussi  affirmons-nous  qu'aucun  résultat  appréciable  ne  sortira 
des  deux  points  fondamentaux  du  programme  de  M.  Steeg  : 

V  Le  paiement  régulier  des  employés  ; 

2**  L'établissement  des  responsabilités. 

Ces  deux  points  sont  plus  qu'insuffisants  pour  contenter  les 
revendications  minimales  des  Macédoniens,  qui  les  rejetteront, 
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les  armes  à  la  main.  La  paix  européenne  y  gagnera- t-elle  quel- 
que chose  ?  ^ 

Le  gouvernement  ressemble  à  un  organisme  vivant  qui  cesse 

de  fonctionner  régulièrement  dès  qu'un  organe  est  endommagé.  J 

Et  ce  que  nous  avons  dit  ne  témoigne-t-il  pas  qu'il  n'y  a  pas  un  *l 

organe  sain  dans  cette  machine  qui  s'appelle  l'autorité  turque?  ^ 
De  petites  réparations  dans  ce  matériel  pourri  ne  sont  d'aucune 

utilité.  Un  nettoyage  fondamental  seul  peut  lui    donner  une  • 
nouvelle  vie  pleine  de  force  et  d'énergie. 

L'autonomie,  voilà  le  salut  !  « 

I 

III 

Il  nous  reste  à  nous  occuper  du  dernier  point  des  proposi*-  ' 

tions  que  nous  avons  examinées,  à  savoir  la  soi-disant  impos-  • 

sibilité  d'un  gouvernement  autonome  et  chrétien,  à  cause  des  , 

rivalités  entre  les  différentes  populations  de  la  Macédoine. 

Les  rivalités  entre  nationalités  existent,  à  la  vérité  ;  mais,  l 

pour  porter  sur  elles  un  jugement  exact,  il  faut  en  connaître  ■ 

les  causes,  c'est-à-dire,  en  somme,  le  but  que  les  nationalités 
poursuivent.  C'est  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  de  démêler, 
et  on  peut  être  assuré  que,  dans  l'étude  de  ces  questions,  nous 
serons  guidés  uniquement  par  l'intérêt  des  populations  en 
cause  et  par  le  désir  de  la  paix. 

Et  tout  d'abord  nous  écartons  comme  irréalisable,  comme 
contraire  aux  intérêts  communs,  pour  des  causes  tout  à  la  fois 
locales  et  internationales,  Tannexion  de  la  Macédoine  à  un  Etat 
quelconque  ou  son  partage  entre  voisins.  L'une  ou  l'autre  de 
ces  solutions  supposerait  la  liquidation  définitive  de  TEmpire 
turc  ;  et  les  traités  internationaux,  et  la  formule  moderne  des 
puissances,  «  maintien  du  statu  quo  )),s'y  opposent.  La  liquida- 
tion de  l'Empire  turc  ne  pourrait  d'ailleurs  se  faire  que  parla 
guerre  ;  or,  quiconque  essaierait  actuellement  de  se  jeter  sur 
la  Turquie  pour  la  .démembrer  à  son  profit  s'exposerait  à  de 
gros  sacrifices  sans  résultat  :  les  Etats  voisins,  et  même  d'autres 
plus  éloignés,  ne  permettraient  jamais  l'occupation  du  terri- 
toire turc  par  un  seul.  Quant  à  l'accord  sur  le  partage  que  l'on 
cherche  depuis  des  siècles,  il  n'a  pas  encore  été  obtenu  et  ne  le 
sera  probablement  jamais.  Actuellement,  la  difficulté  est  d'au- 
tant plus  grande,  que  la  question  du  partage  de  la  Turquie  se 
relie  à  celle  du  sort  des  petits  Etats  balkaniques.  Du  reste,  qui 
serait  assez  hardi  pour  prévoir  le  résultat  d'une  grande  guerre 
européenne  ? 
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Mais  faisons  abstraction  des  relations  internationales  et 
admettons  le  partage  de  la  Macédoine  entre  les  Etats  balka- 
niques voisins.  Immédiatement,  nous  nous  heurtons  aux  obs- 
tacles intérieurs.  Tout  d'abord,  Taccord  entre  les  Etats  inté- 
ressés est  impossible.  Puis  la  Macédoine  étant  dans  toutes  ses 
parties  peuplée  surtout  de  Bulgares,  son  partage  ne  peut  se  faire 
sans  léser  Télément  ethnique.  L'élément  bulgare,  le  plus  fort  et 
le  plus  nombreux,  lutte  et  luttera  jusqu'à  la  dernière  extrémité 
contre  une  transaction  politique  aussi  immorale.  Du  reste,  toute 
la  lutte  contre  la  propagande  serbe  a  pour  cause  le  sentiment  net 
que  les  efforts  de  cette  propagande  et  d'autres  tendent  simple- 
ment à  préparer  et  rendre  possible  un  partage.  La  position  de 
Télément  bulgare  en  Macédoine  est  celui  de  la  mère  au  juge- 
ment de  Salomon,  qui  veut  laisser  l'enfant  intact,  quelque 
lourdes  que  soient  les  conditions,  tandis  que  les  autres  natio- 
nalités jouent  le  rôle  de  la  fausse  mère. 

L'élément  bulgare  qui  soutient  surtout  l'idée  de  la  liberté, 
représenté  par  Torganisation  révolutionnaire,  a  renoncé  à 
l'annexion  de  la  Macédoine  à  la  principauté  bulgare  car  il  la 
croit  impossible.  Mais  s'il  a  renoncé  à  Tunité  politique  avec  ses 
frères,  il  n'en  est  pas  moins  contre  le  partage  du  pays  entre  les 
Etats  balkaniques  voisins. 

11  ne  reste  donc,  pour  contenter  les  aspirations  du  pays  et 
obtenir  ainsi  sa  pacification,  que  Tautonomie,  qui  grouperait  les 
nationalités  autour  d'un  gouvernement  commun  ;  ce  serait, 
selon  la  formule  du  grand  anglais  Gladstone  :  «  La  Macédoine 
aux  Macédoniens.  »  Tel  est  le  dogme  de  la  plus  grande  partie 
des  Macédoniens,  Bulgares,  (Irecs  et  Roumains,  qui  sont  mem- 
bres de  l'organisation  révolutionnaire.  Et  lui  seul  peut  garantir 
—  s'il  est  appliqué  —  les  intérêts  de  la  civilisation  et  de  la 
paix.  Un  travail  de  dix  ans,  la  presse,  les  discours  et  les  reven- 
dications formulées  sont  li\  pour  prouver  que  le  séparatisme 
politi(jue  est  vraiment  devenu  la  formule  des  Bulgares  de  Ma- 
cédoine. Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  presse  dont  les 
tendances  scmt  connues  de  tous  ceux  qui  se  sont  tant  soit  peu 
occupés  du  développement  de  la  cause  macédonienne.  Cepen- 
dant, nous  voulons  citer  l'opinion  de  M.  Nestor,  correspondant 
du  Xoi'oié  Vremia,  Tinfluent  quotidien  russe.  Il  Ta  exposée 
dans  le  numéro  du  24  janvier  après  un  dernier  voyage  en  Ma- 
cédoine. 

«  ...  C'est  tout  d'abord  «l'organisation  intérieure»  qui  com- 
c(  mence  à  professer  sincèrement  le  principe  «  de  la  Macédoine 
((  aux  Macédoniens  ».  Pour  comprendre  cette  formule,  il  faut 
X  jeter  un  coup  d'œil  plus  perspicace  sur  la  position  de  ce  mal- 
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«  heureux  pays,  entouré   de  tous  côtés  par  des  voisins  avides. 

«  Je  confesse  que,  jusqu'aux  derniers  événements  et  à  mon 
«  dernier  voyage  dans  la  péninsule,  je  ne  pouvais  saisir  Tidée 
«  d'une  «  Macédoine  une  et  indivisible  ».  Ce  qui  m'apparaissait 
«  clairement,  c'est  que  cette  idée  n'avait  de  base  ni  historique 
«  ni  nationale  et  qu'elle  servait  à  ceux  qui  voulaient  accaparer 
«  toute  la  Macédoine  sans  la  partager  avec  les  voisins  jaloux. 
«  Mais  dans  la  bouche  des  Macédoniens  mêmes,  lutteurs  cons- 
«  cients  de  l'organisation  intérieure,  cette  devise  est  justifiée. 
«  L'idée  d'une  Macédoine  indivisible,  à  leur  point  de  vue,  si- 
«  gnifie  :  défense  aux  voisins  intéressés  de  s'immiscer  dans  ) 

<i  leurs  affaires. 

«  Nous  devons  reconnaître  que  beaucoup  de  Macédoniens 
«  instruits  ont  le  droit  d'être  profondément  révoltés  lorsqu'au 
<'  nom  de  la  «  Grande-Bulgarie  »,  du  «  Panhellénisme  »  ou  de 
«  la  «  Grande-Serbie  »  on  tiraille  de  tous  côtés  leur  malheu- 
«  reux  pays,  et  qu'au  nom  de  ces  idées  qui  ne  font  ni  chaud  ni 
«  froid  aux  habitants  on  fait  des  essais  criminels  de  révolution 
«  et  sans  pitié  ni  remords  on  sacrifie  des  milliers  de  victimes.  » 

«  L'organisation  intérieure  réclame  pour  elle-même  le  droit 
«  de  décider  de  son  sort.  Xe  prévoyant  aucun  moyen  pacifique 
«  pour  secouer  le  joug  turc,  elle  prépare  systématiquement  le 
«  pays  à  une  révolution  et  accepterait  à  ce  point  de  vue  de 
«  tout  cœur  un  secours  extérieur.  C'est  pourquoi,  h  l'heure 
^<  décisive, elle  ouvrira  ses  bras  aux  comités  macédoniens  exté- 
«  rieurs,  mais  à  présent  ne  croit  pas  raisonnable  de  leur 
«  confier  son  sort...  » 

Comme  complément  à  ce  que  dit  ici  M.  Xestor,  nous  croyons 
bien  faire  en  donnant  au  lecteur  encore  une  opinion  qui  vient 
d'une  source  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  accusée  de  par- 
tialité bienveillante  envers  les  Bulgares  et  leur  action  en  Macé- 
doine. Nous  la  tirons  de  Torgane  du  parti  radical  serbe, 
Oustavna  Srbij'a,  d'un  long  article  publié  dans  les  n"'  37, 
39,  40  sur  la  situation  en  Macédoine.  Nous  considérons  natu- 
rellement comme  inexacte  l'assertion  que  l'organisation  révo- 
lutionnaire n'a  renoncé  que  depuis  une  année  et  demie  au 
caractère  national  bulgare  au  profit  de  toutes  les  nationalités, 
et  donnons  ici  la  citation  telle  quelle  : 

Jusqu'à  il  y  a  un  an  et  demi,  l'activité  des  comités  avait  un  colo- 
ris purement  bulgare;  ils  recherchaient  des  adoptes  seulement  parmi  les 
chrétiens  de  Macédoine  qui  étaient  dévoués  à  Tidéo  de  la  Grande- Bulgarie 
et  évitaient  ceux  de  nationalité  grecque  et  serbe.  Ils  les  évitaient,  les  inti- 
midaient, les  tuaient  même.  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  les  comités  se 
mirent  à  prêcher  les  idées  de  liberté  pour  tous  les  chrétiens  de  Macédoine  à 
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quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent  ;  ils  n'ont  plus  peur  des  Serbes  et  des 
Grecs  et  ne  les  évitent  pas.  Depuis  lors,  les  comités  se  mirent  à  armer  tous 
les  villages  chrétiens  les  uns  après  les  autres  ;  ils  imposent  aux  paysans  une 
redevance  pour  la  cause  commune  de  la  délivrance  :  ils  font  librement  des 
tournées  dans  les  villages  et  les  paysans  les  reçoivent  les  uns  par  crainte, 
les  autres  par  désir  de  sortir  plus  vite  d'une  insupportable  position.  Telles 
sont  les  causes  de  ce  que  les  comités,  quoique  chacun  sache  qu'ils  sont 
d'origine  bulgare,  gagnent  tous  lesjours  davantage  les  sympathies  des  popu- 
lations macédoniennes. 

Et  à  présent  qu'ils  n'ont  plus  à  gagner  les  sympathies  puisque  toute  la 
population  chrétienne  est  de  leur  côté,  ils  s'attaquent  héroïquement  à 
l'affaire  principale  :  réunir  les  moyens  pécuniaires  pour  armer  le  peuple, 
but  qu'ils  poursuivent  d'une  façon  organisée...  Ces  faits  montrent  claire- 
ment à  tous  que  la  cause  macédonienne,  après  avoir  traversé  les  diverses 
phases  des  luttes  nationales,  a  pris  l'aspect  politique  suivant  :  lutte  pour 
Témancipation  définitive  du  chrétien  de  Macédoine  du  joug  turc. 


Les  revendications  macédoniennes  ont  tHé  définies  par  le 
second  Congrus  macédonien  dans  sa  séance  du  1 5  décembre  1 895, 
où  il  vota  les  statuts  de  l'organisation  macédonienne  en  Bulga- 
rie. Voici  ce  que  dit  l'article  3  : 

Le  but  des  sociétés  macédoniennes  est  le  suivant  :  l'autonomie  politique 
pour  les  populations  de  la  Macédoine  et  du  vilayet  d'Andrinople,  appliquée 
et  garantie  par  les  grandes  puissances. 

De  leur  côté,  les  articles  1  et  2  du  statut  de  Tor^fanisation 
secrète  pour  la  Macédoine  et  le  vilayet  d'Andrinople  s'expri- 
ment ainsi  : 

Article  premier.  —  L'organisation  secrète  a  pour  but  de  réunir  en  un 
tout  tous  les  éléments  mécontents  sans  différence  de  nationalité,  pour 
obtenir,  au  moyen  d'une  révolution,  une  autonomie  entière  de  ces  deux 
provinces. 

Art.  2.  —  Pour  atteindre  ce  but,  l'organisation  luttera  contre  les  propa- 
gandes chauvinistes  et  dissentiments  nationaux  qui  partagent  et  alTaiblissent 
les  populations  des  deux  provinces  dans  la  lutte  contre  l'ennemi  commun. 
L'organisation  cherchera  à  propager  l'esprit  révolutionnaire  et  la  conscience 
du  but  poursuivi  dans  la  population,  en  employant  tous  les  moyens  pour 
armer  aussi  vite  que  possible  et  en  temps  opportun  cette  population  avec 
tout  ce  qu'il  faut  pour  une  révolution  générale. 

Mais  si  telles  sont  les  tendances  des  Bulgares  en  Macédoine, 
voyons  quelles  tendances  sont  créées  pour  les  autres  nationa- 
lités par  les  sphères  dirigeantes  correspondantes.  Le  collègue 
de  M.  Steeg,  M.  Choublier,  vice-consul  de  France  à  Bitolia, dans 
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son  rapport  du  4  mars  1902,  nous  présente  un  tableau  aussi 
triste  que  cruel  dans  son  ironie. 

«  L'action  des  comités  est  encore  plus  paralysée  par  la  guerre 
«  que,  dès  qu'ils  se  sont  sentis  soutenus  parles  autorités,  leur 
«  ont  déclarée  les  notables  grecs  et  grécisants  :  partout  ces  der- 
«  niers  se  font  dénonciateurs  des  Bulgares.  Les  autorités  grec- 
c<  ques  de  Mouastir  elles-mêmes  *  ne  craignent  pas  (Tencou- 
«  rager  ce  mouvement  et  de  prendre  le  parti  des  Turcs  contre 
«  les  mêmes  populations  chrétiennes  qu^elles  prétendent  un 
«  jour  devoir  revenir  a  la  Grèce,  » 

Une  telle  conduite,  rapprochée  de  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des 
tendances  de  l'élément  bulgare,  prouve  :  1**  que  les  hostilités 
entre  les  classes  dirigeantes  des  différentes  nationalités  en 
Macédoine  sont  entretenues  par  les  autorités  turques; 
2®  qu'ayant  conscience  de  la  minorité  de  leurs  adeptes,  les 
sphères  dirigeantes  des  nationalités  autres  que  la  Bulgarie  préfè- 
rent s'opposer  au  gouvernement  autonome  et  favoriser  le  main- 
tien de  l'anarchie  actuelle, qui,  d'après  elles,  finira  parle  partage 
de  la  Turquie  et  par  conséquent  par  l'annexion  d'un  grand  mor- 
ceau de  la  Macédoine;  3**  que  l'élément  bulgare  propagateur  de 
l'idée  de  liberté,  si  attrayante  par  elle-même  pour  les  chrétiens, 
a  su  attirer  sous  son  drapeau  beaucoup  de  Grecs  et  de  Rou- 
mains, surtout  dans  les  bourgs  et  les  villages.  Ce  qui  prouve 
qu'entre  ces  nationalités  ennemies  il  y  a  un  commencement  de 
solidarité  qui  va  augmenter  à  mesure  que  les  causes  d'hostilité 
vont  disparaître;  4"  que  l'idée  séparatiste  d'autonomie  de  la 
majorité  des  populations  macédoniennes  garantit  la  paix,  le 
statu  quo  et  la  souveraineté  du  Sultan,  tandis  que  les  tendances 
des  minorités  ont  pour  point  final  le  partage  delà  Turquie  qui 
est  la  négation  de  ces  dogmes  internationaux. 

Puisque  les  nationalités  macédoniennes  ne  désirent  pas  le 
partage  du  territoire,  et  puisque  son  annexion  en  entier  à  un  des 
Etats  voisins  est  impossible,  peut-on  admettre  qu'un  peuple  con- 
tinuera à  se  nourrir  d'illusions  politiques  et  ne  cherchera  pas  une 
forme  de  gouvernement  acceptable  en  réalité  qui  lui  donnera 
une  existence  libre  et  civilisée? 

La  position  politique  actuelle  de  la  Macédoine  est  parfaite- 
ment claire  :  si  le  pays  rejette  toute  combinaison  qui  sous- 
entend  le  partage,  si  son  annexion  en  entier  est  impossible  et  si 
sa  délivrance  du  joug  turc  est  imminente,  il  n'y  a  pas  de  for- 
mule plus  apte  à  faire  disparaître  les  contradictions  que  l'auto- 
nomie.  Telle  est  l'unique  issue  aussi  morale  que  politique; 

^  Il  s'agit  de  l'évéque  et  du  consul. 
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toutes  les  nationalités  l'accepteront  avec  la  plus  grande  joie. 
L'élément  bulgare  s'efforcera  d'en  faire  un  facteur  de  dévelop- 
pement national  libre  pour  toutes  les  races. 

De  telle  façon,  chacun  profitant  des  bienfaits  du  régime  auto- 
nome, les  nationalités  vont  s'unir  pour  défendre  leurs  com- 
muns intérêts  politiques  et  économiques. 


Ceux  des  Macédoniens  qui  sincèrement  sont  de  cet  avis  au 
sujet  de  l'autonomie,  pensent  que  la  Macédoine,  de  pomme  de 
discorde  qu'elle  fut  jusqu'à  présent,  peut  devenir  un  élément 
de  paix  dans  la  péninsule.  Si,  h  l'intérieur  du  pays,  toutes  les 
nationalités  trouvent  de  bonnes  conditions  pour  leur  libre  déve- 
loppement et  si  le  libre  accès  des  ports  macédoniens  au  com- 
merce des  Etats  balkaniques  voisins  garantit  leur  progrès  éco- 
nomique, qui  peut  nier  qu'une  telle  politique  fera  de  la 
Macédoine  autonome  un  centre  autour  duquel  vont  se  grouper 
les  Etats  voisins?  Ce  serait  un  noyau  sérieux  de  la  future  Con- 
fédération balkanique,  si  désirable  pour  la  paix  et  l'équilibre 
européen.  Au  moins  celles  des  grandes  puissances  qui  n'ont 
pas  d'intérêts  exclusivement  matériels  dans  nos  régions,  ne  de- 
vraient pas  protester  contre  la  création  d'une  Macédoine  auto- 
nome. Et  la  France  est  justement  une  de  ces  puissances.  Il  est 
donc  fort  étonnant  que  M.  Steeg  lutte  pour  une  formule  si 
éloignée  de  l'autonomie  et  qui  ouvre  la  porte  à  mille  inconnues 
dont  la  France  ne  tirera  nul  profit. 

Pour  conclure  donc,  qu'il  nous  soit  permis  d'affirmer  : 

1**  Qu'en  dehors  de  l'autonomie,  il  n'y  a  aucune  formule  qui 
corresponde  en  même  temps  aux  aspirations  des  populaticms,^ 
l'équilibre  européen  et  balkanique,  à  la  paix  et  aux  besoins  de 
la  civilisation  ; 

2"  Qu'en  l'absence  de  toute  autre  issue  et  dans  la  conscience 
des  bienfaits  de  l'autonomie,  les  populations  macédoniennes  se 
sont  sincèrement  attachées  i\  elle  et  pensent  en  faire  un  instru- 
ment de  paix  et  de  bien-être  dans  la  péninsule. 

IV 

Mais  si  les  bienfaits  de  l'autonomie  sont  de  toute  évidence,  il 
importe  de  savoir  si  les  éléments  nécessaires  à  son  application 
et  à  son  fonctionnement  existent.  C'est  ce  que  nous  allons  nous 
efforcer  d'éclaircir. 

La  théorie  du  droit  public  moderne  nous  donnera  les  fils  con- 
ducteurs dans  ces  questions. 
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Ainsi,  le  premier  élément  nécessaire  est  un  territoire.  Ce 
terme  «  la  Macédoine  »  nous  donne-t-il  une  unité  géographique 
suffisamment  arrondie,  qui  serait  capable  d'une  vie  politique 
indépendante?  La  nature  a  dessiné  et  Thistoire  a  consacré  cette 
unité.  Ces  limites  sont  marquées  par  les  frontières  actuelles 
de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie,  les  chaînes  de  montagnes  du 
Monténégro,  Char,  Dechat,  les  lacs  d'Ochrida  et  de  Kostour,  la 
rivière  Bistritza,  l'archipel  et  la  rivière  Mesta.  Cela  correspond 
presque  aux  frontières  que  la  Conférence  de  Constantinople  de 
1876  marquait  au  Nord,  à  TOuest  et  au  Sud,  à  ce  que  l'on  appe- 
lait dans  ce  temps  la  «  Bulgarie  Occidentale  ».  Il  n'y  a  presque 
pas  eu  de  changement  dans  les  frontières  déterminées  par  la 
paix  de  San-Stefano. 

Le  territoire  compris  dans  ces  frontières  est  coupé  par  des 
vallées  fertiles  entourées  de  majestueuses  montagnes,  et  baigné 
sur  toute  sa  frontière  sud  par  les  eaux  de  TArchipel,  qui  for- 
ment des  golfes  importants.  Si  la  Macédoine,  sous  le  régime 
actuel,  pillard  et  destructeur,  exporte  de  si  nombreux  produits, 
tels  que  blé,  vin,  peaux,  tabac,  coton,  opium,  etc.,  chacun  peut 
facilement  se  représenter  quel  jardin  de  richesse  elle  pourra 
devenir,  quel  bien-être  elle  promet  à  ses  malheureux  habi- 
tants, quand  ils  seront  seuls  et  uniques  possesseurs  de  leur  bien. 
Nous  aurons  Toccasion  de  parler  plus  loin  des  qualités  du 
paysan  macédonien.  Disons  seulement  qu'il  saurait  tirer  tout 
le  parti  possible  de  ce  sol  béni.  Avec  ses  limites  ainsi  marquées, 
la  Macédoine  possède  non  seulement  l'unité  géographique  mais 
aussi  l'unité  économique  et  peut  vivre  par  elle-même.  Elle  ne 
tarderait  pas  à  devenir  un  marché  important  pour  le  commerce 
et  l'industrie  européens,  ainsi  qu'il  en  est  advenu  des  autres 
Etats  balkaniques,  après  leur  séparation  de  la  Turquie. 

Le  second  élément  nécessaire  à  l'existence  et  au  fonctionne- 
ment d'un  gouvernement  autonome  est  la  présence  d'un  noyau 
ethnique  cultivé.  La  théorie  du  droit  public  nous  apprend  qu'il 
n'y  a  pas  d'Etat  sans  nation.  Cependant  les  Etats  modernes  sont 
loin  d  être  des  unités  ethniques  homogènes.  11  y  en  a  même 
où,  grâce  aux  circonstances  historiques,  le  gouvernement  est 
aux  mains  d'une  minorité.  Il  y  en  a  d'autres  composés  de  plu- 
sieurs groupes  ethniques  que  la  culture  et  les  besoins  écono- 
miques ont  réunis  en  une  unité  politique. 

La  Macédoine,  qui  aspire  à  l'autonomie,  possède-t-elle  une 
unité  ethnique  capable  de  culture  et  qui,  par  le  nombre,  puisse 
soutenir  un  gouvernement? 

Il  est  parfaitement  vrai  que  notre  patrie,  par  sa  population, 


274  QUESTIONS   DIPLOMATIQCKS   iST  COLONIALES 

ne  présente  pas  une  homogénéité  libre  de  tout  élément  étran- 
ger :  Bulgares,  Turcs,  Grecs  et  Valaques  y  habitent  depuis  des 
siècles.  Tous  ces  peuples  luttent  pour  former  une  nation  pré- 
pondérante. Enfin  dernièrement,  les  Etats  slaves  voisins  ou 
éloignés,  mus  par  des  raisons  politiques,  se  proposèrent  d'y 
créer  encore  une  nationalité,  la  serbe,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
qu'en  diminuant  et  en  affaiblissant  l'autre  nationalité  slave, 
la  nationalité  bulgare.  Mais,  conscient  de  sa  force  et  de  sa 
prépondérance  sur  les  autres  nationalités,  l'élément  bulgare 
cherche  les  conditions  politiques  favorables  à  son  développe- 
ment ;  c'est  sur  lui  que  s'appuie  l'organisation  révolutionnaire 
qui  enveloppe  toute  la  Macédoine  et  qui  a  pour  but  la  conquête 
de  ces  mt^mes  conditions  politiques  ;  il  n'y  a  donc  aucun  doute 
que  c'est  lui  qui  peut  devenir  le  centre  d'un  gouvernement. 

Le  seul  fait  que  nous  nous  prononçons  en  faveur  de  l'auto- 
nomie, laquelle  est  réclamée  principalement  par  l'élément  bul- 
gare, rend  inutiles  toutes  les  autres  preuves  en  faveur  de  cette 
assertion. 

Les  statistiques  que  les  propagandes  intéressées  opposent 
Tune  à  Tautre,  concernant  le  nombre  de  leurs  adeptes,  et  qui 
se  contredisent,  perdent  tout  intérêt  en  face  de  l'évidence. 

Du  reste,  deux  diplomates  français  confirment  la  prépondé- 
rance des  Bulgares  sur  les  autres  chrétiens  en  Macédoine. 

M.  Bonnardet,  chargé  d'affaires  de  France  à  Sofia,  dans  son 
rapport  du  13  août  1902,  dit  :  a  Ce  programme  ;il  s'agit  de 
«  celui  du  comité)  se  résume  ainsi  :  «  La  Macédoine  aux  Macé- 
«  doniens.  »  11  est  bien  certain  que  ce  que  veut  le  comité, 
M  c'est  la  Macédoine  aux  Bulgares  I  Mais  sachant  que  les  Ihil- 
«  gares  ont  la  majorité  dans  la  province^  il  ne  préconise  pas^ 
«  comme  les  Grecs  et  les  Serbes^  un  partage  immédiat.  » 

M.  Steeg,  dans  son  rapport  du  28  octobre  1902,  dit  :  «  Le 
«  minimum  de  réformes  que  j'ai  indiqué  comme  pratiquement 
«  réalisable  ne  saurait  sans  doute  réconcilier  définitivement  les 
«  Bulgares  avec  l'autorité  turque  ;  nul  doute  çuils  ne  conti- 
«  nuent  à  réclamer  tout  au  moins  un  ensemble  de  mesures 
«  leur  donnant  y  par  le  système  de  r  élection,  une  part  prépon- 
«  dérante  dans  la  gestion  des  affaires  publiques,  » 

Si  le  système  électoral  doit  donner  aux  Bulgares  la  prépondé- 
rance, n'est-ce  pas  qu'ils  ont  pour  eux  le  nombre;  et  s'ils  récla- 
ment leur  participation  aux  affaires  publiques  n'est-ce  pas 
qu'ils  en  sentent  le  prix  ? 

Malgré  la  force  des  arguments  qui  prouvent  que  la  Macé- 
doine possède  un  élément  ethnique  cultivé,  capable  de  soutenir 
un  gouvernement  libre,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
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les  objections  de  M.  Steeg  contre  Fautonomie.  Supposant  que 
la  population  n'y  est  guère  préparée  et  qu'elle  est  de  plus  divisée 
par  les  rivalités  il  dit  dans  son  rapport  du  15  décembre  : 

«  Du  reste,  leurs  habitants,  généralement  très  arriérés, 
a  seraient  sans  doute  beaucoup  moins  accessibles  aux  impulsions 
«  des  agitateurs  politiques  s'ils  n'étaient  en  quelque  sorte 
«  réduits  au  désespoir  par  Tinsécurité  et  la  misère  ;  il  est  bien 
«  permis  de  croire  que  la  grande  masse  de  paysans  macédo- 
ft  niens  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  se  livrer  tranquille- 
ce  ment  à  ses  travaux,  le  jour  où  elle  serait  assurée  d'en  recueillir 
«  le  profit.  » 

M.  Steeg  cherche  ainsi  à  prouver  que  les  populations  macé- 
doniennes, composées  dans  leur  grande  masse  de  paysans,  n'as- 
pirent pas  à  la  liberté  politique  et  sont  incapables  de  la  vie 
libre  au  point  de  vue  de  la  culture. 

Voyons  donc  ce  que  donne  une  étude  comparée  entre  les 
Macédoniens  et  d'autres  habitants  de  la  péninsule  au  point  de 
vue  intellectuel  et  social. 

Le  Macédonien  a  partagé  avec  ses  voisins,  des  siècles  durant, 
le  même  sort.  Le  même  joug  a  nivelé  toutes  les  inégalités 
intellectuelles  et  sociales  entre  les  chrétiens.  Si  quelques-uns 
ont,  tôt  ou  tard,  été  appelés  aune  vie  politique  indépendante  et 
avec  espoir  de  durée  et  de  progrès,  quelle  raison  y  aurait-il 
de  refuser  ce  don  au  cultivateur  macédonien?  La  population 
macédonienne,  en  dépit  des  mauvaises  conditions  politiques 
conséquences  du  régime  despotique,  a  fait  preuve  de  qualités 
intellectuelles  bien  supérieures  à  celles  de  ses  voisins.  Le 
Macédonien  a  su  garder  dans  ses  mains  Tagriculture,  l'indus- 
trie, le  commerce,  les  finances  et  même  les  professions  libé- 
rales dans  le  pays.  Vous  trouverez  des  Macédoniens  dans  les 
grands  centres  ainsi  que  dans  les  coins  perdus  de  la  péninsule 
et  même  de  l'Europe  centrale,  partout  adonnés  avec  persévé- 
rance à  un  labeur  pacifique.  Une  pléiade  entière  de  Macédo- 
niens ont  collaboré  à  l'organisation  de  l'Etat  bulgare,  où  ils 
continuent  à  servir  dans  toutes  les  branches  de  Tadministra- 
tion.  Beaucoup  ont  occupé  et  occupent  encore  des  positions  très 
élevées  aussi  bien  civiles  que  militaires  —  sans  en  exclure  le 
poste  de  ministre. 

Enfin,  le  fait  que,  dans  la  plus  grande  partie  de  sa  patrie,  le 
Macédonien  a  su  imposer  au  conquérant  sa  langue,  le  bulgare, 
ne  prouve-t-il  pas  quelle  immense  énergie  morale  et  quelle 
supériorité  intellectuelle  se  cachent  en  lui? 

Oui,  la  Macédoine  possède  son  noyau  intellectuel  cultivé  qui 
peut  servir  de  base  à  un  gouvernement  autonome  :  c'est  Télé- 
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ment  bulgare.  C'est  lui  qui  soutient  le  drapeau  de  la  liberté 
autour  duquel  se  groupent  déjà  suffisamment  d'éléments  non 
bulgares,  tels  que  Grecs  et  Roumains,  ainsi  qu'un  avenir  fort 
proche  le  prouvera. 

La  seconde  objection  présentée  de  toute  part  est  celle  des 
rivalités  des  Etats  balkaniques  et  celles  des  populations 
macédoniennes,  rivalités  qui  rendraient  Tautonomie  impos- 
sible. En  donnant  la  prépondérance  aux  Bulgares,  Tautonomie 
serait  dangereuse  pouf  la  paix  générale,  que  la  Serbie,  la  (iréce 
et  la  Roumanie  chercheraient  à  troubler.  Cette  objection  n'est 
pas  sérieuse,  au  fond,  car  les  forces  réunies  de  l'Europe  sont 
plus  que  suffisantes  pour  faire  entendre  sa  volonté  en  même 
temps  à  Constantinople,  à  Bucarest,  à  Belgrade  et  à  Athènes. 

En  outre,  il  serait  bien  plus  facile  de  peser  sur  des  gouver- 
nements organisés  que  sur  un  peuple  en  proie  à  l'épidémie 
révolutionnaire  et  qui  ne  déposera  pas  ses  armes  sans  garanties 
sérieuses  de  liberté.  C'est  là  un  facteur  constant  et  autrement 
insaisissable,  dangereux  pour  la  paix.  Seul,  un  massacre  géné- 
ral des  Macédoniens  pourrait  amener  une  accalmie  temporaire. 

C'est  pourquoi  l'Europe,  si  jalouse  de  sa  paix,  se  trouve  en 
présence  de  deux  alternatives  : 

1°  Satisfaire  les  désirs  des  Macédoniens; 

2''  Ou  bien  permettre  leur  massacre. 


« 


Nous  venons  de  dire  que  l'objection  tirée  des  rivalités  n'est 
pas  sérieuse  au  fond.  Mais  hàtons-nous  d'ajouter  qu'elle  peut 
devenir  de  toute  importance,  si  l'on  prend  en  considération  les 
premières  sources  de  ces  rivalités,  qui  sont  les  chancelleries  des 
deux  puissances  directement  intéressées  aux  affaires  des 
Balkans  :  la  I{ussie  et  l'Autriche. 

Jetons  un  coup  d'cril  rapide  sur  la  politique  de  ces  deux 
Etats  pendant  les  derniers  vingt-cinq  ans. 

La  Russie,  par  sa  position  géographique,  a  besoin  d'une  issue 
par  les  Dardanelles.  La  diminution  de  la  puissance  de  la  Tur- 
quie contribue  le  mieux  à  cette  solution.  Par  bonheur,  à  ce  but 
purement  matériel  vient  se  joindre,  et  même  le  masquer,  un 
autre  d'un  caractère  hautement  humanitaire  —  la  délivrance 
des  chrétiens  et  des  Slaves  du  joug  turc.  L'action  commune  de 
ces  deux  causes  fit  créer,  à  San-Slefano,  la  Grande-Bulgarie. 
Mais  bientôt  Ton  comprit  que  les  libérateurs  et  les  libérés  n'en- 
tendent pas  de  la  même  façon  leurs  relations  mutuelles.  Malen- 
tendus, refroidissements,  interruption  des  relations  diplomati- 
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ques  m(^me  entre  la  jeune  principauté  et  le  grand  empire, 
rien  ne  manqua.  La  Bulgarie  perdit  et  ne  pourra  plus  recou- 
vrer l'ancienne  bienveillance  du  tsar. 

Aujourd'hui,  non  seulement  on  ne  parle  plus  de  réaliser  la 
Bulgarie  de  San-Stefano,  mais  on  la  considère  tout  au  moins 
comme  un  entraînement  déplacé  de  l'époque.  Bien  plus,  à  l'in- 
térieur môme  des  frontières  de  la  race  bulgare,  tracées  jadis 
par  le  sang  russe,  cette  même  Russie  soutient  à  présent  des 
éléments  étrangers.  Les  consuls  russes  en  Macédoine,  dès  1885, 
se  joignent  à  ceux  de  Serbie  pour  agir  exclusivement  en  faveur 
de  la  cause  serbe.  Grâce  à  la  haute  protection  de  la  diplomatie 
russe,  Tannée  passée,  un  évéque  serbe  fut  nommé  dans  un  dio- 
cèse de  Macédoine,  celui  d'Uskub. 

Ce  que  T Autriche  avait,  en  1878,  commencé  au  profit  des  aspi- 
rations serbes  en  Macédoine  —  la  Russie  le  termine.  Et  pour- 
quoi cela  ?  Parce  que  les  Bulgares  de  la  principauté  ne  se  mon- 
trèrent pas  aussi  dociles  que  Tespérait  la  Russie. 

En  vérité,  les  relations  entre  les  libérés  et  les  libérateurs  sont 
rétablies  depuis  1891;  la  jeune  principauté  suit  le  courant  de  la 
Double  Alliance,  et  cette  politique  correspond  véritablement 
aux  désirs  de  la  nation,  qui  veut  être  l'alliée  des  Slaves  et  non 
de  leurs  ennemis.  Cependant  ces  relations,  toutes  cordiales 
qu'elles  soient,  n'ont  aucune  base  réelle.  La  Russie  ne  poursuit 
plus  que  ses  propres  intérêts,  elle  continue  à  réclamer  des 
preuves  de  reconnaissance,  qui  signifient  obéissance  politique. 
Aucune  utilité  réelle  n'en  est  encore  sortie,  ni  pour  la  princi- 
pauté, ni  pour  la  nation  bulgare  entière.  Même,  l'appui  prêté 
à  la  propagande  serbe  par  la  diplomatie  russe  porte  préjudice 
à  la  race  bulgare. 

Tandis  que  la  Bulgarie  a  su  provoquer  un  réveil  national 
complet  chez  ses  frères  macédoniens  restés  sous  le  joug,  et 
que,  renonrant  à  son  ancien  idéal  de  San-Stefano,  elle  compte 
sur  les  traditions  d'un  quart  de  siècle  pour  la  création  d'une 
Macédoine  autonome,  la  Serbie,  chassée  par  l'Autriche  des 
pays  serbes,  serrée  de  près  par  cette  puissance  dans  sa  vie  poli- 
tique et  économique,  s^appuie  sur  la  diplomatie  russe  pour  se 
créer  des  adeptes  en  Macédoine,  qui  puissent  servir  de  prétexte 
à  s'emparer  dans  l'avenir  d'un  morceau  de  cette  province.  Ces 
espoirs  incompatibles  développent  et  entretiennent  les  rivalités 
entre  les  Etats  balkaniques,  d'où  ces  rivalités  pénètrent  au  sein 
des  populations  macédoniennes. 

L'Autriche,  après  avoir  perdu  l'hégémonie  au  centre  de  l'Eu- 
rope, a  cherché  à  faire  sa  carrière  en  Orient.  L'Allemagne  la 
soutient.  C'est  ainsi  qu'en  1878,  presque  gratis,  elle  réussit  à 
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s'emparer  de  la  Bosnie,  à  mettre  la  Serbie  sous  son  influence 
sans  conditions,  et  à  lui  faire  tourner  ses  regards  vers  TEst  et 
le  Sud,  c'est-à-dire  vers  la  Bulgarie  et  la  Macédoine.  Jus- 
qu'alors, la  Serbie  n'avait  jamais  songé  à  y  chercher  ses 
congénères.  D'un  autre  côté,  par  la  propagande  catholique, 
TAutriche  répand  avec  succès  son  influence  parmi  les  sauvages 
populations  de  TAlbanie.  Les  chefs  de  celles-ci,  avides  d'ar- 
gent, sont  des  instruments  dociles  des  intérêts  autrichiens. 

Ainsi  donc,  la  Serbie  fut  tout  d'abord  poussée  vers  la  Macé- 
doine par  l'Autriche.  Mais  cela  profita-t-il  d'une  façon  quel- 
conque à  la  Serbie  elle-même?  Nullement!  L'Autriche  seule  en 
profita  et  en  profite  :  elle  parvint  ainsi  à  détourner  l'attention 
de  la  Serbie  de  Tobjet  naturel  de  ses  aspirations  —  la  Bosnie; 
en  créant  en  Macédoine  un  compétiteur  à  la  majorité  bulgare, 
elle  aff'aiblit  celle-ci,  et  fit  naître  une  cause  constante  de  dis- 
corde et  de  rivalités  entre  les  deux  Etats  slaves  de  la  péninsule. 
La  guerre  de  1885,  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  est  la  funeste 
conséquence  de  cette  politique. 

Aujourd'hui,  personne  autant  que  l'Autriche  n'a  intérêt  à 
entretenir  l'état  chaotique  des  choses  dans  la  péninsule,  et  à 
répandre  l'opinion  que  les  rivalités  entre  les  différentes  natio- 
nalités sont  si  grandes  et  si  profondes  qu'aucun  gouvernement 
chrétien  n'est  possible  en  Macédoine. 

Quelle  serait,  en  effet,  la  conclusion  forcée  d'une  telle  opi- 
nion? Puisque  le  régime  actuel,  même  amendé  conformément 
au  programme  de  réformes  austro-russe,  ne  donne  pas  satisfac- 
tion aux  populations  et  ne  peut  être  maintenu,  puisque,  d'autre 
part,  l'établissement  d'un  gouvernement  chrétien  autonome 
est  rendu  impossible  par  les  rivalités  nationales,  il  *ne  reste 
qu'une  solution  :  confier  la  province  rebelle  à  une  puissance 
assez  forte  qui,  grâce  à  son  expérience  et  ses  relations  de  voi- 
sinage, a  toute  possibilité  de  donner  à  la  Macédoine  et  à  l'Eu- 
rope la  paix  tant  désirée.  Et  quelle  serait  cette  puissance,  sinon 
l'Autriche?  Elle  veut  répeter  l'expérience  de  la  Bosnie  et  éten- 
dre ses  frontières  jusqu'à  Salonique  et  la  mer  Egée. 

Telle  est  la  conclusion  qui  s'impose,  si  l'on  admet  que  les 
rivalités  des  populations  sont  assez  profondes  et  sérieuses  pour 
rendre  un  gouvernement  chrétien,  sorti  de  leur  sein,  tout  à 
fait  impossible. 

Si  le  sort  est  encore  favorable  à  l'Autriche,  si  elle  s'empare 
de  la  Macédoine  que  l'Europe  lui  aura  confiée,  si  elle  trouve 
une  issue  sur  la  mer  Egée,  qui  peut  prévoir  ce  qu'il  adviendra 
des  autres  Etats  de  la  péninsule  ?  Qui  peut  dire  ce  que  devien- 
dront l'équilibre  et  la  paix  européenne? 
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Bismarck  a  dit  que  la  Macédoine  peut  devenir  le  tombeau  de 
la  Bulgarie.  Mais  si  ce  tombeau  s'élève  sur  la  péninsule,  que 
deviendront  la  Bussie  et  TAutriche  d'un  côté  et  le  reste  de  TEu- 
rope  de  l'autre? 

Il  ne  faut  jamais  oublier  tout  cela,  quand,  sous  l'influence 
d'une  suggestion  intéressée,  on  soutient  qu'un  gouvernement 
autonome  est  impossible  en  Macédoine  à  cause  des  rivalités  des 
populations.  Celles-ci  sont  surtout  le  produit  d'espoirs  fictifs 
entretenus  par  d'autres  gouvernements  européens,  dont  l'in- 
fluence à  réussi  h  s'infiltrer  parmi  les  populations  macédo- 
niennes. 

Du  reste,  le  gouvernement  turc  non  seulement  entretient 
habilement  ces  rivalités,  mais  fait  ce  qu'il  peut  pour  élargir 
l'abîme  entre  ses  sujets  chrétiens  de  difl*érentes  nationalités. 
Comme  preuve,  il  suffit  de  se  poser  les  questions  suivantes  : 

1*"  Pourquoi  le  gouvernement  turc,  depuis  trente  ans,  refùse- 
t-il  d'exécuter  le  firman  concernant  la  création  de  l'exarchat? 
L'article  10  de  ce  firman  ordonne  de  nommer  un  évéque  bul- 
gare pour  chaque  diocèse  dont  les  deux  tiers  de  la  population 
seraient  bulgares  et  tels  sont  presque  tous  les  diocèses  de  la 
Macédoine  ; 

2**  Pourquoi  tant  d'églises  et  d'écoles  bulgares  restent-elles 
fermées  par  ordre  des  autorités? 

3®  Pourquoi  d'autres  appartenant  aux  minorités  sont-elles 
ouvertes,  grâce  à  ces  mêmes  autorités  et  contrairement  aux 
lois? 

4®  En  général  pourquoi  entrave-t-on  le  développement  natu- 
rel de  la  race  bulgare  dans  les  limites  de  l'Empire  turc? 

Nous  trouvons  les  réponses  dans  la  politique  du  gouverne- 
ment turc  qui  a  pour  devise  :  «  Divide  ut  imperes.  »  Il  soutient  le 
faible  contre  le  fort,  pour  créer  et  entretenir  les  rivalités  qui 
épuisent  les  forces  des  deux  partis  et  facilitent  la  domination. 

Il  est  tout  à  fait  regrettable  que  les  échos  de  cette  politique 
se  fassent  entendre  hors  des  frontières  de  la  Turquie.  Les  gou- 
vernements des  Etats  libres  des  Balkans,  poussés  par  certaines 
puissances,  aveuglés  par  l'égoïsme,  ne  voient  pas  quMls  devien- 
nent les  instruments  d'une  politique  néfaste  qui  écrase  les  fils 
de  leur  propre  race. 


Nous  ne  voulons  pas  passer  sous  silence  également  les  soi- 
disant  difficultés  que  les  populations  musulmanes  créeraient  au 
gouvernement  autonome. 

Soumise  dès  le  commencement  à  une  autorité  despotique, 
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enserrée  dans  les  cadres  étroits  d'un  fanatisme  religieux,  la 
population  musulmane  est  à  cent  lieues  des  conceptions,  politi- 
ques modernes,  que  les  populations  chrétiennes  ont  su  s'assi- 
miler. C'est  pourquoi  le  musulman  en  général  ne  s'intéresse 
guère  aux  affaires  d'Etat  et  n'y  prend  aucune  part.  Il  les  aban- 
donne à  ceux  que  Dieu  aurait  choisis  pour  s'en  occuper.  La  con- 
duite de  tous  les  sujets  musulmans  le  prouve  suffisamment  dans 
d'autres  Etats,  mais  surtout  dans  ceux  dont  le  gouvernement  est 
aux  mains  des  chrétiens. 

Donc,  si  l'on  néglige  l'opposition  du  Sultan  lui-même  à  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  autonome,  opposition  que  l'Eu- 
rope peut  anéantir  dès  le  premier  moment,  la  population 
musulmane  ne  créera  aucune  difficulté,  elle  acceptera  avec  rési- 
gnation le  nouvel  état  de  choses. 

Nous  affirmons  donc  que  les  rivalités,  quoique  soutenues  par 
tant' de  facteurs  extérieurs,  ne  sont  ni  assez  fortes,  ni  assez 
profondes  pour  rendre  l'autonomie  impossible.  Au  contraire, 
avec  la  disparition  du  régime  turc  (cette  source  de  tant  de  maux; 
et  son  remplacement  par  uil  gouvernement  qui  aurait  la 
confiance  des  populations,  qui  saurait  maintenir  la  paix  et 
l'équité  parmi  elles,  celles-ci  à  l'exemple  de  la  majorité  bulgare 
abandonneront  les  rêves  d'union  avec  Sofia,  Athènes,  Bucarest 
et  Belgrade,  et  leurs  relations  avec  ces  centres  se  borneront  à  la 
recherche  de  l'unité  de  culture.  Trouvant  des  conditions  favo- 
rables î\  leur  progrès  économique  et  politique  dans  la  province 
autonome,  entretenant  ave.c  les  Etats  libres  voisins  des  rela- 
tions d'amitié  et  d'affaires  profitables  à  tous,  elles  deviendront 
un  puissant  facteur  pour  le  rapprochement  et  enfin  pour  la 
constitution  de  la  confédération  des  Etats  balkaniques. 

Toutes  ces  transformations  si  bienfaisantes  sont  irréalisables 
aussi  longtemps  que  le  régime  turc  est  conservé,  quelque  nou- 
velle forme  qu'on  lui  donne.  Toutes  ces  espérances  resteront  à 
l'état  de  vaines  chimères,  tant  que  les  Etats  qui  poursuivent 
uniquement  leurs  intérêts  matériels  dans  la  péninsule  réussi- 
ront h  cacher  et  défigurer  la  sincérité,  la  force  et  la  signification 
des  aspirations  macédoniennes  ;  tant  que  le  reste  de  la  société 
européenne  ne  pourra  entendre  une  voix  autorisée  et  éclairée 
lui  exposer  véridiquement  la  situation  des  courants  sociaux  dans 
la  péninsule.  La  position  actuelle  de  l'Europe  est  tout  à  fait  celle 
où  elle  se  trouvait  après  le  traité  de  San-Stefano.  La  France, 
l'Angleterre  et  l'Italie,  vraies  coupables  de  l'état  de  choses 
actuel  dans  les  Balkans,  ne  regrettent-elles  pas  aujourd'hui  de 
s'être  imaginées  alors  que  les  Bulgares  seraient  un  instrument 
docile  aux  mains  des  Russes?  Ne  regretteront-elles  pas  plus 
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tard  d'avoir  eu  rillusion  du  danger  d'un  gouvernement  auto- 
nome et  d'avoir  cru  que  le  régime  turc  serait  un  gage  de  tran- 
quillité ? 


On  fait  encore  une  troisième  objection.  Certaines  personnes 
disent  que  les  tendances  des  Bulgares  de  Macédoine  vers  l'auto- 
nomie séparatiste  ne  sont  pas  sincères,  qu'elles  sont  là  pour 
masquer  une  annexion  semblable  à  celle  de  la  Roumélie  orien- 
tale en  1885.  Mais  les  auteurs  de  cette  objection  ne  font  pas  la 
différence  entre  les  conditions  géographiques  et  politiques  de 
la  Roumélie  et  de  la  Macédoine.  La  première  n'avait  ni  d'autres 
voisins,  ni  d'autres  prétendants  que  la  Bulgarie,  tandis  que  la 
seconde,  non  seulement  est  entourée  par  les  petits  Etats  qui 
lui  font  les  yeux  doux,  mais  touche  aussi  à  l'Autriche  qui 
lorgne  le  golfe  de  Salonique.  Tout  mouvement  de  la  Macédoine 
autonome  en  faveur  d'une  annexion  avec  un  Etat  quelconque, 
y  compris  la  Bulgarie,  provoquerait  une  crise  que  les  popula- 
tions macédoniennes  craignent  tout  particulièrement,  et  risque- 
rait d'avoir  pour  conséquence  soit  le  partage,  soit  peut-être 
même  l'absorption  totale  par  l'Autriche. 

Du  reste  cette  objection  perd  toute-  valeur  p©ur  peu  qu'on 
prenne  contre  les  entraînements  chauvinistes  de  sérieuses 
garanties.  Pour  n'en  citer  qu'une,  il  suffirait  d'établir  sur  les 
frontières  des  garnisons  turques,  comme  le  traité  de  Berlin  en 
prévoyait  pour  la  Roumélie. 

Résumons-nous  : 

i""  La  Macédoine  possède  un  noyau  qui,  par  le  nombre 
ethnique  et  sa  capacité  de  progresser,  peut  devenir  un  centre 
de  gouvernement.  Ce  noyau  est  représenté  par  l'élément  bulgare; 

2"  Le  gouvernement  autonome  fera,  avec  le  temps,  disparaître 
toutes  les  rivalités  et  deviendra  une  source  de  bien-être  et  de 
paix; 

3**  Ce  gouvernement,  par  son  influence  politique,  écono- 
mique et  moral,  contribuera  au  rapprochement  des  peuples 
balkaniques  et  hâtera  leur  confédération. 


Passons  au  troisième  élément  de  l'autonomie,  le  gouverne- 
ment lui-même. 

Tout  d'abord,  il  nous  paraît  évident  que  la  Macédoine  a  besoin 
d'un  gouvernement  fort,  honnête  et  équitable.  Pour  réunir  ces 
qualités  nécessaires,  il  faut  les  conditions  suivantes  : 
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1°  Le  gouvernement  doit  avoir  la  garantie  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin  ; 

2**  Ses  organes  doivent  pouvoir  se  contrôler  l'un  Tautre 
tout  en  conservant  une  harmonie  dans  le  tout. 

Le  premier  point,  la  garantie  des  puissances,  est  le  point 
important  des  revendications  macédoniennes.  Il  serait  fort  ins- 
tructif de  jeter  un  coup  d'œil  historique  sur  l'application  à  la 
Turquie  de  cette  tutelle  constante  et  vigilante  de  TEurope. 
Malheureusement,  la  place  nous  manque  ici  pour  entreprendre 
cette  intéressante  étude.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  ressortir  la 
différence  des  résultats  obtenus  par  les  réformes  concédées  au 
Liban,  et  appliquées  strictement  sous  la  constante  garantie  de 
l'Europe,  et  par  celles  concédées  à  diverses  reprises  à  la  Crète, 
et  qui  n'ont  amené  que  des  troubles  et  des  complications  inter- 
nationales fort  graves.  Il  s'en  dégage  cette  conclusion  que,  là  où 
les  réformes  sont  introduites  avec  la  garantie  de  TEurope,  c'en 
est  fait  des  perturbations  :  la  paix  et  la  tranquillité  s'établissent 
comme  par  enchantement.  Aussi,  comprend-on  facilement 
Tempressement  de  la  Sublime  Porte  à  souscrire  à  toutes  les 
réformes,  aussi  larges  que  possible,  pourvu  qu'on  lui  confie,  à 
elle  seule,  le  soin  de  les  a.  appliquer  »,  ce  qui  revient  à  dire  de 
les  V  classer  dans  ses  archives  poussiéreuses  ». 

La  question  de  la  garantie  résout  d'avance  la  manière  dont 
les  réformes  doivent  être  octroyées.  Une  commission  euro- 
péenne, agissant  sur  place,  soutenue  par  les  forces  armées  de 
l'Europe,  voilà  la  première  et  Tindispensable  mesure  pour 
l'application  effective  des  réformes.  C'est  ainsi  seulement  que 
l'Europe  fera  sentir  sa  volonté  et  protégera  efficacement  le 
nouveau  gouvernement. 


Quant  à  la  seconde  condition,  le  contrôle  mutuel  des  organes 
du  gouvernement,  nous  allons,  à  son  sujet,  citer  le  programme 
du  comité  supérieur  de  la  Macédoine  et  d'Andrinople  d'après 
les  derniers  arrangements    : 

Les  vilayets  de  Saloniques,  Bifolia  et  IJskub  ne  forme- 
raient qu'une  province  avec  Salonique  pour  chef-lieu. 

La  ligne  frontière  de  cette  province  commencerait  à  la  fron- 
tière serbe  au  nord-est  de  Vrania,  suivrait  les  limites  des 
kaazas  de  Prechova,  Koumanovo  et  parle  sommet  de  Lubo- 
treun,  en  longeant  le  Char,  atteindrait  le  Korab,  le  plus  haut 
sommet  du  Dechat,  d'où  elle  suivrait  le  cours  du  Velechtitza, 
jusqu'au  village  de  Radomir,  en  amont  du  confluent  de  cette 
rivière  avec  le  Tzerni-drin.  Elle  suivrait  ce  fleuve,  puis  par- 
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•venue  en  face  du  Debar,  elle  suivrait  les  frontières  occidentales 
du  kaaza  de  Ochrida  jusqu'à  l'endroit  où  ce  kaaza  est  traversé 
par  la  rivière  Devol  ;  elle  suivrait  celle-ci  jusqu'au  sommet  de 
Gramos.  De  là  elle  se  dirigerait  le  long  des  frontières  sud  des 
kaazas  de  Kastoria  Kaïlari,  Karafeni,  jusqu'au  point  où  la 
limite  de  ce  dernier  est  traversée  par  le  cours  de  la  Bistritza; 
elle  suivrait  cette  rivière  jusqu'à  la  mer  Egée.  Elle  serait 
ensuite  formée  par  la  côte  jusqu'à  la  rivière  Mesta,  par  cette 
dernière  jusqu'au  village  de  Uadibocht,  et  enfin,  par  l'affluent 
qui  aboutit  à  ce  village,  qu'elle  remonterait  jusqu'à  la  frontière 
bulgare.  Elle  coïnciderait  ensuite  avec  les  frontières  des  Etats 
bulgares  et  serbes. 

Le  gouverneur  général  de  cette  province  serait  nommé  avec 
le  consentement  des  puissances  et  serait  un  chrétien  n'ayant 
eu  aucune  attache  avec  l'administration  turque. 

Il  gouvernerait  la  province  avec  l'aide  d'une  assemblée  régio- 
nale, élue  directement  par  la  population,  en  respectant  stricte- 
ment les  droits  des  minorités.  Son  autorité  s'étendrait  à  toutes 
les  questions  intérieures  au  point  de  vue  de  l'administration 
et  des  finances. 

Tous  les  fonctionnaires  seraient  nommés  par  le  gouverneur. 

Il  serait  formé  une  milice  soumise  directement  au  gouver- 
neur. 

La  langue  des  principales  nationalités  de  la  province  serait 
officielle  à  l'égal  de  la  langue  turque  dans  toutes  les  chancelle- 
ries; il  serait  permis  aux  unités  administratives  de  faire  un 
choix  parmi  elles  pour  leurs  relations  officielles. 

Amnistie  entière  pour  tous  les  délits  politiques,  jugés  ou  non, 
ainsi  que  pour  les  personnes  considérées  comme  suspectes  se 
trouvant  hors  des  frontières. 

Ces  réformes,  sous  le  contrôle  étranger,  seraient  appliquées 
par  une  commission  européenne,  soutenue  par  la  force  armée. 

Les  mêmes  réformes  seraient  introduites  dans  le  vilayet 
d'Andrinople  qui  formerait  une  province  à  part. 

L'examen  de  ce  programme  nous  montre  qu'il  se  compose 
de  trois  facteurs  : 

1**  Un  gouverneur  général  pour  les  trois  vilayets  réunis  en 
une  province  autonome,  nommé  pour  un  terme  fixe  par  le 
Sultan  avec  le  consentement  des  puissances  ; 

2*"  Une  assemblée  régionale  élue  par  la  population  en  respec- 
tant les  droits  des  minorités  ; 

3**  Une  milice  recrutée  dans  la  population  sans  distinction 
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de  nationalité  et  de  religion  et  dépendant  directement  du  gou- 
verneur général. 

Le  gouverneur  général  est  la  figure  centrale  de  ce  projet.  Il 
aurait  des  pouvoirs  larges  et  des  responsabilités  en  consé- 
quence. Nous  avons  suffisamment  parlé  ailleurs  des  causes 
qui  sapent  l'autorité  turque.  Pour  les  faire  disparaître,  on 
devra,  lors  de  la  nomination  du  gouverneur  général,  observer 
les  conditions  suivantes  : 

1*  Le  gouverneur  sera  un  chrétien  n'ayant  eu  aucune  attache 
avec  les  autorités  turques  ; 

2®  Il  sera  nommé  avec  le  consentement  des  puissances  ayant 
signé  le  traité  de  Berlin  ; 

3"  Il  sera  nommé  pour  un  terme  fixe. 

En  outre,  pour  élever  son  pouvoir  au-dessus  de  tous  les  autres 
facteu:  s,  toute  la  force  armée  admise  dans  la  province  lui  sera 
directement  soumise  et  c'est  lui  qui  aura  seul  le  droit  de 
nommer  et  destituer  tous  les  fonctionnaires  sans  exception. 

L'assemblée  régionale  aura  le  pouvoir  législatif  dans  les 
questions  administratives  ôt  financières  et  exercera  un  contrôle 
elTeciif  sur  le  gouverneur.  La  nécessité  d'une  telle  assemblée 
est  évidente,  car  les  institutions  puisent  leur  force  dans  le  con- 
trôle et  le  soutien  mutuels.  Un  gouvernement  qui  ne  réaliserait 
pas  ces  conditions,  surtout  en  face  d'un  peuple  qui  renaît  à  la 
liberté,  peut  facilement  dévier  soit  du  côté  de  la  démagogie, 
soit  du  côté  de  la  tyrannie.  Les  populations  macédoniennes  ont 
besoin  de  s'adapter  à  leur  premier  gouvernement  et  d'en  faire 
pour  elles  la  première  école  politique.  Un  gouvernement  mal 
équilibré,  dont  les  organes  ne  se  contrôleraient  pas,  ne  pourrait 
guère  répondre  à  cet  idéal. 

Il  est  inutile  de  prouver  la  nécessité  d'une  milice  pour  les 
besoins  de  Tordre  et  de  la  paix.  La  milice,  qui  dépendrait  direc- 
tement du  gouverneur,  serait  le  meilleur  soutien  de  son  pouvoir. 

En  accordant  dans  l'Assemblée  la  représentation  des  minori- 
tés, il  est  naturel  que  Ton  accorde  aux  autres  langues  le  droit 
d'être  officielles  à  l'instar  de  la  langue  turque.  Ceci  découle  natu- 
rellement du  nouvel  état  des  choses.  Il  faut  donner  une  entière 
possibilité  à  toutes  les  nationalités  de  se  développer  librement 
au  point  de  vue  politique,  et  par  suite  leur  accorder  Tusage  de 
leur  propre  langue  dans  les  relations  officielles. 

Deux  autres  questions,  qui  n'ont  pas  été  approfondies  par  le 
programme  que  nous  venons  de  citer,  sont  d'inégale  valeur. 

La  première,  capitale,  est  celle  de  l'organisation  financière  de 
la  province.  La  Macédoine,  comme  unité  autonome,  aura  à  réa- 
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User  un  progrès  qui  non  seulement  demandera  des  moyens 
mais  encore  exigera  la  liberté  d'action  au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier.  L'état  actuel  de  la  Turquie  n'est  évidem- 
ment pas  favorable  à  la  poursuite  de  ce  but.  Que  ferait  le  gou- 
vernement autonome  en  se  voyant,  dès  le  premier  jour,  les 
mains  liées,  pendant  que  d'autres  exploiteraient  le  monopole  des 
impôts  indirects  les  plus  fructueux,  ou  celui  du  tabac,  ou  encore 
percevraient  les  impôts  directs?  Certainement,  Tétat  actuel  de 
choses  imposé  à  la  Macédoine  autonome  compromettrait  son 
existence  même.  Sans  doute,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  de 
grands  intérêts  et  de  puissantes  influences  sont  engagés  en 
Turquie  ;  il  faut  chercher  à  tout  concilier.  Mais  la  Macédoine  a 
le  droit  de  réclamer  : 

1®  L'abandon  au  gouvernement  autonome  de  la  perception  et 
la  libre  disposition  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects; 

2**  L'annulation  de  tous  les  monopoles  et  privilèges  en  capi- 
talisant les  emprunts  et  en  les  payant,  soit  à  la  fois  par  un 
emprunte  unique,  soit  peu  à  peu  sur  les  ressources  de  la  pro- 
vince. Un  précédent  existe  déjà  en  ce  sens.  Par  un  accord 
intervenu  entre  le  gouvernement  de  Crète  et  l'administration 
de  la  Dette  ottomane,  celle-ci  a  cédé  au  premier  son  droit  sur 
le  monopole  du  sel. 

La  seconde  question  est  celle  de  l'instruction  publique. 
Puisque  les  luttes,  jusqu'à  présent,  ont  eu  lieu  exclusivement 
sur  le  terrain  de  l'église  et  de  l'école,  il  sera  difficile  d'enlever 
immédiatement  les  écoles  des  mains  des  communautés  reli- 
gieuses pour  les  remettre  aux  pouvoirs  civils.  Certes,  un  tel 
passage  serait  à  désirer,  mais  il  ne  serait  accepté  qu'avec 
défiance  et  peut-être  avec  hostilité  par  la  population  ;  aussi 
vaudrait-il  mieux  pour  le  moment  de  ne  pas  introduire  de 
changement  dans  Tinstruction  publique. 


VI 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  Macédoine  exclusive- 
ment :  d'abord  parce  que  notre  but  principal  était  la  discussion 
du  projet  que  M.  Steeg  propose  pour  cette  province;  ensuite 
parce  que  celle-ci,  présentée  comme  un  mélange  de  populations 
hostiles,  devait  être  défendue  par  des  arguments  importants, 
pris  dans  la  réalité  des  choses. 

Cependant,  outre  la  Macédoine,  il  y  a,  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope, encore  un  vilayet  qui,  les  armes  à  la  main,  a  réclamé  et 
réclamera  son  droit  à  la  liberté  ;  c'est  celui  d'Andrinople.  Séparé 
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!'  géographiqueinent  du  reste  de  la  Turquie  d'Europe,  ce  vilayet 

i  possède  toutes  les  conditions  pour  former  une  province  séparée 

I  sous  un  gouvernement  libre.  Il  serait  souverainement  injuste 

f  que  ce  vilayet,  qui  lutte  à  côté  de  la  Macédoine  pour  sa  liberté, 

';  fût  abandonné  à  l'arbitraire  du  régime  turc.  Les  aspirations  des 

i  populations  de  ce  vilayet  sont  d'ailleurs  exactement  les  mêmes 

l;  que  celles  des  Macédoniens. 


VII 


,  Telles  sont  les  mesures  qu'exige  la  situation  des  deux  pro- 

i  vinces.  Elles  s'imposent  : 

l  1**  Parce  que  les  populations  ont  atteint  leur  maturité  et  ne 

f  cherchent  pas  seulement  un  bien-être  problématique  à  l'ombre 

*^  de  la  bienveillance  du  Sultan,  mais  réclament  leurs  droits  poli- 

l  tiques,  pour  en  faire  l'instrument  de  leur  propre  progrés  intel- 

ï  lectuel  et  moral  et  de  leur  véritable  bien-être  matériel: 

^  2**  Parce   que  l'iniquité  du   régime   turc  est  suffisamment 

\  prouvée  et  parce  que  les  Turcs  ont  assez  montré  qu'ils  sont 

i  incapables  d'y  rien  changer  sans  rinterventionarméedeTEurope. 

^  Ce  sont  là  deux  causes  constantes  qui  troublent  et  trouble- 

i  ront  la  paix,  provoquent  et  provoqueront  des  massacres. 

L'Europe  a  elle-même  accepté  la  responsabilité  morale  à 
regard  des  chrétiens  de  Turquie.  Elle  peut  d'un  seul  coup  s'en 
décharger. 

Si  elle  désire  sincèrement  une  paix  durable,  si  elle  sent  le 
poids  de  ses  responsabilités  au  sujet  des  massacres,  elle  doit 
immédiatement  jeter  son  glaive  dans  la  balance  où  les  adver- 
saires inégaux  mesurent  leur  force,  d'un  côté  le  Sultan  avec 
son  armée  et  ses  bachibouzouks,  de  l'autre  les  insurgés  chré- 
tiens. 

F.   Karayowoff, 

Avocat  à  la  cour  de  Sofia. 
Ancien  vice-président  du  Haut  Comité 
macédo-andrinopolitain. 

Tirnovo,  le  14/27  février  1903. 


^*^»^ 


LE  PORT  TRANSATLANTIQUE  DE  BREST 


ET 

LE  TRUST  DE  L  OCÉAN 


Dans  une  étude  très  remarquée  sur  les  Trusts  \  M.  J.  Fran- 
conie  a  exposé,  le  l®*"  juillet  1902,  aux  lecteurs  de  la  Revue, 
l'organisation  et  les  conséquences  de  ces  combinaisons  gigan- 
tesques que  Toligarcliie  financière  américaine  vient  de  réaliser 
dans  le  but  d'accaparer  le  commerce  métallurgique,  l'indus- 
trie des  transports  maritimes,  et  progressivement,  toutes  les 
branches  de  production.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
revenir  sur  le  Trust  de  V Océan  Atlantique, 

Cette  association  capitaliste,  incorporée  le  l^""  octobre  1902 
à  Trenton  (New-Jersey)  sous  le  nom  de  Compagnie  interna- 
tionale de  la  marine  marchande^  a  été  constituée  au  capital  de 
975  millions  de  francs,  ainsi  réparti  : 

Obligations  à  émettre  (4,25  %) 375.000.000  fr.  j 

Actions  ordinaires 300,000.000   »  j 

Actions  privilégiées  (dividende  garanti  6  %)....     300.000.000  »  j 

Ce  capital  représente  une  flotte  de    159  navires,  déplaçant  j 

ensemble  1.267.267  tonneaux  :  ! 

!•  80  provenant  des  anciennes  compagnies  anglaises 616.765  t. 

2*  37        —         des  compagnies  américaines 262.798  » 

30    g        —         de  la  compagnie  HoUand-Amerika 76.518  » 

40  34        —         des  lignes  Atlantique  Nord  du  N.  D.  Lloyd 

et  de  la  Hamburg-Amerika 311 .186  » 

Plus  un  certain  nombre  d'unités  en  chantier  ou  com- 
mandées. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  lignes  des  deux  grandes 
compagnies  allemandes,  autres  que  celles  de  l'Atlantique  Nord, 
sont,  au  moins  pour  le  moment,  tout  à  fait  en  dehors  de  la 
combinaison  Pierpont  Morgan. 

Sur  l'ensemble  de  la  flotte  ci-dessus  énumérée,  le  trust  ne 
dispose,  pour  le  service  spécial  de  l'Atlantique  que  de  47  na- 
vires de  vitesse^  dont  23  ayant  un  tonnage  égal  ou  supérieur  à 

»  J.  Franconie.  Les  Trusts  américains  :  le  Trust  de  l'Océan  {Quest,  Dipl.  ei 
eoL.  1"  juillet  1902). 
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12.000  tonneaux,  de  12  cargos  et  de  26  cargo-mixtes  pour  mar- 
chandises et  voyageurs. 


La  constitution  du  Trust  de  F  Océan  souleva  une  vive  émo- 
tion en  Angleterre.  Le  gouvernement  britannique,  très  alarmé 
par  la  mainmise  de  M.  Pierpont  Morgan  sur  une  partie  de  la 
marine  anglaise,  céda  aux  protestations  de  Fopinion  publique 
et  consentit  à  faire  un  sacrifice  de  75  millions  de  francs  pour 
subventionner  la  Compagnie  Cunard  —  la  plus  ancienne  et  la 
plus  rapide  des  compagnies  transatlantiques  —  qui,  aux  prises 
avec  des  difficultés  financières,  était  sur  le  point  de  se  laisser 
absorber  par  la  combinaison  américaine. 

Les  sacrifices  de  la  Grande-Bretagne  ne  se  borneront  pas  à 
cette  subvention;  les  grands  armateurs  entendent  défendre 
vigoureusement  le  pavillon  national  menacé. 

Quant  à  TAUemagne,  elle  sut  tirer  habilement  parti  des  am- 
bitions américaines  et  sauvegarder  l'indépendance  de  ses 
grandes  compagnies  de  Brome  et  de  Hambourg.  Le  trust  s'est 
en  effet  engagé  à  leur  servir  une  garantie  de  6  %  sur  le  quart 
de  leurs  capitaux  —  soit  sur  82.000.000  francs  —  contre  une 
modique  ristourne  de  25  %  de  leurs  dividendes*.  Les  vapeurs 
allemands  seuls  desserviront  les  ports  allemands;  le  trafic 
entre  New-York,  TExtréme-Orient  et  les  Indes  occidentales 
leur  sera  réservé. 

En  France,  on  commença  par  jeter  les  hauts  cris  contre  les 
gigantesques  accaparements  des  Américains;  on  s'agita  ner- 
veusement dans  le  vide,  comme  d'habitude.  Puis  on  se  tut.  Les 
articles  publiés  sur  la  question,  dans  les  diverses  revues  et  les 
grands  périodiques  français,  discutèrent  la  plupart  du  temps  plu- 
tôt au  point  de  vue  des  doctrines  économiques  qu'à  celui  de  nos 
intérêts  commerciaux.  L'interpellation  de  M.  Eug.  Etienne  sur 
les  moyens  d'organiser  la  lutte,  d'abord  acceptée  par  le  ministre 
du  Commerce,  fut  ajournée  aux  calendes  grecques,  au  moment 
même  où  le  gouvernement  britannique  prenait  de  vigoureuses 
mesures  défensives.  On  finit  par  se  résigner  à  croire  que  le 
trust  a1)sorberait  presque  fatalement^  sans  effort,  par  le  jeu 
normal  de  ses  forces,  les  compagnies  non  syndiquées  incapa- 
bles de  lutter  contre  lui. 


1  La  première  de  ces  conditions  a  dû  être  remplie,  mais  le  Novd  Deutscher  Hoyd 
et  la  Hamburg-Amerika  n'ayant  déclaré  aucun  dividende,  ces  deux  compagnies  n'ont 
rien  eu  à  verser  au  Trust, 
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M.  A.  Franconie  écrivit  ici  môme,  que  notre  Compagnie 
Transatlantique^  plus  fortement  appuyée  par  TEtat  et  plus 
rigoureusement  contrôlée  à  l'avenir,  «  pourrait  maintenir  sa 
«  situation  actuelle  et  vivre  à  côté  du  trusta  qui,  ne  la  considé- 
«  rant  pas  comme  une  rivale  sérieuse,  ne  lui  ferait  pas  une 
«  guerre  acharnée  ». 

Le  cri  d'alarme  avait  cependant  été  poussé  dès  le  mois  de 
juillet  1902*.  Ce  cri  isolé  n'éveilla  aucun  écho.  Nous  avons 
malheureusement  pris  Thabitude  des  mesures  défensives  timi- 
des ou  de  la  résignation  fataliste.  Nous  avons  si  bien  perdu  toute 
confiance  en  nous-mêmes,  nous  sommes  devenus  si  égoïstes, 
que  l'offensive  nous  fait  peur,  nous  apparaît  comme  une  folie  qui 
n'est  plus  de  mise.  On  fait  systématiquement,  ou  plutôt  invo- 
lontairement, le  silence  autour  des  manifestations  d'énergie 
jugées  intempestives. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Gaston  Cadoux,  économiste  distingué, 
lauréat  de  l'Institut  à  la  suite  de  remarquables  travaux, 
d'avoir  hardiment  préconisé  l'offensive  et  développé  les  moyens 
pratiques  de  l'entreprendre.  Il  nous  semble  donc  qu'il  y  a  un 
intérêt  patriotique  à  faire  connaître  à  nos  lecteurs  l'étude  de 
M.  Cadoux  et  à  en  exposer  les  conclusions. 


Le  tribut  annuel  payé  par  notre  commerce  aux  marines 
étrangères  varie  de  300  à  360  millions  de  francs. 

Avant  l'apparition  du  trusta  le  pavillon  français  ne  transpor- 
tait que  le  quart  environ  des  importations  maritimes  '  et  la 
moitié  des  exportations  ^  transitant  par  nos  ports  de  l'Océan  et 
de  la  Méditerranée.  En  1901,  année  de  crise,  le  Havre,  Bou- 
logne et  Cherbourg  ont  reçu  de  New-York  ou  expédié  sur  ce 
point  environ  100.000  passagers  de  toutes  class*^s  et  1.000.000 
de  tonnes  de  marchandises  :  les  transatlantiques  étrangers  ont 
apporté  ou  enlevé  le  quart  de  ce  mouvement. 

De  1896  à  1899,  l'accroissement  du  trafic  du  port  d'Anvers 
s'est  élevé  à  30  %  ;  celui  de  Hambourg,  à  25  %  ;  celui  du  Havre, 

1  Gaston  ('adoux.  Le  Trust  de  l'Océan  et  les  intérêts  français.  (Rev,  de  Géog,^ 
\^f  juillet  1902).  Comment  nous  défendre  contre  le  Trust  de  TOcéan  Atlantique 
{Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  déc.  1902  et  janv.  1903). 

>  Total  des  marchandises  importées  en  1900:  18.212.483  tonnes. 

3  Total  des  marchandises  exportées  en  1900  :  6.251.018  tonnes.  «  Et  combien  des 
27  millions  de  tonnes  transportés  par  terre  jusqu'à  la  frontière  française  transitent 
ensuite  par  l'intermédiaire  de  ports  étrangers,  d'Anvers  notamment.  »  G.  Blondbl. 
La  France  et  les  marchés  du  monde  ;  la  Marine  marchande  [Rev,  de  Géog., 
janvier  1902). 
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notre  grande  tête  de  ligne  pour  l'Amérique  du  Nord,  à  2  %. 

11  est  évident  que,  si  nous  restons  passifs,  laction  du  trust  se 
traduira  par  de  nouvelles  atteintes  à  notre  pavillon  et  que  la 
situation  de  nos  armateurs,  déjà  peu  brillante,  deviendra  de 
plus  en  plus  critique. 

Comment  pourrons-nous  lutter  efficacement,  par  exemple, 
dans  TAtlantique  Nord,  contre  les  tentatives  d'accaparement 
général  que  veulent  entreprendre  les  Américains?  Comment 
reconquérir  et  rendre  à  nos  navires  une  partie  importante  du 
tribut  payé  jusqu'ici  aux  pavillons  étrangers? 

M.  Cadoux  préconise,  comme  premier  moyen  de  défense  et 
d'action,  la  création  d'une  ligne  de  vitesse  susceptible  de  cana- 
liser la  clientèle  de  luxe  et  le  fret  pressé  à  destination  de  New- 
York. 

Une  ligne ^  ayant  sa  tète  à  Brest^  desservie  par  trois  navires 
neufs ^  coûtant  chacun  i6  millions  de  francs^  développant  en 
service  une  vitesse  de  23  nœuds^  et  effectuant  la  traversée  de 
,Brest  à  Long-Island^  en  un  minimum  de  4  jours  et  22  heures, 
constituerait  Farme  la  plus  efficace  contre  le  trust  :  Paris, 
c'est-à-dire  le  rendez-vous  des  passagers  de  luxe,  ne  serait 
quà  cinq  jours  sept  heures  de  la  rive  américaine. 

Comment  arrive-t-on  à  cette  solution  ? 


•  • 

La  vitesse  est  l'élément  principal  de  la  prospérité  des  lignes 
transatlantiques. 

La  rapidité  de  la  traversée  exerce  sur  la  clientèle  de  luxe,  et 
plus  particulièrement  sur  la  clientèle  américaine,  une  si  puis- 
sante attraction,  que  les  diverses  compagnies  semblent  tout 
subordonner  à  cette  qualité  si  onéreuse.  La  perspective  d'une 
économie  de  mal  de  mer  détermine  actuellement  les  passagers 
opulents,  ou  simplement  arsés,  à  s'embarquer  sur  les  rapides 
paquebots  allemands  du  Norddeutscher  Lloyd  et  de  la  Ham- 
burg-Amerika  à  Boulogne  et  en  rade  de  Cherbourg. 

i  Les  Américains  s'efTorcent,  depuis  déjà  longtemps,  de  reporter  à  l'extrémité  Est 
de  Long-Island  le  point  d'arrivée  des  paquebots  de  luxe  à  destination  de  New- York. 
La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pensylvanic,  non  rebutée  par  deux  échecs 
coûteux,  se  propose  en  ce  moment  à  nouveau  de  porter,  par  un  tunnel  sous  THudson, 
ses  lignes  jusqu'au  point  d'atterrissage.  Non  seulement  la  réalisation  de  ce  plan 
ferait  gagner  du  temps  sur  la  durée  du  voyage,  parce  que  des  trains  rapides  con- 
duiraient les  passagers  de  Long-Island  à  New- York  plus  vite  que  les  paquebots, 
obligés  de  ralentir  le  long  des  côtes  américaines,  et  surtout  dans  le  parcours  dès 
l'entrée  dans  la  rivière.  Mais  ce  nouveau  terminus  permettrait  de  conserver  les 
vives  allures  de  la  traversée,  ce  qui  est  impossible  actuellement.  (Gaston    Cadoux.) 
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En  service,  la  vitesse  moyenne  de  ces  navires  étrangers  est 
de  plus  de  2i  nœuds. 

La  Compagnie  Transatlantique  a  tenu  quelque  temps  la 
tête  avec  ses  quatre  paquebots,  la  Bourgogne^  la  Champagne, 
la  Bretagne  et  la  Gascogne,  donnant  une  vitesse,  en  service,  de 
16  à  17  nœuds.  L'avance  fut  reconquise  par  les  lignes  anglaises 
etallemandes  qui  réalisèrent,  dès  1 891 ,  des  vitesses  de  20  nœuds. 

La  compagnie  française  essaya  de  lutter,  mais  les  unités 
qu'elle  mit  en  ligne,  la  Savoie  et  la  Lorraine,  furent  encore 
inférieures  à  celles  des  compagnies  rivales,  ainsi  que  le  montre 
le  tableau  suivant  : 


Tirant  d'eau 

Puissance 

VÏTKSRB 

Longueur 

au  milieu 

Tonnage 

développée 

KN    SBRVICE      II 

totale    ' 

du  navire 
eu  charge 

brut 

en  service 
courant 

Record 

Moyenne 
annuelle 

Kaiser  Wilhem  II 

215.34 

8.84 

20.320 

40.000 

» 

22.50 

Deutschland 

208.48 

8.84 

16.800 

37.000 

23.51 

22.25 

Savoie 

177.50 

7.75 

11.884 

17.500 

20.60 

20 

Lorraine 

177.50 

7.75 

11.869 

17.500 

20.20 

20 

La  compagnie  anglaise  Cunard  se  propose  aujourd'hui  de 
commander  plusieurs  paquebots  de  213  mètres  de  long,  d'un 
tirant  d'eau  de  ICSO,  et  dotés  de  machines  pouvant  développer 
48.000  chevaux,  en  service,  et  donner  une  vitesse  de  23  à  25 
nœuds. 

L'une  des  causes  de  l'infériorité  de  la  Compagnie  générale 
Transatlantique  et  de  Timpossibilité  d'augmenter  ses  vitesses 
actuelles  réside  précisément  dans  ce  fait  que  l'état  du  port  du 
Havre  *,  sa  tète  de  ligne,  ne  lui  a  pas  permis  d'adopter  à  temps 
les  types  de  bateaux  capables  de  maintenir  sa  supériorité  de 
marche.  Elle  n'a  pu  augmenter  son  tirant  d'eau,  sa  longueur, 
et  obtenir  par  suite  un  tonnage  suffisant  pour  installer  de  puis- 
santes machines,  capables  de  fournir  des  vitesses  supérieures 


I  Nos  ports  do  commerce,  tètes  de  lignes  transatlantiques,  sont  en  général  très 
mal  outillés. 

II  est  à  présumer,  cependant,  que  les  défenseurs  des  intérêts  du  Hayre  et  de  son 
avenir  commercial  trouveraient  à  répondre  à  cette  objection  :  Pour  nous,  qui  nous 
préoccupons  exclusivement  de  l'intérêt  national  supérieur,  dans  les  efforts  et  dans 
les  diverses  combinaisons  qui  peuvent  le  servir,  il  est  inutile  de  dire  que  nous  serions 
heureux  de  pouvoir,  sur  ce  point,  donner  la  parole  à  quelque  défenseur  autorisé 
de  notre  grand  port  du  Havre.  N.  D.  L.  H. 
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à  20  nœuds,  emmagasiner  les  quantités  de  charbon  correspon-  j 

dantes  et  disposer  en  même  temps  d'un  large  volume  rémuné-  l 

rateur  pour  recevoir  passagers  et  marchandises  dans  les  meil-  l 

leures  conditions.  ; 

D'après  les  conclusions  du  Congrès  international  de  naviga-  'k 

tion  en  1900,  les  ports  qu'il  faudra  choisir  désormais  comme  ^, 

têtes  de  ligne   transatlantiques   devront   être   en  mesure  de  ] 
recevoir,  en  tout  temps,  des  navires  d'un  tirant  d'eau  supérieur  à                           "  ï 

9  mètres  et  disposer  par  suite  d'une  profondeur  de  iO  mètres  ] 

à  lii^'^Q  aux  plus  basses  mersK  i 

Or,  malgré  les  50  millions  dépensés  ou  à  dépenser  pour  le  ) 

Havre,  il  sera  impossible,  de  l'avis  unanime  des  ingénieurs  du  .{ 

service  des  ponts  et  chaussées,  d'y  réaliser  un  port  en  eau  pro-  ' 

fonde  :  en  draguant  aux  profondeurs  précitées,  on  arriverait  ' 
au-dessous  des  ouvrages,  anciens  ou  même  récents,  des  quais 

et  des  jetées.  '" 


Tout  autre  est  la  situation  du  port  de  Brest. 

Notre  grand  port  de  guerre  possède  d'abord  l'avantage  d'être 
placé  h  la  pointe  continentale  la  plus  voisine  de  l'Amérique 
Nord,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Brest  à  New-York 2 .  954  milles  marins. 

Liverpool  à  New-York 3 .010  — 

Southampton  à  New- York 3. 100  — 

Havre  à  New- York 3.130  — 

On  a  fait  à  Brest  une  très  mauvaise  réputation,  qu'il  ne  mé- 
rite pas,  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  grande  naviga- 
tion :  insuffisance  de  communications  par  voie  ferrée,  parages 
dangereux  du  Finistère,  difficultés  d  atterrage  résultant  des 
écueiis  de  Sein  et  des  Pierres-Noires,  exigences  de  la  marine 
de  guerre,  etc. 

Nous  conseillons  aux  détracteurs,  qui  parlent  ainsi  de  Brest 
d'après  leurs  souvenirs  de  vingt  ans  ou  d'après  les  racontars 

1  M.  Vétillart,  Péminent  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  des 
travaux  du  Havre,  disait,  au  congrès  international  maritime  de  1900,  que  nos  pre- 
miers ports  doivent  être  construits  en  vue  de  navires  d'un  tirant  d'eau  d'environ 
10  mètres,  comportant  une  longueur  de  225  à  240  mètres  et  un  déplacement  de  30  à 
S5.000  tonnes^  ce  qui  exige  des  cales  sèches,  des  bassins  de  radoub  ou  des  docks 
flottants  d'au  moins  30  mètres  de  large  et  250  de  long.  «  Pour  entreprendre  de  tels 
«  travaux,  dit  M.  Gerville-Réachei  il  faut  renoncer  au  système  qui  consiste  à  divi- 
«  ser  les  faibles  ressources  du  budget  des  travaux  publics  entre  un  grand  nombre 
a  de  ports  :  28  millions  entre  31  portS  dont  quelques-uns  sont  véritablement  sans 
«  importance.  » 
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de  personnes  incompétentes  ou  prévenues,  d'aller  se  faire  une 
opinion  sur  place,  de  voir  de  leurs  propres  yeux  et  de  se  rensei- 
gner, comme  Ta  fait  M.  Cadoux,  auprès  des  ingénieurs  et  des 
officiers  de  marine  les  plus  familiarisés  avec  le  régime  du  port. 

Ils  apprendront  tout  d'abord  que  la  ligne  de  l'Ouest  est  à  deux 
voies,  et  que  la  Compagnie  peut  y  organiser  un  service  de  trains 
spéciaux  franchissant  la  distance  de  Paris  à  Brest  en  neuf 
heures  et  demie. 

S'ils  se  donnent  la  peine  de  consulter  une  carte  générale,  le 
compas  à  la  main,  ils  verront  que  Brest  est  le  port  en  eau  pro- 
fonde du  vieux  continent  le  plus  rapproché  de  New- York,  c'est- 
à-dire  que  c'est  celui  dans  lequel  on  peut  arriver  avec  de  grands 
paquebots,  à  toute  heure  du  jour  et  de  nuit,  sans  t^tre  contrarié 
par  la  marée,  de  façon  à  assurer  la  concordance  des  horaires  des 
navires  avec  ceux  des  grandes  lignes  ferrées  de  TEurope  sep- 
tentrionale et  centrale. 

Ils  pourront  se  rendre  compte  de  visu  que  le  rail  arrive  jus- 
qu'aux quais  du  port  commercial:  que  ce  dernier  s'améliore  de 
jour  en  jour;  qu'on  l'agrandit  notablement;  que  la  marine  de 
guerre  est  sur  le  point  d'évacuer  ses  approvisionnements  en- 
combrants sur  des  docks  spéciaux,  situés  très  en  dehors  de  la 
zone  de  navigation  commerciale  et  presque  terminés  aujour- 
d'hui ;  que  les  plus  grands  paquebots  pourront  arriver  prochai- 
nement dans  le  nouveau  port,  par  un  chenal  indépendant  que 
l'on  creuse  actuellement  à  9°50,  et  sans  gêner  en  aucune  façon 
les  plus  larges  évolutions  des  b.Atiments  de  guerre. 

Us  remarqueront,  à  leur  grande  stupéfaction,  que  l'on  est  en 
train  de  construire, dans  ce  port  commercial  dont  on  sourit  si  vo- 
lontiers,un  grand  bassin  de  radoub  d'une  longueur  de  225  moires 
qui  pourra  être  portée  à  240  mètres,  d'un  tirant  d'eau  dispo- 
nible à  haute  mer  de  morte  eau  de  9  métrés,  et  dont  la  profon- 
deur et  la  largeur  seront  facilement  accrues,  sans  grands 
suppléments  de  dépense,  de  façon  à  y  recevoir  les  plus  forts 
paquebots  actuels  et  les  types  supérieurs  que  l'on  prévoit. 

Poursuivant  leur  enquête,  les  détracteurs  du  port  de  Brest 
ne  pourront  s'abstenir  d'aller  consulter  Tamiml  Héveillère,  qui 
a  commandé  l'école  de  pilotage  de  Brest  pendant  trois  années 
consécutives,  et  M.  Pigeaud,  ingénieur  en  chef  du  port;  ils 
feront  ensuite  une  courte  visite  aux  phares  pour  compulser 
les  résultats  des  observations  faites  sur  la  visibilité  des  feux. 

Ils  apprendront  : 

<**  Que  l'atterrage  de  Brest,  en  temps  habituel,  est  toujours 
facile  et  n'oblige  nullement  les  paquebots  à  réduire  leur  vi- 
tesse; 
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2**  Que  les  chaussées  de  Sein  et  des  Pierres-Noires,  consi- 
dérées comme  des  écueils  redoutables,  sont  aussi  visibles  que 
Tobélisque  de  la  place  de  la  Concorde,  grâce  aux  phares  très 
puissants  dont  elles  sont  pourvues; 

3**  Que  les  temps  de  brume  intense,  que  Ton  prétend  si  fré- 
quents dans  les  parages  de  Brest,  se  réduisent  à  une  moyenne 
de  27  jours  par  an  ;  , 

4®  Que  rintensité  lumineuse  des  phares  a  été  notablement 
accrue  :  celle  du  phare  électrique  d'Ar  xMen,  par  exemple,  a  été 
portée  de  700  à  24.000  becs  Carcel  et  celle  du  phare  de  Créach 
(Ouessant)  de  650.000  à  4  millions  en  temps  couvert  et  2  mil- 
lions en  temps  clair; 

5®  Que  dans  Thypo thèse  d'un  service  transatlantique  hebdo- 
madaire, les  brumes  opaques  gêneront  l'atterrage  annuellement 
trois  fois  sur  cinquante-deux  voyages; 

6**  Que  la  question  de  Tatterrage  des  bâtiments  du  large  se 
dirigeant  sur  Brest,  et  celle  de  la  navigation  sur  les  côtes  du 
Finistère  si  périlleux  pour  les  navires  venant  du  Sud  ou  du 
Nord,  sont  absolument  distinctes. 

Aux  trois  quarts  convaincus,  mais  résistant  encore  à  l'évi- 
dence, les  enquêteurs  produiront  alors  ce  grave  argument  : 
«  Un  port  de  commerce  est  incompatible  avec  un  grand  port 
«  de  guerre;  le  premier  sera  toujours  sacrifié  au  second.  »  Cette 
objection  obtiendra  satisfaction  ;  en  effet,  le  commerce  est 
aujourd'hui  affranchi  des  sujétions  de  la  marine  de  guerre 
par  la  création  d'un  port  indépendant,  à  Porstrein,  hors  des 
eaux  du  port  militaire  de  la  Penfeld.  Ce  port  de  commerce 
devra  être  évidemment  complété  en  vue  de  la  grande  navi- 
gation transatlantique;  mais  quel  ne  sera  pas  Tétonnement  des 
visiteurs  lorsque  le  service  des  ponts  et  chaussées  leur  affir- 
mera qu'une  somme  de  4  millions  de  francs  suffira  pour 
exécuter  les  travaux  nécessaires  :  2  millions  pour  la  construc- 
tion d'un  quai  vertical  avec  terre-plein  de  50  mètres  de 
large  sur  400  de  long  et  une  profondeur  de  10  mètres  au- 
dessous  des  plus  basses  eaux;  1.300. 000  francs  pour  le  dra- 
gage d'environ  900.000  mètres  cubes;  700.000  francs  pour 
l'aménagement  des  voies  ferrées  et  charretières. 

Les  adversaires  du  port  de  Brest  peuvent  enfin  alléguer  que 
l'aménagement  d'un  port  transatlantique  à  Brest  ruinera  celui 
du  Havre,  pour  lequel  on  a  déjà  fait  des  sacrifices  si  considé- 
rables; à  quoi  l'on  répondra  définitivement  battus  lorsqu'on 
leur  rappellera  qu'il  s'agit  simplement  de  doter  Brest  d'une 
ligne  de  vitesse  permettant  de  drainer  la  clientèle  de  luxe  et 
le  fret  pressé  que  le  Havre  est  impuissant  à  attirer  et  à  con- 
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server,  et  que  ce  dernier  port^  incapable^  quoi  que  Von  fasse^ 
de  recevoir  les  grands  paquebots  à  fort  tirant  d'eau  de  V ave- 
nir y  conservera  le  monopole  du  transport  des  passagers 
moyens,  des  émigrants  et  du  fret  ordinaire.  La  ligne  de  Brest, 
loin  de  nuire  au  Havre,  constituera  plutôt  pour  ce  port  une 
réclame  indirecte  en  rétablissant  le  prestige  de  notre  pavillon  : 
Texpérience  démontre,  en  effet,  que  la  conquête  de  la  clientèle 
de  luxe  a  toujours  pour  corollaire  un  accroissement  de  la 
clientèle  de  deuxième  ordre. 

• 
•  • 

Les  trois  paquebots,  préconisés  par  M.  Cadoux,  coûteraient 
chacun  16  millions  de  francs.  Déplaçant  13  à  14.000  tonneaux, 
munis  d'un  système  d'hélices  multiples  actionnées  par  des  tur- 
bines à  vapeur  donnant  23  nœuds  en  service,  ils  seraient 
établis  sur  le  môme  plan,  avec  toutes  les  pièces  de  machines 
interchangeables.  Un  approvisionnement  de  matériel  de  re- 
change permettrait  de  parer  sans  délai  aux  avaries  impor- 
tantes et  de  compenser  le  petit  nombre  des  navires.  Leur  con- 
struction pourrait  être  entreprise  simultanément  et  terminée 
dans  un  délai  maximum  de  dix-huit  mois. 

L'emploi  de  la  turbine  à  vapeur  à  très  grande  vitesse,  combiné 
avec  celui  des  hélices  multiples,  permettrait  de  réduire  à  100  ou 
125  kilos  le  poids  des  appareils  moteurs  par  cheval- vapeur 
développé  à  toute  puissance  aux  essais.  Ce  poids  est  aujourd'hui 
de  200  à  250  kilos  pour  les  steamers  de  grande  vitesse. 

On  pourra  objecter  que  la  turbine  à  vapeur  a  donné  des 
mécomptes  à  la  marine  de  guerre  anglaise,  et  qu'il  serait  encore 
dangereux  d'appliquer  ce  système  aux  unités  si  coûteuses 
qu'exige  la  grande  navigation  transatlantique.  Il  est  abusif 
de  faire  état  des  accidents  survenus  à  deux  contre-torpil- 
leurs à  turbine  construits  en  dépit  du  bon  sens.  La  France 
a  l'heureuse  fortune  de  posséder  le  premier  architecte  naval 
du  monde,  M.  Bertin,  et  l'un  des  meilleurs  constructeurs 
de  bateaux,  M.  Normand.  Un  ingénieur  français  distingué, 
M.  Bateau,  a  imaginé  un  système  de  turbines  maritimes  qu'on 
va  expérimenter  et  dont  on  vante  déjà  la  supériorité. 

D'ailleurs,  pour  rassurer  la  future  clientèle,  il  suffira  de  rappe- 
ler que,  l'année  dernière,  les  Anglais  ont  mis  en  service  régu- 
lier, à  Glasgow,  le  navire  à  passagers  King  Edward^y^ni  comme 
moteurs  deux  turbines  Pearson's.  Les  résultats  économiques 
ont  été  si  satisfaisants  qu'un  autre  navire  de  même  type,  Queen 
Alexandra^  plus  grand  et  plus  rapide,  a  été  construit  et  mis  en 
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service  sur  la  Clyde.  Enfin  deux  bateaux  à  turbines  vont  être 
mis  cette  année  en  service  dans  la  Manche  entre  la  France  et 
l'Angleterre*. 

La  question  financière  sera  plus  difficile  à  résoudre  que  la 
question  technique. 

On  ne  manquera  pas  de  nous  opposer  les  résultats  obtenus 
par  certaines  compagnies,  lesquels  sont  peu  faits,  il  est  vrai, 
pour  attirer  les  capitaux  français  dans  une  nouvelle  entreprise. 
II  est  cependant  évident  que  la  compagnie  transatlantique 
que  Ton  organiserait  à  Brest  pourrait  n'être  pas  une  mauvaise 
affaire,  et  qu'avec  la  coopération  de  l'Etat,  elle  pourrait  donner 
des  dividendes  rémunérateurs. 

Avec  le  jeu  des  primes  de  construction,  d'armement  et  de 
navigation,  laconcession  du  service  postal  français  (et  peut-être, 
le  transport  des  lettres  d'autres  pays),  les  produits  de  l'exploi- 
tation du  service  proposé,  subvenlionné  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  entreprises  transatlantiques  analogues,  seraient 
suffisants  dès  à  présent.  En  vertu  de  la  loi  du  7  avril  4902,  le 
taux  initial  de  la  prime  nouvelle  doit  être  de  i  fr.  70  par  ton- 
neau de  jauge  brute  et  par  1.000  milles  parcourus,  au  lieu  de 
i  fr.  10,  taux  fixé  par  la  loi  de  1893  ;  les  recettes  résultant  de  ce  \ 

chef  atteindraient  à  elles  seules,  dans  le  cas  d'un  service  hebdo-  j 

madaire,  4.732.000  francs  environ,  soit  déjà  presque  10  %  du  î 

capital.  •  I 

Si  rappel  aux  banques  ne  donnait  pas  de  résultats,  l'Etat  ne  | 

ferait  pas  certainement  une  mauvaise  spéculation  en  prenant  ! 

l'affaire  à  son  compte,  construisant  et  exploitant  lui-même;  il  y 
trouverait  rapidement  son  profit. 

Une  autre  solution  serait  encore  préférable.  L'Etat  pourrait 
construire  les  trois  navires  et  mettre  ensuite  l'exploitation  en 
adjudication  en  s'inspirant  de  l'exemple  du  métropolitain  de 
Paris  ^  Non  seulement  TEtat  n'aurait  pas  de  subvention  à  payer 
mais  il  amortirait  assez  rapidement  son  capital  de  premier  éta- 
blissement avec  les  revenus  de  l'exploitation  par  la  compagnie 
fermière.  Il  est  possible  que  la  construction  par  l'Etat  soit  plus 
onéreuse  que  la  construction  privée,  mais  comme  Ti^tat  se  pro- 
curerait l'argent  à  meilleur  compte,  sans  intermédiaires,  il  pour- 
rait amortir  ses  bateaux  dans  une  vingtaine  d'années  et  disposer 
alors  de  trois  unités  susceptibles  de  fournir  encore  un  bon  ser- 
vice sur  des  lignes  secondaires  pendant  dix  ans. 

La  construction  par  TEtat  permettrait  en  outre  de  tenir  un 

^  L*un  de  ces  navires  fonctionne  déjà  entre  Calais  et  Douvres. 
2  La  Ville  a  construit  les  voies  et  avancé  les  fonds  ;  la   Compagnie  adjudicataire 
rembourse  par  des  redevances  sur  les  billets. 
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compte  plus  sérieux  des  desiderata  de  la  Marine  de  guerre  au 
sujet  de  l'emploi  éventuel  des  paquebots  comme  croiseurs 
auxiliaires. 

Enfin,  l'adjudicataire  pourrait  i^tre  tenu  de  recruter  ses  équi- 
pages dans  les  meilleurs  inscrits  maritimes  récemment  libérés 
du  service,  et  à  admettre  dans  son  cadre  d  officiers  les  lieute- 
nants de  vaisseau  et  les  enseignes  destinés  à  commander  éven- 
tuellement des  croiseurs  auxiliaires.  Dans  le  cas  où  les  unités 
transatlantiques  en  question  ne  seraient  pas  utilisées  en  temps 
de  guerre,  elles  seraient  en  mesure  de  mettre,  dès  la  première 
heure,  à  la  disposition  de  Tescadre  de  la  Manche  un  millier  de 
marins  d'élite,  bien  entraînés. 

I^  Compagnie  une  fois  créée,  il  faudrait  la  protéger  contre  la 
concurrence  du  pavillon  étranger  et  empocher  les  paquebots  du 
trust  de  venir  charger  au  même  quai.  11  serait  nécessaire  pour 
cela  de  créer  une  Compagnie  des  quais,  complètement  indépen- 
dante de  TEtat,  ayant  par  conséquent  le  droit  de  refuser  la  mise 
à  quai  et  l'usage  de  ses  appareils.  Nous  avons  vu  que  les  travaux 
d'aménagement  proposés  coûteraient  4  millions  de  francs.  Si  le 
capital  français  se  refusait  aveuglément  à  s'intéresser  à  cette 
affaire,  l'Etat  pourrait  effectuer  encore  les  travaux  et  vendre 
les  quais  à  une  Compagnie  adjudicataire  qui  rembourserait 
les  avances  par  paiements  échelonnés  dans  les  mt^mes  condi- 
tions que  la  Compagnie  fermière  de  navigation. 


Avec  l'arme  ingénieuse  exposée  ci-dessus,  nous  estimons 
possible  la  lutte  contre  le  Trust  de  V Océan, 

On  sait  aujourd'hui  que  la  valeur  intrinsèque  de  la  flotte 
de  Pierpont  Morgan  a  été  majorée  de  200  à  250  millions  de  francs 
ce  qui  représente  un  intérêt  annuel  de  10  millions.  Le  prési- 
dent Rooseveltn'a-t-il  pas  condamné  sévèrement,  dans  son  der- 
nier message  au  Congrès,  la  surcapitalisation  frauduleuse  des 
trusts  colossaux  ? 

Le  capital  de  973  millions  de  francs  sera  dur  à  servir.  Les 
dividendes  des  actions  et  obligations  exigeront  tous  les  ans 
46  millions  de  francs  si  Ton  veut  éviter  un  désastre  *.  Cette 

1  Or,  il  est  fort  douteux  que  le  trust  donne  même  un  dividende  de  4  ou  5  '^'o-  Le 
cours  des  actions  s'est  vivement  ressenti  de  cette  incertitude,  ainsi  qu'en  témoigne 
le  tableau  suivant  : 

Cours  à  la  Banque  de  New-York. 

déc.  1902    janv.  1903 

l©  Actions  privilégiées 15  doU.        21  doU. 

20  Actions  ordinaires 13  6 


LE  PORT  TRANSATLANTIQUE  DE  BREST  299 

somme  devient  80  millions  si  Ton  tient  compte  des  versements 
à  affecter  aux  amortissements  et  aux  réserves  :  pour  la  réa- 
liser effectivement  le  capital  réel  du  trust ^  soit  725  millions 
devra  obtenir  un  bénéfice  net  de  li  %. 

Si  le  trust  américain  est  une  entreprise  industrielle  et  non 
une  opération  de  bourse  destinée  à  escompter  et  à  réaliser  tout  de 
suite  les  éventualités  des  bénéfices  futurs,  il  devra,  pour  obtenir 
le  bénéfice  net  de  H  %,  réduire  au  minimum  le  nombre  des 
navires  de  vitesse,  si  onéreux,  circulant  sur  les  grandes  lignes,  et 
affecter  les  autres  navires  à  des  lignes  secondaires  ou  nou- 
velles. Il  faudra  une  intelligente  exploitation,  une  sévère  éco- 
nomie, une  réduction  sensible  des  frais  généraux,  et  surtout, 
une  clientèle  abondante,  pour  servir  aux  actionnaiies  un  divi- 
dende régulier.  A  part  les  navires  déjà  mis  en  chantier  sur 
ordre  des  compagnies  coalisées,  le  Trust  devra  renoncer  au  rush 
systématique  pour  battre  les  records  de  vitesse. 

Combien  plus  souple  serait  la  Compagnie  transatlantique 
de  Brest,  pouvant  réaliser  sans  effort  une  vitesse  de  23 
nœuds,  et  mettre  Paris  à  130  heures  de  New-York,  alors  que 
les  meilleurs  transatlantiques  allemands  accomplissent  la  tra- 
versée de  Bn^me  à  New- York  entre  130  et  144  heures,  suivant 
Fheure  de  la  mer,  non  compris  la  durée  des  escales,  le  temps 
perdu  à  compléter  le  chargement  ou  à  l'alléger  dans  les  ports 
dits  d'allégement. 

Regardons  le  danger  face  à  face,  comme  c'était  autrefois  notre 
habitude,  et  nous  apercevrons  bientôt  les  lézardes  et  les  pieds 
d'argile  de  ces  colosses  américains  qui  font  trembler  l'Europe 
industrielle  en  payant  simplement  d'audace  et  en  s'appuyant 
les  uns  sur  les  autres  pour  ne  pas  rouler  laipentablement  à  terre. 
Les  actions  du  Trust  de  Vacier  ont  subi  en  novembre  dernier, 
par  une  simple  panique  de  bourse,  une  dépréciation  de  2  mil- 
liards sur  une  valeur  nominale  de  5  milliards  de  francs.  Cette 
entreprise  absorbait,  durant  les  neuf  mois  qui  ont  constitué  son 
premier  exercice,  de  77  à  78  %  de  la  production  américaine  de 
l'acier  :  elle  n'en  absorbe  à  l'heure  actuelle  que  63  %  et  la 
résistance  s'accentue  contre  elle  *.  Le  Trust  de  V Océan,  de  l'avis 


*  Voir  pour  plus  de  détails,  dans  V Economiste  européen  du  25  mai  1903,  les 
BÊsXillatê  du  trust  de  Vacier^  par  G.  Cadoux.  «  Pour  un  capital  de  1.438.970.643 
«  dollars  (capital  actions,  obligations  et  «  current  liabilities  m)  le  Trust  de  Vacier 
ff  n'a  réalisé  en  1902,  qu'une  recette  brute  de  560.510.479  dollars.  C'est  une  utilisa- 
a  tion  fort  mince  du  capital  engagé,  si  l'on  admet  que  ce  capital  a  une  réelle  contre- 
c  partie  dans  les  mines  et  les  usines.  Or,  dans  nos  entreprises,  le  chiffre  des  ventes 
«  effectives  dépasse  presque  toujours  le  montant  du  capital  engagé  et,  souvent  est 
c  double  de  ce  capital.  Le  Trust  de  Vacier  est  donc  encore  loin  des  résultats  ûnaa- 
«  ciers  de  nos  bonnes  entreprises  métallurgiques.  » 
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de  M.  Arthur  Raffalovitch,  a  été  surtout  créé  dans  un  but  de 
réclame  monstre  pour  donner  confiance  aux  actionnaires  du 
Trust  de  Vacief\  pour  bluffer  par  une  nouvelle  combinaison 
puissante  en  apparence,  mais  à  la  merci  complète  d'une  crise 
industrielle  ou  d'une  débâcle  financière  provoquée  par  la  mort 
de  son  promoteur. 

Le  trust  des  constructions  maritimes,  qui  devait  se  constituer 
au  capital  de  175  millions  de  francs,  dans  le  but  de  ruiner  les 
chantiers  européens  et  de  satisfaire  non  seulement  les  besoins 
des  Etats-Unis  mais  aussi  ceux  des  autres  pays,  n'a  déjà  pu  tenir 
ses  obligations  vis-à-vis  du  Trust  de  l'Océan  et  vient  d'être  dé- 
claré en  faillite.  M.  Pierpont  Morgan  a  dû  former  lui-mome  une 
nouvelle  compagnie  de  construction  filiale  du  Trust  de  V Océan; 
cette  entreprise,  dont  le  succès  paraissait  très  problématique 
par  ce  fait  même  que  les  Américains  construisent  les  paque- 
bots de  luxe  à  30  %  plus  cher  qu'en  Europe,  a  sombré  elle- 
même,  et  a  provoqué  la  démission  du  directeur  du  Trust  de 
Vacier, 

L'occasion  est  donc  propice  pour  commencer  la  lutte  et 
répondre  par  une  vigoureuse  offensive  au  défi  lancé  à  notre 
pavillon.  11  suffira  pour  cela  d'utiliser  ce  que  la  nature  et  la 
persévérance  de  la  Chambre  de  commerce  de  Brest  ont  mis  à 
notre  disposition,  et  de  réunir  quelques  dizaines  de  millions 
dans  un  but  utile...  ce  qui  ne  sera  peut-être  pas  facile,  mais 
ce  qu'il  serait  impardonnable  de  ne  pas  tenter. 


Henri  Boulkr. 


LA  FIÈVRE  JAUNE 


Ce  que  nous  savons  de  précis  sur  cette  terrible  maladie  ne 
remonte  pas  à  plus  de  six  ans.  Pour  arriver  aux  conceptions 
actuelles  concernant  la  fièvre  jaune,  les  observateurs  ont  dû 
faire  table  rase  de  toutes  les  connaissances  antérieures.  La  mau- 
vaise interprétation  des  faits,  l'étude  de  la  maladie  en  prenant 
comme  point  de  départ  des  idées  préconçues,  avaient  conduit  les 
médecins  et  les  hygiénistes  d'hier  à  indiquer  aux  pouvoirs  publics 
des  moyens  illusoires  et  inefficaces  de  défense  contre  le  fléau. 

Hypnotisés  par  les  théories  pasteuriennes,  ces  hygiénistes 
ont  cru  juguler  les  épidémies  de  fièvre  jaune  avec  des  étuves, 
des  quarantaines,  l'isolement  vexatoire  et  parfaitement  inutile 
des  lazarets.  D'ailleurs,  nous  verrons  plus  loin  les  mesures 
infiniment  plus  simples  qu'il  convient  de  substituer  aux  an- 
ciennes habitudes  de  désinfection  aveugle,  et  dans  le  cas  parti- 
culier, absolument  superflue. 

La  plupart  des  nations  civilisées  qui  possèdent  des  colonies 
situées  dans  les  contrées  visitées  par  la  fièvre  jaune  se  sont, 
depuis  quelques  années,  beaucoup  préoccupées  du  problème 
jusqu'alors  insoluble  de  la  disparition  de  cette  maladie.  Au 
lendemain  de  la  guerre  hispano-américaine,  les  Américains  se 
sont  appliqués  les  premiers  à  éteindre  le  foyer  endémique  et 
meurtrier  qui,  de  tout  temps,  avait  existé  à  Cuba.  A  cet  efl'et, 
ils  nommèrent  une  commission  qui  s'installa  dans  l'île  pour  y 
étudier  la  maladie  sur  place.  En  mt^me  temps  la  France  et  l'An- 
gleterre envoyaient  des  missions  au  Brésil  dans  un  but  analogue. 

Le  choix  des  Antilles  et  du  Brésil,  comme  champs  d'expé- 
riences, n'avait  pas  été  livré  au  hasard.  Le  foyer  le  plus  impor- 
tant et  peut-être  originel  du  «  vomito  negro  )>  est  en  effet  le 
golfe  du  Mexique,  ou,  plus  exactement,  la  très  vaste  étendue  de 
cotes  qui  se  déroule  de  la  frontière  méridionale  des  Etats-Unis, 
à  Tembouchure  de  l'Orénoque.  Le  Mexique  est  le  berceau  clas- 
sique de  la  fièvre  jaune  qui  sévit  dans  les  villes  du  littoral  pen- 
dant toute  Tannée  et  revêt  le  caractère  épidémique  pendant  la 
saison  chaude,  du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre. 

Cette  première  localisation  du  fléau  n'est  pas  la  seule. 
MM.  R.  Blanchard  et  Neveu-Lemaire  l'ont  étudié  à  la  (îuyane; 
le  D'  Laveran  Ta  vu  évoluer  à  Corée  et  à  Dakar;  plus  récem- 
ment, le  D*"  Dyé  Ta  signalé  à  Saint-Louis,  tandis  que  de  nom- 
breux médecins  étrangers  le  rencontraient  sur  beaucoup  d'au- 
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très,  points  du  littoral  africain.  Il  n'est  pas  toujours  resté 
cantonné  à  ces  foyers  d'origine  et  d'élection,  et  plus  d'une  fois, 
il  s'est  montré  dans  les  ports  européens,  mais  il  n'a  jamais 
réussi  à  s'enfoncer  dans  l'intérieur  du  continent.  Nous  verrons 
plus  loin  pour  quelles  raisons  son  acclimatement,  ou  plutôt  le 
transport  de  son  germe  provocateur  à  l'intérieur  des  terres  est 
impossible,  et  conséquemment,  pourquoi  la  fièvre  jaune  n'a 
aucune  chance  d'envahir  les  continents  et  pourquoi  elle  reste 
cantonnée  au  littoral. 

Les  tentatives  d'invasion  de  la  fièvre  jaune  en  Europe  sont 
nombreuses;  je  me  bornerai  à  citer  celles  dont  l'histoire  à 
gardé  un  souvenir  plus  précis  soit  en  raison  de  la  soudaineté 
d'apparition  de  la  maladie,  soit  à  cause  du  nombre  élevé  de  ses 
victimes.  L'importation  a  toujours  été  attribuée  au  transit  ma- 
ritime. Le  port  de  Cadix  fut  visité  par  la  maladie  à  deux  re- 
prises différentes,  en  1800  et  en  1819,  Barcelone  en  1821;  les 
deux  épidémies  de  Lisbonne  (1805  et  1857)  causèrent  de  nom- 
breux décès;  Brest  paya  deux  fois  un  lourd  tribut  à  la  fièvre 
jaune,  en  184  5  et  en  18i9.  A  Saint-Nazaire,enl861,  les  hommes 
occupés  au  déchargement  du  navire  V Anne-Marie  furent  atteints 
par  le  vomito  negro;  de  petits  foyers,  d'ailleurs  bientôt  éteints, 
se  déclarèrent  ensuite  à  bord  de  certains  navires  voisins  de  V Anne- 
Marie  et  placés  sous  le  vent  de  ce  dernier.  Les  côtes  anglaises, 
malgré  leur  basse  température,  furent  elles-mt^mes  visitées  par 
la  maladie  qui  s'établit  à  Southampton  en  1852  et  en  1866. 

Plus  près  de  nous,  elle  exerça  de  grands  ravages  dans  les 
rangs  espagnols  et  américains  pendant  le  cours  de  la  guerre 
hispano-américaine  et  en  Afrique,  parmi  la  population  euro- 
péenne de  Saint-Louis.  Le  fléau  reste  menaçant  et  les  efforts, 
tentés  depuis  deux  ans  par  les  pays  intéressés  à  sa  disparition, 
sont  pleinement  justifiés. 

«  « 

Avant  de  rapporter  les  belles  découvertes  de  iSlM.  Beed,  Ca- 
roU  et  Agramonte,  membres  de  la  commission  américaine  éta- 
blie dans  l'île  de  Cuba,  je  mentionnerai  quelques  généralités 
relatives  à  la  fièvre  jaune.  Trois  conditions  favorisent  son  éclo- 
sion  et  son  développement  :  la  température  moyenne  de  20  à 
23  degrés  centigrades,  la  situation  littorale  et  l'altitude  nulle. 
Les  épidémies  apparaissent  et  se  succèdent  sans  aucune  régu- 
larité apparente  et  presque  toujours  des  recrudescences  coïn- 
cident avec  Tafflux  des  étrangers  qui  fournissent  un  véritable 
aliment  à  l'épidémie.  Les  indigènes  n'y  participent  qu'excep- 
tionnellement. Les  nègres  qui  proviennent  de  l'intérieur  ne 
sont  pas  complètement  indemnes,  mais  ceux  qui  sont  atteints 
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paraissent  toujours  beaucoup  moins  maltraités  que  les  blancs 
nouvellement  débarqués. 

On  admet  généralement  que,  lorsqu'on  a  traversé  une  période 
épidémique,  il  s'est  fait  un  véritable  acclimatement;  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'une  première  atteinte  confère  l'immunité,  mais 
celle-ci  s'évanouit  rapidement  lorsqu'on  s'éloigne  du  foyer  de 
la  maladie. 

Je  répète  encore  que  la  lièvre  jaune  ne  s'avance  qu'excep- 
tionnellement et  très  peu  dans  Tintérieur  des  terres.  Elle  ne 
s'est  jamais  propagée  sur  les  hauteurs,  et  tous  les  cas  qui  y  sont 
importés  demeurent  stériles,  ainsi  qu'il  a  été  maintes  fois  donné 
de  l'observer  aux  médecins  français  pendant  la  campagne  du 
Mexique  (1864-1866),  à  Orizaba,  Puebla,  Mexico. 

11  y  a  là  des  circonstances  curieuses  dont  l'explication  nous 
a  été  fournie  par  les  membres  de  la  commission  américaine, 
observateurs  aussi  avisés  que  courageux,  dont  les  noms  sont 
absolument  liés  à  l'histoire  du  fléau  amaril.  Ils  ont  expérimenté 
directement  sur  l'homme  et  la  publication  de  leurs  travaux  à 
éclairé  d'un  jour  nouveau  l'histoire  de  la  fièvre  jaune. 

Dans  une  étude  précédente*,  j'ai  montré  le  rôle  important 
joué  par  certaiijs  insectes  dans  la  propagation  de  quelques  ma- 
ladies des  pays  chauds.  Nous  allons  retrouver  ici  ce  même  mé- 
canisme de  propagation  de  la  fièvre  jaune.  Les  Américains  ont 
en  effet  démontré,  de  la  manière  la  plus  indiscutable,  en  opérant 
sur  des  sujets  volontaires,  «  que  le  germe  ictérode  se  transmet 
comme  l'hématozoaire  du  paludisme,  par  un  moustique  spé- 
cial, le  Culex  fasciatus  (Culex  mosquito),  classé  par  Théobald 
dans  le  genre  Stegomyia  (Stegomyia  fasciata*)  ».  Des  hommes 
sains  mis  en  présence  d'autres  sujets  atteints  de  fièvre  jaune  et 
exposés  aux  piqûres  des  moustiques  qui  allaient  se  poser  alter- 
nativement sur  les  malades  et  sur  eux  ont  contracté  la  maladie. 

Ce  seul  fait  nous  explique  déjà  pourquoi  le  fléau  reste,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  cantonné  au  littoral  et  aux  plaines  : 
les  habitudes  des  stegomyia  commandent  en  eflTet  la  difl'usion 
du  germe  de  la  maladie  qui  ne  se  rencontrera  à  l'état  épidé- 
mique que  là  où  ils  se  rencontreront  eux-mêmes.  Or,  l'espèce 
de  parasites  en  question  ne  pullule  que  sur  les  côtes  basses, 
humides  et  chaudes  des  pays  intertropicaux  ;  de  plus,  ces  di- 
ptères sont  introuvables  sur  les  hauteurs,  au  delà  de  600  mètres, 
à  partir  de  la  zone  où  la  diminution  de  la  pression  barométrique 
gène  considérablement  leur  vol. 

1  Quatre  plaies  coloniales  {Quest,  Dipl.  et  Col..,  n*  146). 

*  La  fièvre  jaune;  étiologie;  prophylaxie  (D**  Vincent  et  D»"  Salanoue-Ipin  :  Con^ 
grès  colonial  de  Paris,  29  mars). 
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Les  premiers  observateurs  avaient  remarqué  en  outre  que  la 
fi(>vre  jaune  sévissait  surtout  dans  les  villes,  et  ils  attribuaient 
faussement  ce  fait  à  la  malpropreté  proverbiale  de  certaines 
cités  américaines  ou  africaines.  Ils  avaient  vu  qu'à  la  Vera- 
Cruz,  berceau  classique  du  vomito,  la  saleté  régnait  partout  à 
un  haut  degré,  et  que  les  quartiers  maritimes  mal  habités  et 
mal  hantés  étaient  frappés  de  préférence.  Il  faut  admettre  ac- 
tuellement que  l'insalubrité  générale  des  localités  ne  favorise 
nullement  le  développement  de  la  maladie,  mais  que  les  ste- 
gomyia,  contrairement  à  beaucoup  d'autres  insectes  et  aux 
anoph(>les,  porteurs  du  germe  du  paludisme  en  particulier,  qui 
aiment  les  endroits  écartés  de  la  campagne,  ont  une  préférence 
marquée  pour  les  agglomérations,  villages  ou  villes.  D'ailleurs, 
les  membres  de  la  commission  américaine  de  Cuba  les  ont 
rencontrés  en  abondance  dans  les  maisons  particulières  et  ont 
trouvé  leurs  larves  dans  tous  les  récipients  destinés  à  contenir 
l'eau  de  consommation  courante. 

La  côte  africaine  de  TAtlantique,  de  Sierra-Leone  à  l'em- 
bouchure du  Congo  (8*  lat.  S.),  et  le  littoral  américain  qui  se 
déroule  de  la  frontière  sud  des  Etats-Unis  aux  bouches  de 
rOrénoque,  comptent  ces  dangereux  diptères  parmi  leurs 
insectes  parasites.  Ils  existent  également  en  Europe,  particu- 
lièrement en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal,  c'est-à-dire  là 
où  le  fléau  est  venu  s'implanter  à  plusieurs  reprises.  A  propos 
de  l'épidémie  de  Saint-Nazaire  (186i),  la  théorie  de  la  trans- 
mission de  la  fièvre  jaune  par  les  moustiques  nous  explique  un 
fait  assez  curieux  qui  avait  alors  frappé  les  observateurs. 
VAnne-Marie^  qui  avait  apporté  la  maladie,  venait  de  la 
Havane.  Parmi  les  navires  groupés  dans  le  port,  ceux  qui  se 
trouvaient  ancrés  sous  le  vent  du  navire  importateur  furent 
atteints,  alors  que  les  navires  au  vent  restèrent  indemnes.  Les 
médecins  d'alors  conclurent  aussitôt  que  l'air  pouvait  être  une 
voie  de  dissémination  fréquente  du  germe  amaril.  En  réalité,  il 
faut  admettre  qu'une  colonie  de  stegomyia  avait  élu  domicile  à 
bord  de  VAnne-Marie  à  son  départ  de  la  Havane,  qu'elle  avait 
entretenu  l'épidémie  pendant  la  traversée  en  disséminant  le 
germe  parmi  l'équipage  et  qu'à  Saint-Nazaire  elle  avait  émi- 
gré en  totalité  ou  en  partie  sur  les  navires  voisins,  en  suivant, 

ce  que  font  toujours  ces  diptères  au  vol  limité,  le  cours  du  vent. 

• 
•  • 

Le  rôle  des  stegomyia  dans  la  dissémination  de  la  maladie 
étant  établi,  il  convient  d'entrer  plus  avant  dans  le  détail  des 
faits  et  d'observer  de  quelle  manière  et  dans  quelles  condi- 
tions ces  diptères  transportent  le  germe  de  la  lièvre  jaune  d'un 
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individu  sain  à  un  individu  malade.  Sans  s'attarder  à  des 
détails  inutiles  de  structure,  il  faut  savoir  que  les  stegomyia 
sont  pourvus  d'une  trompe  effilée  à  l'aide  de  laquelle  ils  sucent 
le  sang  de  leurs  victimes.  Cet  organe  peut  servir  de  support 
aux  éléments  anatomiques  existant  normalement  dans  le  sang 
et  aux  germes  microbiens  que  ce  liquide  peut  véhiculer.  On 
comprendra  donc  qu'une  trompe  de  stegomyia,  imprégnée  des 
germes  de  la  fièvre  jaune  puisés  dans  le  sang  d'un  malade, 
mettra  en  liberté  ces  mêmes  germes  dans  le  sang  d'un  sujet 
indemne  qu'elle  piquera  ensuite- 
Mais  toutes  les  piqûres  de  stegomyia  ne  sont  pas  dange- 
reuses. Ces  insectes,  après  avoir  sucé  le  sang  des  malades,  res- 
tent en  effet,  pendant  un  laps  de  temps  d'environ  douze  jours 
incapables  de  transmettre  la  maladie.  Ce  n'est  qu'au  bout  de 
ce  temps  que  leurs  piqûres  deviennent  dangereuses.  11  est  pro- 
bable que,  pendant  cette  période  d'innocuité,  le  germe  produc- 
teur de  la  maladie  se  transforme  dans  l'organisme  du  diptère 
et  que  ce  n'est  qu'après  ces  transformations  que  le  stegomyia 
est  capable  de  transmettre  un  produit  virulent  aux  personnes 
qu'il  pique. 

Dans  vingt-trois  cas  complètement  étudiés  par  les  membres 
de  la  commission  américaine,  la  maladie  a  toujours  fait  son 
apparition  vers  le  quatrième  ou  le  cinquième  jour  après  la 
piqûre  de  stegomyia,  ce  qui  corrobore  les  anciennes  données 
sur  la  durée  de  la  période  d'incubation  de  la  fièvre  jaune. 
D'autre  part,  un  sujet  malade  n'est  dangereux  pour  son  entou- 
rage que  pendant  les  trois  premiers  jours  de  sa  maladie.  Passé 
ce  temps,  le  stegomyia  ne  puisera  plus  dans  les  veines  d'un 
tel  sujet  qu'un  sang  stérile  qui  sera  incapable  d'infecter  un 
organisme  sain. 

La  croyance  commune,  d'après  laquelle  on  admet  que  des 
vêtements  ou  des  objets  quelconques,  ayant  appartenu  aux 
malades,  soient  capables  de  communiquer  la  maladie,  semble 
devoir  être  fortement  ébranlée  "lav  une  série  d'expériences  très 
suggestives  et  absolument  rigoureuses  faites  au  camp  Lazcar, 
près  de  la  Havane.  A  trois  reprises  différentes,  neuf  Euro- 
péens indemnes  s'exposèrent  pendant  plusieurs  semaines  con- 
sécutives au  contact  intime  de  linges  et  de  vêtements  souillés 
par  des  malades  atteints  de  fièvre  jaune,  sans  contracter  pour 
cela  la  maladie.  A  l'heure  actuelle,  les  Américains  affirment 
d'une  manière  absolument  certaine  que  les  bagages,  les  mar- 
chandises, les  objets  de  literie,  provenant  de  pays  contaminés 
ou  ayant  appartenu  à  des  malades,  n'offrent  aucun  danger  de 
contagion  et  que  leur  désinfection  est  inutile.   «  L'explosion 
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«  des  épidi'^mîes  attribuées  à  T ouverture  de  caisses  ou  de 
<(  malles  importées  d'un  foyer  d'infection  ne  serait  donc 
«  qu'une  légende,  due  à  une  mauvaise  interprétation  des 
«  faits.  »  (U*"  Vincent.) 

De  telles  conclusions  sont  logiques  et  absolument  conformes 
à  la  raison,  si  Ion  songe  qu'à  aucun  moment  le  germe  de  la 
fièvre  jaune  ne  se  trouve  à  Tétat  de  liberté;  il  passe  de  Thomme 
malade  au  stegomyia  et  de  celui-ci  à  Thomme  sain.  Il  ne  s'agit 
donc  pas,  à  proprement  parler,  d'une  maladie  contagieuse^ 
puisque  le  malade  ne  peut  directement  transmettre  son  mal  à 
l'individu  sain, si  l'intermédiaire  représenté  ici  par  le  stegomyia 
n'est  pas  intervenu  directement. 

Les  conclusions  des  Américains  sont  séduisantes  et  parais- 
sent reposer  sur  une  base  inattaquable.  Elles  sont  appelées  à 
révolutionner  les  mesures  de  protection  surannées  actuelle- 
ment en  usage  dans  nos  ports  et  à  les  rendre  «  à  la  fois  moins 
«  vexatoires  pour  les  voyageurs  et  moins  onéreuses  pour  le 
«  commerce  maritime  »  (1)'  Vincent). 

Quel  est  le  microbe  de  la  fièvre  jaune? 

Je  serai  bref  sur  ce  point.  Délaissant  les  prétendues  décou- 
vertes du  bacille  provocateur  de  cette  maladie,  qui  sont  extrê- 
mement nombreuses,  je  ne  rapporterai  que  les  belles  recher- 
ches faites  dans  leur  deuxième  séjour  à  Cuba  par  MM.  Reed  et 
(^aroll.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  qu'on  sait  que  certains  mi- 
crobes ont  des  dimensions  si  réduites  qu'ils  échappent  à  toutes 
les  recherches  :  on  les  appelle  microbes  invisibles.  Ils  peuvent 
traverser  les  pores  microscopiques  des  bougies  filtrantes,  en 
raison  de  leur  faible  tnille.  Or,  il  est  démontré  d'une  manière 
irréfutable  que  le  germe  amaril  traverse  les  bougies  filtrantes 
et  qu'il  appartient,  par  conséquent,  à  la  catégorie  des  microbes 
dits  invisibles.  Qu'on  filtre  en  effet  sur  bougie  Chamberland  du 
sérum  prélevé  sur  un  malade  atteint  de  fièvre  jaune  depuis 
moins  de  trois  jours,  et  qu'on  inocule  ensuite  le  produit  de  fil- 
tration  à  un  sujet  indemne,  on  donnera  à  celui-ci  la  fièvre  jaune 
deux  fois  sur  trois. 

S'il  défie  toute  observation  directe,  le  germe  amaril  est  en 
outre  d'une  grande  fragilité.  Il  ne  se  conserve  pas  longtemps  et 
résiste  mal  aux  causes  de  destruction  nombreuses  qui  l'assail- 
lent lorsque,  par  suite  d'un  concours  de  circonstances  particu- 
lières, il  est  mis  en  liberté  hors  d'un  organisme  malade.  La 
reviviscence  des  épidémies  au  bout  de  plusieurs  années  dans  un 
pays  précédemment  contaminé  n'est  donc  pas  admissible  par  la 
conservation  indéfinie  du  microbe.  Pour  expliquer  cette  révi- 
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viscence,  deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes  :  Tim- 
portation  d'un  cas  de  fièvre  jaune  et  la  présence  dans  la  contrée 
de  stegomyia.  On  le  voit,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à 
des  explications  compliquées  pour  trouver  la  raison  de  faits 
qui  avaient  longtemps  arrêté  Tattention  des  anciens  observa- 
teurs. La  connaissance  exacte  et  simple  des  conditions  de  pro- 
pagation de  la  maladie  par  un  insecte  spécial  nous  perinet  de 
répondre  d'une  manière  précise  aux  questions  que  se  posaient 
vainement  nos  devanciers. 

•  • 

La  fièvre  jaune  se  manifeste  par  un  certain  nombre  de  signes 
qui  sont  communs  à  toutes  les  maladies  infectieuses  :  la  fièvre, 
les  maux  de  tète,  l'abattement.  Mais  bientôt  à  ces  symptômes 
vagues  en  succèdent  d'autres,  caractéristiques.  La  face  et  les 
yeux  s'injectent  ;  la  peau,  à  commencer  par  celle  du  visage, 
prend  une  teinte  acajou,  et  peut  devenir  le  siège  de  nom- 
breuses éruptions  dont  la  plus  commune  consiste  en  taches  vio- 
lacées, qui  ne  sont  que  l'expression  d'hémorragies  spontanées 
ayant  eu  lieu  sous  la  peau. 

Les  vomissements  apparaissent  dès  le  début  de  la  maladie. 
D'abord  bilieux,  ils  deviennent  striés  de  sang  vers  le  troisième 
ou  le  quatrième  jour  ;  puis  Thémorragie  devient  manifeste,  et 
les  vomissements  prennent  une  teinte  noirâtre,  marc  de  café 
ou  goudron. 

Après  un  délai  de  six  à  dix  jours,  la  maladie  s'oriente  vers, 
une  issue  définitive.  Si  le  pronostic  est  fatal,  la  mort  ne  sur- 
vient guère  après  le  huitième  jour;  l'agitation  du  malade  est 
extrême,  la  fièvre  augmente,  les  vomissements  noirs  [vomito 
negro)  s'accentuent  et  le  malade  meurt  très  rapidement.  La 
guérison  s'annonce  par  des  sueurs  abondantes,  par  une  chu^e 
brusque  de  la  température,  un  amendement  général  de  l'état 
du  malade,  la  réapparition  de  l'appétit.  Toutefois,  la  couleur 
particulière  de  la  peau  peut  persister  pendant  plusieurs 
semaines.  Tel  est  le  tableau  clinique  de  la  maladie,  rapide- 
ment esquissé. 

Dans  les  régions  intertropicales  où  la  maladie  existe  en  per- 
manence pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  le  nombre 
des  atteintes  est  considérable  à  cause  de  Textréme  réceptivité 
des  étrangers,  des  blancs  en  particulier,  pour  la  maladie.  C'est 
ainsi  qu'à  Gorée,  en  1837,  sur  160  Européens  habitant  la  ville, 
on  enregistra  80  cas  et  66  décès.  Pendant  l'épidémie  de  1866, 
sur  300  blancs,  178  furent  atteints   et  83   succombèrent. 

Si  l'on  consulte  l'ensemble  des  statistiques  de  mortalité 
imputables  à  ce  fléau,  on  constate  que  le  nombre  des  victimes 
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est  extrêmement  variable  d'une  épidémie  à  l'autre,  et  si  Ton 
se  bome  à.  faire  une  statistique  globale,  on  trouve  qu'un 
malade  succombe  sur  trois.  En  Espagne,  de  1800  à  1823,  plus  de 
140.000  personnes  périrent  de  la  fièvre  jaune.  Il  semble  qu'en 
pays  amaril,  les  étrangers  régénèrent  le  germe  de  la  maladie  et 
lui  donnent  une  virulence  plus  grande,  car  on  a  constaté  que 
des  recrudescences  du  fléau  se  produisaient  chaque  fois  que 
débarquaient  des  étrangers  dans  la  contrée  ou  la  ville  infectées. 
Il  n'y  a,  d'ailleurs,  dans  ce  fait,  rien  qui  puisse  étonner,  car 
certains  germes  microbiens  deviennent  plus  virulents  après  un 
passage  dans  Torganisme  humain.  Le  microbe  amaril  est  pro- 
bablement de  ce  nombre. 

•  • 

Que  faire  pour  barrer  le  chemin  à  la  fièvre  jaune,  pour  lui 
fermer  les  portes  de  l'Europe  et  pour  l'extirper  des  pays  où  elle 
est  endémique?  Ne  cherchons  aucune  donnée  exacte  sur  la  pro- 
phylaxie de  la  maladie  dans  les  instructions  officielles  que  les 
médecins  sanitaires  sont  tenus  d'exécuter.  Nous  n'y  trouvons 
qu'erreurs  et  que  mesures  d'inutiles  vexations.  Les  navires  à 
bord  desquels  un  ou  plusieurs  cas  de  fièvre  jaune  sont  signalés 
doivent  être  isolés  pendant  dix  jours  après  que  le  dernier  cas 
s'est  déclaré.  Pourquoi  dix  jours?...  Pourquoi,  puisque  nous 
savons  que  le  sang  d'un  sujet  atteint  de  vomito  n'est  plus  con- 
tagieux à  la  fin  du  troisième  jour?  De  plus,  les  passagers  sont 
parqués  dans  les  lazarets  dont  les  installations  sont  un  défi  au 
bon  sens  et  à  l'hygiène.  Après  quoi,  on  désinfecte  tout  ce  qui 
les  touche...  Nous  avons  vu  plus  haut  de  quelle  utilité  est  cette 
désinfection  et  combien  sont  négatifs  ses  effets.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  :  on  a  la  prétention  de  désinfecter  la  cale  des  navires 
par  la  mer  et  on  procède  à  une  petite  inondation  de  la  coque 
du  navire  après  avoir  pratiqué  une  opération  longue  et  coû- 
teuse :  le  déchargement  sanitaire.  On  verse  même  du  chlorure 
de  chaux  dans  la  cale;  dans  certains  cas,  on  va  jusqu'à  pro- 
mener une  flamme  de  gaz  sur  les  parois  du  navire  pour  occire  et 
griller  les  microbes...  Et  pondant  ce  temps,  le  nombre  des  fié- 
vreux augmente  aulazaret  dans  des  proportions  inquiétantes,  tel 
lement  inquiétantes  même,  qu'on  se  décide  à  mettre  un  terme  aux 
inutiles  désinfections,  à  donner  la  libre  pratique  au  navire  et  à 
renvoyer  les  voyageurs  chacun  chez  soi  ou  dans  leurs  cabines, 
tandis  que  la  danse  non  inquiétée  des  moustiques  continue. 

La  base  des  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  individus  atteints 
de  fièvre  jaune,  en  vue  de  faire  obstacle  à  sa  propagation  aux 
groupes  restés  sains,  est  la  connaissance  des  allures  et  des 
modes  de  propagation  de  cette  affection.  Le  problème  se  réduit 
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donc  à  deux  solutions  qui  se  complètent  :  protection  des 
malades  contre  les  piqûres  de  stegomyia,  et  destruction  de  ces 
insectes.  Rien  de  plus. 

M.  le  médecin  inspecteur  Vincent,  des  troupes  coloniales,  a 
donné,  au  dernier  congrès  colonial,  un  résumé  complet  de 
cette  partie  importante  de  l'histoire  de  la  fièvre  jaune  et  je  ne 
peux  mieux  faire  que  d'en  reproduire  ici  les  passages  essentiels. 

La  méthode  nouvelle,  écrit-il,  a  déjà  fait  ses  preuves,  suffisamment  con-  j 

vaincantes,  à  Cuba,  où  les  Américains  ont  employé  sans  retard  les  mesures 
propres  à  enrayer  l'endémie  avec  un  tel  succès  que  la  fièvre  jaune,  qui, 
depuis  l'occupation  espagnole,  y  multipliait  chaque  année  ses  victimes, 
n'existe  pour  ainsi  dire  plus  qu'à  l'état  de  souvenir  dans  les  grandes  villes 
de  la  jeune  République...  La  voie  est  maintenant  tracée,  et  en  attendant 
que  l'opinion  publique  se  prépare  à  accepter,  dans  nos  colonies  menacées, 
les  mesures  radicales  employées  dans  la  grande  ile  des  Antilles,  nous  pou- 
vons, d'ores  et  déjà,  faire  œuvre  de  protection  utile  par  des  procédés  plus 
immédiatement  applicables.  On  doit  se  pénétrer  de  ce  fait  capital  que, 
pour  être  efficace,  la  prophylaxie  doit  être  rigoureuse  dès  le  début  d'une 
épidémie,  et  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  désoler  les  premiers 
cas...  VisolemetU,  pour  avoir  son  plein  efl'et  doit  se  faire  dans  des  locaux 
spécialement  aménajîés  :  nous  proposons,  dans  ce  but,  de  créer,  dans  les 
centres  importants  de  nos  colonies  exposées  à  l'invasion  amarille,  des 
pavillons  isolés  dont  toutes  les  ouvertures  seraient  protégées  contre  l'accès 
des  moustiques,  par  un  fin  treillis  métallique.  A  la  première  alerte,  ces 
locaux  seraient  aussitôt  garnis  du  matériel  nécessaire...  les  malades,  sans 
aucune  distinction  de  race  ou  de  situation  sociale,  y  seraient  transportés 
et  traités. 

La  destruction  des  stegomyia  sera  assurée  par  rassèchement 
du  sol,  par  la  fermeture  hermétique  de  tous  les  récipients  con- 
tenant de  Teau,  par  Tépandage  d'huile  de  pétrole  à  la  surface 
des  marigots.  De  la  sorte  les  larves  de  stegomyia,  qui  passent 
une  phase  de  leur  existence  dans  l'eau  des  marais  et  respirent 
par  une  trachée  minuscule  qui  vient  affleurer  la  surface  de 
Teau,  seront  séparées  de  Tair  atmosphérique  par  une  couche 
imperméable  d'huile  et  périront. 

Enfin,  il  est  indiqué  de  ne  jamais  entreprendre  d'expédition 
coloniale  pendant  la  saison  chaude  et  humide;  d'établir  les 
camps,  autant  que  possible,  sur  les  sommets,  d'employer  par- 
tout un  personnel  de  nègres  immunisés,  de  suspendre  toute 
relève  de  troupe  en  temps  d'épidémie. 

«  Par  l'adoption  de  ces  mesures  de  prophylaxie  rationnelle, 
dit  encore  M.  Vincent,  on  conservera  au  pays  des  existences 
précieuses,  et  on  évitera  les  ravages  que  cause  si  fréquemment 
la  fièvre  jaune  dans  nombre  de  nos  possessions  coloniales.  » 

Maurice  Buret. 


•■»  ♦  ^«» 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  BUROPS 

L'élection  du  pape  Pie  X.  —  Le  conclave,  chargé  d'élire  le  successeur 
de  Léon  Xlll,  s'est  réuni  le  vendredi  soir,  31  juillet  et  s'est  prolongé 
durant  quatre  jours.  U Exclusive  opposée  par  l'Autriche  à  la  candida- 
ture du  cardinal  Rampolla,  qui  avait  obtenu  jusqu'à  30  suffrages, 
détermina  le  vote  final.  Le  mardi  4  août,  le  cardinal  Giuseppe  Sarto, 
patriarche  de  Venise,  fut  élu  par  50  voix  et  déclara  prendre  le  nom 
de  Pie  X. 

Le  cardinal  Sarto,  bien  qu'il  fût  rangé  parmi  les papabili,  était  hier 
encore  presque  inconnu,  en  dehors  dé  l'Italie.  Aussi  est-il  impossible 
de  prévoir  quelle  sera  la  politique  du  nouveau  pape  et  ce  que  sera 
son  pontificat.  Toutefois  les  quelques  données  que  l'on  a  sur  celui 
qui  fut  le  patriarche  de  Venise,  semblent  promettre  une  personnalité. 
Voici  d*ai11eursj  d'après  le  Temps,  quelques  renseignements  biogra- 
phiques sur  le  cardinal  Sarto. 

Né  à  Riesi,  diocèse  de  Trévise,  le  2  juin  1838,  Giuseppe  Sarto  est  de  très 
humble  origine.  Il  a  rencontré  dans  sa  vie  et  sa  carrière  des  protecteurs  : 
le  cardinal  Parocchi,  d'abord,  Rampolla  ensuite  ;  mais  partir  de  rien  et 
arriver  au  Saint-Siège,  cela  marque  autre  chose  qu'une  rare  constance  de 
bonheur  et  on  peut  dire  ici  avec  Bossuet  :  «  Ne  parlons  pas  de  hasard  ni 
de  fortune.  » 

Dans  toute  la  première  partie  de  sa  carrière  ecclésiastique,  il  lit  preuve 
de  qualités  d'administrateur  et  de  réformateur  de  la  discipline  du  clergé 
qui  ont  dû  contribuer  à  appeler  sur  lui  Tattention  du  Sacré  Collège. 

Il  fit  ses  premières  études  dans  son  pays  natal,  puis  au  collège  ecclésias- 
tique de  Castelfranco.  De  là  il  passa  au  séminaire  de  Padoue  où  il  fit  ses 
humanités  et  sa  théologie.  Tout  jeune  prêtre,  il  fut  nommé  à  la  cure  de 
Tombolo,  puis  à  celle  de  Salzano.  L'évéque  de  Trévise,  découvrant  en  lui 
des  mérites  distingués,  lui  conféra  le  canonicat  et  l'appela  près  de  lui  ;  il 
devint  primicier  du  chapitre  et  de  la  cathédrale. 

De  cette  charge  il  passa  à  celles  de  chancelier  épiscopal,  puis  de  vicaire 
général;  ces  postes  mettaient  Sarto  en  vue  pour  Tépiscopat.  En  1884 
Tévèchéde  Mantoue  était  vacant  :  le  choix  tomba  sur  lui. 

Il  s'appliqua  dans  son  diocèse  à  rétablir  une  exacte  discipline  et  à  élever 
à  un  niveau  supérieur  les  études  dans  le  clergé.  Neuf  ans  seulement  après» 
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quand  le  siège  de  Venise  devint  vacant,  Mgr  Sarto  fut  désigné  par  la 
Curie  romaine,  alors  que  le  gouvernement  avait  déjà  refusé  Vexequatur  à 
deux  candidats. 

Il  y  eut  opposition  du  gouvernement  royal,  non  pas  à  cause  de  la  per- 
sonne de  Giuseppe  Sarto,  mais  pour  une  question  de  principe. 

Le  siège  patriarcal  de  Venise  était  sans  titulaire  depuis  plus  de  deux 
ans.  Le  roi  d'Italie  se  prétendait  l'héritier  de  droits  de  l'ancienne  Répu- 
blique de  Venise  touchant  le  droit  de  patronat  sur  le  patriarcat  de  Venise. 
Le  Vatican  exposait  des  documents  démontrant  que  le  patronat  de  la 
République  était  une  concession  gracieuse  du  Saint-Siège  et  accordée 
sans  que  ladite  République  eût  pourvu  à  la  fondation  et  à  la  dotation  du 
siège;  que  ce  privilège  fut  renouvelé  en  faveur  de  l'empereur  d'Autriche, 
mais  toujours  comme  acte  gracieux  pouvant  être  annulé  selon  le  bon 
plaisir  du  pape,  auquel  il  ne  convenait  pas  de  le  renouveler  en  faveur  de 
la  maison  de  Savoie. 

La  polémique  menaçait  de  s'éterniser;  Léon  XIII  y  coupa  court  par  la 
nomination  de  Sarto  au  poste  de  patriarche.  Il  le  créa  cardinal  au  Consis- 
toire du  i2  juin  1893,  et  trois  jours  après  le  préconisa  patriarche  de 
Venise.  De  son  c6té,  le  gouvernement  italien  laissa  tomber  la  discussion 
de  principe  et  ne  refusa  pas  Vexequatur;  une  preuve  de  plus  qu'en  Italie 
on  laisse  les  différends  entrer  en  sommeil  dès  qu'ils  deviennent  embarras- 
sants. 

Le  cardinal-patriarche  de  Venise,  réputé  cependant  intransigeant,  ne  les 
réveilla  pas.  Il  profita  même  de  la  première  occasion  pour  voir  le  roi  Hum- 
bert  et  ensuite,  quand  il  reçut  à  Venise  successivement  et  Humbert  I®*"  et, 
tout  récemment,  Victor-Emmanuel  III,  S.  E.  Sarto  rendit  au  roi  d'Italie 
tous  les  honneurs  dus  au  souverain.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  Saint-Siège 
considère  le  roi  d'Italie  comme  souverain  légitime  et  donne  instruction  de 
le  traiter  comme  tel  dans  toute  l'Italie  qui  n'a  pas  fait  partie  des  anciens 
Etats  de  l'Eglise. 

Encore  une  fois,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  prédire  d'une  façon 
certaine  ce  que  fera  Pie  X.  Nous  croyons  cependant  devoir  repro- 
duire, à  cause  de  leur  intérêt  et  de  leur  grande  sagesse,  les  réflexions 
suivantes  que  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  publiées  le  5  août  dans  le 
Journal  des  Débats, 

L'Église  n'est  pas  une  puissance  de  passage  qui  se  laisse  rebuter  en  un 
jour;  et  c'est  mesurer  la  politique  de  Léon  XIII  à  une  aune  bien  courte 
que  d'en  juger  d'après  les  succès  de  la  vieillesse  d'un  Pape  déjà  presque 
septuagénaire  lors  de  son  exaltation  à  la  chaire  apostolique. 

L'on  a  au  Vatican  des  ambitions  plus  longues,  que  les  pontifes  vêtus  de 
blanc  se  transmettent  avec  une  douce  obstination  de  vieillards.  Léon  XIII 
voyait  au  delà  de  sa  courte  vie  humaine,  eût-elle  dû  atteindre  jusqu'à  cent 
années,  lorsque  revenant  aux  traditions  des  grands  papes  guelfes,  il  fai- 
sait passer  la  papauté  par-dessus  les  cinq  ou  six  derniers  siècles  pour  la 
ramener  à  des  routes  qu'elle  semblait  avoir  à  jamais  désapprises. 

La  main  diaphane  du  vieux  Pape  a  donné  à  la  mystique  barque  de 
saint  Pierre,  d'un  coup  de  barre  résolu,  une  direction  qu'elle  gardera  pour 
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longtemps,  pour  toujours  peut-être.  Aussi  peut-on  dire  que,  sans  rompre 
avec  le  passé,  en  se  rattachant,  au  contraire,  au  passé  lointain,  il  a  créé 
une  tradition  nouvelle.  Avec  lui,  a  commencé  le  grand  oflfort  de  rajeunis- 
sement de  la  papauté  allégée  du  fardeau  de  son  encombrante  royauté  tem- 
porelle. A  ce  titré,  Léon  XIII  a  été  un  rénovateur  plutôt  qu'un  novateur, 
et  l'œuvre  entreprise  par  lui  est  d'autant  plus  assurée  de  n'être  pas  aban- 
donnée par  Pie  X,  qu'en  paraissant  innover,  Léon  XIII  ne  faisait  guère 
que  rappeler  Rome  à  ses  traditions  anciennes  et  que  retremper  l'Eglise 
aux  sources  vives  de  ses  origines  évanpéliques. 

C'est  pour  cela  que  le  langage  tenu  au  xix«  siècle  Unissant  par 
Léon  XIII,  les  Papes  du  xx"  siècle  le  tiendront  demain  aux  Papes  de 
l'avenir.  En  dépit  du  Syllabus  et  des  malveillantes  interprétations  des 
rigides  exégètes  qui  prétendent  y  emprisonner  le  Saint-Siège,  le  Pape 
Pie  X  s'appliquera,  comme  Léon  XIII,  à  convaincre  les  sociétés  contem- 
poraines qu'au  lieu  d*élre  l'irréconciliable  ennemi  de  la  civilisation,  du 
progrès  moderne  et  de  la  démocratie,  TEglise  en  est  la  plus  sûre  alliée  et 
ie  plus  solide  soutien. 

Non  content  de  les  appeler  aux  joies  ineffables  de  la  béatitude  céleste, 
il  ne  se  fera  pas  scrupule  de  parler  aux  peuples  des  choses  de  ce  bas 
monde,  des  maux  de  cette  vie  terrestre,  du  salut  de  l'humanité  souffrante  ; 
il  ne  craindra  pas,  lui  non  plus,  do  leur  affirmer  que  rÉglisc  possède  les 
promesses  du  bonheur  et  de  la  paix  ici-bas,  aussi  bien  que  celle  de  la  féli- 
cité éternelle  et  de  leur  faire  entendre  que  les  clefs  symboliques  trans- 
mises au  vicaire  du  Christ  n'ouvrent  pas  seulement  les  portes  des  paradis 
invisibles. 

Rome  ne  renonce  à  aucune  de  ses  hautes  ambitions;  il  lui  suffit  de  les 
adapter  aux  nécessités  des  temp.<.  Suivant  les  leçons  de  Léon  XIII,  les 
Papes  du  siècle  nouveau  s'offriront  aux  foules  comme  arbitres  entre  les 
classes  en  lutte,  ainsi  que  la  Rome  du  moyen  âge  se  présentait  à  l'Europe 
comme  arbitre  entre  les  princes  en  guerre.  A  ceux  qui  peinent  et  qui 
souffrent,  à  ceux  qui,  dans  leur  hâte  de  rénovation  du  vieux  monde,  se 
lassent  de  courir  en  vain  après  les  utopies  des  visionnaires,  Pie  X,  à 
l'exemple  de  Léon  XIII,  proposera  de  les  guider  vers  la  terre  promise  de 
la  justice  sociale,  leur  offrant,  pour  cette  conquête  malaisée,  le  concours 
pacifique  de  sa  double  mihce  de  prêtres  et  de  moines  et  le  bras  désarmé 
de  ses  légions  de  pauvres  volontaires  que  le  fanatisme  antichrétien  pros- 
crit comme  des  ennemis  du  peuple.  Aux  autres,  aux  heureux  de  ce  monde, 
ou  aux  sages  défiants  des  nouveautés,  à  tous  ceux  qui  s'effraient  de  sentir 
chanceler  sous  leurs  pieds  les  fondements  de  la  vieille  société  qui  leur 
servait  d'abri,  à  ceux  qui  s'étaient  habitués  à  compter  sur  l'Église  pour 
écarter  les  démolisseurs  et  pour  contenir  la  poussée  des  masses  in^pa- 
tientes  de  changement,  la  Rome  de  Pie  X,  non  moins  que  celle  de 
Léon  XIII,  se  présentera  comme  médiatrice  et  pacificatrice,  s'engageant  à 
faire  respecter  tous  les  droits  légitimes,  à  repousser  toute  spoliation,  à 
réfréner  toute  violence,  assurant  qu'elle  saura  satisfaire  ceux  qui  n'ont 
pas,  sans  dépouiller  ceux  qui  ont,  comme  ayant  reru  du  Christ  et  de 
l'Évangile  le  secret  de  concilier  les  contraires,  de  fondre  les  passions  aux 
prises,  de  résoudre  les  antinomies  des  prétentions  opposées. 
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.  Telle  est  ea  effet  la  tâche  nouvelle,  digne  des  plus  vastes  ambitions  de 
la  tiare,  assignée  par  Léon  XIII  à  ses  successeurs;  et  quelque  chimérique 
qu'elle  puisse  sembler  à  notre  incrédulité  de  sceptiques,  nous  pouvons 
être  certains  qu'ils  ne  la  répudieront  point  et  qu'ils  ne  s'en  laisseront  pas 
détourner  par  notre  courte  sagesse  mondaine.  A  la  société  moderne  en 
détresse,  Pie  X,  tout  comme  hier  Léon  XIII,  montrera,  en  de  solennelles 
encycliques,  que  le  monde  n'a  qu'à  devenir  chrétien,  qu'à  se  ranger  sous 
le  pacifique  étendard  de  la  Croix,  qu'à  substituer  l'esprit  de  charité  et 
l'esprit  de  sacrifice  à  l'esprit  d'envie  et  de  lucre,  pour  recouvrer  la  paix 
sociale  et  voir  se  produire,  autant  que  le  comporte  l'infirmité  humaine, 
-  les  miracles  en  vain  attendus  des  faux  prophètes  du  collectivisme. 

Après  un  Léon  XIII,  la  papauté  ne  saurait  se  cloîtrer  dans  le  sanctuaire 
en  devenant  sourde  aux  tumultueuses  aspirations  des  sociétés  humaines; 
loin  de  leur  fermer  l'oreille,  elle  se  fera  gloire  d'être,  seule,  capable  de  les 
réaliser  en  les  guidant  et  les  tempérant. 

A  ceux  qui  invitent  déjà  le  nouveau  pontife  à  se  désintéresser  des 
choses  de  ce  monde  et  à  borner  l'horizon  de  TÉglise  romaine  aux  mu- 
railles de  ses  basiliques,  le  premier  Pape  du  xx«  siècle  répondra  par  un 
non  possumus. 

Il  affirmera,  à  son  tour,  que  la  mission  de  l'Église  et  du  Pontificat  ne 
consiste  pas  uniquement  à  régler  l'ordre  des  ofBces  et  le  rite  des  pompes 
liturgiques.  Il  revendiquera  pour  le  siège  apostolique,  pour  ses  prêtres  et 
pour  ses  religieux,  le  droit  de  prendre  leur  part  des  préoccupations  con- 
temporaines et  de  travailler,  eux  aussi,  à  la  construction  de  la  cité  idéale 
dont  rêvent  les  générations  nouvelles. 

Pour  tout  dire,  la  papauté  refusera  de  rien  abdiquer  de  son  grand  rôle 
traditionnel.  Si,  avec  Pie  X,  elle  se  fait  moins  politique,  c'est  que,  cédant 
elle-même  aux  courants  qu'elle  aspire  à  diriger,  elle  se  fera  plus  sociale. 
Ceux  qui  craindraient  qu'en  continuant  l'évolution  commencée  par 
Léon  XIII,  elle  y  apporte  moins  de  tact  que  le  grand  Pape,  peuvent  se 
rassurer.  En  assumant  cette  fonction  nouvelle,  Pie  X  saura  ne  point  se 
départir  de  la  prudence  romaine.  Le  caractère  et  le  passé  de  l'ancien 
archevêque  de  Venise  nous  en  sont  garants. 


Turquie.  —  La  sUttationen  Macédoine.  —  Ainsi  qu'on  avait  pu  le  pré- 
voir, les  désordres  ont  recommencé  en  Macédoine  après  la  moisson  et 
les  nouvelles  de  ces  derniers  jours  nous  présentent  la  situation  comme 
assez  sérieuse. 

L*insurrection  a  éclaté  dans  le  vilayet  de  Monastir,  à  la  voix  de 
Boris  Sarafof,  le  principal  chef  militaire  macédonien,  et  de  ses  amis. 

Du  mont  Peristeri.  au  Sud-Ouest  de  Monastir,  près  des  lacs,  comme 
centre,  le  mouvement  a  gagné  les  alentours,  s*étendant  dans  toutes 
les  directions  :  Ochrida,  Dibra,  Tétovo,  Velès,  Vodena,  Kasloria,  et 
comprenant  déjà  les  villes  de  Kruchevo  et  de  Prilep,  au  Nord  de 
Monastir. 

Dans  les  autres  vilayets,  Uskub,  Salonique  et  jusqu'à  Andrinople, 
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l'insurrection  a  été  proclamée  à  la  même  date,  le  1''  ou  le  2  août. 
Boris  Sarafof  a  groupé  autour  de  lui  plusieurs  milliers  d'hommes, 
intercepté  les  communications,  voie  ferrée  et  télégraphe,  sur  la  ligne 
Monastir-Salonique,  fanatisé  les  populations  bulgares,  menacé  les 
musulmans,  sans  parler  des  Grecs,  et  cherché  à  gagner  les  Albanais. 

Dans  toute  la  région,  des  troubles  regrettables  sont  signalés.  A 
Kruchevo,  des  attentats  à  la  dynamite  ont  été  commis;  le  Konak  a 
été  détruit,  plusieurs  fonctionnaires  auraient  été  tués  et  des  familles 
massacrées. 

A  Monastir  surtout,  la  situation  a  pris  un  caractère  particulier  de 
gravité  par  suite  de  l'assassinat  du  consul  russe.  M.  Rostowsky, 
qui  occupait  depuis  1896  le  poste  de  consul  de  Russie  à  Monastir  et 
qui  passait,  à  tort  ou  à  raison,  pour  un  grand  ami  des  Bulgares,  a 
été  tué,  le  7  août,  par  un  gendarme  turc  auquel  il  avait  dû  faire  des 
.observations  sur  son  attitude  insolente.  Le  meurtrier,  Halim,  a  été 
aussitôt  déféré  à  la  Cour  martiale,  ainsi  que  Tofficier  commandant 
le  poste  dont  il  faisait  partie,  et  le  vaii  de  Monastir  a  été  révoqué. 
D*ailieurs,  au  reçu  de  la  nouvelle  de  Tattentat,  le  comte  Lamsdorf 
avait  télégraphié  à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  : 

Sa  Majesté  a  reçu  le  télégramme  du  Sultan  lui  exprimant  son  profond 
chagrin  de  Tattentat  commis  sur  le  consul  de  Russie  à  Monastir.  Après  que 
je  lui  eus  remis  votre  dépêche,  le  Tsar  a  ordonné  que  vous  ne  vous  con- 
tentiez pas  des  explications  du  grand  vizir,  mais  que  vous  réclamiez  de  la 
manière  la  plus  énergique  du  gouvernement  turc  une  satisfaction  com- 
plète, un  châtiment  immédiat  et  exemplaire  non  seulement  du  meurtrier, 
mais  aussi  de  toutes  les  personnes  civiles  ou  militaires  qui  ont  une  res- 
ponsabilité dans  l'odieux  attentat. 

On  voit  que  la  Russie  ne  semble  pas  devoir  montrer,  pour  cette 
fois,  la  même  mansuétude  à  l'égard  de  la  Turquie  que  lors  du  meurtre 
du  consul  de  Hitrovitza,  M.  Chlcherbina,  le  31  mars  dernier. 


n.  —  ASIE 

Chine.  —  La  situalwn  à  Pèkin^.  —  Depuis  quelques  semaines,  un 
certain  nombre  de  dépêches  alarmistes  ont  été  publiées  sur  la  situa- 
tion à  Pékin.  D'après  elles,  les  populations  du  Petchili  manifeste- 
raient de  nouveaux  signes  d'effervescence,  et  on  devrait  s'attendre  à 
un  renouvellement  prochain  des  désordres  de  1900.  Rien  n'est  venu 
donner  jusqu'à  présent  une  confirmation  autorisée  à  cette  rumeur, 
et  on  ne  peut  trouver  aucun  motif  raisonnable  aux  troubles  qu'elle 
nous  annonce. 
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Il  est  parfaitement  vrai  que  de  temps  à  autre  des  émeutes  se  pro- 
duisent dans  différentes  parties  de  la  Chine,  et  que  dans  ces  der- 
nières années  elles  ont  été  très  souvent  provoquées  par  Faction  des 
étrangers.  Il  y  a  deux  mois,  par  exemple,  des  ingénieurs  du  chemin 
de  fer  de  Pékin  à  Hankéou  ont  été  malmenés  par  des  paysans  du 
Houpé  qui  craignaient  de  voir  le  chemin  de  fer  leur  faire  perdre  les 
bénéfices  que  leur  assurent  certains  transports  locaux.  D'autre  part, 
les  mandarins  chargés  de  lever  les  impôts  dont  le  produit  sert  à 
acquitter  les  annuités  de  l'indemnité  de  1900,  ne  manquent  jamais 
de  dire,  en  faisant  ces  prélèvements,  qu'ils  sont  nécessités  par  les 
exigences  de  l'étranger.  Ces  exigences  doivent  d'ailleurs  paraître  au 
peuple  infiniment  plus  lourdes  qu'elles  ne  le  sont  en  réalité,  puis- 
qu'il est  d'usage  que  les  mandarins  lèvent  plus  que  l'impôt  légal  et 
extorquent  au  contribuable  des  suppléments  qui  servent  à  les  entre- 
tenir ainsi  que  leur  nombreux  personnel. 

Mais  des  petites  bagarres  locales  qui  résultent  de  ces  pratiqucs'à 
un  soulèvement  comme  celui  de  1900,  il  y  a  une  distance  énorme 
que  les  dispositions  actuelles  de  la  cour  ne  permettront  pas  de  fran- 
chir. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1900,  le  prince  Touan,  profondé- 
ment ignorant  de  la  puissance  des  Occidentaux,  s'était  imaginé  qu'un 
soulèvement  de  la  population  du  Nord  aurait  le  double  avantage  de 
le  débarrasser  définitivement  des  étrangers  et  de  consolider  sa  puis- 
sance à  la  cour.  Il  mit  donc  entièrement  au  service  des  Boxers  l'au- 
torité considérable  qui  lui  avait  été  donnée  depuis  son  récent  retour 
de  Moukden,  et  c*est  uniquement  grâce  à  cette  complicité  gouver- 
nementale que  les  troubles  de  1900  ont  pris  une  si  grave  extension. 
Aujourd'hui,  le  prince  Touan  est  exilé  ;  il  n'est  plus  un  personnage 
de  la  cour  qui  puisse  douter  des  conséquences  qu'aurait  un  nouveau 
soulèvement  anti-étranger,  et,  de  fait,  jamais  les  relations  n'ont  été 
plus  faciles  et  plus  assurées  entre  le  palais  et  les  Légations  de  Pékin. 
Il  n'y  a  donc  aucune  raison  d'attribuer  la  moindre  créance  aux 
nouvelles  pessimistes  qui  se  succèdent  assez  fréquemment  depuis 
quelque  temps.  ' 

Il  semble  d'ailleurs  que  certaines  d'entre  elles  ne  soient  pas  des 
erreurs  purement  désintéressées.  On  fait  observer  qu'une  des  plus 
alarmistes  de  ces  dépêches,  publiée  par  la  OazetU  de  Cologne,  avait 
pour  première  origine  un  journal  russe  de  Blagovestchensk.  Il  n'est 
pas  du  tout  impossible  qu'au  moment  où  on  parle  tant  de  la  Mand- 
chourie,  les  Russes  ne  soient  pas  fâchés  de  détourner  un  peu  les 
esprits  et  de  trouver  dans  une  situation  alarmiste  de  nouvelles  jus- 
tifications à  la  durée  d'une  occupation  qu'ils  sont  d'ailleurs  parfai- 
tement capables  de  maintenir  envers  et  contre  tous  sans  recourir  à 
ces  petits  procédés. 
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m.  —  AFRIQUE 

Algérie.  —  Un  œmbai  au  Touai;  crialim  d'un  cerde  à  Taghit;  création 
d'un  centre  commercial  à  Beni-Ounif,  —  V Agence  Havas  a  annoncé,  à  la 
date  du  l*""  août,  que  les  Berabers  avaient  commis  une  agression 
contre  nos  postes  du  Touat.  Une  fraction  de  la  compagnie  du  Touat 
.  a  été,  à  Sidi-el-Hadj,  assaillie  par  une  troupe  de  Berabers  marocains, 
qui,  après  deux  heures  de  combat,  ont  pu  s'emparer  de  50  chameaux 
et  ont  tué  18  indigènes  de  Tescorte,  non  sans  avoir  subi  des  pertes 
importantes.  Le  poste  de  Beni-Abbas  ayant  été  avisé,  le  capitaine 
Regnault  a  barré  la  route  aux  Berabers  au  moment  où  ils  allaient 
repasser  la  frontière.  Il  a  pu  leur  reprendre  les  chameaux  qu  ils 
avaient  enlevés  ;  les  Marocains  se  sont  enfuis,  laissant  sur  le  terrain 
de  nombreux  tués  et  blessés.  De  notre  côté,  plusieurs  indigènes  ont 
.  été  blessés. 

Il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'importance  de  cet  incident,  qui  a 
d'ailleurs  mis  en  lumière  la  valeur  et  la  résistance  des  méharistes 
recrutés  dans  les  oasis  sahariennes.  Bien  qu'ayant  à  se  défendre 
contre  un  ennemi  dix  fois  plus  nombreux,  ils  lui  ont  tenu  tète  avec 
beaucoup  d'habileté. 

Toutefois,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  M.  Jonnart,  a  appelé 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  inconvénients  que  présente 
l'organisation  actuelle  des  territoires  de  la  Zousfana  et  de  la  Saoura 
dans  le  Sud-Oranais. 

Ces  territoires  comprennent  les  trois  annexes  de  Djenan-ed-Dar, 
de  Taghit  et  de  Beni-Abbas,  dont  les  chefs  relèvent  directement  du 
général  commandant  la  sjuLbdivision  d'Aïn-Sefra. 

Or,  le  chef'lieu  de  cette  subdivision  (Aïn-Sefra)  est  trop  éloigné 
des  annexes  pour  permettre  à  l'officier  général  qui  y  réside  de 
prendre  en  temps  utile,  dans  bien  des  circonstances,  les  décisions 
que  comportent  les  situations  difficiles  auxquelles  ont  souvent  à 
faire  face,  d'une  façon  inopinée,  les  officiers  commandant  les  an- 
nexes. 

Et  cependant,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  ces  officiers,  du  grade  de  capi* 
taine,  parfois  de  lieutenant,  soient  constamment  guidés  par  l'expé- 
rience et  l'autorité  d'un  chef  de  grade  élevé,  bien  au  courant  de  la 
politique  que  nous  voulons  suivre  dans  ces  régions. 

M.  Jonnart,  dans  le  but  de  remédier  à  cette  situation,  a  proposé 
de  grouper  les  territoires  de  la  Zousfana  et  de  la  Saoura  en  un 
cercle,  qui  serait  formé  de  l'annexe  actuelle  de  Taghit  et  dont  relè- 
veraient les  annexes  de  DJenan-ed-Dar  et  de  Beni-Abbas. 
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La  circoDScripjtion  ainsi  constituée  serait  rattachée  à  la  subdivi- 
sion d'Aïn-Sefra.  Elle  prendrait  le  nom  de  cercle  de  Taghit.  Le  com-  .^ 
mandement  en  serait  confié  à  un  officier  supérieur.  fi 

Ces  dispositions  permettraient  d'imprimer  Tunité  et  la  sûreté  de  ^ 

direction  indispensables  à  la  bonne  conduite  de  nos  affaires  mili-  ^ 

taires  et  politiques  dans  cette  région.  j 

Elles  permettraient  aussi  Torganisation  administrative  complète  *i 

de  ces  territoires  par  la  création  d'une  commune  indigène  dont  cha-  i 

cune  des  trois  annexes,  incapable  de  se  subvenir  à  elle-même,  for-  ^ 

merait  une  section.  -^ 

Les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ont  été  ap-  ^ 

prouvées  par  un  décret  inséré  au  Journal  officiel  du  9  août  dernier.  \ 

D*autre  part,  depuis- les  opérations  qui  ont  amené  la  soumission  ^ 

complète  des  ksour,  les  transactions  entre  les  gens  de  Figuig  et  nos  ^j| 

commerçants  sont  devenues  si  actives  que  M.  Jonnart,  sur  la  propo-  3 

sition  du  général  O'Connor,  vient  de  décider  la  création  d'un  centre  î 

commercial  à  Beni-Ounif  qui,  comme  on  le  sait,  se  trouve  sur  notre  ^ 

territoire  à  5  kilomètres  des  ksour.  Un  projet  de  lotissement  des  '  j 
terrains  va  être  dressé;  quelques  lots  seront  affectés  à  l'établisse- 
ment de  services  publics  indispensables;  tous  les  autres  lots,  de  con- 
tenance variable,  pourront  servir  les  uns  à  l'installation  de  simples 
échopes,  les  autres  à  l'édification  de  caravansérails  ou  d'entrepôts. 

Les  lots  seront  vendus.  L'administration  est  déjà  saisie  de  nom- 
breuses demandes  tendant  à  l'acquisition  de  ces  lots.  Elle  étudie  ^j 
également  le  projet  de  création  d'un  vaste  entrepôt  qu'elle  édifierait  ] 
à  ses  frais  et  qui  serait  annexé  à  la  gare-redoute  de  Beni-Ounif,  'i 
dont  la  construction  a  été  récemment  décidée.    .  ] 

1 

Tunisie.  —  L'application  de  la  loi  sur  le^  congrégations.  —  VOfficid  j 

tunisien  a  publié  le  12  août  le  décret  suivant  :  i 

Nous,  Mohamed  El  Hadi  pacha  bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 
de  la  proposition  de  notre  premier  ministre,  avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  —  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit  par 
personne  interposée,  un  établissement  d'enseignement  en  Tunisie,  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  ni  d'y  donner  l'enseignement,  s'il  appartient  à  I 

une  congrégation  non  autorisée  en  France.  1 

Art.  2.  —  II  est  accordé  aux  congrégations  non  autorisées,  pour  fermer 
leurs  établissements  scolaires,  un  délai  se  terminant  le  !•'  octobre  1903. 

Art.  3.  —  Toute  contravention  au  présent  décret  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  1.500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
an.  La  fermeture  de  l'établissement  pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  j 

le  jugement  de  condamnation.  I 

Art.  4.  —  L'article  463  du  Code  pénal,  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes, pourra  être  appliqué. 

! 
I 
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Art.  5.  —  Notre  premier  ministre  et  directeur  de  renseignement  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Signé:  Pichon. 

Nous  n'insisterons  pas  autrement  sur  les  conséquences  déplorables 
d*une  telle  politique  pour  l'avenir  de  la  colonisation  française  en 
Tunisie.  Notre  collaborateur,  M.  L.  Jadot,  l'a  d'ailleurs  très  nettement 
indiqué  dans  son  récent  article  sur  Témigration  italienne  en  Tunisie  '. 
Toute  mesure  prise  contre  les  écoles  congréganistes  de  la  Régence 
est  un  coup  redoutable  porté  à  l'influence  française,  au  profit  de 
l'influence  italienne. 

Région  du  Tchad.  —  L* incident  de  Bûma.  —  Les  journaux  ont 
publié  ces  jours  derniers  une  dépèche  annonçaat  que  des  soldats 
turcs  auraient  occupé  l'oasis  de  Bilma.  Des  télégrammes  officieux  de 
Conslantinople  ont  immédiatement  démenti  le  fait.  D'autre  part 
M.  Lacan,  notre  consul  à  Tripoli,  se  trouvant  de  passage  à  Tunis,  a 
assuré  que  l'information  était  sans  fondement. 

Lorsque  j'ai  quitté  Tripoli,  a  déclaré  M.  Lacan,  il  ne  courait  aucun  bruit 
relatif  à  un  mouvement  de  troupes  dans  la  région  de  Bilma. 

Cette  position  fait  partie  intégrante  du  territoire  français  depuis  la  con- 
vention franco-anglaise  de  1899. 

Le  gouvernement  turc  et  le  gouvernement  de  la  Tripolitaine  en  ont  cer- 
tainement été  informés  et  n'ont  soulevé  aucune  protestation.  Alors  même 
qu'une  garnison  serait  placée  à  Bilma,  cela  ne  constituerait  aucun  droit  et 
cette  garnison  s'exposerait  à  être  chassée.  Mais  il  est  absolument  inexact 
que  les  Turcs  aient  occupé  définitivement  Bilma.  Peut-être  y  ont-ils  envoyé 
quelques  irréguliers  sans  uniformes,  cachant  un  ou  deux  petits  drapeaux 
sous  leurs  burnous,  comme  le  bruit  s'en  est  répandu  en  décembre  1901. 
Mais  cette  occupation  clandestine  serait  purement  nominale,  nullement 
régulière  ;  aucun  acte  d'administration  et  de  gouvernement  n'y  a  été  accom- 
pli, et  aucune  contestation  ne  pourrait  être  soulevée  le  jour  où  le  gouver- 
nement français  voudrait  y  mettre  Un. 

Depuis  rien,  en  effet,  n'est  venu  confirmer  ce  bruit  d'une  occupation 
turque  de  Bilma.  Néanmoins,  il  serait  bon  de  profiter  de  l'incident 
pour  liquider  une  fois  pour  toutes  cette  question  de  l'hinterland  de  la 
Tripolitaine,  et  faire  savoir  à  Constantinople  que  la  France  ne  sau- 
rait supporter  l'occupation,  plus  ou  moins  clandestine,  de  territoires 
qui  nous  appartiennent  définitivement. 

En  agissant  ainsi,  on  préviendrait  de  graves  complications,  non 
pas  tant  avec  la  Porte  qu'avec  la  puissance  qui  s'est  portée  l'héritière 
nalurelle  de  la  Tripolitaine.  Il  est  évident  que  si  jamais  l'Italie  se 

^  Louis  Jadot  :  L'émigration  italienne  en  Tunisie  {Quest.  Dipl.  et  Col,^  15  mai 
1903,  t.  XV,  p.  615). 
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substitue  à  la  Turquie  dans  le  vilayet,  elle  n*aura  garde  de  négliger 
de  faire  valoir  tous  les  droits  de  cette  dernière.  Il  y  aurait  donc  une 
importance  capitale  à  ce  que  ces  droits  et  revendications  fussent  dès 
maintenant  bien  déterminés. 

Afrique  Occidentale.  —  L'expédition  de  M.  Jacques  Lelaudy.  —  Les 
nouvelles  les  plus  fantaisistes  ont  été  publiées  depuis  quelques  jours 
à  propos  de  Texpédition  de  M.  J.  Lebaudy.  Il  est  difficile  de  se 
reconnaître  au  milieu  de  tous  ces  récits  dont  Texactitude  demande- 
rait à  être  soigneusement  vérifiée.  Un  fait  très  regrettable  est  cepen- 
dant certain.  Cinq  matelots  de  Texpédition  ont  été  emmenés  dans 
l'intérieur  par  une  caravane  de  Maures.  Mais  il  paraîtrait  que  ces 
cinq  matelots  seraient  hors  de  tout  danger  et  sur  le  point  d'être  rapa- 
triés par  le  gouvernement  marocain.  Il  est  donc  permis  d'espérer 
que  ce  malheureux  incident  se  terminera  pour  le  mieux. 


IV.  —  AMÉRIQUE 

La  Martinique.  —  Un  cyclone  à  la  Martinique;  For i-de- France  dévasté. 
—  Notre  malheureuse  colonie  vient  encore  d'être  douloureusement 
éprouvée.  Un  violent  cyclone  a  dévasté  l'île  du  8  au  9  août. 

La  tourmente  a  duré  cinq  heures.  Le  centre  du  cyclone  a  passé 
par  Fort-de-France  à  1  heure  du  matin,  dans  la  direction  du  Nord- 
Ouest.  Le  baromètre  est  descendu  à  729  millimètres. 

Les  dégâts  matériels  sont  considérables  à  Fort-de-France,  où  de 
nombreux  édifices  ont  eu  leur  toit  enlevé.  Il  en  a  été  de  même  des 
cases  nouvellement  construites  pour  les  sinistrés.  On  ne  signale 
aucun  accident  mortel  au  chef-lieu. 

Plusieurs  voiliers  se  sont  échoués  et  ont  subi  de  graves  avaries. 

Les  ravages  sont  importants  dans  les  bourgs  de  Sainte-Marie,  du 
François,  de  Saint-Joseph,  du  Garbet  et  de  la  Trinité,  où  près  de 
cent  maisons  ont  été  détruites  entièrement. 

Les  nouveaux  villages  de  Tivoli,  de  Reculée,  de  Fournoies,  de 
Fond-l'Haie  ont  été  détruits. 

Cinq  mille  victimes  de  la  catastrophe  de  l'année  passée  sont  de 
nouveau  sans  abri. 

Les  nouvelles  de  l'intérieur  de  la  Martinique  sont  vagues. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS 

Leré9eau  universel  des  chemins  de  fer.  —  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  vient  de  faire  établir  la  statistique  complète  se  rappor- 
tant à  l'exploitation  du  réseau  universel  des  chemins  de  fer. 

Il  résulte  de  cet  intéressant  travail,  dont  nous  extrayons  les  chif- 
fres suivants,  qu'au  début  de  ce  siècle,  Télendue  des  chemins  de  fer 
a  pris  un  développement  plus  puissant  qu'au  cours  des  dernières 
années  du  siècle  passé. 

A  la  fin  de  1901,  les  lignes  en  exploitation  atteignaient  816.755  kilo- 
mètres en  extension.  Il  va  sans  dire  que  ces  indications  ne  comprennent 
que  des  voies  ferrées  principales  à  trafic  régulier  et  non  les  voies  auxi- 
liaires ou  locales. 

Des  diverses  parties  du  monde,  c^est  TAmériquR  qui  continue  à  pos- 
séder le  réseau  le  plus  vaste,  avec  410.630  kilomètres,  ce  qui  représente  la 
moitié  plus  2.200  kilomètres  du  réseau  universel.  Après,  vient  l'Europe 
avec  290.816  kilomètres;  TAsie  suit  avec  67.292,  l'Australie  avec  25.185  et 
l'Afrique  avec  22.832  kilomètres. 

Des  diverses  nations,  ce  sont  les  États-Unis  qui  sont  le  plus  favorisés 
en  la  circonstance,  317.354  kilomètres.  En  seconde  ligne  vient  l'empire 
allemand  avec  52.710  kilomètres,  puis  la  Russie  d'Europe,  51.409;  la 
France^  43.657;  les  Indes  anglaises,  40.825;  TAutriche-Hongrie,  37.492; 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  35.462;  l'Amérique  anglaise  du  Nord, 
29.435  kilomètres. 

En  ce  qui  concerne  la  densité  du  réseau,  c'est-à-dire  le  rapport  de 
l'exploitation  ferrée  avec  la  surface  habitée,  c'est  la  Belgique  qui  tient  la 
tête  avec  22  kilomètres  de  chemins  de  fer  pour  100  kilomètres  carrés. 
Ensuite  vient  le  royaume  de  Saxe,  pays  très  peuplé  et  très  industriel  avec 
19^2  kilomètres  pour  100  kilomètres  carrés. 

En  Europe,  c'est  la  Norvège  qui  a  la  moindre  densité;  son  réseau  ne 
représente,  en  effet,  que  0,6  kilomètre  de  voie  ferrée  pour  100  kilomètres 
carrés  de  territoire.  La  France  a  la  proportion  de  8,1  kilomètres;  l'Alle- 
magne, 9,7  kilomètres;  l'Angleterre,  11,3  kilomètres;  la  Russie,  0,9  kilo- 
mètres; l'Italie,  5,5  kilomètres;  la  Roumanie,  2,4  kilomètres;  TAutriche- 
Hongrie,  5,5  kilomètres;  la  Suisse,  9,4  kilomètres;  la  Grèce,  1,5  kilo- 
mètres; l'Espagne,  2,7  kilomètres,  et  le  Portugal,  2,6  kilomètres  par 
100  kilomètres  carrés  de  territoire. 

En  dehors  de  l'Europe,  ce  sont  les  États-Unis  qui  ont  la  densité  la  plus 
forte,  4,1  kilomètres  par  100  kilomètres  carrés  de  territoire.  Le  second 
rang  est  occupé  par  la  colonie  de  Victoria  avec  2,3  kilomètres;  les  Indes 
portugaises,  avec  2,2  kilomètres;  la  colonie  anglaise  du  Natal,  1,7  kilo- 
mètre de  voie  ferrée  par  100  kilomètres  carrés  de  territoire. 

La  proportion  des  voies  ferrées  avec  le  chiffre  de  la  population,  place  la 
Suède   au  premier   rang,  22,7  kilomètres  par  iO.OOO  habitants.   Après, 
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viennent  le  Danemark  avec  12,3  kilomètres,  la  Suisse  avec  11,8  kilomètres, 
la  France  avec  11,3  kilomètres  par  10.000  habitants. 

La  Belgique  n*a  que  9,7  kilomètres;  l'Allemagne,  9,4  kilomètres; 
r Autriche- Hongrie,  8  kilomètres  ;  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  8,5  kilo- 
mètres; la  Russie  d'Europe,  4,4  kilomètres;  l'Italie,  4,9  kilomètres;  les 
Pays-Bas,  6,1  kilomètres;  l'Espagne,  7,6  kilomètres;  le  Portugal,  4,4 kilo- 
mètres; la  Norvège,  9,4  kilomètres;  la  Serbie,  2,3  kilomètres;. la  Grèce, 
4  kilomètres;  la  Turquie  d'Europe  et  la  Bulgarie,  3,2  kilomètres  par 
10.000  habitants. 

La  proportion  est  plus  grande  hors  d'Europe.  Ainsi  la  colonie  austra- 
Uenne  du  Queensland  a  93  kilomètres  ;  le  Sud- Australien,  83,4  kilomètres  ; 
les  États-Unis,  41,1  kilomètres  pour  10.000  habitants. 

L'accroissement  donné  au  réseau  universel  depuis  1897  jusqu'à  fin  1901, 
est  de  83.263  kilomètres  ou  11,4  2;  soit  de  73.927  kilomètres  pour  1896- 
1900,  et  71.723  kilomètres,  pour  la  période  1895-1899.  C'est  l'Amérique 
qui  se  signale  par  la  plus  grande  activité  avec  29.063  kilomètres  en  plus, 
dont  20.609  forment  la  part  des  États-Unis.  L'accroissement  du  réseau 
européen  est  presque  aussi  important  que  celui  de  l'Amérique,  27.6i2  kilo- 
mètres. En  Afrique,  l'accroissement  est  assez  important,  6.988  kilomè- 
tres, ce  qui  équivaut  à  44,1  jj  sur  1897;  tandis  qu'en  Australie,  il  est  insi- 
gnifiant, 2.066  kilomètres  ou  8,9  %. 

Passons  maintenant  aux  frais  d'établissement  des  lignes;  le  tableau 
publié  par  le  ministère  des  Travaux  publics  de  Prusse  fait  ressortir  pour 
l'Europe  un  prix  moyen  de  365.560  francs  (292.448  marks)  par  kilomètre- 
Pour  les  pays  extra-européens,  les  frais  moyens  se  montent  à  183.596  fr.25 
par  kilomètre. 

A  la  fin  de  1901,  le  capital  d'établissement  des  chemins  de  fer  du  monde 
entier  se  montait  à  203  milliards  de  francs. 

Toujours  d'après  le  ministère  prussien,  la  valeur  du  réseau  français 
était,  en  1899,  de  13.291.000.000  de  marks  ou  16.488.750,000  de  francs. 

Le  capital  représenté,  en  1901, .  par  le  réseau  allemand  était  de 
12.943.000.000  de  marks,  et  celui  du  réseau  anglais,  pour  1899,  de 
23.046.000.000  de  marks,  presque  le  double  du  capital  représenté  par  le 
réseau  allemand.  Quant  à  celui  des  États-Unis,  il  est  estimé  à 
49.090.000.000  de  marks. 


II.  —  EUROPE  . 

Angleterre.  —  Coût  des  chemins  déjer  Ouest- Africains.  —  Il  découle 
de  documents  publiés  récemment  que  les  économistes  anglais  ne 
sont  pas  satisfaits  du  prix  de  revient  élevé  des  voies  ferrées  qui  se 
construisent  dans  les  colonies  ouest-africaines  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Or,  dont  les  272  kilomètres  seront 
terminés  dans  quelques  mois,  aura  mis  six  années  à  atteindre  son 
point  terminus  ;  les  premiers  travaux  datant  de  1898,  l'avancement 
moyen  annuel  est  donc  de  45  kilomètres.  La   première  section 
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(Sekoudi-Tarqua)  revient  à  200.000  francs  le  kilomètre;  on  espère 
que  la  seconde  section  (Tarqaa-Goumassie)  ne  coûtera  pas  plus  de 
150.000  francs.  Le  chemin  de  fer  du  Lagos,  commencé  en  1896,  vient 
d'être  terminé,  après  six  ans  de  travaux.  Sa  longueur  est  de  142  kilo- 
mètres ;  son  prix  de  revient  oscille  autour  de  250.000  francs  par 
kilomètre  1 

Aussi,  sir  William  Mac  Grégor  déclara-t-il,  lui-même,  dans  une 
séance  récente  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Manchester  «  qu'il 
«  eût  été  préférable  —  il  le  voyait  maintenant  —  de  soustraire  ce 
a  genre  d'entreprises  aux  agents  de  la  Couronne  d.  De  son  côté. 
M.  Edm.  Morel»  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Liverpool,  a  fait 
observer  que  l'achat,  par  l'entremise  des  agents  de  la  Couronne, 
coûte  aux  colonies  intéressées  40  à  50  9(  plus  cher  que  si  elles 
recouraient  directement  aux  particuliers. 

III.  —  AFRIQUE 

Madagascar.  —  Le  commerce  ds  Madagascar.  —  L'Office  colonial  vient 
de  recevoir  les  statistiques  du  commerce  de  Madagascar  pendant 
Tannée  1902.  Le  commerce  se  présente  comme  suit  : 

IMPORTATIONS 
1902  1901         Différeace  en  1902 

De  France 31.679.421      35.582.015      —  3.902.594 

Des  colonies  françaises.        4.325.046        5.298.182      —      973.136 
De  l'étranger ... .' 6.284.569        5.152.562      +  1.132.007 

Totaux 42.289.036      46.032.759      —  3.743,723 

EXPORTATIONS 
1902  1901         Différence  en  1902 

Pour  France 6.211.909        6.083.946      +      127.963 

Pour  colonies  françaises.  563.725  398.757      +      i64.968 

Pour  étranger 6.368.806        2.492.770      +  3.876.036 

Totaux 13.144.440        8.975.473      +  4.168.967 

TOTAUX 
1902  1901         Différence  en  1902 

France 37.891.330      41.665.961      —3.774.631     • 

Colonies  françaises 4 .  888 .  771        5 .  696 .  939      ^      808 . 1 68 

Etranger 12.653.375        7.645.332      -f-  5.008.043 

Totaux  g^^néraux..       55.433.476      55.008.232      +      425.244 


NOMINATIONS  OFFIQELLES 


MINISTÈRE  BES  AFFAIRES  ÉTRANGËRES 

Par  décret  en  date  du  21  juillet  1903»  ont  été  nommés  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur  : 

M.  de  Billy  (R.-J.-p.)f  secret.  <Pamb.  de  2*  cl.  au  ministère  des  Affaires  étran^ 
gères; 

M.  Romieu  (F.-P.-J.)»  secret,  d'amb,  de  2«  cL  à  Berlin. 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  : 

MM.  le  Dr  Ricardo  Rej  y  Boza»  cùntul  du  Pérou  au  Havre; 
Plouy  de  G6er,  mce^consul  des  Pays-Bas  à  Roubaix; 

Juan  Manuel  Lasso,  consul  général  de  l'Equateur  en  France  avec  résidence  à 
Paris. 

Hllf  ISTÉRE  RU  COMMERCE 

M.  Bouzard,  rédacteur  des  postes  et  télégraphes,  est  nommé  inspect.  en  Cochin- 
chine  ; 

M.  Martot,  commû  ppal  des  postes  et  télég.,  est  nommé  sous-inspect  et  désig. 
pour  diriger  le  service  du  Sénégal  ; 

M.  Poisson,  commis  ppal  des  postes  et  télég.,  est  nommé  sous-inspect.  et  désig. 
pour  diriger  le  service  de  la  Sénégambie  et  du  Niger. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Troupen  métropolllalnes. 

CAVALBRIB 

Aâiqne  Oooidentale.  —  M.  le  capit,  Fourn  est  mis  à  la  disposit.  du  ministre 
des  Colonies  pour  servir  au  Dahomey. 

GÉNIE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Doutrelong,  stagiaire  du  génie,  est  désig.  pour  être 
employé  au  chemin  de  fer  du  Soudan. 

6BNDARMBRIB 

Kartiniqne.  —  M.  le  chef  descad.  Cacheuz  est  désig.  pour  servir  à  Fort-de- 
France. 

Troupes  coloniales. 

INFAKTERIB 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

MM.  les  capit.  Baudrand  et  Pique,  au  2«  sénégalais;  le  capit.  Lofler  ;  au  bataill. 
de  Zinder ;  les  sous-lieut.  Rechaussât  et  Buvelot,  au  1*'  sénégalais;  le  capil.  Lauqué, 
à  la  compag.  de  discipline  du  Sénégal  ; 

M.  le  lient.  Chapelynck  est  placé  au  !«' sénégalais  comme  trésorier; 

MM.  le  capit,  Dubreuil  et  le  lient,  Arbogast  sont  désig.  pour  servir  à  Tétat-maj. 
des  troupes  de  TA.  O.  F.  ; 

M.  le  sous-tient,  Villatte  est  placé  à  l'état-maj.  partie.  (!*'  territoire). 

Sont  affectés  : 

MM.  le  lient,  VU  et  le  sons-tieut,  Dumont,  au  bat.  de  la  Côte  d*I voire;  le  lient. 
Larroque,  au  bat.  de  Zinder;  le  lient,  Duboc,  au  2»  sénégalais. 

Ck)Ohlnoiline.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  colonel  d'Albignac,  le  capit.  Cousin,  le  lient.  Girard  et  les  sous-liêut. 
Rey  et  Reynès  ; 

M.  le  lient,-col,  Aublet  est  désig.  pour  servir  au  2*  tirailL  annamites; 

M.  le  capit,  Saillens  est  nommé  capit.«major  du  2«  tiraill.  annamites. 
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Tonkin.  —  Sont  dcsig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  capit.  Jesson»  Baudelaire,  Sénélar  et  Vincent;  les  lient.  Stéphan, 
Coron nat,  Coste  et  Chrétien  ; 

MM.  le  capil.  Bastien,  les  lient.  Hevercé,  Lamy  et  Gagin  sont  désig.  pour  servir 
au  18*  rég.  ; 

MM.  le  capit.  Zeil  et  le  lient.  Pierlot  sont  affectés  au  service  géographique; 

M.  le  chef  de  bat.  Régnier  est  affecté  au  48«  rég.  ; 

M.  le  lient.  Stévenart  est  placé  au  2*  tonkinois; 

M.  le  lient.  Pannetièr  est  affecté  au  18*  rég.  et  M.  le  lient.  Angelbv,  au  10*  rég. 

Ohine.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  16*  rég.  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Franquet,  les  capit.  Gaillard  et  Roussel,  les  lieut.  Bontemps 
et  Villedon  de  Courson  et  le  sons-lien  t.  Thomassin. 

Kadagasoar.  —  M.  le  chef  de  bat.  Berdoulatest  nommé  chef  d'étal-maj.  du 
corps  d'occupat.  ; 

MM.  les  lient.  Kaufmann  et  Armand  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Sont  affectés  : 

M.  le  capil.  Guillaumet,  à  la  3*  comp.  du  15*  rég.  ; 

M.  le  capit.  Duchan,  à  la  10*  comp.  du  3*  sétiégalais; 

M.  le  lient.  Maugeard,  à  la  3*  comp.  du  i5*  rég.  ; 

M   le  lient.  Barbaza,  à  la  1'*  comp.  du  3*  sénégalais; 

M.  le  lient.  Lefranc,  à  la  ii**  comp.  du  15*  rég.  ; 
'  M.  le  lient.  Planche,  à  la  11*  comp.  du  l*)*  malgaches  ; 

M.  le  sonS'lient.  Vallin,  à  la  5*  comp.  du  i<'  malgaches; 
.  M.  le  sous-lient.  Janiaud,  à  la  l^e  comp.  du  2*  malgaches  ; 

M.  le  sons-lient.  Croze,  à  la  16*  comp.  du  3*  sénégalais  ; 
.  M.  le  capit.  Kiéselé,  à  la  6«  comp.  du  3«  sénégalais. 

M.  le  capit.  Simonin,  à  la  3«  comp.  du  3*  sénégalais; 

M.  le  lient.  Boinet,  à  la  6«  comp.  du  3«  sénégalais; 

M.  le  lient.  Bouvier,  à  la  1«  comp.  du  3<^  sénégalais  ; 

M.  le  sonS'lieut.  Lemoine,  à  la  7*  comp.  du  3*  sénégalais  ; 

M.  le  capit.  Léonard,  au  bat.  de  la  Côte  d'Ivoire. 

ARTILLBRIB   COLONIALB 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Laguarigue  de  Survilliers  est  affecté  à  la  6*  batt. 
du  groupe  de  Diégo-Suarez. 

Tonkin.  —  M.  le  chefd'escad.  Bellat  est  désig.  pour  servir  aux  travaux  publics 
dtt  Tonkin. 

Officiers  d'administration  : 

Afiriqne  Oooidentale.  —  M.  Voffic.  d*admin,  de  !'•  cl.  Lapeyre  est  désig.  pour 
servir  aux  travaux  publics  du  Sénégal  ; 

M.  Voffic.  d*admin.  de  2*  cl.  Tojon  est  placé  à  la  sous-direct.  d*art.  de  Saint- 
Louis. 

Kadagasoar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Mathej  est  désig.  pour  servir  aux 
travaux  publics  de    Madagascar. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Âfriq^ne  Oooidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale  : 

MM.  le  commise,  ppal  de  3*  cl.  Truchet  et  les  commiss.  de  2'  cl.  Willolle  et 
Bonamour. 

M.  le  commise,  ppal  de  2«  cl.  Mange  est  nommé  à  la  direction  du  commiss. 
en  A.  G.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  commise,  ppal  de  3«  cl.  Cartier  est  désjg.  pour  servir 
à  Tananarive. 

M.  le  commiss.  ppal  de  3«  cl.  Drilhon  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

SERVICE  DE   SANTé 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  Cambours,  Mouflet  et  Dutignj,  méd.maj.  de 
2«   cl  y  sont  désig.  pour  servir  en  A.  G.  F. 

Annam.  —  M.  André,  dit  Duvignaud,  méd.ppal  de  2*  c/.est  désig.  pour  rem- 
plir les  fonct.  de  direct,  du  service  de  santé  de   l'Annam. 
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OocMnolline.  — *MM.  lley,  méd.-maj.  de  2«  cl,  et  Nonnet,  méd,  aide-maj. 
de  li'B  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  2«  rég.  de  tiraill.  annamites. 

Indo-Ohine.  —  M.  Lucas,  méd.  aide-maj,  de  !>'«  cL,  est  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Guyane.  —  M.  Gibert,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cZ.,  est  design,  pour  servir  à  la 
Guyane. 

Madagascar.  —  MM.  Hotchkiss,  méd,-maj,  de  2^  cl.  et  Teychené,  phmm. 
aide-maj.  de  i'*  cl. y  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

M.  Garnaud,  pkarm.-maj.  de  2<^  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de 
Tananarive. 

Nonvelle-Oalédonie.  —  MM.  Bonain,  méd.-maj,  de  2«  cL  ;  Rousseau  et  Rogé, 
méd.  aidet-maj.  de  i^^  cL^  sont  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Réunion.  —  M.  Muel,  phavm.-maj.  de  2«  cl.^  est  désig.  pour  servir  à  la  Réu- 
nion. 

Agents  comptables. 

Tonkin.  —  M.  Y  agent  compt.  de  !<*«  cl.  Lotzer  est  afTecté  à  l'hôpital  d'Hanoi. 

OoollinolLine.  »  M.  Vagent  compt.  de  i^^  cl.  Romany  est  aflecté  à  l'hôpital  de 
Saigon. 

MIIVISTÈBE  DE  LA.  MARINE 

BTAT-MAJOR  DE  LA   FLOTTB 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Gostet  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur  le  Redoutable. 

M.  Venseig,  de  vaiss.  Guillon  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Comète, 

Levant.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Rouzaud  est  dé^g.  pour  embarq.  sur  le  Condor^ 
détaché  en  Crète. 

M.  Venseig  de  vaiss.  Picard  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Vautour^  à  Constan- 
tinople. 

Pacifique.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  DefTorges  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Meurlhe. 

Tonkin.  —  M.  Bétizeau,  surveillant  technique  du  service  des  construct.  na- 
valeSf  est  désig.  pour  servir  aux  ateliers  maritimes  d'Halphong. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Par  décret  en  date  du  5  août  1903,  M.  Eugeni  Salomon,  notaire,  est  nommé 
membre  suppléant  du  conseil  privé  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  une  pé- 
riode de  deux  années  et  les  pouvoirs  de  M.  Leban  (Jacques),  membre  titulaire  du 
conseil  privé  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  renouvelés  pour  une  période  de 
deux  années. 

Par  arrêté  en  date  du  5  août  1903,  M.  Vigerie,  avocat,  est  nommé  attaché  au 
parquet  du  procureur. 

Par  décret  en  date  du  19  juillet  1903,  ont  été  promus  dans  le  personnel  des  ser- 
vices civils  de  Tlndo-Chine  : 

4  V emploi  d'administrateur  de  1"  classe. 

Les  administrateurs  de  2«  classe  : 
MM. 
David  (Constant); 
Bos  (Antoine)  ; 
De  la  Noe  (Louis-Antoine). 

A  Vemploi  d* administrateur  de  2«  classe. 

Les  administrateurs  de  3«  classe  : 
MM. 
Chabrier  (Eugène-Charles)  ; 
Bourcier  Saint-ChafTrajr  (Jean-Baptiste-Edouard)  ; 
Vouillon  (Georges). 
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A  Vemploi  itadminUtrateur  de  3«  classe. 

Les  administrftteurs  de  4«  classe  : 
MM. 
Cambier  Henri-Joseph); 
Monpejrat  (Jean- Gustave}; 
Preire  (Georges); 
Soler  (Jean-Baptiste)  ; 
Lorin  (Edouard-Emmanuel); 
Letang  (Hector-Clair-Joseph-Henri). 


t;  A  remploi  dT administrateur  de  4«  classe, 

L  Les  administrateurs  de  5*  xlasse  : 

t  MM. 

\  Madec  (Charles); 

:;  Marc  (Urbain-Antoine); 

1^'  BelUn  (Rény-Gaspard-Raphaôl^Charles); 

\  Blanc  (Adolphe); 

De  Manas  (Gaston-Jules)  ; 

^  Joyeux  (Pierre-Thôside-Edouard)  ; 

':.  Tessarech  (François-Xavier). 

(1"  Par  décret  en  date  du  31  juillet  1903,  M.  Pouymajou  (Michel),  administ.  de  3«  cl. 

1  des  services  civils  de  llndo-Chine,  a  été  promu  &  la  2«  cl.  de  son  emploi. 

V 

w  »  I    ^    t  I          '      ■                -  — 
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L*Afiri<Iue  nouvelle.  Essai  sur  l'Etat  civilisateur  dans  les  pays  neufs 
et  sur  la  fondation,  Torganisation  et  le  gouvernement  de  TEtai  indé- 
pendant du  Congo,  par  M.  e!  Descahps,  sénateur,  professeur  de  droit 
des  gens  à  l'Université  de  Louvain.  —  Un  vol.  in-8«,  cartonné.  Ha- 
chette et  C'%  Paris,  1903. 

Le  dessein  de  M.  E.  Descamps,  en  écrivant  ce  livre,  est  d'étudier  une 
des  formes  les  plus  remarquables  d'organisation  politique  —  l'Etat  civili- 
sateur dans  les  pays  neufs  —  et  de  rechercher  comment  Tœuvre  fondée 
par  S.  M.  Léopold  II  en  Afrique  a  résolu  le  problème  de  l'instauration 
d'un  tel  Etat  au  cœur  même  de  la  barbarie. 

L'auteur  s'attache  à  retracer,  documents  à  la  main,  la  genèse  du  mou- 
vement civilisateur  africain  qu'a  vu  éclore  notre  époque,  l'avènement  de 
l'Etat  du  Congo  au  sein  de  la  société  des  nations,  ainsi  que  les  faits  qui 
ont  caractérisé  l'existence  de  cet  Etat  et  qui  constituent,  en  quelque  sorte, 
la  trame  de  sa  vie. 

Le  Pérou,par  Â.  Plane,  chargé  de  missions  commerciales.  Un  vol.  in-16, 
avec  23  gravures  hors  texte  et  2  cartes.  Plon-Nourrit  et  C^°,  Paris,  1903. 

Des  récits  du  xvi*  siècle  ont  rendu  le  nom  de  Pérou  synonyme  de 
richesse.  De  fait,  peu  de  pays  sont  aussi  favorisés  de  la  nature,  et 
quoique  aujourd'hui  le  Pérou  soit  relativement  pauvre,  il  ne  peut  man- 
quer de  se  relever  et  de  se  faire  un  brillant  avenir.  Il  présente,  en  effet,  les 
aspects  les  plus  variés  :  dans  le  Pérou  andin^  l'élevage,  les  céréales,  les 
mines  ;  dans  le  Pérou  cisandin,  les  plantations  de  canne  à  sucre,  de  coton, 
de  maïs,  de  riz,  les  oliviers,  la  vigne  et  aussi  les  nitrates  et  les  pétroles; 
mais  c'est  surtout  dans  la  Montana,  terre  encore  vierge,  que  la  nature 
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a  prodigué  ses  trésors  et  ses  magnificences;  c^est  le  pays  des  grands  bois, 
de  Tor  et  du  caoutchouc. 

A  travers  l'Amérique  équatoriale  :  L'Amazonie,  par  Auguste 
Plane,  chargé  de  missions  commerciales.  —  Un  volume  in-16,  avec 
gravures  et  cartes.  Plon-Nourrit  et  C*",  Paris,  1903. 

L'industrie  du  caoutchouc  a  pris  depuis  quelques  années  un  dévelop- 
pement inouï,  et  l'on  apporte  aujourd'hui  à  l'exploration  des  régions  gom- 
mifères  la  même  passion  qu'à  la  recherche  des  mines  d'or. 

L'Hevea,  l'arbre  qui  donne  le  meilleur  suc,  croît  dans  les  immenses 
forêts  de  l'Amazonie  qui  commencent  à  être  sillonnées  en  tous  sens  par 
les  marchands  de  gomme  et  leurs  ouvriers. 

Deux  routes  seulement  permettent  l'accès  des  forêts  amazoniennes. 
M.  Plane  les  a  parcourues  toutes  les  deux,  en  donnant  la  mesure  de  son 
intelligence  et  de  son  énergie.  Il  a  reconnu  le  premier  le  cours  du  Marca- 
pata,  exploré  les  forêts  de  ses  rives,  commencé  l'exploitation  du  caout- 
chouc, et  recueilli  les  renseignements  géographiques  les  plus  intéressants. 

Ecrit  sans  prétention,  avec  un  sens  remarquable  du  réel,  le  livre  de 
M.  Plane  plaira  aux  lettrés  et  il  intéressera  les  spécialistes  par  tout  ce 
qu'il  contient  de  renseignements  nouveaux  et  précis. 

Les  lois  et  coutumes  de  la  ^erre  sur  terre,  d'après  le  droit  in- 
ternational moderne  et  la  codification  de  la  Conférence  de  la  Haye 
de  1899,  par  A.  Mérighnac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  Un  vol.  in-8»,  A.  Chevalier-Marescq  et  C*",  édi- 
teurs, Paris,  1903. 

Cet  ouvrage  est  le  premier  commentaire  qui  ait  paru  sur  la  conférence 
de  la  paix  de  1899,  qui  a  notablement  modifié  les  principes  et  les  règles  de 
la  guerre  continentale.  M.  de  Martens,  le  célèbre  jurisconsulte  et  profes- 
seur russe,  correspondant  de  l'Institut  et  membre  de  la  Cour  de  la  Haye, 
qui  présidait  naguère  le  tribunal  d'arbitrage  dont  la  sentence  a  départagé, 
au  quai  d'Orsay,  l'Angleterre  et  le  Venezuela,  en  a  écrit  la  préface  où  il 
le  présente  et  le  recommande  au  public  avec  sa  grande  autorité.  Le  livre 
s'adresse  à  tous  ceux  que  le  droit  de  la  guerre  intéresse  :  les  officiers  de 
nos  armées  aussi  bien  que  ceux  des  armées  étrangères,  les  aspirants  aux 
nombreux  concours  et  carrières  où  est  exigée  la  connaissance  des  lois  de 
la  guerre,  les  juristes,  enfin  les  gens  du  monde  y  trouveront  le  résumé  des 
notions  indispensables  pour  aborder  et  résoudre  les  problèmes  souvent 
délicats  que  soulèvent  les  rapports  internationaux  au  cours  des  hostilités 
continentales. 

Oum^ages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Trois  colonisateurs  :  Bugeaud,  Faidherhe^  Galliénif  par  le  capitaine  Frgelicher. 

Uq  vol.  in-8®  de  369  pages,  avec  photographies  et  cartes  dans  le  texte.  Henri 

Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris-Limoges,  1903. 
Les  Flottes  de  combat  en  1903,  par  le  commandant  dk  Balincourt.  Un  vol.  in-16 

oblong  de  842  pages,  avec  403  figures  schématiques  de  b&timents.  Berger-Levrault 

et  Ci«,  éditeurs.  Paris-Nancy,  1903. 
La  Belgique  et  le  marché  asiatique^   par  A.-J.  de  Bray.  Un  vol.  in-8*  de  xii- 

384  pages,  avec  cartes  et  diagrammes.  Polleunis  et  Ceuterîck,  éditeurs.  Bruxelles, 

1903. 
Annuaire  international  des  sociétés  savantes^  par  H.  Delaunay,  ingénieur  des  arts 

et  manufactures.  Un  vol.  in -8^  de  783  pages.  A.  Lahure,  éditeur.  Paris,  1903. 
Les  Progrès  de  la  navigation  maritime  et  intérieure  en  Allemagne^  par  J*  Franconib* 

Une  broch.  in-8o  de  36  pages.  G.-D.  Quoist,  éditeur.  Le  Havre,  1903. 
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fA  propos  des  obligations  à   lots  du  Congo.  Le  Droit  de  préférence^  par  Lncnsc 

Coquet.  Une  broch.  in-S»  de  16  pages.  Paris,  1903. 
Congt*ès  national  des  Sociétés  françaises  de  géographie,  XXIII*  session  (Oran, 

1903).  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès.  Un  vol.  in-8*  de  274  pages.  Paul 

Perrier,  éditeur.  Cran,  1903.. 

Exposé  sommaire  des  opérations  de  délimitation  entre  le  Dahomey  et  le  Togo, 
par  le  commandant  Plé.   —  Les  Troupes  chinoises  et  leurs  institue  leurs  t  par  le 
capitaine  Gadoffrb.  —  Rapport  sur  les  opérations  militaires  au  Tonkin,  par  le 
-colonel  L.-V.  Hiou.  —  Construction  d^une passerelle  à  IMO-Kay^  par  le  capitaine 
I.  Carpinettv.  t—  Notes  sur  la  compagnie  montée  du  corps  expéditionnaire  de 
Chine,  par  le  capitaine  Coup.  —  Les  Troupes  anglaises  du  West  Afrik,  par  le  capi- 
taine E.  Lenfant.  —  La  Question  des  frontières  du  Siam  et  du  Cambodge,  par  le 
capitaine  Ibos.  —  Les  Services  de  l'An^ière  à  la  colonne  de  Lang-sony  par  le  colo- 
nel Privé.  —  Petit  manuel  du  chaufournier  colonial,  par  J.  Pletbkr,  oflîc.  d*ad- 
*min.  d'artill.  col.  —  Etude  sur  le  recrutement  malgache.   —  Le  Chemin  de  fer 
français  du  Yunnan,  par  le  capitaine  Ibos.  —  Les  Troupes  noires  de  V Afrique 
orientale  française,  par  le  capitaine  Olivier.   —  Excursion  dans  le  Sud  de  la 
Mandchourie,  par  le  capitaine  Aude.   —  Une  reconnaissance  à  Madagascar.  — 
-  Hygiène  tropicale,  par  le  D'  Vincent.  —  Etude  sur  les  communications  en  Annam, 
par  le  capitaine  Dbbav.  —  Les  Saintes,  point  d'appui  de  la  flotte,  par  le  comman- 
dant NicoLLB.  —  Infanterie  montée  à  chameau,  par  le  capitaine  Moll.  —  L'arl 
fnédical  en  Extrême-Orient,  par  le   D*"  Regnault.  —   Opérations  militaires  au 
Tonkin.  —  Brochures  in-8«  de  la  Bibliothèque  de  la  Revue  des  troupes  coloniales. 
.  Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris,  1903. 
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UAdminiatraUur-Oèrant  :  P.  Campain. 

•  ■'■■■■■■■■■'■■  '  ■<■ 

paris.  —  IMPRIHBRIB  F.   LBY^t  RUB  CAStfBTTB,   H. 


PRIMES    A    NOS    LECTEURS 


Le  régisseur  des  annonces  de  la  Bévue  des  Questions  diplomatiques  et  Colo- 
niâtes y\jo\x}o\iT&  désireux  d*étre  agréable  aux  abonnés  t,t  lecteurs  de  cotte  revue, 
vient,  dans  ce  but,  de  passer  un  important  traité  avec  une  des  plus  fortes 
maisons  de  Paris,  afin  de  pouvoir  offrir,  à  un  prix  défiant  toute  concur- 
rence^ un  excellent  appareil  de  photographie. 

Le  DETECTIVE  9x12,  que  nous  présentons,  est  un  appareil  des  plus 
perfectionnés  ;  il  permet  de  faire  les  instantanés  les  plus  rapides,  ou  les 
clichés  avec  pose,  tout  comme  un  photographe  dans  son  atfilier.  Il  convient 
à  tous  les  genres  :  portraits,  paysages,  marine,  sujets  animes,  etc. 

Cet  appareil,  aussi  solide  qu'élégant,  est  en  noyer  gainé  en  peau  de  chèvre 
noire;  l*escamotage  des  douze  plaques  qu'il  peut  contenir  est  automatique 
avec  compteur.  11  est  muni  de  deux  niveaux,  deux  viseurs  à  capuchon,  deux 
écrous  au  pas  du  congrès,  d'un  obturateur  toujours  armé  pour  la  pose  ou 
l'instantané,  de  diaphragmes  tournante,  de  bonnettes  d'approche  pour  faire 
des  portraits  à  un,  trois  a  six  mètres,  d'un  objectif  supérieur  des  premières 
maisons  françaises. 

Prix  franco  de  port  et  d'emballage  :  40  francs 
Sac  en  toile  avec  courroie  :  3  fr.  76 


N<>»  1  et  2.  Montres  d'homme,  acier  ar- 
doise, garantie  contre  toute  oxydation  et 
usure,  18 ou  16  lignes,  à  cylindres,  8  ou  10  ru- 
bis, trotteuse  avec  cadran,  aiguilles  Louis  XV. 

Cette  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le 
commerce  de  26  à  30  fr.,  est  offerte  aux 
abonnés  des  Questions  Diplomatiques  à 
1  ®  fr.  Ifllyjranco  de  port  et  Remballage. 

La  même  en  argent^  double  cuvelte  (44  gr.), 
ciselée  et  gravée,  fantaisie  riche,  ^S5  fr. 

N*»3.  Montre  de  dame  et  fillette,  acier  ardoise 
garantie  contre  oxydation  et  usure,  11  lignes, 
à  cylindres,    8  rubis,  aiguilles    Louis  XV. 

Cette  petite  et  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de 
25  à  30  fr.,  est  offerte  aux  lecteurs  des  Questions  Diplotnatiques  pour 
le   prix   de   lO  fr.  TîS,  franco  de  port  et  d'emballage, 

La  môme  en  argent^  double  cuvelte  ciselée  et  gravée  fantaisie  riche, 
:^25  fr. 

Nota.  —  Les  lecteurs  qui  désireraient  profiler  des  primes  offertes 
ci-dessus  sont  priés  de  bien  vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à 
M.  DEBROAS,  régisseur  des  Annonces,  10,  rue  Nouvelle  (près  la  place 
Clichy),  Paris,  IX*.  Les  montres  sont  garanties  5  ans  contre  tout  vice 
de  construction,  d'une  marche  parfaite  et  régulière  à  la  livraison. 
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QUESTIONS 
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L'ALLEMAGNE   VERS    L'ESli^'.    SEP  K.- 1  -^3 


ET 


L'ALLEMAGNE  SUR  MER 


Pendant  les  années  qui  suivirent  la  guerre,  Tempire  alle- 
mand parut  ne  souhaiter  que  le  maintien  de  son  unité,  de  ses 
conquêtes,  de  sa  situation  prépondérante  sur  le  continent;^euro- 
péen.  Il  forma  la  Triple  Alliance  en  vue  de  maintenir  le  statu 
quo.  Il  ne  s'occupait  des  affaires  d*Orient  que  dans?rintérôt  de 
son  allié  autrichien.  Il  était  une  puissance  maritime  de  second 
rang.  Sa  tlotte  de  guerre  comptait  si  peu,  en  1870,  que]  nos 
équipages  se  battirent  sur  terre. 

Aujourd'hui,  l'Allemagne  est  transformée.  Des  Allemands;]de 
plus  en  plus  nombreux  semblent  las  de  leur  repos  et  regardent 
par-dessus  les  frontières.  En  même  temps,  le  gouvernement 
allemand  prend,  pour  son  compte,  un  intérêt  des  plus  vifs  à  la 
question  d'Orient.  L^empereur  allemand  s'est  mêlé  des;.affaires 
de  l'Afrique  du  Sud.  Un  maréchal  allemand  a  exercé  en  Chine 
le  commandement  supérieur  des  troupes  alliées.  Le  canon  alle- 
mand vien*  de  tonner  sur  les  côtes  vénézuéliennes.  L'amiralis- 
sime  allemand  a  passé  le  canal  de  Suez  et  a  séjourné  dans  les 
mers  d'Extrême-Orient;  puis  il  est  allé  aux  Etats-Unis  se  faire 
acclamer  dans  des  banquets  monstres. 

Vers  quel  but  nouveau  notre  voisin  allemand  est-il  en  route? 
Va-t-il,  par  terre,  vers  TOrient?  Aspire-t-ilà  la  puissance  mari- 
time et  coloniale?  Prétend-il  mener  de  front  ces  deux  colos- 
sales entreprises?  En  tout  cas,  l'Allemagne  se  transforme  :: 
quelles  peuvent  être,  pour  la  France,  les  conséquences  de  ce 
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fait?  Pouvons-nous,  comme  le  souhaitent  certains  de  nos  colo- 
niaux, essayer  d'une  entente  franco-allemande  permanente*? 

,  I 

l'allemagne  vers  l'est 

Bon  nombre  d'Allemands,  groupés  en  associations  bruyantes, 
exaltés  par  une  presse  spéciale,  réclament  à  tous  propos 
lannexion  des  pays  où  Ton  parle  l'allemand  ou  un  dialecte  ger- 
manique. Dans  l'histoire  telle  qu'ils  l'écrivent  et  dans  les  sys- 
tèmes ethnographiques  plus  commodes  que  scientifiques  qu'ils 
ont  construits,  ils  découvrent  à  l'empire  des  droits  sur  toutes 
les  régions  qui  pourraient  lui  Hre  nécessaires  ou  utiles. 

C'est  ainsi  que  Frédéric  II, —  au  moment  même  où  son  armée 
allait  envahir,  sans  déclaration  de  guerre,  la  Silésie  sur  laquelle 
le  Hohenzolleru  avait  solennellement  renoncé  à  tous  droits,  — 
disait  à  Podewils  :  «  L'article  de  droit  est  l'affaire  des  ministres; 
«  c'est  la  vôtre  :  il  est  temps  d'y  travailler  en  secret,  car  les 
«  ordres  aux  troupes  sont  donnés.  »  Et  il  ajoutait,  le  lendemain  : 
«  Je  vous  prie,  faites  bien  mon  charlatan,  et  prenez  du  meilleur 
«  orviétan  et  du  bon  or  pour  dorer  vos  pilules.  » 

Il  faut  que,  non  seulement  les  Allemands  d'Autriche  et  de 
Suisse,  mais  les  Hollandais  et  les  Flamands  soient  compris  bon 
gré  mal  gré  dans  les  frontières  de  la  plus  grande  Allemagne. 
Trieste,  ville  italo-slave,  est  destinée  à  devenir  allemande, 
parce  que  ce  serait  un  pendant  admirable  à  Hambourg.  Les 
Tchèques  et  les  Slovènes  doivent  être  soumis,  parce  qu'ils  sont 
sur  le  chemin  de  Trieste.  Et  une  fois  en  si  bon  chemin,  on  ne 
s'arrête  pas.  Les  pangermanistes  ne  respectent  pas  toujours 
l'indépendance  de  la  Ilongrie,   ni    les  frontières  du  traité  de 

*  «  Il  semble  que  ropinion  française  éprouve  quelque  dirncult<i  à  f^e  rendre  un 
«  compte  exact  de  l'action  pan^ermanique  qui  domine  désoriuais  l'Kurope  centrale 
n  et  cherche  à  étendre  ses  ramifications  dans  toutes  les  régions  du  monde  où  sont 
«  établis  des  groupes  allemands  suTlisamment  compacts.  Ceux  de  nos  compatriotes 
«  qui  sont,  avant  tout,  frappés  par  la  nécessité  de  maintenir  et  d*accrottre  notre 
«  puissance  défensive  ont  un  penchant  naturel  à  exagérer  la  portée  actuelle  du  pan- 
«  germanisme:  ceux,  au  contraire,  dont  le  premier  souci  réside  dans  la  poursuite 
«  des  réformes  sociales,  s'appliquent  à  lui  dénier  toute  valeur  et  y  verraient  volon- 
«  tiers  un  inutile  cauchemar...  Pour  des  motifs  divers,  nos  coloniaux,  qui  se  bercent 
u  du  vain  espoir  de  trouver  à  Berlin  un  précieux  concours  contre  les  excès  de 
«  l'impérialisme  britannique,  et  nos  financiers,  désireux  d'associer  le  capital  français 
«t  aux  aiïaires  lancées  par  Tiuitiative  allemande,  sont  également  prêts  à  méconnaître 
a  l'existence  d'une  activité  pangermanique,  dangereuse  à  la  fois  pour  les  espérances 
V  des  uns  et  les  combinaisons  des  autres.  »  [Journal  des  Débats^  31  août  1902.) 

*  Voir  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l**"  mai  1902  l'article  anonyme  inti- 
tulé :  r Allemagne  vers  l'Est.  —  Voir  dans  les  Questions  les  artichs  de  MM.  Beau- 
MONT,  Louis-Jaray  et  Bouler  sur  l'Autriche-IIongrie  et  sur  le  pangermanisme. 
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Francfort.  Ils  menacent  la  Russie.  Ils  décrivent  ce  que 
seraient  les  Balkans  ert  TAsie  Occidentale  transformés  en  Inde 
allemande. 

De  ces  théories,  il  ne  faut  ni  rire,  ni  sourire.  A  un  moment 
de  bouleversement  européen,  on  les  verrait  bien  prendre  corps. 
En  Allemagne,  plus  encore  qu'ailleurs,  c'est  dans  le  monde  des 
professeurs  et  des  publicîstes  que  les  idées  germent  avant 
d'être  adoptées  par  les  hommes  d'Etat.  On  négligea,  sous  le 
second  Empire,  des  écrits  et  des  discours  sur  l'Alsace  qui  étaient 
de  précieux  avertissements.  Dès  1815,  Pozzo  di  Borgo  signa- 
lait «  les  tentatives  de  ce  nouvel  enthousiasme  armé,  qui  prend 
«  à  la  fois  pour  guide  la  plume  de  Machiavel  et  le  sabre  de 
«  Mahomet  »  :  on  vit  plusieurs  fois,  depuis,  les  effets  de  cet 
enthousiasme  teuton. 

Sans  doute,  le  danger  pangermaniste  est,  depuis  quelque 
temps,  grossièrement  exagéré  par  des  journalistes  français,  qui 
n'ont  pas  été  l'étudier  en  Europe  centrale  et  qui  se  préoccu- 
pent surtout  de  faire  frissonner  leurs  lecteurs.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  nier  ce  danger. 


Aussi  bien  je  ne  voudrais  m'appuyer  ici  que  sur  des  faits 
certains. 

Par  ses  alliances  et  par  ses  progrès  économiques,  tout  en 
respectant  scrupuleusement  jusqu'à  présent  les  frontières  de 
ses  voisins,  l'Allemagne  s'avance  vers  le  Sud-Est. 

Ce  courant  allemand  vers  l'Orient  —  Drang  nach  Osten  — 
est  comme  une  application  atténuée  et  raisonnable  des  théories 
pangermanistes. 

L'Autriche-IIongrie  est  l'alliée  de  l'empire  allemand.  Son 
armée  et  sa  flotte  collaboreraient,  dans  les  cas  les  plus  graves, 
avec  l'armée  et  la  flotte  allemandes.  Sa  diplomatie  soutiendrait 
la  diplomatie  de  Berlin. 

Dans  la  partie  occidentale  de  la  double  monarchie  habs- 
bourgeoise, les  Allemands  d'Autriche,  bien  qu'en  minorité, 
exercent  à  Vienne  une  influence  prépondérante  et  ont  encore 
de  véritables  privilèges.  Aux  moments  de  danger,  ils  tournent 
les  yeux  vers  Berlin.  Jusqu'à  ce  que  TAllemagne  ait  dénoncé 
le  traité  de  commerce  qui  la  lie  à  l'Autriche-Hongrie,  les 
marchandises  allemandes  passent  librement  vers  les  Balkans. 

La  Roumanie  est  une  cliente  diplomatique  et  économique  de 
Berlin. 

Les  Questions  ovà.monivk  quels  étaient  jdans  l'Empire  otto- 
man la  situation  et  les  intérêts  de  TAllemagne  qui,  après  s'être 
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rendue  maitresse  de  l'esprit  du  sultan  Abdul-Hamid,  s'efforce 
de  devenir  prépondérante  en  Turquie  d'Europe  et  d'Asie  *• 

En  même  temps,  la  situation  de  rAllemagne  va  grandissant  à 
Anvers  et  à  Rotterdam,  tandis  que  les  capitalistes,  les  employés 
et  les  armateurs  allemands  tiennent  de  plus  en  plus  solidement 
les  ports  italiens  —  autre  extrémité  de  cette  grande  voie 
commerciale  qui,  par  la  vallée  du  Rhin,  coupe  l'Europe  en 
deux. 

Sur  bien  des  points  de  cet  immense  ensemble,  on  peut  dire 
que  l'Allemagne  a  entrepris  et  effectué  une  véritable  conquête 
économique,  «  de  toutes  les  conquêtes  assurément  celle  qui  ren- 
«  contre  le  moins  de  résistance  et  qui  porte  les  meilleurs  fruits. 
«  Lanation  soumise  perd  une  à  une  toutes  ses  sources  de  richesses, 
«  mais  elle  a  Tillusion  de  conserver  sa  liberté*  ». 

Il  y  a  là  une  sorte  de  pangermanisme  pacifique  et  actuel, 
modeste  d'apparence  seulement  ;  un  ensemble  économique,  et, 
pour  partie,  diplomatique,  dont  nous  pourrions  bientôt  sentir 
tout  le  poids.  Un  seul  exemple.  Les  nouveaux  tarifs  douaniers 
allemands  actuellement  en  préparation  peuvent  —  bien  qu'orien- 
tés surtout  contre  les  Etats-Unis  —  aboutir  à  la  formation  d'un 
Zollverein  des  plus  redoutables  pour  nous.  Un  habile  système  de 
spécification  des  tarifs  doit  empêcher,  en  fait,  de  fonctionner  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  que  peut  invoquer  la  France. 
On  peut  d'ailleurs  soutenir  que  le  Drang  nach  Osten  prépare 
la  voie  au  pangermanisme  intégral. 

Je  crois  à  la  vitalité  de  TAutriche-Hongrie.  C'est  un  Etat,  — 
ou  un  groupement  d'Etats,  —  des  plus  originaux.  Sa  vie  est 
agitée.  Mais  il  ne  me  semble  point  qu'elle  soit  à  la  veille  de  se 
dissoudre  par  Teffet  de  ses  forces  propres. 

Autre  chose  est  de  savoir  si  elle  n'est  pas  menacée  d'être 
démembrée  par  ses  voisins.  Tant  que  l'Empire  allemand  peut 
la  considérer  comme  un  puissant  satellite,  elle  est  chaque  jour 
plus  minée  et  sourdement  travaillée  ;  mais  elle  ne  court  aucun 
danger  immédiat.  Que  se  passerait-il,  au  contraire,  le  jour  où 
elle  dénoncerait  la  Triple  Alliance  ;  où  les  produits  venus  de 
l'Empire  allemand  se  heurteraient  h  ses  douanes  ;  où  les 
Allemands  de  Cisleithanie  seraient  réduits  à  n'être  que  les 
égaux  de  leurs  concitoyens  slaves  ? 

Si  l'Autriche,  reprenant  sa  pleine  liberté,  s'engage  ainsi  dans 
des  voies  nouvelles,  il  est  peu  probable  que  TEmpire  allemand 
assiste  impassible  à  une  évolution  qui  diminuerait  sa  puissance, 

ï  Notamment,  article  (I'Henri  DoHi-En,  n»  du  l»'  mars  1903. 
*  M.  Edouaud  Loi:krov  :  Du  Weser  à  la  VistuU,  lettres  ««r  la  mai'ûte  allemande, 
r.  232. 
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qui  couperait  le  Drang  nach  Osten  à  sa  base  et  qui  ferait  subir 
à  des  millions  d'Allemands  une  véritable  capitis  diminutio. 

Jusqu'où  pourront  se  répercuter  les  bouleversements  et  les 
effondrements  alors  possibles  en  Europe  centrale? 

En  mettant  les  choses  au  pire,  nous  sommes  menacés  de  voir 
se  former  à  notre  frontière  l'empire  que  rêvait  Charles-Quint  et 
dont  la  France  des  xvi°  et  xvii*  siècles  a  empêché  la  consti- 
tution. 

Le  colonel  Stoffel  a  autrefois  publié  une  brochure  sur  le  danger 
russe.  Au  point  de  vue  français,  il  serait  plus  aisé  de  démontrer 
l'existence  d'un  danger  allemand.  «  Prenez  garde,  disait  déjà 
«  Henri  Heine  aux  nations  de  TOccident,  vous  aurez  plus  à 
«  craindre  de  l'Allemagne  libérée  que  des  Cosaques  et  des 
«  Croates.  » 

Mais  nous  voilà  revenus  dans  le  domaine  des  vastes  et  hasar- 
deuses hypothèses.  J'ai  hâte  d'en  sortir. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  sur  les  dangers  du  pangermanisme  et 
du  Drang  que  je  veux  longuement  insister  dans  cet  article. 

En  écrivant,  je  pense  surtout  à  ceux  qui  ne  veulent  voir  dans 
l'Allemagne  qu'un  Etat  fort  et  ambitieux  sur  terre. 

Voyons  ce  qu'est  déjà  et  ce  que  prétend  être  l'Allemagne  sur 
mer. 

II 


L'Empire  allemand  est-il  un  Etat  avant  tout  terrien,  ou  bien 
est-il  devenu  ou  deviendra-t-il  une  de  ces  rares  puissances  qui 
prétendent  à  la  domination  des  mers  ? 

Pour  résoudre  le  problème  ainsi  posé,  aidons-nous  du  livre 
du  capitaine  Mahan  :  Influence  de  la  puissance  maritime  dans 
V  histoire. 

Ce  livre,  achevé  à  la  fin  de  1889,  ne  dit,  il  est  vrai,  rien  de 
l'Allemagne.  Mais  on  assure  qu'il  a  vivement  impressionné 
Guillaume  H.  Il  serait,  en  tout  cas,  facile  de  montrer  que  les 
écrivains  militaires  allemands  s'en  sont  souvent  inspirés.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  Tauteur  américain  n'ait  pas  prévu  les 
progrès  maritimes  de  l'Allemagne.  Les  principes  qu'il  formule 
sont  assez  généraux  pour  qu'on  puisse  les  appliquer  aisément 
.à  d'autres  faits  qu'à  ceux  qu'il  étudie. 

D'après  le  capitaine  Mahan,  l'expression  de  «  puissance  mari- 
time »  doit  s'entendre  «  dans  son   sens  le  plus  large*   »,   et 

1  A.  Mahan,  capitaine  de  la  marine  des  Etats-Unis  :  Influence  de  la  puissance 
maHlime  dans  i^iiistoirêj  traduit  par  E.  Boisse,  capitaine  de  vaisseau;  p.  41. 
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s'appliquer,  «  non  seulement  à  la  force  militaire  flottante  qui 
«  fait  la  loi  sur  mer  par  les  armes,  mais  aussi  au  commerce 
«  pacifique,  à  la  marine  marchande.  Ces  derniers  seuls  peuvent 
«  faire  naturellement  éclore  une  marine  militaire  vigoureuse 
«  et  lui  servir  de  base  inébranlable'.  » 

Trois  a  anneaux  »  forment  «  la  chaîne  de  la  puissance 
maritime*  ».  «  L'explication  de  la  plus  grande  partie  de  This- 
«  toire  et  de  la  politique  des  peuples  riverains  de  la  mer  se 
«  trouve  dans  trois  faits  :  production,  d'où  nécessité  d'échanger 
«  les  produits  ;  navigation,  par  laquelle  se  font  les  échanges  ; 
«  colonies,  qui  facilitent  les  opérations  maritimes  et  les  pro- 
«  tègent  en  multipliant  les  abris'.  » 

Enfin  certaines  conditions  affectent  la  puissance  maritime  : 
«  La  politique  a  varié  avec  la  tendance  des  époques,  avec  le 
«  caractère  et  la  prévoyance  des  gouvernants.  Mais  ce  n'est  pas 
«  rhabileté,  ni  la  prévoyance  des. gouvernements  qui  ont  déter- 
(L  miné  l'histoire  des  peuples  maritimes  ;  ce  sont  plutôt  les  con- 
«  ditions  de  position,  d'étendue,  de  configuration,  de  nombre  et 
«  de  caractère  de  leur  population,  en  un  mot  leis  conditions  que 
«  l'on  appelle  naturelles*.  » 

Etant  donné  ce  qui  précède,  les  données  du  problème  que 
nous  étudions  peuvent  être  ainsi  modifiées  :  l'Empire  allemand 
possède-t-il,  ou  est-il  fait  pour  posséder  «  les  trois  anneaux  qui 
((  forment  la  chaîne  de  la  puissance  maritime  »?  Subsidiaire- 
ment  il  faudra  rechercher  quelles  sont  les  conditions  qui  peu- 
vent affecter  la  puissance  maritime  de  rx\llemagne. 

Et  d'abord,  l'industrie  allemande  donne-t-elle  lieu  à  une 
exportation  maritime  considérable? 


Après  les  victoires  de  1870  et  la  constitution  de  l'Empire,  la 
nation  allemande  s'est  trouvée  animée  d'une  vie  intense.  Les 
pays  allemands,  jusque-là  surtout  çigricoles,  se  sont  trans- 
formés. De  grandes  villes  industrielles  ont  été  bâties  en  quel- 
ques années.  Des  usines  ont  été  construites  en  pleine  campa- 
gne. L'exploitation  des  mines  est  devenue  fébrile. 

Il  y  a  quarante  ans,  les  Français  ne  connaissaient  qu'une 
Allemagne  paisible  et  rêveuse.  L'Allemagne  à  laquelle  nous 
avons  affaire  est  ambitieuse  et  utilitaire. 

Appliquée  et  sérieuse,  elle  tire  parti  de  sa  science.  Elle  s'as- 


'  Mahan,  op.  cit,y  p.  il. 
«  Ihid.,  p.  85. 
3  Ih'uL,  p.  40. 
*  Ibid,,  p.  40. 
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treint  à  des  méthodes  sévères.  Elle  se  plie,  sans  préférence  per- 
sonnelle, aux  goûts  de  ses  clients  divers.  Elle  utilise  sous  toutes 
les  formes  possibles,  et  sans  laisser  rien  perdre  de  cette  force 
aujourd'hui  indispensable,  son  admirable  esprit  d'association. 

Nulle  civilisation  n'est  mieux  faite  que  la  nôtre  pour  assurer 
son  triomphe.  Les  besoins  ont  grandi  plus  vite  que  les  res- 
sources. Les  foules  sont  avides  de  jouissances  variées.  Des  pays 
primitifs  et  sans  goût  ont  ouvert  leurs  marchés.  L'industrie 
doit  produire  beaucoup  et  à  bas  prix.  Les  masses  méthodiques 
remportent  sur  les  individualités  brillantes.  L'Allemagne  se 
crée  une  clientèle  nombreuse. 

Les  usines  ont  besoin  de  matières  premières  de  provenance 
lointaine.  Elles  expédient  leurs  produits  dans  tous  les  pays  du 
monde.  —  D'où,  un  important  trafic  maritime. 

D'autre  part,  la  population  de  l'Allemagne  s'accroît  vite  :  de 
1870  à  1900,  elle  a  augmenté  de  plus  de  30  %.  En  m^me 
temps,  la  population  agricole  diminue  par  rapport  à  la  popula- 
tion industrielle  :  au  début  du  xix*  siècle,  la  population  agri- 
cole représentait  environ  80  %  de  la  population  totale;  en 
1900^  elle  était  d'environ  30  %.  —  L'importation  des  denrées 
agricoles  donne  lieu  à  un  trafic  considérable  de  pays  lointains 
en  Allemagne.  L'émigration,  —  qui  diminue  aujourd'hui,  —  a, 
pendant  longtemps,  occupé  de  nombreux  paquebots. 

Il  faut  ajouter  que  les  marchandises  d'importation  et  d'ex- 
portation allemandes,  encombrantes  et  souvent  lourdes,  cons- 
tituent un  fret  important,  —  à  la  différence  de  beaucoup  de 
marchandises  françaises  d'exportation. 

M.  de  Blïlow  a  donné  l'exacte  explication  de  la  prospérité 
maritime  de  l'Allemagne,  quand  il  a  dit,  à  Steltin,  le  10  jan- 
vier 1900,  à  l'occasion  du  lancement  du  Deiitschland  :  «  La 
«  politique  d'outre-mer,  que  l'Allemagne  suit  actuellement,  est 
M  la  conséquence  nécessaire  de  l'accroissement  économique 
«  qui  a  été  la  suite  de  la  création  de  l'Empire.  » 

En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  que  la  marine  est  le  thermo- 
mètre du  progrès  économique  allemand. 

On  peut  dire,  tout  aussi  justement,  qu'elle  en  est  la  con- 
dition d'existence  : 

«  L'Allemagne,  Etat  terrien  et  militaire,  s'est  vue,  par  le 
«  développement  môme  de  son  industrie,  dans  la  nécessité  de 
«  vendre  ses  objets  manufacturés  au  delà  des  mers.  Autrement, 
«  elle  n'eût  pas  tardé  à  voir  dépérir  certaines  de  ses  indus- 
ce  tries.  C'est  pour  ce  motif  surtout  que  les  Allemands  se  sont 
«  improvisés  navigateurs  et  commerçants  au  long  cours*.  » 

*  M.  Qbobgbs  Bloxdbl  :  L'essor  industriel   et  commercial  du  peuple  allemand, 
3«  édition,  p.  i55. 
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Une  industrie  nationale  suppose  une  marine  nationale, 
comme  une  marine  nationale  suppose  une  industrie  nationale. 
Il  est  vrai  que  des  marins  étrangers  pourraient  remplir  pour 
un  pays  industriel  le  rôle  de  a  rouliers  des  mers  «.Mais  l'avan- 
tage ne  serait  pas  le  même  :  la  cohésion  serait  moindre ,  les 
débouchés  seraient  plus  incertains.  Ne  voyons-nous  pas  les 
Etats-Unis,  au  moment  même  où  leur  formidable  industrie 
arrive  à  Tâge  adulte,  s'efforcer  d'accaparer  tous  les  moyens  de 
transport  qui  peuvent  porter  leurs  marchandises  jusqu'aux, 
rivages  opposés  de  l'Atlantique?  Il  n'est  pas  dans  la  nature  de 
l'Allemand  moderne  d'abandonner  à  d'autres  une  source  de 
profit  et  de  puissance  placée  à  sa  portée.  La  caisse  communie 
des  compagnies  de  navigation  allemandes,  destinée  à  écraser 
les  concurrents  étrangers  qui  s'aventurent  dans  des  eaux  con- 
sidérées comme  réservées,  est  un  symbole.  L'Allemagne  veut 
que  son  industrie  nationale  soit  servie  par  une  marine  natio- 
nale. 

Cette  marine  n'a,  d'ailleurs,  pas  seulement  pour  «  base  »  une 
industrie.  Elle  peut  aussi  s'appuyer  sur  des  colonies,  ou  quel- 
que chose  d'approchant. 

Les  colonies  proprement  dites  de  TEmpire  allemand  sont  en 
voie  de  formation. 

Le  Togo,  le  Cameroun,  le  Sud-Ouest  et  l'Est  africains,  les 
archipels  océaniens  coûtent  au  lieu  de  rapporter.  Les  Alle- 
mands n'y  sont  guère  que  4.000  sur  une  population  blanche  de 
6.000  habitants  et  une  population  totale  d'environ  12  millions 
d'âmes.  La  plupart  des  colonies,  —  notamment  le  Sud-Ouest 
et  l'Est  africains,  —  font  plus  d'affaires  avec  l'étranger  qu'avec 
l'Allemagne*. 

Kiao-tchéou  n'est  encore  qu'un  jalon  fiché  sur  la  côte  du 
Chan-toun,  —  en  pleine  Chine  centrale. 

Les  plans  préparés  à  Berlin  pour  transformer  les  pays  boers 
et,  par  eux,  l'Afrique  du  Sud,  en  une  sorte  d'Etat  protégé,  un 
satellite  de  l'Empire  allemand,  n'ont  pu  être  appliqués. 

L'Allemagne  est  encore  à  la  recherche  de  dépôts  de  char- 
bon, de  points  d'appui  de  la  flotte  et  de  «  stations  autres 
que  les  colonies  )>. 

Ce  sont  les  émigrants,  —  ou  plus  exactement  les  émigrés,  — 
qui  font  jusqu'à  présent  la  force  de  la  marine  allemande. 

On  sait  qu'ils  constituent  aux  Etats-Unis  et  dans  le  Brésil 
méridional  des  groupements  importants,  qui  restent  conscients 

*  Voir  Forlnightly  Revieu\  oct.  1902  :  German  colonies  and  naval  povicr. 
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de  leur  nationalité  dWigine  :  les  relations  commerciales  sont 
particulièrement  faciles  avec  eux.  Ils  peuvent  servir  de  base 
d'action. 

On  sait  aussi  les  vues  de  l'Allemagne  sur  le  plateau  d'Asie 
Mineure  et  la  Mésopotamie  :  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  est  la 
condition  nécessaire  et  suffisante  d'une  colonisation  allemande 
importante  en  Asie  occidentale. 

Mais  rémigration  allemande  ne  se  dirige  pas  sur  certaines 
régions  à  l'exclusion  des  autres.  :] 

Les  Anglais  ont,  en  plus  de  leurs  colonies  d'exploitation,  — 
comme  l'Inde,  le  Niger  et  leur  futur  empire  du  Cap  au  Caire, 
—  des  colonies  anglo-saxonnes,  des  colonies  sœurs,  plus  ou 
moins  étroitement  rattachées  à  la  métropole,  bien  visibles  sur 
les  cartes  où  elles  sont  colorées  d'une  teinte  identique  à  celle 
de  la  mère-'patrie.  —  Les  Allemands  ont  couvert  le  monde  d'un 
réseau  moins  apparent,  mais  serré  et  puissant.  Ils  ont  essaimé 
en  tous  pays. 

Il  n'est  pas  de  grande  ville  industrielle  ou  commerciale  où 
on  ne  trouve  une  petite  «  colonie  »  allemande,  travailleuse  et 
disciplinée,  groupée  autour  de  son  consul. 

Actuellement,  TAllemagne  tisse  en  Extrême-Orient*  la  trame 
qui  est  l'instrument  de  sa  domination  h  la  moderne.  On  peut  y 
étudier  les  procédés  grâce  auxquels  elle  s'assure,  à  l'aide  d'un 
-simple  état-major  de  banquiers  et  de  voyageurs  de  commerce, 
une  large  part  de  la  richesse  mondiale. 

L'Allemagne  n'a  pas  renoncé  à  développer  ses  colonies  pro- 
prement dites  et  à  en  acquérir  de  nouvelles.  Le  Deutscher 
colonial  Verein^  fondé  en  1882,  travaille  pour  l'avenir. 

Mais,  actuellement,  ce  sont  des  colonies  diffuses  qui  servent 
à  l'Allemagne  de  troisième  «  anneau  ». 

Grâce  à  elles,  et  surtout  à  son  industrie,  elle  doit  fatalement 
devenir  un  Etat  redoutable  sur  mer.  Une  puissante  flotte  mar- 
chande lui  est  et  lui  restera  nécessaire.  Elle  pourra  donc  avoir 
une  grande  flotte  de  guerre.  Sans  flotte  de  commerce,  ce  l'his- 
«  toire  a  prouvé  qu'une  force  navale  peut  être  créée  de  toutes 
«  pièces  par  un  monarque  absolu...  ;  mais,  bien  que  de  belle 
«  apparence,  cette  marine,  mise  à  l'épreuve,  apparaît  comme 
«  une  tige  qui,  privée  de  ses  racines,  se  flétrit  rapidement*  )>. 
La  flotte  de  guerre  allemande  n'a  pas  à  craindre  pareille  cata- 
strophe :  avant  de  grandir,  elle  a  poussé  de  puissantes  racines 
dans  le  sol  national  et  par  le  monde. 

Reste  à  savoir  parmi  c  les  conditions  qui  affectent  la  puis- 

•  M.  LocKROY,  op.  ci7.,  lettre  XI.  —  Fortnightly  Review,  février  1903,  p.  296  et  s. 

*  Cap.  Mahan,  op.  cit.,  p.  102. 
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sance  maritime  »  celles  qui  diminuent  et  celles  qui  augmen- 
tent les  dispositions  qu'a  TAUemagne  à  grandir  sur  Teau. 


D'après  le  capitaine  Mahan,  «  les  principales  conditions 
K  affectant  la  puissance  maritime  des  peuples  peuvent  s'énumé- 
tt  rer  comme  suit  : 

I.  Position  géographique; 

II.  Conformation  physique,  y  compris  les  productions  naturelles  et  le 
climat  ; 

III.  Étendue  territoriale  ; 

IV.  Nombre  d'habitants  ; 

V.  Caractère  de  la  population  ; 

VI.  Caractère  du  gouvernement  ^  » 

L'Allemagne  est  géographiquement  mal  placée.  Le  Jutland 
sépare  en  deux  parties  son  unique  côte.  A  l'Est,  elle  est 
baignée  par  une  sorte  de  lac,  la  Baltique.  A  l'Ouest,  l'Angle- 
terre barre  aux  flottes  allemandes  la  route  de  TOcéan.  Le  canal 
de  Kiel,  coupant  la  péninsule  danoise  à  sa  base,  a  réuni  les 
deux  tronçons  de  la  côte  allemande  et  a  donné  à  la  Baltique  un 
débouché  allemand,  toujours  libre  —  sauf  accident,  —  pour 
une  flotte  allemande.  Le  barrage  anglais  subsiste,  terrible. 

On  trouvera  que  TAllemagne  est  physiquement  mal  confor- 
mée, si  on  s'en  tient  à  la  vue  de  ses  côtes  qui  forment  sur  cha- 
cune des  deux  mers  un  rentrant,  —  tout  le  contraire  des  côtes 
françaises  qui  constituent  un  splendide  saillant  sur  l'Océan. 
On  peut  ajouter  que  la  mer  est  peu  profonde  jusqu'à  une 
grande  distance  des  côtes  allemandes;  qu'elle  est  gelée  pen- 
dant une  partie  de  l'hiver;  que  l'Allemagne,  à  la  différence  des 
îles  Britanniques  et  de  la  France  baignée  par  trois  mers,  n'a 
qu'une  seule  frontière  maritime;  enfin,  qu'elle  a,  sur  ses  fron- 
tières terrestres,  de  puissants  voisins  qui  peuvent  distraire  son 
attention. 

*  Gap.  Mahan,  op.  cit. y  p.  41.  — Je  ne  tiendrai  aucun  compte  des  troisième  et  qua- 
trième conditions.  La  troisième  cHt  sans  importance.  En  Tonnulant  la  quatrième,  l'au- 
teur américain  était  déterminé  par  cette  idée  que  le  recrutement  de  la  marine  d« 
guerre  ne  peut  se  faire  dans  de  bonnes  conditions  que  s'il  existe  une  pépinière  suffî' 
samment  importante  de  marins  de  commerce  ou  de  pécheurs.  Rien  n'est,  aujourd'hui, 
plus  contestable  que  cette  idée.  Un  fusilier  marin  doit-il  être  nécessairement  un 
marin  de  profession?  La  loi  allemande  permet  de  recruter  dans  toute  la  nation  le 
complément  de  contingent  nécessaire  pour  la  marine  :  combien  d'industries  ter- 
riennes fourniront  de  précieuses  recrues,  —  mécaniciens,  chaufTeurs,  etc.  !  Il  ne 
faudrait  d'ailleurs  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  capitaine  Mahap  a  tort  de 
considérer  l'existence  d'une  marine  marchande  comme  nécessaire  à  l'existence  d'une 
flotte  de  guerre  :  un  peuple  qui  ne  s'occupe  pas  de  la  mer  et  n'a  pas  d'intérêts  à 
protéger  sur  l'eau  continuera-t-il  à  s'imposer  pendant  de  longues  années  le  lourd 
entrelien  d'une  flotte  imposante? 


^fBBPUi  *.       J  ■   "J  ■••^  • 


...•••••..-...--••-, 

j^ 

/"' 

' 

i 

îs                   "• 

•, 

t 

u 

f 

^ 

♦ 

a» 

•^ 

* 

r$ 

% 

^\ 

> 

S 

•*v 

A* 

: 

Œ\\ 

o 

y 

^     'V 

^          a. 

X 

M 

«^ 

y 

V^ 

lH 

fÎ 

V 

1^ 

in 

UJ 

■k 

i 

V 

en 

1) 

O 

? 

.^( 

r\   y'     J  / 

Z 

VN^ 

\ 

J 

D 

r/-H 

^«r^ 

1    " 

e 
2 

•• 

"\7 

< 

te 

"cy  A 

I  ■ 

1 

lî^ 

N 

X 

i  y^%/ 

r 

1 

'          II" 

•»/ 

^ 

J 

j9» 

u 

X 

m 

X 

f 

<>■• 

(J 

h 

V 

^ 

r 

7 

/i>n 

li 

W        y 

/ 

3 

o: 

i 

j 

/ 

) 

z 

4.,          r» 

•• 

t^ 

J^ 

f 

J 
't.  / 

/ 

1 

fi 

f 

r  / 

"2     >^^i  ^           ^*i^ 

V 

rfflîirii 

\[W%  ^ 

ÏM 

t 

\J 

O 

^'!  f 

h  h^ 

A    3k 

>^ 

%  K 

.: 

^     iS 

1 

/      X 

r 

-^ 

*?  \ 

,-' 

#1 

il 

1^ 

J 

^ 

; 

s 

^^,...- 

J 

M 

f. 

V 

O  1  II  f 

ï 

bJ 

j 

iW  11^  \i 

? 

^■^'j^i 

%  %f\  ¥  Ji 

/xT  -«ii 

5 1  ^^'t*'^'  ' 

y^ 

-/ 

v^ 

< 

^yTSsr-^    Vu-v 

IT 

'il'    ihp" 

r^ 

\ 

J 

r>^             c 
1                   '^ 

ff    î^ 

r 

-f  \ 

L                 S 

i  'F 

S^ 

C 

^^ 

< 

N 

1 

4 

Mj^/'-^ë  ^^ 

fl 

' 

V 

J^ 

s^—f^ 

1,      t    \\ 

'  i 

# 

"""fiO^ 

6 

b4 

il 

lii 

L 

E 

^ 

340  OUKSTIONS   DIPLOMATIQUBS    BT   GOLONIALKS 

Mais  les  Allemands  sont  arrivés  à  vaincre  ces  obstacles,  ou 
même  à  en  tirerparti. 

Ecoutez  Tamiral  Tirpitz,  chef  du  Reichsmarineamt^  parlant 
au  Reichstag  :  «  Regardez  nos  côtes  de  la  mer  du  Nord  rentrant 
«  en  forme  de  coin  ;  celles  de  la  Baltique  bordant  un  lac  fermé,  et 
«  dites-moi  comment  la  guerre  commerciale,  si  fructueuse  pour 
«  d'autres,  pourrait  être  faite  par  nous?  Comment  nos  vaisseaux 
«  se  rendraient-ils  dans  TOcéan  et  comment  en  reviendraient- 
«  ils?  Leurs  prises  arriveraient-elles  jamais  dans  un  port  alle- 
«  mand?  Où  trouveraient-ils  du  charbon,  puisque  nulle  part 
«  encore  nous  n'avons  de  refuge?  »  —  La  conclusion  n'est  pas 
qu'il  y  a  lieu  de  se  décourager,  mais  bien  qu'il  faut  augmenter 
la  flotte  de  guerre. 

L'Allemagne  a  de  puissants  voisins  terrestres?  C'est  un 
sérieux  inconvénient  ;  mais  ce  peut  aussi  être  un  bien  :  Tarmée 
pourra  jouer  à  leur  égard  un  rôle  d'intimidation  en  vue  d'obte- 
nir des  avantages  maritimes. 

Une  flotte  de  cuirassés  à  faible  tirant  d'eau  permet  de  navi- 
guer en  mer  peu  profonde  et  assurerait  à  TAliemagne  une 
supériorité  marquée  sur  les  gros  cuirassés  d'un  agresseur. 

Des  brise-glaces  maintiennent  les  ports  ouverts  toute  l'année. 

La  concentration  de  l'activité  maritime  sur  une  seule  côte  a 
eu  l'avantage  d'amener  la  formation  de  l'immense  port  de 
Hambourg.  Un  très  grand  port  a  tous  les  avantages  d'une 
vaste  association  :  la  division  du  travail  peut  y  être  plus  perfec- 
tionnée. La  France,  avec  ses  trois  côtes,  est  naturellement 
portée  à  disperser  ses  forces  et  à  n'avoir  que  des  ports  moyens. 

Grâce  à  un  système  perfectionné  de  transport  à  l'intérieur, 
on  peut  amener  aisément  jusqu'aux  ports  maritimes  du  Nord 
les  marchandises  qu'il  est  désirable  d'expédier  par  mer.  Jus- 
qu'à un  certain  point,  celte  phrase  du  capitaine  Mahan  est  ap- 
plicable à  l'Allemagne  :  «  Des  ports.,,  sont  une  source  de 
a  richesses j  surtout  s'ils  sont  les  débouches  de  fleuves  naviga- 
«  bles^  car  les  produits  du  commerce  intérieur  s'y  concentrent 
«  aisément*.  »  Beaucoup  des  inconvénients  de  la  situation  géo- 
graphique de  l'Allemagne  sont  corrigés  par  ce  fait  qu'elle  est 
un  pays  d'estuaire,  et  —  comme  nous  le  verrons  bientôt,  — 
qu'elle  le  devient  de  plus  en  plus,  par  la  volonté  des  Alle- 
mands. 

Et  c'est,  en  efl"et,  le  rôle  joué  par  la  volonté  humaine  —  vo- 
lonté de  l'empereur,  volonté  et  désirs  du  peuple  —  qui  frappe 
par-dessus  tout  celui  qui  étudie  la  croissance  de  la  puissance 
maritime  en  Allemagne. 

^  Cap.  Mah4X,  op.  cit.^  p.  48. 
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La  population  allemande  est  avide  de  gain  et  recherche  la 
richesse  avec  intelligence  *.  Elle  n'est  pas  retenue  à  terre  par  la 
douceur  du  climat  et  de  la  vie  *.  ^ 

Une  «  chiquenaude  »  devait  suffire  pour'  l'orienter  vers  la 
mer. 

Or,  Guillaume  II,  qui  a  fait  sa  chose  de  l'expansion  mari- 
time', n'a  rien  négligé  pour  donner  le 'branle. 

Il  a  envoyé  dans  les  villes  une  nuée  d'officiers-conférenciers. 
Il  a  fait  organiser  des  expositions  ambulantes  de  petits  modèles 
de  cuirassés  et  de  croiseurs.  Il  a  fait  remonter  aux  torpilleurs 
le  cours  des  fleuves  pour  les  montrer  et  exalter  ainsi  l'imagi- 
nation des  gens  de  l'intérieur.  L'Allemagne  fait  une  consom- 
mation énorme  de  cartes  postales  illustrées  :  il  a  fait  con- 
fectionner par  centaines  de  milliers  des  cartes  postales 
représentant  des  sujets  maritimes  et  coloniaux  ;  il  a  fait  repro- 
duire, à  côté  de  ces  images,  des  fragments  appropriés  de  ses 
discours. 

Il  a  mis  à  la  tête  de  la  flotte  son  frère,  le  prince  Henri. 

Sous  son  impulsion,  l'Etat  a  encouragé  —  dans  la  mesure  de 
son  pouvoir  —  la  marine.  D'après  le  principe  auquel  le  général 
von  Stosch  a  attaché  son  nom,  aucun  navire  de  guerre  alle- 
mand n'est  plus  construit  qu'en  Allemagne.  Les  matières  néces- 
saires à  la  construction  des  navires  entrent  en  franchise.  Des 
subventions  postales  sont  accordées,  mais  à  la  condition  que  les 
vaisseaux  qui  en  bénéficient  auront  été  construits  sur  chantiers 
allemands.  Des  travaux  publics  gigantesques  ont  été  entrepris 
suivant  un  plan  méthodique  *. 

Il  serait  malaisé  de  dire  qui  —  lorsqu'il  s'agit  de  faire  voter 
un  crédit  important  pour  la  marine  —  contribue  le  plus  à  briser 
la  résistance  du  Reichstag.  Est-ce  l'empereur,  impérieux  et 
obstiné,  qui  se  prive  des  collaborateurs  auxquels  résiste  le  Par- 
lement^, et  qui,  entre  deux  batailles  parlementaires,  envoie 
aux  députés  quelque  schéma  dessiné,  peint  et  signé  de  sa  main, 

1  Mahan,  op.  cii.^  p.  63  et  suiv. 

*  Mahan,  op.  cU.f  p.  49  :  M  Le»  Français  ne  s'adonnèrent  pas  au  métier  de  marin 
«  avec  l'entrain  et  le  succès  dos  Anglais  et  des  Hollandais.  La  principale  raison  en 
«  était  dans  les  conditions  physiques  faisant  de  la  France  un  séjour  enchanteur, 
<c  jouissant  d'un  climat  délicieux  et  produisant  plus  que  le  nécessaire  pour  sesjhabi- 
«  tants.  » 

•*  Il  a  trouvé  l'Allemagne  puissante  sur  terre.  On  a  aussi  fait  remarquer  que  la 
marine  est  exclusivement  impériale,  tandis  que  l'empereur  n'est  tout-puissant  que 
sur  l'armée  de  la  Prusse  et  des  petits  Etats. 

^  On  remarquera  que,  sauf  sous  la  forme  de  subvention  postale,  l'Etat  n'arrive  à 
encourager  directement  que  la  construction.  L'armement  dépond  seulement  des 
«  conditions  naturelles  »  et  est  déterminé  par  l'industrie  et  les  colonies. 

^  Tel  que  l'amiral  Hollman  quand,  en  1897,  le  projet  de  loi  du  septennat  mari- 
time fut  repoussé  par  le  Ueich«iag. 
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^  OÙ  la  petite  flotte  de  rAllemagne  apparaît,  écrasée  par  la  gigan- 

r  tesque  flatte  anglaise,  et  manifestement  inférieure  à  la  flotte 

•  française?  Sst-ce  lopinion  publique  qui  tient  les  députés  par 

^  la  peur  de  l'électeur  et  qui  a  pour  organe  le  Deutschen  Flotten 

)  Verein  —  copié  sur  la  Naval  League  —  dont  les  membres 

;  sont  déjà  plus  de  600.000.  Empereur  et  Ligue  navale,  étroite- 

^1  ment  unis,  collaborent.  Grâce  à  leurs  efforts,  —  et  parce  que 

ces  efforts  s'exercent  dans  le  sens  de  la  force  des  choses,  — 
M.  de  Bùlow  a  pu  dire  dans  ce  discours  du  10  janvier  1900 
dont  j  ai  déjà  cité  un  passage  :  «  L'Allemagne,  après  avoir  été 
«  un  pays  enfermé  au  milieu  de  l'Europe,  est  devenue  une 
<(  grande  puissance  commerciale,  luttant  au  premier  rang  dans 
«  le  monde  entier.  » 

Le  moment  est,  en  effet,  venu  de  montrer  que  rAllemagne 
est  déjà  si  nettement  entrée  dans  la  voie  maritime  et  qu'elle  a 
si  formellement  engagé  l'avenir  qu'il  lui  est  impossible  de 
revenir  en  arrière.  —  Il  était  nécessaire  de  rechercher  aupara- 
vant si  rAllemagne  était  naturellement  appelée  à  la  puissance 
sur  mer  :  c'était  le  seul  moyen  de  savoir  si  elle  pourra  déve- 
lopper encore  sa  marine  marchande  et  constituer  une  flotte  de 
guerre  de  premier  ordre. 


Déjà  le  réseau  de  communications  intérieures,  reconnu  né- 
cessaire pour  amener  les  marchandises  jusqu'à  l'unique  côte 
allemande,  est  en  grande  partie  constitué. 

Les  chemins  de  fer,  tous  entre  les  mains  de  TEtat,  favorisent 
les  exportations  et  certaines  importations  par  des  tarifs  spé- 
ciaux. 

L'Allemagne  a  dépensé  dans  le  Hhin,  de  1830  à  1894, 
338.873.000  francs*.  Les  «  bateaux  du  Rhin  »  encombrent  les 
ports  hollandais.  Ces  mêmes  ports  re(;oivent  la  visite  de  bateaux 
allemands  d'année  en  année  plus  nombreux.  L'Allemagne  a 
même  creusé  de  Dortmund  à  Emden  un  canal  qui  constitue 
comme  une  embouchure  allemande  du  Rhin. 

Dans  l'Elbe,  —  la  grande  artère  de  Hambourg,  —  est  immergée 
une  chaîne  de  touage  de  720  kilomètres.  Ce  fleuve  «  est  à  ce 
tt  point  fréquenté  qu'on  y  compte  à  la  frontière  autrichienne 
«  jusqu'à  2.500.000  tonnes  de  marchandises,  c'est-à-dire  un 
«  tonnage  presque  égal  à  celui  de  la  Seine  entre  Rouen  et 
«  Paris.  Ce  tonnage  augmente  à  mesure  qu'on  se  rapproche 

1  M.  CiiARLEs-Uoux.   Journal  officiel,  séance   de    la  Chainlire  des  députés,  du 
9  décembre  181)7. 
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«  de  Hambourg,  où  il  atteint  le  chiffre    de  10  millions   de 
«  tonnes  *  ». 

Le  Weser,  l'Oder,  ont  été  aménagés.  Des  ports  intérieurs, 
des  gares  fluviales  ont  été  construits.  Il  y  a  en  Allemagne 
plus  de  25.000  bateaux  fluviaux  d'une  contenance  de  plus  de 
3  millions  de  tonnes. 

Le  jour  où  les  canaux  projetés  par  l'empereur  seront  creusés, 
—  Mittelcanal  (de  la  Westphalie  à  la  Vistule),  et  surtout 
canaux  du  Main,  de  l'Elbe  et  de  TOder  au  Danube,  et  canaux  se 
dirigeant  vers  le  Dniestr  et  Odessa,  —  les  voies  ferrées,  actuel-* 
lement  surmenées,  seront  soulagées.  Les  ports  verront  encore 
augmenter  leur  trafic  :  rien  n'est  commode  comme  de  trans- 
porter des  marchandises  d'un  bateau  fluvial  au  grand  navire 
qui  doit  les  emporter  au  delà  des  mers. 

Hambourg  a  déjà  dépassé  Anvers  etLiverpool.  Tant  au  point 
de  vue  du  tonnage  qu'au  point  de  vue  du  mouvement  des 
navires,  il  vient  immédiatement  après  Londres  et  New- York. 
C'est  le  premier  port  du  continent  européen  ^ 

Brème  est  moins  important  ;  mais  son  port  franc  contient  un 
bassin  de  2.300  mètres  de  long  —  le  plus  grand  d'Kurope'. 

La  marine  de  commerce  allemande  est  aujourd'hui  la 
deuxième  du  monde.  En  1874-75,  elle  n'occupait  que  le  cin- 
quième rang.  Pendant  les  vingt-quatre  années  qui  ont  suivi,  le 
tonnage  total  de  ses  navires  a  passé  de  1.044.000  tonneaux 
bruts  à  2.161.400*.  Elle  était,  en  1900,  estimée  625  millions  de 
francs.  Elle  avait,  en  quatre  ans,  augmenté  de  66  %  \ 

La  flotte  de  VHamburg  America  a  un  tonnage  de  près  de 
400.000  tonnes.  Celle  du  Norddeutscher  Lloi/cl,  de  Brème,  n'est 
guère  inférieure.  Ces  compagnies  d'armement  tiennent  le 
record  des  steamers  géants  :  le  Norddeutscher  Lloyd^  après  son 
Kronprinz  Wilhelm  et  son  Kaiser  Wilhelni  der  Grosse^  après 
le  Deutschland  de  l'Hambourg-America,  a  lancé,  en  août  1902, 
le  Kaiser  Wilhelm  II  qui  fait  à  l'heure  deux  nœuds  et  quart 
de  plus  que  VOceanic  de  la  compagnie  anglaise  White  Star  et 
a  2.700  tonnes  de  plus. 

Les  chantiers  allemands  —  Blohm  et  Voss  (Hambourg), 
Reiherstieg  (Hambourg),  Vulkan  (Brème),  Gérmania  (Kiel), 
Vulkan  (Stettin),  Scliichau  (Dantzig),  etc.,  — construisent  la 
plupart  des  vaisseaux  allemands  et  s'emparent  d'une  partie  de 

•>  M.  Georges  Blondbl,  op,  cit.y  p.  !26. 

*  Pour  plus  de  détails,  M.  Lockroy,  op.  cit.  y  p.  216  et  suiv. 

*  M.  LocKRoy,  op.  cit.,  p.  222  et  suiv. 

*  M.  A.  Poisson.  La  marine  marchande  altemande  (Annales  des  sciences  poli- 
tiques, novembre  1901,  p.  691). 

*  M.  LocKROYf  op.  cit,,  p.  203. 
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la  clientèle  anglaise,  a  En  1870.  l'Allemagne  ne  comptait  que 

«  7  chantiers    industriels    de    construction   navale.    Elle   en 

w  «  comptait  18  en  1880;  elle  en  comptait  25  en  4890.  Aujour- 

|,  «  d'hui  elle  en  compte  39.  Les  sept  chantiers  de  1870   occu- 

'^  «  paient  2.800  ouvriers.   Les  trente-neuf   chantiers  de  1901 

((  occupent  37.850  ouvriers*.  » 

La  flotte  de  guerre  allemande  comprend  deux  escadres  de 
&  .valeur très  inégale*. 

S  L'une,  toujours  dans  les  eaux  territoriales,  se  composait  en 

1901    de   «  deux   divisions  formant  un  total    de  8  cuirassés, 
«  1  croiseur  et  1  contre-torpilleur  ».  Nous  avons  vu  que,  depuis 
r'  qu'a  été  creusé  le  canal  de  Kiel,  cette  flotte  n'est  plus  coupée 

i  en  deux  par  le  Jutland.  Pour  la  bloquer  dans  Kiel,  il  faudrait 

^  en  même  temps  bloquer  Tembouchure  de  TElbe. 

L'autre,  «  formée  de  croiseurs  en  nombre  variable,  suivant 

(1  les  besoins,  a  pour  mission  de  montrer  le  pavillon  et  d'ap- 

«  puyer  les  intérêts  allemands  dans  le  monde  entier  ». 

i'  Mais  la  marine  de  guerre  allemande  n'est  qu'à  ses  débuts. 

M.  Lockroy  écrivait  le  19  septembre  1900':  «  L'Allemagne  va 

f'  tt  se  trouver  avoir,  soit  en  construction,  soit  en  achèvement  à 

k  «  flot,  le  chifl^re  énorme  de  10  cuirassés,  2  grands  croiseurs 

«  cuirassés,  7  croiseurs  protégés,  une  canonnière,  plus  un  nom- 

tt  bre  considérable  de  contre-torpilleurs  et  de  torpilleurs,  i» 

Voici  quel  était,  en  1902,  Tefl^ectif  de  la  flotte  allemande,  — 
si  on  ajoute  aux  vaisseaux  construits  et  en  service  les  vaisseaux 
en  construction  *  : 


/  18  de  !'•  classe 


5  de  2«      —      /     31 


Cuirassés 

8  de  3- 

Grands  croiseurs  (plus  de  5.000  tonnes) 12 

Petits  croiseurs 34 

Torpilleurs  de  330  tonnes 30 

Torpilleurs  plus  vieux  de  différents  modèles 100 

On  sait  que  les  efforts  de  Guillaume  II  ont,  après  les  succès 
partiels  de  1888  et  de  1898,  à  peu  près  complètement  abouti 
en  1900.  Le  programme  dit  du  doublement  de  la  flotte  fut  alors 
voté  et  doit  être  exécuté  en  dix-sept  ans.  Le  nombre  des  navires 
à  construire   pendant  ce  laps  de  temps  est,   dès  maintenant, 

i  M.  Lockroy,  op,   cil,,  p.  207. 

-  Z..  La  marine  de  guen'e   allemands    {Annales   des  sciences  polUiqueSj  no- 
vembre 1901,  p.  680). 
3  Op.  ci7.,p.  159. 
*  ForlnigfUly  Review,  octobre  19J2,  p.  635. 
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déterminé.  Les  uns  sont  des  «  vaisseaux  supplémentaires  », 
destinés  à  augmenter  l'effectif  de  la  flotte  ;  les  autres  sont  des 
«  vaisseaux  de  remplacement  »,  un  cuirassé  étant  considéré 
comme  hors  de  service  au  bout  de  vingt-cinq  ans  et  un  croi- 
seur au  bout  de  vingt. 

Voici  le  programme  des  constructions  jusqu'en  1947  : 


CUIRASSÉS 

GRANDS 
CROISBURS 

PBTITS 
CROISEURS 

TORPILLEURS 

1901 

2  S  * 
2  S 
2  S 
2  S 
2  S 
2  R« 
2  R 
2  R 
2  R 
1  R 
1  R 
1  R 
2,dontlR 
ot  IS 
1  R 
1  R 

1  R 

2  R 

1  R 
1  R 
1  R 
1  S 
1  S 

1  R 
l  R 
1  R 

1  R 
1  R 
1  R 
1  R 

3   S 

2  S      1  R 
1  S      1  R 
1  S      2  R 

1  S      2  R 
18      2  R 

2  R 
2  R 
2  R 
2  R 
2  R 
2  R 
2  R 

2  R 
2  R 
2  R 
1  R 

6  R 

6  s 
6  S 
6  S 
6  S 
6  R 
6  R 
6  R 
6  R 
6  R 
6  R 
6  R 
6  R 

6  R 
6  R 
6  R 

19U2... 

1903 

1904 

1905 

I»r6 

1907 

1908 

19u9     

1910 

1911 

1912 

1913 

19li 

1913         

191B 

1917 

Total 

U  S 
17  R 

2  S 
10  R 

9  S 
29  R 

?4  S 
72  R 

1  S  =  Vaisseau 

2  R  =  Vaisseau 

sapplémentaire. 
de  remplacement. 

Ce  programme  est  celui  de  la  construction  minima.  Or,  au 
début  de  février,  le  Von^'aerts  affirmait  que  l'empereur  allait 
demander  des  crédits  nouveaux  et  considérables  pour  le  déve- 
loppement de  la  flotte.  A  cette  époque,  en  effet,  Guillaume  II 
faisait  afficher  dans  la  bibliothèque  du  Reichstag  un  dia- 
gramme montrant  les  forces  relatives  des  flottes  allemande  et 
anglaise.  Cet  envoi  d'un  diagramme  a  déjà  été  le  signe  avanl- 
coureur  d'une  campagne  impériale  pour  Taugmentation  de  la 
flotte. 

Mais  tenons-nous-en  au  programme  minimum  de  1900  *. 

Dès  1906,  —  alors  que  sera  complétée  la  première  partie  du 

1  N'oublions  d'ailleurs  pas  que  «  l'Allemagne,  méthodique  en  cela  comme  en 
«  toutes  choses,  mène  de  front —  dit  M.  Lockroy  —  l'amélioration  de  son  outillage, 
«  l'agrandissement  de  ses  ports  de  guerre,  et  l'augmentation  de  sa  flotte  de  manière 
a  que  tout  soit  prêt  en  même  temps,  à  l'heure  que  d'avance  elle  a  fixée,  n 

QuxsT.  DiPL.  ST  Col.  ~  t.  xvi.  23 
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programme  allemand,  —  l'Allemagne  pourra,  en  se  portant 
d'un  côté  ou  de  l'autre,  donner  la  supériorité  numérique  à  l'An- 
gleterre ou  à  la  Double  Alliance  *. 

En  1914,  d'après  la  National  Zeitungj  «  l'Allemagne  comp- 
«  tera  sous  les  drapeaux  de  sa  flotte  60.000  officiers  et  matelots 
«  en  service  *  ». 

En  1917,  l'Allemagne  sera  numériquement  plus  forte  que  la 
France  sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre.  Elle  nous  aura  pris 
notre  rang  de  seconde  puissance  navale.  Elle  occupera  pour  sa 
marine  de  guerre  le  même  rang  que  pour  sa  marine  mar- 
chande. Alors  que  le  budget  de  la  marine  française  est  de 
327  millions,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  en  prévoir  l'augmentation,  on 
a  calculé  que  le  budget  de  la  marine  allemande  sera  de 
363  millions. 

Pour  faire  bien  sentir  ce  qu'est  et  ce  que  va  devenir  la  flotte 
de  guerre  allemande,  je  rappelle  deux  faits  qui  indiquent  bien 
l'impression  produite  sur  la  puissance  qui  a  actuellement  et 
prétend  conserver  la  puissance  maritime  et  sur  une  de  celles  qui 
prétendent  s'en  emparer. 

L'Angleterre  s'est  inquiétée  des  projets  de  débarquement  étu- 
diés par  des  écrivains  militaires  allemands  '.  Elle  s'est  aperçue 
que  son  Channel  squadrofij  composé  d'excellents  navires,  mais 
devenu  une  sorte  de  réserve  de  l'escadre  de  la  Méditerranée, 
était  souvent  loin  des  eaux  territoriales,  et  que  son  Reserve 
squadron  était  composé  de  vieux  cuirassés  peu  capables  de 
barrer  la  route  à  l'escadre  allemande.  Tous  ses  ports  de  guerre 
étaient  tournés  contre  la  seule  France.  La  création  d'une  impor- 
tante flotte  allemande  dans  la  mer  du  Nord  équivalait  pourtant  à 
une  «  altération  de  frontière  ».  Une  campagne  de  conférences  a 
été  activement  menée  l'hiver  dernier  par  des  hommes  comme 
sir  Charles  Beresford  et  lord  Selborne.  Les  résultats  ne  se  sont 
pas  fait  attendre.  On  constitue  avec  de  bons  navires  un  homefleet. 
On  crée,  sur  la  mer  du  Nord,  le  port  de  Saint  Margaret's  Hope*. 

Autre  fait  :  quand  les  Etats-Unis  ont  décidé  d'augmenter  leur 
flotte,  on  a  mis  en  avant  la  nécessité  de  protéger  l'indépen- 

^  Fortnightiy  Review^  ù  octobre  1902  ;  Calchas  :  German  lighl  on  German 
policy,  p.  613. 

*  Charles  Bonnefox,  lettre  de  Berlin  {la  Liber  té  y  2  août  1903). 

s  Voir  M.  LocKRuv  (2*  lettre)  :  des  extraits  de  von  der  Goltz.  —  Voir  National 
Heview,  décembre  1902  :  Admiralty  and  the  German  Navy^  une  analyse  très  claire 
de  ces  projets.  —  Tour  du  monde,  25  avril  1903,  p.  133  :  tAngletet^re  et  VAlle^ 
magne  sur  mer, 

*  Il  est  vrai  que  ce  port,  situé  à  TOuest  d'Edimbourg,  et,  par  conséquent,  très  au 
Noid,  a  aussi  pour  but  de  surveiller  la  flotte  russe  :  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de 
Laponie,  qui  parait  appeler  à  devenir  la  tète  de  ligne  du  Transsibérien,  inquiète 
l'Angleterre. 
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dance  de  l'Amérique  du  Sud,  et  de  la  protéger  contre  la  flotte 
allemande. 


L'Empire  allemand  a  voulu  avoir  une  flotte  de  commerce  en 
grande  partie  parce  qu'il  voulait  avoir  une  puissante  flotte  de 
guerre,  instrument  nécessaire  de  la  politique  mondiale  qu'il 
inaugure. 

Le  général  Von  der  Goltz  a  écrit  :  «  L'Allemagne  traverse 
«  actuellement  un  des  moments  les  plus  périlleux  de  son  histoire  ; 
«  sa  flotte  ne  répond  plus  aux  devoirs  qui  lui  incombent.  Or, 
«  Annibal  lutta  dix-sept  ans  contre  Rome,  Napoléon  seize  ans 
«  contre  l'Angleterre;  les  efforts  du  premier  aboutirent  à  Zama, 
«  le  second  finit  à  Waterloo.  Dans  les  deux  cas,  la  domination 
«  de  la  mer  décida  seule  de  la  victoire.  Plus  près  de  nous,  dans 
«  la  guerre  civile  américaine,  les  confédérés  succombèrent, 
«  malgré  leurs  victoires  sur  terre,  malgré  la  supériorité  de  leurs 
«  généraux,  parce  que  les  Etats  du  Nord,  maîtres  de  la  mer, 
<(  finirent  par  amener  leur  épuisement.  Lorsque  les  sénateurs 
«  vieillis  de  Carthage  versèrent  des  larmes  en  livrant  leurs 
«  flottes  aux  Romains,  Annibal  leur  cria  avec  amertume  qu'ils 
<r  avaient  perdu  de  plus  belles  occasions  de  pleurer.  Que  les 
«  représentants  du  peuple  allemand  prennent  garde  qu'un 
«  jour  le  gouvernement  ne  puisse  leur  faire  un  semblabfe 
«  reproche.  » 

C'est,  sous  la  plume  semi-officielle  du  général  «illemand,  un 
bon  résumé  de  l'introduction  du  capitaine  Mahan. 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde. 

Comme  disent  les  Anglais  :  Who  rules  the  waves  rules  the 
world. 

Déjà  Frédéric  List  écrivait  :  «  La  mer  est  la  grande  artère 
«  du  monde,  le  champ  de  manœuvre  des  nations,  l'endroit  où 
«  se  déploient  les  forces  et  l'esprit  d'entreprise  des  peuples.,. 
«  Une  nation  sans  marins  est  comme  un  oiseau  sans  ailes,  un 
a  poisson  sans  nageoires,  un  lion  sans  dents,  un  cavalier  qui 
«  n'aurait  qu'un  sabre  de  bois.  » 

Et  Henri  de  Treitschke  :  «  L'Allemagne  doit  s'assurer  et 
«  s'assurera  sa  part  dans  la  conquête  du  monde  au  profit  de  la 
«  race  blanche.  » 

Le  moment  est  venu  où  l'Allemagne  comprend  les  avis  de 
List  et  de  Treitschke  :  «  Pendant  la  première  partie  de  sa  vie, 
a  le  prince  Bismarck  a  rêvé  la  prépondérance  de  la  Prusse  en 
a  Allemagne  ;  pendant  la  seconde  partie,  la  prépondérance  de 
«  l'Allemagne  en  Europe.  L'empereur,  aujourd'hui,  rêve  la  pré- 
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«  pondérance  de  T Allemagne  sur  le  monde.  Tout  le  peuple  fait 
«  le  m^merêve  que  Tempereur*.  » 

L'empereur  ne  se  donne  pas  la  peine  de  dissimuler.  Au 
risque  d'avertir  les  Etats  rivaux,  il  élève  la  voix  pour  indiquer 
à  l'Allemagne  le  point  de  direction  :  «  Notre  avenir  est  sur 
«  l'eau,  Unsere  Zukunft  ist  auf  dem  Wasser  »,  a-t-il  dit  en 
inaugurant  le  premier  bassin  du  port  franc  de  Stettin. 

Pendant  Tété  de  1902,  au  moment  où  le  Hohenzollern  s'éloi- 
gnait du  Standard  à  bord  duquel  était  Nicolas  II,  le  vaisseau 
allemand,  à  Taide  de  signaux,  envoya  au  vaisseau  russe  cet 
adieu  :  «  V amiral  de  V Océan  salue  l'amiral  du  Pacifique*.  » 

Serons-nous  donc  les  seuls  à  ne  pas  nous  inquiéter  de  cette 
construction  d'une  grande  flotte  allemande  ? 

Nous  sommes  pourtant  les  voisins  du  jeune  empire.  Or,  la 
flotte  nouvelle  est,  plus  que  toute  autre,  préparée  et  destinée  à 
collaborer  avec  Tarmée.  C'est  l'idée  du  général  von  derGoltz; 
la  pensée  fixe  du  général  Janson.  Le  Generalstab  et  VAdmi- 
raistab  étroitement  unis,  le  «  cabinet  militaire  »  et  le  «  cabinet 
maritime  de  l'empereur  »,  tous  deux  dans  la  main  de  Guil- 
laume II,  font  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'empire  des 
forces  convergentes. 

Quand  la  flotte  allemande  sera  plus  forte  que  la  nôtre,  nous  ne 
pourrons  plus  compter  sur  ces  communications  maritimes  qui, 
en  1870,  nous  furent  si  utiles  pour  nous  procurer  des  vivres  et 
des  armes. 

Enfin  et  surtout,  comment  ne  pas  voir,  sans  appréhension, 
grandir,  à  nos  côtés,  une  puissance  mondiale  ?  Les  Etats-Unis 
avec  leur  industrie,  l'Angleterre  entrepositaire  du  monde  et 
maîtresse  des  mers,  n'accaparaient-ils  pas  déjà  assez  les  clientèles 
et  les  marchandises?  Une  troisième  puissance  mondiale  surgit, 
et  surgit  à  notre  frontière.  Ellle  n'est  pas,  comme  la  jeune  Russie, 
absorbée  par  son  expansion  interne.  Elle  veut  se  répandre  au 
dehors.  Son   but  est  de  ruiner  les  situations  acquises. 

Elle  a  un  excédent  de  population.  Elle  a  besoin  de  débouchés. 
Elle  manque  de  grandes  et  riches  colonies  de  peuplement  et 
d'exploitation.  Elle  est  forte.  Elle  peutt^tre  menaçante. 

ï  M.  LoCKRoY,  op.  cit.,  p.  39. 

>  Du  vaisseau  russe,  on  se  contenta  de  répondre  :  «  Bon  voyage.  »  On  racontait 
l'histoire  à  Haint-Pétersbourg,  mais  les  journaux  russes  reçurent  l'ordre  de  n'en 
rien  dire.  L'Eclair  fut  le  premier  renseigné.  Le  30  août  1902,  le  Frankfurter  Zei- 
tung  confirmait  le  récit  du  journal  français  en  donnant  la  formule  suÎTante  :  «  Le 
«  dominateur  des  mers  occidentales  salue  le  dominateur  de  l'océan  Pacifique  «. 
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L'Allemagne  se  développe  à  la  fois  sur  terre  et  sur  l'eau. 

F^a  flotte  a  pour  fonction  d'assurer  des  débouchés  à  Tempire 
européen. 

Le  Z>/Y//i^ continental  aboutit  à  des  ports.  lia  ainsi  pour  effet 
de  développer  la  puissance  maritime. 

A  mesure  que  l'Allemagne  consolide  dans  le  Sud-Est  de 
TEurope  les  situations  qu'elle  y  a  pacifiquement  acquises,  elle 
élargit  en  quelque  sorte  la  base  continentale  indispensable  aune 
action  maritime  et  coloniale  sérieuse.  Son  idéal  n'est  pas  le 
i:égime  actuel  de  la  France,  pays  qui  compte  avant  tout  sur  son 
marché  intérieur  et  veut  par-dessus  tout  conserver  son  agricul- 
ture et  sa  population  rurale.  Mais  elle  prétend  faire  mieux  que 
l'Angleterre  qui,  pour  se  répandre  par  le  monde  et  faire  passer 
par  ses  entrepôts  les  marchandises  de  tous  pays,  a  anémié  tout 
son  organisme  au  profit  de  quelques  grands  centres  conges- 
tionnés où  sont  maintenant  concentrées  sa  population,  sa 
richesse  et  sa  production. 

L'Allemagne  veut  Hre,  à  la  fois,  grande  puissance  agricole, 
grande  puissance  industrielle,  grande  puissance  maritime  : 
«  Après  que  l'Allemagne  eut  vaincu  la  F'rance  et  qu'elle  se 
«  fut  agrandie  de  nos  provinces,  elle  voulut  justifier  sa  victoire: 
«  montrer  qu'elle  était  digne  du  premier  rang.  Peu  à  peu  se  forma 
«  chez  elle  un  esprit  public.  J'entends  par  là  que  certaines  idées 
«  devinrent  communes  à  tous  les  partis,  à  toutes  les  classes  de 
a  la  société  et  à  tous  les  citoyens.  La  principale  fut  que  l'Alle- 
«  magne  devait  devenir,  en  toutes  choses,  la  plus  grande  des 
tf  nations  :  la  plus  grande  au  point  de  vue  militaire,  maritime, 
c  scientifique,  industriel.  Cette  idée  hante  aujourd'hui  tous  les 
«  esprits  :  celui  du  socialiste  comme  celui  du  réactionnaire  agra- 
«  rien;  celui  du  dernier  homme  de  peine  comme  celui  du  chan- 
M  celier  de  l'Empire.  Vous  la  retrouverez  dans  les  livres  des 
«  historiens  comme  dans  les  chansons  populaires  ;  dans  les  pros- 
«  pectus  des  maisons  de  commerce  comme  dans  les  comptes 
«  rendus  qu'adressent  à  leurs  actionnaires  les  conseils  d'admi- 
«  nistration.  C'est  la  pensée  nationale  *.  » 

Les  Anglais  ont  cru  il  y  a  quelques  années  que  les  Allemands 
avaient  à  opter.  Ils  leur  signifiaient  que  s'ils  optaient  pour  le 
développement  maritime,  c'était    Thostilité    de    l'Angleterre. 

1  M.  LocKBOY,  op.  cit.  y  p.  255. 
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L'Angleterre,  au  contraire,  sur  terre,  leur  laissait  carte  blanche, 
dussent-ils  bouleverser  TAutriche-Hongrie  et  se  heurter  à  la 
Russie  dans  les  Balkans  ^  Les  Anglais  y  ont  vu  clair  à  partir 
du  moment  où  ils  ont  reconnu  que  le  gouvernement  allemand 
voulait  bien  entretenir  d'excellents  rapports  avec  l'Angleterre, 
lui  faire  des  avances  et  s'appuyer  sur  elle;  mais  qu'il  ne  vou- 
lait à  aucun  prix  rompre  avec  Saint-Pétersbourg'.  Ils  ont 
compris  que  F  Allemagne  voulait  se  développer  de  tous  les 
côtés  et  de  toutes  les  façons  i\  la  fois.  —  Peut-être  est-ce  aussi 
par  l'heureux  effet  de  quelque  déception  diplomatique  que 
l'opinion  publique  française  sera  quelque  jour  éclairée. 

La  diplomatie  oscillante,  toute  de  bascule  et  d'équilibre,  de 
l'Empire  allemand^  ne  s'explique  pas,  en  effet,  seulement  par 
cette  tradition  prussienne  qui  consiste  à  mêler  la  ruse  à  la 
force,  ou  par  le  caractère  changeant  et  compliqué  de  Guil- 
laume II.  Elle  s'efforce  de  satisfaire  alternativement  les  besoins 
complexes  d'un  Etat  jeune  qui  refuse  de  se  spécialiser  et  pré- 
tend au  développement  complet. 

11  en  est  de  même  de  la  politique  douanière  de  l'Allemagne, 
alternant  entre  la  protection  et  le  libre  échange  :  l'agriculture 
trop  maltraitée  depuis  la  signature  des  traités  de  commerce 
qui  arrivent  à  expiration,  vient  de  l'emporter  pour  un  temps 
sur  la  «  puissance  maritime  ». 

De  même,  les  associations  pangermanisles  et  les  associations 
maritimes  entretiennent  des  rapports  cordiaux.  Elles  ont  la 
conscience  que  leurs  deux  œuvres  ne  doivent  pas  être  contra- 
dictoires. 

Il  faut  tout  mener  de  front  :  «  Comme  mon  grand-père,  a  dit 
«  Guillaume  II,  a  travaillé  |.our  refaire  l'armée,  ainsi  je  tra- 
«  vaillerai  à  refaire  la  marine  afin  qu'elle  devienne  compa- 
«  rable  à  l'armée  de  terre  et  permette  à  l'Empire  d'arriver  à 
«  un  degré  de  puissance  qu'il  n'a  pas  atteint  jusqu'ici.  » 

Il  y  a  peu  de  temps,  à  Dœberit/,  il  reprenait  la  même  idée  : 
«  L'œuvre  qui  nous  reste  à  faire  est  immense.  Il  s'agit  de  bâtir 

1  Voir  notamment  les  articles  publiés  par  Calchas  dans  la  Forlnightiy  Hevîew,  en 
190t  ;  avril,  p.  578  à  588;  décembre,  p.  935  et  948  in  fine.  Le  problème  est  nettement 
posé  :  0  L'Kmpire  allemand  va-t-il  développer  l'industrie  au  détriment  de  Tagricul- 
«  ture,  ou  va-t-il  défendre  coûte  que  coûte  son  agriculture?  Utisere  Zukunft  liegt 
«  auf  dem  Wasser?  Mais  cette  fameuse  phrase  du  Kaiser  était-elle  une  prophétie 
«  sérieuse  ou  un  sophisme  sensationnel  ?  L'avenir  de  l'Allemagne  esi-ii  réellement 
a  sur  terre  ou  sur  mer?  «  Avril  1901,  p.  584. 

'  Voir  Calchas  ;  Germnn  Hght  on  Germa n  policy,  octobre  1902. 

3  L'empereur  allemand  affirme  aux  Anglais  que  la  flotte  en  construction  est  des- 
tinée à  tenir  en  échec  les  flottes  de  la  Double  Alliance.  —  A  l'usage  des  Français,  il 
fait  écrire  sur  le  phare  allemand  élevé  au  bord  de  la  Seine  pendant  l'Exposition  : 
Unsere  Zvkunfl  iêl  auf  dem  Wasser, 
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«  un  édifice  superbe  sur  les  fondements  jetés  par  mon  inou- 
«  bliable  grand-père.  ». 

Guillaume  II  pense,  dit-on,  souvent  à  la  grandeur  de 
Louis  XIV  pendant  la  première  partie  de  son  règne.  Il  reprend 
en  Allemagne  l'œuvre  double  de  Colbert  et  de  Louvois.  L'œuvre 
de  Ck)lbert  fut  éphémère  :  «  Elle  se  flétrit  comme  la  gourde  de 
«  Jonas^  »  La  France  opta  pour  la  puissance  continentale. 

L'Allemagne  devra-t-elle  se  limiter  ainsi?  Manquera-t-elle 
de  capitaux  pour  de  si  vastes  entreprises?  Verra-t-elle,  comme 
jadis  Louis  XIV,  comme  Napoléon  P',  se  coaliser  contre  elle 
tous  ceux  dont  elle  heurte  les  intérêts  ? 

Le  professeur  Brentano  et  le  professeur  Wagner,  si  souvent 
en  désaccord,  sont  ici  du  même  avis  :  il  faut  devenir  puissants 
sur  mer,  —  sans,  bien  entendu,  négliger  l'armée  de  terre.  Le 
professeur  Wagner  trouve  que,  financièrement,  TEmpire  alle- 
mand est  dans  une  situation  excellente,  qui  lui  permet  d'agir  avec 
hardiesse.  Une  flotte  de  guerre  égale  à  celle  de  T Angleterre, 
entretenue  en  même  temps  que  l'armée,  ne  coûterait  pas  plus 
à  l'Empire  allemand  que  ne  coûtent  à  l'Angleterre  ses  budgets 
de  guerre  et  sa  dette. 

On  lit  dans  cet  article  de  la  National  Heview  communiqué  le 
24  novembre  1902  au  comité  exécutif  de  la  «  Ligue  navale  » 
anglaise,  dont  les  membres  présents  approuvèrent  à  Tunanimité 
les  principes  —  sans,  naturellement,  s'engager  au  sujet  de  cha- 
que phrase  :  —  «  Toute  l'histoire  de  l'Allemagne,  ou  mieux  de 
«  la  Prusse,  est  une  histoire  de  ténacité,  de  patience  et  de  sacri- 
«  fice  de  soi-même  en  vue  de  la  préparation  à  la  guerre.  L'Etat 
c<  qui,  au  xvui**  siècle,  avec  une  population  de  moins  de 
«  2.500.000  âmes,  maintint  sous  les  armes  80.000  hommes, 
«  ne  renoncera  pas  à  ses  projets  d'expansion  maritime  à  cause 
«  d'embarras  financiers.  »  —  Les  Anglais  sont  décidément  sur 
leurs  gardes. 

L'Empire  allemand  et  ses  chefs  sont  résolus  à  fortifier  la  base 
continentale  %  à  l'élargir^  et  à  l'utiliser  pour  trafiquer  et  agir 
sur  et  par  delà  les  mers. 

IV 

POINT  DE  VUE    FRANÇAIS 


Quelle  conclusion  pratique  pouvons-nous  tirer  de  cette  étude, 
au  point  de  vue  français  ? 


i  Mahan,  op,  cit.t  p.  87. 
>  Nouveaux  tarifs  douaniers. 
3  Drang  nach  Osien, 
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Il  ne  s'agit  pas  de  paraphraser  quelque  Delenda  est  Gennanm. 

Il  ne  faudrait  pas  souhaiter  que  la  France  ne  se  préoccupe  que 
de  la  seule  Allemagne. 

Mais  il  est  temps  qu'on  ne  conteste  plus,  en  France,  qu'il 
existe  un  danger  allemand,  non  pas  immédiat,  non  pas  même, 
si  Ton  veut,  tout  entier  menaçant  quoi  qu'il  arrive  et  quoi  qu'on 
fasse;  mais  contre  lequel  il  nous  faut  nous  prémunir  pour  le 
cas  où  il  deviendrait  pressant. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'Alsace-Lorraine  seule  est  un 
obstacle  à  une  amitié  franco-allemande. 

Il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  d'adopter  l'idée  d'un 
Zollverein  européen. 

Notre  politique  doit  être  pénétrée  de  l'idée  que  nul  Etat  n'est 
plus  que  la  France,  intéressé  au  maintien  de  Tindépendance  et 
au  respect  de  l'intégrité  de  rAutriche-Hongrie  : 

tt  Quant  à  l'Autriche,  disait  M.  Ribot,  le  11  mars,  à  la  tribune 
«  de  la  Chambre,  nos  rapports  avec  elle  ont  toujours  été  bons; 
<(  ils  ont  été  pleins,  non  seulement  de  courtoisie,  mais  de 
«  quelque  chose  de  plus,  parce  que  l'Autriche  sait  bien  que,  de 
«  toutes  les  puissances  européennes,  la  France  est  la  dernière 
«  qui  pourrait  souhaiter  que  l'empire  d'Autriche,  garantie 
«  nécessaire  de  l'équilibre  européen,  se  brisât  et  disparût  pour 
«  le  malheur  de  l'Europe.  » 

Dans  les  Balkans,  en  Asie  occidentale,  j'ai  indiqué  dans  de 
précédents  articles  *  comment  nous  pouvons  contribuer  à  arrêter 
l'invasion  de  l'Allemagne.  Si  l'entreprise  de  Bagdad  —  entre- 
prise d'intérêt  purement  allemand  —  échoue,  un  grave  progrès 
du  Drang  aura  été  empêché.  J'ai  cherché  *  à  montrer  que  nous 
avions  tout  intérêt  à  ne  pas  pousser  les  Russes  à  s'entendre 
avec  les  Allemands  pour  remettre  en  honneur  le  vieux  système 
copartageant  en  Europe  centrale  et  orientale.  Nous  ne  devons 
rien  faire  qui  puisse  empêcher  de  se  tendre  les  rapports  trop 
cordiaux  qui  existent  entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg'. 

L'Empire  allemand  a  entrepris  une  tâche  pour  laquelle  il  lui 
faut  du  temps  et  de  la  patience.  Il  nous  faut  surveiller  ses  agis- 
sements avec  une  patience  égale  à  la  sienne. 

«  L'Allemagne,  lit-on  dans  l'article  déjà  cité  de  la  National 
«  Review^  compte  sur  Tinconstance  de  la  démocratie...  Sauf 
«  dans  les  moments  de  grande  passion,  la  démocratie  a  cou- 
«  tume  de  concentrer  toute  son  attention  sur  ses  affaires  inté- 
«  rieures,  tandis  que  ses  hommes  d'Etat  vivent  absorbés  par 

ï  Voir  notamment  Quest.  Dipl.,  l»' juin  1903. 

»  Quest.  Dipl.j  ir>  octobre  1902. 

3  Voyez  :  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  La  France^  la  Russie  et  tEurope. 
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«  des  bagatelles...  Avec  son  inlassable  patience,  TAUemagne 
«  veillera  jusqu'à  ce  que  ce  moment  (celui  où  un  adversaire 
«  aura  reculé  devant  la  difficulté  de  trouver  des  hommes  et  de 
«  Targent)  soit  venu,  jusqu'à  ce  que  ses  vastes  plans  aient  été 
c<  exécutés,  et  jusqu'à  ce  que  Tamiralissime  (ou  le  généralis- 
<i  sime)  puisse  répondre  comme  de  Moltke  à  ce  fameux  dîner 
«  de  Berlin  où,  le  13  juillet  1870,  Bismarck  lui  demanda  : 
«  Sommes-nous  tout  à  fait  prêts?  » 

Puisse  la  France  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  l'Empire  alle- 
mand et  de  ce  qu'il  prépare.  Alors  nos  coloniaux  ne  rêveront 
plus  de  s'appuyer  sur  une  Allemagne  bénévole.  On  ne  con- 
testera plus  que  l'objet  capital  de  notre  politique  doit  être  : 
«  la  reconstitution  —  ou  plutôt  aujourd'hui  le  maintien  —  de 
i(  nos  forces  militaires,  et  la  conclusion  d'alliances  par  les- 
«  quelles  la  France  moderne  puisse  reconquérir  son  rang  en 
«  Europe  et  conjurer  le  péril  allemand,  comme  la  France  du  ;' 

a  moyen  âge  est  venue  à  bout  de  l'Angleterre,  et  comme  la 
«  France  de  la  monarchie  absolue  est  venue  à  bout  de  TAu- 
a  triche  * .  » 


Wksk  Henry. 


*  M.  Paul  Descranel.   Orateurs  et  hommes  d'Etat  :  Frédéric  II  et  Bismarck, 
p.  138. 
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Qu'il  y  ait  quelque  chose  de  changé  en  Europe,  à  l'avantage 
de  la  France,  ceux-là  même  s'en  rendent  compte  qui  ne  font 
pas  leur  étude  des  variations  de  cet  ordre.  Il  est  rare  qu'une 
impression,  quand  elle  est  à  peu  près  générale,  s'établisse  en 
dépit  et  surtout  àl'encontre  des  réalités.  Du  reste  l'impression, 
ici,  se  raisonne  et  s'étaie  sur  des  faits  constants.  Le  plus  consi- 
dérable est  la  disposition  avérée  de  la  France  et  de  Tltalie,  non 
seulement  à  écarter  entre  elles  toutes  causes  de  malentendus, 
mais  à  faire  naître  des  occasions  d'entente.  Le  progrès  même,  à 
cet  endroit,  est  plus  accentué,  pour  qui  peut  en  suivre  les 
étapes  journalières,  que  les  apparences  le  laissent  voir.  N  ou- 
blions pas  d'ailleurs  qu'il  a  reçu  une  sanction  officielle  au  mois 
de  décembre  dernier  :  la  déclaration  simultanée,  par  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Rome,  que  rien  ne  divise  plus  les  deux 
puissances  dans  leur  interprétation  du  principe  de  l'équilibre 
méditerranéen. 

D'accord  sur  ce  point  précis  et  capital,  satisfaites  de  la  reprise 
de  leurs  rapports  économiques,  trop  assagies  pour  ne  pas  res- 
pecter sincèrement,  l'une  chez  l'autre,  le  statu  qiio  intérieur  — 
sur  quel  autre  point  la  France  et  l'Italie  pourraient-elles  se  dé- 
couvrir des  intérêts  rivaux?  On  le  chercherait  plus  longtemps, 
dans  tous  les  cas,  que  les  solutions  morales  de  continuité  sur 
une  des  frontières  intérieures  de  la  Triplice.  Le  long  des  Alpes 
tyroliennes  et  juliennes,  dans  le  bassin  de  l'Adriatique,  des 
«  questions  »  surgissent  :  l'irrédentiste,  qu'on  croyait  éteinte; 

1  Nos  lecteurs  ont  pu  constater,  à  maintes  reprines,  que  nous  ne  nous  bornons  pas 
à  publier  sur  tout  Tensemble  des  questions  de  politique  extérieure  et  coloniale  des 
articles  ou  études  émanant  d'écrivains  spécialement  compétents,  mais  encore  que 
nous  sommes  toujours  prêts  —  quand  u  y  a  lieu  —  à  faire  entendre  plusieurs 
cloches. 

Toutes  les  fois,  en  eiïet,  qu'un  grand  intérêt  national  est  en  cause,  ou  bien  lors* 
qu'il  s'agit  de  sujets  mal  connus,  de  points  controveniés,  nous  croyons  qu'il  est  bon, 
qu'il  est  utile  et  lovai  de  mettre  nos  lecteurs  en  me?ure  de  pouvoir  faire  librement, 
pour  ainsi  dire,  le'tour  des  questions,  et  de  les  envisager  sous  leurs  divers  aspects. 

De  là,  de  temps  à  autre,  dans  notre  Revue,  plusieurs  articles  traitant  le  même 
sujet,  mais  à  des  points  de  vue  différents  ;  de  là  Nos  enquêtes  ;  de  là  aussi  le  senti- 
ment qui  nous  fait  accueillir  aujourd'hui,  avec  empressement,  le  très  intéressant 
article  de  M.  Loiseau  sur  le  rapprochement  franco -italien,  quelles  que  soient  d'ail? 
leurs  la  force  et  la  persistance  des  raisons  qui  ne  nous  permettent  pas  de  partager 
le  confiant  optimisme  de  Tingénieux  et  brillant  publiciste. 

N.  D.  L.  D. 


^"'T. 
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Talbanaise,  qui  porte  en  soi  le  germe  de  la  candidature  de 
ritalie  à  la  question  d'Orient;  la  douanière  —  et  j'en  oublie.  Il 
ne  faut  jamais,  en  politique,  faire  trop  état  des  émeutes  d'Uni- 
versité et  ÔQS  autodafés  d*écussons  consulaires.  On  conviendra 
pourtant  qu'il  vient  de  souffler  contre  TAutriche,  dans  toute  la 
péninsule,  un  vent  assez  impétueux  pour  que  la  diplomatie 
l'enregistre.  Et  ceci  encore  n'est  pas  pour  témoigner  de  l'indes- 
tructibilité  des  combinaisons  bismarckiennes. 

Les  rapports  même  entre  l'Italie  et  l'Allemagne  sont-ils  tels 
que  nous  les  avons  connus?  Ce  qu'on  peut  dire,  au  bas  mot, 
c'est  qu'ils  se  caractérisent  aujourd'hui  par  l'extrême  élasticité 
du  lien  formé  en  1881.  Chacun  s'oriente  à  sa  guise.  L'Italie 
prend  ses  arrangements  avec  la  France.  L'Allemagne  en  a  pris 
ou  en  prendra  avec  le  Vatican.  Au  mois  de  mai,  en  voyant 
Guillaume  II  traverser  le  Borgo  au  milieu  de  ses  propres  gar- 
des, la  foule  sentait  étendue  à  tout  un  cortège  la  iiction  de  l'ex- 
territorialité du  sol  pontifical.  Le  Kaiser  inaugurait  la  politique 
de  libre  évolution  d'une  Rome  à  l'autre.  Ce  n'est  nullement  le 
vieil  esprit  triplicien.  Dites  si  l'on  n'a  pas  l'impression,  plutôt, 
d'une  mutation  en  séparation  de  biens  du  contrat  originaire; 
d'une  sorte  de  reprise  d'apports  par  consentement  mutuel? 

Ce  n'est  pas  de  l'autre  côté  de  la  Manche  qu'on  a  le  moins 
senti  la  portée  du  novus  ordo  continental.  L'Angleterre  a  com- 
pris, notamment,  que  sa  politique  devait  tenir  compte  de  la 
paix  conclue  entre  les  deux  nations  latines  dans  la  Méditer- 
ranée. Et  peut-être  même  a-t-elle  pris  son  parti  de  ne  plus  spé- 
culer sur  leurs  divisions,  au  point  de  songer  à  mettre  à  profit 
leur  entente.  Après  tout,  telle  secousse  inopinément  imprimée  à 
l'Europe  par  une  aggravation  de  la  question  d'Orient,  sinon 
même  de  la  question  d'Autriche,  trouverait  concertants  les  inté- 
rêts du  Royaume-Uni,  de  l'Italie  et  de  la  France.  Une  «  poli- 
tique d'Occident  »  peut  avoir  son  heure  et  sa  nécessité. 

Ainsi  nous  n'avons  plus  sur  les  épaules,  en  quelque  manière, 
ni  l'Angleterre,  ni  la  Triplice.  L'alliance  franco-russe,  que 
nous  sachions,  reste  immuable  dans  son  principe,  parce  que  ce 
principe  supporte  parfaitement  une  amélioration  des  rapports 
de  la  France  avec  ses  voisins  immédiats,  et  même  s'en  accom- 
mode. L'épreuve  du  temps  n'a  pas  réussi,  dans  le  fond,  à  cette 
conception  bismarckienne  d'une  Europe  centrale,  homogène, 
obéissant  à  l'unique  moteur  de  Herlin  :  nous  voyons  en  effet  par- 
tout, en  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche,  les  intérêts  spéci- 
fiques, quelquefois  discordants,  toujours  et  de  plus  en  plus 
animés  d'indépendance,  tirer  sur  le  lien  commun.  Pour  la 
France,  c'est  un  bilan    rassurant;  et  certes  notre  situation, 


35C  QUESTIONS   DIPLOMÀTIQUKS   ET   COLONIALES 

à  rintérieur,  offre  trop  peu  matière  à  réconfort  pour  que  nous 
nous  étions  le  plaisir  de  constater  que  nous  en  avons  une  meil- 
leure au  milieu  des  puissances.  Si  cette  bonne  fortune,  après 
tant  d'années  difficiles,  nous  est  échue,  pourquoi  plutôt  ne  pas 
en  jouir?  Et  puisque  enfin  nous  la  devons  surtout  au  succès  de  la 
politique  dénommée  à  propos  franco-italienne^  pourquoi  ne 
pas  en  jouir,  tout  justement  et  de  bon  cœur,  à  Toccasion  de  la 
prochaine  visite  du  roi  d'Italie  en  France? 


Il  y  a  pourtant  une  école,  chez  nous,  que  l'approche  de  cette 
échéance  rend  soucieuse.  Je  voudrais  l'appeler  ultra-diploma- 
matique,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  s'en  offense,  fillle  voit,  en 
effet,  au  delà  de  l'horizon  que  la  diplomatie  trouve  suffisamment 
lointain.  Elle  a  peur  que  cet  horizon  ne  consiste  qu'en  «  nuées  » 
et  ne  s'évanouisse  comme  un  décor. 

Cette  école  voudrait  d'abord  qu'on  lui  exhibât  les  grattages 
subis  par  le  pacte  originel  de  la  Triple  Alliance  :  car,  si  rien  n'est 
gratté,  apparemment  rien  n'est  changé.  On  lui  pourrait  répondre, 
Texpérience  à  Tappiii,  par  le  Nego  consequcntiam  de  Molière. 
Et  même,  si  elle  estime  qu'en  politique  le  fond  des  choses  est 
invinciblement  affecté  par  la  forme,  on  lui  pourrait  demander 
à  son  tour  pourquoi  la  Triplice  vient  d'être  évincée  en  nom  des 
toasts  officiels  récemment  échangés  entre  le  roi  d'Italie  et  l'em- 
pereur d'Allemagne  ?  Mais  elle  pousse  plus  avant  dans  l'analyse 
aigut?;  et  supposé,  dit-elle,  que  quelque  chose  soit  changé, 
n'eùt-il  pas  mieux  valu  que  ce  changement  se  fît  d'autre  façon 
et  plus  tard? 

Si  nous  avons  bien  compris  l'article  que  publiait  M.  René 
Henry,  ici  même,  le  15  juillet  dernier,  tel  est  le  fond  de  sa  cri- 
tique. Nous  nous  sommes  trop  pressés.  «  En  1901  et  1902  nous 
«  n'avons  pas  tenu  la  balance  en  équilibre  entre  l'Italie  et  l'Au- 
«  triche...  La  politique  qui  semble  être  la  plus  habile  et  qui 
ce  serait  peut-être  la  plus  fructueuse,  établirait  entre  ces  deux 
«  puissances  une  sorte  de  rivalité  en  vue  de  se  concilier  l'amitié 
ce  de  la  Double  Alliance,  et  finirait  peut-être,  à  la  longue,  par 
«  détacher  de  Berlin  ses  deux  alliés  à  la  fois,..  Opter  dès  main- 
«  tenant  pour  l'une  ou  l'autre  serait  faire  une  politique  empi- 
«  rique,  impressionniste  et  névrosée.  «  Ou  encore,  car  ce  mot 
résume  tout  :  et  II  serait  bien  maladroit  de  lier  partie  dès  main- 
ce  tenant  avec  la  seule  Italie.  Il  ne  faut  pas  anéantir  le  pos- 
«  sible  autrichien...  » 

V'oilà  un  plan.  On  ne  lui  retournera  certes  pas  le  grief  d'em- 
pirisme que  son  auteur  dirige  contre  la  politique  franco-italienne. 
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Il  est  d'une  belle  venue  doctrinaire  et  reposerait  plutôt,  si  le 
mot  ne  parait  pas  trop  paradoxal,  sur  Texpérience  de  l'avenir. 
Donc  nous  nous  sommes  trompés  en  considérant  que  la  Triplice 
était  la  pierre  scellée  sur  nos  désastres  de  1870  et  posée  en 
travers  de  notre  carrière  continentale;  qu'il  était  expédient  de  la 
détourner  au  plus  tôt,  non  point  avec  le  levier  des  «  possibles  », 
mais  avec  les  outils  que  nous  saurions  tirer  de  nous-mêmes  et 
de  l'occasion  ;  qu'enfin  la  désagrégation  de  l'œuvre  de  Bismarck 
nous  intéressait  au  plus  haut  point,  de  quelque  côté  qu'elle  se 
produisît.  Le  fin  de  la  politique  eût  consisté  à  ne  pas  s'aper- 
cevoir que  la  France  et  l'Italie  penchaient  à  renouer  leurs  tra- 
ditions; qu^un  accord  commercial  les  accommodait  Tune  et 
l'autre  ;  qu'elles  n'avaient  pas  de  raison  de  s'exclure  récipro- 
quement de  l'équilibre  méditerranéen;  qu'un  autre  équilibre, 
celui  de  l'Adriatique,  entrait  dans  le  cycle  des  «  questions  » 
continentales;  que  l'irrédentisme  n'était  qu'assoupi  ;  que  l'Italie 
et  l'Autriche  avaient  des  intérêts  antagonistes  dans  les  Balkans; 
que,  sur  le  trône  des  Savoie,  venait  de  monter  un  souverain 
sans  préjugés,  très  «  roi  »,  populaire,  énergique,  et  capable  de 
donner  une  impulsion  nouvelle  à  son  pays.  Il  eût  fallu  que 
notre  ambassadeur  à  Rome,  pour  qu'il  se  préparât  dans  l'histoire 
une  place  de  profond  diplomate,  tînt  pour  négligeables  les  faits 
comme  les  symptômes,  bien  inspiré  d'en  conclure  et  d'en  faire 
conclure  au  Quai  d'Orsay  qu'il  convenait  de  passer  outre,  penser 
à  l'Autriche  et  attendre. 

Attendre  combien  de  temps  ?  —  Le  «  possible  »  n'est  jamais 
pressé.  Quand  il  est  «  autrichien  »,  sérieusement,  M.  René 
Henry  croit-il  qu'il  hâte  le  pas?  La  tradition  lui  attribue  des  dis- 
positions contraires.  Notons  au  surplus  que,  dans  l'article  en 
question,  le  «  possible  »  révélé  est  cumulativement  autrichien 
et  italien.  Car  il  consiste  en  ce  qu'à  point  nommé  les  deux 
puissances  éprouvent  le  besoin  de  déserter  la  Triplice,  qu'elles 
l'éprouvent  à  la  fois^  et  qu'elles  établissent  entre  elles  des 
enchères  pour  savoir  laquelle  se  conciliera  «  l'amitié  de  la 
Double  Alliance  ï>.  Alors  en  effet,  notre  situation  sera  fort 
belle  :  nous  n'aurons  qu'à  choisir.  Mieux  encore  —  car  on  nous 
fait  entrevoir  cette  perspective  —  qu'à  nous  laisser  épouser  par 
les  deux  prétendantes,  pour  n'en  contrister  aucune.  Vive  la 
diplomatie  française  si,  avant  cinquante  ans,  elle  nous  a  mis 
dans  cette  posture  triomphante  ! 

«  • 
Dans  le  fond,  je  crois  que  M.  René  Henry  ne  se  fie  pas  à  ce 
point  aux  ressources  du  Quai  d'Orsay.  Il  nous  parle  un  peu  plus 
loin  de  l'Autriche  «  nécessaire  à  la  grandeur  de  la  France  ». 
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L'airière-pensée  ne  serait-elle  pas  qu'il  faudrait  aiguiller  — 
non  surseoir  —  mais  plutôt  vers  VAutriche  que  vers  l'Italie? 

L'entente  avec  l'Autriche-Hongrie  recrute  ses  partisans 
français  dans  des  milieux  variés.  La  génération  de  Sadowa 
et  ses  continuateurs,  d'abord,  hypnotisés  par  cette  idée 
que  si^  en  1866,  le  second  Empire  était  intervenu  contre  la 
Prusse,  il  eût  dévié  la  marche  de  l'histoire.  Il  n'est  pas  plus 
interdit  de  refaire  du  passé  que  de  faire  de  l'avenir;  cela  n'est 
pas  d'ailleurs  plus  substantiel,  et  j'observe  en  passant  que  les 
mémçs  esprits  ont  une  égale  inclination  à  l'un  et  à  l'autre.  Mais 
passons,,  nous  contentant  d'observer  ceci  :  on  pouvait,  en  1866, 
dans  l'intérêt  de  la  France,  tirer  parti  de  la  rivalité  de  deux 
grandes  puissances  en  situation  d'aspirer  à  l'hégémonie  de 
l'Europe  centrale.  Quelle  apparence  que  rAutriche-Hongrie 
d'aujourd'hui,  dualiste,  travaillée  par  les  conflits  de  nationalités, 
pourvue  d'ailleurs  de  compensations  en  Orient,  ait,  je  ne  dirai 
pas  la  force,  mais  seulement  l'envie  de  se  mesurer  avec  l'Alle- 
magne? 

D'autres,  fort  honnêtes  gens,  éprouvent  pour  l'Autriche  une 
sympathie  faite  surtout  des  scrupules  religieux  que  leur  ins- 
pire un  «  rapprochement  »  avec  l'Italie  constitutionnelle. 
Comme  si,  en  France,  le  catholicisme  n'était  pas  déjà  trop 
passionnément  et  injustement  attaqué  pour  qu'on  conviât  les 
catholiques  à  s'attirer  un  nouveau  reproche  :  celui  de  traverser 
les  combinaisons  réclamées  par  Tintérêt  extérieur  de  leur 
pays!  Et  comme  si,  encore,  on  prenait  plaisir  à  les  diriger  vers 
une  impasse,  personne  en  France  —  je  parle  de  ceux  qui 
portent  les  responsabilités  d'un  mandat  public  et  qui  aspirent 
peut-être  à  celles  du  pouvoir  —  ne  proposant  franchement  de 
réserver,  au  bénéfice  du  Pouvoir  temporel,  un  principe  de 
protestation  contre  l'unité  italienne! 

Faisons  enfin  sa  part,  dans  le  mouvement  néo-autrichien, 
à  une  jeune  école,  dont  l'un  des  mérites  —  car  elle  en  a  plu- 
sieurs —  est  d'avoir  voyagé.  Elle  a  visité  l'Autriche-Hongrie, 
l'Autriche  surtout.  Elle  a  fait  là  des  découvertes  :  que  les 
peuples  soumis  au  sceptre  des  Habsbourg  s'entre-témoignent 
une  cordialité  douteuse;  que  les  Slaves  ont  toutes  les  raisons 
du  monde  de  se  plaindre  du  Pouvoir,  et  qu'au  rebours  des  Hon- 
grois de  1848  et  de  1866,  ils  en  prennent  sujet  d'être  d'autant 
plus  dévoués  à  l'Empereur;  qu'en  arithmétique  le  contingent 
des  nationalités  sacrifiées  dépasse  celui  des  nationalités  dites 
«  dominantes  ».  C'est  à  ce  point  qu'on  s'arrête,  avec  complai- 
sance et  insistance.  Car  —  on  ne  le  remarquera  jamais  assez 
-7-  pour  peu  que  ces  Slaves  s'entendent  entre  eux,    avec  les 


A   PROPOS  DE   LA  VISITE  DU   KOI   d'iTALIE  359 

Roumains  de  Transylvanie,  avec  les  Allemands  restés  loyalistes, 
avec  les  déchets  du  grand  parti  hongrois  inféodé  depuis 
quarante  ans,  et  pour  cause,  à  la  politique  prussienne;  pour 
peu  que  cette  coalition  détoge  de  la  Cour,  des  administrations, 
de  Farmée,  des  forteresses  de  la  finance,  de  la  haute  presse  et 
de  rindustrie,  les  éléments  sociaux  auxquels  le  statu  quo 
dualiste  convient  fort  bien;  pour  peu  aussi  que  le  nombre 
fasse  bientôt  la  loi,  grâce  à  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel; et  pour  peu,  encore,  que  cette  évolution  trame  des 
circonstances  favorables,  un  souverain  complaisant  et  une 
Allemagne  résignée  — alors  nous  aurons  une  nouvelle  Autriche, 
donc  une  nouvelle  Europe.  Au  temps  et  au  prix  qu'elles  coû- 
teront, elles  seront  d'ailleurs  bien  gagnées. 

A  Prague,  à  Laybach,  à  Agram  et  dans  de  moindres  cités 
habsbourgeoises,  on  rencontre  une  foule  d'hommes  politiques 
qui  caressent  d'accord  cette  perspective,  ne  différant  —  à  Tin- 
fini,  par  exemple  —  que  sur  les  modalités  et  conditions  du 
succès.  Ils  sont  obligeants,  hospitaliers,  instruits,  éloquents, 
presque  tous  amis  sincères  de  la  France.  Ils  n'ont  qu'un  défaut: 
c'est  de  tenir  leurs  affaires  pour  les  affaires  même  de  l'Europe, 
et  le  croyant,  d'entreprendre  de  le  faire  croire  aux  voyageurs 
de  bonne  volonté. 

Ils  sont  si  honnêtes  et  si  convaincants  que  leur  contact  expose 
à  glisser  dans  la  thèse  que  la  politique  continentale  est  liée 
intimement,  pour  ne  pas  dire  exclusivement,  à  l'évolution 
intérieure  de  l' Autriche-Hongrie.  On  reconnaît,  chez  un  voya- 
geur, que  cet  accident  lui  est  arrivé,  à  l'importance  extraor- 
dinaire qu'il  attache  désormais  aux  moindres  manifestations 
de  la  vitalité  tchèque,  slovène,  polonaise,  etc.  L'élection  d'un 
bourgmestre  prend  sous  sa  plume  l'importance  d'un  événement 
international  et  le  moindre  discours  prononcé  dans  une  fête  de 
Sokols  passe  pour  un  signe  des  temps.  Il  n'est  guère  d'excep- 
tion —  elle  donne  à  réfléchir,  du  reste,  —  que  pour  les  vicis- 
situdes et  les  œuvres  du  Heichsrath,  car  tout  le  monde  est  bien 
obligé  de  convenir  qu'il  ne  sortira  rien  de  cette  assemblée-là, 
et  qu'elle  n'est  plus  qu'une  école  de  balistique  parlementaire. 
Au  surplus,  cette  façon  de  faire  de  la  grande  politique  avec  les 
données  incessamment  mobiles  que  fournit  l'Empire  des  Habs- 
bourg n'est  pas  sans  offrir  des  agréments  et  des  avantages.  Elle 
ouvre  une  carrière  illimitée  aux  articles  avec  ou  sans  pro- 
nostics ;  elle  permet  de  produire,  rafraîchir,  discuter  à  perte  de 
vue  des  statistiques  auxquelles  s'attache  un  fumet  d'érudition; 
elle  a  donné  à  l'industrie  des  diagrammes  et  des  cartes  ethno- 
graphiques un  essor  incontesté. 
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Nos  gouvernants. paraissent  non  seulement  excusables,  mais 
louables,  de  choisir  les  éléments  de  leurs  inspirations  parmi 
les  faits  plus  généraux,  plus  concrets,  plus  démonstratifs 
surtout;  et  leur  actif  est  assez  pauvre  pour  qu'on  ne  les  prive 
pas  du  peu  qui  doit  y  figurer.  Tant  mieux  sMl  leur  reste  du  temps 
pour  se  pencher  sur  la  cornue  où  distillent  les  «  possibles  » 
autrichiens.  Mais  ce  serait  tant  pis  s'ils  perdaient  par  làToccasion 
de  noter  et  mettre  à  profit  le  «  réel  »  italien.  Je  laisse  de  côté, 
comme  relevant  du  sentiment,  par  conséquent  subjectif  et 
incommunicable,  tout  ce  que  ce  «  réel  »  apporte  de  réconforta 
la  mentalité  latine.  J'appuie  simplement  sur  ce  fait  que,  depuis 
quelques  années,  le  plus  diligent  observateur  n'a  pu  surprendre 
dans  la  politique  austro-hongroise  (à  ne  pas  confondre  avec  les 
manifestations,  si  appréciables  puissent-elles  être,  de  sympa- 
thies slaves)  le  moindre  indice  d'évolution;  —  tandis  qu'il 
faudrait  Atre  aveugle,  ou  mal  instruit  de  toutes  choses  au  delà 
des  Alpes,  pour  ne  pas  voir  que  l'Italie  a  modifié  son  attitude 
vis-à-vis  de  ses  alliés  comme  de  nous-mêmes.  Tenons-nous-en 
là,  sans  trop  épiloguer  sur  les  mobiles.  La  politique  est  vivante, 
et  va  vers  ce  qui  vit.  Que  peut-elle  bien  tirer  de  l'Autriche,  où 
ce  qui  est  mort  forme  encore  amalgame  avec  ce  qui  n'est  pas 
né? 

M.  René  Henry  est  de  ceux  qui  ne  seraient  pourtant  pas 
fâchés  de  lui  faire  un  brin  de  cour,  à  l'occasion  de  la  prochaine 
visite  du  roi  d'Italie.  Le  drapeau  de  Palestro,  dit-il,  «  évoc^leur 
d'une  défaite  autrichienne  »  est  de  trop  à  la  revue  projetée  en 
son  honneur.  L'exclure  constitue  une  combinazione  en  effet  :  on 
pourrait  aussi  lui  mettre  un  crêpe. 

Dans  le  fond,  ce  qu'on  poursuit,  sous  couleur  de  ménager 
Vienne,  c'est  la  stérilisation,  l'amoindrissement,  tout  au  moins, 
de  l'œuvre  du  «  rapprochement  ».  Cette  œuvre,  on  l'a  critiquée 
sans  succès,  on  la  contrariée  comme  on  a  pu.  Mais  aujourd'hui 
elle  domine  ses  détracteurs.  Qui  sait?  Elle  est  sur  le  point  de 
les  rallier  peut-être.  Et  c'est  bien  pourquoi  il  faut  considérer 
avec  philosophie  la  peine  qu'ils  se  donnent  pour  être  sûrs  de 
n'accueillir  Victor-Emmanuel  III  ni  trop  mal,  ni  trop  bien.  La 
grande  masse  du  pays  n'en  prendra  pas  tant  et  se  laissera  aller 
à  l'impulsion  d'applaudir  sans  arrière-pensée  un  souverain  qui 
incarne  la  réconciliation  des  deux  grandes  nations  latines.  En 
hospitalité,  comme  en  politique,  elle  aura  raison. 

Charles  Loiseau. 
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Le  Congrès  de  géographie  qui  vient  de  se  tenir  à  Rouen,  tlu 
3  au  8  août,  a  présenté  un  intérêt  tout  particulier  en  raison  du 
nombre  des  délégués  présents  et  de  l'importance  des  questions 
traitées.  Les  sujets  proposés  sont,  d'année  en  année,  plus  va- 
riés et  touchent  aux  intérêts  vitaux  non  seulement  de  la 
France,  mais  du  monde,  et  le  côté  purement  technique  le 
cède  de  plus  en  plus  aux  considérations  économiques. 

Le  gouvernement  s'intéresse  tout  particulièrement  aux  con- 
grès des  sociétés  de  géographie,  et  presque  tous  les  ministres 
étaient  représentés  par  des  délégués  officiels.  Le  Congrès  lui- 
même  avait  été  mis  sous  les  auspices  de  M.  Liard,  vice-recteur 
de  l'Université  de  Paris,  remplacé  par  M.  Bayet,  directeur  de 
l'Enseignement  supérieur. 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  les  42  communications 
faites  au  Congrès;  il  nous  suffira  de  résumer  celles  qui  intéres- 
sent plus  spécialement  les  lecteurs  de  la  revue. 

M.  Goegg,  de  Genève,  a  donné  des  détails  techniques  très 
précis  sur  le  percement  du  Simplon  et  son  influence  sur  les 
grandes  voies  de  transit  international.  Venant  après  les  tunnels 
du  Mont-Cenis  ouvert  en  1857  et  du  Saint-Gothard  ouvert 
en  1881,  et  qui  a  coûté  70  millions,  le  percement  du  Simplon 
peut  s'exécuter  dans  des  conditions  certainement  meilleures, 
Il  fut  décidé  à  la  suite  d'un  accord  entre  la  Suisse  et  l'Italie  qui 
votèrent  dans  ce  but  une  somme  de  78  millions.  Les  travaux 
ont  commencé  en  novembre  1898,  ils  devaient  être  terminés 
en  1904,  mais  ne  le  seront  qu'en  1905,  en  raison  des  difficultés 
rencontrées  en  cours  d'exécution.  Ils  sont  toutefois  conduits 
avec  une  telle  sûreté  qu'on  ne  suppose  pas  un  écart  supérieur 
à  2  centimètres,  au  moment  où  les  ouvriers  qui  travaillent  des 
deux  côtés  se  rencontreront.  Le  tunnel  aura  17.770  mètres. 

On  emploie  de  puissantes  machines  perforatrices,  de  fabrica- 
tion allemande,  qui  permettent  d'avancer  de  14  mètres  par 
jour,  si  bien  qu'en  juin  dernier,  15.859  mètres  étaient  percés. 
Mais  l'envahissement  des  eaux  menace  en  ce  moment  de  reculer 
sensiblement  les  délais  prévus  pour  l'achèvement  définitif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  prévoir  dès  maintenant  les  con- 
séquences de  l'ouverture  de  cette  nouvelle  voie  et  rechercher 
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dans  quelle  mesure  le  trafic  des  chemins  de  fer  français  en  sera 
affecté. 

On  sait  que  la  ligne  du  Saint-Golhard  a  détourné  une  partie 
du  trafic  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre,  qui  passait  autrefois 
par  la  France,  et  la  ligne  du  Simplon  enlèverait  à  notre  réseau 
P.-L.-M.  et  à  Marseille,  ce  qui  nous  en  reste,  si  nous  ne  prenions 
nos  dispositions  pour  construire  immédiatement  une  ligne 
d'accès  qui  nous  permettra  de  reprendre  peut-être  une  partie 
du  trafic  du  Saint-Gothard. 

Parmi  les  tracés  pioposés  —  que  les  lecteurs  des  Questions 
connaissent  bien  *  —  un  seul,  d'après  M.  Goegg,  paraît  remplir 
les  conditions  désirées  :  c'est  la  ligne  de  Lons-le-Saulnier-Saint 
Claude-Genève  ;  la  voie  internationale  Calais-Milan-Brindisi 
suivrait  dès  lors  cette  route,  au  lieu  de  passer  par  Bàle  et  le 
Gothard.  La  ligne  projetée  présenterait  en  effet  un  profil  moins 
accidenté,  des  déclivités  faibles  permettant  aux  grands  express 
de  marcher  constamment  à  pleine  vitesse  ;  mais  elle  a  aussi  le 
gros  inconvénient  de  coûter  cher  :  la  dépense  est  évaluée  iOO  mil- 
lions, sur  lesquels  l'Etat  de  Genève  s'engage  à  verser  20  mil- 
lions. Cette  offre  de  concours  montre  tout  l'intérêt  qu'attache  la 
région  genevoise  à  la  construction  de  cette  ligne,  mais  la  France 
en  retirerait  certainement  aussi  de  grands  avantages,  au  point 
de  vue  politique  et  économique,  en  canalisant  sur  son  territoire 
le  grand  courant  qui  va  de  l'Angleterre  vers  TOrient. 

Comme  conclusion  de  ce  remarquable  rapport,  le  Congrès  a 
émis  à  lunanimilé  le  yu»u  que  les  pouvoirs  publics  fassent  tout 
ce  qui  dépend  d'eux  pour  rétablissement  de  la  ligne  Lons-le- 
Saulnier-Cienève. 

Les  oppositions  très  vives  que  rencontrait  ce  projet,  et  qui 
s'étaient  manifestées  en  1900,  lors  du  Congrès  international  de 
géographie  commerciale,  semblent  avoir  disparu  ou  du  moins 
s'incliner  devant  l'intérêt  général. 

M.  Hlondol  a  tenu  à  signaler  l'évolution  qui  s'était  faite  dans 
l'opinion  publique  sur  ce  point,  pour  marquer  le  désir  général 
d'arriver  à  une  prompte  solution. 

Dans  une  précédente  séance,  il  avait  exposé  le  rôle  de  la 
navigation  intérieure  en  Allemagne  et  son  inlluence  sur  le 
développement  extraordinaire  de  l'industrie  et  du  commerce 
allemands.  Il  a  montré  comment,  chez  nos  voisins,  la  soudure 
entre  la  voie  ferrée  et  la  voie  d'eau  est  un  fait  presque  général, 
et  combien  le  commerce  retire  d'avantages  des  transports 
mixtes.  Hambourg  doit,  d'ailleurs,  son  merveilleux  dévelop- 

>  PEYRALiiE,  le  Percement  du  Simplon  {Quest,  Dipl.  el  Col.,  15  sept,  et  15  nov. 
1902,  t.  XIV.  p.  330-344,  581-609). 
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pement  moins  à  son  port  franc,  qu'à  sa  situation  exceptionnelle 
à  Textrémité  d'une  grande  voie  navigable,  l'Elbe.  Que  dire 
enfin  du  Rhin,  dont  l'utilisation,  en  tant  que  moyen  de  trans- 
port, peut  être  citée  comme  un  type  du  genre! 

M.  Franconie  est  venu  ensuite  exposer  Tétat  des  voies  navi- 
gables en  France  depuis  1850,  le  programme  Freycinet  (1879) 
qui  est  à  peu  près  exécuté  à  Theure  actuelle,  enfin  l'économie 
du  projet  Baudin,  qui  proposait  700  millions  de  travaux  pour 
l'amélioration  de  l'outillage  national,  se  décomposant  ainsi  : 
60  millions  de  travaux  d'améliorations  des  voies  existantes, 
479  millions  de  canaux  nouveaux,  et  163  millions  pour  les 
ports  maritimes.  Presque  toutes  les  régions  de  la  France  étaient 
comprises  dans  ce  vaste  programme  :  le  canal  du  Nord-Est  devait 
relier  le  bassin  métallurgique  de  Longwy  à  l'Escaut  et  de  là 
h  Dunkerque.  Le  canal  du  Nord  était  destiné  à  doubler  celui 
de  Saint-Quentin,  qui  ne  peut  plus  suffire  au  trafic  des 
eharbons.  Le  canal  de  la  Loire  au  Rhône  devait  desservir 
toutes  les  régions  de  Saint-Etienne  et  Lyon,  qui  abondent  en 
marchandises  lourdes.  Le  canal  de  Marseille  au  Rhône  com- 
plétait enfin  la  grande  ligne  de  navigation  qui,  partant  de 
Dunkerque,  traverse  toute  la  France  et  aboutit  actuellement  à 
une  impasse,  au  Delta  du  Rhône.  Le  projet  contenait  une 
innovation  importante  :  les  travaux  neufs  ne  pouvaient  être 
exécutés  que  si  les  intéressés  (municipalités,  départements, 
chambres  de  commerce)  contribuaient  à  la  dépense  dans  la 
proportion  de  50  %.  Comme  contre-partie,  ceux-ci  seraient 
-admis,  sous  certaines  conditions,  à  percevoir  des  droits  de  péage. 

Le  projet,  qui  fut  adopté  par  la  Chambre,  en  janvier  1902, 
presque  sans  discussion,  trouva  au  Sénat  une  vive  opposition  ; 
il  sortit  des  travaux  de  la  commission,  réduit  dans  de  fortes 
proportions,  et  fut  adopté  dans  ces  conditions  par  la  Haute 
Assemblée  le  23  juin  dernier.  Deux  canaux  seuls  subsistaient, 
celui  du  Nord  à  cause  de  son  importance  pour  l'approvisionne- 
ment du  marché  de  Paris;  celui  de  Marseille  au  Rhône,  indis- 
pensable pour  mettre  notre  grand  port  méditerranéen  en  état 
de  lutter  contre  Gènes,  surtout  après  le  percement  du  Simplon. 
Les  nécessités  budgétaires  ont  été  la  principale  cause  des 
réductions  proposées  ;  encore  faut-il  que  la  Chambre  adopte  ce 
programme  restreint  pour  permettre  de  commencer  rapidement 
les  travaux.  Un  vœu  dans  ce  sens  a  été  adopté  par  le  Congrès. 

De  plus,legouvernement  a  été  invité  à  présenter  l'avant-pro- 

jet  d'une  voie   navigable  partant  de  Nantes  et  aboutissant  à  la 

.  Saône  qui  aurait,  entre  autres  avantages,  celui  de  créer  un  grand 

courant  commercial  entre  l'Europe  centrale,  la  Suisse  en  par- 
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ticulier,  et  nos  ports  de  TOcéan  dans  la  direction  de  TAmé- 
rique. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  l'amélioration  des  voies  fer- 
rées ou  navigables,  destinées  à  desservir  le  transit  interna- 
tional, a  retenu  longtemps  l'attention  du  Congrès  :  c'est,  en  effet, 
une  question  vitale  pour  notre  pays  ;  il  faut  donc  sérieusement 
s'en  préoccuper. 

Le  mouvement  de  nos  ports  français,  comparé  à  celui  des 
ports  étrangers,  a  été  étudié  également  par  M.  Blondel,  non 
sans  provoquer  de  tristes  réflexions  sur  la  stagnation  de  notre 
marine  marchande  :  l'absence  de  grandes  voies  navigables 
aboutissant  à  nos  ports  est  une  des  principales  causes  de  notre 
infériorité  ;  la  preuve  de  cette  affirmation  est  le  développement 
du  port  de  Rouen,  qui  doit  en  partie  sa  prospérité  aux  progrès 
de  la  batellerie  de  la  Seine. 

Le  Transsaharien  a  fait  aussi  l'objet  d'une  communication  de 
M.  Paul  Bonnard  ;  mais  l'idée  d'un  chemin  de  fer  traversant  le 
désert  semble  perdre  chaque  jour  du  terrain,  à  mesure  que  la 
région  saharienne  est  mieux  connue,  surtout  depuis  l'expédi- 
tion Foureau-Lamy. 

M.  PaulLabbé  a  montré  l'activité  déployée  par  les  Russes 
pour  faire  pénétrer  en  Asie  leurs  voies  ferrées,  activité  justifiée 
parles  résultats.  Cinq  lignes  aboutissent  déjà  soit  en  Sibérie, 
soit  en  Turkestan  et  permettent  à  la  colonisation  russe  de  faire 
de  rapides  progrès  sur  le  continent  asiatique;  il  y  a  d'ailleurs 
place  encore  pour  les  étrangers,  mais  pourquoi  les  Français 
se  laissent-ils  dépasser  par  les  Allemands,  les  Anglais,  etc., 
alors  que  les  sympathies  du  peuple  russe  leur  faciliteraient  la 
tâche?  M.  Paul  Labbé  ne  se  l'explique  pas,  et  encourage  ceux 
qui  voudraient  chercher  en  Sibérie  une  situation  conforme  à 
leurs  goûts. 

Parmi  les  questions  économiques  importantes,  nous  citerons 
la  remarquable  étude  de  M.  Leverdier,  filatcur,  sur  l'état 
actuel  de  l'industrie  cotonnière  en  France,  le  commerce  d'ex- 
portation et  la  concurrence  étrangère.  L'auteur  a  insisté  sur  le 
commerce  des  fils  et  tissus  de  coton  à  l'étranger  et  sur  le  déve- 
loppement de  nos  exportations  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar  ; 
on  sait,  en  en*et,  que  Rouen  est  à  la  tète  de  ce  mouvement,  et  que 
nombre  d'usines  importantes  de  cette  région  travaillent  pour 
les  colonies. 

Voici  les  résultats:  en  1901,  l'exportation  de  nos  tissus  à 
Madngascar  représentait  94  %  des  tissus  de  coton  entrés  dans 
l'île.  — En  Indo-Chine,  en  moins  de  onze  ans,  ce  commerce  est 
passé  de  2  millions  et  demi  à  16  millions.  Mais  c'est  surtout 
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TAlgérie  qui  absorbe  les  tissus  normands  :  31  millions  en  1901. 
La  Tunisie  et  les  colonies  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique  ne 
donnent  pas  les  mêmes  résultats,  à  cause  de  leur  régime  doua- 
nier dififérent,  M.  Leverdier  croit  à  la  nécessité  de  mesures  pro- 
tectionnistes pour  maintenir  les  débouchés  actuels  de  Tindus- 
trie  cotonnière.  11  ne  pouvait  d'ailleurs  passer  sous  silence  les 
craintes  qu'inspire  le  développement  extraordinaire  des  indus- 
tries similaires  aux  Etats-Unis,  et  la  hausse  du  coton  qui  en  est 
la  conséquence  :  l'Amérique  produit  les  trois  quarts  du  coton 
récolté  dans  le  monde,  elle  est  donc  maîtresse  de  la  matière' 
première,  et  il  est  temps  pour  l'Europe,  pour  la  France  en  par- 
ticulier, de  s'affranchir  de  ce  monopole  en  favorisant  la  culture 
du  colon  dans  nos  colonies  d'Afrique  et  d'Asie.  L'Association 
cotonnière  coloniale,  fondée  il  y  a  quelques  mois,  répond  à  ces 
préoccupations. 

M.  Gilbert  Lasserre,  qui  préconise  la  création  de  lycées  cli- 
matiques à  l'usage  des  jeunes  gens  se  destinant  à  la  vie  colo- 
niale, a  soulevé  la  grosse  question  de  l'enseignement  colonial, 
traitée  déjà  au  Congrès  d'Economie  sociale  d'une  manière  très 
complète,  mais  sans  obtenir  gain  de  cause  pour  ses  idées. 

Le  commandant  Krien,  professeur  de  géographie  à  l'Ecole 
militaire  de  Saint-Cyr,  a  parlé  des  tribus  marocaines  situées 
entre  les  deux  capitales  de  l'Empire,  et  qui  n'ont  jamais  pu  être 
soumises,  et  a  fourni  des  détails  inédits  sur  toute  cette  région 
peu  connue. 

Il  était  enfin  réservé  à  M.  Boullant  de  l'Escale,  notre  aimable 
confrère  de  la  Dépêche  coloniale,  de  clore  dignement  le  Con- 
grès, en  exposant  le  rôle  des  Sociétés  de  géographie  dans  les 
questions  de  politique  extérieure  et  coloniale  au  point  de  vue 
géographique  et  économique.  Le  mouvement  colonial  des  vingt 
dernières  années  est  dû  en  effet  en  grande  partie  à  l'activité 
déployée  par  les  Sociétés  de  géographie  de  province,  pour  faire 
connaître  au  grand  public  les  vaillants  explorateurs,  qui  ont 
fait  la  conquête  de  l'Afrique  et  de  TAsie.  Les  conférences  faites 
par  ces  voyageurs  ou  ces  officiers  dans  les  grandes  villes  de 
France,  et  devant  un  public  toujours  fort  nombreux,  ont  plus 
fait,  pour  la  connaissance  de  nos  colonies,  que  les  encourage- 
ments officiels  ou  l'enseignement  même  de  la  géographie.  Com- 
bien de  vocations  se  sont  dessinées  en  voyant  et  en  entendant 
ces  hommes  d'énergie  et  de  pur  patriotisme,  qui  ont  porté  au 
loin  le  nom  de  la  France  !  Le  rôle  des  Sociétés  de  géographie 
est  d'ailleurs  loin  d'être  terminé  ;  elles  doivent  maintenant 
répandre  des  notions  justes  sur  Texploitation  rationnelle  des 
colonies,  les  cultures  à  y  introduire,   le  climat,  etc.  :  ce  sont 
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avant  tout  des  centres  d'information,  où  le  public  est  sûr  de 
trouver  dos  indications  précises  sur  chaque  colonie. 

M.  Van  Cassol  s*était  chargé  d'élucider  cette  question,  en 
montrant  Tutilité  qui  résulterait  pour  la  colonisation,  d'une 
orientation  économique  plus  accentuée  des  conférences  intéres- 
sant les  colonies.  I/échanpe  de  vues,  qui  est  résulté  de  cette 
communication,  entre  les  délégués  des  sociétés,  aura  certaine- 
ment pour  effet  de  donner  une  impulsion  nouvelle  aux  confé- 
renciers de  l'avenir. 

Kn  résumé  le  Congrès  a  fait  de  la  bonne  besogne  en  appelant 
Tatlention  des   pouvoirs  publics  sur  les  questions  qui  deman- 
dent une  solution  urgente  et  devant  lesquelles  les  dissensions 
politiques  disparaissent  :  voies  d'accès  du  Simplon,  voies  na- 
E  vigables  en  France,  culture  du  coton  aux  colonies,  etc.   Nous 

S  espérons  qu'il  en  sera  tenu  compte. 

f  A  rissue  (lu  Congrès,  une  excursion  organisée  à   Londres  par 

y_  la  Société  normande  de  géographie  a  fourni  à  la  Société  royale 

H  de  géographie  Toccnsion  d'une  belle  et  cordiale  réception  en 

^.  rhonneur  des  congressistes.  L'heure  est  aux  manifestations  de 

sympathie  destinées  à  accentuer  le  rapprochement  franco- 
anglais  :  nous  nous  contentons  pour  notre  part  de  les  signaler, 
en  évitant  d'en  tirer  des  conclusions  pour  l'avenir. 

Finalement,  on  s'est  séparé  en  se  (b)nnant  rendez-vous  Tan 
prochain,  à  Tunis.  L'Afrique  du  Nord  semble  attirer  tout  par- 
ticulièrement les  congrès  de  géographie  :  les  sessions  d'Alger 
(18ÎM)  et  d'Oran  (1902,  ont  permis  h  beaucoup  de  congressistes 
(le  visiter  dans  d'excellentes  conditions  l'Algérie  ;  nous  sommes 
certain  qu'il  en  sera  de  mi'me  pour  la  Tunisie  en  d904. 

J.    FUANCOME. 


t 


NOTRE   ENQUÊTE 


UN  PROJET  D'ARBITRAGE  PERMANENT 
ENTRE   LA   FRANCE   ET   L'ANGLETERRE 


Voici  les  nouvelles  réponses  que  nous  avons  reçues  à  notre  enquête  sur 
le  projei  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre  K 

G.  Louis-Jaray. 

M.  HENRI  LORIN 

PROFESSEUR    DE   GÊOGRAPUIE  COLONIALE     A  l'uNIVERSITÉ   DE   BORDEAUX 

On  doit  considérer  comme  très  désirables  le  maintien,  !a 
consolidation  des  relations  amicales  rétablies  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Un  traité  permanent  d*arbitra*,^c  serait-il  utile  k 
cette  entente  cordiale?  Je  n'en  suis  pas  si^r,  et  je  crois,  tout  au 
contraire,  qu'un  tel  traité  serait  peu  conforme  à  Tintérét 
français. 

D'abord,  entre  deux  grandes  puissances,  un  traité  permanent 
d'arbitrage  serait  une  nouveauté  diplomatique,  une  expérience 
pleine  d'inconnues;  on  connaît  le  sort  de  Tunique  tentative 
antérieure,  celle  d'un  traité  d'arbitrage  anglo-américain,  arrêté 
par  le  Sénat  des  Etats-Unis.  Nous  pouvons  signer  des  conven- 
tions de  ce  genre  avec  des  Etats  petits  ou  lointains,  tels  que  les 
républiques  Sud- Américaines;  mais,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, l'impossibilité  me  paraît  absolue  d'un  traité  qui,  d'avance 
et  pour  tous  les  cas,  nous  lierait  les  mains.  Consentirions-nous, 
par  exemple,  quelles  que  fussent  l'autorité  et  l'indépendance  de. 
l'arbitre,  k  lui  soumettre  nos  légitimes  prétentions  sur  telles 
parties  de  l'Afrique  du  Nord?  L'Angleterre  accepterait-elle  un 
arbitrage  qui  pourrait  la  condamner  à  l'évacuation  de  l'Egypte  ? 
Comment  a-t-elle  accueilli  les  propositions  d'arbitrage  du  pré- 
sident Kriïger  avant  la  guerre  du  Transvaal?  Il  est  trop  évident 
qu'un  traité  général  d'arbitrage,  dès  que  les  intérêts  primor- 
diaux de  Tune  des  parties  entreraient  en  jeu,  serait  dénoncé  ou 
inappliqué. 

Pour  nous,  Français,  particulièrement,  qui  avons  le  respect 
quasi  superstitieux  des  textes,  un  traité  permanent  serait  une 
gène  perpétuelle  ;  il  grèverait  nos  alliances  d'une  servitude  lar- 

1  Pour  assurer  la  scrupuleuse  exactitude  des  oj^inions  publiées  dans  la  Revue, 
toutes  proviennent  soit  de  communications  écrites  par  les  auteurs  eux-mêmes,  soit 
de  déclarations  dont  les  épreuves  leur  ont  été  soumises. 
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gement  diminutive  de  leur  valeur;  il  priverait  de  toute  liberté 
d'action  nos  ministres  des  Affaires  étrangères;  il  énerverait 
tous  les  ressorts  de  notre  diplomatie.  De  plus,  il  serait  inoppor- 
tun, en  France  même,  de  ne  pas  prendre  garde  que  notre  suf- 
frage universel,  qui  raisonne  gros,  ne  verra  pas  assez  qu'arbi- 
trage et  désarmement  ne  sont  pas  synonymes,  et  comprendra 
de  moins  en  moins  les  sacrifices  imposés  par  la  défense  natio- 
nale, à  mesure  qu  on  lui  répétera  plus  assidûment  qu  il  est 
aisé  de  résoudre  tous  les  conflits  par  l'arbitrage. 

Supposons  cependant  le  traité  signé  :  quelle  garantie  avons- 
nous,  et  quelle  garantie  auront  les  Anglais  que  les  sentences 
arbitrales  seront  exécutées?  Dans  le  droit  privé,  après  les  juges 
et  en  tant  que  de  besoin,  huissiers  et  gendarmes  entrent  en 
scène  :  un  tribunal  international  d'arbitrage  n'a  ni  huissiers, 
ni  gendarmes,  sauf  peut-être  la  garde  d'honneur  que  lui 
léguera  l'ironie  supérieure  de  quelque  milliardaire  américain. 
11  n'existera  donc,  dans  l'espèce,  d'autre  sanction  que  la  bonne 
volonté  de  la  partie  qui  aura  succombé.  Comment  penser  qu'en 
matière  grave  une  grande  nation  acceptera  une  sentence  défa- 
vorable, sans  aller  jusqu'à  l'appel  suprême,  la  guerre?  Dans 
un  cas  pareil,  l'arbitrage  est  inutile;  il  reculera  simplement 
Téchéance  belliqueuse,  laissant  h  la  partie  la  moins  scrupu- 
leuse ou  la  mieux  avisée  le  loisir  de  préparer  sa  mobilisation. 

Je  combattrais  encore  le  projet  d'un  arbitrage  toujours  obli- 
gatoire, parce  que,  entre  la  France  et  TAngloterre,  il  interpo- 
serait en  permanence  un  groupe  de  tiers  :  or,  précisément,  ce 
qu'il  faut  î\  nos  deux  pays,  c'est  une  mutuelle  connaissance 
d'eux-mêmes,  plus  directe  et  plus  générale;  il  faut  que,  de 
part  et  d'autre  de  la  Manche,  nous  discutions  abondamment, 
publiquement,  avec  une  franchise  que  nous  ne  devons  pas 
craindre  de  pousser  jusqu'à  la  brutalité.  Autant  l'Anglais  est 
incapable  de  comprendre  chez  autrui  les  intérêts  qui  ne  se 
défendent  pas,  autant  il  est  frappé  d'estime,  autant  il  incline 
à  des  égards  pour  un  adversaire  qui  lui  déclare  carrément  ce 
qu'il  croit  son  droit.  Tâchons  donc  à  organiser,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  un  actif  échange  d'articles,  de  conférences,  de 
visites,  telles  que  celle  qui  vient  de  conduire  à  Londres  une 
centaine  de  parlementaires  frani^ais;  prenons  contact  avec  nos 
voisins  et  convions-les  à  prendre  contact  avec  nous;  de  ces  re- 
lations diffuses,  toutes  nouvelles  entre  les  deux  peuples,  naîtra 
certainement  un  état  d'esprit  favorable  à  la  solution  pacifique 
des  conflits  qui  pourraient  surgir;  et  c'est  là,  tout  au  juste, 
ce  que  l'on  doit  souhaiter.  Nous  ne  poserons  pas  a  priori  l'ar- 
bitrage, mais  nous  nous  déterminerons,  les  uns  et  les  autres, 
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en  vue  de  le  souhaiter  d'un  commun  accord  quand  une  occa- 
sion particulière  se  présentera  d'y  avoir  recours;  peut-être 
serait-il  plus  exact  de  dire  que  nous  nous  mettrons  à  même 
de  nous  en  passer. 

Pour  resserrer  dès  maintenant  les  liens,  engageons  directe- 
ment,yy  insiste,  des  pourparlers  amicaux  sur  les  litiges  colo- 
niaux qui  nous  divisent  :  il  sera  facile  de  reconnaître  qu'il 
n'en  est  pas  un  que  ne  puissent  assainir,  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  quelques  sacrifices  de  part  et  d'autre  ;  jetons  les  bases 
d'une  convention  économique  qui  rendra  plus  productÎA'^e  et  je 
dirais  plus  démocratique,  en  lui  assurant  des  garanties  à  long 
terme,  l'énorme  masse  des  capitaux  engagés  dans  le  commerce 
entre  la  France  et  TAngleterre  ;  là  sera,  si  l'on  veut,  l'œuvre 
pratique  de  demain.  Avant  l'arbitrage,  procédure  théorique, 
automatique  et  probablement  inefficace,  prêchons  la  conversa- 
tion, qui  rapproche  les  parties  sans  intermédiaires,  s'assouplit 
à  toutes  les  conditions  particulières  de  temps  et  de  lieu,  aboutit 
à  des  transactions  librement  délibérées  et  consenties;  une 
assemblée  judiciaire,  môme  d'arbitres,  est  toujours  un  tribunal  : 
en  matière  diplomatique,  et  surtout  avec  les  Anglais,  j'estime 
qu'il  vaut  mieux  causer  que  plaider. 

M.  MÉRIGNHAG 

PROFESSEUR  DE   DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC  A   l'uNIVERSITÉ   DE   TOULOUSE 

Les  traités  d'arbitrage  permanent  entrent  de  plus  en  plus 
dans  les  idées  reçues.  Je  les  ai  défendus  énergiquenient  dans 
mon  Traité  théorique  et  pratique  de  l'arbitraire  internatio- 
nale En  effet,  à  côté  des  avantages  considérables  qu'ils  pré- 
sentent et  dont  le  principal  consiste  en  ce  qu'ils  écartent  par 
avance  toute  possibilité  de  guerre,  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient sérieux  à  leur  reprocher. 

Ils  ne  gênent  nullement  la  diplomatie  d'un  pays  dans  son 
fonctionnement,  puisqu'ils  se  bornent  à  imposer,  en  cas  de 
conflit  déterminé,  des  juges  impartiaux.  Ces  conflits  sont  très 
heureusement  l'exception,  car  il  ne  faut  pas  donner  ce  nom  aux 
légers  incidents,  aijx  complications  peu  importantes  qui,  en 
général,  s'apaisent  d'eux-mêmes  ou  disparaissent  par  le  jeu  des 
négociations  directes.  Or,  de  ce  que  ces  conflits,  qui  sont  l'ex- 
ception, seront  soumis  à  la  juridiction  arbitrale,  peut-on 
induire  une  gêne,  un  assujettissement  quelconque  de  nature  à 

i  Ouvrage  couronné  par  l'Institut  de  France  on  1896.  Cf.  §§  201  et  s.  M.  Mé- 
rignhac  est  encore  l'auteur  d'un  livre  fort  estim(:*  sur  les  travaux  de  La  conférence 
de  la  paiXf  avec  préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  et  il  vient  de  publier  en  1903  un 
remarquable  Traité  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre ^  avec  préface  de 
M.  de  Martens.  —  G.  L.-J. 
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enrayer  laction  diplomatique?  En  soumettant,  par  avance,  ses 
contestations  aux  solutions  par  la  voie  du  droit,  un  peuple  fait 
preuve  d'une  bonne  foi  et  d'un  esprit  de  conciliation  de  nature 
à  lui  concilier  les  sympathies,  et  quand  il  croit  devoir  résister 
à  une  prétention  qui  lui  paraît  injustifiée,  il  a,  par  avance,  placé 
sa  cause  sous  l'égide  de  l'opinion  publique.  Or,  cette  situation 
n'est  point  à  dédaigner  à  noire  époque  où,  grâce  à  la  presse, 
Topinion  publique  est  devenue  une  puissance  formidable. 

Je  crois,  pour  les  motifs  qui  précèdent,  possible  et  désirable, 
un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  TAngleterre. 
Sans  doute,  jusqu'ici,  il  n'a  point  été  conclu  de  traité  semblable 
entre  les  grandes  puissances  européennes,  à  raison  de  la  dé- 
fiance instinctive  de  la  diplomatie  et  de  Tignorance  où  Ton  est, 
en  général,  de  ce  qu'est,  en  réalité,  le  traité  en  question,  que 
Ton  est  trop  porté  à  confondre  avec  un  traité  d'alliance.  Mais, 
lorsque  deux  grandes  puissances  auront  commencé  et  qu'on 
aura  pu  voir  le  peu  de  danger  que  présente  ce  traité  et  les 
avantages  considérables  qui  en  découlent  au  point  de  vue  du 
maintien  de  la  paix,  je  suis  convaincu  que  toutes  les  autres 
suivront  et  que  peu  à  peu  le  traité  d'arbitrage  permanent  de- 
viendra la  régie  des  rapports  internationaux.  La  France  et 
l'Angleterre  peuvent  donner  au  monde  ce  grand  et  bel  exemple. 

Etant  donné  que  le  traité  d'arbitrage  permanent,  en  principe, 
me  paraît  possible  et  avantageux,  je  crois  cependant  qu'il  y 
aurait  à  prendre  dans  sa  conclusion  dès  précautions  d'ordre 
général  ou  particulier. 

En  ce  qui  concerne  les  précautions  d'ordre  général,  il  y 
aurait  lieu  de  se  demander  principalement  s'il  conviendrait 
de  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire  toutes  les  difficultés 
sans  exception  pouvant  naître  entre  les  deux  Etats,  même 
celles  intéressant  l'existence,  Tindépendance,  Thonneur  et  la 
dignité  des  contractants.  Nous  sommes  ici  en  présence  d'une 
des  questions  les  plus  délicates  de  la  matière  de  l'arbitrage. 
J'ai  dit  que  la  plupart  des  publicistes  et  des  juristes  se  refu- 
saient à  soumettre  ces  questions  à  l'arbitrage  parce  que,  ayant 
trait  au  salut  même  du  peuple,  elles  ne  pouvaient  être,  sui- 
vant eux,  déférées  à  des  tiers  et  qu'une  nation  doit  com- 
battre jusqu'à  épuisement,  le  cas  échéant,  pour  défendre  ce  qui 
constitue  son  patrimoine  inaliénable  et  intangible.  Mais  j'ai 
objecté  que  les  questions  d'honneur  et  de  dignité  sont  de  nature 
c\  être  déférées  à  des  arbitres,  de  même  que  des  particuliers 
remettent  souvent  h  des  jurys  d'honneur  le  jugement  de  points 
semblables  dans  la  sphère  privée.  Et  quant  aux  questions 
d'existence,  d'indépendance  ou  d'intégrité,  j'ai  fait  remarquer 
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que,  de  nos  jours,  bien  rares  seraient  les  cas  où  un  peuple 
ferait  directement  et  principalement  \d.  guerre  pour  en  réduire 
un  autre  en  servitude  ou  pour  lui  enlever  un  morceau  de  terri- 
toire. L'histoire  démontre  que  les  annexions,  comme  celle 
de  r Alsace-Lorraine,  ne  sont  pas  le  but  direct  et  immédiat  de  la 
guerre  entreprise,  et  qu'elles  se  produisent  à  la  suite  de  conflits 
dont  la  cause  est  toute  différente.  On  a  donc  tout  intérêt,  préci- 
sément pour  empêcher  ces  morcellements,  à  rendre  la  guerre  à 
peu  près  impossible  par  suite  du  traité  d'arbitrage  permanent. 

Je  ne  verrais  donc  point  de  difficultés,  en  principe,  à  ce  que 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  soumissent  par  avance  à  l'arbi- 
trage éventuel  toutes  les  questions  pouvant  les  diviser  à  Tave- 
nir.  Au  surplus,  je  n'aperçois  pas  très  bien,  entre  elles,  com- 
ment une  querelle  principale  concernant  l'honneur  et  la  dignité, 
l'indépendance  ou  l'intégrité  pourrait  surgir  de  façon  assez 
menaçante  pour  que  la  guerre  devint  inévitable  et  le  recours  à 
l'arbitrage  impossible.  Ou  plutôt,  je  n'aperçois  cette  éventualité 
que  pour  les  territoires  coloniaux.  Il  ne  faudrait  certes  pas 
qu'un  arbitrage,  dû  à  une  surprise,  pût  nous  enlever  une  quel- 
conque de  nos  colonies,  en  tout  ou  en  partie.  Il  y  aurait  donc  là 
des  précautions  particulières  à  prendre,  consistant  soit  à  ne  pas 
comprendre  les  questions  coloniales  dans  le  traité,  soit  mieux 
encore  à  entourer  le.  jugement  à  intervenir  de  garanties  spéciales. 

Outre  cette  réserve  d'ordre  général,  il  en  est  quelques  autres 
d'ordre  spécial  que  suggère  la  situation  toute  particulière  de 
l'Angleterre.  Les  colonies  anglaises  sont  elles-mêmes  le  plus 
souvent  de  véritables  Ktats;  l'Australie,  par  exemple,  forme 
aujourd'hui  une  fédération  effective;  en  Amérique,  le  Domi- 
nion est  presque  indépendant.  M.  Chamberlain  rêve  une  vaste 
fédération  de  toutes  les  colonies  britanniques  et  de  la  métropole. 
Or,  si  la  Grande-Bretagne  seule  signe  le  traité  d'arbitrage  per- 
manent, quelle  garantie  aurons-nous  vis-à-vis  des  colonies 
britanniques  retenues  à  peine  encore  par  le  lien  plus  apparent 
que  réel  du  loyalisme,  lien  qu'elles  n'hésitent  pas  à  répudier 
toutes  les  fois  que  leur  intérêt  est  en  jeu  ? 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'hypothèse  soit  gratuite,  car 
nous-mêmes  en  avons  été  victimes.  Le  11  mars  1891,  après  beau- 
coup de  difficultés,  était  conclu  un  traité  d'arbitrage  relatif  à  la 
question  de  Terre-Neuve  qui  intéresse  si  vivement  nos  pêcheurs 
et  par  suite,  notre  inscription  maritime.  Quand  on  le  sut  à 
Terre-Neuve,  quand  on  comprit  que  nos  droits  remontant  aux 
traités  d'Ltrecht  et  de  Versailles  seraient  probablement  consa- 
crés par  les  arbitres,  une  émeute  eut  lieu  à  Saint-John;  l'écus- 
son  britannique  fut  traîné  dans  la  boue,  et  finalement  le  gou- 
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verneraent  anglais  recula  devant  un  conflit  avec  Tile  qui 
menaçait  de  se  donner  aux  Etats-Unis.  Depuis,  nos  pêcheurs 
sont  molestés  tous  les  ans,  car  le  gouvernement  français  n'ose 
pas  les  défendre  manu  militari^  comme  il  conviendrait  de  le 
faire;  et  nos  droits  sur  Terre-Neuve  périclitent  de  plus  en  plus  ! 
Voilà  donc  un  traité  ferme,  signé  depuis  plus  de  douze  ans,  avec 
arbitres  nommés  dont  plusieurs  ont  eu  le  temps  de  mourir;  et 
nulle  suite  n'a  été  donné  à  cet  instrument  diplomatique /)OMr- 
tant  obligatoire  de  plein  droit.  Au  moment  de  la  réunion  de 
la  conférence  de  la  paix  de  1899,  nous  aurions  souhaité  que 
des  garanties  spéciales  fussent  données  par  la  Grande-Bretagne 
au  sujet  de  Tobéissance  de  ses  colonies  II  faudrait  donc  que 
tous  les  gouvernements  coloniaux  signassent  avec  l'Angleterre 
le  traité  proposé  et  qu'une  représentation  spéciale  leur  fût 
assurée  dans  les  futurs  tribunaux  arbitraux,  institués  en  vertu 
du  traité  d'arbitrage  permanent. 

Ces  diverses  précautions  prises,  et  avant  de  risquer  quoi  que 
ce  soit,  il  y  aurait  encore  lieu  de  soumettre  h  un  procédé  spé- 
cial de  liquidation  la  question  d'Kgypte.  Si  TAngleterre  n'y 
consent  point,  il  semble  inutile  d'aller  plus  loin.  Si,  en  effet, 
elle  signait  le  traité  d'arbitrage,  elle  serait  obligée,  dès  le  lende- 
main, sur  la  demande  formelle  de  la  France,  de  le  faire  fonc- 
tionner sur  ce  point  spécial.  Il  vaut  donc  beaucoup  mieux 
liquider  cette  question  d'Egypte  avant  cette  grosse  complication 
possible;  et  si  l'Angleterre  se  refuse  à  entrer  dans  cette  voie 
la  veille  du  traité,  quelle  vraisemblance  y  a-t-il  qu'elle  y  vienne 
tout  d'un  coup  apr^^'s  la  signature  donnée!  De  même  devrait 
fonctionner  préalablement  l'arbitrage  relatif  à  Terre-Neuve. 
Enfin  les  derniers  événements  amèneraient  aussi  à  se  demander 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  se  mettre  préalablement  d'accord, 
concurremment  avec  l'Espagne,  sur  la  question  du  Maroc. 

Le  traité  d'arbitrage  permanent  si  l'Angleterre  aborde  les 
points,  dont  nous  venons  de  parler,  nettement  et  de  bonne  foi, 
aurait  donc  cet  avantage  considérable  de  faire  disparaître  défi- 
nitivement entre  nous  les  questions  si  délicates  de  Terre-Neuve, 
du  Maroc  et  d'Egypte. 

A  côté  de  ces  avantages  particuliers  aux  deux  contractants, 
on  obtiendrait,  en  outre,  au  point  de  vue  général  de  l'esprit  de 
pacification  et  de  concorde,  cet  autre  avantage  non  moins  con- 
sidérable de  donner  une  clientMe  à  la  Cour  d'arbitrage  de  La 
Haye;  il  a  fallu  toute  la  tenace  volonté  du  président  Roosevelt 
pour  lui  faire  attribuer  le  litige  du  Fonds  pieux  de  Californie 
réveillé  un  peu  pour  la  circonstance.  On  va  lui  donner  un 
morceau  (pourquoi  pas  le  tout)  des  conflits  de  l'Europe  et  du 
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Venezuela.  Franchement,  il  serait  temps  de  lui  fournir  une 
nourriture  un  peu  plus  substantielle. 

C'est  donc,  d'après  moi,  uniquement  à  la  Cour  de  La  Haye 
que  devraient  être  déférés  désormais  les  litiges  franco-anglais, 
de  par  le  traité  d'arbitrage. 

On  devrait  également  utiliser  la  procédure  créée  par  la  Con- 
vention du  29  juillet  1899;  il  n'y  aurait  qu'à  prévoir  Tinstitu- 
tion  d'une  juridiction  d'appel  d'une  manière  plus  nette  que  ne 
le  fait  cette  convention. 

La  conclusion  du  traité  permanent  d'arbitrage  dont  je  viens 
d'esquisser  les  grandes  lignes  n'aurait  aucune  influence,  je  l'ai 
déjà  dit  et  je  le  répète,  sur  le  jeu  des  alliances  et  des  grou- 
pements européens.  Il  importe  de  bien  préciser  ce  point  qui 
n'a  pas  été  toujours  nettement  aperçu.  On  a  quelquefois  l'air 
de  croire  qu'en  concluant  un  traité  d'arbitrage  permanent  avec 
sa  voisine  d'outre-mer,  la  France  sera  exposée  à  changer  son 
orientation  politique,  se  verra  les  mains  liées  dans  tel  ou  tel 
cas  où  il  vaudrait  mieux  qu'elle  les  eût  libres  :  c'est  là  une  pro- 
fonde erreur.  Le  traité  d'arbitrage  vise  seulement  la  solution 
par  la  voie  du  droit  de  difficultés  naissant  dans  l'avenir  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Or,  en  quoi  l'appréciation  par  des 
arbitres  d'un  fait  précis  litigieux  génerait-elle  la  politique 
générale?  On  pourrait,  au  surplus,  insérer  une  clause  for- 
melle exceptant  de  V arbitrage  les  cas  oit  les  intérêts  de  tiers 
seraient  en  jeu ^  ce  qui  laisserait,  par  suite,  en  dehors  de  l'ar- 
bitrage l'interprétation  des  pactes  d'alliance,  tels  que  ceux  de  la 
France  avec  la  Russie  et  de  l'Angleterre  avec  le  Japon. 

En  résumé,  je  crois  le  traité  d'arbitrage  permanent  aussi  pos- 
sible entre  la  France  et  l'Angleterre,  sous  les  diverses  réserves 
que  j'ai  formulées  ci-dessus,  que  je  le  crois  réalisable  entre  la 
France,  l'Italie,  l'Espagne,  l' Autriche-Hongrie.  Je  laisse  de  côté 
la  Russie  avec  laquelle  nous  sommes  encore  plus  étroitement 
liés,  et  l'Allemagne  à  raison  de  la  question  d'Alsace-Lorraine. 

J'ajoute  que  le  moment  me  paraît  opportun  pour  étudier, 
sinon  pour  résoudre  la  question. 

Les  Fachoda  ont  fatalement  leurs  lendemains;  et  le  propre 
des  hommes  sages,  qui  veulent,  avec  tant  de  raison,  éviter  la 
guerre  a  tout  prix  par  la  voie  du  droite  est  de  saisir  le  moment 
psychologique  où  les  mesures  destinées  à  éviter  ces  lendemains 
peuvent  être  utilement  prises. 


^Êmm^ 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le^  congrégations  en  Tunisie;  lettre  de  M.  Denyê  Oochin.  — 
Nous  avons  reproduit,  dans  notre  dernière  chronique,  le  décret 
ordonnant  la  fermeture  des  écoles  congréganistes  de  la  Régence,  et 
nous  avons  dit  combien  celte  mesure  nous  paraissait  dangereuse 
et  regrettable.  M.  Denys  Cochin  a  adressé,  à  ce  snjel,  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  dépose  une  demande  d'interpella- 
tion au  sujet  de  la  fermeture  des  écoles  religieuses  en  Tunisie  et  du  décret 
que  vous  avez  fait  signer  au  souverain  docile  de  ce  pays. 

Il  s'agit  cette  fois  de  votre  œuvre  propre  et  non  de  celle  de  M.  Combes. 
La  question  relève  de  votre  département.  Vous  ne  pouvez  décliner  une 
responsabilité  personnelle. 

En  1901,  membre  du  cabinet  Waldeck- Rousseau,  vous  entamiez  des 
négociations  avec  le  Saint-Siège,  et  au  nom  du  gouvernement  français, 
vous  promettiez  que  la  loi  nouvelle  n^aurait  pas  d'effet  rétroactif,  et  que 
les  écoles  antérieures  à  1901  seraient  sauves.  Cela  est  écrit  dans  le  Livre 
Jaune  que  vous  avez  récemment  publié. 

En  1902,  membre  du  cabinet  Combes,  vous  avez  assisté  à  la  violation 
de  cette  promesse,  faite  par  vous  au  nom  du  gouvernement  précédent. 
Votre  chagrin  était  calmé,  je  suppose,  par  cette  pensée  que  vous  pouviez 
en  rejeter  la  faute  sur  vos  collègues  actuels. 

En  1903,  vous  la  commettez  vous-même.  C'est  vous  qui  obligez  le  bey 
de  Tunis  à  fermer  des  écoles  françaises  antérieures  à  la  loi  de  1901,  anté- 
rieures même  à  notre  protectorat. 

Vous  savez  très  bien  que  ces  écoles  reçoivent  les  enfants  des  Italiens,  si 
nombreux  à  Tunis,  et  leur  apprennent  à  parler  français  et  à  respecter  la 
France.  Vous  savez  que  vous  ne  pourrez  jamais  contraindre  ces  Italiens  et 
ces  Maltais  à  fréquenter  d'autres  écoles,  et  que,  par  conséquent,  vous 
écartez  d'eux  en  ce  moment  toute  influence  française. 

Au  sujet  des  indigènes,  vous  n'avez  pas  plus  d'illusions.  Lorsque,  Tau 
passé,  vous  avez  défendu  devant  la  commission  du  budget  les  800.000  fr. 
des  écoles  d'Orient,  vous  nous  avez  montré  en  termes  excellents  combien 
dans  ces  pays-là  l'école  laïque  était  impuissante.  Les  rares  écoles  laïques 
existantes  vous  coûtaient  31)  francs  par  élève,  sans  résultat  aucun;  les 
autres,  avec  une  subvention  de  4  à  5  francs  par  élève  et  par  an,  se  multi- 
pliaient et  propageaient  partout  l'influence  française.  M.  Crispi  avait. 
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disiez-vous,  voulu  essayer  Técole  laïque  en  Orient;  l'essai  avait  coûté 
cher  à  l'Italie  et  abouti  à  un  désastreux  échec. 

Vous  continuerez  donc,  et  vous  ne  sauriez  faire  autrement  sans  déchirer 
les  Capitulations  et  trahir  les  droits  de  la  France,  à  imposer  au  Sultan  de 
Constantinople  le  respect  des  écoles  chrétiennes;  et  en  môme  temps  vous 
mettrez  lebey  de  Tunis  dans  l'obligation  de  les  détruire.  En  votre  nom, 
M.  Constans  fera  des  remontrances  au  Sultan  s'il  manque  d'égards  envers 
les  religieux  français;  et  en  votre  nom,  M.  Pichon  interdira  au  bey  de  les 
laisser  vivre.  Assurément,  monsieur  le  Minisire,  un  de  ces  deux  Turcs,  à 
tout  le  moins,  sera  autorisé  à  penser  que  la  logique  et  le  sens  commun 
ont  cessé  de  régner  dans  les  conseils  de  notre  gouvernement. 

C'est  sur  ce  sujet  que  je  désire  interpeller  —  et  je  vous  prie,  monsieur 
le  Ministre,  de  croire  à  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Denys  Cochin. 

A  propos  de  cette  même  question  de  la  fermeture  des  élablîsse- 
menls  congréganistes  en  Tunisie,  le  Journal  des  Débats  a  publié,  le 
13  août,  sous  ce  titre  :  «  Un  premier  pas  »,  le  très  intéressant  article 
suivant  de  M.  Christian,  Schefer  que  nous  croyons  devoir  reproduire 
in  extenso  : 

Le  sort  en  est  jeté.  Un  décret  du  bey  de  Tunis,  contresigné  par  le  rési- 
dent général,  déclare  :  c  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit 
((  par  personne  interposée,  un  établissement  d'enseignement  en  Tunisie, 
«  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il  appar- 
«  tient  à  une  congrégation  non  autorisée  en  France.  »  Il  fallait  s'y  atten- 
dre. Au  printemps  dernier,  la  Ligue  de  l'enseignement,  étant  allée  tenir 
ses  assises  en  Tunisie,  avait  mis  le  gouvernement  en  demeure  de  laïciser 
l'enseignement  public  de  la  Régence.  Le  gouvernement,  on  le  sait,  n'hé- 
site jamais  en  présence  de  sommations  de  ce  genre.  Sans  se  soucier  un 
seul  instant  de  l'avantage  du  pays  protégé,  des  intérêts  véritables  du  pays 
protecteur,  ni  des  contrecoups  possibles  de  son  acte,  il  s'est  incliné  une 
fois  de  plus  devant  Tordre  de  ces  sectaires  dont  il  se  prétend  pourtant  le 
chef. 

Ecoles  primaires  ou  secondaires,  les  établissements  religieux  sont  nom- 
breux en  Tunisie,  et  beaucoup  existaient  avant  notre  venue.  Prince  indé- 
pendant, le  bey  faisait  ce  qui  ne  lui  est  plus  permis  maintenant  qu'il  est 
sous  notre  influence  :  il  les  tolérait.  Eùt-il  d'ailleurs  voulu  les  proscrire 
que  nous  serions  immédiatement  intervenus.  Nous  témoignions,  en  eflet, 
alors  à  ces  établissements  un  intérêt  justifié  et  qui  se  justifierait  encore  à 
l'heure  actuelle,  car  ils  ont  continué  de  nous  rendre  d'immenses  services 
sans  nous  causer  aucun  ennui.  A  part  quelques  francs-maçons  d  exporta-  | 

lion,  ils  ne  gênent  personne;  ils  dispensent  l'enseignement  largement  et  ! 

à  peu  de  frais;  ils  sont  très  appréciés,  enfin,  de  la  population  chrétienne  ; 

de  toute  nationalité.  M.  Combes  tient  beaucoup  à  la  diffusion  de  la  langue  ! 

française.  Naguère  il  sévissait  contre  de  malheureux  prêtres  qui  parlaient 
breton  à  leurs  ouailles.  Il  aurait  dû  savoir  gré,  dès  lors,  aux  congréga- 
nistes tunisiens  d'avoir  attiré  les  Italiens  dans  leurs  écoles  et  de  ce  que, 
grâce  à  eux,  les  Italiens  s'en  vont  dans  les  églises  écouter  des  sermons 
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français  ;  et,  en  leur  témoignant  pour  cela  de  la  reconnaissance,  il  aurait 
eu  cent  fois  raison,  car  cette  diffusion  de  la  langue  est  bien  réellement, 
dans  l'espèce,  le  signe  de  notre  influence  et  nous  prépare,  pour iavenir, 
de  puissants  moyens  d'action.  Mais  M.  Combes  n'a  jamais  su  réfléchir  ni 
regarderies  faits.  Il  marche  comme  dans  un  rêve,  sans  rien  voir  de  ce  qui 
se  passe  autour  de  lui,  sans  s'occuper  des  conséquences  de  ses  actes,  dis- 
ciple attardé  des  révolutionnaires  qui  s*écriaient  :  «  Périssent  les  colonies 
plutôt  qu'un  principe!  »  Avec  cette  différence  pourtant  que  ces  doctri- 
naires sanglants  avaient  encore  des  principes,  tandis  que  lui  hausse  toute 
sa  philosophie  à  satisfaire,  au  jour  le  jour,  les  exigences  de  la  majorité. 
«  Périsse  l'influence  française,  pourvu  que  le  Bloc  soit  satisfait  !  » 

Car  c'est  bien  réellement  1  influence  française  qui  est  en  cause, 
l'influence  française  dans  Tensemble  du  monde  et  non  pas  seulement  à 
Tunis.  Inutile  de  s'attarder  sur  les  services  variés  rendus  par  les  congré- 
gations enseignantes  de  la  Régence  :  nous  en  avons,  à  plusieurs  reprises, 
entretenu  nos  lecteurs  et  nous  venons  d'en  rappeler  sommairement  quel- 
ques-uns. Mais  Gambetta,  qui  s'écriait  que  le  cléricalisme  était  Tennemi, 
avait  soin  d'ajouter  qu'il  n'était  pas  un  article  d'exportation.  Or,  avec  le 
décret  beylical  d'aujourd'hui,  nous  commençons  à  l'exporter.  Il  se  peut 
qu'on  dise  :  la  Tunisie  est  une  vraie  colonie  française,  le  bey  n'est  plus 
qu'une  ombre,  le  protectorat  qu'une  fiction.  Admettons-le  un  instant;  il 
demeure  encore  que  s'ils  ne  faisaient  pas  toujours  passer  leurs  haines  de 
secte  avant  l'amour  de  leur  patrie,  ceux  mêmes  qui  veulent  détruire  la 
religion  dans  la  métropole  prendraient  la  boutade  de  Gambetta  dans  son 
sens  le  plus  étroit  et  se  donneraient  garde  d'introduire  ranticléricalisme 
dans  nos  colonies.  Partout  où  la  population  indigène  est  nombreuse,  les 
ordres  religieux  sont,  pour  le  moment,  impossibles  à  remplacer.  Les  pros- 
crire nous  affaiblira  forcément  et  de  maintes  manières.  Que  penseront, 
par  exemple,  de  vieux  Annamites  de  la  fermeté  de  notre  politique,  s'ils 
nous  voient  chasser  des  prêtres,  alors  que  nous  leur  avons  jadis  fait  la 
guerre  pour  les  obliger,  eux,  à  les  respecter?  En  Tunisie,  je  veux  bien,  la 
situation  ne  sera  point  pareille.  Mais  en  laissant  même  complètement  de 
côté  les  indigènes,  reste  la  nombreuse  population  européenne  non  fran- 
çaise. Croit-on  que  la  mesure  prise  n'aura  sur  elle  aucun  contre-coup?  Ce 
serait  une  erreur  grave.  Les  faits  que  je  citais  à  l'instant  suffisent  à 
prouver  que  notre  situation  vis-à-vis  des  Italiens,  généralement  très  atta- 
chés à  la  religion,  ne  sera  plus  du  tout  la  même.  Enfin,  le  protectorat  sur 
la  Tunisie  fût-il  une  simple  fiction,  cette  fiction  conserve  ici  une  impor- 
tance capitale.  Remarquez  la  forme  de  l'acte  qui  nous  occupe,  ce  n'est 
pas  un  décret  du  Président  de  la  République,  qui  proscrit  les  congréga- 
tions tunisiennes,  c'est  un  décret  du  bey,  c'est-à-dire  un  acte  signé,  à  l'ins- 
tigation du  gouvernement  français,  par  un  prince  non  chrétien. 

Jadis  la  France  s'était  faite,  dans  l'univers  entier,  la  protectrice  attitrée 
de  la  religion  chrétienne,  et  elle  trouvait  dans  ce  rôle  une  source  de  puis- 
sance et  de  grandeur.  Pendant  quarante  ans,  nous  avons  su  maintenir 
notre  situation  en  Chine  et  y  préparer  notre  action  future  uniquement 
parce  que  nous  y  protégions  les  chrétiens.  Pendant  plusieurs  siècles, 
nous  nous  sommes  obstinément  posés,  en  Orient,  en  défenseurs  attitrés  de 
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toutes  les  populations  catholiques,  et  nous  avons  ainsi  acquis  un  prestige 
que,  malgré  leurs  efforts,  nos  rivaux  n'ont  encore  pu  éclipser.  Mainte- 
nant, tout  est  changé.  Il  est  probable  que  si  nous  voulons  intervenir 
désoroïais  en  Afrique  ou  en  Asie  en  faveur  des  missionnaires  ou  des  chré- 
tiens, nous  obtiendrons  pour  unique  satisfaction  quelques  sourires  scep- 
tiques. Mais  qui  sait  si  nous  songerons  même  à  poursuivre  notre  politique 
traditionnelle?  iNous  nous  engageons,  en  effet,  sur  une  route  nouvelle; 
aujourd'hui  on  a  vu  ce  qu'on  n'avait  jamais  vu  encore  dans  notre  his- 
toire :  un  représentant  de  la  France  pesant  sur  un  souverain  musulman 
pour  obtenir  de  lui  qu'il  persécute  des  chrétiens. 

Christian  Schefer. 

Angleterre  —  La  mort  de  lord  SaUsbury.  —  Le  marquis  de  Salis- 
bury  est  mort  le  2â  août,  au  château  de  Hatfield,  demeure  historique 
de  la  famille  Cecil. 

Robert-Arlhur-Talbot-Gascoigne  Cecil,  marquis  de  Salisbury,  était 
né  k  Hatfield,  en  1830.  Élevé  à  VUniversilé  d'Oxford,  il  fui,  à  l'âge 
de  vingt-trois  ans,  envoyé  à  la  Chambre  des  communes  par  la 
circonscription  d'Hawford,  qu'il  représenta  au  Parlement  jusqu'en 
1868,  époque  où  la  mort  de  son  père  Tobligea,  en  sa  nouvelle  qualité 
de  marquis  de  Salisbury,  à  prendre  place  à  la  Chambre  des  lords. 

Ce  fut  le  2  avril  1878  que  le  marquis  de  Salisbury  devint  pour  la 
première  fois  minisire  des  Affaires  étrangères,  aux  lieu  et  place  du 
comte  du  Derby,  démissionnaire,  et  ce  fut  alors  qu'il  rédigea  la 
célèbre  noie  dans  laquelle  il  précisa  la  politique  du  gouvernement 
anglais  vis-à-vis  de  la  question  d  Orient.  Peu  après,  il  se  rendit,  en 
compagnie  de  son  chef  Disraeli,  devenu  comte  de  Beaconsfield,  au 
Congrès  de  Berlin,  comme  représentant  de  la  Grande-Bretagne.  En 
revenant  à  Londres,  les  deux  ministres  furent  l'objet,  le  16  juillet 
1878,  des  démonstrations  les  plus  chaleureuses.  Ils  rapportaient, 
disail-on,  a  la  paix  avec  l'honneur  »  [peare  with  honourj,  phrase  dé- 
sormais historique.  Le  30  juillet,  la  reine  Victoria  conféra  au  mar- 
quis de  Salisbury  Tordre  de  la  Jarretière. 

Lord  Salisbury  quitta  le  pouvoir  jen  1880,  à  la  suite  des  élections 
d'avril  qui  furetit  défavorables  À  son  parti. 

A  la  mort  de  lord  Beaconsfield,  il  fut  choisi  comme  leader  de  Top- 
position  à  la  Chambre  des  lords.  11  combattit  la  politique  égyptienne 
de  M.  Gladstone,  qu'il  remplaça  aux  affaires  en  1885.  Son  passage  au 
pouvoir  fut  assez  court,  les  élections  de  1885  ayant  été  une  défaite 
pour  le  parti  conservateur.  11  avait  eu  toutefois  le  temps  d'ann?xer 
la  Birmanie. 

M.  Gladstone,  ayant  repris  la  direction  du  cabinet,  tomba  en  août 
1886,  et  lord  Salisbury  lui  succéda  une  fois  de  plus,  en  verlu  de  ce 
jeu  de  bascule  qui  fait  tout  le  fond  de  la  politique  intérieure  de 
TAngleterre. 
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Aux  élections  de  1892,  le  minislère  Salisbury  tomba,  pour  renaître 
en  1895  avec  Tappui  d'une  écrasante  majorité  unioniste  à  la  Chambre 
des  communes.  Les  élections  de  1900  maintinrent  au  pouvoir  le 
parti  unioniste.  Après  ces  longues  années  de  travail,  lord  Salisbury 
songea  enfin  à  la  retraite  et  profita  du  moment  favorable,  présenté 
par  la  fin  des  hostilités  dans  l'Afrique  du  Sud,  pour  offrir,  le  ven- 
dredi 11  juillet  de  Tannée  dernière,  sa  démission  au  roi  Edouard, 
qui  Taccepla.  Les  fonctions  de  premier  ministre  passèrent  a  son 
neveu,  M.  Arthur  Balfour,  chef  du  parti  ministériel  à  la  Chambre  des 
communes. 

Pendant  les  longues  années  qu'il  dirigea  la  politique  extérieure  de 
l'Angleterre,  lord  Salisbury  ne  fut  que  trop  souvent  l'adversaire 
implacable  de  la  France  et  nous  ne  saurions  oublier  comment  il  fit 
triompher  à  nos  dépens  les  orgueilleuses  ambitions  de  l'impérialisme 
anglais.  Très  fin  et  très  habile,  sous  son  apparence  de  bonhomie 
et  de  rondeur,  il  sut,  dans  les  moments  difficiles,  abriter  ses  respon- 
sabilités derrière  les  bruyantes  agitations  jingoïstes  de  son  col- 
lègue M.  Chamberlain.  Mais,  dans  la  coulisse,  l'accord  fut  toujours 
complet  eAtre  le  Premier  et  son  collaborateur.  On  s'en  aperçut  sou- 
vent au  quai  d'Orsay,  bien  que  chaque  fois  avec  une  nouvelle  sur- 
prise. 

La  mort  de  lord  Salisbury,  qui  entraine  l'élévation  du  vicomte 
Cranborne,  son  fils  aine,  à  la  Chambre  des  pairs  avec  le  titre  de  mar- 
quis de  Salisbury,  semble  devoir  provoquer  certaines  modifications 
dans  le  personnel  du  ministère  anglais.  Le  nouveau  marquis  de 
Salisbury  remplit  depuis  les  élections  de  1900  les  fonctions  de  secré- 
taire général  aux  Afl'aires  étrangères,  c'est-à-dire  qu'il  représente  à 
la  Chambre  des  communes  le  ministère  des  Affaires  étrangères.  Il 
ne  saurait,  par  conséquent,  conserver  ces  fonctions  à  la  Cham- 
bre des  lords,  où  le  cabinet  fialfour  se  trouve  représenté  par  le 
marquis  de  Lansdowne,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  nouveau 
marquis  devra  déposer  incessamment  son  mandat  de  député,  ce  qui 
donnera  lieu  à  une  élection  partielle  dans  la  circonscription  de 
Rochester,  qu'il  représentait  comme  député  conservateur  à  la 
Chambre  des  communes. 

Autriche.  — L' Exclusive  de  V Autriche  au  Conclave,  —  Nous  avions 
signalé,  dans  notre  dernière  chronique,  l'usage  fait  par  l'Autriche, 
au  dernier  conclave,  de  Yexrlusive  contre  le  cardinal  Rampolla.  Le 
fait  très  vivement  commenté  avait  élé,  à  plusieurs  reprises,  démenti. 
Le  journal  officieux  de  Vienne,  le  Fremdenblatf,  dans  cette  note 
publiée  le  15  août,  a  définitivement  précisé  cette  page  d'histoire  : 

La  plupart  des  déclarations  parues  dans  la  presse  au  sujet  de  la  protes- 
tation faite  au   nom  de  rAutriche-Hongrie  contre  l'élection  d'un  certain 
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cardinal  sont  purement  fantaisistes.  Néanmoins,  nous  sommes  maintenant 
en  mesure  de  déclarer,  sur  la  foi  d'informations  provenant  d'une  source 
qui  mérite  confiance,  que  l'Autriche-Hongrie  a  exercé  son  droit  de  veto. 
Le  gouvernement  a  adopté  cette  attitude  dans  le  but  d'assurer  l'élection 
d'un  pape  pacifique  et  conciliateur. 

On  a  fait  de  tous  côtés  bon  accueil  à  l'élection  de  Pie  X,  prélat  de  carac- 
tère conciliateur,  quoique  ferme.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne  s'élèvera 
pas  de  difficultés  ni  de  considérations  politiques  qui  puissent  porter  préju- 
dice à  la  haute  mission  de  l'Église.  II  était  de  notre  intérêt  d'empêcher 
une  élection  qui  pouvait,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  des  événements  récents, 
entraîner  des  dissentiments  faits  pour  exercer  une  action  préjudiciable 
sur  les  relations  entre  l'Église  et  l'État.  Il  n'est  guère  besoin  d'ajouter  que 
l'attitude  prise  par  le  gouvernement  austro-hongrois  ne  doit  être  attribuée 
à  rinOuence  d'aucune  autre  puissance. 

Turquie.  —  La  situation  en  Macédoine;  ViniervenUon  de  la  Russie. 
Le  Mémorandum  bulgare.  —  La  Russie,  qui,  lors  de  Tassassinat  de 
M.  Chtcherbina,  avait  fait  preuve  d'une  indulgence  que  d'aucuns 
avaient  même  trouvée  excessive,  a  exigé,  avec  une  tout  autre 
sévérité,  complète  réparation  pour  le  nouvel  attentat  de  Monastir. 

Le  il  aoû.,  en  efifet,  le  comte  Lamsdorfif  télégraphiait  à  l'ambas- 
sade de  Russie  à  Constantinople  : 

Ni  la  visite  faite  par  le  prince  Achmed,  ni  les  expressions  de  condo- 
léances du  grand-vizir,  des  ministres  et  d'autres  dignitaires  ne  sont  une 
satisfaction  suffisante.  J'ai  montré  de  l'indulgence  lors  du  meurtre  du 
consul  Chtcherbina,  parce  que  le  meurtrier  était  un  Albanais,  dont  la  race 
se  trouvait  en  état  de  rébellion  contre  le  sultan. 

L'attentat  de  Monastir  a  un  tout  autre  caractère  et  demande  le  plus 
rigoureux  avertissement.  Le  tsar  ordonne  donc  que  vous  repoussiez  toute 
vague  promesse  au  sujet  des  satisfactions  suivantes  :  le  châtiment  extrême 
et  immédiat  du  meurtrier  du  consul  Rotkowski;  l'arrestation  et  la  punition 
exemplaire  de  l'individu  qui  a  tiré  sur  la  voiture  du  consul  ;  la  production 
des  pièces  positives  sur  le  bannissement  réel  du  vali  de  Monastir;  la  pu- 
nition sévère  de  tous  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  responsables 
de  ce  meurtre. 

L'ambassadeur  était,  en  outre,  chargé,  en  vue  de  la  pacification 
générale  du  viiayet,  de  présenter  les  requêtes  suivantes  : 

Tous  les  fonctionnaires  turcs  dont  les  procédés  ont  amené  les  incidents 
du  consulat  d'Uskub  après  le  voyage  fait  dans  le  viiayet  de  Kossovo  par 
les  consuls  de  Russie  et  d'Autriche-Hongrie  doivent  être  punis  immédia- 
tement des  peines  les  plus  sévères.  Ismaîl  Hakki,  dont  la  conduite  avait 
reçu  l'approbation  de  l'inspecteur  général  Hilmi  pacha  et  qui  a  été  relevé 
de  ses  fonctions,  doit  être  rétabli  dans  son  poste. 

Les  paysans  qui  ont  dénoncé  aux  consuls  de  Russie  et  d'Autriche  les 
cruautés  dont  les  Turcs  se  rendaient  coupables  à  leur  égard  doivent  être 
sur  l'heure  remis  en  liberté.  Les  fonctionnaires  administratifs,  dont  les 
abus  à  Salonique  et  à  Priszrend  ont  été  mis  au  jour,  doivent  être  immé- 
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diatement  révoqués  et  punis.  Enfin,  des  ofiQciers  étrangers  doivent  être 
sans  délai  nommés  à  poste  fixe  dans  la  gendarmerie  et  la  police  en  vue 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  tranquilliser  la  population  paci- 
fique et  pour  établir  l'ordre  et  le  respect  des  lois. 

En  même  temps,  le  là  août,  le  comte  Lamsdorff  télégraphiait  à 
ragent  diplomatique  de  Russie  en  Bulgarie  : 

Le  gouvernement  impérial  ne  peut  laisser  sans  châtiment  adéquat  le 
meurtre  du  consul  Rostkowski  ;  il  a  déjà  pris  des  mesures  pour  obtenir  des 
satisfactions  correspondant  à  la  situation. 

De  même  qu'après  le  meurtre  du  consul  Chtcherbina,  il  a  exigé  la  sup- 
pression du  mouvement  qui  existait  alors  parmi  les  Albanais,  de  même  il 
a  dans  les  circonstances  actuelles  requis  du  gouvernement  ottoman  le 
sévère  châtiment  de  toutes  les  autorités  civiles  ou  militaires  qui  se  sont 
rendues  coupables  de  cruautés  à  l'égard  de  la  population  chrétienne. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  fait  cependant  un  devoir  à  son  re- 
présentant diplomatique  d'avoir  soin  que  l'intervention  énergique  de  la 
Russie  à  Constantinople  ne  soit  pas  considérée,  soit  par  le  gouvernement 
bulgare,  soit  par  les  comités  macédoniens,  comme  une  modification  du 
programme  politique,  tracé  dans  les  communiqués  du  gouvernement 
russe. 

Ce  serait  de  la  part  de  la  principauté  une  erreur  périlleuse  de  s'imaginer 
que  les  mesures  prises  par  la  Russie  sont  un  encouragement  donné  à 
l'agitation  révolutionnaire,  dont  la  persistante  activité  criminelle  fait 
obstacle  à  la  pacification  des  vilayets  et  aussi,  par  suite,  à  l'exécution  des 
réformes  projetées.  Il  ressort  des  rapports  de  consuls  russes  que  la  popu- 
lation chrétienne  pacifique  ne  souffre  pas  moins  des  actes  des  bandes 
révolutionnaires  que  des  forfaits  et  du  pillage  des  Turcs.  Ces  circonstances 
démontrent  combien  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  bulgare  con- 
trecarre de  la  façon  la  plus  énergique  le  mouvement  révolutionnaire  eu 
vue  (le  la  suppression  des  iroubles  dans  la  péninsule  balkanique. 

Enfin,  et  pour  appuyer  les  réclamations  adressées  ainsi  au  gou- 
vernement ottoman,  Tescadre  russe  de  la  mer  Noire,  composée  de 
4  cuirassés,  Catherine  11^  RostUav^  Tri'SvùfUte/ya  et  Dvienaàsat-Abos- 
tolovy  de  4  torpilleurs  de  haute  mer  et  de  6  torpilleurs  de  côtes,  sous 
le  commandement  du  contre-amiral  Krieger,  quittait  Sébastopol  et 
venait  mouiller  dans  les  eaux  turques  à  Jeni-Ada,  à  80  milles  de 
l'embouchure  du  Bosphore. 

La  Turquie,  d'ailleurs,  s  empressa  de  souscrire  à  toutes  les  de- 
mandes du  gouvernement  russe  et  Témotion  provoquée  par  Téner- 
gique  initiative  de  la  Russie  s'est  aussitôt  dissipée,  comme  le  prouve 
le  communiqué  ofïicieux  suivant  de  Berlin  publié  le  25  août  par  la 
Oazelte  de  Cologne  : 

On  estime  que  la  situation  en  Orient  a  subi  une  amélioration  parce  que 
le  retrait  prochain  de  la  flotte  russe  a  fait  voir  —  notamment  aux  Bulgares 
et  aux  Macédoniens  —  que  le  gouvernement  russe  ne  fera  pas,  du  regret- 
table incident  de  Monastir,  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  politique  ou 
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d'une  intervention  armée.  On  avait  notifié,  en  effet,  aux  gouvernements 
des  grandes  puissances  que  la  Russie  était  désireuse  de  séparer  Tincident 
de  Monastir  de  la  question  macédonienne,  et  Ton  ajoutait  toute  confiance 
aux  déclarations  du  comte  Lamsdorff.  Toutefois,  quoiqu'on  ait  fait  parvenir 
à  la  Bulgarie  des  informations  analogues,  il  semble  que  l'on  ait  cru  dans 
la  principauté  que  la  Russie  se  laisserait  entraîner  à  une  politique  de 
force. 

Les  insurgés  ont  interprété  à  tort  comme  un  symptôme  favorable  la 
démonstration  navale  russe,  et  les  comités  ont  fait  leur  possible  pour 
exciter  les  habitants  de  la  Macédoine  en  annonçant  que  les  Russes  allaient 
intervenir.  Le  départ  de  la  flotte  russe  tendra  à  décourager  beaucoup  les 
habitants  de  la  Macédoine.  De  plus,  la  Russie  a  donné  souvent  à  Sofia 
l'assurance  qu'elle  n'a  nullement  l'intention  de  mettre  sa  politique  en 
Orient  en  harmonie  avec  les  vœux  des  comités;  il  semble  d^ailleurs  que 
le  gouvernement  bulgare  ne  se  fait  plus  d'illusions  à  ce  sujet. 

Le  moment  est  donc  favorable  pour  que  la  Turquie  déploie  toute  son 
énergie  et  montre  qu'elle  est  assez  forte  pour  être  maîtresse  chez  elle.  Les 
Bulgares,  en  se  voyant  seuls  à  protester  contre  les  mesures  justifiables  que 
la  Turquie  pourra  prendre,  auront  la  prudence  de  se  conformer  à  la 
situation. 

D'autre  part  le  gouvernement  bulgare  a  fail  remettre,  le  15  août, 
aux  représentants  des  puissances  à  Sofia  un  important  Mémorandum 
sur  les  affaires  de  Macédoine. 

Ce  document,  qui  forme  une  brochure  imprimée  de  14  pages, 
s'efforce  d'établir  que  la  cause  de  la  révolution  macédonienne  a  été 
les  traitements  infligés  par  les  autorités  turques  à  la  population  chré- 
tienne. 

Au  cours  de  ces  trois  derniers  mois,  ajoute  le  mémorandum,  la  Turquie 
a  pris  des  mesures  pour  n'avoir  pas  à  réaliser  les  réformes  promises  dans 
rintérêt  de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  mais,  d'autre  part,  elle  a  cherché  à 
exaspérer  la  population  bulgare.  Au  lieu  de  poursuivre  les  vrais  coupables, 
les  autorités  turques  ne  cherchent  que  des  prétextes  pour  terroriser  et 
ruiner  les  Bulgares  en  détruisant  des  villages  entiers,  en  pillant  et  en  brû- 
lant les  maisons,  en  arrêtant  et  soumettant  à  des  tortures  des  gens  inno- 
cents, en  fermant  les  églises  et  les  écoles,  en  ruinant  les  commerçants,  en 
^'emparant  de  propriétés  privées  et  en  les  vendant  à  des  Turcs  récemment 
arrivés  dans  les  villages  chrétiens,  enfin  en  exigeant  le  paiement  dos 
impôts  plusieurs  années  d'avance. 

Tels  sont  les  actes  de  l'administration  à  l'égard  de  la  population  bulgare 
dans  les  vilayets  de  Salonique,  de  Monastir,  d'Uskub  et  d'Andrinople. 

La  note  cite  à  l'appui  de  ces  dires  toute  une  suite  de  faits  dont 
rénumération  et  l'exposé  remplissent  plusieurs  pages.  Dans  le  vilayet 
de  Salonique,  presque  tous  les  notables,  prêtres  et  instituteurs  bul- 
gares des  villes  de  Salonique,  Serres,  Fetritch,  Demirhissar,  Stru- 
mitza,  Nevrokoys,  Bazlog,  DJumaia,  Kukuch,  Doiran,  Giévyyeli, 
Vodena  et  Tikvesh,  ont  été  emprisonnés  ou  tout  au  moins  détenus 


382  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

temporairement  et  le  mémorandum  cite  les  noms  des  victimes.  De 
plus,  toutes  les  écoles  et  églises  bulgares  ont  été  fermées.  Dans  un 
même  vilayet,  les  villages  de  Banitza,  Tchurilovo,  Baldevo  et  Pos- 
tolar  ont  été  presque  entièrement  détruits  et  des  atrocités  révol- 
tantes auraient  été  commises  ^sur  les  habitants  sous  prétexte  qu'ils 
abritaient  des  révolutionnaires.  Dans  trente-quatre  autres  villages, 
des  paysans,  dont  les  noms  sont  cités,  ont  été  l'objet  de  tortures, 
de  viols,  de  meurtres  et  mention  est  faite  d'actes  de  violence  sem- 
blables commis  dans  trente  autres  villaires. 

Dans  le  vilayet  de  Monastir,  toutes  les  églises  et  les  écoles  seraient 
également  fermées,  les  notables,  les  pâtres  et  les  instituteurs  empri- 
sonnés, les  villages  de  Mardech  et  Moghila  auraient  été  détruits  et 
des  paysans  dont  on  donne  les  noms  auraient  été  mis  à  la  torture 
dans  dix  villages. 

La  partie  du  Mémorandum  consacrée  aux  vilayets  d'Uskub  et 
d*Àndrinople  parle  d'outrages  analogues  et  donne  également  les 
noms  des  victimes. 

Le  mémorandum  poursuit  alors  : 

Par  suite  de  la  persécution  générale,  un  grand  nombre  d'habitants  de  la 
Macédoine  ont  cherché  asile  en  Bulgarie.  Dans  le  district  de  Kostendil, 
3.000  réfugiés  ont  cherché  un  abri  et  3.150  sont  entrés  dans  la  principauté, 
venant  du  district  d'Andrinople.  Il  est  impossible  de  savoir  le  nombre 
exact  des  Bulgares  qui  ont  été  emprisonnés.  On  estime  cependant  que 
2.800  environ  sont  en  prison  dans  les  quatre  vilayets. 

La  majorité  des  prisonniers  ne  savent  pas  pourquoi  ils  ont  été  arrêtés, 
bien  qu'ils  aient  été  maintenus  en  [irison  plusieurs  moisisans  comparaître 
devant  les  juges.  Des  commerçants  et  ouvriers  bulgares  de  Constantinople 
et  de  Salonique,  bien  qu'habitant  ces  villes  depuis  vingt  ans,  ont  été  forcés 
de  les  quitter  et  d'aller  vivre  dans  leur  pays  natal.  La  même  mesure  a  été 
prise  à  l'égard  des  professeurs  et  instituteurs  bulgares,  ce  qui  a  amené  la 
fermeture  des  écoles. 

Dans  plusieurs  paragraphes  spéciaux,  le  Mémorandum  énumère 
des  cas  d'emprisonnement,  de  déportation,  de  ventes  forcées,  de 
levées  d'impôts  anticipées  qui  sont  venus  à  la  connaissance  du  gou- 
vernement bulgare,  et  il  conclut  : 

Les  faits  relatés  ici  condamnent  le  régime  administratif  turc  dans  les 
vilayets  en  question. 

La  Turquie  devrait  reconnaître  que  la  seule  cause  de  troubles  est  sa 
mauvaise  administration,  et  non  pas  une  conspiration  imputable  à  la  Bul- 
garie. La  Porte  a  promis  de  rapporter  les  mesures  prises  contre  les  prêtres 
et  les  instituteurs  bulgares  et  de  rouvrir  les  églises  et  les  écoles,  mais  elle 
a  fait  le  contraire.  Le  résultat  a  été  que  la  population  bulgare,  fatiguée  par 
des  promesses  vaines  et  réduite  au  désespoir,  s'est  jetée  dans  la  révolution. 
La  responsabilité  de  ce  fait  incombe  à  la  Turquie,  qui  ne  peut  pas  plus 
longtemps  accuser  la  principauté. 
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Cependant,  l'insurrection  fait  toujours  de  nouveaux  progrès  et  le 
gouvernement  ottoman  mobilise  toutes  ses  forces  disponibles.  En 
plus  des  32  bataillons  d'ilavebs  et  des  20  bataillons  de  rédifs  déjà 
appelés  sous  les  drapeaux,  on  a  décidé  de  convoquer  tous  les  rédifs 
européens  non  encore  en  aciivité  et  qui  font  partie  du  second  et  du 
troisième  corps  d'armée,  ainsi  que  16  bataillons  de  rédifs  de  la  divi- 
sion Panderma,  dans  la  Turquie  d*Âsie,  et  36  bataillons  d'ilavehs  du 
second  corps  d'armée.  Le  nombre  total  des  hommes  de  troupes  ap- 
pelés sous  les  drapeaux  ou  déjà  en  activité  en  Macédoine  forme 
maintenant  presque  850  bataillons,  soit  à  peu  près  le  double  des 
hommes  employés  pendant  la  guerre  turco-grecque.  Le  gouverne- 
ment s'est  apparemment  décidé  à  faire  usage  de  toutes  les  ressources 
et  de  toute  l'énergie  possibles  pour  réprimer  la  rébellion  dont  il  re- 
connaît, à  la  fin,  les  dangers  menaçants.  Mais,  jusqu'à  présent,  ses 
efforts  ne  semblent  pas  avoir  produit  de  grands  résultats;  la  situa- 
tion reste  aussi  troublée,  aussi  grave,  et  le  criminel  attentat  de 
Kuieï-Burgas  vient  de  prouver  une  fois  de  plus  Timpuissance  du 
gouvernement  à  garantir  la  sécurité  dans  le  pays.  Des  malfaiteurs 
ont  en  effet  réussi,  le  27  août,  à  dynamiter,  à  la  station  de  Kuleï- 
Burgas,  le  train  conventionnel  qui  fait  le  service  de  la  frontière  de 
Bulgarie  à  Gonstantinople.  Il  y  a  eu  7  morts  et  une  quinzaine  de 
blessés.  L'émotion  causée  par  cet  attentat  a  été  très  vive;  le  gouver- 
nement a  immédiatement  déclaré  que  l'attentat  était  l'œuvre  des 
insurgés  macédoniens.  De  leur  côté,  les  Bulgares  ont  protesté  vive- 
ment contre  cette  accusation  et  se  sont  efforcés  de  montrer  combien 
une  pareille  hypothèse  était  invraisemblable  en  l'état  actuel  des 
choses.  Il  en  est  d'ailleurs  de  cela  comme  des  nombreux  actes  de 
cruauté  que  nous  signalent  les  dépêches  en  les  attribuant,  suivant  la 
source  dont  elles  viennent,  aux  troupes  turques  ou  aux  insurgés.  Il 
est  impossible,  vu  la  confusion  des  informations,  de  se  faire  actuel- 
lement une  opinion  exacte  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  Balkans. 


|n.   —    AFRIQUE. 


Algérie.  —  Dans  le  Sud;  V attaque  du  poste  de  Taghit;  défaite  des 
Berabers,  —  Les  dépêches  nous  ont  signalé  une  nouvelle  attaque  de 
nos  troupes  par  les  Berabers,  attaque  qui  a  d'ailleurs  échoué  aussi 
complètement  que  les  précédentes.  Voici  les  renseignements  fournis, 
à  ce  sujet,  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  : 

Une  bande  de  Berahers,  poussée  par  la  famine  hors  de  son  pays  (le 
Tafîlalet),  a  tenté  un  coup  de  main  sur  les  Douï-Menia,  dont  la  majeure 
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partie  sont  Marocains.  Ceux-ci,  solidement  installés  dans  leur  ksar  be- 
r?bbi,  ont  vigoureusement  repoussé  leurs  agresseurs.  L  i  harka  s*e&t  alors 
rapprochée  de  notre  poste  de  Taghit  dont  elle  a  essuyé  les  feux  très  vifs, 
qui  lui  ont  causé  de  très  sérieuses  pertes. 

De  notre  côté,  nous  avons  eu  sept  tués,  dont  Tadjudant  Garay  du 
2«  tirailleurs  et  six  indigènes. 

Cette  nouvelle  leçon,  infligée  aux  Berabers  après  plusieurs  autres  tout 
auss^i  dures,  leur  montrera  l'insuccès  certain  et  les  dangers  de  ces  tenta- 
tives de  pillage  qui  constituent  pour  eux  la  vie  du  désert  et  qu'il  leur 
faudra  bien  se  résigner  à  ne  plus  diriger  sur  les  800  kilomètres  de  fron- 
tière que  nous  tenons  depuis  seulement  deux  ans  par  quelques  postes 
échelonnés  de  loin  en  loin. 

D'autre  part,  le  Temps  a  publié,  dans  son  numéro  du  23  août,  un 
intéressant  article,  très  évidemment  inspiré,  sur  la  silualion  dans  le 
Sud.  En  voici  le  texte  : 

L'émotion  que  cause  le  moindre  déplacement  de  troupes  dans  le  Sud- 
Oranais,  le  pessimisme  avec  lequel  on  commente  les  nouvelles  qui  vien- 
nent de  cette  région,  dénotent  dans  l'opinion  algérienne  un  état  d'inquié- 
tude qui  vient  sans  doute  du  sentiment  qu'il  y  a  là-bas  une  lacune,  un 
trou  dans  l'organisation  de  la  défense  de  la  frontière,  et  qu'on  doit  s'y 
attendre  à  des  aventures.  Nos  lecteurs  savent  que  ce  sentiment  est  aussi 
le  nôtre. 

D'après  nos  renseignements,  il  s'y  passe  des  choses  qui  ne  sont  pas 
faites  pour  le  corriger.  On  nous  raconte,  en  effet,  qu'il  y  a  quelques  se- 
maines ordre  a  été  donné  d'enlever  aux  oasis  du  Touat  les  deux  tiers  des 
méharistes  qui  les  défendent  et  de  les  envoyer  à  300  kilomètres  de  là,  à 
Bcni-Abbès.  L'institution  de  ces  cavaliers  à  chameau  a  été  accueillie  avec 
une  extrême  répugnance  dans  certains  milieux  militaires,  et  malgré  les 
incontestables  services  qu'elle  rend,  elle  n'a  pas  encore  réussi  à  plaire  à 
tout  le  monde.  Des  esprits  portés  à  s'exagérer  la  malignité  humaine  ont 
vu,  dans  cette  mesure  qui  menaçait  de  la  disloquer,  un  coup  de  ses  adver- 
saires. Nous  n'en  croyons  rien  ;  mais  il  est  certain  que  cet  envoi  à  Beni- 
Ahbès  eût  été  une  grave  imprudence.  Les  oasis  ont  à  redouter  deux  sortes 
de  pillards  qui  avaient,  avant  notre  occupation,  l'habitude  de  venir  les 
rançonner  :  au  sud  les  Touareg,  au  nord-ouest  les  Berabers.  On  sait  com- 
ment les  méharistes,  en  se  montrant,  dans  les  trois  raids  dirigés  succes- 
sivement par  le  lieutenant  Cottenest,  le  lieutenant  Guillo-Lohan  et  le 
commandant  Laperrine,  plus  mobiles  que  les  Touareg  eux-mêmes  et  très 
supérieurs  à  eux  par  la  discipline  et  l'armement,  les  ont  frappés  d'uue 
terreur  salutaire.  De  leur  côté,  la  pacification  est  faite.  Mais  n'est-il  pas 
évident  qu'elle  ne  sera  durable  qu'à  la  condition  que  les  Touareg  soient 
maintenus  dans  la  crainte,  et  que,  dégarnir  les  oasis,  c'eut  été  les  exposer 
à  une  tentation  irrésistible  de  recommencer  leurs  déprédations? 

Si  nos  correspondants  sont  exactement  informés,  M.  Jonnart  aurait 
obtenu  que  l'ordre  ne  fût  pas  exécuté.  Les  méharistes  des  oasis  y  resteront. 
Nous  n'aurions  donc  point  mentionné  cet  incident  s'il  ne  nous  paraissait 
caractéristique  de  la  situation.  L'inquiétude  relative  au  Sud-Oranais  vient 
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de  ce  qu*on  n'y  sent  pas  une  direction  consciente  d'elle-même.  Il  semble 
qu  on  y  voie  continuer  cette  sorte  de  paralysie  qui,  par  suite  du  désaccord 
entre  M.  Combe^^  et  M.  Revoil,  nous  a,  pour  n'avoir  pas  fait  le  nécessaire 
en  temps  utile,  acculés  à  l'expédition  de  Figuig.  La  ligne  militaire  que  nous 
avons  acquise  en  occupant  le  Touat,  et  qui  va  de  Figuig  aux  oasis  en  pas- 
sant par  Beni-Abbès,  est  située  dans  des  conditions  toutes  spéciales  qui 
réclament  des  innovations  dans  nos  procédés  militaires  algériens.  Sur  ce 
que  doivent  être  ces  innovations,  des  avis  très  différents  ont  été  émis  par 
des  personnes  également  dignes  d'attention.  Il  n'est  point  mauvais  que  tous 
les  aspects  d  une  question  soient  envisagés  ;  ce  qui  pourrait  devenir  funeste, 
c'est  que,  le  débat  se  prolongeant,  ces  avis  contradictoires  se  contre-ba- 
lancent;  on  ne  fait  rien,  ou  ce  qui  est  pis,  on  agit  sans  concert.  Il  est  vrai- 
ment temps  que,  dans  toutes  ces  affaires  de  la  frontière  marocaine  et  de 
l'Extréme-Sud,  on  en  revienne  aux  règles  élémentaires  de  toute  adminis- 
tration qui  réclament  l'unité  dans  l'impulsion.  Cette  unité,  c'est  au  gouver- 
neur général  de  l'assurer.  Lui  seul  étant  bien  placé  pour  prendre  une  déci- 
sion compétente,  il  doit  avoir  en  même  temps  la  responsabilité  et  le 
pouvoir.  Tant  qu'on  ne  se  décidera  pas  à  lui  faire  confiance  dans  cette 
partie  de  ses  attributions  comme  dans  les  autres,  continueront  des  tâton- 
nements et  une  incohérence  pleins  de  dangers. 

Au  surplus,  sans  ajouter  un  système  à  tous  ceux  qui  sont  déjà  en  conflit, 
il  nous  est  permis  de  remarquer  que  des  leçons  très  claires  commencent  à 
se  dégager  de  nos  expériences,  si  courtes  qu'elles  soient  encore,  dans  le 
Sud-Oranais. 

Un  premier  point,  c'est  que  la  création  de  trois  compagnies  mixtes  qui 
gardent  les  oasis  a  été  une  mesure  des  plus  heureuses.  Mais  leur  composi- 
tion pourrait  être  rendue  meilleure  encore.  Actuellement,  elles  compren- 
nent chacune  environ  200  fantassins  et  seulement  60  méharistes.  Les 
besognes  à  faire  étant  presque  exclusivement  des  besognes  de  cavaliers,  il 
se  trouve  que,  depuis  deux  ans,  les  méharistes  sont  toujours  en  campagne, 
tandis  que  les  fantassins  n'ont  qu'à  veiller  sur  les  magasins  de  leurs  cama- 
rades. Pour  mieux  répartir  la  tâche,  il  faudrait  renverser  les  proportions  : 
avoir  une  majorité  de  méharistes  et  une  minorité  de  fantassins. 

Un  second  point,  c'est  que  les  colonnes  et  les  posies,  composés  surtout 
de  tirailleurs  du  Tell,  sont  impropres  à  faire  la  police  sur  ces  immenses 
parcours,  qui  s'étendent  entre  les  oasis  et  Figuig.  Après  le  bom'ûardement 
de  cette  dernière  localité,  des  colonnes  sont  allées  au  loin  montrer  nos 
forces,  ces  machines  n'ont  rencontré  personne;  les  nomades  s'étaient  éva- 
nouis devant  elles  ;  aucune  répression  sérieuse  n'a  donc  pu  être  opérée,  et 
si  l'on  en  juge  par  leF  nouvelles  qui  annoncent  de  plusieurs  côtés  des  réap- 
paritions de  bandes,  le  seul  effet  qu'elles  aient  produit  a  été  probablemnnt 
de  convaincre  les  pillards  que,  grâce  à  leur  légèreté,  ils  n'ont  pas  grand'- 
chose  à  craindre  de  nos  troupes.  D'autre  part,  si  le  poste  de  Beni-Ahbès 
n*a  pas  soupçonné  le  passage  de  la  harka  qui  est  allée  attaquer  nos  mr>hâ- 
ristes,  le  16  juillet,  à  Sidi-el-Hadj,  qui  leur  a  tué  vingt  hommes  et  leur  en  a 
blessé  huit,  c'est  qu'avec  ses  fantassins,  il  ne  le  pouvait  pas.  De  Beni-Abbès 
à  Igli,  les  conditions  climatériques  et  topographiques  sont  les  mêmes  que 
dans  les  oasis;  il  y  a  donc  toutes  chances  que  ce  qui  a  réussi  en  un  endroit 
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réussisse  aussi  dans  l'autre.  Il  ne  faut  pas  dépouiller  les  oasis  de  leurs 
moyens  d'action  au  profit  de  Beni-Abbès,  comme  on  en  avait  eu  la  malen- 
contreuse idée,  mais  il  Tant  donner  à  Beni-Âbbès  des  moyens  d'action 
pareils  à  ceux  des  oasis.  Il  faut  qu'à  son  tour  ce  poste  se  crée  des  méha- 
ristes.  D'Igli  à  Figuig,  la  nature  montagneuse  du  pays  commande  de 
remplacer  le  chameau  par  le  cheval;  mais,  qu'il  soit  monté  à  cheval 
ou  à  chameau,  il  est  démontré  maintenant  que,  sur  toute  la  ligne, 
notre  principal  élément  militaire  doit  être  une  cavalerie  indigène  encadrée 
de  gradés  français,  qui  puisse  rivaliser  avec  les  nomades  de  mobilité  et  de 
rapidité,  et  remporter  sur  eux  par  la  supériorité  de  la  discipline  et  du 
commandement. 

Un  troisième  point,  c'est  qu'il  y  aune  division  du  travail  à  faire  pourqueles 
questions  ne  s'influencent  pas  les  unes  et  les  autres  sans  raison.  Aux  postes 
échelonnés  entre  Beni-Abbès  et  Figuig  reviendra  le  soin  de  contenir  les  no- 
mades marocains,  particulièrementles  Berabers.  Et  ce  serait  une  illusion  qui 
pourrait  nous  conduire  aux  plus  désagréables  surprises  que  de  croire,  comme 
semblait  l'indiquer  le  projet  déconcentrer  iSOméharistes  des  oasis  à  Beni- 
Abbès,  que  ce  qui  a  sufli  contre  les  Touareg  sutfiraaussi  contre  les  Berabers.  Il 
s'agit  d'une  force  tout  autre.  Les  Berabers  forment  une  population  beau- 
coup plus  dense  qui  peut  réunir  plusieurs  milliers  de  cavaliers.  Il  est  vrai 
que,  dans  leurs  expéditions,  leur  nombre  est  limité  par  la  capacité  des 
abreuvoirs  qui  se  trouvent  sur  leur  chemin,  et  que,  pour  cette  raison,  leurs 
harkas  ne  dépassent  guère  4  à  oOO  hommes.  Mais  une  troupe  de  ce  genre 
est  autrement  redoutable  qu'une  troupe  de  Touareg,  car  tandis  que  les 
Touareg  combattent  encore  pour  la  plupart  avec  la  lance,  les  Berabers  sont 
armés  de  fusils  des  plus  récents  modèles. 

Aux  postes  des  oasis  incombera  la  mission  d'achever  la  pacification  des 
Touareg  et  la  pénétration  du  désert,  si  bien  mises  en  train  depuis  deux 
ans.  Les  accords  internationaux  ont  fait  entrer  dans  nos  possessions  colo- 
niales la  presque  totalité  du  Sahara.  Si  faible  que  soit  la  valeur  de  ce 
grand  morceau  de  la  mappemonde,  encore  n'est-elle  pas  nulle.  C'est 
d'abord  une  valeur  déposition,  car  par  le  Sahara  nous  avons  le  moyen  de 
créer  entre  notre  Afrique  du  Nord  et  le  Soudan  des  voies  de  communica- 
tion terrestres,  soustraites  par  conséquent  aux  risques  des  guerres  mari- 
times :  Hgnes  télégraphiques,  routes  de  caravane,  et  un  jour,  chemin  de 
fer.  C'est  ensuite  une  valeur  économique,  sans  doute  fort  hypothétique 
pour  le  moment,  mais  que  la  découverte  possible  de  gisements  miniers 
peut  rendre  tout  d'un  coup  sérieuse.  Le  développement  méthodique  de 
notre  politique  coloniale  nous  oblige  donc  à  organiser  peu  à  peu  le  Sahara 
de  manière  que  la  reconnaissance  et  la  création  de  ces  voies  de  communi- 
cation et  l'exploration  scientifique  du  sol  deviennent  possibles. 
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Tonkin.  —  État  de  la  colonisation  agricole  européenne  en  1902.  —  Nous 
donnons  ci-dessous  le  tableau  de  répartition  par  provinces  des  con- 
cessions agricoles  européennes  du  Tonkin,  depuis  l'occupation  jus- 
qu'à la  fin  de  Tannée  1902. 

Sur  un  total  de  233  concessions  : 
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;  II.  —  AMÉRIQUE. 

'^  Brésil.  —  Le  commercé  avec  la  France,  —  Pendant  les  dernières 

J  années  le  conamerce  du  Brésil  avec  la  France  a  été  : 

y  Importation  Importation 

^-  de  fa  France  dn  Brésil  en 

>,'  au  Brésil  France 

l  (En  millions  de  francs) 

r                                                    «897 69  67,5 

1898 55,3  70,8 

i899 67  7i 

1900 37  74,1 

'                                                      1901 41,5  120 

'"'                                                   1902 46  ? 

Depuis  cinq  ans  la  balance  a  toujours  été  favorable  au  Brésil  et  son 
exportation  n'a  pas  cessé  d'aller  en  augmentant. 

Si,  d'autre  part,  nous  envisageons  ce  qu'a  été  son  commerce  avec 
^  les  autres  pays  en  1901,  dernière  année  pour  lesquels  les  résultais  sont 

^•-  exactement  connus,  nous  voyons  que  : 

Les  Ëtats-Unis  ont  importé  du  Brésil  pour  436,6  millions  et  y  ont 
exporté  pour  61,6  millions  de  francs; 

L'Angleterre,  pour  142,2 contre  155  millions; 
L'Allemagne,  pour  150  contre  i(>,7  millions  ; 
L'Argentine,  pour  22,7  contre 66,3  millions; 
L'Italie,  pour  19,8  contre  10  millions; 
Le  Portugal,  pour  6,3  contre  32  millions. 

De  sorte  que,  pour  1  million  de  marchandises  achetées  par  le 
Brésil, 

Les  Etats-L'nis  en  ont  acheté  pour         7  millions. 

L'Allemagne  pour 3,2      » 

La  France  »>     3        » 

L'Angleterre      »>     900  mille  francs. 

L'Italie  >»     500      »  » 

L'Argentine       »     340      »  » 

Le  Portugal       i»     200      »  » 

Entin,si  on  remarque  que  l'exportation  de  la  France  dans  le  monde 
entier  s'élève  de  4  à  5  milliards  de  francs  par  an  contre  i  milliard 
environ  pour  le  Brésil,  on  en  conclura  que  le  Brésil  achète  à  peine 
1  %  de  ce  qui  sort  de  France,  tandis  que  la  France  consomme  10  % 
de  l'exportation  brésilienne. 

Il  y  aurait  donc  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  la  clientèle 
française. 

1 1  ^  il 


NOMINATIONS  OFFIQELLES 


MINISTËIIE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exéquatur  est  accordé  à  M.  Peter- Anton  Rustad,  vice-consul  de  Suéde  et  Nor- 
vège à  Cognac. 

HUISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

TronpeH  métropollUiines. 

INFANTERIE 

Sahara.  —  M.  le  chef  de  bat.  Pierron  est  nommé  commandant  supérieur  du 
cercle  de  Taghit. 

Troupes  coloniales. 

ARTILLERIE 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Sénégal  : 

MM,  les  capil.  Pécaud,  Chaumont,  Pidoux,  Berihier,  Prévost  et  Fromont  ;  les^ 
lieut.  Durnerin,  Coupaye,  Brulard  et  Debarre  ;  le  sous-lieut.  Verlaque. 

Sont  désig.  pour  servir  au  Soudan  : 

MM.  les  capil.  Waller,  CoUomb,  Gérard,  Carteron  et  Harlée;  les  lient.  Guillevlc 
et  Breuil. 

Cochincbine  —M  M.  les  capit.  Fourgeot,  Mléneck  et  Girard  sont  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  lient.  Hodié,  VarigauU  et  Stable  sont  désig.  pour  servir  à 
la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Peyrègne  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  du 
corps  d'occupat.  à  Tananarive. 

Officiers  iVadministralion  : 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin,  de  2«  cl.  Jelj  est  désig.  servir  è 
Tétal-maj.  partie,  à  Saint-Louis. 

Madagascar.  ^U.Voffîc.  d'admin.  de  2*  cl.  Brice  et  M.  Voffic.  d'admin.  de 
2^  cl.  Dardant  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

SERVICE   DE   SANTÉ 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  méd.  aide-moj.  de  l»-^'  cl,  Rousseau  est  désig. 
pour  servir  hors  cadres  en  A.  O.  F.  ; 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l'»  cl.  Fauquet,  Salabert-Strauss  et  Lehardy  sont 
désig.    pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  le  méd.  aide-maj,  de  1^*  cl.  Bourret  est  désig.  pour  servir  à  la  Guinée  • 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  i"  cl.  Gaillard  est  design,  pour  servir  au  Sénégal.' 

Congo.  —  MM.  les  wi^rf.  aidis-maj.  Traulmann  et  Lacroix  sont  déoFg.  pour 
servir  au  Congo. 

Ooohinohlne.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  Ducasse  est  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  Vaillant,  Duran,  Kernéis,  Mathis,  Ma- 
gunna  et  Moursou  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  Le  Slrat,  Monfort,  Devj^  Bruas  Le 
Pape,  Peltier  et  Germain  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Ô-uadeloupe.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  V^  cl.  Buiin  est  désig.  pour  servir 
li.  C.  à  la  Guadeloupe. 

Guyane.  —  MM.  les  méU.  aides-maj.  Comméléran  et  Asselin  sont  déaig.  pour 
servir  à  la  Guyane. 

Nouvelle-Oalédonie.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  Cloître  est  désig.  pour  servir  à 
la  Nouvelle-Calédonie. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  M.  le  méd.  aide  maj.  de  !'•  cl.  Dhoste  est 
désig.  pour  servir  à  Saint-Pier.e  et  Miquelon. 
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MINISTÈRE  DE  1.A  MAUKE 

ÉTAT-MAJOH  DE  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  MM.  le  Ueut.  de  vaiss.  Liltaje  et  les  enseig.  de  vaiss. 
Mojsan  et  Bain  de  la  Coquerie,  sont  désig.  pour  embarquer  sur  le  BugeauU. 

Sénégal.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Neuzillct  est  désig.  pour  embarquer  sur  le 
Goéland. 

GÉNIE   MARITIME 

Coohinohine.  —  M.  Edmoad  (L.  M.},  ingénieur  de  !'«  cl.  est  désig.  pour 
continuer  ses  services  à  l'arsenal  de  Saigon. 

SERVICE  DE   SANTÉ 

Sénégal.  —  M.  le  méd,  de  2«  cl.  Petit  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions 
de  méd.-maj.  du  Goéland. 

HIi\ISTÈRE  DES  COLONIES 

Par  décret  en  date  du  26  juillet  1903,  sont  nommés  : 

1"  A  l'emploi  d'adminislraleur  adjoint  de  !'«  classe. 

Les  administrateurs-adjoints  de  2*  classe  : 

3*  tour  (choix),  M.  Carron  (Pierre-Albert)  ; 

i«r  tour  (ancienneté),  M.  Maurice  (Louis- Bernard)  ; 

2*  tour  (choix),  M.  le  Merle  de  Beau  fond  (Maurice)  ; 

3*  tour  (choix),  M.  le  Garrerès  (Baptiste); 

ier  tour  (ancienneté),  M.  Delpit  (Verdun- Jean)  ; 

2"  tour  (choix),  M.  Monteil  (Charles-Victor)  ; 

3*  tour  (choix),  M.  Veisseyre  (François-Henri)  ; 

1er  tour  (ancienneté),  M.  Grise  (Pierre-Jean-Louis-Georges)  ; 

2*  tour  (choix),  M.  l^ejeune  (Henri-Alphonse)  ; 

3*  tour  (choix),  M.  Muller  (Daniel). 

2*  A  l'emploi  d'administrafeur  adjoint  de  2«  classe. 

l»""  tour  réservé  (ancienneté),  M.  Barbe  (Félix-Joseph)  ; 

3*  tour  (choix),  M.  Dat  (Georges- Yvon)  ; 

!•'  tour  (ancienneté),  M.  Luirette  (Auguste-Guillaume)  ; 

2*  tour  (choix),  M.  d'Arboussier  (Henri-Joseph); 

3- tour  (choix),  M.  Graffe  (Paul-Kmile)  ; 

l«r  tour  (ancienneté),  M,  Perdrizet  (Charles)  ; 

2* tour  (choix),  M.  Autran  (Victor-François); 

3»  tour  (choix),  M.  Huré  (Pierre-Emmanuel)  ; 

1er  tour  (ancienneté),  M.  Barthe  (Marie-Joseph)  ; 

2«  tour  (choix),  M.  Brière  (Désiré-Joseph)  ; 

3*  tour  (choix),  M.  Maria  (Aristide-Bernard); 

1"  tour  (ancienneté),  M.  Jessel  (Alfred)  ; 

2«  tour  (choix),  M.  Naudy  (Joseph -Léopold)  ; 

3«  tour  (choix).  M-  Fulchiron  (Jean-Baptiste); 

l*'  tour  (ancienneté) ,  M.  Veyres  (Prosper-Jacques)  ; 

2«  tour  (choix),  M.  Falque  (Josôph-Marius)  ; 

3*  tour  (choix),  M.  Gaboriaud  (Léo-Abel). 

Par  décret  en  date  du  1  août  1903,  ont  été  nommés  à  Templôi  d'administrateur 
adjoint  de  3*  classe  des  colonies  : 

M.  de  Laborderie  (Paul-Louis-Cj'prien),  adjoint  de  l***  classe  des  aflaires  civiles 
de  Madagascar  ; 

M.  Aujas(Louis-Célestin),  adjoint  de  l'»  classe  des  affaires  civiles  dé  Madagascar  ; 

M.  Barrier  (Alfred- Ernest),  adjoint  de  1*^  classe  des  afTaires  civiles  de  Mada- 
gascar ; 

M.  Rocaché  (Louis- Henri- Jules),  adjoint  de  l*"*  classe  des  affaires  indigènes  du 
Sénégal  ; 

M.  Michelangeli  (Antoine-Padoni),  adjoint  des  affaires  indigènes  du  Sénégal; 

M.  Fillastre(Pierre-Martial-K tienne-Henri),  adjoint  de  !'«  classe  des  affaires  indi- 
gènes du  Sénégal  ; 
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M.  Pouillet  (Huberl-Marie-Virgile),  adjoint  do  i"  classe  des  affaires  indigènes  du 
Haut-Sénégal  ; 

M.  Bobichon  (Charles-Marcel),  chef  de  station  de  l*"»  classe  au  Conpo; 

M.  Simon  (François-Marie-Joseph),  adjoint  de  l'«  classe  des  affaires  civiles  de 
Madagascar. 

Par  décret  en  date  du  5  août  1903,  M.  Salaûn-Kertanguy  (Camille),  enseigne  de 
vaisseau  démissionnaire,  a  été  nommé  capitaine  de  port  de  2*  classe  au  Sénégal,  en 
remplacement  de  M.  Jaffrezic,  appelé  à  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Par  décret  en  date  du  19  août  1903,  M.  Albert  Grodet,  gouverneur  de  1"  classe 
des  colonies,  commissaire  général  du  gouvernement  dans  le  Congo  français,  est 
nommé  gouverneur  de  la  Guyane  française. 

M.  Reste,  éleva  breveté  de  l'Ecole  coloniale,  est  nommé  à  un  emploi  d'administra- 
teur stagiaire  des  colonies  à  Madagascar. 

Par  décret  en  date  du  12  août  1903,  ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Bac-Lieu  (Indo-Chine),  M.  d'Epinay  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Canthô  (Indo-Chine), 
M.  Loye  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Nouméa  (Nouvelle-Calé- 
donie), M.  Leduc  ; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de-France  (Martinique), 
emploi  créé, M    Dépierre; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis  (Sénegal\ 
M.Merlo; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Fort-de-France  (Martinique),  emploi 
créé,  M.  Paul  (Antoine). 

Par  décret  en  date  du  12  août  1903  : 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  Diégo-Suarez 
(Madagascar),  M.  Preau  ; 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Majunga,  M.  Camoin  ; 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  Majunga, 
M.  Didelol. 
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I^s  Chemins  de  fer  dans  les  colonies  allemandes,  par  Pierre 
Decharme,  docteur  es  lettres  et  en  droit.  —  Un  vol.  in-S®.  Masson, 
Paris,  1903.  —  5  francs. 

Notre  collaborateur  M.  Pierre  Decharme,  après  nous  avoir  montré  le 
fonctionnement  des  Compagnies  et  Sociétés  coloniales  allemandes,  dans 
un  livre  tout  récent,  a  recherché  ce  que  nos  voisins  avaient  fait  en  matière 
de  chemins  de  fer  dans  leurs  colonies.  Cette  étude  vient  à  point  au  mo- 
ment où,  en  France,  on  parait  disposé  à  s'engager  un  peu  à  la  légère  dans 
la  construction  de  chemins  de  fer  coloniaux,  de  tous  les  côtés  à  la  fois. 

L*auteur  a  fait,  tout  d'abord,  l'historique  non  seulement  des  lignes  en 
exploitation  ou  en  construction  —  il  y  en  a  bien  peu!  —  mais  encore  des 
lignes  projetées.  Puis  il  passe  en  revue  les  problèmes  économiques  et 
techniques  soulevés  par  la  construction  de  ces  voies  ferrées  :  on  emploie 
généralement  le  système  de  concession  à  une  Compagnie,  à  qui  l'Etat 
accorde  à  la  foi*  Une  garantie  d'intérêt  faible  et  des  concessions  territo- 
riales importantes.  Il  traite  aussi  diverses  questions  relatives  aux  dépenses 
et  aux  recettes  d'exploitation,  à  l'avenir  des  lignes  en  question.  Cet  avenir 
n'est  pas  brillant,  d'après  M.  Decharme.  Aussi  les  Allemands  tournent-ils 
leurs  efforts  vers  la  construction  de  chemins  de  fer  à  l'étranger,  dans  des 
pays  neufs,  qu'ils  croient  plus  rémunérateurs  ;  Tauleur  a  donc  consacré 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA  FRONTIÈRE  ORANÀISE  '     '^-'    «       '^ 


Notre  frontière  oranaise  vient  d'être  le  théâtre  d'échecs  reten- 
tissants pour  notre  politique. 

Dans  le  Nord,  les  secours  en  canons,  armes  et  munitions,  dont 
nous  avons  récemment  armé  les  troupes  du  sultan,  viennent 
de  tomber  entre  les  mains  de  son  adversaire,  Mouley  Mohammed, 
au  cours  d'un  combat  qui  a  tourné  au  désastre. 

Au  Centre,  nos  anciens  postes  de  Sfissifa,  d'Aïn-ben-Khelil, 
depuis  si  longtemps  à  Tabri  de  toute  atteinte,  viennent  d'être 
insultés,  attaqués  ou  pillés. 

Dans  le  Sud,  notre  poste  de  Taghit  a  été  attaqué  et  mis  en  péril 
par  quelques  mille  Berabers;  celui  de  Ben-Zireg  aussi.  Enfin, 
leurs  harkas  ont  assailli  nos  convois  à  El  Moungar,  où  les  deux 
tiers  de  notre  effectif  engagé  ont  été  tués,  ou  blessés,  après  un 
combat  héroïque*. 

De  tels  événements  révèlent  une  situation  grave. 

Et  les  circonstances  sont  devenues  telles  qu'il  nous  paraît 
nécessaire  d'expliquer  à  nouveau  quelle  est  la  situation  poli- 
tique dans  rOuest  algérien,  à  quelles  causes  sont  dus  ces  graves 
incidents,  enfin  quel  est  le  moyen  d'en  prévenir  le  retour. 

Les  lecteurs  des  Questions  trouveront  peut-être  quelques 
redites  au  cours  de  cet  exposé  ;  mais  ce  sont  les  mêmes  fautes 
politiques  qui  périodiquement  amènent  ces  tristes  surprises,^  et 
nécessairement  les  mêmes  observations  en  découlent. 


La  situation  politique  de  ces  régions  doit  être  examinée  sous 
ses  deux  aspects,  l'aspect  marocain  et  l'aspect  français. 

'  Nous  ne  parlerons  pas  des  attaques  sahariennes  proprement  dites,  comme  celle 
de  la  harka  des  Berabers  au  Gourara  qui  fut  repoussée  par  le  commandant  Laperrine, 
ni  de  Toccupation  de  Bilma  par  les  Turcs.  Nous  j  reviendrons  ultérieurement. 
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Le  Maroc  se  débat  dans  une  crise  d'anarchie  intérieure,  qui 
s'aura ve  chaque  jour. 

La  faiblesse  du  sultan  Mouley  Abd  el  Aziz,  ses  embarras 
financiers  ou  religieux,  nés  des  intrigues  anglaises,  lui  ont  sus- 
cité un  compétiteur,  dit  Mouley  Mohammed,  ou  le  Rogui. 

D'une  manière  générale,  le  sultan  peut  compter  sur  le  pays 
Maghzen  qui  est  dans  TOuest,  et  le  Rogui  sur  les  tribus  indé- 
pendantes du  Bled  Siba  dans  TEst,  nos  voisines. 

Après  des  alternatives  de  succès  et  de  revers,  le  sultan  du 
Maroc  put  réorganiser  ses  forces  au  moyen  d'emprunts  suc- 
cessifs, dont  nous  ^aurions  dû  ou  pu  conserver  le  monopole;  il 
reprit  Toffensive,  envoya  ses  lieutenants  s'emparer  de  Taza 
sur  la  route  d'Algérie  et  y  réussit  ;  puis  il  résolut  de  se  débar- 
rasser de  son  adversaire  par  un  dernier  et  suprême  effort. 

Dans  ce  but,  il  décida  de  rompre  violemment  le  cercle  qui 
s'était  reformé  autour  de  Taza,  d'y  rejoindre  ses  troupes  et  de 
se  mettre  à  leur  tête,  et  il  donna  au  caïd  Omar  el  Youssi,  qui 
les  commandait,  l'ordre  de  seconder  ces  premiers  efforts. 

Ceci  fait,  il  envoya  en  Algérie  à  Si  Mohammed  el  Guebbas, 
chef  de  la  mission  marocaine,  des  effectifs  nombreux  à  desti- 
nation d'Oudjda,  et  il  leur  prescrivit  de  se  rabattre  sur  Taza, 
à  sa  rencontre,  de  manière  à  prendre  le  prétendant  entre  deux 
feux  et  à  écraser  définitivement  ses  contingents. 

De  son  côté,  le  prétendant,  apprenant  qu'il  avait  à  faire  face 
des  deux  côtés,  résolut  de  se  tourner  d'abord  contre  le  sultan, 
puis  contre  Si  Guebbas. 

II  entreprit  de  refouler  d'abord  sur  Taza  les  contingents  de 
cette  ville  et  d'y  détruire  Omar  el  Youssi,  puis  d'empêcher  le 
sultan  de  se  rendre  à  Taza  en  le  rejetant  sur  Fez,  enfin  de 
revenir  écraser  les  contingents  de  Si  Guebbas,  vers  Oudjda,  et 
de  s'y  réapprovisionner,  si  possible,  en  armes  et  en  munitions. 

Ce  pendant  notre  vieil  ennemi  Bou-Amama,  qui  a  lié  partie 
avec  lui,  susciterait  contre  nous,  dans  le  Sud,  les  harkas  des 
tribus  insoumises  Beraber  et  Beni-Guil,  et  les  lancerait  sur  nos 
postes  ou  nos  convois,  pour  nous  punir  de  l'appui  prêté  au  sultan. 

De  ces  deux  stratégies,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  en 
détail  par  les  dépêches,  celle  du  prétendant  vient  de  réussir 
au  delà  de  toute  espérance,  compromettant  du  même  coup  et 
la  fortune  du  chérif,  et  les  efforts  de  la  politique  française 
dans  ces  régions. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  en  Algérie  ?  Quel  était 
l'aspect  français  de  la  question? 

On  se  rappelle  que,  avant  le  départ  de  M.  Revoil,  une  partie 
des  membres  du  gouvernement  avait  appuyé  la  politique  du 
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gouverneur,  au  point  de  vouloir,  dans  l'Est,  prévenir  toute  ac- 
tion sur  Bilma,  et,  dans  TOuest,  créer  une  organisation  franco- 
marocaine  qui  nous  mit  désormais  k  Tabri  de  toute  surprise  des 
pillards,  en  les  éloignant  définitivement  de  notre  frontière*  et 
de  nos  routes  commerciales. 

M.  Revoil  voulait,  en  effet,  par  Forganisation  de  nos  confins 
marocains  sous  un  régime  spécial  et  mixte»  rejeter  à  l'intérieur 
du  Maroc  les  frottements  inévitables  entre  le  Maghzen  et  les 
tribus  insoumises,  de  telle  manière  que  FOuest  algérien,  mis  à 
l'abri  de  toute  incursion,  pût  se  livrer  au  commerce  en  toute 
sécurité,  tandis  que  les  régions  limitrophes  et  mixtes  lui  servi- 
raient h  la  fois  de  tampon  et  de  zone  de  pénétration  commer- 
ciale. 

Une  autre  partie  des  membres  du  gouvernement,  et  surtout 
certains  bureaux,  combattirent  cette  politique. 

Ils  préféraient,  de  la  part  de  la  France,  une  intervention  per- 
sonnelle et  directe,  dégagée  de  toute  compromission,  certaine- 
ment plus  brillante  —  il  faut  le  reconnaître  —  mais  ayant  l'in- 
convénient d'ignorer  le  sultan,  risquant  de  le  jeter  définitive- 
ment dans  les  bras  de  l'étranger,  et  pour  tout  dire,  de  nous  faire 
perdre  le  Maroc  pour  gagner  Figuig. 

Lorsque  M.  Jonnart  succéda  à  M.  Revoil,  il  eut  à  opter  entre 
ces  deux  tendances,  et  il  sembla  tout  d'abord  se  prononcer  pour 
la  seconde. 

Chacun  a  présent  à  la  mémoire  le  retentissement  qu'eut  le 
bombardement  de  Figuig,  exécuté  sans  le  concours  des  envoyés 
chérifiens;  puis  le  refus  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  de 
recevoir,  à  Saïdia,  Si  Guebbas,  envoyé  extraordinaire  du  Magh- 
zen et  négociateur  des  deux  accords  franco-marocains. 

On  se  rappelle  également  la  dépêche  de  Si  Guebbas  à  Si  Moham- 
med Torrès,  le  trouble  qui  en  résulta,  et  le  changement  d'atti- 
tude de  M.  Jonnart,  mis  dans  l'obligation  de  renouer  solennelle- 
ment ses  relations  avec  l'envoyé  marocain. 

Ce  retour  du  gouverneur  de  l'Algérie  à  la  politique  de  son 
prédécesseur  avait  pour  conséquence  naturelle  la  création  de  la 
nouvelle  organisation  franco-marocaine  projetée  par  M.  Revoil, 
soit  autour  d'Oudjda  dans  le  Nord,  soit  autour  de  Figuig  dans  le 
Sud-Oranais. 

A  Oudjda,  on  fit  venir,  de  la  mission  française  au  Maroc,  le 
capitaine  Larras,  officier  des  plus  distingués,  rompu  aux  afi'aires 
marocaines,  et  destiné  à  remplacer  les  officiers  précédemment 
détachés  près  de  Si  Guebbas;  puis  on  lui  adjoignit  les  officiers 
désignés  pour  être  mis  à  la  disposition  du  sultan  comme  ins- 
tructeurs. 
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C'était,  semblait-ily  commencer  roi^aaisation  prévue  ;  mais 
toutd'uncoup,et  sans  attendre  qu'elle  fût  créée,  on  arma  hâtive- 
ment les  contingents  que  le  sultan  envoyait  de  Tanger,  et  on 
les  lança  non  encadrés,  non  instruits,  au  secours  du  sultan. 

Ils  furent  défaits  à  Aïoun-Sidi-Mellouk;  nos  canons,  nos  mi- 
trailleuses furent  pris  ;  ce  fut  un  désastre. 

Autour  de  Figuig,  après  avoir  réorganisé  le  commandement 
du  colonel  Gussac,  on  sembla  également  vouloir  commencer 
l'organisation  projetée  des  tribus  situées  &  l'Est  de  la  Zousfana 
et  Ton  confia  même  cette  oi^anisation  au  commandant  Pierron, 
officier  des  plus  remarquables,  ayant  fait  ses  preuves  au  Sahara, 
et  du  reste  unanimement  apprécié. 

Mais  on  lui  affecta  Taghit  comme  résidence  —  nous  n'avons 
pas  appris  d'ailleurs  qu'il  ait  pu  rejoindre  —  et  au  lieu  de  créer 
dans  ces  régions  situées  au  Sud  de  la  voie  ferrée,  c'est-à-dire  au 
Sud  des  postes  qu'elle  dessert,  une  organisation  semblable  à 
celle  des  oasis  sahariennes,  adossée  à  l'organisation  franco- 
marocaine  prévue,  on  décida  de  créer  un  nouveau  cercle,  pareil 
aux  autres  cercles  de  l'Algérie,  c'est-à-dire  qu'on  y  maintint  les 
troupes  régulières  et  leurs  convois  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  Nord,  l'organisation  projetée  est  à  peine 
commencée  ;  au  Sud,  elle  reste  en  suspens.  Après  le  bombarde- 
ment de  Figuig,  après  les  deux  patrouilles  qui  suivirent  —  et  que 
les  ordres  reçus  rendirent  forcément  stériles  malgré  la  valeur  des 
officiers  mis  à  leur  tête  —  rien  ne  fut  changé  aux  errements  pré 
cédemment  suivis  et  condamnés. 

Et  la  situation  demeure  telle  aujourd'hui  que  la  définissait,  le 
11  mai  1903,  mon  excellent  ami  M.  Etienne  dans  sa  lettre  au 
président  du  Conseil,  lettre  que  chacun  connaît  et  qui  d'ailleurs 
a  été  publiée  dans  le  numéro  du  1*'  juin  des  Questions  Diploma- 
tiques et  Coloniales,  Les  événements  qui  motivaient  cette  lettre 
se  sont,  selon  ses  prévisions,  reproduits  avec  une  force  gran- 
dissante et  des  répercussions  plus  profondes  et  plus  graves. 

En  résumé  : 

Au  Maroc,  lutte  entre  le  sultan  et  le  prétendant.  Le  sultan 
marche  sur  Tçusa  et  appelle  à  son  secours  les  contingents  de  Si 
Guebbas,  organisés  et  armés  par  nous. 

Le  prétendant  bat  les  troupes  du  sultan  à  Taza  et  celles  de 
Si  Guebbas  à  Aïoun-Sidi-Mellouk,  tandis  que  son  associé  Bou- 
Amama  lance  sur  nous  les  Berabers  et  nous  inflige  les  pillages 

*  Il  semble  bien  qu'il  y  ait  eu  à  ce  sujet  quelques-uns  des  tiraillements  signalés  par 
le  Tempx,  lorsqu'il  annonçait  que  M.  Jonnart  avait  fini  par  obtenir  le  maintien  à  leurs 
postes  des  niéharistes  des  compagnies  sahariennes,  que  l'on  voulait  leur  enlever 
pour  les  jeter  sur  la  Saoura  et  la  Zousfana. 
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deSfissifa  etBen-Khelil  et  les  attaques  de  Taghitetde  Moungar. 

En  Algérie,  le  gouvernement  abandonne  la  politique  de 
M.  Revoil,  puis  la  reprend  ;  mais  il  ne  sait,  ne  peut,  ou  ne  veut 
rappliquer.  Au  lieu  de  procéder  méthodiquement  à  lorganisa- 
tion  prévue,  on  ne  Texécute  pas  du  tout  dans  le  Sud,  ce  qui 
aggrave  les  difficultés  précédentes  et  rend  inévitables  les  der- 
niers événements  et  la  prise  de  convois  d'armes  et  de  munitions 
par  les  Berabers;  dans  le  Nord,  après  Tavoir  à  peine  ébauchée, 
on  y  renonce,  on  la  transforme  en  expédition  militaire  et  poli- 
tique et  on  laisse  une  troupe  sans  cadres,  sans  organisation,  se 
faire  prendre  ses  canons,  ses  munitions  et  se  faire  mettre  en 
déroute. 

Et  maintenant  que  cet  exposé  général  permet  de  mieux  com- 
prendre les  dépêches  reçues,  rappelons  celles-ci  brièvement,  ou 
mieux,  reproduisons-les  à  la  suite,  telles  que  les  ont  reçues 
VEcho  (TOran^  la  Dépêche  algérienne  et  le  Temps  y  dont  le 
rédacteur  a  fait  preuve  d'une  façon  constante  de  la  plus 
clairvoyante  compétence,  de  l'esprit  le  plus  avisé,  du  bon  sens 
le  plus  sûr. 

Ces  dépêches,  qui  remontent  au  commencement  d'août, 
nous  les  classerons,  pour  la  compréhension  du  lecteur,  par 
ordre  logique  plutôt  que  chronologique,  c'est-à-dire  que  nous 
grouperons  ensemble  : 

Pour  le  Nord, 

a)  Les  dépêches  relatives  &  la  lutte  du  prétendant  contre  le 
sultan  et  Taza  ; 

Puis  les  dépêches  relatives  à.  la  lutte  du  prétendant  contre  les 
troupes  de  Si  Guebbas. 
Pour  le  Sud, 

b)  Les  dépêches  relatives  à  la  lutte  des  tribus  et  de  Bou- 
Âmama  contre  nos  convois  et  nos  postes. 

A.  —  Dépêches  relatives  a  la  lutte  du  prétendant 

CONTRE    LE    SULTAN    ET   TaZA. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'après  les  succès  du  sultan  et  ses 
projets  d'écraser  Mouley  Mohammed  entre  deux  feux,  le  pré- 
tendant s'était  déterminé  à  agir  tout  d'abord  contre  les  troupes 
chérifiennes  de  manière  à  les  rejeter  sur  Taza  qu'elles  venaient 
de  réoccuper,  puis  sur  Fez.  VEcho  (TOran  publiait,  à  ce  sujet, 
les  renseignements  suivants  : 

Marnia,  6  août. 
Des  Marocains  venant  de  Taza  nous  ont  donné  aujourd'hui  des  rensei- 
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gnements  intéressants  sur  les  affaires  du  Maroc.  Tous  soutiennent  que  la 
colonne  expéditionnaire  de  £1  Menehebi  a  complètement  été  défaite  par  le 
prétendant. 

Il  résulte  de  leurs  récits  que  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence, 
dans  les  derniers  jours  de  juillet,  un  peu  à  TEst  de  Taza. 

Mouley  Mohammed,  après  avoir .  quitté  la  kasbah  de  Messoun  et  fait 
appel  aux  contingents  alliés,  s'était  avancé  très  lentement  dans  la  direc- 
tion de  Tennemi. 

Pendant  deux  jours,  des  cavaliers  envoyés  par  lui  allèrent  se  mesurer 
contre  Tavant-garde  des  troupes  du  sultan  et  furent  chaque  fois  mis  en 
déroute  ;  on  prétend  même  que  plusieurs  d'entre  eux  passèrent  à  l'ennemi. 

Dans  la  matinée  du  troisième  jour,  le  30  ou  le  31  juillet,  Mouley  Mo- 
hammed, 8*étant  rendu  compte  des  forces  de  son  adversaire,  se  décida  à 
l'attaquer  en  personne. 

Revêtu  d'habits  noirs,  monté  sur  un  magnifique  cheval  isabelle,  encou- 
rageant les  siens  par  de  réconfortantes  paroles,  il  fondit  le  premier  sur 
l'ennemi. 

Dans  cette  rencontre  mémorable,  il  fit  preuve  d'un  grand  courage  et 
montra  à  tous,  partisans  et  adversaires,  qu'il  était  vraiment  le  «  fils  de  son 
sabre  »  comme  il  le  disait  plaisamment,  lorsqu'on  lui  rapportait  que  les 
gens  du  Maghzen  soutenaient  quHl  n'était  pas  le  fils  de  l'ancien  sultan. 

Après  une  lutte  de  quelques  heures,  pendant  laquelle  beaucoup  de  guer- 
riers des  deux  armées  mordirent  la  poussière,  £1  Menehebi  et  les  siens 
furent  contraints  de  prendre  la  fuite. 

Mouley  Mohammed  les  poursuivit  jusque  sous  les  murs  de  Taza  où  il 
ne  put  pénétrer,  les  portes  ayant  été  précipitamment  fermées. 

On  prétend  qu'à  ce  moment  un  homme  de  sa  suite,  un  infâme  traître, 
voulant  gagner  la  prime  promise  par  le  Maghzen  à  celui  qui  débarrasserait 
le  pays  du  prétendant,  lui  tira  à  bout  portant  un  coup  de  pistolet  et  s'en- 
fuit. La  balle,  qui  était  en  argent,  glissa  sur  l'omoplate  gauche,  lui  fai- 
sant une  légère  blessure. 

Les  uns  accusent  de  ce  forfait  le  caïd  Hamdoun  ould  Si  Ilamidan,  de 
la  tribu  des  Sedjâ,  qui  Tavait  accompagné  à  contre-cœur  et  méditait 
contre  lui  de  noirs  projets.  D'autres  prétendent  que  le  meurtrier  est  le  caïd 
Bou-Chetta  ben  Allai,  ancien  chef  de  la  kasbah  de  Aïoun-Sidi-Mellouk, 
qui  avait  été  obligé  d'abandonner  son  commandement  pour  suivre  sou 
maître. 

Il  pourrait  se  faire  que  tout  le  monde  ait  tort  et  que,  blessé  pendant  le 
combat,  Mouley  Mohammed  ait  préféré  laisser  croire  qu'il  avait  été  vic- 
time d'un  attentat. 

Après  avoir  mis  en  déroute  son  adversaire,  le  prétendant  s'est  dirigé  vers 
le  Nord.  Il  est,  en  ce  moment,  campé  dans  le  Rif  aulieu  dit  Aîn-K'lal.  Sa 
blessure  n'a  donc  pas  entraîné  sa  mort,  comme  on  l'avait  télégraphié  de 
Tanger. 

Après  ce  premier  succès,  le  prétendant,  ayant  soigné  sa  bles- 
sure, résolut  de  se  jeter  entre  Fez  et  Taza,  de  refouler  le  sultan 
sur  Fez,  pour  Temp^^cher  de  se  porter  sur  Taza,  puis  de  détruire 
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les  troupes  qui  occupaient  cette  place.  11  y  réussit  le  10  août. 
Voici,  d'après  les  dépêches,  le  récit  de  ces  événements  : 

Tanger,  28  août. 

La  panique  qui  régnait  à  Fez,  par  suite  de  la  situation  difficile  de  la 
colonne  expéditionnaire  de  Taza,  a  augmenté  avec  la  nouvelle  du  dernier 
combat,  désastreux  pour  le  Maghzen. 

Voici  les  faits  : 

Depuis  le  iO  de  ce  mois,  le  sultan  était  immobilisé  à  moitié  route  de 
Taza,  tenu  en  échec  par  les  tribus  berbères  de  la  région  qui,  sans  l'atta- 
quer, s'opposaient  a  son  passage. 

Trois  combats  furent  livrés  à  ces  tribus  dans  le  courant  de  ce  mois. 
Ils  avaient  été  plutôt  défavorables  au  Maghzen.  La  résistance  de  ces  tribus 
était  devenue  d'autant  plus  tenace  que  le  prétendant,  transporté  chez  les 
Branes,  à  la  suite  de  sa  blessure,  ne  cessait  d'exciter  leur  zèle. 

En  présence  de  cette  situation,  le  sultan  résolut  de  tenter  un  effort 
vigoureux.  Il  ordonna  à  Omar  el  Youssi,  commandant  la  colonne  qui 
occupait  Taza,  de  marcher  le  22  sur  les  Tsoul  et  les  Branes,  pendant  que 
le  sultan  attaquerait  le  même  jour  par  derrière.  Des  obstacles  imprévus, 
nés  des  difficultés  de  communication  avec  Fez,  obligèrent  le  Maghzen  au 
dernier  moment  à  ajourner  ce  mouvement;  mais,  comme  Omar  el  Youssi 
ne  piit  pas  être  prévenu  à  temps  de  cette  décision,  il  sortit  de  Taza,  le  22, 
avec  près  de  4.000  cavaliers  et  fut  attaqué  à  sa  sortie  par  les  forces  supé- 
rieures des  tribus,  qui  mirent  sa  colonne  en  déroute. 

On  assure  que  plus  de  2 .  500  hommes  ont  été  tués  ou  blessés  dans  ce 
combat.  Plusieurs  caids  importants  sont  parmi  les  morts.  C'est  la  troi- 
sième fois,  depuis  le  début  de  cette  crise,  que  les  partisans  du  prétendant 
battent  sérieusement  l'armée  du  sultan.  L*effet  moral  de  cet  événement 
augmentera  sans  doute  l'état  d'anarchie  qui  sévit  dans  tout  le  pays. 
Quelques  Européens  pensent  quitter  Fez,  craignant  de  sortir  dans  la  capi- 
tale. 

Tanger,  7  septembre. 

Malgré  l'optimisme  qu'on  affecte  dans  les  milieux  officiels,  la  dernière 
quinzaine  a  été  peut-être  la  période  la  plus  critique  qu*ait  traversée  le 
Maghzen  depuis  le  début  de  la  crise. 

Une  tentative  du  caid  Omar  el  Youssi.  pour  réoccuper  Taza,  a  complè- 
tement échoué  et  sa  colonne  a  dû  se  replier  dans  le  plus  grand  désordre, 
à  cause  de  la  résistance  des  rebelles. 

Dans  le  Rif,  les  partisans  du  sultan  ont  été  fort  malmenés  par  les 
tribus  favorables  au  prétendant,  et  enfin,  le  représentant  du  sultan  à 
Tanger  a  été  informé  que  les  troupes  qui  opèrent  du  côté  d'Oudjda,  ayant 
essayé  d'opérer  une  jonction  avec  la  garnison  de  Taza,  ont  été  battues  et 
dispersées  à  Âîoun-Sidi-Mellouk. 

On  peut  considérer  que  Taza  est  retombé  au  pouvoir  des  insurgés. 

Le  Maghzen  Qst,  d'autre  part,  en  butte  à  de  grands  embarras  financiers. 
Les  dépenses  augmentent  tous  les  jours  et  il  ne  touche  plus  les  impôts; 
malgré  les  difficultés  qu'il  rencontre  dans  son  expédition,  le  sultan  est 
obligé  de  poursuivre  la  campagne,  car  son  retour  à  Fez,  qui  serait  juste- 
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ment  considéré  comme  un  aveu  d^impuissance,  encouragerait  Féclosion 
des  vrais  sentiments  de  la  population  de  la  capitale,  manifestement  hos- 
tile au  régime  actuel. 

Après  ces  succès  éclatants,  le  prétendant  résolut  de  se  tourner 
contre  les  contingents  amenés  à  Oudjda  par  Si  Guebbas. 

Le  premier  lot  de  ces  contingents  avait  été  conduit  à  Ne- 
mours, comme  on  se  le  rappelle,  puis  réembarqué  pour  Saïdia. 
Là,  les  officiers  allemands  qui  commandent  la  marine  du  sultan 
amenèrent  à  deux  reprises,  de  Tanger,  environ  i  .500  hommes 
munis  d'armes,  de  canons  et  de  munitions,  ce  qui  porta  Teffectif 
de  ces  troupes  à  environ  3.000  hommes. 

Voici  les  nouvelles  qu'en  donnait  VEchotTOran  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août  : 

.    Port-Say,  8  août. 

Ce  matin,  à  5  heures,  les  1.500  hommes  de  troupes  marocaines  qui, 
depuis  le  14  juillet,  campaient  autour  delà  kasbah  de  Saïdia,  sur  la  rive 
gauche  du  Kiss,  sont  partis  pour  Ar^bal,  au  pied  du  Beni-Snassçn. 

Ce  soir,  les  troupes  du  sultan,  le  camp  impérial,  la  «  Mehallah  »  comme 
disent  les  Marocains,  camperont  au  village  de  Ar'bal,  à  Tendroit  même  où 
le  prétendant,  le  24  juin  dernier,  avait  reçu  M.  Daniel  Bourmancé  et  Der- 
fouf  le  cadi. 

Lundi  ou  mardi,  les  troupes  partiront  pour  Oudjda  en  passant  par  le  col 
du  Garbous. 

Le  col  du  Garbous  est  la  coupure  entre  le  massif  montagneux  du  Fil- 
liaoussen,  qui  appartient  à  la  France,  et  le  fameux  massif  de  Beni-Snassen, 
où  le  général  de  Martimprey  a  perdu  douze  mille  hommes  en  1859,  entre 
les  sources  du  Kiss  et  le  village  de  Âr*bal. 

L'intrépidité  guerrière  des  Beni-Snassen  est  légendaire,  au  point  que 
Si  Abd  el  Keroum,  le  général  en  chef  de  la  Mehallah,  a  fait  venir  le 
Turki  de  Tanger  pour  embarquer  ses  bagages,  ses  femmes,  deux  cents 
caisses  de  munitions,  les  douros  et  la  mission  diplomatique,  peu  rassurée 
par  le  passage  du  col  du  Garbous. 

Le  Turki  est  arrivé  de  Tanger  le  6,  à  4  heures  du  soir;  le  commandant 
Karrow  est  descendu  à  Port-Say  pour  saluer  la  mission  diplomatique  de 
Si  Guebbas  et  prendre  ses  ordres. 

Il  a  embarqué  une  nouvelle  cargaison  de  dix-sept  prisonniers  marocains 
enchaînés  provenant  des  Beni-Khaled  et  le  voilà  remmenant  à  Nemours  les 
munitions,  les  douros,  les  femmes  et  la  mission  diplomatique  que  le  Norma 
et  le  Triton  avaient  amenés  en  grande  pompe  à  Port-Say  le  14  juillet 
dernier. 

Pendant  que,  sur  la  rive  gauche  du  Kiss,  les  troupes  marocaines  montent 
lentement  vers  Oudjda  en  sentant  leur  flanc  droit  continuellement  menacé 
par  les  partisans  du  prétendant  commandés  par  les  frères  d'Ould  el  Habib, 
les  officiers  français  qui  étaient  à  Adjeroud  et  au  Kiss,  depuis  quinze  jours, 
suivent  la  rive  droite  du  Kiss,  remontent  sur  Marnia  et  surveillent  les  mou- 
vements de  la  Mehallah. 
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Les  troupes  marocaines  ont  déjà  incendié  tous  les  jardins  appartenant 
aux  Beni-Khaled  et  brûlé  pas  mal  de  maisons  ;  tout  cela  n'est  pas  sans 
inquiéter  profondément  le  commandant  supérieur  du  cercle  de  Marnia,  le 
commandant  Ropert,  et  les  officiers  des  affaires  indigènes  qui  raccom- 
pagnent, le  capitaine  Martin  et  les  lieutenants  Hovard  et  Mougin. 

En  poursuivant  des  troupeaux,  les  troupes  marocaines  ont  déjà  pénétré 
sur  le  territoire  français  il  y  a  quelques  jours.  Et  les  spahis  de 
MM.  Lhabib  et  de  Mondesir  ont  dû  intervenir  :  le  commandant  Ropert  a 
fait  payer  les  dégâts  et  les  vols  par  Si  Guebbas. 

Dimanche,  9  août. 

Le  Turki  a  dû  arriver  à  Nemours  hier  soir. 

Les  partisans  de  Mouley  Mohammed  sont  peut-être  plus  nombreux 
qu'on  ne  le  croit.  C'est  peut-être  ce  que  sentent  vaguement  Abd  el  Keroum 
et  Si  Guebbas,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que  l'un  retourne  par  mer  à 
Nemours  et  que  l'autre  met  tant  de  temps  à  passer  le  col  du  Garbous  dont 
les  Beni-Snassen  gardent  les  défilés. 

Marnia,  11  août. 

Hier,  Si  Mohammed  Guebbas,  ambassadeur  du  Maroc,  et  sa  suite, 
accompagnés  d'un  capitaine  et  de  deux  lieutenants  des  affaires  indigènes, 
sont  arrivés  à  Marnia,  venant  d'Âdjeroud. 

Hier  également,  quatre  charrettes  ont  transporté  de  Nemours  à  Marnia 
des  armes  et  des  munitions  destinées  à  l'armée  marocaine. 

Cette  armée,  qui  a  quitté  son  campement  de  Sa!dia,  n'est  pas  encore 
arrivée  à  Oudjda.  Er  Roukina,  chef  de  la  mission  marocaine,  et  Si  Ahmed 
ben  Keroum,  général  en  chef,  négocient  avec  certaines  tribus  des  Beni- 
Snassen  qui  n*ont  pas  encore  abandonné  la  cause  du  prétendant.  Si  les 
négociations  n'aboutissent  pas,  ces  hauts  fonctionnaires  attaqueront  ces 
tribus  et  les  soumettront  par  la  force. 

Marnia,  13  août. 

Hier  matin,  à  8  heures,  est  arrivée  dans  notre  centre  une  section  d'artil- 
lerie de  montagne  commandée  par  un  lieutenant.  Cette  section  comprend 
une  quarantaine  d'artilleurs,  tant  français  qu*indigènes,  et  32  mulets 
porteurs  de  2  canons  et  de  48  caisses  de  munitions. 

Elle  a  séjourné  hier  à  Marnia  et  est  repartie  ce  matin,  de  bonne  heure,  à 
destination  d'Oudjda,  prétend-on. 

Sont  de  passage  actuellement  à  Marnia  :  M .  Larras,  capitaine,  chef  des 
instructeurs  d'artillerie  au  Maroc;  MM.  Martin,  capitaine,  et  Mougin, 
lieutenant,  chargés  l'un  de  l'infanterie  et  l'autre  de  l'artillerie  de  la  garni* 
son  d'Oudjda.  Sous  peu,  ces  officiers  se  dirigeront  vers  cette  dernière 
ville. 

Le  capitaine  Larras  a  fait  exécuter  par  les  canonniers  indigènes,  avec 
les  deux  pièces  de  montagne,  un  exercice  de  tir  sur  un  but  placé  à  5  ki- 
lomètres de  distance  environ. 

Toute  la  mission  marocaine  assistait  à  cette  intéressante  manœuvre  ;  on 
avait,  en  outre,  convoqué  les  caïds  et  les  notables  des  tribus  voisines. 
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Les  résultats  du  tir  ont  fort  étonné  tous  les  assistants,  qui  étaient  loin 
de  s'imaginer  qu'il  fut  possible  d'atteindre  un  but  si  éloigpaé  avec  une  telle 
précision. 

Cette  leçon  de  choses  ne  peut  que  rehausser  le  prestige  de  la  France 
dans  cette  région  du  Maroc. 

Tous  ces  contingents  furent  réunis  et  armés,  puis  placés  sous  le 
commandement  d'Er  Roukina,  dans  des  conditions  qui  semblent 
avoir  laissé  peu  de  place  à  Tencadrement  français;  les  troupes 
chérifiennes  firent  alors  un  premier  essai  de  marche  vers 
l'Ouest.  Voici  ce  qu'écrivait,  à  ce  sujet,  YÉcho  (fOran  : 

Marnia,  19  août. 

Un  parti  ennemi  composé  d'une  fraction  des  Sedjâ  et  de  quelques  Beui- 
Snassen  avec  Ould  el  Habib,  campé  au  lieu  dit  Bou-Rdine,  a  été  signalé 
aux  gens  du  Maghzen. 

Ër  Roukina  a  envoyé,  pour  le  disperser,  une  troupe  d*Angad  et  d'autres 
Arabes.  Un  combat  aura  peut-être  lieu  aujourd'hui  ou  demain. 

Les  gens  du  pays  disent  malicieusement»  à  ce  sujet,  que  lorsqu'il  y  a 
des  coups  à  recevoir,  les  réguliers  ne  marchent  jamais  les  premiers. 

Marnia,  24  août. 

Si  el  Guebbas  a  quitté  Ma r nia  pour  s'installer  à  Oudjda,  afin  de  hâter 
la  pacification  de  la  contrée. 

Cette  opération  qu'il  pensait  accomplir  sans  coup  férir  lui  donne,  paraît* 
^1,  beaucoup  de  tracas  et  nécessite,  en  ce  moment  même,  un  sérieux  dé- 
ploiement de  forces. 

En  effet,  hier,  20  août,  les  réguliers  marocains,  commandés  par  Er 

Roukina,  traînant  avec  eux  deux  mitrailleuses,  et  les  cavaliers  des  Oulad« 

Sidi-Cheikh,  sous  les  ordres  de  leur  marabout  Si  Allai,  sont  sortis  d'Oudjda 

se  dirigeant  vers  l'Est  pour  combattre  un  parti  ennemi. 

.    Le  Marocain  qui  nous  a  fourni  ces  détails  n'a  pu  nous  dire  si  la  petite 

armée  allait  se  battre  contre  une  fraction  des  Angad  ou  des  Beni-Snassen^ 

Demain,  nous  pensons  avoir  de  plus  amples  détails  sur  cette  sortie  et  sur 

ses  résultats* 

Marnia,  23  août. 

.  Nous  venons  d'apprendre  que  la  sortie  d'Er  Roukina  à  la  tête  de 
Tarmée  marocaine  avait  pour  but  de  châtier  les  Mzaouir,  fraction  des 
^ngad,  qui  était  sur  le  point  de  faire  défection. 

A  l'arrivée  des  troupes  chérifiennes  à  Tin-Salin,  lieu  de  leurs  campe- 
ments, les  Mzaouir  ont  protesté  de  leur  vénération  pour  le  sultan  Mouley 
Abd  el  Aziz  et  ont  accepté  toutes  les  conditions  que  leur  a  imposées 
Er  Roukina.  Celui-ci,  très  satisfait,  est  rentré  le  jour  même  à  Oudjda. 

Un  Arabe  algérien,  ancien  soldat,  nous  a  dit  qu'à  son  départ  la  colonne 
expéditionnaire  marocaine  présentait  un  spectacle  navrant.  Ce  n'était  pas 
une  troupe,  ni  rien  qui  lui  ressemblât,  mais  une  cohue,  une  foule  s'écou- 
lant  dans  le  plus  afi'reux  désordre.  Tous  ces  fameux  guerriers  poussaient, 
pour  9'étourdir  sans  doute,  des  cris  aigus  qui  ont  fait  croire  aux  gens  de 
Ja  ville,  ignorant  leur  départ,  que  l'ennemi  s'approchait  d'Oudjda. 
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La  section  d  artillerie  cédée  par  le  gouvernement  français  au  sultan  du 
Maroc  est,  en  ce  moment,  dans  la  petite  cité.  Tous  les  jours  les  canonniers 
indigènes,  qui,  seuls,  ont  franchi  la  frontière,  font  la  manœuvre  et  sont 
Tobjet  de  la  curiosité  générale. 

Si  Mohammed  el  Guebbas  et  la  mission  marocaine,  qui  ont  pu  à  grand*- 
peine  réoccuper  Oudjdaet  y  concentrer  une  petite  armée,  sont  maintenant 
bien  embarrassés. 

Ces  hauts  fonctionnaires  avaient  bien  annoncé  qu^ils  ne  s'arrêteraient 
pas  à  Oudjda,  leur  objectif  étant  de  marcher  sur  Taza  pour  rejoindre  la 
colonne  de  El  Menehebi,  mais  depuis  qu'ils  ont  appris  que  le  ministre  de 
la  Guerre  marocain  avait  été  maltraité  sur  les  bords  de  l'oued  Inaouen  par 
le  prétendant,  cette  marche  en  avant,  qui  pourrait  avoir  de  si  heureux 
effets  pour  la  cause  duMaghzen,  leur  parait  une  opération  bien  hardie. 

Ils  disposent  pourtant  de  2.000  hommes  de  troupes  régulières,  de 
5  pièces  d'artillerie,  dont  3  mitrailleuses  et  2  canons  français,  et  peuvent 
compter,  en  outre,  sur  les  contingents  de  plusieurs  tribus.  l 

Ne  sachant  quel  parti  prendre,  ils  prolongent  leur  séjour  à  Oudjda,  j 

solution  qui  est  la  pire  de  toutes.  L'entretien  de  leur  armée  leur  coûte  des  | 

sommes  énormes  ;  d^autre  part,  Timpression  produite  dans  la  région  par 
tous  ces  guerriers...  pacifiques  est  tout  simplement  déplorable. 

Malheureux  pays  où  le  désordre  et  l'incurie  sont  érigés  en  système  de 
gouvernement. 

C... 

Cette  première  sortie  ne  fut  qu'une  inutile  démonstration. 
Comme  le  montrent  les  dépt^ches  suivantes,  les  chefs  indigènes, 
et  notamment  Si  Allai,  firent  défection  pour  rejoindre  le  pré- 
tendant, et  les  officiers  français  n'eurent  pas  à  encadrer  les 
troupes  qui  devaient  se  porter  en  avant. 

Marnia,  24  août. 

Nous  apprenons  de  source  sûre  que  Si  Allai,  chef  des  Oulad-Sidi- 
Oheikh,  vient  de  quitter  Oudjda  et  de  rompre  définitivement  avec  Si  Ahmed 
Er  Roukina,  chef  de  la  mission  marocaine. 

Depuis  longtemps,  ce  dernier  était  mécontent  de  la  façon  d'agir  du 
célèbre  marabout.  Tandis  que  la  mission  était  à  Marnia,  pour  négocier 
avec  les  personnages  importants  des  tribus,  il  avait  été  obligé  de  lui  dis- 
tribuer des  sommes  très  importantes  pour  obtenir  son  concours. 

Pour  se  mettre  en  campagne,  Si  Allai  réclama,  en  outre,  d'autres  sub* 
sides  et  vida  à  moitié,  avant  son  départ,  la  caisse  de  la  mission. 

«  Cet  homme  est  insatiable  »,  disait  Er  Roukina  à  ses  familiers  ;  mais  il 
s'armait  de  patience,  n'osant  mécontenter  un  si  vénéré  personnage. 

Malgré  tous  les  douros  reçus.  Si  Allai  et  les  siens  n'ont  joué  qu'un  rôle 
très  effacé  dans  les  derniers  événements,  et  ce,  au  grand  déplaisir  des 
envoyés  du  sultan. 

Ces  jours  derniers,  un  marabout  des  Kenadsa,  appelé  Si  Mbarek  ben 
Ahmed,  soupçonné  d'être  en  relation  avec  le  prétendant,  fut  mis  en  état 
d'arrestation  et  conduit  devant  Er  Roukina.  Celui-ci  lui  reprocha  vive* 
ment  de  ne  pas  avoir  pour  Mouley  Abd  el  Aziz,  son  chef  politique  et  reli- 
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gieux,  les  sentiments  d'un  fidèle  sujet.  Il  ajouta  d'autres  paroles  qui  bles- 
sèrent profondément  le  marabout  Si  Mbarek  ben  Ahmed  et  lui  arrachèrent 
ces  mots  : 

«  Je  m'honore  d'être  l'ami  du  prétendant,  qui  est  bien  Mouley  Moham-' 
c  med,  et  je  le  tiens  pour  le  plus  vertueux  des  hommes.   » 
:  Er  Roukina,  se  voyant  bravé  en  face,  fit  jeter  son  interlocuteur  en 
prison. 

Aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  cet  incident,  Si  Allai  vint  prier  Er 
Roukina  de  mettre  le  prisonnier  en  liberté,  eu  égard  à  sa  qualité  de  mara- 
bout. 

Il  fut  très  mal  accueilli  par  Er  Roukina  qui  lui  reprocha  de  s'être  fait 
payer  si  cher  pour  accomplir  si  peu  de  besogne. 

«  Du  reste,  ajouta-t-il,  si  tu  n'es  pas  satisfait,  tu  subiras  le  sort  que 
A  d'autres  ont  subi  avant  toi  ;  ta  chaîne  est  prête,  elle  a  été  envoyée  par  le 
a  sultan  à  ton  intention.  » 

Si  Allai  sortit  sans  mot  dire,  ordonna  à  ses  cavaliers  de  se  préparer  au 
départ,  et  peu  après  tous  s'enfoncèrent  dans  le  Sud. 

Un  partisan  de  Mouley  Mohammed,  chérif  d'origine  edrisite,  cheikh  de 
la  grande  zaouîa  d'Aît-Saghrouchen,  appelé  Sidi  Oka,  se  trouve  actuelle- 
ment à  la  tête  d'un  fort  contingent  de  cavaliers,  entre  Knali  et  Tafilalt. 
Son  action  se  borne,  pour  le  moment,  à  empêcher  toute  communication 
entre  les  gens  du  Tafilalt  et  le  sultan. 


Des  cavaliers  du  Maghzen  ont  été  surpris  par  des  hommes  d'une  fraction 
de  la  tribu  des  Sedjâ,  espions  au  service  de  Mouley  Mohammed.  Ils  ont 
été  dépouillés  de  tout  ce  qu*ils  possédaient  et  menacés  de  mort.  Grâce  à 
des  marabouts  des  Beni-Oukil  qui  négocièrent  leur  rachat,  ils  eurent  la  vie 
sauve  et  revinrent  à  Oudjda. 

A  leur  arrivée,  ils  répandirent  le  bruit  que  les  Sedjâ  s'avançaient  pour 
attaquer  la  ville. 

L'alarme  fut  donnée  aussitôt  et  un  crieur  public  parcourut  les  rues  pour 
rassembler  les  soldats.  Ceux-ci  se  réunirent  en  toute  hâte  et  allèrent  s'éta- 
blir en  avant  d'Oudjda,  au  lieu  dit  Sidi-Aïssa.  Là,  ils  attendirent  vaine- 
ment l'arrivée  de  l'ennemi  pendant  tout  un  jour;  ne  voyant  rien  venir,  ils 
regagnèrent  leurs  campements. 

Pendant  cette  journée,  précisément,  les  Sedjâ  razzièrent  une  soixantaine 
de  tentes  appartenant  aux  Beni-Hassan-el-R'aba  soumis  au  Sultan. 

Si  Ahmed  Er  Roukina,  chef  de  la  mission  marocaine,  étant  malade  à 
Oudjda,  a  prié  M.  Foubert,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de 
Marnia,'de  vouloir  bien  lui  donner  des  soins.  Déférant  à  son  désir,  M.  Fou* 
bert  s'est  rendu  auprès  de  lui,  à  diverses  reprises,  et  a  traité  en  même 
temps  plusieurs  autres  personnages  que  le  climat  d'Oudjda  avait  éprouvés. 

Sont  restés  à  Marnia,  où  ils  attendent  des  ordres  :  le  capitaine  Grand- 
Conseil,  officier  d'ordonnance  du  gouverneur  général,  le  capitaine  Martin  et 
le  lieutenant  Mougin,  de  la  mission  militaire  française  au  Maroc. 

Le  bruit  circule  à  Oudjda  que  le  prétendant  est  très  vivement  soutenu 

par  les  tribus  rebelles. 

C... 
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Pendant  ce  temps,  le  prétendant,  après  avoir  battu  Omar  el 
Youssi  et  le  sultan,  se  dirigeait  vers  Aïoun-Sidi-Mellouk  encore 
occupé  par  ses  partisans,  puis  vers  Oudjda,  après  s'être  reposé 
quelques  jours  àHadjera-Korba. 

Voici  comment  la  Dépêche  algérienne  rapportait  sa  marche  : 

La  kasbah  de  Âîoun-Sidi-Mellouk  est  encore  occupée  par  des  partisans 

du  prétendant. 

Marnia,  28  aoûu 

Le  prétendant  est  actuellement  à  Hadjera-Korba,  près  d*une  grande 
source  située  à  15  kilomètres  de  Taza.  Dans  son  campement  régnent  le 
bien-être  et  l'abondance. 

Mouley  Mohammed  dispose  de  peu  de  monde  et  tient  la  ville  de  Taza 
étroitement  bloquée,  mais  ses  partisans  parcourent  le  pays  pour  empêcher 
tout  secours  d'arriver  à  El  Menehebi. 

L'armée  chérifienne  n'ose  pas  sortir  de  la  place  et  souffre  de  la  faim. 

Un  lieutenant  du  prétendant,  appelé  Bou-Amama  II,  a  essuyé  un  combat 
à  Missoun. 

Un  deuxième  lieutenant  opère  dans  le  Rif  et  a  razzié  dernièrement 
diverses  tribus  soutenant  la  cause  du  sultan. 

Un  troisième  à  Cherraâ,  tribu  des  Beni-Snassen,  a  récemment  livré  un 
combat. dans  lequel  il  a  causé  de  grandes  pertes  aux  tribus  fidèles  du  sul- 
tan.    « 

Enfin,  500  cavaliers  à  Bou-Rdine  servent  d'éclaireurs  à  la  garnison  de  la 
kasbah  deÂîoun-Sidi-Mellouk. 

Comme  on  le  voit,  la  situation  du  prétendant,  qui  paraissait  désespérée 
il  y  a  quelques  semaines,  s'est  sensiblement  améliorée.  Il  ne  peut  sûrement 
pas  reprendre  une  offensive  vigoureuse,  mais  il  prouve  à  tout  le  monde  que 
le  gouvernement  du  Maroc  est  absolument  incapable  de  réprimer  l'insur- 
rection. 

Les  Sedjâ  ont  surpris  et  dépouillé  les  cavaliers  du  Maghzen,  qui  n*ont 
eu  la  vie  sauve  que  grâce  à  l'intervention  d*un  marabout  des  Beni-Oukil,. 
qui  a  négocié  le  rachat. 

Revenus  à  Oudjda,  les  cavaliers  du  sultan  ont  répandu  le  bruit  que  les 
Sedjà  allaient  attaquer  la  ville. 

Aussi,  un  fonctionnaire  du  Maghzen  a  parcouru  les  rues  de  la  ville.  Les 
soldats  sortirent  de  la  kasbah,  allèrent  attendre  une  journée  l'ennemi,  puis 
rentrèrent  sans  qu'aucune  opération  ait  eu  lieu. 

VÉcho  d*Oran  donnait  les  mômes  nouvelles  et  ajoutait  : 

Ould  el  Habib  est,  en  ce  moment,  à  Cherraâ,  chez  les  Beni-Snassen.  Il 
a  récemment  livré  un  combat  heureux  à  la  fraction  des  Beni-Moussa,  de 
la  tribu  des  Beni-Athik,  que  le  Maghzen  avait  lancés  contre  lui.  Son  vieil 
ennemi,  l'ancien  caïd  El  Hadj  Mohammed  Ould  el  Bachir,  qui  venait  avec 
des  Arabes  delà  plaine  de  TrifTas  prêter  main-forte  aux  Beni-Moussa,  arriva 
trop  tard  sur  les  lieux  et  dut  s'enfuir  à  Adjeroud.  Enfin  une  cinquantaine 
de  cavaliers  sont  à  Bou-Rdine  où  ils  servent  d'avant-garde  et  d'éclaireurs 
à  la  garnison  delà  kasbah  de  Aîoun-Sidi-Mellouk. 
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.  Comme  on  le  voit,  la  situation  du  prétendant  qui  paraissait  désespérée, 
il  y  a  quelques  semaines,  s'est  sensiblement  améliorée.  Il  ne  peut  sûrement 
pas  reprendre  vigoureusement  l'offensive  ;  mais  il  prouve  à  tout  le  monde 
que  le  gouvernement  marocain  est  absolument  incapable  de  réprimer  Tin^ 
surrection  qui  désole  le  pays. 

Au  bruit  de  rapproche  du  prétendant,  Er  Roukina  parut  de 
plus  en  plus  malade,  mais  on  fit  partir  1 .200  hommes  sous  le 
commandement  d'un  membre  de  la  mission  marocaine  (?),  avec 
les  canons  et  les  mitrailleuses  mis  à  la  disposition  du  sultan. 

L'événement  ne  se  fit  pas  attendre.  En  voici  le  récit  d'après 
VEcho  d'Or  an  : 

Marnia,  i«'  septembre. 

Un  détachement  de  1.200  hommes  avec  deux  canons,  sous  le  comman- 
dement d'un  membre  de  la  mission  marocaine  et  de  l'ancien  caïd  de  Aïoun- 
Sidi-Mellouk,  Si  Djilali  ben  Touhami  Zirari,  est  allé  camper  à  Âîn-Sfa 
à  l'ouest  d'Oudjda. 

L'objectif  de  cette  petite  troupe  est  de  chasser  de  la  kasbah  de  Âîoun- 
Sidi-Mellouk  les  soldats  du  prétendant  qui  l'occupent  encore. 

Marnia,  4  septembre. 

La  colonne  de  1.200  hommes,  qui  était  partie  d^Oudjda,  sous  le  com- 
mandement d'un  membre  de  la  mission  marocaine,  pour  chasser  d'Âïoun- 
Sidi-Mellouk  les  partisans  du  prétendant,  qui  occupaient  cette  kasbah,  a 
été  attaquée  au  cours  de  sa  marche  par  une  fraction  des  Sedjâ  et  un  grand 
nombre  d'Arabes  partisans  de  Mouley  Mohammed. 

Les  soldats  du  Maghzen  ont  essuyé  une  défaite  complète.  Après  une 

lutte  acharnée,  ils  ont  dû  s^enfuir,  laissant  sur  le  terrain  un  grand  nombre 

de  morts  et  de  blessés,  quantité  d'armes,  trois  mitrailleuses  récemment 

livrées  par  l'usine  du  Creuset  et  un  des  canons  cédés  par  la  France,  avec 

des  artilleurs  indigènes  comme  servants.  Un  de  ces  derniers  a  été  trouvé 

parmi  les  morts. 

Marnia,  4  septembre. 

La  situation  du  Maghzen  à  Oudjda  est  devenue  critique.  On  attend  d'un 
moment  à  l'autre  le  siège  de  la  ville  par  les  Kabyles  qui  ont  été  victorieux 
dans  leur  rencontre  avec  la  colonne  que  Er  Roukina  avait  formée  pour 
aller  prendre  d'assaut  la  kasbah  d'Aîoun -Sidi-Mellouk  qui  était  tombée 
au  pouvoir  des  rebelles,  dès  l'arrivée  du  Rogui  dans  ces  parages. 

Voici  dans  quelles  circonstances  la  colonne  fut  défaite. 

Partie  d'Oudjda  il  y  a  une  dizaine  de  jours,  elle  campa  successivement 
à  Ain-Sfa  et  à  Bordil.  Arrivée  à  ce  dernier  endroit  de  bonne  heure,  au 
lever  du  soleil  et  fatiguée  par  la  longue  marche  qu'elle  venait  de  faire  et 
manquant  d'eau,  elle  aperçut  l'ennemi  caché  dans  les  broussailles  au  bord 
d'un  ruisseau. 

Aussitôt  le  chef  de  la  colonne  ordonna  à  ses  soldats,  cavaliers  et  fan- 
tassins, de  s'arrêter;  tout  de  suite  les  deux  mitrailleuses  et  la  pièce  de  80  de 
montagne  que  la  Mehallah  avait  emportées  avec  elle  furent  mises  à  terre. 

La  pièce  de  80  commença  le  feu  sur  l'ordre  du  chef,  tirant  sur  l'ennemi 
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afin  lie  le  déloger,  le  disperser  et  le  mettre  à  la  portée  du  tir  des  soldats. 
Au  premier  coup  de  canon  tiré,  l'ennemi  se  divisa  en  deux  parties;  chacune 
d'elles  attaqua  Tune  des  ailes  de  la  colonne,  qui  fut  prise  entre  deux  feux  et 
le  canon  mis  dans  l'impossibilité  de  tirer.  Alors  commença  un  désordre 
complet.  Cavaliers  et  fantassins  se  portèrent  au-devant  de  l'ennemi,  qui 
fondit  sur  eux  avec  une  férocité  extraordinaire.  Voyant  cela  et  ayant  eu 
quelques-uns  des  leurs  tués,  les  Kabyles,  pris  de  terreur  ou  non,  firent 
volte-face  à  l'ennemi  et  s'enfuirent  à  bride  abattue  vers  leurs  demeures, 
laissant  40  fantassins,  qui  ne  tardèrent  pas  à  les  suivre,  aux  mains  des 
ennemis  qui  les  poursuivirent  pendant  près  d'une  demi-heure. 

C'est  alors  que  la  débandade  devint  générale  :  caïds,  soldats  et  Kabyles 
s'enfuirent,  laissant  à  l'ennemi  trois  canons,  deux  mitrailleuses  et  la  pièce 
de  80  de  mont£.gne,  qui  n'ont  pu  être  sauvés  faute  de  mulets  que  les  con- 
ducteurs avaient  emmenés  au  commencement  de  la  débandade  pour  essayer 
de  sauver  leur  vie  en  les  montant;  ils  avaient  eu  soin  de  jeter  à  terre  tout 
ce  qu'ils  portaient  :  caisses  d'obus  et  autres  choses.  Tout  ceci  arriva  vers 
les  10  heures  du  matin  dans  la  journée  de  mercredi.  La  nouvelle  nous 
parvint  vers  les  9  heures  du  soir  de  la  même  journée,  Des  soldats  fuyants 
nous  l'apprirent.  Tout  le  monde  fut  ému,  surtout  Er  Roukina  et  Si  Gueb- 
bas,  qui  retarda  son  départ  pour  Oran  et  Alger. 

Marnia,  3  septembre. 

La  petite  troupe  dont  je  vous  ai  annoncé  le  départ  d'Oudjda  a  été 
attaquée  dans  sa  marche  vers  la  kasbah  de  Aîoun-Sidi-Mellouk  par  une 
fraction  de  la  tribu  des  Sedjâ  et  un  grand  nombre  d'Arabes  partisans  du 
prétendant. 

Après  une  lutte  acharnée,  les  soldats  du  Maghzen  durent  prendre  la  fuite, 
laissant  sur  le  terrain  beaucoup  de  morts  et  de  blessés,  une  grande  quantité 
d'armes,  trois  mitrailleuses  récemment  livrées  au  sultan  par  le  Creuëot  et 
un  des  canons  cédés  par  le  gouvernement  français  au  sultan. 

Parmi  les  morts  se  trouve  un  des  artilleurs  indigènes  mis  à  la  disposition 
de  la  mission  marocaine. 

Dans  un  embarras  facile  à  comprendre,  Si  Guebbas,  le  capi- 
taine Larras  et  le  capitaine  Grand-Conseil  prirent  le  train  pour 
TIemcen,  Oran  et  Alger,  comme  l'indiquent  les  dépèches  sui- 
vantes : 

Marnia,  3  septembre. 
Si  Mohammed  el  Guebbas,  chef  de   la  mission  marocaine,   a  quitté 
Oudjda  ce  matin  en  compagnie  du  capitaine  d'artillerie  Larras. 
Ils  seront  à  Oran  demain  et  se  rendront  de  là  à  Alger. 

Marnia,  5  septembre. 

Si  Mohammed  el  Guebbas,  chef  de  la  mission  marocaine,  est  arrivé 
d'Oudjda  hier  matin,  à  11  heures,  par  le  train  de  TIemcen.  Il  était  accom- 
pagné du  capitaine  Grand-Conseil,  délégué  du  Gouvernement  général,  et 
d'un  interprète.  Si  el  Guebbas  est  descendu  à  Thôtel  Continental. 

Le  capitaine  Larras,  venant  également  d'Oudjda,  était  arrivé  la  veille. 

Il  est  reparti  hier  soir,  par  le  train  de  nuit,  pour  Alger  avec  le  capitaine 
Grand-ConseiL 
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Nous  allons  voir  maintenant  comment  nos  affaires  étaient 
conduites  dans  le  Sud. 

B*  —  Dépêches   relat[ve8  a  la   ujtte  des   tribus   iîk soumises 

ET   DE   BoU-AmAMA    CONTRE    NOS    POSTES    ET    NOS   CONVOIS. 

Après  le  bombardement  de  Figuig  et  les  reconnaissances 
exécutées  vers  TOuest,  les  attentats  et  les  incidents,  qui  sont 
inévitables  tant  que  durera  la  situation  actuelle  dénoncée  par 
M.  Etienne,  se  renouvelèrent  avec  plus  de  fréquence  encore. 

Bientôt  des  bruits  coururent  de  préparatifs  plus  considérables, 
faits  par  les  tribus  insoumises  et  les  Berabers  à  Tinstigation 
de  Bou-Amama.  C'est  ainsi  que  VÉcho  d'Oran  publiait  cette 
note  à  la  date  du  17  août  : 

Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  de  rextréme  Sud  indiquent  comme 
imminente  une  attaque  de  nos  postes  par  les  fortes  harkas  de  Herabers 
signalées  dans  la  région,  notamment  aux  environs  de  Taghit. 

En  raison  de  cette  situation,  le  départ  de  l'important  convoi  qui  devait 
partir  samedi  dernier  de  Beni-Ounif  pour  ravitailler  les  postes  d'Igli  et  de 
Beni-Abbès  a  été  ajourné  afin  de  permettre  de  renforcer  la  colonne  d'es- 
corte et  prévenir  ainsi  toute  surprise. 

Le  4«  escadron  du  2«  chasseurs  a  quitté  Aïn-Sefra  se  rendant  dans 
Fextréme  Sud.  Ce  départ  précipité  semble  donner  consistance  au  bruit 
qu'une  agression  de  pillards  marocains  aurait  été  dirigée  contre  Taghit  et 
que  la  situation  serait'  assez  grave  pour  exiger  la  présence  immédi^ite 
dans  la  région  d'un  contingent  de  troupes  important. 

De  son  côté,  la  Dépêche  algérienne  précisait  ainsi  les  mesures 
prises  par  l'autorité  militaire  : 

Beni-Oanif,  18  août,  malin. 

Une  colonne  de  démonstration,  dite  colonne  volante  de  Djenan-ed-Dar,  a 
quitté  Djenan-ed-Dar  aujourd'hui,  18  août,  à  8  h.  30  du  matin; 

Cette  colonne,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Cu8sac,du  2«  régiment 
étranger,  commandant  le  territoire  de  Djenan,  est  partie  à  l'effectif  ci-après  : 

Infanterie.  —  Une  compagnie  de  marche  formée  par  une  compagnie  et 
demie  du  2*  tirailleurs;  250  hommes  de  la  18*  compagnie  montée  du  1*^ régi* 
ment  étranger  (capitaine  Bonnelet);  200  hommes  de  cavalerie  du  1"  esoa-» 
dron  du  2«  régiment  de  spahis,  venant  de  Duveyrier;  100  hommes  d'artil- 
lerie ;  une  section  d*artillerie  de  montagne,  comprenant  deux  pièces  de  80  de 
montagne  avec  leurs  servants. 

On  ignore  encore,  à  l'heure  actuelle,  le  but  de  cette  démonstration, 
mais  l'on  peut  prévoir,  d'après  les  chefs  qui  la  dirigent,  un  dénouement 
heureux. 

LE  BUT  DE    LA  COLONNE 

Une  indiscrétion  me  permet  de  dire  que  cette  colonne  aurait  pour 
mission  de  contenir  les  Berabers,  afin  de  aisser  une  route  libre  au  convoi 
militaire  qui  doit  partir  le  âO  courant. 

QuBBT.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xvi.  27 
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Malheureusement  ces  prévisions  optimistes  ne  furent  pas 
justifiées,  et  Tattaque  du  poste  de  Taghit  eut  lieu;  voici  les 
diverses  dépèches  publiées  à  ce  sujet  par  les  journaux  algé- 
riens et  que  nous  croyons  devoir  reproduire,  en  dépit  de  quel- 
ques répétitions  : 

Oran,  22  août. 

Les  télégrammes  reçus  ces  jours  derniers  de  nos  correspondants  de 
Textréme  Sud  nous  aunongaient  Tattaque  imminente  de  nos  postes  par 
d'importantes  harl^as  et  le  bruit  d*une  agression  contre  Taghit. 

L'attaque  de  ce  poste  nous  est  aujourd'hui  conGrmée,  de  source  absolu- 
ment certaine,  par  une  dépêche  de  notre  correspondant  de  Djenan- 
ed-Dar. 

Pendant  les  trois  journées  des  17,  18  et  19  août,  la  garnison  de  Taghit, 
renforcée  par  des  contingents  venus  d'El  Moghrar,  a  eu  à  repousser  les 
agressions  successives  d'une  véritable  armée  de  Berabers.  Elle  l'a  fait 
victorieusement,  mais  non  sans  des  pertes  sur  l'importance  desquelles  çn 
ne  peut  être  encore  hxé. 

Notre  correspondant  de  Djenan-ed-Dar,  tout  en  faisant  mention  des 
bruits  d'après  lesquels  nous  aurions  eu  de  nombreux  morts  et  blessés, 
nous  indique  les  chilTres  de  nos  pertes  ofliciellement  reconnues  par  l'auto- 
rité militaire  :  deux  tirailleurs  et  deux  moghzenis  tués,  deux  autres 
tirailleurs  blessés,  l'adjudant  Gabay*  du  2*  tirailleurs,  grièvement  blessé 

d'une  balle  à  la  poitrine. 

Oran,  24  août. 

Notre  correspondant  de  Djenan-ed-Dar  nous  confirme  par  lettre  —  ses 
dépêches  ayant  été  interceptées  —  les  renseignements  que  nous  avions 
déjà  publiés  sur  les  vigoureuses  attaques  dirigées  contre  le  poste  de  Taghit 
par  une  harka  de  Berabers. 

Nos  pertes  ont  été  plus  importantes  qu'on  ne  l'avait  dit,  pendant  ces 
trois  jours  de  combat,  où  trouva  la  mort  Tadjudant  Gabay.  En  plus  d<^ 
nomlireux  tirailleurs,  nous  avons  eu  dix  moghzenis  tués. 

Toutefois  les  détails  précis  manquent,  d'autant  plus  que,  d'une  part^ 
Tautorité  militaire  a  prescrit  des  mesures  pour  assurer  le  secret  des  opéra- 
tions et  que,  de  l'autre,  les  nouvelles  ne  parviennent  que  très  difficilement 
(le  Taghit;  de  ce  point  à  Djenan-ed-Dar,  la  distance  est  de  sept  jours  de 
marche  ;  deux  courriers  apportant  des  informations  ont  été  tués  par  les 
4)illards,  dont  les  harkas  se  reforment  à  chaque  instant.  La  compagnie 
montée  du  2*  étranger  a  été  lancée  à  leur  poursuite  et  leur  inflige  des 
certes  sérieuses,  mais  on  n'est  pas  parvenu  à  les  refouler  complètement. 

Nos  braves  légionnaires  ont  eu  également  plusieurs  morts  et  ont  perdu 

un  certain  nombre  de  mulets. 

Oran,  26  août. 

La  harka  fut  décidée  le  5  juillet.  Y  adhérèrent  :  les  Berabers,  les  Ouled- 
Djerir,  ios  Ouled-Ben-Asseur,  les  Douï-Menia  dissidents,  les  Chambaâ 
dissidents,  la  zaouïa  de  Bou-Âmama,  ainsi  que  les  gens  des  ksour  d' Ain- 
Chair,  de  Moughnout,  en  un  mot,  tous  les  indigènes  de  l'Ouest  de  Textréme 
Sud. 

Les  bureaux  arabes  furent  parfaitement  renseignés  sur  les   allées  et 
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Tenues  de  la  harka  qui,  se  réunissant  par  groupes  dans  les  ksour  de  Bou- 
guenid,  Âîn-Chaîr  et  autres,  se  concentra  le  14  août  à  Bechar,  sous  les 
ordres  de  Mooley  Mustapha. 

Elle  comprit  d'abord  4  ou  5.000  indigènes  que  de  nouveaux  contingents 
vinrent  renforcer  tous  les  jours.  Après  avoir  tué  plusieurs  de  nos  émis- 
saires, emmené  tous  les  gens  de  Bechar  qu'ils  accusaient  d'être  vendus 
aux  Français  et  démoli  même  de  fond  en  comble  ce  ksar,  elle  se  mit  en 
route  vers  Taghit  avec  un  effectif  qui  avait  fini  par  atteindre  8  à 
9.000  hommes. 

La  harka  avait  d'abord  teu  pour  objectif  le  poste  de  Beni-Ounif  ;  mais,  à 
la  suite  d'un  conseil  tenu  par  les  chefs,  ces  derniers  se  rendirent  à  l'avis 
de  Mouley  Mustapha  qui  fit  observer  que,  grâce  au  chemin  de  fer,  les 
Français  pourraient  promptement  renforcer  ce  poste.  Le  16  août,  la  harka 
se  dirigeait  vers  Taghit.  Le  17,  elle  attaquait  Barrebi,  ksar  qui  n'en  est 
distant  que  de  3  kilomètres,  ôt  que  défendaient  les  Douî-Menia  ralliés 
que  nous  venions  d'armer.  La  hàrka  fut  repoussée  en  subissant  des  pertes 
sérieuses,  mais,  réussissant  à  se  reformer,  elle  marcha  résolument  sur 
Taghit  en  renvoyant  à  plus  tard  l'opération  contre  Barrebi. 

Elle  s'élança  donc  à  l'assaut  de  Taghit  et  s'avança  jusqu'à  60  mètres  des 
murs.  Mais  là,  ses  lignes  étaient  rompues  par  les  feux  de  salve  de  l'infan- 
terie, et  les  tirs  des  deux  canons  de  80  qui  occasionnaient  dans  ses  rangs 
des  ravages  épouvantables.  Les  assaillants  tiraient  du  haut  d'une  dune 
dans  l'intérieur  de  la  redoute,  réussissant  à  tuer  quelques  hommes  et  à 
abattre  les  animaux  parqués  dans  les  cours. 

La  harka  tenta  alors  une  nouvelle  attaque  sur  Barrebi.  Elle  fut  repoussée. 

Les  18,  19  et  20,  elle  se  porta  de  nouveau  sur  Taghit.  Là  encore,  elle  fut 
repoussée  après  des  assauts  d'une  violence  inouïe.  Finalement,  la  harka 
se  retira,  abandonnant  sur  place  5  à  600  cadavres  qui  ne  tardèrent  pas  à 
entrer  en  putréfaction  et  à  empester  la  palmeraie. 

De  notre  côté,  nous  avions  à  déplorer  la  mort  de  l'adjudant  Gabay  et 
d'une  dizaine  de  militaires  et  d'indigènes.  Nous  avions  aussi  une  quinzaine 
de  blessés. 

Il  faut  compter  que  la  harka  a  eu  un  millier  de  morts  et  un  nombre  con- 
sidérable de  blessés.  Les  nôtres,  qui  ont  tenu  tète  à  près  de  9.000  assaillants 
furieux,  n'étaient  pas  plus  de  400  sous  les  ordres  du  capitaine  de  Susbielle. 

Le  peloton  de  la  compagnie  montée  du  2«  étranger  d'El  Morra,  lieute- 
nants Pointurier  et  Furtui,  avec  85  fusils,  traversa  les  lignes  ennemies  et 
vint  renforcer  la  garnison  de  Taghit,  en  laissant  à  El  Morra  25  légion- 
naires. 

Deux  cents  mehara  de  la  harka  sont  partis  dans  la  direction  de  l'oued 
Nammous  en  territoire  français,  sans  doute  dans  l'espoir  d'enlever  les 
chameaux  appartenant  à  nos  indigènes. 

Une  colonne  de  secours,  sous  le  commandement  du  lieutenant -colonel 
Cussac,  est  arrivée  aujourd'hui  à  Taghit.  Le  convoi  libre  ne  partira  inces- 
samment que  sous  une  forte  escorte  militaire. 

Oran,  27  août. 

Le  poste  de  Taghit  a  été  attaqué  le  17,  à  midi,  par  une  horde  de  Bera- 
bers,  Ouled-Djerir,  Beni-Marouch  et  de  Douï-Menia  insoumis.  Les  troupes 
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de  la  garnison  se  sont  conduites  admirablement,  maintenant  la  vieille 
renommée  de  Tarmée  d'Afrique. 

On  évalue  à  8  ou  9.0OO  le  nombre  des  ennemis  ayant  assiégé  ce  poste. 
Malgré  ce  nombre  considérable  d'assaillants,  des  sorties  ont  été  opérées  et 
ont  fait  subir  à  Tennemi  des  pertes  énormes. 

Les  tirailleurs  (2«  compagnie,  capitaine  Guibert),  le  bataillon  d'Afrique 
(5«  compagnie,  capitaine  Mariambe)  ont  rivalisé  d'énergie  et  de  bravoure 
pendant  le  combat.  Le  Magbzen,  sous  le  commandement  du  lieutenant 
de  Ganay,  s'est  conduit  de  façon  remarquable  et  a  infligé  de  fortes  pertes 
à  l'ennemi. 

On  ne  peut  guère  fixer  d*une  manière  pEricise  le  nombre  des  tués  et  des 
blessés  marocains,  mais  on  est  encore  au-dessotK  4e  la  vérité  en  évaluant 
leurs  morts  à  plus  de  700.  La  palmeraie  est  remplie  de  leurs  cadavres 
affreusement  fracassés  par  le  feu  de  rartillerie.  L*ennemi  n'a  pas  eu  le  temps 
d'enlever  ou  d'enterrer  tous  ses  morts,  tant  il  était  harcelé  par  la  régula- 
rité des  artilleurs  et  des  fantassins. 

Dans  un  seul  endroit,  à  3  kilomètres  du  poste,  on  a  trouvé  49  cadavres 
amoncelés  d'assaillants  foudroyés  par  un  obus  fusant. 

Nos  troupes  ont  brûlé  75.000  cartouches  et  tiré  103  coups  de  canon. 

Le  peloton  d'El^  Morra  de  la  légion  étrangère  est  venu  renforcer  le 
poste  à  la -suite  d'une  marche  forcée  de  65  kilomètres  couverts  pendant  la 
nuit. 

La  première  sortie  de  la  petite  garnison  de  Taghit  a  été  faite  par  les 
tirailleurs  sous  le  commandement  de  l'adjudant  Gabay,  du  fourrier  Ruynet 
et  des  caporaux  Bassilliet,  Durât,  etc. 

Le  18,  tout  ce  qui  était  valide  du  bataillon  d'Afrique,  capitaine  Mariambe 
en  tête,  et  avec  le  lieutenant  Louis,  le  sergent-major  Serrine,  les  sergents 
Hussen,  Boursy  et  Thevenot,  les  caporaux  Hugues,  Basside,  Grunet, 
Capron,  Briffaut  et  Chevalier,  a  fait,  à  son  tour,  une  sortie  et  s'est  battu, 
presque  corps  à  corps  dans  les  jardins  contre  un  ennemi  cent  fois  supé- 
rieur. 

Il  serait  trop  long  de  citer  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  fait  vaillam- 
ment leur  devoir;  car  tout  .le  monde  l'a  fait.  On  doit  cependant  mentionner  : 
le  capitaine  de  Susbielle,  commandant  d'armes,  qui  a  dirigé  la  défense 
pendant  quatre  jours,  avec  une  science  consommée;  le  capitaine  Guibert, 
du  2«  tirailleurs  ;  le  capitaine  Manambe,  du  S*'  bataillon  d'Afrique  ;  le  capi- 
taine Louis,  le  lieutenant  Pétroraent,  le  lieutenant  Ëmbarek,  du  2«  tirail- 
leurs; le  lieutenant  de  Ganay  et  enfin  M.  le  médecin  Boulin,  qui,  assisté 
du  sergent  Lizé,  a  organisé  l'ambulance  et  pansé  les  blessés  avec  dévoue- 
ment. 

Le  sergent  Laidouni,  chef  de  poste  de  l'Éperon,  baptisé  pour  la  circon- 
stance «  poste  de  tirailleurs»,  a  fait,  avec  une  quinzaine  d'hommes,  beau- 
coup de  mal  à  l'ennemi  ;  les  deux  pièces  de  canon  de  80  de  montagne  ont  été 
admirablement  servies  parle  brigadierMulhey  Charles,  de  lai S^^  batterie  du 
12»  d'artillerie,  les  pointeurs  Carmes  Guillaume  et  Latapie  Jean-Marie 
ainsi  que  le  caporal  Benoist  Fernand,  du  1''  bataillon  d'Afrique. 

Malheureusement,  nous  avons  à  déplorer  la  mort  de  l'adjudant  Gabay, 
tué  dès  la  première  sortie.  Ce  sous-ofïîcier,  avec  un  courage  au-dessus  de 
tout  éloge,  s'était  précipité  à  la  tète  de  sa  troupe  pour  faire  reculer  l'ennemi. 
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Mais  il  a  été  atteint  de  deux  balles,  dont  l'une  lui  a  traversé  le  bras  droit 
et  Tautre  perforé  le  poumon  droit. 

Le  tirailleur  Boucriff  a  été  tué  et  mutilé  affreusement.  El  Hadj  ben 
Djilali  a  eu  la  carotide  tranchée  d'une  balle.  Deux  ksouriens^  une  femme 
du  ksar  et  quelques  moghzenis  ont  été  tués. 

Â  citer  parmi  les  blessés  :  Halalli  ben  Zinef,  au  pied;  Âmari,  au  pied 
droit  par  deux  balles  ;  Âlhef,  à  la  main  droite;  Ben  Zerga,  à  l'avant- 
bras  droit;  Kaddour  Mansour,  au  côté  gauche. 

La  harka  a  vidé  les  lieux,  se  dirigeant  probablement  sur  Bechar. 

Oran,  2  septembre. 
Le  général  commandant  la  division  d'Oran  a  fait  donner  aujourd'hui 
lecture  aux  troupes  de  Tordre  général  suivant  : 

Ch'dre  de  la  division. 

Le  gouverneur  général  télégraphie  : 

a  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  adresser  mes  bien  vives  ' 

u  félicitations  au  capitaine  de  Susbielle,  ainsi  qu'aux  off&ciers,  sous-ofïi- 
«  ciers  et  hommes  de  troupes  placés  sous  ses  ordres  pour  leur  très  bril-  j 

«  lante  conduite.  )>  ,v 

Du  17  au  20  août,  les  troupes  du  poste  de  Taghit,  commandées  par  le 
capitaine  de  Susbielle.  ont  été  assaillies  par  un  contingent  armé  de  plus 
de  4.000  Berabers  venus  du  Tafîlelt,  auxquels  s'étaient  joints,  en  outre, 
de  nombreux  dissidents  de  la  région  du  Guir.    . 

Pendant  quatre  jours,  ces  détachements  —  2«  compagnie  du  2<»  tirail- 
leurs (capitaine  Guibert),  un  peloton  de  la  5«  compagnie  du  i^'  bataillon 
d'Afrique  (capitaine  Mariambe),  un  pelotou  de  la  22«  compagnie  de  la 
légion  étrangère  (lieutenant  Pointurier)  et  les  moghzenis  (lieutenants  de 
Ganay  et  Fornier  de  Lachaux)  —  faisant  preuve  d'une  discipline  et  d'une 
énergie  incomparables  —  tradition  de  leurs  corps  —  ont  repoussé  les 
attaques  répétées  d'un  assaillant  bien  plus  de  dix  fois  supérieur  en 
nombre. 

Ne  perdant  que  9  tués  et  21  blessés,  ils  ont  infligé  des  pertes  énormes 
à  l'ennemi  en  l'obligeant  finalement  à  une  retraite  précipitée. 

Le  général  commandant  la  division  d'Oran  porte  à  la  connaissance  de 
toute  la  division  ce  beau  fait  d'armes,  qui  semble  digne  de  prendre  place  à 
côté  des  plus  glorieux  de  la  conquête  de  l'Algérie.  | 

Fait  au  quartier  général,  à  Cran,  le  1»'  septembre  1903.  | 

Le  général  commandant  la  division^ 
Signé  :  Général  O'Connor. 

Cette  alerte  deTaghit  à  peine  terminée,  de  nouveaux  incidents 
se  faisaient  prévoir,  comme  l'indiquait  cette  dépêche  :  j 

Âîn-Sefra,  31  août.  ' 

Par  le  train  de  7  heures  du  noir,  sont  arrivés,  venant  de  Beni-Ounif, 
trois  cavaliers  du  Maghzen  blessés.  Deux  d'entre  eux,  Mouley  Abdallah, 
30  ans,  et  Mouley  Driss  ben  Admalek,  35  ans,  ont  été  transportés  a  l'hôpi- 
tal; le  troisième  est  soigné  en  ville. 
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Ces  trois  cavaliers  ont  été  blessés  au  cours  d'une  patrouille  qu'ils  effec- 
tuaient dans  la  journée  du  30. 

Voici  dans  quelles  circonstances,  qu'ils  m'ont  eux-mêmes  rappor- 
tées : 

«  Le  30  au  matin,  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trouvions  à  quelque 
«  distance  de  la  montagne  Bou-Yaèch.  Le  lieutenant  chef  des  affaires 
«  indigènes  nous  donna  l'ordre  de  partir  on  patrouille,  afin  de  rejoindre 
<  plusieurs  djichs  dont  la  présence  lui  était  signalée  dans  cette  région  et 
K  qu'on  avait  tout  lieu  de  croire  décidés  à  attaquer  le  convoi. 

<  Nous  étions  au  nombre  d'une  centaine;  nous  nous  divisâmes  en  grou- 
«  pes  de  dix  et  arrivâmes  ainsi  au  pied  du  Bou-Yaèch. 

«  Là,  nous  relevâmes  des  traces  de  djichs  et  nous  les  suivîmes  jusqu'à 
«*10  heures.  A  ce  moment,  nous  fûmes  attaqués  soudainement  par  un 
«  djich  fort  de  25  à  30  hommes  à  pied.  A  la  première  décharge,  un  de  nos 
«  camarades,  Mouley  Smaïn,  tomba  mort  et  nous  étions  trois  blessés, 
«  Abdallah  et  moi  la  cuisse  droite  traversée  et  notre  ami,  qui  est  soigné 
«  en  ville,  atteint  très  légèrement.  Les  Marocains  ont  eu  trois  morts.  > 

J'ai  demandé  à  mes  interlocuteurs  ce  qu'étaient  ces  djichs,  s'ils  proje- 
taient réellement  d'aitaquer  le  convoi. 

Ils  m'ont  répondu  : 

«  Oui.  Ces  Marocains  avaient  fait  partie  de  la  harka  qui  a  attaqué 
«  Taghit  et  dont  les  survivants,  mis  en  déroute,  se  sont  éparpillés  et  réfu- 
«  giés  du  côté  de  Bechar.  Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  eux.  Vous  verrez 
«  qu'ils  renouvelleront  avant  peu  leurs  attaques  contre  nos  petits  postes. 
«  Ils  ont  été  tout  surpris  de  la  résistance  que  leur  a  opposée  'Taghit.  Ils  ne 
«  s'y  attendaient  pas.  Ces  gens-là  se  trouvent  actuellement  dans  la  plus  pro- 
«  fonde  misère;  ils  n'ont  rien  à  se  mettre  sous  la  dent.  Ce  qu'ils  veulent, 
«  c'est  enlever  le  convoi  pour  s'emparer  des  vivres.  Attendons-nous  à  les  voir 
«  attaquer,  revenant  de  Bechar,  quelqu'un  de  nos  postes.  Ils  ont  faim » 

Malheureusement  les  prévisions  pessimistes  se  trouvèrent 
encore  une  fois  justifiées.  Brutalement  arrivait  la  nouvelle  du 
combat  d'El  Moungar  ;  voici  d'ailleurs,  par  ordre  de  date,  les 
dépêches  reçues  à  ce  sujet  : 

Or&n,  5  septembre. 

D'Ain- Sefra  nous  parvenait  hier  la  nouvelle  de  bruits  sensationnels, 
d'après  lesquels  l'escorte  militaire  du  convoi  libre  de  Taghit  aurait  été  sur- 
prise par  une  forte  harka  et  un  contingent  important  de  nos  troupes 
anéanti  par  les  Berabërs. 

Fort  heureusement,  rien  n'est  venu  confirmer  ces  rumeurs  alarmantes 
qui  semblent  avoir  pour  origine  l'attaque  partielle  d'un  convoi  que  nous 
signalent  nos  correspondants  de  l'extrême  Sud,  sans  qu'ils  nous  donnent 
encore  des  détails  précis  sur  ses  résultats. 

Il  convient  de  rappeler  que  deux  colonnes  étaient  parties  de  Beni-Ounif 
pour  Taghit.  L'une,  partie  le  18  août  au  matin  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  Cussac,  du  2«  étranger,  comprenait  une  compagnie  montée,  capi- 
taine Bonnelet,  une  compagnie  de  tirailleurs,  un  escadron  du  2«  spahis  et 
deux  canons  de  80  avec  une  section  d'artillerie.  Elle  est  arrivée  à  Taghit 
sans  encombre  le  23  août. 
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La  seconde  colonoe  avait  pour  mission  d'escorter  le  grand  convoi  libre, 
parti  le  27  août,  et  de  ravitailler  la  colonne  de  secours  de  Taghit. 

Placée  sous  le  commandement  du  chef  de  bataillon  de  Bichemin,  du 
2*  tirailleurs,  elle  comprenait  un  peloton  de  la  2*  compagnie  montée  de  la 
légion,  un  escadron  du  i^"  spahis,  une  compagnie  de  tirailleurs  et  une 
cinquantaine  d'isolés  rejoignant  leur  poste,  avec  des  goumiers  d'Ain-Sefra. 

Après  avoir  fait  étape  le  38  août  à  Fendi,  le  29  à  Ksar-el-Azoudj,  le  30  à 
El  Mir,  le  31  à  El  Morra,  la  colonne  Bichemin  est  arrivée  le  2  septembre 
à  El  Zafrani.  dans  les  dunes. 

C'est  là  qu'une  fusillade  a  été  entendue  à  Tavant-garde.  Un  des  petits 
convois  secondaires  qui  avaient  demandé  à  suivre  la  colonne  et  à  so  mettre 
sous  sa  protection,  ayant  devancé  le  gros  de  Tescorte,  a  été  attaqué  par 
une  fraction  de  la  harka  qui,  dispersée  après  l'audacieuse  tentative  contre 
Taghit,  s'était  dirigée  vers  l'Erg. 

Quelle  est  l'importance  de  cette  attaque,  et  a-t-elle  eu  des  conséquences 
plus  graves  que  l'enlèvement  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  cha- 
meaux ? 

Aucune  nouvelle  n^est  encore  parvenue.  On  sait  seulement  que  la  com- 
pagnie montée  et  le  goum  de  Taghit  se  sont  mis  à  la  poursuite  des  agres- 
seurs. 

En  dehors  des  renseignements  qui  précèdent  et  que  nous  sommes  en 
mesure  de  déclarer  absolument  exacts,  rien  ne  permet  jusqu'à  présent  de 
considérer  comme  fondés  les  bruits  pessimistes  qui  nous  ont  été  signalés. 


Aln-Sefra,  5  septembre,  4  h.  35,  s. 

Le  convoi  de  ravitaillement  a  été  attaqué  entre  El  Morra  et  El  Moungar. 
La  harka  nous  a  enlevé  102  chameaux  chargés  de  marchandises. 

Un  fort  combat  aurait  eu  lieu.  Nous  aurions  de  nombreux  morts. 

La  troupe  de  Djenan-ed-Dar  est  partie  pour  aller  porter  secours. 

Parmi  les  morts,  on  cite  le  capitaine  commandant  la  compagnie  montée 
du  2«  étranger  et  un  lieutenant.  Nous  aurions  également  un  grand  nombre 
de  morts  parmi  les  sous-oiliciers,  caporaux  et  soldats,  toujours  de  la  com- 
pagnie montée,  et  beaucoup  de  blessés. 

Le  capitaine  Susbielle  serait  arrivé  avec  sonmaghzen,  venant  de  Taghit, 
pour  porter  secours,  car  la  compagnie  montée  était  fortement  compromise. 
Il  aurait  réussi  à  la  dégager. 

Deux  femmes  allant  à  Taghit,  ainsi  que  plusieurs  commerçants,  auraient 
disparu. 

Oran,  6  septembre. 

Comme  le  savent  déjà  nos  lecteurs  oranais  par  le  supplément  que  nous 
avons  fait  distribuer  en  ville  hier,  le  2"  peloton  de  la  compagnie  montée 
du  2«  étranger  a  été  attaqué  près  de  Moungar. 

Il  y  a  eu  37  tués,  47  blessés;  le  capitaine  Vauchez  a  été  tué  et  le  lieute- 
nant Selchauhansen  grièvement  blessé. 

8idi-bel-Abbés,  le  8  septembre. 
On  témoigne  de  vives  appréhensions  dans  les  milieux  militaires  de  Sidi- 
bel-Abbès,  relativement  au  sort  de  la  compagnie  montée  du  i***  étranger 

2T 
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(capitaine  Bonnelet,  lieutenants  Ruftier  et  Dubois),  qui  ne   donne  pas 
signe  de  vie  depuis  quelques  jours. 

Le  bruit  court  qu'elle  serait  aux  prises  avec  les  pillards  du  Sud. 

J'apprends  de  source  officieuse  bien  informée  que  le  1«'  bataillon  du 
l*'  étranger  (commandant  Roux),  qui  surveilla  la  région  de  Mécheria 
durant  les  récentes  opérations  du  Figuig,  aurait  reçu  Tordre  de  se  tenir 
prêt  à  partir  prochainement,  à  destination  de  Bechar. 

La  nouvelle  est  parvenue  dans  la  soirée,  au  !«'  étranger,  de  la  mort  du 
lieutenant  Selchauhansen,  décédé  le  4  septembre,  à  Taghit,  des  suites  de 
sa  blessure,  qui  avait  défoncé  la  boîte  crânienne. 

Le  lieutenant  Selchauhansen,  avant  de  prendre  du  service  à  la  légion, 
avait  été  détaché  en  qualité  d'officier  d'artillerie  auprès  de  la  division 
d*Oran  par  le  gouvernement  danois.  II  fut  blessé  au  combat  d'Ël 
Moungar. 

Sidi-bel-Abbès,  8  septembre. 

La  colonne  dirigée  par  le  commandant  Bichemin  était  divisée  en  trois 
détachements,  dont  la  portion  centrale  aurait  été  surprise.  Les  armes,  les 
munitions,  450  chameaux  chargés  de  vivres,  50  chameaux  chargés  de  mu- 
nitions, ont  été  enlevés  par  les  pillards.  Plusieurs  femmes  et  quelques 
commerçants  qui  allaient  à  Taghit  avec  le  convoi  ont  disparu.  Enfin, 
détail  qui  dénote  la  férocité  des  assaillants  :  plusieurs  légionnaires, 
après  avoir  été  tués,  auraient  été  coupés  en  morceaux. 

Quelques  jours  plus  tard,  les  dépèches  nous  apprenaient 
l'attaque  de  notre  poste  de  Ben-Zireg. 

Alger,  11  septembre. 
La  Dépt^che  algérienne  publie  l'information  suivante  de  son  correspon- 
dant d'Ain-Sefra,  que  nous  donnons  sous  réserves  : 

Aïn-Sefra,  9  septembre. 
Le  bruil  court,  en  ville,  mis  en  circulation  par  une  personne  en  situation 
d'être  renseignée,  que  le  poste  de  Ben-Zireg   aurait  été  attaqué.  On  ne 
donne  aucun  détail,  ce  qui  fait  que  je  no  vous  envoie  la  nouvelle  que  sous 
toutes  réserves. 

Enfin,  et  chose  plus  forte,  de  nature  à  faire  craindre  qu'il 
s'agisse  non  plus  de  pillage  dans  le  Sud,  mais  d'une  attaque 
générale  contre  nos  postes  français,  prodrome  d'un  appel  à 
l'insurrection  et  h  la  guerre  sainte,  nos  postes  de  Ben-Khelil  et 
de  Sfissifa  qui,  sur  les  hauts  plateaux,  n'avaient  eu,  depuis 
vingt  ans,  aucun  sujet  de  crainte,  viennent  d'être  attaqués  ou 
pillés,  d'après  les  dernières  dépc^ches  reçues. 

Alger,  8  septembre. 
On  mande  d'Aïn-Sefra  : 

Le  6  septembre,  pendant  que  les  habitants  indigènes  de  Sfissifa  se  trou- 
vaient à  Aîn-Sefra,  où  ils  étaient  venus  toucher,  au  bureau  arabe,  une 
indemnité  pour  la  perte  de  chameaux  morts,  ces  temps  derniers,  dans  un 
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convoi,  une  harka  de  Beni-Guil,  composée  de  500  cavaliers  et  de 
250  hommes  à  pied,  entra,  à  la  pointe  du  jour,|à  Sfissifa,  enleva  les  femmes 
et  les  enfants,  ainsi  que  5.000  moutons.  Des  patrouilles  de  moghzenis  sont 
parties  à  leur  poursuite  ;  Sfissifa  se  trouve  à  30  kilomètres  d*Aîn-Sefra. 

Aîn-Sefra,  9  septembre. 

J^apprends  à  Tinstant  qu'un  poste,  qui  se  trouve  à  50  kilomètres  de 
Mécheria  et  qui  est  gardé  par  deux  pelotons  du  bataillon  d'Afrique,  aurait 
été  attaqué  par  une  forte  harka. 

Le  caïd  El  Habib  Kébir,  de  Mécheria,  se  trouvant  dans  cette  région,  avec 
son  maghzen,  a  fait  prévenir  Tautorité  militaire  de  Mécheria. 

Alger,  11  septembre. 

La  Dépêche  algérienne  publie  une  dépêche  d'Aïn-Sefra  confirmant  que  le 
poste  de  Ben-Khelil  a  été  attaqué  par  une  forte  harka. 

La  gravité  de  la  situation  est  d'ailleurs  soulignée  par  la 
nomination  du  colonel  Lyautey  —  qui  a  pacifié  le  Sud  de  Mada- 
gascar dans  des  conditions  si  exceptionnellement  brillantes  — 
au  commandement  de  la  subdivision  d'Aïn-Sefra.  Voici  en 
quels  termes  VOfficiel  annonçait  cette  nomination  : 

État-major  général.  —  Le  colonel  Lyautey,  commandant  le  14»  régi- 
ment de  hussards,  est  nommé  au  commandement  par  intérim  des  troupes 
d'infanterie  non  embrigadées  de  la  division  d'Oran  et  de  la  subdivision 
d*Ain-Sefra,  à  Ain-Sefra,  en  remplacement  du  général  Prot,  qui  sera 
prochainement  appelé  à  un  autre  emploi. 


Voilà  les  faits. 

Ils  parlent  d'eux-mêmes  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  néces- 
saire, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  rechercher  som- 
mairement quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  ces  graves  et 
regrettables  événements;  quelles  sont  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  immédiatement  ;  et  surtout  quels  sont  les  moyens 
d'éviter,  pour  l'avenir,  d'aussi  fâcheux  revers. 

Sur  le  premier  point,  nous  n'insisterons  pas. 

Si  nous  en  croyons  le  Tenips^  toujours  si  justement  informé 
en  ce  qui  touche  les  choses  d'Afrique,  la  cause  n'en  serait  pas 
nouvelle;  elle  serait  due  exclusivement  à  une  situation  qui 
porte  en  elle  le  germe  de  tous  les  insuccès  : 

Le  Temps,  dit  la  Dépêche  algérienne  dès  le  24  août  dernier,  s'émeut  des 
mouvements  de  troupes  signalés  dans  le  Sud-Oranais  et  pense  qu'il  doit  se 
passer  là-bas  des  choses  bien  faites  pour  donner  de  l'inquiétude. 

Cette  inquiétude,  écrit  notre  confrère,  vient  de  ce  qu'on  ne  sent  pas  dans 
le  Sud-Oranais  une  direction  consciente  d'elle-même.  Il  semble  qu'on  y  voie 
continuer  cette   sorte  de  paralysie   qui,    par  suite   du   désaccord  entre 
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M.  Combes  et  M.  Revoil,  nous  a,  pour  n^avoir  pas  fait  le  nécessaire  en 
temps  utile,  acculés  à  Texpédition  de  Figuig. 

Il  est  vraiment  temps  que,  dans  toutes  ces  affaires  de  la  frontière  maro- 
caine et  de  Textréme  Sud,  on  en  revienne  aux  règles  élémentaires  de  toute 
administration,  qui  réclament  l'unité  dans  l'impulsion.  Cette  unité,  c'est 
au  gouverneur  général  de  l'assurer,  lui  seul  étant  bien  placé  pour  prendre 
une  décision  de  compétence.  Il  doit  avoir  en  même  temps  la  responsabilité 
et  le  pouvoir.  Tant  qu'on  ne  se  décidera  pas  à  lui  faire  confiance  dans  cette 
partie  de  ses  attributions  comme  dans  les  autres,  continueront  des  tâtonne- 
ments et  une  incohérence  pleins  de  dangers. 

Ceci  dit,  notre  confrère  dégage  les  leçons  que  nous  ont  données  nos 
expériences,  si  courtes  qu'elles  soient  encore,  dans  le  Sud-Oranais. 

Cette  situation  avait  déjà  été  mise  en  lumière  par  le  reten- 
tissement du  départ  du  précédent  gouverneur,  puis  par  la  lettre 
de  M.  Etienne,  du  11  mai  1903. 

Elle  l'est  à  nouveau  par  ces  révélations,  et  surtout  par  Tappcl 
que  fait  à  l'opinion  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  dans 
une  interview  parue  dans  VEcho  cTOran  du  9  septembre  et  où 
se  trouvent  ces  lignes  : 

M.  Jonnart  souhaite  surtout  d'arriver  à  une  unité  de  direction. 

Actuellement  le  gouverneur  ne  peut  pas  grand'cbose  sur  des  opérations 
qui  ont  un  caractère  militaire.  Il  importe  pourtant  qu'il  n'y  ait  qu'un  chef, 
qu'une  politique,  et,  comme  il  Ta  déclaré  au  gouvernement,  il  faut,  a-t-il 
dit,  que  le  chef  ce  soit  moi  et  quUl  n'y  ait  qu'une  politique  dans  le  Sud 
algérien  :  la  mienne. 

Elle  avait,  d'ailleurs,  été  résumée  de  façon  pittoresque  par 
une  phrase  arrachée  à  la  sereine  franchise  du  chef  d'un  des 
bureaux  compétents,  qui  répondait  à  un  précédent  gouverneur  : 
«  Nous  sommes  opposés  à  tout  ce  que  vous  pouvez  entre- 
ce  prendre.  » 

Heureuse  formule  qui  résume  toute  une  époque! 

Eh  bien,  il  n'en  faut  pas  plus  pour  conduire  aux  pires  désas- 
tres !  Il  est  évidemment  nécessaire  de  sortir  de  cette  anarchie, 
de  ce  manque  de  direction,  sinon  de  programme. 

•  Il  faut,  en  Algérie,  une  méthode  politique,  arrêtée  en  con- 
seil des  ministres,  sur  la  proposition  du  gouverneur  présent, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  donner  à  M.  Jonnart  ce  qu'on  avait  refusé 
à  M.  Revoil. 

Il  faut  que  ce  plan  s'impose  à  tous  ;  s'il  est  nécessaire,  il  faut 
que  les  rouages  soient  simplifiés,  et  qu'il  n'y  ait  plus  comme 
aujourd'hui  désaccord  entre  les  différentes  instructions  des 
ministères,  discordance  entre  ces  instructions  et  les  propositions 
du  gouverneur. 

Avouons-le,  la  plus  détestable  politique  donnerait  encore  des 
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résultats  si  elle  était  suivie  de  tous;  mais  Tabsence  de  méthode 
€st  la  pire  de  toutes  les  solutions. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  ce  vice  évident,  que  nous 
ne  voulons  pas  croire  irrémédiable,  et  nous  croyons  au  con- 
traire utile  d'examiner,  un  peu  plus  longuement,  quelle  pour- 
rait être  la  politique  nécessaire  dans  les  douloureuses  circon- 
stances que  nous  traversons. 

Cette  politique  sera  bonne,  si  elle  comporte  deux  choses  : 

1°  Une  répression; 

2**  Une  organisation  capable  d'écarter  le  retour  de  pareils  faits. 

Au  sujet  de  la  répression,  tout  le  monde  est  d'accord.  Les 
répressions  précédentes  —  car  nous  réprimons  sans  cesse  et  sans 
profit,  dans  ces  régions,  depuis  quarante  ans  —  nous  donnent  le 
chiffre  approximatif  des  dépenses  inévitables  dont  la  lettre  de 
M.  Etienne  a  définitivement  attribué  les  responsabilités. 

Nous  avons  à  réprimer  : 

Les  difficultés  de  la  région  d'Oudjda  :  c'est  la  répétition  des 
colonnes  de  1859; 

Les  attaques  des  Beni-Guil  contre  Aïn-ben-Khelil  et  Sfissifa  : 
c'est  le  recommencement  de  la  colonne  de  l'oued  Charef 
en  1883; 

Les  attaques  de  Bou-Amama  :  c'est  la  colonne  de  Toued 
Zelmou  en  1881  ; 

Les  attaques  des  Berabers  :  cela  est  nouveau,  et  il  ne  faut  pas 
s'y  méprendre,  c'est  la  colonne  du  Tafilelt. 

Il  suffit  d'ouvrir  les  comptes  de  la  guerre  aux  années  préci- 
tées et  nous  saurons,  à  quelques  milliers  de  francs  près,  le  mon- 
tant des  dépenses  rendues  nécessaires  aujourd'hui  ou  demain 
par  les  méthodes  suivies  jusqu'à  ce  jour. 

Mais,  puisque  nous  sommes  menacés  de  cette  redoutable 
éventualité  par  suite  des  fautes  signalées  par  M.  Etienne  et  par 
M.  Revoil  —  fautes  qui  se  reproduisent  encore  aujourd'hui  —  et 
peut-être  aussi  par  suite  des  erreurs  particulières  de  la  politique 
locale,  tâchons  d'en  finir  une  bonne  fois,  prenons  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  dépareilles  circonstances  ne  puis- 
sent plus  se  reproduire  ni  de  semblables  échecs  se  renouveler. 
Finissons-en. 

Or  il  y  a  aujourd'hui,  à  ce  point  de  vue,  deux  tendances  qui 
se  combattent,  deux  politiques  qui  s'excluent,  et  leur  conflit 
n'est  peut-être  pas  non  plus  étranger  à  la  crise  actuelle. 

La  première  politique  est  une  politique  d'action  française 
seule. 

Elle  désire  ne  plus  s'embarrasser  du  sultan  ;  déclare  que  la 
collaboration  a  fait  son  temps  —  pauvre  collaboration  !  on  a  vu 
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par  les  dépêches  comment  elle  a  été  organisée  ;  —  que  le  Magli- 
zen  chérifien  est  incapable  de  nous  offrir  aucune  aide  sérieuse 
dans  ces  régions,  mais  capable  au  contraire  de  nous  occa- 
sionner toute  sorte  de  difficultés  ;  qu'il  faut  enfin  fara  da  se 
dans  le  Sud-Oranais,  et  se  borner  à  réprimer  vigoureusement 
sans  s'inquiéter  du  reste. 

Cette  politique,  vue  sur  place,  est  parfaitement  rationnelle  ; 
c'est  même,  si  nous  ne  nous  trompons,  la  première  politique 
suivie  par  M.  Jonnart,  lors  du  bombardement  de  Figuig  et  de 
la  visite  de  Si  Guebbas  à  Saïda.  Elle  a  présenté,  à  IVxpé- 
rience,  les  inconvénients  que  l'on  sait.  Elle  en  présenterait 
peut-être  un  peu  moins  aujourd'hui  ;  mais  il  faut  se  rendre 
compte  qu'il  lui  reste  au  moins  deux  défauts  essentiels. 

Le  premier,  c'est  que  la  situation  européenne  ne  paraît  pas 
encore  assez  assurée  pour  nous  tenir  à  l'abri  d'une  incartade 
du  Maghzen,  tirant  prétexte  de  notre  attitude  et  compromettant, 
d'un  seul  coup,  notre  avenir  dans  ces  régions,  et  que  notre 
attitude  particulière  ne  paraît  pas  encore  assez  définie  pour  ne 
pas  éveiller  les  inquiétudes  des  gouvernements  intéressés  aux 
questions  marocaines. 

En  d'autres  termes,  son  premier  défaut  est  d'être  dangereuse 
et  soumise  à  des  considérations  de  politique  extérieure,  dont 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  M.  Saint-René  Taillandier 
peuvi'ut  seuls  apprécier  la  valeur. 

Son  second  défaut  est  qu'elle  ne  présente  aucun  caractère 
capable  de  nous  donner  la  certitude  de  mettre  fin  bientôt  à  ces 
périls  et  à  ces  dépenses  incessantes. 

La  crainte,  pour  ces  turbulentes  populations  dont  la  vie  est 
une  bataille  perpétuelle  et  le  pillage  une  carrière,  n'a  jamais 
été  une  arme  efficace  et  l'on  a  toujours  été  conduit,  avec  une 
pareille  méthode,  à  l'inévitable  occupation. 

La  répression  personnelle  se  continue  et  se  poursuit  logi- 
quement, inexorablement,  par  la  police  personnelle,  puis  par 
l'administration  personnelle,  et  finalement  par  Tannexion. 

Ne  nous  faisons  pas  d'illusions  et  ne  nous  payons  pas  de 
mots.  C'est  la  politique  du  :  «  Toujours  plus  loin.  » 

Elle  est  connue  d'ailleurs,  cette  politique;  elle  est  même  his- 
torique. C'est  elle  qui  a  conduit,  toujours  plus  loin,  Sidi  Okba, 
le  conquérant  arabe  du  Maghreb  ;  c'est  elle  qui  l'a  obligé,  dans 
les  mêmes  régions  et  pour  les  mêmes  causes,  à  guerroyer  tou- 
jours plus  avant;  c'est  elle  qui  ne  lui  a  donné  aucun  répit  tant 
qu'il  ne  put  pousser  son  cheval  dans  les  flots  de  l'Atlantique, 
en  s'écriant,  enfin:  «  Maintenant,  merci,  Seigneur!  Aujour- 
d'hui seulement  s'achève  ma  conquête.  » 
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Voilà  le  deuxième  et  plus  grave  défaut  de  cette  politique, 
qui  en  compte  d'autres  moins  importants. 

Toutefois,  si  Ton  en  juge  autrement,  si  la  conquête  est  décidée, 
nul  plus  que  nous  ne  s'en  réjouira;  mais,  dans  ce  cas,  agissons 
vite.  Aujourd'hui,  le  Maroc  pèse  quelques  vingt  mille  hommes 
et  vingt  millions;  c'est  une  affaire  splendide.  Demain  peut- 
être,  il  pèsera  cent  mille  hommes  et  cent  millions  pour  le 
moins. 

La  seconde  politique  procède  de  la  répression,  comme  la  pre- 
mière; mais  elle  en  diffère  par  le  choix  des  moyens  et  des 
procédés,  et  surtout  par  la  solution  définitive  qu'elle  apporte 
ensuite  à  ces  événements,  à  ces  dépenses. 

C'est  la  politique  du  précédent  gouverneur,  et  celle  que 
M.  Jonnart  a  semblé  vouloir  appliquer  lorsqu'il  eut  répudié  la 
précédente. 

C'est  une  politique  d'assooiation  avec  le  Maghzen  et  les 
éléments  locaux,  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  pour  la 
police  des  méfaits. 

Cette  politique  présente,  en  ce  qui  concerne  la  répression, 
quelques  avantages  appréciables. 

Elle  a  pour  caractéristique  d'en  confier  l'exécution  aux  troupes 
du  département  de  la  Guerre  jusqu'au  terminus  de  la  voie  ferrée 
dans  le  Sud  ;  mais,  à  partir  de  ce  point,  de  la  livrer  seulement  à 
des  troupes  sahariennes  légères  et  sans  convois,  organisées 
comme  les  compagnies  des  oasis  sahariennes,  et  capables  d'une 
mobilité  exceptionnelle,  pour  donner  la  réplique  aux  harkas. 

Celles-ci  n'auraient  plus  de  convois  à  atteindre,  partant  plus 
de  profits  à  espérer;  elles  seraient  réduites  à  l'attaque  ingrate  de 
nos  postes,  et  ainsi  beaucoup  moins  encouragées  qu'aujourd'hui 
à  leurs  incursions. 

En  revanche,  nos  troupes,  qui  sont  actuellement  lourdes  et  ne 
peuvent  jamais  atteindre  l'agresseur,  seraient  remplacées  par 
des  troupes  assez  mobiles  pour  saisir  et  punir  aussitôt  ces 
harkas  insaisissables. 

Ce  système  comporte  seulement  la  création,  dans  le  Sud,  de 
deux  ou  trois  nouvelles  compagnies  sahariennes,  que  l'on  ins- 
tallerait à  Bahariat,  Kenadsa  et  Beni-Abbès,  et  qui  vivraient 
comme  les  autres  sur  le  pays,  tandis  que  disparaîtraient  à  jamais 
de  ces  régions  nos  convois  si  fréquemment  pillés. 

Dans  cette  hypothèse,  les  troupes  de  la  guerre,  réparties  seu- 
lement le  long  de  leur  unique  convoi  permanent,  le  chemin  de 
fer,  seraient  orgsuiisées  de  manière  à  pouvoir  rapidement  et  en 
toute  circonstance  prêter  le  plus  sérieux  appui  aux  contre- 
harkas  de  nos  nouvelles  compagnies  sahariennes;  et  dans  ces 
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conditions  peu  onéreuses  et  faciles,  M.  Revoil  espérait  en  faire 
tout  l'emploi  nécessaire. 

C'est  ce  que  demandait  également  Thonorable  M.  Etienne 
avec  sa  compétence  particulière. 

Dans  ce  système  également,  le  concours  du  Maghzen  serait 
utilisé  dans  la  mesure  oii  son  influence,  fort  réelle  dans  certains 
cas,  pourrait  être  efficace;  mais  surtout  afin  que  sa  coopération 
rassure  pleinement  ceux  qui  sont  responsables  de  nos  rapports 
avec  l'étranger,  permette  à  nos  mouvements  toute  la  liberté  et 
l'amplitude  nécessaire,  nous  donne  enfin  une  action  pacificatrice^ 
sérieuse  et  durable. 

11  est  facile  de  prévoir  le  succès  de  cette  politique. 

Mais  son  principal  avantage,  c'est  qu'elle  peut,  dès  le  lende- 
main de  la  pacification,  donner  des  résultats  définitifs. 

L'honorable  M.  Revoil  voulait,  en  effet,  asseoir  la  paix  fran- 
çaise dans  ces  régions  dévastées,  la  paix  rassurant  à  la  fois 
l'étranger  et  le  Maghzen,  la  paix  rendue  définitive  par  la  péné- 
tration commerciale  qui  la  consolide;  et  il  sentait  bien  que  de 
tels  résultats  ne  pouvaient  être  obtenus  que  par  une  organisa- 
tion patiente,  méthodique  et  forte  des  régions  frontières,  organi- 
sation qui  rejetteraità  l'intérieur  du  Maroc,  et  loin  de  nos  routes, 
les  frottements  et  les  agressions  inséparables  de  Tétat  d'anar- 
chie où  végètent  les  tribus  indépendantes,  organisation  qui  faci- 
literait en  outre  notre  pénétration  commerciale. 

Pour  atteindre  ce  but,  que  nous  ne  pouvons  atteindre  par  nos 
seuls  moyens,  il  avait  obtenu  du  Maghzen  la  création  d'une  zone 
mixte  où  nos  instructeurs,  nos  douaniers,* nos  surveillants  de 
marchés,  puis,  plus  tard,  nos  commerçants  établiraient  la  paix 
sur  des  bases  définitives  avec  le  concours  des  autorités  chéri- 
fiennes  ou  locales. 

Le  Maroc,  qui  y  avait  intérêt,  était  entré  dans  cette  voie,  sans 
objection  de  la  part  des  puissances;  chacun  y  voyait  le  gage 
d'une  pacification  attendue  par  tous  avec  impatience,  et  le 
sultan  avait  donné  dès  cette  époque  à  son  représentant,  —  il 
n'en  est  peut-être  plus  de  même  aujourd'hui  après  le  bombar- 
dement de  Figuig  et  l'affaire  de  Saïda,  —  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  quelles  que  fussent  les  nécessités. 

Malheureusement,  cette  politique  n'a  pas  encore  été  sérieuse- 
ment essayée,  ni  au  point  de  vue  des  postes  prévus  et  à  créer^ 
ni  au  point  de  vue  du  nombre  des  instructeurs  employés,  ni  au 
point  de  vue  de  la  mission  confiée  à  ces  derniers  qui,  à  Aïoun- 
Sidi-Mellouk,  semblent  n'avoir  pas  paru  près  de  leurs  soldats 
pendant  le  combat,  ce  qui  est  peut-être  admissible  près  de  Fez^ 
mais  ne  saurait  l'être  près  de  notre  frontière. 


J^«»^  *■ 
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Telles  sont  les  deux  tendances  actuelles.  Nous  étudierons 
prochainement  les  détails  de  notre  action  dans  l'Ouest  algé- 
rien. Nous  verrons  comment  avait  été  préparée,  comment  peut 
s'appliquer  sur  les  confins  marocains.  Faction  politique  ou 
l'action  commerciale  française,  telle  qu'elle  découle  des  traités 
et  des  accords  survenus  entre  les  deux  pays. 

Il  nous  a  paru  seulement  indispensable  aujourd'hui,  en  pré- 
vision de  la  répression  inévitable  de  demain,  de  définir  une  fois 
encore  les  lignes  générales  de  ces  deux  politiques  opposées  et 
d'appeler  l'attention  sur  la  nécessité  d'une  option  définitive. 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  tendances  qui  s'ex- 
cluent. Si  on  les  laisse  s'opposer  encore,  la  situation  ne  tardera 
pas  à  s'envenimer  davantage,  et  les  graves  conséquences 
actuelles  redoubleront  de  gravité.  C'est  entre  elles  que  le  gouver- 
nement doit  définitivement  choisir,. puis  imposer  à  tous  sa 
volonté.  C'est  au  lendemain  de  ces  événements  pénibles  le 
premier  devoir  qui  s'impose  à  l'action  gouvernementale. 

Au  surplus,  s'il  existe  une  politique  meilleure  que  la  politique 
belliqueuse,  et  meilleure  que  la  politique  pacifique  de  M.  Revoil, 
s'il  est  une  politique  qui  donne  mieux  des  résultats  définitifs, 
qui  écarte  sûrement  le  retour  de  nos  échecs,  et  qui  ait  les  préfé- 
rences actuelles,  il  faut  l'adopter  sans  tarder  et  sans  hésitation. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  telle  ou  telle  méthode  personnelle;  il 
s'agit  du  prestige  de  la  France  et  de  notre  avenir  en  Afrique. 
€'est  assez  pour  rallier  toutes  les  bonnes  volontés.  La  seule 
chose  que  l'on  devrait  emprunter,  dans  tous  les  cas,  au  précédent 
gouverneur  est  sa  devise  :  «  Il  faut  aboutir.  » 

Toute  politique  sera  bonne,  qui  aboutira  promptement,  et  qui 
nous  donnera  la  paix  définitive  par  : 

La  répression  des  méfaits  ; 

Une  organisation  capable  d'en  prévenir  le  retour. 


Saint-Germain, 

Sénateur  d'Oran. 
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LES  CONCESSIONS  DU  CONGO 


M.  Charles  Dos,  dans  Tarticle  sar  les  concessîoas  du  Congo  que  nous 
avons  publié  le  l**"  août,  a  cité  à  diverses  reprises  le  livre  récent  de 
M.  Edmund  D.  Morel,  The  Briiish  case  in  French  Congo ^  et  s'est  attaché 
à  réfuter  plusieurs  des  arguments  du  distingué  publiciste  anglais.  A  la 
suite  de  cet  article,  M.  Edmund  D.  Morel  nous  a  adressé  l'intéressante 
lettre  qu'on  va  lire,  et  dans  laquelle,  répondant  à  son  tour  à  l'argumenta- 
tion de  M.  Charles  Dos,  il  cherche  à  expliquer  et  à  légitimer  pour  le  public 
français  ses  propres  vues  sur  la  question.  Nous  avons  pensé  que  nous 
devions  publier  cette  réponsq  de  M.  Edmund  D.  Morel,  d'autant  qu'elle 
n'a  nullement  le  caractère  d'une  polémique  personnelle,  mais  garde  tout 
le  calme  et  toute  la  dignité  d'un  exposé  rectificatif.  Nous  sommes  heu- 
reux de  cette  occasion  qui  nous  est  donnée  de  rendre  hommage  à  un 
adversaire  dont  nous  estimons  grandement  la  parfaite  courtoisie. 

N.  D.  L.  R, 


Stoke  House,  Revelstoke, 
S.  De  von  (Angleterre). 

MoNSiEin, 

Voulez-vous  permettre  à  un  étranger,  qui  n'écrit  que  diffici- 
lement votre  langue,  de  vous  adresser  quelques  courtes  obser- 
vations au  sujet  de  Tarticle  que  consacre  M.  Bos  à  la  question 
des  concessions  au  Congo  français,  dans  le  numéro  de  votre 
excellente  publication  du  1*^  août?  Dans  cet  article,  M.  Bos,  tout 
en  critiquant,  ce  qui  est  son  droit,  mon  livre  The  Britisk  case 
in  French  Congo,  m'attribue  certaines  argumentations  que  je 
ne  reconnais  nullement  comme  les  miennes.  Je  suis  persuadé 
que  l'honorable  M.  Bos  ne  désire  pas  faire  acte  d'injustice, 
môme  à  un  adversaire,  et  qu'il  voudra  donc  accepter  ma 
réplique  dans  le  môme  esprit  de  courtoisie  qui  m'anime  en  la 
faisant  valoir. 

M.  Bos  écrit  (p.  187)  :  «  M.  Morel  se  montre  tellement  ardent  à 
«  défendre  ses  compatriotes  qu'il  déclare,  à  la  page  29  de  son 
a  livre,  que  c'est  un  Anglais,  le  premier,  qui  a  établi  desrelations 
«  entre  le  Gabon  et  l'Ogooué  —  ce  qui  demanderait  à  être  prouvé 
«  —  et  qu'il  tire  de  cette  simple  affirmation  toute  sa  théorie 
«  du  droit  de  premier  occupant.  » 

Que  Walker,  de  la  maison  anglaise  Hasson  et  Cookson,  ait  le 
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premier  découvert  l'Ogooué,  cela  est  un  fait  admis  dans  les 
documentations  françaises  elles-mêmes.  M.  Bos,  en  faisant  des 
recherches,  en  trouvera  la  confirmation.  Comme  sa  découverte 
fut  suivie  presque  immédiatement  par  l'établissement  d'un 
commerce  régulier  entre  l'Ogooué  et  le  Gabon,  je  ne  pense  pas 
que  mon  affirmation  soit  contestable.  Mais  là,  après  tout,  n'est 
pas  le  point  capital.  Ce  que  je  désire  relever  particulièrement, 
c'est  le  dire  de  M.  Bos,  à  savoir  :  que  j'ai  élaboré  dans  mon 
livre  une  théorie  de  droit  du  premier  occupant  en  faveur  des 
négociants  anglais  ;  ou  —  en  d'autres  termes  et  suivant  l'argu- 
mentation de  M.  Bos  —  que  j'aurais  réclamé  pour  mes  compa- 
triotes des  droits  politiques  et  territoriaux  dans  une  colonie 
française.  C'est  méconnaître  entièrement  la  «  thèse  britan- 
nique »  dans  cette  affaire.  Nous  n'avons  jamais  réclamé  de 
•tels  droits.  La  «  thèse  britannique  »  en  ce  qui  concerne 
rOgooué  —  où  il  n'est  pas  question  de  l'Acte  de  Berlin  —  est 
beaucoup  plus  simple.  Nos  négociants  s'y  sont  établis  avec  la 
connaissance,  l'appui  et  le  bon  vouloir  des  autorités  françaises, 
il  y  a  trente  ans.  Ils  y  ont  fait  le  commerce  d'échange,  le  seul 
genre  de  commerce  qui  se  fait  en  Afrique  occidentale,  aussi  bien 
dans  les  colonies  anglaises  que  dans  ïes  colonies  françaises 
et  allemandes  —  et  s'ils  y  ont  tiré  des  bénéfices  légitimes, 
c'était  bien  la  récompense  de  leur  esprit  d'initiative.  Le  budget 
local  y  a  gagné  d'ailleurs.  A  un  moment  donnée,  le  gouverne- 
ment français  a  concédé  ces  régions  à  des  Sociétés  auxquelles, 
il  a  attribué  les  produits  du  sol.  Comme  l'échange  des  produits 
<iu  sol  contre  les  marchandises  européennes  constitue,  a  tou-. 
jours  constitué,  et  quoi  qu'on  en  dise,  constituera  toujours  le 
commerce  dans  l'Afrique  occidentale,  il  s'ensuivit  tout  naturel- 
lement que  nos  négociants  étaient  mis  dans  l'impossibilité  de 
commercer. 

De  là  est  né  le  différend  dont  nous  nous  occupons,  tant  dans 
le  bassin  de  l'Ogooué  que  dans  la  zone  maritime  du  bassin  du 
Congo  français,  où  les  prévisions  de  l'Acte  de  Berlin  s'appli- 
quent. Tout  ce  que  demandent  nos  négociants,  c'est  le  droit  de 
continuer  en  paix  leur  commerce.  Si  ce  droit  leur  est  refusé, 
nous  demandons  en  toute  équité  qu'on  les  dédommage.  Il  n'y 
a  là  rien  de  louche,  ni  de  mystérieux.  C'est  tout  comme  si  le 
gouvernement  anglais,  dans  les  colonies  anglaises  de  Lagos, 
de  la  Gambie  et  de  Sierra-Leone,  où  des  maisons  françaises  ont 
été  établies  depuis  bien  longtemps,  concédait  demain  à  des 
particuliers  la  propriété  sur  les  produits  du  sol,  en  prétextant 
des  droits  de  souveraineté,  et  par  ce  fait  mettait  les  maisons 
françaises  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  commerce. 
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Si  ce  cas  se  présentait,  je  serais  le  premier  à  réclamer,  pour 
les  maisons  françaises  lésées,  dédommagement;  mais  il  ne  se 
présentera  pas,  parce  que  nous  sommes  persuadés  en  Angle- 
terre que  la  politique  des  concessions  territoriales  en  Afrique 
Occidentale  est  mauvaise,  aussi  bien  pour  la  colonie  que  pour 
les  capitaux  qui  s'y  sont  engagés. 

Le  fonds  théorique  du  différend,  entre  ce  qu'on  se  plait  à 
nommer  la  thèse  française  et  la  thèse  britannique,  dans  toute 
cette  affaire,  c'est  le  sens  qu'il  convient  d'appliquer  au  mot 
«  commerce  »  en  Afrique  Occidentale. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  pourquoi  on  se 
plaît  à  donner,  en  France,  une  signification  différente  au  mot 
«  commerce  »,  quand  on  s'en  sert  vis-à-vis  des  autres  colonies 
de  la  France  en  Afrique  Occidentale,  et  quand  on  s'en  sert  vis- 
à-vis  du  Congo. Le  «  commerce  »,  je  le  répète,  enAfrique  Occi- 
dentale, c'est  l'échange  des  produits  bruts,  cultivés  ou  récoltés 
par  les  indigènes,  contre  les  marchandises  d'Europe.  Pourquoi 
ce  qui  est  naturel  et  légitime  dans  la  Guinée  française,  au  Da- 
homey, au  Togo  allemand,  au  Lagos,  deviendrait-il  quelque 
chose  de  monstrueux  au  Ck)ngo?  Remarquez  d'ailleurs  que  c'est 
seulement  depuis  quatre  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  création  en 
grandes  lignes  au  Congo  français  du  régime  des  concessions, 
qu'on  s'applique  à  donner  au  mot  «  commerce  »,  dans  ces  ré- 
gions, toutes  sortes  d'attributions  sinistres,  voire  même  extra- 
ordinaires. D'éminents  juristes  français  ont  écrit  de  véritables 
tomes  pour  prouver,  juridiquement,  qu'il  suffit  pour  un  Etat 
européen  d'émettre  des  droits  de  souveraineté  sur  les  terres  soi- 
disant  vacantes  en  Afrique  Occidentale,  pour  détruire  à  tout 
jamais  le  «  commerce  »  comme  élément  de  développement 
légitime  de  ces  régions  vierges.  En  théorie,  il  est  possible  sans 
doute  de  prouver  tout  ce  que  l'on  veut  en  cette  matière.  Mais 
quand  on  passe  de  la  théorie  à  la  pratique,  où  les  arguments 
juridiques  conduisent-ils?  A  la  stérilisation  ou  à  l'esclavage. 

Si  Ton  retire,  par  quelques  décrets  signés  en  Europe,  le 
droit  primordial  de  l'indigène  de  disposer  des  produits  de  son 
sol  en  libre  concurrence,  l'indigène  ne  travaillera  pas;  et  on 
sera  forcé  d'user  de  la  contrainte.  Oh  arrivera  donc,  lentement 
peut-être,  mais  sûrement,  à  ce  dictum  émis  par  le  premier 
ministre  de  la  Belgique  en  répondant  à  l'interpellation  Van- 
dervelde-Lorand  :  «  Les  indigènes  n'ont  «Iroit  à  rien.  »  Eh  bien, 
quant  à  moi,  je  me  refuse  à  croire  que,  lorsqu'en  France  on  se 
rendra  compte  de  la  véritable  nature  du  problème  qui  se  pose, 
et  dont  le  différend  franco-anglais  au  Congo  français  n'est 
qu'une  phase,  l'opinion  publique  en  France  ne  se  ralliera  pas 
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à  la  prétendue  thèse  britannique  —  thèse  qui  n'a  jamais  été  sou- 
tenue avec  plus  de  conviction  que  par  vos  propres  nationaux  les 
plus  expérimentés  dans  les  affaires  de  l'Ouest  africain. 

En  attendant,  j'ai  personnellement  dit  trop  de  biendeFeffort 
magnifique  de  la  France  en  Afrique  Occidentale,  pour  prendre 
bien  à  cœur  les  critiques  qu'on  passe  en  France,  en  ce  moment, 
sur  mes  écritures  en  ce  qui  concerne  le  Congo  fronçais.  Tout 
ce  que  j'ai  dit  et  écrit  sur  le  fond  du  débat  a  été  précédem- 
ment dit  et  écrit  par  des  Français,  dont  la  compétence  dans  les 
affaires  d'Afrique  est  reconnue  aussi  bien  en  France  qu'à 
l'étranger. 

La  lumière  se  fera  —  se  fait  actuellement  —  et  le  régime 
des  concessions  et  la  politique  d'expropriation  des  terres  des 
indigènes  passera,  dès  qu'on  se  rendra  compte  en  France  des 
injustices  et  des  néfastes  conséquences  que  ce  régime  doit  fata- 
lement entraîner  à  sa  suite. 

Il  ne  me  reste  plus,  Monsieur,  qu'à  vous  offrir  toutes  mes 
excuses  pour  cette  longue  lettre,  aussi  mal  rédigée  que  mal 
exprimée,  ainsi  que  mes  remerciements  pour  votre  courtoisie 
en  permettant  à  un  confrère  étranger  de  jouir  de  l'hospitalité 
de  vos  colonnes. 

Sincèrement  votre 


E.    D.    MOREL, 

Directeur  de  la    West  African  Mail. 
Auteur  de  Affairs   of  West  Africa,  de   The  Brilish  case 
in  French   Congo,  The  Congo  Slave  State,  etc. 


Le  23  août  1903. 


LES 

PREMIÈRES  NAVIGATIONS  DES  FRANÇAIS  A  LA  CHINE 

A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT 


Chaque  année,  depuis  un  certain  temps  déjà,  la  littérature 
coloniale  française  s'enrichit  de  plusieurs  ouvrages  nouveaux 
relatifs  à  un  point  quelconque  de  l'histoire  de  nos  possessions 
d'outre-mer,  soit  anciennes,  soit  nouvelles.  De  ces  ouvrages,  la 
grande  majorité  n'a  pas  la  moindre  valeur;  écrits  à  Taide  de 
travaux  de  seconde  main,  sans  avoir  été  contrôlés  sur  les  docu- 
ments eux-mêmes,  ils  ne  constituent  pas  une  contribution  nou- 
velle à  rhistoire  de  notre  domaine  colonial  ;  aussi  ne  tardent- 
ils  pas  à  tomber  dans  un  oubli  mérité.  Quelques-uns,  par 
contre,  très  différents  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  ont 
été  faits  avec  le  plus  grand  soin  et  rédigés  à  l'aide  des  textes 
originaux,  mettent  en  lumière  et  produisent  au  jour  des  docu- 
ments demeurés  jusqu'alors  inconnus  et  inédits.  De  ces  livres, 
en  trop  petit  nombre  malheureusement,  le  sort  est  bien  diffé- 
rent de  celui  des  premiers;  même  s'ils  sont  incomplets  ou 
fautifs  sur  certains  points,  il  est  toujours  possible  d'en  dégager 
des  renseignements  intéressants,  des  faits  nouveaux;  aussi 
sont-ils  assurés  de  vivre,  c'est-à-dire  d'être  consultés,  cités  et 
critiqués  soit  par  ceux  qui  reprendront  après  eux  le  même  sujet, 
soit  par  ceux  qui  défricheront  un  plus  vaste  champ  historique. 

C'est  parmi  les  travaux  de  cette  seconde  catégorie  qu'il  con- 
vient de  placer  le  récent  volume  publié  par  M.  Cl.  Madrolle  sur 
les  Premiers  Voyages  des  Français  à  la  Chine  de  1698  à 
1719*.  11  n'est  pas  besoin  de  présenter  l'auteur  aux  lecteurs  des 
Questions  Diplomatiques  et  Coloniales;  tous  savent  quels 
voyages  il  a  accomplis  soit  en  Afrique,  soit  en  Asie,  et  aucun 
d'eux  n'a  perdu  le  souvenir  des  articles  qu'il  a  publiés  ici 
même  sur  TExtrême-Orient,  en  particulier  sur  cette  île  d'Haï- 
nan  et  la  région  voisine,  à  Tétude  desquelles  il  s'est  consacré 
tout  entier.  C'est  en  compulsant  les  manuscrits  conservés  dans 
nos  différents  dépôts  d'archives,  pour  y  recueillir  les  maté- 
riaux inédits  nécessaires  à  la  composition  des  volumes  de  sa 
Bibliothèque  Ilaï-nanaise^^  que  M.  Madrolle   a  été   amené  à 

1  Les  premiers  voyages  français  à  la  Chine,  La  Compagnie  de  la  Chine  (1698- 
17! 9).  Paris,  Challamel,  1901,  in-8o  de  vni-Lixxi-287  p.,  cartes. 

'  Première  série:  Hdi-nan  et  la  côle  continentale  voûtiie. Paris,  Challamel,  1900, 
in-8«  de  xiv.xviii-126  p.,  cartes. 
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s'occuper  des  voyages  les  plus  anciens  des  Français  sur  les  côtes 
de  la  Chine,  et  à  étudier  ces  tentatives  qui,  dit-il  très  juste- 
ment (p.  vi),  tt  restent  encore  les  bases  de  racherainement  de  la 
politique  actuelle  de  notre  pays  en  Extrt^me-Orient  ».  11  Ta  fait 
avec  beaucoup  de  soin,  en  recourant  aux  documents  originaux 
des  dernières  années  du  xvir  siècle  ou  du  début  du  siècle 
suivant,  je  veux  dire  aux  précieux  journaux  de  bord  de  quel- 
ques-uns des  bâtiments  qui,  entre  1698  et  1719,  se  rendirent  en 
Extrême-Orient  pour  le  compte  de  la  Compagnie  française  de  la 
Chine,  —  analysant  longuement  ou  môme  publiant  intégrale- 
ment le  texte  des  documents  qui  lui  paraissaient  présenter  le 
plus  d'intérêt,  et  mettant  au  jour  de  précieuses  cartes  inédites 
de  la  rivière  de  Canton  et  de  la  côte  méridionale  de  la  Chine 
entre  ce  fleuve  et  la  baie  de  Kouang-tchéou. 

Pour  donner  à  ces  différents  documents,  —  aux  relations  de 
l'enseigne  de  Lagrange,  du  lieutenant  de  vaisseau  Bouvet  de  la 
Touche,  d'un  des  marins  du  Saint- Anthoine^  commandé  par 
M.  de  Frondad,  enfin  du  marchand  de  Moncourant,  aussi  bien 
qu'aux  cartes  qui  les  accompagnent,  —  toute  leur  valeur,  il 
était  nécessaire  de  les  faire  précéder  d'une  introduction  histo- 
rique où  fussent  succinctement  retracés  les  efforts  plys  ou  moins 
couronnés  de  succès  que  firent  par  mer,  avant  l'année  1698,  les 
marins  et  les  négociants  français  pour  entrer  en  relations  conti- 
nues avec  la  Chine.  M.  Madrolle  ne  s'est  pas  dérobé  à  cette 
tâche  délicate  et  s'est,  dans  la  première  partie  de  son  ouvrage, 
eflForcé  de  rendre  pleine  et  entière  justice  aux  prédécesseurs 
français  des  marins  qui  conduisirent  dans  les  mers  de  l'Ex- 
trême-Orient les  navires  frétés  à  la  fin  du  xvii®  et  au  début 
du  xviii'  siècle  par  la  Compagnie  de  la  Chine.  Y  est-il  pleine- 
ment parvenu?  Je  ne  le  crois  pas,  pour  ma  part;  aussi  peut-il 
y  avoir  intérêt,  à  l'aide  d'ailleurs  du  travail  de  M.  Madrolle,  à 
reprendre  brièvement  la  question,  à  montrer  pourquoi,  jusqu'au 
milieu  du  xvii**  siècle,  les  tentatives  de  nos  marins  furent  si 
rares,  et  à  faire  connaître  les  noms  des  premiers  navigateurs 
français  qui  essayèrent,  avec  une  fortune  différente,  de  gagner 
les  côtes  de  la  Chine. 

[ 

Les  historiens  de  nos  anciennes  expéditions  maritimes  se 
sont,  il  y  aura  bientôt  quarante  ans,  préoccupés  d'une  série  de 
textes  chinois  publiés  par  un  sinologue  de  mérite,  M.  G.  Pau- 
thier,  textes  desquels  il  résulterait  que,  dès  Tannée  1518,  des 
Français  auraient  abordé  à  Canton.  S'il  ne  convient  pas  de 
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s'arrêter  longuement  ici  sur  ce  fait,  mentionné  à  plusieurs 
reprises  par  des  écrivains  chinois  dont  le  plus  récent  est  l'au- 
teur d'un  Essai  topographique  sur  Canton,  publié  en  4819  par 
le  vice-roi  de  la  province  du  même  nom,  du  moins  est-il  néces- 
saire de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  manière  dont  il  doit 
être  interprété  et  entendu. 

«  Dans  la  douzième  année  Tching-te  (1S18),  dit  le  document 
«  traduit  en  partie  par  M.  Pauthier  dans  le  volume  de  la  coUec- 
«  tion  de  VUnivers  pittoresque  qu'il  consacra  naguère  à  l'his- 
«  toire  de  la  Chine,  des  étrangers  venus  de  TOuest,  nommés 
«  Fa-lan-ki  (Français,  Francs),  dirent  qu'ils  apportaient  un 
ce  tribut,  et  ils  entrèrent  brusquement  dans  la  rivière  [de 
«  Canton],  et,  avec  leurs  canons  terriblement  retentissants,  ils 
«  ébranlèrent  au  loin  la  place.  Il  en  fut  rendu  compte  à  la  Cour, 
«  et  un  ordre  fut  reçu  qui  enjoignait  de  les  repousser  immédia- 
a  tement  et  de  suspendre  le  commerce.  Après  cela,  peu  de  tri- 
a  buts  furent  apportés  à  Canton  ;  ils  se  rendaient  dans  le  Pou- 
ce kien*.  jd 

Est-il  de  bonne  méthode  scientifique  de  tenir  compte  de  ce 
texte  tout  moderne?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Sans  parler  de 
l'intérêt  particulier  qu'il  y  a,  dans  un  cas  de  ce  genre,  à  con- 
naître les  sources  sur  lesquelles  repose  un  pareil  témoignage*, 
est-on  en  droit  de  traduire,  dans  le  fragment  qu'on  vient  de 
lire,  le  mot  «  Fa-lan-ki  d  par  «  Français  »?  L'expression 
«  Francs  »,  désignant  tous  les  peuples  de  l'Occident,  semble 
devoir  être  la  seule  dont  on  soit,  en  telle  occurrence,  en  droit 
légitime  de  se  servir',  et  dès  lors  n'est-il  pas  tout  naturel  de 
voir  dans  les  Francs,  dans  les  Fa-lan-ki  de  l'Essai  topogra- 

»  Pauthibr  :  Chine  {Univers  pittoresque),  p.  473. 

'  Nous  avons  relevé  rindication  de  ces  sources  dans  les  Navigations  françaises  et 
la  Révolution  maritime  du  xvf  au  xvi*  siècle  de  Pierbb  Margry  (pp.  188-190)  ; 
nous  transcrivons  ici  textuellement  les  indications  que  donne  cet  auteur  en  se  réfé- 
rant à  un  travail  de  M.  Pauthier  qu'il  nous  a  été  impossible  de  retrouver.  «  D'après 
a  l'histoire  officielle  des  Ming,  un  traité  intitulé  Modèles  figurés  des  objets  de  toute^ 
«  nature  conformément  aux  rites  à  fusage  de  l'Empereur  et  de  la  Cow\  rapporte 
0  que  la  huitième  année  (Kio-thsing),  on  fabrique  des  p'a*o^  ou  canons,  que  l'oa 
«  désigna  sous  le  nom  de  canons  français...  A  la  fin  de  la  période  Tching-te,  des 
a  vaisseaux  de  France  étant  arrivés  à  Kouang-toung  (Canton),  on  obtint  d'eux  ua 
tt  modèle  de  leurs  canons,  et  on  en  fabriqua  de  pareils  en  cuivre,  ayant  une  Ion- 
«  gueur  de  cinq  ou  six  pieds... 

«  Ce  premier  témoignage  de  M.  Pauthier  no  fait  qu*indiquer  approximativeniAQt 
«  l'époque  des  modèles  de  canons  français  en  Chine;  mais  dans  une  seconde  cita- 
«  tion,  il  nous  donne  la  date  précise  de  l'arrivée  d'un  de  ces  mêmes  vaisseaux.  Un 
«  géographe  chinois,  Liping,  qui  vivait  sur  la  fin  de  la  dynastie  des  Ming,  assure 
«  positivement  (dit-il)  que  le  grand  vaisseau  de  guerre  français  arriva  inopinément 
«  à  Canton  la  douzième  année  Tching-te,  c'est-à-dire  l'an  1517  de  notre  ère.  Le  lieu- 
«  tenant-gouverneur  de  la  province  du  Fo>kien,  Siu,  rapporte  le  même  fait  dans  sa 
«  géographie  historique  des  pays  étrangers,  à  l'article  France  (Fo-lang-si-koué).  » 

3  Cette  opinion,  déjà  émise  par  Margry  {loc.  cit. y  p.  190),  est  la  seule  qui  sembl» 
admissible  à  M.  Henri  Cordier. 
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phique  sur  Canton,  les  Portugais,  dont  la  venue  à  Canton  en 
4517  est  affirmée  par  ailleurs  par  des  documents  occidentaux  de 
la  plus  grande  valeur?  —  Pour  expliquer  le  mutisme  des  docu- 
ments français  sur  une  expédition  de  nos  marins  en  Chine  dès 
le  début  du  xvi"  siècle,  il  faut  invoquer  la  destruction  des 
archives  de  Dieppe  lors  du  bombardement  de  1694,  et  le  secret 
dans  lequel  auraient  été  tenus  la  destination  d*abord,  puis  les 
résultats  d'une  expédition  clandestine  aux  côtes  du  Céleste 
Empire  ;  mais  comment  faire  admettre  qu'une  pareille  expédi- 
tion soit  demeurée  inconnue  des  Portugais  établis  depuis  1511 
àMalacca,  arrivés  à  Canton  dès  1514*  et  gardant  avec  un  soin 
jaloux  la  route  de  TExtrême-Orient?  Comment  aussi,  si  la 
prétendue  expédition  française  de  1518  a  réussi,  justifier  le 
recul  qui  aurait  suivi,  et  expliquer  que  les  marins  normands  se 
soient,  une  dizaine  d-années  plus  tard,  contentés  d'aller  à 
Sumatra?  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  nous  nous 
refusons  à  donner,  pour  l'histoire  des  premières  navigations 
françaises  en  Chine,  la  moindre  importance  aux  documents 
chinois  dont  il  a  été  plus  haut  question. 

A  cette  conclusion  parait,  au  reste,  avoir  naguère  abouti  M.  G. 
Pauthier,  qui,  soit  dans  le  corps  même  de  son  récit*,  soit  dans 
son  Histoire  des  relations  politiques  de  la  Chine  avec  les  puis- 
sances occidentales^ y  n'B,nu\\e  part  utilisé  le  renseignement  que 
lui  fournissaient  les  textes  chinois.  Pas  plus  que  lui,  M.  Henri 
Cordier,  dans  son  Histoire  toute  récente  et  si  bien  informée  des 
relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales  *,  n'a 
voulu  mentionner  ce  fait.  Moins  sceptique  peut-être,  le  regretté 
Henri  Pigonneau  n'a  pas  hésité  à  signaler  (avec  quelques  réser- 
ves d'ailleurs)  l'arrivée  des  Français  à  Canton  dès  l'année  15l8^ 

1  II  ressort  en  eflet  de  la  première  lettre  du  Florentin  André  Corsai  à  Julien  de 
Médicis  que  les  Portugais  sont  arrivés  pour  la  première  fois  en  1514  sur  les  côtes  de 
Chine.  (Madbollb  :  Les  premiers  voyages  français  à  la.  Chine,  p.  II,  note  1, 
d'après  Ch.  Schépbb  :  Navigation  de  Vasque  de  Gamme.) 

2  Le  texte  de  TEssai  topographique  sur  Canton  est  publié  en  appendice,  et 
M.  Pauthier  ne  l'a  pas  utilisé  dans  lo  corps  même  de  son  ouvrage  cilé  plus  haut 
(cf.  p.  406-415). 

»  Voir  les  pages  40  et  153  de  ce  volume  (Paris.  Didot,  1859,  in-8«). 

^  T.  I,  p.  16  (dans  le  chapitre  intitulé  :  Anciennes  relations  de  l'Angleterre  et 
de  la  France  avec  la  Chine). 

^  Histoire  du  commerce  de  la  France,  t.  II,  p.  137  :  «  S'il  faut  en  croire  des 
«  documents  chinois  signalés  par  M.  Pauthier,  un  navire  français  aurait  paru  en 
«  Chine  en  i517,  un  an  après  les  Portugais.  Il  y  aurait  même  laissé  quelques-uns 
a  de  ses  canons,  qui  servirent  plus  tard  de  modèles  aux  fonderies  chinoises.  »  —  En 
ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  bornons-nous  à  rappeler  que  M.  G.  Schlegel  a 
prouvé  par  des  textes  que  «  les  Chinois  et  les  Javanais  connaissaient  dès  les  xiii* 
«  et  XV*  siècles,  longtemps  avant  l'arrivée  des  Européens  dans  leur  pays,  l'usage 
«  des  armes  à  feu,  des  canons  et  des  fusils  »  {On  the  invention  and  use  of  Fire- 
arms  and  Gun-powder  in  China,  prior  to  the  arrivai  of  Europeanê.  Toung  Pao, 
2«  série,  vol.  m,  1902,  pp.  1-H). 
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Nous  nous  garderons  bien  de  reprocher  à  M.  MadroUe  de  n'avoir 
pas  agi  de  même  ;  peut-être  toutefois  eût-il  été  bon,  dans  un 
ouvrage  spécialement  consacré  aux  «  premiers  voyages  fran- 
çais à  la  Chine  »,  d'examiner  sérieusement  la  question,  et  de 
montrer  pourquoi  il  convient  de  voir,  dans  les  «  Fa-lan-ki  »  de 
1518,  les  Portugais  Fernand  d'Andrada,  Thomas  Pereira  et  leurs 
compagnons. 

n 

De  ce  que  les  Français  ne  sont  pas  entrés  dès  les  premières 
années  du  xvi*  siècle,  quatre  ans  seulement  après  les  Portu- 
gais, en  relations  avec  les  Chinois,  s'ensuit-il  qu'ils  n'ont  pas 
de  bonne  heure  pénétré  dans  la  mer  des  Indes  ?  Nullement.  Et 
c'est  pourquoi  M.  Madrolle  nous  paraît  avoir  été  singulièrement 
audacieux  quand  il  a  écrit  que  «  bien  avant  que  les  Français 
ft  eussent  envoyé  un  seul  vaisseau  en  Asie,  les  Danois  [arrivés 
«  sur  les  côtes  méridionales  de  cette  partie  du  monde  en  1616 
«  seulement]  s'occupaient  de  commerce  dans  les  Indes  »  *. 

11  y  a  là  une  erreur,  et  d'autant  plus  grave  qu'un  historien 
portugais  dont  Touvrage  est  bien  connu  fournit  positivement  la 
preuve  du  contraire.  Le  rédacteur  de  la  quatrième  Décade  de 
VAsia  commencée  par  Joao  de  Barros  déclare  en  effet  que,  dès 
1527,  -7-  deux  ans  avant  l'expédition  du  Sacre  et  de  la  Pensée  à 
Sumatra  par  conséquent,  —  trois  bâtiments  français  partis  de 
Dieppe  étaient  venus  atterrir,  le  premier  à  Tîle  de  Saint-Laurent, 
le  second  à  Diu  et  le  troisième  à  Sumatra  *.  Et  ce  n'est  pas  là  une 
affirmation  en  l'air,  que  ne  confirme  aucun  document,  puisque 
M.  Sousa-Viterbo  a  naguère  trouvé  dans  les  archives  de  la  Torre 
do  Tombo%  et  publié  le  texte  français  de  la  lamentable  et  tou- 
chante requête  adressée  au  gouverneur  portugais  de  l'Inde  par 
la  majeure  partie  de  l'équipage  de  celui  de  ces  navires  qui  avait 
abordé  à  Diu,  la  Marie-de-Bon-Secours  (autrement  ditle  Grani- 
Engloys)  ou,  pour  employer  les  termes  mêmes  de  la  supplique, 
par  «  trente-six  pauvres  misérables  chrétiens  de  la  nation  de 
((  France,....  en  captivité  et  servitude  en  la  montagne  de  Cham- 

I  Madrollb  :  Les  premiers  voyages  français  à  la  ChinCy  p.  X. 

>  Quarta  Decada  da  Asia  de  Joao  de  Barros,  III,  2  et  IV,  6  (éd.  de  Madrid, 
1615),  pp.  136  et  296.  Noter  particulièrement  ce  passage  du  livre  IV,  ch.  6  : 
«  Avendo  poucos  dias  que  el  Hei  [Badur  de  Chitor]  era  partido  para  Champanel, 
«  na  entrada  de  julho  do  an  no  de  1527,  chegou  ao  porto  de  Diu  hûa  nao  francesa 
«  que  se  armera  no  porto  de  Diepa.  »  On  trouvera  un  résumé  de  ces  textes  dans 
la  Collection  des  ouvrages  anciens  concernant  Madagascar,  t.  I,  pp.  59-60. 

3  Papeis  da  Casa  de  8.  Lourenço,  vol.  I,  fl.  407.  —Cf.  Trabalhos  nauticos  dos 
Porlugueses  nos  seculos  xvi  e  xvii,  t.  I,  pp.  84-83. 
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«  panel  sous  la  main  du  grand  khan  Bahadour  *.  »  Il  est  donc 
certain  que,  dès  le  début  du  second  quart  du  xvi"  siècle,  un 
navire  français  à  tout  le  moins  s'est  rendu  sur  les  côtes  occiden- 
tales de  rinde. 

Des  vaisseaux  de  la  même  nationalité  n'ont-ils  pas,  dès  la 
même  époque,  été  plus  loin  encore,  et  n'ont-ils  pas  pénétré 
jusqu'aux  côtes  de  la  Chine  elle-même?  Un  écrivain  du 
xvni®  siècle,  dans  le  témoignage  isolé  duquel  il  est  malheureu- 
sement impossible  d'avoir  confiance,  Fauteur  des  Mémoires 
chronologiques  pour  servir  à  V histoire  de  Dieppe  et  à  celle  de 
la  navigation  française^  Tabbé  Desmarquets,  l'affirme  formel- 
lement. Jean  Parmentier,  le  célèbre  pilote  d'Ango,  ayant, 
raconte-t-il  *,  «  conjecturé,  des  récits  que  quelques  Indiens  lui 
«  avaient  faits,  qu'il  devait  y  avoir  au-delà  des  Indes  de  grandes 
«  îles  où  il  croissait  beaucoup  de  muscade,  de  poivre  et  de  gi- 
«  rofle,  et  que  ces  îles  séparaient  la  mer  des  Indes  de  celle  delà 
«  Chine,  il  proposai  Ango...  d'aller  les  reconnaître.  Ce  dernier 
c<  adopta  ce  projet  et  confia  à  Jean  Parmentier  deux  de  ses 
«  navires.  Celui-ci  fit  un  voyage  heureux,  aborda  ces  îles  et 
«  pénétra  jusques  aux  côtes  de  la  Chine,  Il  revint  à  Dieppe  en 
«  1529,  après  deux  ans  et  demi  de  navigation,  ayant  ses  deux 
«  navires  chargés  de  muscade,  de  girofle  et  autres  épiceries.  Cet 
«  habile  capitaine  retourna  l'année  suivante  dans  ces  îles  où, 
«  malheureusement  pour  la  marine,  il  mourut.  » 

Quelque  suspect  que  soit  le  témoignage  de  l'abbé  Desmar- 
quets, —  dont  aucun  document,  aucun  texte  des  anciens  chro- 
niqueurs dieppois  ne  corrobore  les  assertions  —  quelques  gros- 
sières erreurs  qu'il  soit  possible  de  relever  dans  les  dates 
données  par  lui  ^  c'était  encore  là,  pour  l'auteur  des  Premiers 
voyages  français  à  la  Chine,  un  texte  à  mentionner  et  à  dis- 
cuter. Peut-être,  pour  en  critiquer  les  affirmations,  M.  MadroUe 
eût-il  trouvé,  dans  un  poème  de  Jean  Parmentier,  composé  au 
cours  du  voyage  dont  il  ne  devait  pas  revenir,  quelques  passages 
d'un  réel  intérêt;  écoutons  en  effet  ce  que  dit,  au  début  de  son 
tt  Traité  en  forme  d'exhortation,  contenant  les  merveilles  de 

*  Sur  le  vojage  de  la  Marie  de  Bon- Secours  jusqu'à  Diu,  voir  C.  de  la  Roîï- 
ciÊHE  :  V armateur  Jean  Ango  et  la  liberté  des  mers  (Correspondant,  15  février 
1902).  Ce  passage  vient  d'être  reproduit  par  M.  Eugène  Guénin  dans  la  Route 
deVJnde(pp.  110-111). 

«  T.  I,  p.  112. 

*  On  sait  que  Jean  Parmentier  est  mort  à  Ticou,  dans  Tîle  de  Sumatra,  en  1529 
même.  —  Il  est,  d'autre  part,  impossible  d'identifier  ce  premier  voyage  de  Parmentier 
dans  les  mers  orientales  avec  le  voyage  exécuté  par  un  autre  navire  dieppois  à 
Sumatra  en  l'année  1527,  puisque  l'auteur  de  la  quatrième  décade  de  VAsia  dit  for- 
mellement que  ce  bâtiment  se  perdit  sur  la  côte  de  Sumatra  :  «  A  quai  nao  se 
«  perdeo  en  hûa  bahia  da  costa  occidental  da  ilha  Sumatra  »  (I.  IV,  ch.  vi,  p.  296), 
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«  Dieu  et  la  dignité  de  l'homme*  »,  le  bon  marin  et  poète 
dieppois  : 

En  traversant  la  grand'  mer  d'Occident, 
Pleine  d'esprit  où  git  maint  accident 
Par  vents  soufflant  sans  mesure  et  repos, 
[Je]  délibère  pénétrer  VOrient, 
Passer*  midy.,. 


Je  quitte  Europe,  et  tant  je  fantasie 

Que  [je]  veux  lustrer  toute  Afrique  la  nove  ; 

Encores  plus  je  ne  me  rassasie 

Si  je  ne  passe  outre  les  fins  de  Asie^. 

Ne  ressort-il  pas  de  ces  vers  que  Jean  Parmentier  se  propo- 
sait en  1529,  —  comme  le  remarque  très  bien  M.  Ch.  Schéfer 
dans  l'introduction  qu'il  a  mise  en  tète  de  son  édition  du  Dis- 
cours de  la  navigation  de  Jean  et  Raoul  Parmentier^  et  comme 
le  répète  après  lui  M.  MadroUe',  —  de  pénétrer  jusqu'en  Chine, 
et  même  d'y  pénétrer  pour  la  première  fois?  On  sait  comment 
les  événements  s'opposèrent  à  la  réalisation  de  ce  beau  projet...  ; 
après  la  mort  des  deux  vaillants  capitaines  de  Jean  Ango,  les 
marins  du  Sacre  et  de  la  Pensée  renoncèrent  à  poursuivre  le 
voyage  jusqu'à  son  terme,  et,  de  la  ville  malaise  de  Ticou,  dans 
l'île  de  Sumatra,  se  contentèrent  de  regagner  la  France  *. 

Le  hardi  projet  que  (en  dépit  des  assertions  contraires  de 
l'abbé  Desmarquets)  la  mort  n'avait  pas  permis  à  Jean  Parmen- 
tier de  mener  à  bonne  fin,  le  sieur  de  Valois  Ta-t-il  repris  et 
exécuté  en  Tannée  1S31?  C'est  encore  au  seul  auteur  des 
Mémoires  chronologiques  pour  servir  h  V histoire  de  Dieppe  et 
h  celle  de  la  navigation  française  (\nW  est  possible  de  s'en 
référer  sur  ce  point.  «  Cette  année  11S31],  rapporte-t-il,  le  sieur 
de  Valois,  par  ordre  du  roi,  vint  s'embarquer  à  Dieppe  pour 
faire  co  voyage  [à  la  Chine]  sur  un  des  vaisseaux  de  ce  port, 
qui  allait  se  rendre  dans  cet  empire  éloigné.  Le  sieur  de  Valois 
y  porta  quatre  canons  de  fonte,  dont  il  fit  présent  de  la  part  du 
roi  au  maître  de  ce  grand  Etat.  11  fut  bien  reçu  de  ce  prince,  et 
les  vaisseaux  en  rapportèrent,  en  échange  de  leurs  marchan- 
dises, des  porcelaines,  du  thé  et  autres  denrées,  w  Nous 
sommes,  contrairement  à  Pierre  Margry,  aussi  sceptiques  sur 

1  Publié  par  M.  Cu.  Schkfbr  à  la  suite  du  Discours  de  la  navigation  de  Jean  et 
Raoul  Parmentier t  de  Dieppe  (pp.  11*7-131). 
»  Ibid.,  p.  in. 

*  Ch.  Schéfkr,  ibid,,  p.  IX.  —  Maorolle  :  Lc«  premiers  voyages  français  en 
Chine,  p.  IX. 

*  T.  I,  p.  113. 
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Tauthenticité  de  ce  voyage  que  sur  les  autres  assertions  émanant 
de  l'abbé  Desmarquets*  ;  nous  ne  le  sommes  pas  moins  à  Tégard 
de  la  constitution,  en  Tannée  4535,  pour  le  commerce  des  Indes 
Orientales,  de  cette  première  association  de  marchands  rouen- 
nais  dont  parle  Dufresne  de  Francheville  dans  son  Histoire  de 
la  Compagnie  des  Indes*.  L'absence,  sur  la  curieuse  frise 
sculptée  à  l'entrée  du  Trésor,  dans  l'église  Saint- Jacques  de 
Dieppe',  de  toute  figure  représentant  des  Chinois  nous  semble 
constituer  une  preuve  nouvelle  et  sérieuse  du  bien-fondé  de 
notre  scepticisme. 

Au  total,  —  et  telle  est  la  conclusion  de  cette  première  partie 
de  notre  étude,  —  si  les  marins  français  ont,  dès  le  premier 
tiers  du  xvi"  siècle,  pénétré  jusqu'aux  rivages  de  l'Inde  et  à  la 
côte  occidentale  de  l'île  de  Sumatra,  ils  n'ont  par  contre  fré- 
quenté en  aucune  manière  les  routes  maritimes  de  l'Extrême- 
Orient.  Du  mutisme  des  auteurs  portugais,  de  l'examen  attentif 
de  toutes  les  traditions  relatives  à  nos  premières  navigations 
dans  ces  parages,  il  ne  nous  semble  possible  de  dégager  aucune 
autre  affirmation. 


III 

Les  contrées  de  l'Asie  méridionale  et  de  la  Malaisie  n'ont 
guère,  durant  les  années  suivantes,  retenu  l'attention  des  navi- 
gateurs français;  seul,  semble-t-il,  Jean  Alphonse,  le  célèbre 
pilote  du  village  de  Saintonge  (dans  l'Angoumois),  a  fait  —  à  une 
époque  indéterminée,  mais  qu'il  faut  probablement  rapprocher 
de    celle   où    André   Thevet  dut   renoncer   à  se   rendre   aux 


1  Les  Navigationâ  françaises  et  la  Révolution  maritime  du  xiv«  au  xvic  sièclcy 
p.  191  :  a  À  mes  yeux,  cette  fois,  l'assertion  du  chroniqueur  dieppois  parait  d'autant 
«  moins  contestable  que  certainement  Desmarquels  ignorait  qu'en  1529  la  Chine 
«(  réformât  son  artillerie  pour  prendre  celle  de  TEurope  ;  il  y  a  donc  lieu  de  croire 
u  ce  quHl  dit;  et  si  le  sieur  de  Valois  portait  des  canons  à  Tempereur  de  Chine, 
«  c'est  qu'apparemment  il  était  averti  par  quelque  navire  précédent  de  rintérét  que 
«  ce  prince  mettait  à  la  possession  de  ces  engins  de  guerre.»  —  Cet  argument, qui  a 
eu  naguère  sa  valeur,  n'en  a  plus  aucune  depuis  que  M.  G.  Schlegel  a  éiabli  que 
les  armes  à  feu  ne  furent  pas  introduites  dans  l'armée  chinoise  avant  la  fin  du 
règne  de  Kia  Tsing;  «  it  was  only,  dit-il,  afler  Kia  Tsing's  reign  (1522-1566)  that 
fire-arms  were  introduced  into  the  army.  »  (T'ounjf  Pao^  art.  ciléy  2"  série,  t.  III, 
1902,  p.  11.) 

2  P.  14.  Cette  société  rouennaise  était  en  réalité  organisée  pour  le  commerce  du 
Brésil. 

^  La  meilleure  reproduction  que  nous  connaissions  de  cette  frise  se  trouve  dans 
le  volume  de  M.  Arthur  Heulhard  sur  Villegagnon,  roi  d^ Amérique  (Paris,  Ernest 
Leroux.  1897,  iji-l»). 
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Moluques*  —  au  moins  un  voyage  dans  les  parages  les  plus 
orientaux  de  Tocéan  Indien*.  Bientôt  après,  les  guerres  de  reli- 
gion ensanglantent  la  France,  détruisent  tout  commerce  inté- 
rieur et  contribuent  pour  leur  large  part  à  la  ruine  de  nos  éta- 
blissements du  Brésil,  à  l'échec  de  nos  projets  de  colonisation 
en  France  antarctique  et  en  Floride  ;  à  plus  forte  raison  ont- 
elles  empêché  les  marins  et  les  commerçants  français  d'aller 
trafiquer  en  Extrême-Orient.  En  vain  le  bon  André  Thevet, 
dans  sa  curieuse  Cosmographie  universelle^  indique-t-il,  d'après 
les  renseignements  qu'il  dit  tenir  de  gens  du  pays,  la  grandeur 
de  la  Chine',  sa  fécondité  et  sa  richesse*,  la  distance- qui  la 
sépare  de  Malacca*^  et  le  «  moyen  de  trafiquer  en  ce  pays  *», 
il  ne  trouve  aucun  écho.  En  réalité,  les  contrées  de  l'Extrême- 
Orient  n'ont  vraiment  commencé  à  solliciter  l'attention  de  nos 
négociants  qu'un  peu  plus  tard,  au  moment  où  la  paix  inté- 
rieure et  extérieure  a  été  assurée  à  la  France  par  Henri  IV. 

A  ce  moment  même,  les  Hollandais  commençaient,  avec  le 
succès  que  Ton  sait,  leurs  expéditions  dans  Tlnsulinde;  comme 
ils  comptaient  parmi  les  actionnaires  de  leurs  premières  com- 
pagnies commerciales  quelques  négociants  établis  en  France  \ 

^  Cosmographie  universelle^  t.  I.  fol.  418  A. 

'^  C'est  ce  qui  ressort  nettement  du  passage  de  sa  Cosmographie  universelley 
encore  inédite,  dans  lequel  il  déclare  «  n'avoir  point  été  plus  avant  que  Mallaque, 
«  la  Chine,  le  Java  et  le  Cattay  u.  Certaines  descriptions  de  ce  que  Jean-AIphonse 
appelle  la  troisième  Inde  (qui  s'étend  entre  le  Gange  et  le  Cattay)  prouvent  bien  que 
cette  affîrmation  est  exacte.  En  attendant  l'édition  du  manuscrit  de  la  Cosmographie 
universelle  que  prépare  M.  Georges  Musset,  voir  les  extraits  cités  par  Pierre 
Margry  dans  les  Navigations  françaises  et  la  Révolution  mantime  du  xiv*  au 
xvi«'  siècle,  p.  294-301). 

•^  a  La  Chine,  laquelle  est  partie  en  quinze  régions,  dont  la  moindre  ferait  un 
«  grand  royaume  »  (t.  I,  fol.  467  B). 

*  C'est,  dit-il,  un  u  pays  fertile  et  abondant  en  grains,  fruits  et  chairs  de  toutes 
«  sortes  »  (t.  I,  fol.  414  B). 

<>  En  additionnant  les  chiffres  donnés  au  fol.  467,  on  compte  300  lieues  «  depuis 
a  Malaque  jusques  au...  pays  de  la  Chine  ». 

^  «  Si  tôt  que  quelque  vaisseau  est  arrivé  en  leur  port,  soit  en  l'Ile  Alofar,  qui  est 
«  de  grand  apport,  riche,  marchande  et  garnie  de  bonnes  forteresses,  soit  à  Canton, 
tf  Chanchri  ou  autre  ville  maritime,  ceux  du  pays  viennent .  voir  [ce]  que  c'est,  et 
«  faut  que  dans  deux  ou  trois  jours  vous  leur  disiez  tout  ce  qui  est  de  marchandise 
u  dans  votre  vaisseau  :  et  lors  ils  choisissent  ce  qui  leur  est  propre  et  nécessaire, 
a  et  l'emportent,  ayant  fait  le  prix,  puis  viennent  faire  votre  paiement  en  or  et 
((  argent,  en  lingots,  en  soie,  aloës  et  rhubarbe,  choses  qui  se  lèvent  en  leur  pays  en 
a  grande  abondance.  Ce  qu'ils  achètent  le  plus  est  le  poivre,  duquel  ils  ont  défaut. 
«  Et  ne  pensez  [pas]  qu'ils  vous  trompent  d'une  seule  maille  en  rien  qu'ils  prennent 
a  de  vous,  ain^  en  bonne  foi  et  équitablement  ils  vous  rendent  avec  profit  la  valeur 
((  de  votre  marchandise*  Que  si  c|uelque  marchand  était  si  hardi  que  de  sortir  du 
u  vaisseau  et  entrer  en  la  ville,  c  est  sans  rémission  qu'il  perd  tout  tant  qu'il  a  de 
«  marchandise  &  soi,  ou  (s'il  n'a  rien)  il  tombe  en  danger  de  sa  vie.  »  (T.  I, 
fol.  415  A.) 

"  En  particulier  Pierre  Vampenne,  marchand  à  Rouen,  paroisse  Saint-Sauveur, 
comme  il  ressort  d'un  acte  du  tabellionnage  de  Uouen  analysé  par  M.  Grosselin  dans 
ses  Documents...  pour  servir  à  V histoire  de  la  marine  normande,  p«  160. 
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nos  marchands  songèrent  dès  le  début  du  xvii*  siècle  à  les 
imiter  et  à  s'enrichir  comme  eux  aux  dépens  des  Espagnols  et 
des  Portugais,  dont  ils  se  reconnaissaient  avec  dépit  les  tribu- 
taires. Voilà  pourquoi  se  constitua,  dès  Tannée  1601,  la  com- 
pagnie de  marchands  de  Saint-Màlo,  de  Laval  et  de  Vitré  qui 
envoya  presque  immédiatement  le  Croissant  et  le  Corbin  dans 
la  mer  des  Indes;  voilà  pourquoi  fut  créée  en  1604,  avec  Tappui 
du  roi  Henri  IV,  la  Compagnie  privilégiée  des  Indes  orientales 
qui,  par  suite  de  différentes  circonstances,  ne  put  commencer 
qu'en  1616  à  faire  des  armements  pour  les  îles  de  la  Malaisie, 
Quanta  la  Chine,  personne  n'a  jamais,  semble-t-il,  durant  cette 
période,  envisagé  la  possibilité  ni  l'utilité  de  la  création  de 
relations  commerciales  avec  cette  contrée,  du  moins  par 
l'Orient'.  On  sait,  en  effet,  que  pendant  tout  le  cours  du 
XV i®  siècle,  nos  navigateurs  se  sont  obstinés  à  chercher  à  tra- 
vers le  continent  américain  du -Nord  un  chemin  vers  la  Chine. 
Verrazano,  Jacques  Cartier,  Jean  Alphonse,  —  qui  est  peut- 
être  (comme  le  prétend  Pierre  Margry  dans  Son  étude  sur 
«  l'Hydrographie  d'un  découvreur  du  Canada  et  les  pilotes 
de  Pantagruel  »)  le  Xénomanès  de  Rabelais^,  —  Champlain, 
d'autres  encore,  ont  entrepris  dans  ce  but  des  explorations  dont 
le  nom  de  La  Chine^  cette  petite  ville  située  dans  l'île  de  Mont- 
réal à  la  tète  du  Sault  Saint-Louis,  indique  nettement  le  but. 
Comment  d'ailleurs  quelqu'un,  pour  atteindre  les  côtes  du 
Céleste  Empire,  eût-il  pu  songer  à  emprunter  la  route  de 
l'océan  Indien,  alors  que  Pyrard  de  Laval  venait,  dans  son 
Discours  du  voyage  des  Français  aux  Indes  Orientales^  de 
représenter  Malacca  comme  «  une  ville  bien  forte  »,  de  Timpor- 
hince  de  laquelle  les  Portugais  étaient  pénétrés,  «  à  cause  que 
c'est  comme  la  clef  de  la  navigation  de  la  Chine^  du  Japon,  des 
Moluques  et  aux  îles  circonvoisines  de  la  Sonde?  »  —  «  Même 
les  navires  portugais,  ajoutait-il,  ne  peuvent  passer  s'ils  n'ont 
passe-port  et  acquit  du  gouverneur  de  Malacca^  » 

Bien  que,  dès  Tannée  1626,  on  semble  avoir  été  exactement 

*  Sauf  peut-être  Henri  de  Feynes»  sieur  de  Montfort,  désigné  parfois  sous  le  nom 
de  Montferran  (H.  Cordier  :  R,  Critique^  nouv.  série,  t.  XVIII,  8  décembre  1884, 
pp.  470-411),  dont  le  Voyage  faict  par  ten-e  depuis  Paria  jusques  à  la  Chine  a  été 
publié  à  Paris,  chez  Pierre  Rocolet,  en  1630. 

^  Les  Navigations  françaises  et  la  Révolution  maritime  du  xiv*  au  xvi*  siècle, 
pp.  339-341. 

3  F,  235  de  Tédition  de  1611. —  Déjà  A.  Thevet  avait  écrit  dans  sa  Cosmographie 
universelle  (t.  I,  fol.  412  B)  :  a  Pour  tenir  en  bride  et  le  roi  du  pays  et  tout  aiilre, 
A  et  se  faire  maître  de  la  mer,  le  Portugais  a  fait  bâtir  une  superbe  forteresse  en 
«  ladite  Tille,  qui  la  tient  si  sujette  que  homme  ne  saurait  bouger,  que  soudain  ne 
n  fût  foudroyé  avec  l'artillerie  et  massacré  par  les  soldats  qui  sont  là  ordinairement 
«  en  bon  nombre  en  garnison.  » 
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renseigné  à  la  cour  de  France  sur  le  peu  de  solidité  réelle  des 
remparts  de  Malacca,  personne  encore  ne  parait  avoir  songé  à 
ce  moment  à  nouer  des  relations  commerciales  avec  TExtréme- 
Orient.  Comme  Pyrard  de  Laval  et  plusieurs  autres,  Mont- 
chrestien  avait  compris  quel  intérêt  pouvaient  présenter  des 
relations  de  ce  genre  ^  ;  mais  ses  paroles  n'avaient  trouvé  à  la 
Cour  aucun  écho.  Ni  Tauteur  anonyme  d'un  curieux  «  Mémoire 
ce  sur  le  fait  du  commerce '»,  que  nous  nous  proposons  de 
publier  plus  tard,  ni  le  chevalier  Isaac  de  Razilly,  dans  le 
mémoire  très  important  qu'il  adressa  le  26  novembre  1626  au 
cardinal  de  Richelieu,  n'ont  jugé  utile  d  en  parler,  sauf  pour 
déclarer  qu'  «  il  ne  faut  [pas]  s'imaginer  y  planter  des  colonies. 
«  Les  voyages  y  sont  trop  longs,  déclare  Razilly';  puis  les 
«  Espagnols  et  Hollandais  y  sont  forts,  qui  ne  le  permettraient 
K(  [pas]  ».  Etait-ce  là  des  raisons  suffisantes  pour  ne  pas  s'en 
occuper?  En  voici  d'autres,  que  donne  un  peu  plus  tard  le 
même  Razilly  dans  un  mémoire  où  il  discute  un  projet  d'éta- 
blissement à  Madagascar  soumis  par  Augustin  de  Beaulieu  au 
maréchal  d'Effiat.  «  Il  ne  faut,  dit-il*,  s'imaginer  l'établisse- 
«  ment  des  Français  aux  Indes  Orientales  pouvoir  être  fait  en 
«  une  seule  année,  et  telle  entreprise  doit  être  bien  prévue,  et 
«  [il  faut]  considérer  que  l'humeur  des  Français  est  que  ne 
«  succédant  [pas]  en  un  voyage  avec  profit,  ils  n'y  retournent 
«  [pas]  le  second  ;  —  que  sortant  d'un  pays  tempéré  et  si  abon- 
«  dant  comme  est  celui  de  leur  naissance,  s'ils  en  rencontrent 
«  d'incléments  et  difficiles,  ils  en  sont  incontinent  rebutés;  — 
«  ainsi,  que  de  les  envoyer  d'une  traite  en  Sumatra,  Java 
«  major,  Siam,  Cochinchine,  les  Moluques,  Japon  et  autres 
«  lieux  éloignés,  et  y  rencontrant  les  obstacles  tels  que  peuvent 
«  faire  naître  les  Hollandais,  c'est  jeter  de  l'argent  en  la  mer 
«  et  perdre  des  hommes.  Puis  toute  entreprise  ou  trafic  qui 
«  admet  le  transport  d'argent  en  quantité  hors  du  royaume 
«  doit  être  rejetée  ;  mais  [il  faut]  recevoir  celles  qui  apportent 
«  le  débit  aux  pays  étrangers  des  manufactures  de  France,  et 
«  d'où  on  rapporte  des  marchandises  qui  manquent  dans  le 
«  royaume  et  qu'il  convient  suracheter  de  nos  voisins.  » 

^  «  Je  me  suis...  plusieurs  fois  étonné  comme  en  un  Etat  si  grand  et  si  florissant 
«  que  cestlui-ci...  l'on  ne  tente  d'y  entreprendre  et  régler  le  commerce  de  TOricnt, 
fc  que  l'oB  connaît  assez  avoir,  en  tous  âges,  grandement  enrichi  tous  les  peuples  qui 
«  Tont  recherché.  »  {Traité  d'économie  politique,  éd.  Th.  Funck-Brentano,  p.  250.) 

2  Arch.  AfT.  étrang.,  France  183,  fol.  ISi-l.'io. 

^  On  sait  que  M.  Léon  Deschamps  a  publié  le  mémoire  inédit  dlsaac  de  Hazilly, 
à  la  suite  de  la  biographie  de  ce  personnage,  dans  la  Revue  de  Géographie, 
année  1881  (cf.  la  p.  31  du  tirage  à  part). 

*  Bib.  nat.,  manuscrits,  Français  4.826,  fol.  39.  Nous  indiquerons  ailleurs  les  rai- 
sons pour  lesquelles  nous  attribuons  ce  mémoire  à  Razilly. 
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Ce  sont  là  les  vraies  raisons  pour  lesquelles  Razilly  ne  songe 
pas,  vers  1630  encore,  h  lancer  les  négociants  français  sur  les 
routes  de  TExtrême-Orient  ;  il  ne  méconnaît  pas  l'utilité  du 
commerce  avec  ces  contrées  lointaines,  mais  il  lui  préière  le 
commerce  avec  la  Perse,  qui  lui  semble  plus  profitable  encore*. 
Un  peu  plus  tard,  Richelieu  lui-même  placera  les  deux  pays, 
sur  le  même  rang,  mais  comme  son  conseiller,  il  manifestera 
un  véritable  scepticisme  au  sujet  du  succès  que  peuvent  espérer 
nos  compatriotes,  aussi  bien  dans  une  de  ces  contrées  que  dans 
l'autre.  «  Je  n'entre  point,  lisons-nous  dans  le  Testament  poli- 
<c  tique  ^,  dans  le  détail  du  commerce  qui  se  peut  faire  aux 
«  Indes  Orientales  et  en  Perse,  parce  que  l'humeur  des  Fran- 
ce çais  étant  si  prompte  qu'elle  veut  la  fin  de  ses  désirs  aussitôt 
«  qu'elle  les  a  conçus,  les  voyages  qui  sont  de  longue  haleine 
«  sont  peu  propres  à  son  naturel.  Cependant,  comme  il  vient 
«  grande  quantité  de  soie  et  de  tapis  de  Perse,  beaucoup  de 
«  curiosités  de  la  Chine,  et  toutes  sortes  d'épiceries  de  divers 
«  lieux  de  cette  partie  du  monde,  qui  nous  sont  d'une  grande 
«  utilité,  ce  négoce  ne  doit  pas  être  négligé.  » 

Comment  s'étonner,  lorsque  telles  étaient  les  idées  professées 
en  haut  lieu,  de  constater  un  temps  d'arrêt?  A  partir  de  1620, 
les  expéditions  maritimes  à  destination  des  îles  de  la  Malaisie 
cessent  complètement,  et  c'est  vers  les  rivages  du  Nouveau- 
Monde  ou  vers  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique  que  se  porte 
presque  exclusivement  (et  avec  plus  d'activité  encore  que  par 
le  passé)  l'effort  de  nos  marins  et  de  nos  colons.  Il  est  certain 
que  des  navires  normands  ont,  jusqu'en  1642,  continué  à  péné- 
trer dans  l'Océan  Indien,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
été  pirater  dans  les  parages  de  l'Arabie  et  de  la  Perse',  et  il 
est  très  vraisemblable  qu'ils  ont  été  trafiquer  sur  les  côtes  de 
THindoustan;  mais  ces  bâtiments  ont  dû  être  en  très  petit 
nombre.  Plus  tard  encore  même,  pendant  les  premières  années 
de  la  minorité  de  Louis  XIV  et  du  ministère  de  Mazarin,  Mada- 
gascar seule  a  été  dans  la  mer  des  Indes,  grâce  aux  efforts  du 
capitaine  dieppois  Rigault  et  de  ses  associés,  l'objet  d'une  ten- 

1  Bib.  nat.,  manuscriu,  Français  4.826,  fol.  3  :  «  Pour  le  trafic  des  Indes  orien- 
«  taies,  il  est  très  difficile  et  de  grande  dépense,  toutefois  très  utile  [à]  qui  aurait 
«  patience.  On  pourrait  faire  paix  avec  le  roi  de  Perse  pour  y  aller  quérir  la  soie  ; 
A  on  ruinerait  le  commerce  de  Turquie ,  et  empécherait-on  qu'il  ne  sortit  de  France 
a  par  la  voie  de  Marseille  sept  ou  huit  millions  de  livres  en  pur  argent  qui  se  trans- 
m  porte  hors  de  France;  et  le  trafic  de  Perse  se  pourrait  faire  en  échange  de  nos 
a  marchandises,  et  [nous]  aurions  les  leurs  de  la  première  main  et  à  moitié  meilleur 
«  marché  que  par  la  voie  de  Marseille.  » 

>  Seconde  partie,  chap.  X,  section  6  (éd.  d'Amsterdam,  1708,  n,  pp.  154>155}. 

s  Cf.  les  textes  cités  par  M.  Alfred  Grandidier  dans  l'Origine  des  Malgaches 
(p.  165  et  note  3). 
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tative  suivie  de  colonisation,  ou  mieux  d^exploitation  commer- 
ciale de  la  part  de  la  France. 

Ainsi  s^explique  la  rapidité  avec  laquelle  M.  MadroUe,  dans 
rintroduction  de  son  volume  sur  les  Premiers  voyages  français 
à  la  Chiney  a  dû  passer  sur  le  ministère  de  Richelieu. 


IV 


M.  MadroUe  a  dû,  par  contre,  s'arrêter  beaucoup  plus  lon- 
guement sur  rhistoire  des  années  suivantes;  alors,  en  efl'et,  les 
négociants  français  commencent  à  se  préoccuper  de  nouveau 
de  l'Extrôme-Orient,  et  songent  une  fois  de  plus  à  «  sonder  le 
«  gué  »,  suivant  la  pittoresque  expression  de  Pyrard  de  Laval. 
Si  le  capitaine  dieppois  Rigault  et  ses  coassociés  ne  veulent 
encore,  quelques  mois  avant  la  mort  de  Richelieu,  exploiter  et 
coloniser  que  «  les  îles  de  Madagascar  et  autres  îles  et  côtes 
«  adjacentes  »  *,  dès  le  mois  de  décembre  1647  certains  ambi- 
tieux portent  leurs  vues  beaucoup  plus  loin  et  projettent  de  «  se 
«  servir  des  ports  et  havres  des  Portugais  comme  en  Ceylan, 
«  Goa  et  autres  places  »,  et  de  «  chasser  les  Espagnols  des  îles 
«  de  Philippines,  Moluques  et  autres  places,  et  par  ce  moyen 
«  établir  la  négoce  des  Indes  orientales  dans  le  pays  de 
«  France*.  »  Comment  s'étonner  qu'il  en  soit  ainsi,  alors  que 
Mazarin,  —  peut-être  sous  l'influence  de  Fouquet,  —  songe  à 
développer  l'empire  colonial  français,  et  demande  à  Tambassa- 
deur  de  Portugal  en  l'année  1648,  en  échange  d'une  interven- 
tion française,  que  son  maître  «  nous  mette  en  main  une  place 
«  d'Afrique  et  quelques  autres  dans  les  Indes ^  »? 

Ce  n'est  cependant  pas  le  gouvernement  français  qui  a  pris 
rinitiative  de  la  fondation  d'une  Compagnie  de  la  Chine.  La 
situation  difficile  dans  laquelle  il  se  trouvait  en  1648  y  a  ssms 
aucun  doute  été  pour  quelque  chose;  peut-être  aussi  Mazarin 
estimait-il,  comme  Richelieu  avant  lui,  comme  les  auteurs  de 
certains  mémoires  présentés  à  Colbert  un  peu  plus  tard,  qu'il 
convenait  de  «  commencer  au  lieu  le  plus  proche,  et  ainsi  de 

1  Expressions  empruntées  au  privilège  accordé  à  Rigault  par  Richelieu  le  29  jan- 
vier 1642  (Documents  inédita  relatifs  à  la  constitution  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  de  1642.  BulL  Comité  de  Madagascar^  octobre  1898,  p.  485). 

>  Cilé  par  M.  Madrollb,  p.  XVIII,  d'après  la  transcription  faite  par  P.  Margrf 
(Bib.  nat.,  manuscrits,  nouv.  acq.  fr.,  9.380). 

3  Cbérubl  :  Lettres  du  cardinal  Mazarin  pendant  son  ministère  (Doc,  inédits 
sur  l'Histoire  de  France),  t.  III,  pp.  72-13. 
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«  lieu  en  lieu  s'éloigner  peu  à  peu  *  ».  Il  n'a  donc  pas  envoyé 
de  vaisseaux  de  la  marine  royale  dans  les  mers  de  l'Extrême- 
Orient,  ni  travaillé  à  susciter  des  entreprises  privées  pour  né- 
gocier dans  ces  parages;  aussi  la  Chine  serait-elle,  pendant  de 
longues  années  encore  selon  toute  vraisemblance,  demeurée  en 
dehors  du  cercle  des  préoccupations  de  nos  hommes  d'Etat,  de 
nos  marins  et  de  nos  négociants  si  le  P.  Alexandre  de  Rhodes 
n'avait  pas,  à  ce  moment-là  même,  entrepris  d'intéresser  des 
•  âmes  charitables  à  l'œuvre  d'évangélisation  qu'il  avait  entre- 
prise en  Cochinchine  et  au  Tonkin,  et  n'avait  pas  fait  naître  de 
la  sorte  dans  l'esprit  de  quelques  membres  de  la  Compagnie  du 
Saint-Sacrement  Tidée,  d'abord  «  de  faire  un  fond  pour  établir 
«  et  envoyer  des  missionnaires  en  Levant  »,  puis  «  de  faire  une 
«  association  de  commerce  pour  la  Chine,  afin  de  trouver  moyen 
«  d'y  passer  M.  l'évêque  d'Héliopolis  »,  M»'  Pallu*. 

Telle  fut  l'origine  de  la  Compagnie  de  la  Chine  de  l'année 
1660. 


Peut-être  reviendrons-nous  plus  tard,  en  nous  servant  en- 
core de  l'introduction  de  M.  MadroUe  et  de  différents  docu- 
ments, sur  la  curieuse  histoire  de  cette  Compagnie;  il  nous 
suffit  pour  aujourd'hui  d'avoir  montré  avec  précision  quel  était 
en  1528  le  but  de  Jean  Parmentier,  et  d'avoir  fait  comprendre 
pourquoi  l'opinion  publique  est  demeurée  pendant  si  long- 
temps en  France,  d'une  manière  générale,  indifférente  aux 
choses  de  l'Extrême-Orient.  Si  M.  Madrollc  avait,  avec  raison, 
rappelé  le  souvenir  de  Jean  Parmentier,  il  n'avait  pas,  dans  ses 
Premiers  voyages  français  à  la  Chine ^  jugé  utile  de  recher- 
cher les  motifs  de  cette  indifférence;  il  importe  cependant  de 
les  étudier,  car  il  devient  alors,  et  alors  seulement,  possible  de 
s'expliquer  pourquoi  les  marins  et  les  marchands  français  ne  se 
sont  que  très  tardivement  préoccupés  de  négocier  directement 
avec  la  Chine. 

Henri  Froidevaux. 


i  Ces  termes  se  trouvent  dans  le  mémoire  de  Hubert  Hugo  publié  en  1893  par 
M.  Ch.  Grandjean,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  des  Etudes  marit.  et  colon.,  p.  18. 

>  BsvÈ  DB  VoYBR  d'Argenson  :  Annales  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement 
(publiées  par  D.  Beauchet-Filleau),  pp.  125  et  188. 


NOTRE   ENQUÊTE 


UN  PROJET  D'ARBITRAGE  PERMANENT 
ENTRE  LA   FRANCE  ET   L'ANGLETERRE 


L'empressement  avec  lequel  on  a  bien  voulu  répondre  à  l'appel  de  la 
Revue  nous  oblige  —  forcés  que  nous  sommes  de  limiter  cette  enquête  — 
à  ne  point  publier  dans  son  intégralité  la  communication  très  intéressante 
qu'a  bien  voulu  nous  faire  M.  Despagnet.  Nous  en  publions  les  parties 
essentielles,  et  en  les  lisant,  nos  lecteurs  regretteront  comme  nous- 
mêmes  qu'il  nous  soit  impossible  de  publier  ici  le  reste  *. 

G.  Louïs-Jaray. 

M.  FRANTZ  DESPAGNET 

PROFESSEUR  DE  DROIT  INTERNATIONAL   A    L*UNIVBRSITÊ  '  DE  BORDEAUX 

M.  Despagnet  se  prononce  d'abord  contre  tout  traité  d*arbitrage  per- 
manent, et  après  avoir  montré  l'inanité  de  ceux  où  se  trouve  une  réserve, 
11  ajoute  : 

Si  Tarbitraffe  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  et  qu'un 
domaine  juridiques,  il  rencontrera  des  difficultés  particulières 
avec  le  peuple  anglais  et  son  gouvernement  qui,  il  faut  bien  le 
dire,  n'ont  pas  les  mêmes  conceptions  que  nous  et  la  même 
manière  de  raisonner,  je  dirais  même  de  sentir,  en  matière  de 
droit.  Avec  nos  traditions  latines  et  l'esprit  tout  imprégné  des 
constructions  logiques  du  droit  romain,  comme  du  reste  presque 
tous  les  peuples  de  TEurope  continentale,  nous  admettons  les 
principes  juridiques  dans  les  rapports  internationaux,  et  nous 
en  acceptons  les  conséquences  bien  déduites.  Pour  les  Anglais, 
le  droit  international  est  —  autant  et  plus  peut-être,  ce  qui  n'est 
pas  peu  dire,  que  leur  droit  interne,  — un  ensemble  de  solutions 
contingentes,  s*adaptant  avec  souplesse,  mais  sans  aucun  souci 
de  la  logique,  aux  incidents  de  la  vie  internationale,  et  par 
suite,  inévitablement  pliées  à  la  satisfaction  des  intérêts  bri- 
tanniques. Un  volume  ne  suffirait  pas  à  faire  ressortir  les 
innombrables  manifestations  de  cet  état  d'esprit  particulier: 
tous  ceux  qui  ont  l'habitude  de  consulter  les  écrits  des  publi* 
cistes  anglais  sur  le  Droit  des  gens  et  de  les  comparer  avec 
ceux  des  écrivains  du  continent  sont  frappés  par  ce  contraste. 

>  Pour  assurer  la  scrupuleuse  exactitude  des  opinions  publiées  dans  la  .  Remie, 
toutes  proviennent  soit  de  communications  écrites  par  les  auteurs  eux-mêmes,  soit 
de  déclarations  dont  les  épreuves- leur  ont  été  soumises. 
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Que  de  difficultés,  par  conséquent,  pour  concevoir  de  la  même 
manière,  des  deux  côtés  du  détroit,  une  question  de  droit  inter- 
national, pour  en  dégager  le  caractère  juridique  et  pour  la  sou- 
mettre utilement  à  un  arbitrage  !  Que  Ton  se  rappelle  l'obsti- 
nation du  gouvernement  britannique  à  écarter  le  droit  du  pre- 
mier occupant  que  TAUemagne  revendiquait  à  Angra  Pequefia, 
à  confondre  l'intérêt  anglais  avec  le  droit,  en  invoquant  l'insou- 
tenable théorie  d'après  laquelle  les  territoires  voisins  de  la  pos- 
session du  Cap  faisaient  moralement  partie  de  cette  dernière 
et  rentraient  dans  son  hinterland  naturel!  Et  pouvons-nous 
oublier  les  étranges  argumentations  par  lesquelles  on  a  essayé 
de  contester  nos  droits  sur  le  French-Shore  de  Terre-Neuve? 
Oublierons-nous  davantage  que  le  compromis  signé  avec  la 
France  pour  soumettre  cette  difficulté  à  un  arbitrage,  comme  il 
convenait  étant  donnée  la  nature  du  conflit,  est  tenu  en  échec, 
depuis  plus  de  dix  ans,  par  des  objections  tirées  de  la  consti- 
tution spéciale  de  la  colonie  anglaise  et  qui  ne  sauraient 
arrêter  un  instant  un  jurisconsulte  du  Droit  international? 

Au  point  de  vue  du  Droit  international,  les  idées  britanniques 
sont  tellement  divergentes  des  nôtres,  que  l'organisation  de 
l'arbitrage  permanent,  absolu  et  obligatoire  pour  les  questions 
de  droit,  les  seules  susceptibles  d'être  ainsi  résolues,  présente 
des  difficultés  exceptionnelles  :  trop  souvent,  les  Anglais  ver- 
ront un  intérêt  national  où  nous  trouverons  un  problème  de 
droit,  et  réciproquement. 

L'écueil  sera  surtout  à  redouter  dans  les  deux  ordres  de 
questions  qui,  à  l'heure  présente,  sont  à  peu  près  les  seules,  — 
dans  tous  les  cas  les  principales  —  au  sujet  desquelles  un  conflit 
peut  surgir  entre  eux  et  nous  :  les  difficultés  d'ordre  maritime 
et  celles  qui  touchent  à  l'expansion  coloniale  dès  deux  peuples. 
Pour  les  questions  maritimes,  on  sait  la  répugnance  que  l'An- 
gleterre a  toujours  montrée  à  s'associer  à  toute  entente  interna- 
tionale de  laquelle  aurait  pu  sortir  une  réglementation  suscep- 
tible de  la  gêner  dans  un  ordre  d'idées  où  elle  entend  rester 
maîtresse  absolue,  n'ayant  guère  pour  loi  que  son  propre  intérêt. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  paralysé  les  projets  des  puissances  concer- 
nant les  règles  maritimes  internationales,  soit  au  Congrès  de 
Vienne,  soit  à  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  soit  à  la  Con- 
férence de  La  Haye.  Si  elle  a  accepté  la  Déclaration  de  Paris  du 
16  avril  1856,  c'est  qu'elle  y  fut  contrainte  par  les  nécessités  de 
l'alliance  avec  la  France  contre  la  Russie,  et  l'on  sait  avec 
quelle  amertume  nombre  d'Anglais,  et  non  des  moindres, 
regrettent  les  concessions  que  leur  pays  dut  faire  alors  aux 
conceptions  des  Etats  continentaux.  Il  s'agissait,  il  est  vrai,  de 
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questions  maritimes  en  temps  de  guerre,  mais  combien  de  pro- 
blèmes peuvent  être  soulevés  entre  la  France  neutre  et  l'Angle- 
terre belligérante,  ou  réciproquement,  pour  lesquels  aucune 
entente  ne  sera  possible  en  vue  d'un  arbitrage  en  raison  des 
idées  diamétralement  opposées  de  part  et  d'autre,  ne  serait-ce 
que  pour  la  détermination  de  la  contrebande  de  guerre?  Cet 
exclusivisme  vient  encore  de  se  manifester  récemment  :  le 
6  juillet,  lord  Cranborne  expliquait  à  la  Chambre  des  Com- 
munes que  le  gouvernement  anglais  avait  décliné  l'invitation 
de  la  Belgique  à  participer  à  la  Conférence  du  Comité  maritime 
international  sur  les  collisions  et  le  droit  d'épaves,  parce  qu'il 
s'était  fait  une  règle  de  ne  point  figurer  dans  des  assemblées 
de  cette  nature,  afin  de  ne  pas  être  amené  à  modifier  sa  légis- 
lation maritime  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  résolu- 
tions adoptées.  Que  l'on  ne  s'étonne  pas  et  que  l'on  ne  s'indigne 
pas  non  plus  de  cet  isolement  systématique  :  pour  l'Angleterre, 
toute  question  d'ordre  maritime  est  une  question  cF intérêt 
vital.  Jamais  on  ne  pourra  compter  sur  l'acceptation  absolue 
de  l'arbitrage  de  sa  part  pour  les  difficultés  de  cette  nature.  Il 
en  sera  de  même,  et  pour  une  raison  identique,  des  problèmes 
que  peut  soulever  l'expansion  coloniale  :  droit  d'occupation, 
détermination  des  sphères  d'influence;  etc..  Que  Taflaire  de 
Fachoda  est  instructive  à  cet  égard!  Le  conflit,  au  fond,  était  de 
nature  juridique  et  un  arbitrage  était  tout  indiqué  pour  le 
résoudre  :  il  s'agissait  de  savoir  si  le  territoire  en  discussion 
était  ou  non  res  nullius,  si,  par  conséquent,  il  pouvait  ou  non 
être  conservé  par  le  premier  occupant.  On  sait  assez  que  l'An- 
gleterre ne  voulut  même  pas  aborder  la  question  de  droit  :  elle 
mit  en  avant  son  intérêt  essentiel,  d'après  elle,  à  dominer 
seule  dans  la  vallée  du  Nil,  et  elle  vit  dans  toute  résistance  à 
ses  prétentions  un  acte  peu  amical  qu'elle  était  prête,  en  cas 
de  résistance  de  notre  part,  à  transformer  en  casus  belli.  On 
le  voit  donc,  dans  les  questions  maritimes  et  coloniales,  les 
seules  susceptibles  de  provoquer  entre  elle  et  nous  des  conflits 
sérieux,  l'Angleterre  réservera  fatalement  son  intérêt  vital, 
suivant  la  formule  consacrée,  et  tous  les  traités  d'arbitrage 
permanent,  absolu  et  obligatoire,  ne  la  détermineront  jamais 
à  voir,  dans  les  difficultés  de  ce  genre,  une  question  purement 
juridique  que  des  arbitres  puissent  résoudre. 

Sentant  très  bien  l'impossibilité  pour  les  deux  pays  de  con- 
fier à  des  arbitres  étrangers  la  solution  des  difficultés  touchant 
aux  intérêts  vitaux  et  à  Vhonneur  national,  on  propose,  il 
est  vrai,  de  recourir,  pour  ces  cas,  à  une  commission  mixte 
composée  de  représentants  des  deux  pays,  conformément  à  la 
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clause  contenue  dans  les  articles  VI  et  VII  du  projet  de  traité 
signé  le  11  janvier  1897  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis.  Mais,  précisément,  ce  projet  a  été  repoussé  par  le  Sénat 
américain,  le  5  mai  suivant.  Si  TAngleterre,  pour  des  raisons 
bien  connues,  a  consenti  toujours  à  des  concessions  qui  ne  lui 
sont  pas  habituelles  vis-à-vis  des  autres  puissances  dans  ses 
difficultés  avec  les  Etats-Unis,  comme  le  montre  son  attitude 
dans  l'affaire  de  VAlabama  et  dans  son  conflit  avec  le  Vene- 
zuela, si  elle  a  accepté  ou  subi  des  arbitrages  qui  lui  répu- 
gnaient, pour  éviter  une  guerre  où  elle  peut  perdre  ses  posses- 
sions de  l'Amérique  du  Nord  sans  pouvoir  atteindre  gravement 
son  adversaire,  on  ne  peut  raisonnablement  croire  qu'elle 
ferait  aussi  facilement  le  sacrifice  de  ses  intérêts  maritimes 
ou  coloniaux  dans  ses  rapports  avec  la  France. 

Du  reste,  on  se  fait,  je  crois,  de  bien  grandes  illusions  sur 
l'efficacité  possible  du  procédé  imaginé  dans  le  projet  de  traité 
de  1897.  Le  Sénat  américain,  qui  n'avait  pas  les  mêmes  rai- 
sons que  TAngleterre  pour  maintenir  la  paix  au  prix  des  plus 
graves  concessions,  Ta  parfaitement  compris.  Il  n'y  a  d'arbi- 
trage sérieux  que  celui  qui  émane  de  juges  impartiaux  et 
désintéressés  dans  le  débat.  Voilà  pourquoi,  malgré  la  présence 
dans  le  tribunal  arbitral  de  nationaux  des  pays  engagés  dans 
le  litige,  comme  cela  peut  arriver  même  dans  l'organisation  de 
l'arbitrage  d'après  la  Conférence  de  La  Haye,  c'est  bien  toujours 
un  arbitre  appartenant  à  une  puissance  tierce  qui  tranche  en 
définitive  la  question,  vu  le  partage  habituel  des  voix  entre  les 
nationaux  des  parties  intéressées.  Si  ce  partage  n'est  qu'ordi- 
naire dans  les  questions  purement  juridiques  où  les  arbitres, 
guidés  par  des  considérations  de  droit  pur,  peuvent  se  pro- 
noncer contre  les  prétentions  de  leur  propre  pays,  il  sera  fatal, 
au  contraire,  quand  il  s'agira  de  difficultés  touchant  aux  inté- 
rêts nationaux.  Pas  un  homme  n'assumera  la  responsabilité 
de  se  prononcer  contre  l'honneur  et  la  sécurité  de  sa  patrie, 
quelle  que  soit  l'indépendance  de  son  caractère,  car  dans  le 
domaine,  non  plus  des  principes  juridiques,  mais  des  intérêts 
nationaux,  chacun  peut  et  doit  en  conscience  se  faire  le  cham- 
pion de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  Que  produira  donc, 
pour  ces  questions  d'intérêt  vital  et  d*honneur  national^  la 
discussion  entre  personnalités  représentant,  en  nombre  égal  des 
deux  côtés,  les  prétentions  opposées  :  le  partage  certain  et 
inéluctable  ! 

On  oublie  trop  que,  lorsque  l'on  sort  du  terrain  des  diffi- 
cultés purement  juridiques  que  peuvent  trancher  des  arbitres 
compétents,  il  n'est  plus  question  entre  les  Etats  que  des  diffi- 
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cultes  d'honneur,  d'intérêts  ou  d'influence;  or,  ces  dernières 
ne  se  jugent  pas  ;  on  les  discute  et  on  les  défend  pour  aboutir, 
non  à  une  sentence  rigoureuse  fondée  sur  des  règles  de  droit, 
mais  à  un  arrangement,  à  une  combinaison  plus  ou  moins 
avantageuse  par  le  moyen  de  concessions  réciproques.  C'est 
aux  diplomates  qu'incombent  la  charge  et  la  responsabilité  de 
soutenir,  en  pareil  cas,  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  A 
quoi  bon  recourir,  comme  dans  le  projet  anglo-américain  de 
1897,  à  de  hauts  fonctionnaires,  même  à  des  magistrats  émi- 
nents,  mal  préparés  pour  la  solution  de  difficultés  de  ce  genre, 
n'ayant  pas  la  vue  d'ensemble  et  la  pratique  de  la  politique 
extérieure  de  leur  pays,  entraînés  peut-être  à  des  concessions 
dont  ils  ne  peuvent  déterminer  la  gravité  et  la  répercussion 
sur  d'autres  questions  connexes,  résistant  peut-être  à  d'autres 
acceptables,  au  prix  desquelles  la  pacification  serait  heureuse- 
ment acquise? 

Ce  sont  en  somme  des  diplomates  d'occasion,  c'est-à-dire 
incompétents. 

Les  observations  qui  précèdejit  m'amènent  à  conclure  que  le 
projet  d'arbitrage  général  et  obligatoire  entre  la  France  et 
l'Angleterre  est  inutile.  J'ajoute  maintenant  qu'il  est  dange- 
reux, quelle  que  soit  sa  fortune. 

Réussît-il,  ce  qui  est  peu  probable  vu  le  précédent  du  projet 
anglo-américain?  A  Tépreuve,  le  traité  conclu  échouera  piteu- 
sement au  premier  conflit  grave  intéressant  Thonneur  ou  les 
intérêts  essentiels  des  deux  pays. 

L'opinion,  qui  ne  se  rendra  pas  compte  que  ce  résultat  est 
dû  à  la  prétention  d'introduire  l'arbitrage  dans  une  matière  qui 
ne  regarde  que  la  diplomatie,  ne  retiendra  que  l'avortement 
de  ce  qu'on  lui  aura  présenté  comme  étant  le  véritable  arbi- 
trage international.  Ainsi  le  crédit,  le  prestige,  les  progrès  de 
cette  dernière  institution  se  trouveront  atteints;  on  désespé- 
rera de  ce  moyen  bienfaisant  et  qui  peut  être  si  efficace  pour 
la  paix  du  monde,  parce  qu'on  l'aura  compromis  en  voulant 
lui  faire  produire  ce  qui  n'est  conforme  ni  à  son  caractère,  ni  à 
son  but. 

Le  projet  échoue-t-il?  Cet  échec,  prévu,  naturel,  et  presque 
souhaitable  pour  les  spécialistes  du  droit  international  et  de  la 
diplomatie,  sera  interprété  par  les  masses  comme  la  preuve 
d'un  mauvais  vouloir  de  part  ou  d'autre,  peut-être  même  des 
deux  côtés  à  la  fois;  on  se  dira,  sans  comprendre  les  vraies 
raisons  de  cet  insuccès,  qu'au  fond  l'esprit  agressif  se  maintient 
entre  les  deux  nations  rivales,  et  que  les  démonstrations  en- 
thousiastes et  récentes  de  sympathie  ne  sont  qu'un  leurre  lais- 


-r-^ 
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sant  mieux  éclater.ensuite  ce  qu'il  y  a  d'irréductible  opposition 
entre  les  deux  races.  Ainsi  peut  être  perdu  le  bénéfice  des  ten- 
tatives heureuses  et  intelligentes  de  rapprochement  que  les 
deux  gouvernements  ont  faites  depuis  quelque  temps. 


Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  pour  favoriser  le  fonctionnement 
de  rarbitrage  entre  les  deux  pays?  Assurément  non,  continue  Tauteur. 

Dans  la  mesure  où  ces  difficultés  inévitables  peuvent,  à  rai- 
son de  leur  caractère,  être  tranchées  par  l'arbitrage,  que  l'on 
recoure  largement  à  ce  mode  de  solution  pacifique  !  L'Angle- 
terre n'y  répugne  pas,  comme  le  montrent  les  récentes  déci- 
sions relatives  aux  affaires  de  Waïma  et  du  Serge nt-Mala- 
mine^  et  il  serait  de  la  dernière  injustice  de  nier  le  rôle,  plus 
actif  encore  que  celui  de  la  France,  qu'elle  a  rempli  par  ses 
publicistes,  par  ses  hommes  d'Etat,  par  sa  diplomatie,  pour 
favoriser  la  pratique  de  l'arbitrage  international,  notamment 
pendant  les  discussions  de  la  conférence  de  La  Haye.  Mais 
n'imitons  pas  ces  fanfarons  de  vertu  qui  parlent  sans  cesse 
d'égaler  les  saints  et  oublient  la  justice  dans  les  menus  inci- 
dents de  la  vie  quotidienne.  Ne  cherchons  pas  à  organiser  so- 
lennellement un  arbitrage  permanent,  absolu,  obligatoire, 
lequel,,  je  crois  l'avoir  démontré,  est  antijuridique  et  imprati- 
cable. Sans  chercher  ni  si  loin,  ni  si  haut,  servons-nous  de  ce 
que  nous  possédons  déjà  :  l'organisation  de  la  cour  permanente 
de  La  Haye  qui  peut  amplement  suffire  aux  peuples  de  bonne 
volonté,  sans  les  lier  au  delà  de  ce  que  leur  permet  le  légitime 
souci  de  leur  honneur  et  de  leur  sécurité.  Le  moyen  de  solution 
pacifique  est  là,  à  la  disposition  de  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  re- 
connu comme  le  plus  efficace  et  le  plus  équitable  (art.  16  de  la 
convention  de  La  Haye),  et  qui  ont  même  proclamé,  sur  l'ini- 
tiative du  délégué  de  la  France,  M.  Léon  Bourgeois,  que  c'est  un 
devoir  pour  tous  les  Etats  d'y  recourir  toutes  les  fois  que  son 
usage  est  possible  (art.  27  de  la  convention  de  La  Haye).  Que 
l'on  n'allègue  pas,  d'ailleurs,  son  insuffisance,  parce  qu'il  est 
d'un  emploi  limité  à  certaines  questions  et  d'ailleurs  facultatif; 
il  faudrait,  pour  parler  ainsi,  s'en  être  servi  loyalement  et  avec 
bonne  volonté  quand  l'occasion  d'y  avoir  recours  s'est  offerte. 
Or,  sans  parler  de  l'Allemagne  dont  le  mauvais  vouloir  à  ce 
propos  est  évident,  l'Angleterre  n'est  pas  sans  reproche  sur  ce 
point  :  son  refus  d'appliquer  la  convention  de  La  Haye  dans 
son  conflit  avec  le  Transvaal,  sa  mauvaise  grâce  à  s'y  confor- 
mer, et  dans  une  certaine  mesure  seulement,  comme  le  gou- 
vernement de  Berlin,  dans  son  différend  avec  le  Venezuela,  ce 
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sont  là  des  faits  que  l'on  ne  saurait  contester.  Notre  gouverne- 
ment lui-même,  comme  Ta  démontré  plusieurs  fois  M.  d'Es- 
tournelles  de  Constant  à  la  Chambre  des  députés,  n^a  pas  été 
toujours  à  Tabri  de  certaines  critiques  pour,  sinon  son  indiffé- 
rence, du  moins  sa  tiédeur  à  Tégard  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage.  Nul  ne  croira  que  ces  deux  puissances  en  sont 
quittes  avec  les  engagements  qu'elles  ont  pris  à  La  Haye  pour 
avoir,  concurremment  avec  l'Allemagne,  soumis  à  un  tribunal 
arbitral  un  minime  différend  survenu  entre  elles  et  le  Japon  au 
sujet  de  l'interprétation  de  traités  de  commerce  (Protocole 
d'arbitrage  d'août  1902).  Que  l'on  imite  l'exemple  des  Etats- 
Unis  qui  ont  usé  de  la  convention  de  La  Haye  dans  leur  con- 
testation avec  le  Mexique  au  sujet  des  fondations  religieuses  de 
Californie,  et  qui,  surtout,  par  leur  influence,  ont  déterminé  le 
recours  à  la  même  convention  pour  le  conflit  beaucoup  plus 
grave  entre  le  Venezuela,  d'une  part,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, de  l'autre.  En  se  servant  ainsi  <i'une  manière  cons- 
tante, régulière,  sincère,  de  l'institution  si  laborieusement  éla- 
borée par  l'accord  des  puissances,  on  obtiendra  de  l'arbitrage, 
même  dans  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  tout 
le  bien  qu'il  est  susceptible  de  donner  dans  l'état  actuel  des 
relations  internationales. 

Frantz  Despagnet. 

CONCLUSION 

Il  faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  que  les  projets  de  traité 
d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  jus- 
qu'ici paraissaient  si  utopiques  qu'ils  ne  méritaient  pas  de 
retenir  l'attention  du  diplomate  ou  de  l'écrivain  politique, 
sont  entrés  aujourd'hui  dans  le  domaine  de  la  discussion  sé- 
rieuse. La  campagne  en  vue  de  l'arbitrage,  qui  n'était  apparue 
longtemps  que  comme  un  moyen  pour  arriver  à  un  but,  la  re- 
prise des  relations  de  bon  voisinage*,  est  devenue,  pour  quel- 
ques-uns, une  propagande  visant  la  conclusion  d'un  traité,  eu 
égard  à  sa  valeur  propre.  Elle  a  recueilli  de  précieuses  approba- 
tions, comme  celle  de  M.  Balfour,  —  auquel  s'est  joint  expressé- 
ment sir  H.  Campbell  Bannerman,  le  leader  de  l'opposition.  Le 

*  Nous  laissons  de  côté,  ici,  l'étude  du  rapprochement  anglo-français  en  luî-méme, 
de  sa  signification  et  des  résultats  qu'on  en  peut  espérer.  Nous  observerons  seule- 
ment que  ce  qui  n'était  qu'un  moyen,  —  et  secondaire,  —  tend,  pour  certains 
esprits,  &  devenir  le  but  qui  hypnotise  leur  pensée,  au  grand  dommage  dea  avan- 
tages certains  qu'on  pourrait  retirer  de  notre  nouvelle  politique. 
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Premier  anglais  n'a  pas  craint  de  dire  au  récent  dîner  des  par- 
lementaires français  :  «  On  doit  l'interpréter  (la  présence  des 
«  députés  français)  comme  Tintention  arrêtée  des  deux  pays, 
«  d'établir  sur  des  bases  durables  une  organisation  destinée  à 
or  prévenir,  dans  leurs  causes  mêmes,  les  froissements  mes- 
«  quins,  qui,  tout  mesquins  qu'ils  soient,  peuvent  être  cause 
a  d'événements  tragiques  ou  avoir  des  conséquences  regret- 
«  tables.  »  Sans  doute,  M.  Balfour  ne  parlait  que  comme  leader 
conservateur  et  non  comme  chef  du  gouvernement.  Sans 
doute,  à  ce  même*  dîner,  M.  Chamberlain  s'est  montré  beau- 
coup moins  enclin  à  conclure  un  traité  :  il  souhaita  bien  en 
terminant  que,  «  quant  aux  divergences  de  vues  qui  pour- 
ce  raient  subsister  entre  les  deux  pays,  ils  s'expliquent  dans  cet 
(i  esprit  de  sympathie  qui  les  fera  garants  de  la  paix,  avec  ou 
«  sans  arbitrage»,  mais  il  commença  par  affirmer  qu'il  était 
de  ceux  qui  croient  à  l'entente  cordiale,  mais  qu'il  pensait  que 
cette  estime  réciproque  reposera  moins  sur  des  traités  que  sur 
une  sympathie  mutuelle  entre  les  deux  pays.  Sans  doute 
aussi,  les  discours  officiels  ne  firent  allusion  qu'une  fois  à  un 
pareil  traité  et  c'est,  semble-t-il,  pour  déclarer, —  opinion  tou- 
jours soutenue  par  le  Times  et  le  Standard^  —  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  précieux  et  de  plus  durable  que  des  combi- 
naisons diplomatiques  :  le  mouvement  conscient  de  deux 
grands  peuples  vers  une  camaraderie  plus  étroite*.  Mais  malgré 
ces  réserves,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  question  d'un 
traité  d'arbitrage  permanent  est  posée,  qu'il  importe  de  la  dis- 
cuter et  de  prendre  parti  :  elle  présente  un  intérêt  considé- 
rable, non  seulement  pour  l'avenir  de  nos  rapports  avec  l'An- 
gleterre, mais  pour  notre  politique  générale,  car,  —  qu'on  y 
prenne  garde,  —  Tinstrument  que  nous  forgerons  servira  de 
modèle.  Déjà  la  Hollande  et  la  Suède-Norvège  nous  ont  fait 
des  ouvertures  à  cet  égard  et  le  bruit  s'est  répandu  qu'il  en 
serait  dé  même  de  l'Italie.  En  la  dépouillant  de  son  optimisme 
officiel  un  peu  singulier  dans  la  bouche  d'un  ministre  de  la 
Grande-Bretagne,  la  parole  que  lord  Cranborne,  sous-secrétaire 

1  C'est  dans  la  réponse  du  président  de  la  République  au  lord-maire,  qu'on  peut 
voir  percer  cette  tendance.  Le  lord-maire,  dans  son  toast»  avait  dit  :  «  Est-ce  dQ- 
«  mander  trop  que  d'espérer,  comme  résultat  de  nos  félicitations  mutuelles,  que  nos 
«  hommes  d'État  trouveront  les  moyens  (Técarler  pour  toujours  V horrible  possibi- 
«  lilé  d'un  recours  à  la  guerre?.;.  Qui  peut  évaluer  la  portée  d'un  tel  exemple  si  nous 
«  arrivions  au  but?  »  Et  le  président  répondit  :  «  Je  m'associe  avec  empressement 
«  aux  vœux  que  vous  formez  pour  Tentente  cordiale  entre  deux  peuples  qui  tien- 
«  nent  chacun  une  place  nécessaire  dans  rhisto>re  de  la  civilisation.  Le  sentiment 
«  de  leurs  intérêts  communs  doit  leur  inspirer  cet  esprit  de  conciliation  et  d'entente 
«  qui  servira  ce  que  vous  avez  justement  appelé  lacaiLse  de  Inhumanité?  »  C'est 
la  même  note  que  le  discours  de  M.  Chamberlain. 


452  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   BT  COLONIALES 

des  ÂfTaires  étrangères,  prononça  aux  Communes  le  23  juil- 
let 1903,  est  significative  :  «  Quiconque  a  prêté  l'oreille  aux 
«  discours  qui  y  ont  été  prononcés  (au  dîner  des  parlementaires 
«  français),  a  compris  qvCil  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
«  rétablissement  de  bons  rapports  entre  la  France  et  VAn 
€  gleterre^  mais  encore  d'une  coopération  de  toutes  les  puis- 
(c  sances  de  l'Europe  en  vue  de  la  substitution  graduelle  du 
«  règne  de  la  loi  au  règne  de  la  force  *.  » 

•  • 

Notre  enquête  a  mis  en  lumière  les  différentes  opinions  que 
diplomates,  hommes  et  écrivains  politiques,  jurisconsultes  pro- 
fessent sur  la  question  de  l'arbitrage.  L'accord  est  fait  sur 
l'arbitrage  pur  et  simple,  décidé  par  les  chancelleries  dans 
leur  pleine  indépendance  pour  une  affaire,  un  conflit  déter- 
miné :  s'il  ne  s'agit  pas  de  droits  absolument  certains,  si  la 
condamnation,  —  la  plus  absolue  qu'on  puisse  supposer,  — 
parait  pouvoir  être  exécutée  par  le  pays,  si  les  arbitres  pré- 
sentent toute  confiance,  si  enfin  ce  n'est  pas  une  de  ces  diffé- 
rences où,  selon  la  formule  admise,  il  y  a  en  jeu  l'honneur  ou 
l'intérêt  vital  de  la  nation,  tous  sont  d'accord  pour  déclarer 
l'arbitrage  non  seulement  admissible,  mais  désirable. 

Mais  s'agit-il  de  conclure  un  traité  d'arbitrage  permanent, 
s'agit-il  de  s'engager  par  avance,  et  sans  les  connaître,  à  sou- 
mettre à  l'arbitrage  les  conflits  qui  pourront  éclater  dans  l'a- 
venir, l'opinion  presque  unanime  '  rejette  de  tels  traités,  pro- 
posés sans  une  réserve^  —  sorte  de  porte  de  sortie  par  laquelle 
on  peut  s'échapper  dans  les  différends  les  plus  sérieux.  Les 
raisons  par  lesquelles  on  condamne  ces  pactes  obligatoires  et 
absolus  peuvent  en  somme  se  résumer  en  ceci  :  signer  un  tel 
pacte,  c'est  signer  une  renonciation  à  sa  propre  indépendance; 
on  ne  sait  pas  à  quoi  on  s'engage,  on  ne  peut  se  rendre  compte 
des  sacrifices  qu'une  décision  arbitrale  pourra  un  jour  nous 
ordonner  d'accomplir,  on  n'a  pas  la  possibilité  d'en  prévoir 
ni  l'étendue,  ni  la  portée.  Il  y  a  donc  abdication  d'auto- 
nomie, volontaire  sans  doute,  mais  réelle  cependant,  car  pro- 

1  C'est  presque  dans  les  mêmes  termes  que  M.  Balfour  avait  dit  dans  son  dis- 
cours au  dtner  de  la  veille  :  «  C'est  pour  discuter,  non  pas  quelque  mince  détail 
«  d'un  différend  ou  d'une  entente  entre  leurs  pays  respectifs,  mais  une  immense 
«  question  de  politique  qui  pourra  influer  sur  l'avenir  non  seulement  de  la  France 
«  et  de  l'Angleterre,  mais  de  la  grande  communauté  tout  entière  des  nations  civi- 
«  lisées.  » 

^  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  dans  notre  enquête  par  M.  Marcel  Sembat  et 
par  M.  Mérignhac;  encore  ce  dernier  prend-il  quelques  précautions  et  fait-il  oer* 
taines  réserves. 
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mettre  de  s'en  rapporter  à  une  sentence  d'arbitre,  promettre 
de  Texécuter,  quelles  qu'en  doivent  être  les  conséquences  dont 
on  ne  peut  avoir  le  moindre  aperçu,  c'est  mettre  la  vie,  Tin- 
dépendance,  les  intérêts  essentiels  d'une  nation  à  la  merci 
d'une  erreur  ou  d'.une  partialité  d'arbitre,  à  la  merci  d'une 
interprétation  peut-être  juridique  du  droit  international  encore 
imprécis,  mais  contradictoire  aux  conditions  de  vie  et  de  déve- 
loppement d'un  Etat.  Les  propagateurs  d'un  des  traités  proposés 
l'ont  eux-mêmes  très  bien  déclaré  :  «  11  y  a  une  quantité  de 
«  considérants  et  de  motifs  qui  exercent  leur  inQuence  sur  les 
«  nations  et  dont  aucun  tribunal  de  pure  justice  ne  pourrait 
<i  teni  rcompte.  Ainsi  quels  juges,  selon  les  principes  ordinaires 
<r  de  justice,  pourraient  tenir  compte  de  l'amour-propre  d'un 
-a  litigant,  de  son  intérêt  prépondérant,  du  fait  accompli  à  son 
«  profit,  de  la  nécessité  de  son  expansion  territoriale,  d'une 
«  sphère  d'inQuence  légitime,  de  l'équilibre  des  puissances 
«  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  *.  » 

A  ces  raisons  invoquées  généralement,  il  est  permis,  je 
crois,  d'en  ajouter  une,  dont  il  a  été  peu  parlé  :  si  notre  diplo- 
matie était  ligotée  par  de  pareilles  conventions,  quelle  indé- 
pendance et  quelle  liberté  d'allures  aurait-elle  pour  intervenir 
dans  la  politique  mondiale.  Au  lieu  de  pouvoir  faire  sentir 
l'influence  légitime  due  à  une  grande  puissance,  nous  devien- 
drions un  plaideur  qui  serait  partie  à  de  nombreux  procès 
devant  une  juridiction;  et  de  même  que,  devant  les  tribunaux, 
les  plus  puissants  n'ont  pas  ou  ne  devraient  pas  avoir  plus 
d'influence  que  les  plus  faibles,  de  même  dans  la  vie  politique 
internationale,  —  toutes  les  questions  essentielles  pouvant  être 
ramenées,  qu'on  le  veuille  ou  non,  à  un  procès,  —  la  France 
ne  devrait  pas  avoir  plus  d'influence  que  la  Suisse  ou  la  prin- 
cipauté de  Monaco.  Et  elle  n'en  aurait  plus,  en  fait,  qu'en  se 
soustrayant  à  l'esprit  du  pacte,  en  laissant  entendre  que,  armée 
et  forte,  elle  pourra  elle-même  soutenir  ses  prétentions,  si  on 
ne  satisfait  pas  ses  intérêts  essentiels. 

Au  reste,  dans  les  rapports  anglo-français,  un  tel  projet  reste 
encore  dans  le  monde  de  l'utopie  et  ce  ne  sont  pas  les  Anglais, 
. —  pleins  de  méfiance,  comme  nous  verrons,  pour  l'arbitrage 
proprement  dit,  —  qui  accepteront  d'en  faire  l'essai. 


Restent  les  traités  d'arbitrage  permanents  conclus  avec  ré- 
serve :  on  insère  alors  une  formule  qui  permet  d'exclure  de 

t  Note  sur  le  projet  d'arbitrage  permanent  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  (projet  anglais  de  M.  Barclaj,  etc...),  p.  2. 
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rapplication  du  traité  les  cas  où  rhonneur,  Findépendance, 
les  intérêts  vitaux  des  nations  co-contractantes  sont  en  jeu» 
Sur  la  valeur  de  tels  actes,  les  opinions  —  comme  notre  enquêta 
a  permis  de  le  voir  —  diffèrent  considérablement;  mais  il  faut 
bien  avouer  que  le  traité  n'est  guère  qu'une  signature,  une 
manifestation,  il  est  vide  de  son  contenu,  on  lui  enlève  sa 
réalité  effective,  par  la  réserve  qu'on  y  joint  et  dont  chaque 
chancellerie  est  souverain  appréciateur.  II  peut  même  offrir 
certains  dangers,  en  ajoutant  une  nouvelle  cause  de  conflits  à 
d'autres,  en  provoquant  des  débats  irritants  sur  l'usage  qu'une 
des  puissances  ferait  de  la  réserve  dans  un  cas  déterminé, 
l'autre  puissance  l'accusant  de  se  soustraire  à  l'application  d'un 
pacte,  de  violer  un  traité. 

Ses  partisans  —  comme  on  a  pu  voir  —  lui  trouvent  ce- 
pendant certains  avantages.  Les  formalités  et  les  opérations 
qui  résulteraient  forcément  du  traité,  et  dans  tous  les  cas, 
même  dans  le  seul  but  d'en  exclure  l'application,  gagneraient 
du  temps;  et  dit-on,  temps  gagné,  colère  calmée.  Puis  on  em- 
pêchera par  là  l'acuité  des  discussions  dans  les  Chambres  et 
dans  la  presse  :  l'affaire  étant  pendante  devant  une  commission 
arbitrale,  on  attendra  pacifiquement  la  solution,  ce  qui  empê- 
chera l'envenimement  si  regrettable  et  si  fréquent  des  conflits. 
Enfin  on  peut  toujours  insérer  dans  le  traité  une  clause  qui, 
en  tout  cas,  oblige  les  Etats  à  recourir  aux  bons  offices  ou  à 
la  médiation  des  puissances  tierces  et  ainsi  à  favoriser  la  pos- 
sibilité d'une  solution  pacifique. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'envisager  avec  un  certain 
scepticisme  ces  prétendus  avantages.  Le  temps  gagné  n'éteint 
pas  le  conflit;  tout  au  contraire,  il  peut  donner  le  temps  à  un 
ministre  et  à  une  presse  d'exciter  l'opinion  :  la  nation  anglaise 
était  certainement  plus  disposée  à  la  guerre  trois  mois  après 
Fachoda  qu'au   moment  de  la  crise. 

D'autre  part,  ce  n'est  point  parce  qu'un  tel  traité  sera  signé,  et 
la  discussion  pendante  devant  une  commission  arbitrale;  que  les 
campagnes  de  presse  ou  de  discours  cesseront  par  cela  même  : 
comme  on  l'a  joliment  dit,  on  n'aura  pas  signé  un  pacte  de 
silence  permanent  et  l'on  aura  toujours  ample  matière  à  débats. 
On  arguera  du  caractère  d'intérêt  vital  du  litige,  on  invoquera, 
—  but  réel  de  ces  interventions,  —  la  nécessité  d'appuyer 
l'action  des  diplomates,  membres  des  commissions  d'arbitrage 
ou  de  conciliation,  et  d'influer  sur  leurs  délibérations  par  le 
déchaînement  de  l'opinion  publique.  Si  les  passions  sont  exci- 
tées ou  si  le  conflit  intéresse  le  pays  à  un  haut  degré,  le  pacte 
sera  radicalement  inopérant.  Enfin  l'obligation  de  recourir  aux 
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bons  offices  d'un  Etat  tiers  est  une  clause  vaine,  si  un  des  pays 
est  décidé  à  la  guerre  ;  et  s'il  en  est  autrement,  les  diplomates 
sauront  aisément  provoquer  ces  interventions.  N'a-t-on  pas  vu 
la  convention  de  la  Haye  déclarer  que  tout  Etat  pourrait  proposer 
ses  bons  offices  sans  qu'un  autre  Etat  puisse  voir  en  cela  un  acte 
antiamical;  et  cependant  aucun  gouvernement  n'osa  le  faire, 
alors  que  l'opinion  publique  y  poussait,  dans  le  conflit  anglo- 
transvaalien.  C'est  que,  conscients  des  réalités,  les  cabinets 
comprenaient  l'inanité  d'une  pareille  démarche.  En  résumé, 
a  quiconque  voudra  la  guerre  s'évadera  par  la  porte  des  cas 
«  réservés.  Mais  à  quoi  bon,  puisque,  si  un  conflit  vaut  la 
«  guerre,  le  traité  ne  l'évite  pas  ;  et,  s'il  ne  la  vaut  pas,  un 
«  arrangement  spécial  offre  toujours  moins  de  danger  qu'une 
«  obligation  générale;  de  cette  affaire*là,  nous  aurions  le 
«  risque  et  pas  le  profit  *.  » 

Il  faut  donc  bien  se  persuader  qu'un  tel  traité  ne  serait 
applicable  que  pour  les  questions  secondaires,  celles  qui  sont 
habituellement  tranchées  sans  grande  difficulté  par  la  diploma- 
tie, et  non  pour  les  questions  principales,  qui,  seules,  peuvent 
amener  une  lutte  violente.  Dans  le  discours  déjà  cité,  M.  Bal- 
four  a  pris  bien  soin  d'avertir  ses  concitoyens...  et  les  autres  ; 
«  Il  se  réjouit,  dit  le  compte  rendu  de  son  discours,  de  penser 
«  que  la  réunion  de  ce  soir  n'a  pas  lieu  dans  un  esprit  de 
«  rêverie  utopique  :  personne  ne  se  fait  illusion;  il  ne  suffit  pas 
«  d'un  fiât  de  l'assemblée  pour  procurer  la  paix  au  monde; 
ce  seulement  toutes  les  personnes  présentes  au  banquet  sont 
«  déterminées  à  chercher  de  concert  le  remède  à  ces  petits 
<(  malaises  qui,  si  on  n'y  veillait  pas,  pourrait  devenir  de 
a  graves  maladies.  »  Ce  sont  seulement  les  u  froissements 
a  mesquins  »,  comme  il  le  dit,  que  l'arbitrage  peut  apaiser. 

Il  importe  même  d'insister  sur  un  point*  :  par  sa  nature 
même,  l'arbitrage  est  impuissant  à  résoudre  toute  une  série  de 
litiges,  les  plus  graves,  ceux  qui  habituellement  sont  gros  de 
danger  de  guerre.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  un  conflit  naît, 
non  point  sur  l'application  d'un  traité,  non  point  sur  l'interpré- 
tation de  principes  du  droit  international,  mais  parce  qu'un 
traité,  parce  qu'un  état  de  chose  ne  répond  pas  aux  nécessités 
présentes.  Ce  qu'une  puissance  réclame,  c'est  non  pas  le 
maintien,  mais  la  réformation  des  actes.  Quoi  d'étonnant  à 
cela  ?  Un  traité  est  fait  pour  un  temps,  pour  un  milieu  ;  si  ce 
milieu  se  modifie,  le  traité  ne  doit  plus  se  maintenir  en  vigueur. 

l  Eclair,  1  juillet  1903. 

s  Ce  point  est  marqué  par  une  note  russe  soumise  à  la  conférence  de  la  Haye, 
citée  dans  l'opinion  de  M.  Dupuis. 
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Un  certain  mode  de  relation  internationale  ne  peut  survivre  aux 
circonstances  qui  Font  fait  naître.  Or,  pour  modifier  ces  traités, 
il  n'y  a  pas  de  législateur  international  qui  ferait  ces  change- 
ments, comme  un  législçiteur  ordinaire  modifie  nos  lois,  quand 
elles  ont  cessé  d'être  en  concordance  avec  le  milieu  social.  Que 
s*ensuit-il,  sinon  que,  seule,  la  diplomatie  est  capable  de  réfor- 
mer ces  traités?  L'arbitrage,  qui  juge  selon  les  textes,  est 
incapable  d'accorder  ces  textes  anciens  avec  les  nécessités  nou- 
velles*. 

Or,  quels  sont  actuellement  les  différends  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ? 

En  Egypte,  l'Angleterre  demande  qu'on  lui  reconnaisse  une 
situation  de  droit,  que  tous  les  textes,  toutes  ses  promesses  lui 
refusent.  Elle  réclame  un  état  de  choses  nouveau  :  l'arbitrage 
est  impuissant. 

A  Terre-Neuve,  nos  droits  sont  incontestables  ;  l'Angleterre 
ou  sa  colonie  désire  que  nous  renoncions  à  certains  d'entre 
eux  :  c'est  encore  la  réclamation  d'un  état  de  choses  nouveau 
et  l'inefficacité  de  l'arbitrage. 

Aux  Nouvelles-Hébrides,  chacune  des  deux  puissances  aspire 
à  posséder  l'archipel  entier  :  cette  prétention  est  toujours  celle 
de  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  nouveau,  se  fondant 
beaucoup  plus  sur  des  intérêts  rivaux  que  sur  des  droits  cer- 
tains exclusifs  desjdroits  du  voisin  ;  l'arbitrage,  qui  pourrait  à 
la  rigueur  s'appliquer,  ne  saurait  guère  être  accepté,  sans 
qu'on  donne  à  l'arbitre  plein  pouvoir  de  «  couper  la  poire  en 
deux  »,  ce  qu'un  traité  spécial  peut  faire,  mais  jamais  un  traité 
général. 

Enfin,  au  Niger  et  au  Tchad,  —  autre  grave  conflit  franco- 
anglais,  —  l'exemple  est  typique  :  le  traité  de  4898  a  dé- 
limité nos  frontières  :  or,  «  les  Français  se  trouvent  empê- 
«  chés  de  relier  Zinderavec  leur  colonie  du  Congo.  Le  désert 
«  sans  route  et  sans  eau  qui  sépare  les  deux  régions  est  infran- 
«  chissable  et  le  seul  chemin  par  lequel  nos  voisins  pourraient 
«  se  rendre  d'une  colonie  à  l'autre,  c'est  l'itinéraire  que  j'ai 
«  suivi  (en  pays  anglais)*  ».  Nous  demandons  donc  que  con- 

I  C'est  tellement  dans  la  nature  des  choses  qu'en  une  autre  matière,  où  il  y  a 
aussi  conflits  et  arbitrages,  dans  la  législation  entre  ouvriers  et  patrons,  il  n*en  est 
pas  autrement  :  «  D'ailleurs  comme  Tarbitrage  entre  nations,  l'arbitrage  ne  pourra 
«  porter  que  sur  des  points  secondaires,  présentés  sous  une  forme  juridique  précise, 
«  des  questions  (V interprétation  des  contrats.  Mais  s'agit-il  d'établir  ces  contrats^ 
0  de  déterminer  la  part  de  chacun  dans  le  produit,  c'est  une  question  de  vie  pour 
«  les  ouvriers,  eux  seuls  peuvent  en  décider.  Il  ne  s*agit  plus  d'ergoter  avec  des 
a  formules,  mais  d'imposer  de  force  ses  conditions  à  l'adversaire  vaincu.  »  (Mouve- 
ment  socialiste,  15  juin  1903,  p.  317.) 

>  Renseignements  du  capitaine  Gochrane,  résident  anglais  au  Bornou  {BuUetin 
du  Comité  de  V Afrique  française,  uin  1903). 
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trairement  au  texte,  mais  conformément  à  l'esprit  de  cette  con- 
vention, la  frontière  soit  ramenée  à  65  kilomètres  vers  le  Sud. 
Or,  on  peut  soumettre  la  question  à  n'importe  quel  tribunal 
arbitral  :  statuant  en  droit,  la  question  ne  fait  pas  de  doute. 
Mais  c'est  en  la  diplomatie  que  nous  espérons  pour  établir  ici 
un  ordre  de  choses  nouveau.  Encore  une  fois,  l'arbitrage  est  un 
remède  vain.  Et  ainsi,  dans  toutes  ces  questions,  qui  sont  pré- 
cisément les  questions  délicates,  dangereuses,  l'arbitrage  ne 
peut  rendre  par  son  essence  même  aucun  service  *  et  il  en 
sera  presque  toujours  de  même,  parce  que  les  conflits  dange- 
reux naissent  non  de  difficultés  d'interprétation,  mais  de  la 
volonté  des  Etats  de  modifier  l'état  de  choses  existant. 

Ainsi,  nous  ne  pourrons  raisonnablement  espérer  résoudre 
par  l'arbitrage  que  des  conflits  secondaires,  ceux  que  M.  Balfour 
appelle  des  «  froissements  mesquins  ».  Or,  on  peut  poursuivre 
ce  but  par  deux  méthodes.  La  première  est  plus  attrayante,  car 
elle  paraît  rapide,  promet  beaucoup  et  ouvre  de  vastes  hori- 
zons :  c'est  celle  du  traité  général  avec  réserve.  Mais,  si  elle 
promet  beaucoup,  elle  tient  peu;  elle  fait  naître  d'immenses 
espérances  pour  amener  à  de  grandes  déceptions,  et  à  ce  titre 
elle  compromet  la  cause  de  l'arbitrage,  elle  décourage  et  elle 
peut  être  socialement  dangereuse;  enfin  elle  présente  certains 
périls  par  les  discussions  irritantes  qu'elle  peut  soulever  et  elle 
oblige  de  liquider  d'une  façon  absolue  tous  les  diff'érends  passés, 
ce  qui  peut  être  très  long,  pas  toujours  opportun,  voire  môme 
gros  de  conflits.  L'autre  méthode  est  plus  modeste,  moins  tapa- 
geuse; mais  plus  lente,  elle  apparaît  comme  plus  sûre,  plus 
conforme  à  la  nature  qui  ne  fait  pas  de  sauts  :  natura  non 
fecit  saltus.  Elle  procède  par  étapes  :  d'abord  conclure  le  plus 
d'arbitrages  spéciaux,  pour  une  espèce,  qu'il  sera  possible 
d'instituer;  puis  par  lente  progression,  par  observations  précises 
et  continues,  faire  des  traités  d'arbitrage  permanents  pour  quel- 
ques années,  mais  pour  des  points  très  spécialisés,  voire  même 
en  y  ajoutant  tout  d'abord  des  réserves;  et  peu  à  peu,  à  mesure 
que  les  réalités  s'y  prêteront,  étendre  le  domaine  de  ces  traités 
d'arbitrage.  On  a  déjà  commencé  à  marcher  dans  cette  voie  : 
dans  ce  que  l'on  peut  appeler  le  droit  administratif  interna- 
tional, en  matière  de  ports,  chemins  de  fer,  etc.,  il  y  a  déjà  des 
clauses  de  ce  genre,  dites  «  clauses  compromissoir.es  ».  C'est  la 
voie  à  suivre,  trop  lente  au  gré  des  ardents,  mais  qui  nous  pa- 

1  Nous  parlons,  bien  entendu,  du  traité  permanent  d'arbitrage,  où  il  est  impos- 
sible, à  moins  d'abdication  absolue,  de  donner  à  une  commission  arbitrale  ou  à  un 
arbitre  le  pouvoir  dit  «  d'amiable  composition  »,  c'est-à-dire  de  juger  en  équité., 
comme  bon  lui  semblera,  sans  être  forcé  de  suivre  les  principes  admis  de  droit 
international. 

QuEST  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvi.  30 
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raît  la  plus  sûre,  celle  dont  il  faut  attendre  les  progrès  défini- 
tifs; en  un  mot,  si  l'expression  n'est  pas  trop  ambitieuse,  c  est, 
à  notre  sens,  la  méthode  scientifique. 


A  la  lumière  des  idées  que  nous  avons  ainsi  essayé  de  déga- 
ger, que  valent  les  traités  proposés  d'arbitrage  permanent  entre 
la  France  et  l'Angleterre?  Nous  disons  les  traités,  car  il  y  en  a 
toute  une  série  ;  mais  nous  ne  voulons  ici  faire  allusion  qu'aux 
plus  importants  d'entre  eux. 

Les  traités  d'arbitrage  permanent,  absolu  et  sans  réserve  ont 
été  formulés,  entre  autres,  dans  deux  projets  :  l'un,  d'initia- 
tive purement  privée,  émane  de  M.  Emile  Arnaud*;  lautre  ne 
serait  que  la  copie  du  traité  signé  à  Home  le  23  juillet  4898 
entre  Tltalie  et  la  République  Argentine  *.  Les  considérations 
que  nous  avons  fait  valoir  plus  haut,  après  la  presque  unani- 
mité des  réponses  de  notre  enquête,  condamnent  d'une  façon 
absolue  ces  projets  qui  n'ont,  du  reste,  aucune  chance  d'abou- 
tir. 

Une  autre  proposition,  émanant  des  groupes  pacifiques 
anglais',  réserve  expressément  «  les  questions  se  rapportant 

1  M.  Emile  Arnaud,  f résident  de  la  Ligue  internationale  de  la  Paix  et  de  la 
Liberté,  membre  du  «  comité  de  propagande  en  faveur  du  traité  d'arbitrage  perma- 
«  nent  entre  la  PVance  et  l'Angleterre  »,  nous  a  donné  son  texte  dans  une  brochure, 
Un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  V Angleterre^  1903.  Tous  les 
litiges  sont  soumis  à  la  cour  do  la  Haye  :  les  réclamations  pécuniaires,  d'ordre 
secondaire,  et  non  territoriales,  sont  jugées  par  cinq  arbitres,  dont  un  seul  peut  être 
un  national  ;  or,  la  majorité  de  quatre  est  définitive.  Les  réclamations  territoriales 
ou  d'une  importance  grave  sont  jugées  par  sept  arbitres,  dont  un  seul  toujours 
peut  être  un  national  et  la  majorité  de  six  est  définitive.  Enfin  toute  atteinte  à  Thon- 
neur  d'un  Etat,  ainsi  que  toute  fin  de  non-recevoir  basée  sur  une  atteinte  à  l'auto- 
nomie ou  à  l'indépendance,  est  jugée  par  ce  que  l'auteur  appelle  le  0  tribunal  d'hon- 
«r  neur  des  nations  »  ([ui  se  compoîie  des  membres  de  la  cour  de  la  Haye  à  raison 
d'un  par  nation;  il  n'y  a  donc  qu'un  national  et  la  majorité  ordinaire  est  ici  sufG- 
santé.  Le  traité  est  conclu  pour  trente  ans. 

*  D'après  ce  traité,  selon  son  article  l"'  :  «  Les  Hautes  parties  contractantes  se 
«  sont  obligées  à  soumettre  à  un  jugement  arbitral  tous  les  litiges,  quelles  qu'en 
«  soient  la  nature  et  la  cause  qui  viendraient  à  surgir  entre  lesdites  parties,  si  Ton 
«  n'a  pu  les  vider  amiablemeot  par  voie  diplomatique  directe.  La  clause  d'arbitrage 
«s'étend  môme  aUx  litiges  qui  peuvent  avoir  une  origine  antérieure  à  la  stipulation 
«  du  traité.  »  Il  n'y  a  aucune  réserve.  Tous  les  litiges  sont  jugés  par  trois  arbitres, 
un  national  pour  chaque  Etat  et  un  tiers  arbitre,  nommé  d'accord  ou  à  défaut  alter- 
nisitivement  par  le  roi  de  Suède-Norvège  et  le  président  de  la  Confédération  suisse, 
de  telle  sorte  —  ce  président  changeant  chaque  année  —  qu'on  ignore  même  celui  qui 
nommera  le  tiers  arbitre,  dont  dépend  le  sort  de  l'^fTaire,  ses  passions  et  ses  inté- 
rêts! Le  traité  est  conclu  pour  dix  ans.  Mais  il  n'ajainais  été  exécuté. 

3  Le  traité  a  été  rédigé  par  M.  Westlake,  membre  anglais  de  la  cour  de  la  Haye; 
il  a  été  remis  au  président  de  la  Hépublique,  lors  de  son  récent  voyage,  avec  une 
adresse  signée  par  de  nombreuses  sociétés  de  la  paix  et  associations  d'arbitrage,  des 
représentants  des  ligues  démocratiques,  du  parti  ouvrier,  du  parti  radical,  des  Trade's 
Unions,  derÉglisedes  <}uakers  et  par  M.  Stead,  directeur  de  la  Review  of  Reviews  et. 
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«  à  rindépendance  ou  à  la  souveraineté  ou  à  l'égalité  avec 
(1  d'autres  nations,  ou  à  la  forme  du  gouvernement  ou  aux 
((  aiTaires  intrues  de  Tun  des  Hauts  contractants  ».  On  aper- 
çoit de  suite  combien  est  compréhensive  cette  sorte  de  clause 
de  sauvegarde.  Seuls  donc  les  différends  secondaires  seront 
soumis  à  l'arbitrage  permanent*;  mais  le  traité  n'en  reste  pas 
moins  un  traité  à  portée  générale,  prétendant  du  premier  coup 
régler  un  nombre  infini  de  matières,  remettant  en  question  par 
sa  portée  même  tous  nos  différends  avec  TAngleterre  et  obli- 
geant ainsi,  —  avant  de  pouvoir  être  signé,  -^  à  de  longs  délais  ; 
à  ces  titres,  il  encourt  les  critiques  que  nous  avons  formulées 
plus  haut. 

Une  place  à  part  doit  être  réservée  au  projet  connu  sous  la 
dénomination  de  projet  Barclay,  du  nom  de  son  principal  pro- 
moteur. Il  le  mérite  d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  né  purement 
et  simplement  dans  l'imagination  d'un  homme,  mais  ne  fait 
que  reproduire  le  projet  Salisbury-Cleveland  ou  Olney-Paunce- 
fote  signé  le  12  janvier  1897  et  rejeté  par  le  Sénat  américain. 
Il  le  mérite  ensuite  parce  que  c'est  le  seul  projet  pour  lequel 
on  puisse  actuellement  envisager  une  possibilité  de  réalisation, 
étant  vraiment  une  œuvre  anglaise,  d'inspiration  et  d'esprit. 
Enfin,  son  originalité  même  lui  assure  une  mention  spéciale  *  : 
en  quoi  consiste-t-il  en  effet?  Tous  les  conflits  futurs^  sont 
divisés  en  deux  catégories.  Dans  la  première,  on  range  (c  tout 
<t  différend  ayant  le  caractère  d'une  réclamation  territoriale  *  » 
et  en  toute  matière  tout  différend   de  principe^;  dans  ces  cas 

le  propriétaire  du  Daily  News.  Il   représente  de  même  l'opinion  des   «  pacifistes,  a 
anglais.  Son  parrain  en  France  est  M.  Hubbard,  qui  l'a  publié  dans  l'Action  du 

24  juillet  1903. 

1  En  dehors  môme  de  la  clause  de  sauvegarde,  pour  tous  les  différends  un  peu 
importants  (conflils  territorial,  de  juridiction,  de  droits  de  commerce,  etc.)  «  dont  il 
«  sera  affirmé  par  une  des  Hautes  parties  contractantes  que  de  graves  intérêts  natio- 
a  naux  s'j  trouvent  compris  »),  le  tribunal  sera  composé  de  trois  juges  nommés  par 
chaque  partie  et  d'un  sur-arbitre;  or,  la  décision  ne  ser.a  «  décisive  u  que  s'il  y  a 
une  majorité  de  cinq  membres,  c'est-à-dire  que,  pour  ces  difîérends,  chaque  nation 
restera  juge  d'elle-même.  Il  n'y  a  ({ue  pour  les  conflits  secondaires  que  l'on  applique 
un  véritable  arbitrage  dans  les  formes  de  la  convention  de  la  Ilayo,  devenues  obli- 
gatoires entre  les  deux  Etats;  l'énumération  faite  de  ces  litiges  de  moindre  impor- 
tance aux  yeux  des  promoteurs  de  ce  traité  est  intéressante  et  peut  indiquer  la  voie 
à  suivre  pour  conclure  des  traités  permanents,  mais  spéciaux  et  limités. 

2  Sur  ce  traité  et  son  sesprit,  voyez  l'article  de  M.  Barclay  dans  la  Forlnightly 
Review  de  juin  1902,  et  une  brochure  anonyme  rédigée  sous  son  inspiration  :  Note  sur 
le  projet  d'arbitrage  permanent  entre  ta  Grande-Bretagne  et  la  France.  Voir 
encore  un  bref  et  substantiel  article  de  M.  J.  Gaillard  dans  la  Hevue  de  la  Paix  du 

25  mai  1903. 

3  II  ne  peut  s':agir  que  des  conflits  futurs,  l'article  1"'  ne  parlant  que  «  des  ques- 
tions litigieuses  qui  surgiront  ». 

-*  L'article  9  comprend  expressément  dans  ces  différends  toute    ciuestion  de  servi- 
ude.  de  droit  de  navigation  et  de  pêcherie. 
^  Le  traite  s'exprime  ainsi:  u  Si  le  tribunal  reconnaît  à  la  demande  des  Hautes 
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les  plus  importants,  il  n'y  a  pas  arbitrage,  en  réalité;  il  y  a 
seulement  la  nomination  d'une  commission  de  conciliation. 
Chaque  Etat  choisit  3  représentants  et  aucune  sentence  n'est 
obligatoire  que  si  elle  est  rendue  par  5  voix  contre  1  ;  il  ne 
s'agit  donc  que  d'une  simple  commission  diplomatique  qui 
essaie  de  résoudre  le  conflit  à  la  place  des  chancelleries  com- 
pétentes*, et  qui  est  permanente,  —  enlevant  ainsi  au  ministre 
responsable  les  moyens  d'action  qui  justifient  sa  responsabi- 
lité. La  deuxième  catégorie  comprend  les  réclamations  pécu- 
niaires et  les  différends  «  au  sujet  desquels  Tune  des  Hautes 
«  parties  contractantes  peut  invoquer  contre  l'autre  des  droits 
«  résultant  d'un  traité  ou  de  toute  autre  cause,  pourvu  que  ces 
c<  différends  n'ait  pas  Iç'  caractère  de  réclamations  territoriales  ». 
Sauf  dans  ces  hypothèses,  si  une  question  de  principe  est  en 
jeu,  il  y  a  alors  un  véritable  traité  d  arbitrage  permanent;  la 
question  est  jugée  par  3  ou  5  arbitres,  chaque  Etat  en  nommant 
l  ou  2  ;  quant  au  sur-arbitre,  à  défaut  d'accord,  il  est  désigné 
par  le  roi  de  Suède  et  Norvège  et  c'est  lui  en  somme  qui  décide 
de  l'affaire,  car  c'est  lui  qui  fait  la  majorité  souveraine*.  Ainsi 
se  trouvent  accolés  un  traité  de  conciliation  pour  les  questions 
principales  et  un  traité  d'arbitrage  pour  les  questions  secon- 
daires. C'est  ainsi  que  les  promoteurs  du  traité  peuvent  très 
habilement  ne  parler  que  d'arbitrage  en  France,  où  l'idée 
séduit  ^  et  que  de  conciliation  en  Angleterre,  où  les  milieux 
influents  ne  veulent  à  aucun  prix,  surtout  depuis  la  guerre  du 
Transvaal,  entendre  parler  d'arbitrage  obligatoire,  mais 
acceptent  l'idée  de  nommer  des  commissions  franco- anglaises 
chargées  d'étudier  les  litiges  et  d'en  proposer  la  solution  aux 
gouvernements*. 

Du  traité  d'arbitrage  permanent,  général  et  non  spécial,  nous 

d  parties  contractantes  que  la  qualification  de  cette  réclamation  entraînera  uécessai- 
a  rement  une  décision  sur  une  question  de  principe  constatée  d'une  importance  grave 
tt  et  générale  concernant  des  droits  internationaux  »,  il  faut  ranger  ce  cas  dans  la 
catégorie  ci-dessus  indiquée. 

^  Mais  le  traité  contient  cette  bizarrerie  que  les  deux  États  devront  choisir  leurs 
représentants  parmi  les  membres  des  tribunaux  supérieurs,  de  telle  façon  que  ce 
seront  des  personnes  notoirement  incompétentes  qui  seront  chargées  des  plus  déli- 
cates questions  diplomatiques. 

^  Mais  très  habilement  les  négociateurs  se  sont  réservé  une  porte  de  sorlie  : 
d'après  l'article  10,  chaque  Etat  peut  en  efTet  en  tout  temps  aviser  l'autre  Etat  «  qu^a 
(c  raison  de  la  modification  matérielle  des  circonstances  sous  Tempire  desquelles  le 
a  présent  traité  est  conclu,  elle  estime  qu't7  est  opportun  de  désigner  un  remplaçant  » 
au  roi  de  3uède-Norvège,  pour  la  nomination  du  sur-arbitre.  Il  sera  donc  très  aisé  à 
chaque  Etat  de  faire  une  telle  déclaration  et  de  paralyser  quand  il  voudra  le  fonc- 
tionnement de  l'arbitrage. 

3  Discours  de  M.  Barclay  le  2i  mai  1903  à  l'assemblée  générale  de  la  Société  fran- 
çaise pour  V arbitrage  entre  nations. (H et; t/e  de  la  Paix,  23  avril  1903). 

*  Temps,  correspondance  de  Birmingham  du  22  avril  1903. 
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ne  dirons  rien  sinon  qu'il  encourt  les  critiques  que  nous  lui 
avons  adressées;  quant  à  l'idée  des  commissions  conciliatrices, 
c*est  une  vieille  pratique  qu'on  essaie  de  rajeunir,  pas  très  heu- 
reusement à  notre  sens.  Puisque  les  propagateurs  de  ce  traité 
sont  les  premiers  à  déclarer  que  ce  qu'ils  veulent,  c'est  non 
point  un  traité  déterminé,  mais  une  affirmation  de  la  volonté 
pacifique  réciproque  des  deux  Etats,  qui  se  manifeste  par  un 
acte;  puisque  cependant  une  signature  leur  paraît  bonne  et 
l'esprit  d'entente  insuffisant,  prenons  dans  leur  projet  ce  qui 
peut  paraître  profitable  et  actuellement  réalisable.  Pour 
résoudre  les  différends  présents,  que  les  deux  Etats  nomment 
une  commission  diplomatique  chargée  d'en  rechercher  la  solu- 
tion, et  qu'ils  tirent  parti  ainsi  des  bonnes  dispositions  actuelles  ; 
d'autre  part,  qu'une  commission  de  jurisconsultes  soit  chargée 
d'élaborer  un  traité  d'arbitrage  permanent,  non  pas  général  et 
à  vaste  ambition,  mais  modeste  et  sûr,  spécial  à  quelques  ques- 
tions «  mesquines  »,  comme  dit  M.  Balfour,  à  quelques-unes  de 
ces  matières  de  droit  administratif  international,  ovi  l'on  pourra 
faire  un  essai  et  un  premier  pas. 

Sans  doute  on  répliquera  qu'il  n'y  a  là  aucune  sauvegarde 
sérieuse  pour  l'avenir.  C'est  exact,  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux 
l'avouer  franchement  que  jeter  des  illusions  aux  peuples,  alors 
qu'on  sait  l'inanité  des  espérances  qu'on  fait  miroiter.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'un  traité  comme  celui  d'Olney-Pauncefote  aurait 
existé  en  1898,  que  la  crise  aurait  été  le  moins  du  monde  atté- 
nuée. Si  l'esprit  pacifique  n'existe  pas  de  chaque  côté,  ce  n'est 
point  une  barrière  de  papier,  une  commission  de  plus  ou  de 
moins  qui  fera  éviter  la  guerre.  Voilà  ce  qu'il  faut  avoir  la 
franchise  dédire;  ce  sont  les  esprits  et  non  les  institutions 
quil  faut  transformer^  mais  comme  il  est  plus  facile  de  signer 
un  acte  que  d'agir  sur  l'opinion  publique  de  l'avenir,  on  se 
suggestionne  ambitieusement  qu'un  traité  pourra  avoir  une 
influence  sur  les  passions  populaires  de  demain. 

Et  ce  qui  est  plus  dangereux,  on  fait  miroiter  aux  yeux 
populaires  un  avenir  de  paix  assuré,  si  on  signe  ce  traité*.  A 

*  C'est  l'article  2  du  projet  Arnaud,  qui  est  ainsi  rédigé  :  «  Les  Etats  contrac- 
«  tants  s'engagent  à  ne  se  livrer,  Tun  vis-à-vis  de  l'autre,  directement  ou  indirecte* 
a  ment,  &  aucun  acte  de  guerre  »  !  C'est  le  préambule  du  projet  Westlake  qui 
déclare  :  «  souhaitant  augmenter  le  bonheur  et  la  prospérité  de  leurs  pays  en  allé- 
«  géant  les  fardeaux  qui  pèsent  sur  eux  ».  C'est  la  Petite  République  du  12  juil- 
let 1903  qui,  dans  son  leader  article,  inventant  de  toutes  pièces  une  phrase  qu'elle 
place  dans  la  bouche  du  lord-maire  («  On  vous  fera,  Monsieur  le  président,  passer 
«  en  revue  notre  armée  et  notre  marine...  mais  ce  n'est  pas  parla  que  nous  comp- 
te tons  vous  émouvoir  tt  vous  séduire  »),  en  prend  texte  pour  s'écrier  :  «  Comme  il 
a  avait  raison  ce  lord-maire,  en  reléguant  au  second  plan  tout  cet  attirail  de  bar- 
«  barie  1  »  M.  d'Ëstournelles  de  Constant,  lui-même,  ne  craint  pas  d'écrire  dans 
une  lettre  au  ministre  des  Affaires  étrangères  :  «  Ce  traité    signé   (le  traité  d*arbi- 
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une  nation  qui  souffre  des  chaînes  militaires,  on  laisse  croire,  si 
même  on  ne  s'efforce  pas  de  le  lui  faire  croire,  qu'il  suffit  d'un 
peu  de  bonne  volonté  pour  supprimer  les  guerres,  et  par  suite, 
le  poids  des  armées.  Dans  notre  pays,  où  l'esprit  public  n'est 
pas  formé  comme  en  Angleterre,  quelle  leçon  de  décourage- 
ment et  d'abandon  ^  !   Au  lieu  de  prendre  grand  soin,    pour 
éviter  toute  méprise,    de  dire,  comme   le   premier   ministre 
anglais,  qu'il  ne  pourrait  s'agir  en  tout  cas  par  le  moyen  d'un 
traité  d'arbitrage  que  d'apaiser  les  querelles  mesquines,  on  se 
plaît  à  ouvrir  des   perspectives  aussi  attirantes  qu'utopiques. 
Comment  ne  pas  comprendre  le  danger  public  qu'il  y  a,  dans 
notre  pays  trop  aisément  enclin  à  se  laisser  illusionner  par  des 
mirages,  à  éveiller  de  pareils  espoirs  !  En  promettre  la  réalisa- 
tion prochaine,  c'est  se  faire,  consciemment  ou  non,  artisan  de 
déceptions  et  c'est  aussi  détourner  les  activités  prêtes  à  s'em- 
ployer à  des  objets  plus  pratiques,  plus  réalisables.  La  désillu- 
sion serait  amére,   mais  fatale   :  TOrient  et  l'Extrême-Orient, 
—  sans  parler  de  l'Europe, — peuvent  nous  ménager  de  dangereux 
lendemains  et  en  pleine  paix,  alors  que  nous  avons  assez  affirmé 
^t  prouvé  notre  volonté  pacifique.  Ne  voyons-nous  pas  l'Alle- 
magne augmenter  actuellement  son  armée  de  10.000  hommes 
et  l'Angleterre  construire  un  nouveau  port  de  guerre  et  se  mé- 
nager une  flotte  auxiliaire  nouvelle*?   Dira-t-on    qu'il    faut 
assurer,  comme  on  Ta  écrit,  la  paix  à  tout  prix  !  Hélas,  com- 
ment ne  comprend-on  pas  que  c'est  souscrire  à  la  déchéance  de 
notre  pays,  devant  la  politique  mondiale  et  entreprenante  de 
nos  rivaux;  et  qu'y  gagneraient  les  nobles  esprits,  épris  d'idées 
humanitaires  et  d'espérances  sur  la    fraternité  dès   peuples  ? 
D'amères  déceptions,  que  M.  Fouillée  a  mises  en  lumière  dans 
une  page  récente  : 

«  trage),  les  Anglais  ne  demandent  qu'à  se  nlettre  d'accord  avec  la  France  et  la 
«  Russie  pour  limiter  l'c^crasant  fardeau  des  dépenses  militaires  navales  des  trois 
«  puissances.  » 

I  V.  Topinion  de  M.  Pillet  et  celle  de  M.  Robert  de  Caix. 

'  Dans  la  séance  du  !2  juillet  1903,  M.  Prettyman,  lord  civil  de  l'amirauté, 
expose  que  l'amirauté  a  trouvé  la  nouvelle  base  navale  de  Saint-Margaret's-Hope, 
sur  la  mer  du  Nord,  où  l'on  va  construire  un  nouveau  Plymouth.  Le  sçouvernement 
anglais,  d'autre  part,  vient  de  signer  deux  conventions,  l'une  avec  le  syndicat 
Morgan,  qui  met  à  sa  disposition  toutes  les  compagnies  britanniques  de  navigation 
entrant  dans  le  Trust,  et  une  autre  avec  la  compagnie  Cunard  qui  commandite  cette 
société  et  fournit  à  l'Etat  une  flotte  de  réserve  de  dix-neuf  bâtiments.  Le  gouverne- 
nient  anglais  so  déclare  toujours  prêt  à  suivre  ses  voisins,  s'ils  mettent  un  terme  à 
leurs  dépenses  navales,  mais  sous  la  condition  que  «  la  marine  anglaise  ne  doit  pas 
«  être  seulement  plus  importante  que  celles  réunies  des  deux  pays  les  plus  puis- 
«  sants,  mais  être  assez  forte  pour  résister  aux  flottes  de  toute  coalition  possible 
«  des  puissances  étrangères  )»  (discours  aux  Communes,  le  1 4  mai  1903,  de  M.  Ar- 
nold Forster,  secrétaire  général  au  ministère  de  la  Marine).  On  ne  peut  mieux  dire 
que  l'on  veut  bien  s'arrêter,  sous  la  condition  qu'on  gardera  la  prépondérance,  la 
suprématie  navale. 
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Nous  devons,  nous  autres  Français,  faire  notre  profit  du  grand  avertisse- 
ment donné  par  Kant  lui-même.  Jusqu'au  moment  suprême  de  la  consti- 
tution des  États-Unis  d'Europe,  que  chaque  peuple  ait  la  main  sur  la 
garde  de  son  épée  ;  autrement  il  pourrait  disparaître  avant  le  grand  jour. 
C'est  ce  qu'oublient  en  France  les  esprits  légers  qui  s'imaginent  que  la 
France  peut  désarmer,  abandonner  le  pied  de  défense...  Soyons  bien 
persuadés  que  l'Allemagne  a  une  idée  du  droit  entièrement  opposée  à  la 
nôtre,  qu'elle  en  est  restée  àu'carâctère  sacré  et  divin  de  la  force  et  de  la 
conquête  ;  cette  théorie  u'a-t-elle  pas  encore  été  soutenue  récemment  par 
Nietzsche,  dont  les  idées  brutales  vont  se  répandant  de  plus  en  plus  en 
Allemagne  à  la  faveur  de  leur  enveloppe  poétique  ?  Nous  voyons  en  ce 
moment  même  comment  l'Angleterre  met  en  pratique  des  doctrines  ana- 
logues. Ce  n'est  pa?  sans  do.ute  non  plus  à  la  pairie  de  Machiavel  que  nous 
demanderons  le  culte  désintéressé  du  droit  pour  le  droit  et  de  la  paix  pour 
la  paix.  Tels  étaient  nos  voisins...  Si  des  sectes  aboutissaient  à  nous  faire 
abandonner  nos  moyens  dé  défense,  à  anémier  tous  nos  organes  de  rw,  cène 
sont  pas  les  idées  humanitaires,  socialistes  ou  libertaires  qui  en  profiteraient  ; 
ce  serait  la  politique  réaliste  et  nationaliste  de  F  Allemagne,  de  l'Angleterre,  de 
r Italie  *. 

Si  nous  voulons  que  notre  pays  conserve  son  rôle  dans  le 
inonde,  si  nous  voulons  jpropager  nos  idées  de  paix  et  de  jus- 
tice chez  les  autres  nations  et  qu'on  les  écoute,  si  nous  vou- 
lons sauvegarder  notre  influence  matérielle  et  morale,  bien 
loin  d'illusionner  notre  pays  et  d'affaiblir  ses  qualités  viriles, 
en  lui  laissant  croire  que  la  paix  peut  être  assurée  à  jamais  par 
quelques  signatures  mises  au  bas  d'un  acte,  disons-lui  ces 
paroles  d'un  pacifique,  —  il  l'a  montré,  —  du  président  Roose- 
velt,  et  invitons-le  à  les  méditer  :  il  y  trouvera  tout  à  la  fois 
la  haute  inspiration  morale  et  le  sens  des  réalités  :  «  L'armée  et 
«  la  marine  sont  Tépée  et  le  bouclier  que  cette  nation  doit  por^ 
«  ter,  si  elle  veut  faire  son  devoir  parmi  les  nations  de  la 
Ci  terre,  si  elle  ne  doit  pas  être  simplement  comme  la  Chine 
«  de  rhéniisphère  occidentale...  Longfellow  savait  que  la 
«  couardise  n'est  pas  promotrice  de  paix...  il  dénonce  le  danger 
«  de  l'aveugle  apologie  de  la  paix  à  tout  prix,  parce  qu'elle 
«  peut  amener  les  hommes  à  pactiser  avec  l'iniquité,  à  tran- 
«  siger  avec  l'injustice...  Une  maigre  attention  est  accordée  à 
«  la  femmellette  ou  au  couard  qui  babille  de  paix  ;  mais  une 
ff  due  attention  est  accordée  à  l'homme  fort  qui,  avec  l'épée 
«  ceinte  sur  la  cuisse,  pn'^che  la  paix  non  par  d'ignobles 
«  motifs,  mais  par  un  sens  profond  de  l'obligation  morale*.  » 

Gabriel  Louis-Jaray. 


»  A.  Fouillée,  Esquisse  psychologique  des   peuples  européens,  p.  309. 
*  Président  Roosrvklt,  La  Vie  intense,  préface  de  M.  J.   Izoulet. 
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RENSEIGNEMENTS  POUÎIOUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Trois  articles  de  M.  Eug.  ÉHmm  sur  la  France  et  la  sUua^ 
Uon  européenne.  —  Le  Figaro  a  publié,  le  8,  le  9  el  le  10  septembre, 
une  série  d'arlicles  de  M.  Eug.  Élienne,  au  cours  desquels  réminent 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés  expose  son  sentiment  sur 
la  situation  actuelle  de  la  France  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
nations.  Nous  regrettons  vivement  que  le  défaut  de  place  nous 
empêche  de  reproduire  dans  son  ensemble  ce  magistral  travail  qui 
a  eu,  en  France  et  à  l'étranger,  un  retentissement  justement  mérité. 
Nous  tenons  du  moins  à  en  donner  ici  in  extenso  les  conclusions. 

Ce  n'est  pas  tout  de  déterminer  les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles 
la  France,  appuyée  sur  la  Russie,  peut  envisager  ses  relations  avec  ses 
deux  voisins  de  la  frontière  des  Vosges  et  de  la  frontière  des  Alpes.  Nous 
avons  au  Nord,  sur  notre  frontière  maritime,  d'autres  voisins  à  Tégard 
desquels  il  n'importe  pas  moins  de  fixer  une  ligne  de  conduite  nette  et 
elaire. 

Et  d'abord  une  première  remarque  :  Si  la  France  s'est  trouvée  en  situa- 
tion de  témoigner  sa  cordialité  à  l'Italie  malgré  son  accession  à  la  Triple 
Alliance,  ne  doit-il  pas  8*ensuivre  que  les  mêmes  sentiments  sont  d'au- 
tant plus  justifiés  à  l'égard  d'une  puissance  qui,  plusieurs  fois  sollicitée 
de  s'inféoder  à  des  titres  divers  au  groupement  de  l'Europe  centrale,  a 
résisté  à  ces  avances  pour  rester  fidèle  à  une  politique  d'isolement  dont 
elle  a  d'abord  savouré  les  charmes,  puis  senti  les  dangers,  mais  qui  en 
tout  état  de  cause  —  et  c'est  l'essentiel  à  nos  yeux  —  ne  la  laisse  que  plus 
Tibre  de  chercher  sa  voie  d'un  tout  autre  côté. 

Et  malgré  les  souvenirs  de  Fachoda,  que  la  violence  de  l'esprit  de  parti 
s'est  ingéniée  et  acharnée  à  rendre  plus  irritante  que  de  raison,  malgré  le 
Biaiu  quo  de  la  question  égyptienne,  qui  attend  toujours  sa  solution,  le 
clair  bon  sons  de  la  nation  française  a  eu  l'intuition  que  la  persistance  de 
certains  sentiments  hostiles  non  seulement  ne  répondait  pas  à  une  saine  et 
équitable  appréciation  de  la  situation  européenne,  mais  allait  ouvertement 
à  rencontre  de  ses  intérêts  essentiels. 

«  Amis  des  Allemands,  ennemis  des  Anglais  !  »  tel  était  le  cri  d'alarme 
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que  jetait  ici  môme,  dans  le  Figaro,  il  y  a  huit  ans,  un  diplomate  de  haute 
envergure  qui  avait  eu  Thonneur  d'être  le  collaborateur  de  Gambetta  dans 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Ce  que  disait  le  comte  de  Cbau- 
dordy  le  27  mai  4895,  un  patriote  éprouvé,  Tancien  député  de  Belfort, 
M.  Keller,  le  répétait  presque  en  propres  termes  quelques  mois  après 
Fachoda. 

Les  démonstrations  profondément  cordiales  et  sympathiques  qui  vien- 
nent précisément  de  s'échanger  entre  le  Président  de  la  République  et  le 
roi  Edouard,  entre  Paris  et  Londres,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sont 
là  pour  rendre  éclatante  à  tous  les  yeux  l'évolution  capitale  qui  s'est  mani- 
festée dans  l'opinion  française  depuis  les  jours  maintenant  oubliés  où 
régnaient  les  tendances  qui  avaient  provoqué  les  patriotiques  inquiétudes 
de  M.  de  Chaudordy  et  de  M.  Keller. 

Sans  doute,  comme  il  devait  arriver  entre  voisins  d'outre-mer  moins 
émules  que  rivaux,  maintes  difficultés  ont  surgi  de  tant  de  contacts  et  de 
rencontres,  et  il  n'est  pas  d'amitié  si  fidèle,  d'entente  si  cordiale  fût-elle 
qui  eût  réussi  à  les  éviter.  Mais  nombre  de  ces  questions  ont  reçu  leur 
solution,  et  il  est  un  fait  indubitable,  c'est  qu'en  somme,  en  moins  de  dix 
années,  la  France  a  constitué  un  vaste  et  bel  empire  colonial  dont  la  préé- 
minence coloniale  de  l'Angleterre  ne  pouvait  manquer  de  prendre 
ombrage. 

Aujourd'hui  tout  sentiment  de  suspicion  a  dispani  ;  une  égale  émulation 
de  franchise  et  de  cordialité  anime  les  deux  peuples  et,  nous  n'en  doutons 
pas,  les  deux  gouvernements.  C'est  dire  que  les  questions  qui  nous  divi- 
sent encore  —  il  y  en  a  d'anciennes  comme  à  Terre-Neuve,  de  relative- 
ment récentes  comme  aux  Nouvelles-Hébrides  ou  de  toutes  nouvelles 
comme  en  Afrique  centrale  —  pèsent  plus  par  leur  nombre  que  par  leur 
poids  propre. 

Chacune  d'elles,  je  crois  l'avoir  explicitement  démontré  ailleurs,  pré- 
sente des  éléments  de  solution  que  deux  pays  désormais  inspirés  par  un 
égal  souci  d'équité  et  de  concorde  doivent  avoir  à  cœur  de  découvrir  et 
d'adopter  sans  retour. 

L'avantage  que  je  vois  au  prompt  règlement  de  ces  questions  purement 
litigieuses,  c'est  d'asseoir  sur  des  bases  normales,  désormais  consolidées, 
les  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  de  leur  permettre  d'aborder 
en  commun  et  dans  un  esprit  nouveau  les  problèmes  plus  importants  et 
plus  graves  qui  se  poseront  demain  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et 
ailleurs.  Je  suis  de  ceux  qui,  dans  l'état  présent  comme  dans  les  conjonc- 
tures de  l'avenir,  estiment  avec  Gambetta  que  l'entente  des  deux  grandes 
puissances  occidentales  ne  peut  qu'être  favorable  à  la  bonne  gestion  de 
leurs  intérêts  respectifs,  qui  considèrent  aussi  que  le  rapprochement 
franco-anglais  est  l'un  des  facteurs  essentiels  de  la  pleine  efficacité  de 
l'alliance  franco- russe. 

Mais  le  présent  examen  de  la  situation  internationale  manquerait  non 
seulement  d'actualité,  mais  de  vérité,  s'il  n'y  était  pas  fait  une  place  aux 
affaires  qui  appellent  sans  interruption  Tattention  publique  sur  Torient  de 
l'Europe. 

Ce  sont  là  crises  anciennes  et  toujours  nouvelles  de  la  vieille  lutte  de  la 
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civilisation  européenne  et  de  la  civilisation  musulmane,  naissant  comme 
spontanément  de  la  situation  de  la  Turquie,  et  surtout  des  sanglantes  con- 
vulsions par  lesquelles  elle  s'efforce  trop  souvent  de  comprimer  et  d'arrê- 
ter la  lente  émancipation  des  races  et  des  nationalités  qui  cherchent  à 
secouer  le  joug. 

La  question  macédonienne  est,  comme  la  question  arménienne,  un  de 
ces  problèmes  qui  se  posent  devant  l'Europe  inquiète  de  son  propre  repos 
et  d'instinct  hostile  à  ce  qui  le  peut  troubler.  Il  est  vrai  que  l'Europe  a 
maintes  fois  entendu  prendre  en  main,  pour  éviter  les  solutions  brutales, 
la  cause  et  le  sort  des  nationalités  diverses  soumises  à  la  domination  otto- 
mane. Mais  qu'ont-elles  obtenu,  ces  populations,  en  dehors  de  quelques 
interventions  intermittentes  aboutissant  à  quelques  platoniques  manifes- 
tations auprès  de  la  Porte  ou  à  de  vagues  clauses  de  protection  insérées 
solennellement  dans  les  actes  du  congrès  de  Paris  et  du  congrès  de 
Berlin  ? 

En  faisant  entrer  la  Turquie  dans  le  droit  public  européen,  les  puis- 
sances n'ont  en  vérité  songé  qu*â  un  but  :  sauvegarder  leurs  prétentions 
rivales,  en  surveillant  leurs  jalousies  et  en  paralysant  leurs  convoitises. 
Quant  aux  populations  chrétiennes  de  l'Orient,  elles  restaient  livrées  sans 
défense  aux  fantaisies  et  aux  violences  coulumières  et  toujours  impunies 
de  l'administration  turque.  Et  si  l'on  constate  que  les  seules  modifications 
apportées  au  statu  quo  oriental,  les  seules  améliorations  obtenues  Tont 
été  par  l'insurrection  et  la  guerre,  comme  en  1860  en  Syrie,  en  1876  et 
1877  dans  les  Balkans  et  en  1897  en  Crète,  faut-il  s'étonner  que  les  popu- 
lations de  la  Macédoine  recourent  aujourd'hui  à  ce  qui  a  si  bien  réussi  jus- 
qu'ici à  leurs  frères,  Bulgares,  Serbes  et  Grecs,  et  en  appellent  aux 
mêmes  moyens  pour  attirer  l'attention  distraite  de  l'Europe  et  l'obliger  à 
intervenir  ?  Mais  de  même  que  les  massacres  d'Arménie  se  déroulaient 
lugubrement  à  un  moment  où  personne  ne  devait  se  lever  pour  les  arrêter, 
de  même  l'insurrection  macédonienne  s'est  trompée  d'heure  et  semble 
trouver  l'Europe  en  général  et  les  puissances  orientales  en  particulier, 
préoccupées  beaucoup  moins  d'encourager  que  de  refroidir  de  telles  effer^ 
vescences. 

Comme  les  Arméniens,  les  Macédoniens  sont  à  la  veille  de  constater 
que  la  politique  du  traité  de  San-Stefano  n'est  plus  celle  qui  inspire  la 
grande  puissance  slave. 

Comme  après  1856,  la  Russie  se  recueille  en  Orient,  portant  ses  reganls 
moins  sur  son  œuvre  orientale  que  sur  son  œuvre  asiatique.  De  là  l'ac- 
cord, non  imprévu  à  coup  sûr,  mais  si  suggestif,  intervenu  entre  Saint- 
Pétersbourg  et  Vienne  en  1897,  pour  imprimer  une  action  unique  à  leurs 
vues  jusque-là  divergentes  dans  les  affaires  balkaniques;  accord  toujours 
debout  que  consacre  si  clairement  la  mission  conjointe  de  TAutriche  et 
de  la  Russie  dans  la  crise  présente  de  la  Macédoine. 

Il  ne  saurait  convenir  à  la  France  de  s'étonner  de  cet  accord,  encore 
moins  de  le  troubler. 

Mais  no  semble-t-il  pas  qu'à  raison  même  de  notre  alliance  avec  la 
Russie,  comme  de  notre  politique  traditionnelle  en  Orient,  nous  ayons 
dans  une  large  mesure  et  le  droit  et  le  devoir  de  faire  entendre  plus  que 
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notre  voix,  do  chercher  et  d'inspirer  une  solution  aussi  satisfaisante  que 
possible  de  la  question  macédonienne  ? 

La  gravité  de  la  crise  n'est  plus  contestée  :  la  Macédoine  et  les  territoires 
voisins  sont  à  feu  ^  à  sang,  tant  du  fait  de  Tinsurrèction  bulgare  pro-r 
clamée  que  de  la  répression  turque  pratiquée,  démontrant  la  profonde 
inefficacité  du  plan  de  réformes  suggéré  par  la  Russie  et  par  l'Autriche . 
Mais  cette  inefficacité  même  n'était-elle  pas  à  prévoir  du  moment  que  la 
réorganisation  de  la  Macédoine  était  confiée  à  l'administration  turque,  du 
moment  qu'était  écartée  a  priori  la  seule  solution  à  envisager  :  la  nomina- 
tion d'un  gouverneur  européen  dans  des  conditions  analogues  à  celles  du 
prince  Ferdinand  en  Roumélie  ou  du  prince  Georges  en  Crète? 

Il  y  a,  je  le  sais,  un  grand  argument  opposé  à  cette  solution,  à  savoir 
l'extrême  diversité  des  races  qui  peuplent  la  Macédoine.  Mais  cette  variété 
de  conditions  ethniques  et  surtout  d'aspirations  nationales,  qui  creusé 
Comme  autant  de  fossés  entre  les  divers  groupes  de  population,  ne  saurait 
être  un  empêchement  dirimant  à  l'amélioration  de  leur  sort.  Et  si  le  pro- 
blème en  est  plus  délicat,  est-on  autorisé  à  affirmer  qu'il  est  insoluble, 
alors  qu'on  ne  semble  pas  même  avoir  tenté  de  le  résoudre  par  un  procédé 
approprié  ? 

Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  nous  sommes  convaincu  que  la  pire 
des  solutions  sera  celle  qui,  ne  voyant  dans  les  affaires  de  la  Macédoine 
qu'une  grave  insurrection  à  réprimer,  encouragera  une  répression  rapide, 
répondant  aux  goûts  bien  connus  de  l'administration  turque.  Il  faut  que 
l'Europe  se  rende  compte  qu'en  travaillant  ainsi  elle  ne  travaille  pas  pour 
elle  et' pour  son  avenir.  Il  faut  que  les  puissances  principalement  intéres- 
sées craignent  aussi  un  nouvel  avortement  de  leur  politique  d'atermoie- 
ment. Ces  expériences-là  ne  sauraient  se  renouveler  impunément. 

Sans  doute,  et  chacun  le  sait,  les  questions  qui  s'agitent  au  Sud  du 
Danube  sont  multiples,  complexes  et  graves;  mais  la  sagesse  consiste  non 
à  en  détourner  les  yeux,  mais  à  les  regarder  en  face,  non  à  les  laisse?r 
s'accumuler  sans  les  résoudre,  mais  à  les  fractionner  pour  en  assurer  la 
solution,  et  comme  l'a  dit  autrefois  un  savant  bien  au  courant  des  choses 
de  l'Orient,  l'ancien  ministre  Beulé,  «  non  à  opposer  des  digues  qui  amon- 
«  cellent  des  flots  plus  puissants,  mais  à  diviser  habilement  les  eaux  pour 
«  les  faire  écouler  sans  dommage  ». 

J'en  ai  fini  avec  ce  long  exposé  où  j'ai  voulu  montrer  la  situation  eurO; 
péenne  au  milieu  de  laquelle  la  France  doit  poursuivre  sa  marche.  La 
conclusion  logique  à  en  tirer  est  double  : 

Nous  devons  être  fiers  de  l'empire  colonial  que  la  troisième  République 
a  donné  à  la  France  sans  rien  compromettre  de  ses  intérêts  européens. 
Et  ce  dernier,  tel  qu'il  est  constitué,  peut  largement  se  suffire  à  lui-même. 
Mais  encore  faut-il  en  protéger  et  en  surveiller  les  approches,  de  manière 
à  pouvoir  plus  librement  se  consacrer  à  son  organisation  et  à  sa  mise  en 
valeur,  qui  est  l'œuvre  essentielle  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

En  Europe,  la  France  n'est  pas  aussi  complètement  maîtresse  de  sqs 
destinées.  Mirabeau  a  dit  :  «  Le  droit  est  la  souveraine  du  monde,  »  et  la 
.France  reste  la  servante  vigilante  et  fidèle  du  droit.  Mais  souvenons-nous 
que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  et  du  monde,  le  droit  sans  la  force  est 
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inopérant  comme  une  formule  sans  vertu,  et  que  le  devoir  d'une  nation 
qui  a  souffert  pour  le  droit,  et  qui  espère  encore  en  lui,  est  de  mettre 
autant  que  de  besoin  la  force  au  service  du  droit  et  de  l'organiser  pour  sa 
défense. 

EuG.  Etienne. 

Nécrologie  :  Mort  de  M.  Feillet.  —  Nous  apprenons  avec  regret 
la  mort  de  M.  Feillet,  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  décédé 
à  Montpellier  où  il  était  en  congé  depuis  dix  mois  pour  soigner  sa 
santé,  éprouvée  par  une  maladie  contractée  dans  les  colonies. 

M.  Feillet  était  né  à  Paris  en  1857.  Il  débuta,  dans  l'administra- 
tion, en  qualité  d'attaché  au  ministère  de  Tlntérieur,  et  devint, 
quelque  temps  après,  chef  de  cabinet  du  préfet  de  la  Seine.  II  occupa 
ces  fonctions  pendant  cinq  ans,  sous  MM.  Oustry  et  Poubelle. 
En  1887,  il  fut  nommé  sous-préfet  de  Dunkerque,  où  il  resta  jus- 
qu'en 1888.  Il  passa,  à  cette  époque,  à  la  sous-préfecture  de  Riom, 
où  il  ne  séjourna  que  quelques  mois.  En  juin  1888,  il  était  nommé 
directeur  de  Tlntérieur  à  la  Guadeloupe,  puis,  en  1891,  gouverneur 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  enfin,  en  1894,  gouverneur  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

M.  Feillet  se  consacra  avec  énergie  et  activité  à  la  prospérité  et  à 
Torganisation  de  notre  colonie  d'Océanie.  Ses  forces  s'usèrent  à  la 
peine  et,  au  mois  de  novembre  dernier,  il  dut  rentrer  en  France 
pour  tenter  de  rétablir  sa  santé,  trop  gravement  compromise. 


Angleterre.  —  La  qwst ion  fiscale  ant/laise.  —  Tous  les  journaux  dis- 
cutent très  longuement  la  question  de  la  politique  fiscale  de  TAn* 
gleterre,  question  qui  a  repris  la  première  place  dans  l'opinion  à  la 
suite  des  derniers  conseils  des  ministres  et  de  la  publication  d'une 
brochure  émanant  de  la  plume  de  M.  Balfour. 

Les  journaux  libéraux  considèrent  que  la  publication  d'un  opus- 
cule par  un  premier  minisire,  pour  défendre  sa  politique,  est  plutôt 
un  signe  de  faiblesse. 

Ils  attaquent  de  fond  en  comble  les  doctrines  énoncées  dans  les 
Notes  érofwmiqties  sur  le  libre-eckwif/e  insulaire  —  titre  de  la  brochure 
de  33  pages  en  question. 

Tous  les  journaux  s'accordent  à  croire  que  la  brochure  représente 
exactement  Topinion  de  M.  Balfour,  et  que  le  grand  discours  qu'il 
doit  prononcer  à  Sheffield  le  1*'  octobre  sera  basé  sur  cette  opinion. 

M.  Balfour,  que  l'on  croyait  avoir  voulu  renvoyer  toute  la  question 
à  une  commission  royale  pour  gagner  du  temps,  se  révèle  allié  de 
M.  Chamberlain  et  franchement  protectionniste. 

Si  l'Angleterre  n'a  pas  recours  à  un  système  protectionniste,  elle 
est,  selon  lui,  menacée  de  ruine  complète  et  totale. 
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Si  elle  n*est  pas  déjà  ruiaée,  c*est  parce  que  : 

i""  Les  nations  étrangères  sont  les  débitrices  de  TAngleterre  et  la 
payent  en  lui  envoyant  leurs  produits; 

!2°  Il  y  a  eu  dans  le  passé  de  grands  marchés  ouverts  ; 

3**  Même  dans  les  pays  où  la  politique  a  été  protectionniste,  cette 
protection  n'a  pas  toujours  été  complète. 

En  résumé,  M.  Balfour  déclare  que,  pour  pouvoir  lutter  contre 
rétranger,  il  faut  que  l'Angleterre  puisse  menacer  ses  rivales  de 
représailles.  Si  elle  n'a  pas  d'armes  de  défense  fiscale,  elle  est  abso- 
lument impuissante. 

Toute  la  presse  libérale  et  les  organes  conservateurs  dévoués  au 
libre-échange  combattent  ces  conclusions  et  déclarent  que  la  situa- 
tion du  ministère  n'a  pas  été  améliorée  par  la  publication  de  la 
brochure. 

L'impérialiste  Daily  TeUgraph  est  enthousiaste  et  annonce  déjà 
la  victoire  du  chamberlainisme. 

Les  journaux  constatent  qu*il  est  maintenant  certain  qu'aucun 
ministre  ne  donnera  sa  démission  pour  le  moment. 

Quant  à  la  dissolution,  les  ministres  ont  été  d'accord  pour  dé- 
clarer qu'elle  devait  être  évitée  à  tout  prix  en  raison  de  l'impression 
fâcheuse  causée  dans  le  pays  par  la  publication  du  rapport  de  la 
commission  d'enquête  sur  la  guerre  du  Transvaal. 

Cette  impression  est  telle  que  si  les  élections  avaient  lieu  en  ce 
moment,  le  parti  gouvernemental  serait  certainement  battu.  Les 
ministres  espèrent  qu'elle  s'effacera  à  la  longue  et  ils  veulent  tous 
gagner  du  temps. 

Turquie.  —  La  sitmition  m  Macédoine.  —  Un  nouvel  incident  dra- 
matique est  venu  ajouter  à  Témotion  déjà  produite  par  l'attentat  de 
Kulei-Bourgas.  Dans  la  nuit  du  31  août  au  1"  septembre,  le  vapeur 
de  la  Société  de  navigation  maritime  hongroise  le  Vaskapu^  qui  fait 
le  trafic  de  Galatz  à  Constantinople,  a  été  détruit  par  une  explosion, 
près  de  Messembria,  à  18  milles  au  Nord  de  Bourgas.  L'avant  a  pris 
feu;  le  capitaine,  les  deux  lieutenants,  six  matelots  sur  seize  et 
vingt-sept  passagers  ont  été  tués.  Quelques  passagers  ont  pu  être 
sauvés.  On  a  tout  de  suite  attribué  l'explosion  à  un  attentat  à  la 
dynamite  préparé  par  les  insurgés  macédoniens,  qui  ont  d'ailleurs 
hautement  protesté  contre  cette  accusation.  11  est  en  effet  plus  pro- 
bable que  le  bateau  faisait  de  la  contrebande  de  dynamite  et  que 
l'explosion  a  été  purement  accidentelle. 

Du  théâtre  de  l'insurrection,  on  continue  à  ne  pas  avoir  de  nou- 
velles certaines.  La  censure  est  très  rigoureuse  et  il  est  impossible 
d'ajouter  grande  créance  aux  télégrammes  qu'on  veut  bien  commu- 
niquer. Des  deux  côtés,  on  continue  à  s'accuser  et  à  se  défendre  pas- 
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sionnément.  C'est  ainsi  que  le  ministre  des  AfTaires  étrangères  de 
Turquie,  Tevfik  pacha,  a  adressé  aux  ambassadeurs  de  Turquie  la 
note  suivante  pour,  protester  contre  les  versions  de  massacres  et  de 
violences  turques  provenant  de  sources  bulgare  et  serbe. 

Quelques  journaux  reçoivent  ou  publient  depuis  quelques  jours  des 
nouvelles  ou  correspondances  attribuant  aux  soldats  turcs  des  actes  de 
meurtre  et  de  pillage  qui  se  produisent  dans  nos  provinces  de  la  Rou- 
mélie. 

Il  n*y  a  qu* invention  et  calomnie  dans  ces  publications;  ce  ne  sont 
point  nos  soldats,  mais  bien  les  bandes  bulgares  qui  se  portent  à  toutes 
sortes  de  crimes  et  d'actes  de  destruction  dans  ces  provinces  dont  elles 
terrifient  la  population.  Ce  sont  les  «  agitateurs  »  qui  ont  incendié  des 
villages  entiers  dans  les  vilayets  de  Kossovo,  Monastir  et  Salonique,  et 
dernièrement  dans  le  sandjak  de  Kirklisse. 

Ils  ont  brûlé  les  propriétés  et  les  maisons  des  musulmans  et  celles  des 
chrétiens  qui  refusaient  de  se  joindre  à  eux. 

Ils  ont  massacré  avec  des  raflînements  de  cruauté  inouïs  un  grand 
nombre  d'habitants  paisibles,  tant  musulmans  que  chrétiens,  sans  épar> 
gner  les  femmes  ni  les  enfants. 

Les  comités  révolutionnaires  bulgares  imputent  ces  atrocités  à  nos 
troupes,  afin  de  soulever  l'opinion  publique  contre  nous. 

Ces  accusations  ne  méritent  même  pas  d'être  relevées  :  comment  pour- 
rait-on admettre  que  le  gouvernement  impérial,  qui  a  tout  intérêt  à  assu- 
rer  la  prospérité  du  pays,  puisse  travailler  à  y  jeter  la  désolation? 

Comme,  cependant,  ces  calomnies,  débitées  par  nos  ennemis,  peuvent, 
à  la  longue,  nous  aliéner  les  esprits  en  Europe  et  nous  causer  préjudice, 
il  importe  de  les  frapper  désormais  d'un  démenti  catégorique. 

De  leur  côté,  les  Macédoniens  de  Sofia  ont  publié  les  déclarations 
suivantes,  protestant  contre  les  bruits,  lancés  par  la  presse  turco* 
phile,  d  attentats  projetés  contre  les  consulats  et  les  agents  diplo- 
matiques étrangers,  afin  de  discréditer  le  mouvement  macédonien. 

Ni  dans  le  présent  ni  dans  le  passé  nous  n'avons  songé  à  diminuer  le 
respect  des  populations  pour  les  repré^ienlants  étrangers  qui,  seuls,  peu- 
vent renseigner  exactement  leurs  gouvernements  sur  ce  qui  se  passe.  Il 
est  possible  que  quelques  énergumènes  aient  envoyé  des  lettres  de  me- 
nace :  on  peut  supposer  que  des  consuls  en  ont  reçu  qui  étaient  fausses 
ou  supposées.  Enfin,  si  nous  arrivions  à  la  conviction  que  l'Europe  a 
donné  carte  blanche  à  la  Turquie  pour  nous  exterminer,  il  pourrait  arri- 
ver qu'on  internat  comme  otages  certains  consuls;  mais  les  assassiner, 
jamais. 

Il  est  tout  aussi  peu  vrai,  quoi  qu'on  en  dise  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne, que  les  Macédoniens  aient  prémédité  des  attentats  contre  le 
prince  Ferdinand.  Le  prince,  sans  doute,  n'est  pas  très  populaire  en  Bul- 
garie, mais  il  a,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  inspiré  un  grand  respect. 
Dans  toutes  les  classes  de  la  population,  personne  ne  songe  à  comploter 
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contre  lui.  La  vérité  est  qu'il  a  reçu  quelques  lettres  de  menaces  ano- 
nymes, qui  ont  leur  raison  dans  certaines  animosités  de  parti. 

On  sait  que  le  prince  se  laisse  intimider  et  on  en  abuse  :  des  journaux 
bulgares  ont  même  dit  que  le  dernier  ministère  doit  son  existence  à  des 
menaces  venues  du  côté  stambouloviste.  Les  passions  éveillées  par  la 
lutte  électorale  ont  aussi  pu  contribuer  à  ces  menaces.  Enfin,  il  ne  faut 
pas  s*é tonner  ni  dire  que  c'est  par  prudence  que  le  prince  séjourne  actuel- 
lement à  Euxinograd  et  ne  soit  pas  resté  à  Sofia,  dont  le  séjour  ne  lui  a 
jamais  été  agréable  ;  car  il  n'est  pas  mieux  gardé  là-bas  que  dans  sa  capi- 
tale. 

Cependant  la  Porte  continue  ses  armements,  affirme  isa  volonté 
de  rétablir  Tordre  et  crie  très  haut  son  mécontentement  de  l'attitude 
de  la  Bulgarie  qu'elle  accuse  de  favoriser  ouvertement  les  rebelles 
contre  tout  droit  des  gens.  De  même,  en  Bulgarie,  les  esprits  sont 
très  surexcités  :  le  parti  de  la  guerre  s'agite  tant  qu'il  peut  et  re- 
proche vivement  au  prince  Ferdinand  son  attitude  pacifique. 

C'est  ainsi  qu'on  annonce  que  le  gouvernement  bulgare  pré^ 
pare  une  note  circulaire  destinée  à  être  remise  incessamment 
aux  représentants  des  grandes  puissances  à  Sofia,  afin  d'attirer 
l'attention  des  cabinets  européens  sur  l'extermination  systématique 
de  la  population  bulgare  en  Macédoine  et  sur  la  concentration  de 
troupes  considérables  le  long  de  la  frontière  bulgare,  concentration 
qui  laisserait  supposer  de  la  part  de  la  Turquie  des  intentions  agres7 
sives  contre  la  principauté.  Le  gouvernement  princier  demanderait 
aux  grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  de  vouloir 
bien  intervenir  sans  retard  auprès  de  la  Porte  pour  faire  cesser  cette 
extermination  systématique  de  l'élément  bulgare  et  suspendre  la 
concentration  menaçante  de  troupes  ottomanes,  qui  n'est  pas  Justi- 
fiée. Faute  de  quoi,  il  déclarerait  qu'il  se  verrait,  à  son  corps  défen- 
dant, dans  l'obligation  de  prendre,  à  son  tour,  les  mesures  corres- 
pondantes nécessaires  pour  mettre  la  principauté  en  état  de  faire 
face  à  toute  éventualité  et  de  parer  k  une  surprise. 

Tout  cela  ne  laisse  pas  d'être  assez  inquiétant  et  l'on  pourrait 
même  redouter,  à  brève  échéance,  les  pires  éventualités,  n'était  la 
résolution  fermement  arrêtée  des  puissances  de  défendre,  dans 
les  Balkans,  la  cause  de  la  paix  et  de  la  civilisation. 


n.  —  ASIE. 


CSliiie.  —  L'évacuation  de  Niourtchovung  et  ds  Moukden.  —  Le 
prince  Tching  avait  écrit  officiellement,  le  15  août,  à  M.  Conger, 
ministre  dçs  Etats-Unis  à  Pékin,  que  le  traité  américain  serait  signé 
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le  8  octobre  et  contiendrait  une  clause  autorisant  TouTerture  des 
villes  de  Moukden  et  de  Ta*toung-keou. 

Dans  une  note  en  date  du  6  septembre,  M.  Lessar,  ministre  de 
Russie,  a  confirmé  que  les  ports  seront  ouverts  et  que  la  Chine  sera 
autorisée  à  reprendre  le  gouvernement  des  trois  provinces  de  la 
Mandchourie,  à  la  condition  que,  de  son  côté,  elle  prenne  rengage- 
ment de  ne  céder  à  aucune  autre  puissance  aucune  partie  des  terri- 
toires en  question;  qu'il  ne  sera  accordé  à  TAngleterre  aucune  con- 
cession dont  la  Russie  ne  bénéficierait  également  (cette  condition 
est  peu  claire  et  mérite  confirmation);  qu'il  ne  sera  apporté  aucune 
majoration  au  tarif  actuel  des  droits  sur  les  importations  de  mar- 
chandises arrivant  en  Mandchourie  par  chemin  de  fer;  qu'en  cas 
d'épidémie  à  Niou-lchouang,  un  fonctionnaire  russe  serait  nommé 
pour  surveiller  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  le  fléau  ;  que 
la  Russie,  enfin,  maintiendra  son  propre  télégraphe  militaire  le  long 
de  la  voie  ferrée  et  que  les  agences  de  la  Banque  russo-chinoise  en 
Mandchourie  auront  pour  gardes  des  soldais  chinois. 

Si  les  conditions  précitées  sont  acceptées,  l'évacuation  de  la  ville 
de  Niou-tchouang  et  de  la  province  de  Moukden  s'opérerait  le 
8  octobre,  les  autres  provinces  devant  être  évacuées  ultérieurement. 

Il  est  permis  d'avoir  quelques  doutes  encore  sur  la  sincérité  de 
cette  promesse  d'évacuation  quand  on  se  rappelle  que  déjà,  le  8  avril 
dernier,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  traité  du  8  avril  1902,  les 
Russes  n'avaient  pas  tenu  leurs  engagements.  Tout  ce  qu'ils  feront 
sans  doute  encore  sera  de  retirer  leurs  garnisons  des  villes  pour  les 
installer  dans  de  nouveaux  quartiers  russes  construits  à  leurs  portes. 

Tel  est  bien  du  moins  l'opinion  du  Times^  qui  commente  ainsi  ces 
nouveaux  bruits  d'évacuation  : 

•  La  Chine,  écrit  le  Timca,  s'engage  à  ne  céder  aucune  part  du  territoire 
mandohourien  à  une  autre  puissance  et  à  ne  pas  augmenter  les  droits  de 
douane  existanis  sur  les  marchandises  entrant  par  le  chemin  de  f«  en 
Mandchourie.  Cette  obligation  empêche  à  j)erpétuité  la  Chine  d'offrir  une 
garantie  i)()ur  des  emprunts  futurs  et  en  mt^me  temps  lui  lie  nécessaire- 
ment les  mains  dans  tous  arrangtMnents  douaniers  avec  les  autres  puis- 
sances. C'est  là  une  nouvelle  exigence  de  M.  de  Plancon,  comme  aussi  la 
suivante  quelque  peu  obscure  et  qui  mérite  confirmation  :  Nulle  conces- 
sion ne  peut  (Hre  accordée  à  l'Angleterre  qui  ne  doive  également  être 
accordée  à  la  Russie.  Les  nouvelles  conditions  russes  imposées  à  la  Chine 
pour  la  rétrocession  entre  ses  mains  de  la  Mandchourie  portent,  comme 
les  anciennes,  que  la  Russie  retiendra  le  contrôle  des  lignes  télégra- 
phiques. Enfin,  si  une  épidémie  éclate  à  Niou-tchouang,  un  fonctionnaire 
sanitaire  russe  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  son  dévelop- 
pement; or,  ces  mesures  sanitaires,  comme  on  les  a  vues  exercées  par  les 
fonctionnaires  belges  des  douanes  persanes,  arrêtent  plus  sûrement  les 
marcliandises  britanniques,  que  la  marche  de  répidémie. 
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Les  dispositions  primitives,  présentées  par  M.  de  Plançon  en  avril*  et -se 
référant  à  la  Mongolie,  ont  disparu.  Il  n'est  plus  question  de  la  défense 
d'employer  des  étrangers  autres  que  les  Russes  dans  toute  la  Chine  sep- 
tentrionale, ni  de  la  levée  des  droits  de  douane  à  Niou-tchouang  par  la 
Banque  russo -chinoise  de  cette  ville,  ni  de  la  garantie  des  droits  acquis 
en  Mandchourie  par  des  sujets  russes  pendant  l'occupation.  Mais  ces  dis- 
positions en  faveur  de  la  Russie  n'en  resteront  pas  moins,  pour  les  manda- 
rins, une  loi  non  écrite  qu'il  serait  dangereux  de  transgresser. 

D'ailleurs,  est-ce  que  la  Russie  a  l'intention  d'évacuer  réellement  la 
Mandchourie  ?  Elle  y  est  et  elle  y  reste.  Moukden,  dans  un  mois,  n'aura 
plus  soi-disant  de  garnison  russe;  seulement  cette  garnison  se  retirera 
dans  les  casernes  qu'on  a  bâties  pour  elle  sur  la  concession  russe,  à  une 
heure  de  marche  du  yamen  du  gouverneur  général. 

Ce  sera  absolument  la  môme  chose  à  Niou-tchouang  :  les  troupes  quitte- 
ront la  ville  le  8  octobre  pour  aller  s'établir  à  une  heure  de  marche,  d'où 
elles  domineront  la  cité  aussi  efficacement  qu'elles  le  font  depuis  trois 
ans.  Une  évacuation  de  cette  sorte  laissera  la  Russie  maîtresse  aussi 
absolue  de  la  Mandchourie  qu'auparavant. 


m.  —    AFRIQUE. 


Algérie.  —  Le  combat  S  El  Moungar,  —  Le  combat  héroïque,  mais 
si  terriblement  meurtrier  d*Ël  Moungar  a  soulevé  par  toute  la  France 
une  profonde  et  cruelle  émotion.  Les  détails  glorieux  de  fadmi- 
rable  résistance  de  nos  soldats  n'ont  pu  atténuer  la  douleur  causée 
par  la  mort  de  tant  de  braves  :  37  tués,  47  blessés,  sur  H5  combat- 
tants. Ces  chiffres  sont  plus  éloquents  et  aussi  plus  douloureux  que 
le  récit  le  plus  dramatique.  Nous  croyons  devoir  cependant  rap- 
peler brièvement  les  faits,  que  M.  Saint-Germain  commente  d'ail- 
leurs plus  haut  avec  toute  son  expérience  et  tout  son  talent. 

Le  combat  d'El  Moungar  se  déroula  le  2  septembre  depuis  8  h.  1/2 
du  matin  jusqu'à  4  heures  du  soir.  Un  peloton  de  la  22*  compagnie 
du  2*  étranger  et  un  demi-peloton  du  4*  escadron  du  2"  spahis,  com- 
mandés par  le  capitaine  Vauchez  et  le  lieutenant  danois  Selchau- 
hansen,  du  2®  étranger,  escortaient  le  convoi  à  destination  de 
Taghit,  lorsque  le  2  septembre,  à  8  h.  1/2  du  matin,  ils  ont  été  vio- 
lemment attaqués  par  une  harka  de  3  à  4.000  hommes. 

Le  capitaine  Vauchez,  le  lieutenant  Selchauhansen  et  tous  les 
sous-olïiciers  ont  été  frappés  Tun  après  Tautre.  Le  fourrier  Tisserand 
a  pris  le  commandement  et  a  continué  la  résistance  à  outrance  qui 
durait  encore  sans  avoir  perdu  un  pouce  de  terrain,  lorsqu  à  4  heu- 
res de  l'après-midi  est  apparu  le  capitaine  de  Susbielle  qai,  de 
Taghit,  avec  ses  cavaliers,  accourait  au  secours  des  combattants.  La 
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harka,  surprise,  lâcha  pied  et  s'enfuit.  Sur  un  effectif  total  de  115  com- 
battants au  début  de  Faction,  les  pertes  étaient  de  37  tués  et 
47  blessés. 

Les  oiorts  ont  été  intiumés  au  champ  d*honneur  où  ils  combat- 
tirent pendant  huit  heures  consécutives.  Les  blessés  ont  été  dirigés 
sur  Taghit.  Le  capitaine  Vauchez  succomba  à  ses  blessures  le  lende- 
main du  combat,  c'est-à-dire  le  3  septembre. 

Le  lieutenant  Selchanhausen  et  le  maréchal  des  logis  Damiens 
sont  également  morts  de  leurs  blessures  en  arrivant  à  Taghit. 

—  Les  sociétés  indigènes  dêprévoyame  en  Algérie,  —  Le  gouvernement 
général  de  TAlgérie  vient  de  publier  un  rapport  sur  les  opérations 
des  sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels 
des  communes  de  l'Algérie  pendant  l'exercice  1901-1902. 

Cet  intéressant  rapport  fait  connaître  que  le  nombre  des  sociétés 
indigènes  de  prévoyance  s'élevait,  au  30  septembre  1902,  au  chilîre 
de  138,  comptant  391.794  sociétaires.  L'actif  de  ces  sociétés  était,  à  la 
même  date,  de  10.575.757  francs. 

Ce  dernier  chifTre,  rapproché  de  celui  du  précède  ni  exercice,  accuse, 
en  faveur  de  la  dernière  campagne,  une  augmentation  de  952.104  fr., 
la  plus  forte  qui  se  soit  produite  depuis  la  fondation  de  ces  sociétés. 

Selon  le  vœu  de  la  loi  du  14  avril  1893,  des  secours  ont  été  alloués 
jusqu'à  concurrence  de  6.200  francs  à  des  indigènes,  ouvriers  agri- 
coles, cultivateurs  pauvres,  gravement  atteints  par  les  maladies  ou 
les  accidents.  11  a  été,  d'autre  part,  consenti  aux  sociétaires  un 
chidre  de  prêts  s'élevanl  à  3.627.774  fr.  06.  Ces  avances,  dont  une 
notable  partie  a  été  remboursée  avant  l'expiration  de  Texercice,  ont 
servi,  soit  à  des  prêts  de  grains,  soit  à  l'achat  de  semences  dans  les 
régions  où  les  sociétés  n'ont  pas  encore  reconstitué  leur  réserve  en 
nature,  soit  à  l'amélioration  de  l'outillage. 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  mouvement  économique  très  intéres- 
sant, signalé  les  autres  années,  s'est  encore  accentué.  Aux  359  char- 
rues françaises  d'un  modèle  à  la  fois  simple  et  pratique  dont  la 
société  de  la  commune  mixte  de  Mascara  avait  facilité  l'achat  en 
1900-1901,  sont  venues  s'ajouter,  en  19U1-1902,  337  autres  charrues 
semblables  acquises  par  les  mêmes  moyens.  Le  travail  de  ce  nouvel 
instrument,  comparé  à  celui  de  la  charrue  arabe,  a  augmenté  la  pro- 
duction d'un  cinquième  environ  par  hectare,  et  donné  lieu,  en  outro, 
à  une  notable  extension  des  superficies  mises  en  valeur.  D'autres 
sociétés  du  département  d'Oran  ont  suivi  cet  exemple  :  plus  de 
000  charrues  françaises,  dont  une  partie  a  été  achetée  à  l'aide  des 
fonds  de  la  société,  fonctionnent  dans  la  commune  mixte  de  la 
Mina  :  35idans  la  commune  mixte  de  Canherou.  Dans  ledépartement 
de  Constantine,  la  société  des  Mnadid  a  déjà  mis  à  la  disposition  de 
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ses  adhérents  une  somme  de  20.000  francs  destinée  à  Tachât  d'ins- 
truments perfectionnés,  chaiTues,  herses,  etc. 

Enfin,  grâce  aux  avances  de  fonds  efTectuées  aux  indigènes,  Tusure 
a  diminué  sur  un  assez  grand  nombre  de  points  et  parait  même,  en 
certaines  communes,  avoir  complètement  disparu. 

Ce  sont  là  des  résultats  appréciables  et  qui  dénotent  toute  la  solli- 
citude  du  gouvernement  vis-à-vis  des  indigènes. 

Région  du  Tchad.  —  La  mission  du  capitaine  Lenfant,  —  D*une  lettre 
que  le  Temps  a  reçue  de  Lokodja,  au  confluent  du  Niger  et  de  la 
Bénoué,  il  résulte  que  le  capitaine  Lenfant,  chargé  de  reconnaître 
s'il  existe  une  voie  navigable  continue  de  la  Bénoué  au  Niger  est 
arrivé  dans  cette  ville  le  11  août  dernier.  Il  semble  que  Tentente 
cordiale  a  eu,  dés  maintenant,  son  retentissement  jusque  dans  ces 
régions  lointaines.  Le  capitaine  Lenfant  se  loue  beaucoup  deTaccueil 
qui  lui  a  été  fait  par  les  autorités  anglaises  et  en  particulier  par 
M.  Wath,  ragent  général  de  la  Niger  Company  avec  lequel  il  a  traité 
pour  le  transport  de  son  personnel  et  de  son  matériel  sur  le  vapeur 
Z«^er/y  jusqu'à  Garossa,  point  terminus  de  la  partie  de  la  Bénoué 
accessible  aux  grands  bateaux.  C'est  grâce  à  tous  ces  concours  que 
la  mission  marche  avec  une  rapidité  exceptionnelle.  Elle  pensait 
être  à  Garossa  le  23  août  et  si  les  canaux  navigables  entre  la  Bénoué 
et  le  Tchad  existent  réellement,  elle  espère  arriver  sur  le  lac  vers  le 
15  septembre,  c'est-à-dire  cinquante-sept  à  cinquante-huit  jours  seu- 
lement après  son  départ  de  Paris. 

Au  cas  où  cet  heureux  pronostic  se  réaliserait,  on  pourrait  trans- 
porter par  cette  voie  une  tonne  de  marchandises  de  Bordeaux  au 
Tchad  pour  450  francs,  au  lieu  de  2.250  francs  qu'il  en  coûte  actuel- 
lement par  le  Congo. 

Côte  Occidentale  d'Afrique.  —  L'expédition  Lehaudy,  —  Les  cinq 
matelots  du  Frasquita^  le  yacht  désormais  fameux  de  M.  Jacques 
Lebaudy,  qui  avaient  été  retenus  prisonniers  sur  la  côte  marocaine, 
ont  été  délivrés  grâce  à  l'énergique  intervention  du  croiseur  GaJiUe^ 
commandé  par  le  capitaine  de  frégate  Jaurès.  Ils  ont  été  aussitôt 
rapatriés.  Ce  regrettable  incident  n'aura  donc  pas  eu  de  conséquences 
sérieuses.  Nous  voudrions  être  assurés  qu'il  en  sera  ainsi  de  l'expé- 
dition même  de  M.  Lebaudy.  Cette  affaire  semble  en  effet  vraiment 
mal  engagée.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  que  les  excentricités  de 
r  «  empereur  du  Sahara  »  nous  fassent  oublier  ou  perdre  de  vue 
qu'il  y  a  de  ce  côté  un  très  important  intérêt  français,  le  débouché 
sur  l'Atlantique  de  nos  territoires  sahariens. 
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I.  —  EUROPE. 


Angleterre.  —  Le  commerce  britannique  pendant  les  sept  premiers  mois 
de  Vannée  1903.  —  Pendant  le  mois  de  juillet,  les  résultats  du  com- 
merce extérieur  de  la  Grande-Bretagne  n'ont  été  que  médiocrement 
satisfaisants.  Si  les  importations  (45.653.3^  liv.  st.)  gagnent 
1.566.000  liv.,  soit  3,5  %  par  rapport  aux  chiffres  de  juillet  190^,  en 
revanche,  les  exportations  (25.875.545  liv.  st.)  perdent,  par  rapport 
à  la  même  période,  153.000  liv.,  soit  0,6  %\  tandis  que  les  réexporta- 
tions (5  065.518  liv.  st.)  enregistrent  également  une  diminution  de 
369.000  liv.,  c'est-à-dire  de  6,1  %. 

Ce  léger  arrêt  ne  parvient  pas  à  compromettre  les  résultats  de  la 
hausse  générale,  qui,  depuis  le  1"  janvier,  s*esl  révélée  dans 
presque  toutes  les  branches  de  l'activité  économique.  Trois  preuves 
indiscutables  du  réveil  industriel  de  l'Angleterre  nous  sont  fournies 
par  les  statistiques  commerciales. 

Pendant  les  sept  premiers  mois  de  1903,  les  importations  de 
matières  premières  ont  augmenté;  les  achats  des  objets  fabriqués  à 
l'étranger  sont  restés  stationnaires;  les  ventes  en  produits  britan- 
niques se  sont  considérablement  développées. 

Pour  toutes  les  catégories  de  matières  premières,  à  l'exception  des 
autres  textiles  que  le  coton  et  la  laine,  les  huiles  végétales  et  la  pâle 
à  papier,  on  enregistre,  à  l'importation,  des  plus-values  notables. 
Si  on  laisse  de  c6té  le  coton,  dont  la  hausse  de  prix  fausse  les  statis- 
tiques, on  constate,  par  exemple,  que  les  entrées  de  laines,  de  fer  et 
d'acier  bruts,  des  minerais,  de  caoutchouc  ont  augmenté,  depuis  le 
l»*^  janvier,  de  2,  3,  7  et  22  %. 

De  plus,  les  acquisitions  de  produits  fabriqués  à  l'étranger  Q*oat 
pas  suivi  la  même  teneur  que  les  achats  de  matières  premières.  Sans 
doute,  les  importations  de  papier,  d'ouvrages  en  fer  et  acier,  en  cuir, 
de  confections,  ont  progressé  d'une  manière  notable  de  4,  3;  4,  I; 
4,  6  et  5  %,  Mais,  d'autre  part,  les  commandes,  faites  aux  industries 
étrangères,  de  produits  chimiques,  de  machines,  de  lainages,  des 
ouvrages  en  métaux  autres  que  le  fer  et  Tacier  ont  diminué  de  4,  6; 
6,  4;  7,1  et  10,8  jjf. 

Ce  qui  est  plus  important,  enfin,  c'est  que  ces  ventes  britanniques 
de  produits  ouvrés  se  sont,  dans  les  sept  derniers  mois,  accrues  dans 
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de  notables  proportions.  Seul,  le  tonnage  de  navires  construits  pour 
les  marines  étrangères  est  en  diminution.  Leur  valeur  a  baissé  de 
698.000  liv.  st.,  soit  de  19,6  %.  Mais  toutes  les  autres  catégories 
d'exportations  sont  en  progrès.  Les  ouvrages  en  fer  et  en  acier,  en 
autres  métaux,  en  objets  de  coutellerie  et  quincaillerie,  les  machines 
gagnent  respectivement  Î2.261.000,  130.000,  81.000,  287.000  livres, 
c'est-à-dire  14;  3,5;  3,3;  2,6  %.  Les  ventes  de  fils  et  tissus  de  coton, 
de  laine,  d'autres  textiles,  les  ventes  de  confections  haussent  de  2,2; 
8,1;  3,4;  13  %  (930.000, 1.105.000,  236.000,  526.000  liv.  st.).  Il  n'est 
pas  jusqu'aux  exportations  de  produits  chimiques,  de  faïences  et 
verreries,  d'ouvrages  en  cuir,  qui  ne  progressent  de  4,  10  et  22  jf. 

Ce  réveil  de  Tindustrie  britannique  constitue,  pour  la  campagne 
protectionniste  de  M.  Chamberlain,  le  plus  grave  de  tous  les  obs- 
tacles et  la  plus  irréfutable  des  objections. 


II.  —  ASIE. 


Chine.  —  Le  commerce  de  CJianghdi,  —  D'après  les  renseignements 
que  nous  recevons  deChanghaï,  le  commerce  de  celte  ville  subit  en 
ce  moment  une  crise.  Les  achats  des  exportateurs  sont  devenus  plus 
difficiles.  Cette  situation  est  causée  par  trois  faits  qui  sont  en  rela- 
tions étroites  les  uns  avec  les  autres,  ce  sont  :  la  hausse  du  change,  la 
rareté  de  Targent  et  l'augmentation  de  l'intérêt  payé  par  les  Chinois, 
intérêt  qui  oscille  pour  le  moment  entre  25  et  35  %  . 

L'étalon  mouélaire  étant  l'argent,  l'unité  monétaire  en  Chine  subit 
les  mêmes  fluctuations  que  ce  métal,  dont  la  valeur  est,  comme  tout 
objet  de  commerce,  régie  par  la  loi  universelle  de  Toffre  et  de  la 
demande.  Pour  le  moment,  cette  dernière  l'emporte  ;  le  prix  de  l'ar- 
gent étant  assez  élevé,  on  a  acheté  de  l'or  et  le  métal  blanc  disparaît 
par  le  seul  fait  qu'on  le  transforme. 

La  rareté  de  Targent  est  due  à  diverses  causes.  Les  Américains 
poursuivant  l'organisation  de  leur  nouvelle  colonie,  les  Philippines 
ont  décidé  la  frappe  d'un  certain  nombre  de  pesos,  monnaie  du  pays 
à  étalon  d'argent.  Par  ailleurs,  le  gouvernement  de  l'Indo-Chine  a 
décidé  de  faire  passer  la  circulation  monétaire  dans  notre  colonie  de 
60  millions  de  dollars  à  100  millions.  Ces  deux  causes  ont  tout  natu- 
rellement une  répercussion  sur  le  marché  de  Chine.  D'autre  part,  à 
certaines  époques,  les  Chinois  empruntent  de  Targent  en  grande 
quantité.  A  ces  époques-là,  le  taux  qu'ils  payent  pour  les  prêts  d'ar- 
gent subit  des  variations  parfois  formidables.  Ainsi, actuellement,  le 
taux  de  Tintérêt  est  très  haut.  Cette  hausse  est  le  résultat  de  deux 
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causes  :  rexportation  en  grand  de  Targent  et  les  saisons  de  la  soie  et 
du  thé. 

Le  moment  des  grandes  affaires  pour  le  Céleste  est  le  printemps, 
époque  des  achats  de  soie  et  de  thé .  Le  producteur  ne  livre  sa  mar- 
chandise que  contre  espèces  sonnantes,  et  le  producteur  en  Chine  est 
légion.  Dans  les  provinces  où  Ton  cultive  le  mûrier,  chaque  fermier 
ou  petit  propriétaire  fait  l'élevage  du  ver  à  soie,  mais  dans  des  pro- 
portions très  limitées  :  il  opère  sur  une  quantité  variant  entre  un  et 
10  kilos  de  cocons. 

La  saison  des  soies  étant  commencée,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
d*en  dire  quelques  mots.  D'après  des  renseignements  particuliers,  et 
suivant  un  télégramme  d'un  journal  anglais.  Ton  peut  affirmer  que 
la  saison  est  bonne  et  que  la  nature  des  cocons  est  également  bonne. 
Les  achats,  sur  les  lieux  d'élevage,  s'opèrent  d'une  façon  normale. 


in.  —  AFRIQUE. 

Réunion.  —  Le  commerce  de  la  colonie  en  1902.  —  Les  statistiques 
du  commerce  de  la  Réunion  en  1902,  qui  viennent  de  parvenir  an 
département,  accusent  les  résultais  ci-après,  dont  la  comparaison 
avec  les  statistiques  de  1901  fait  ressortir,  pour  le  dernier  exercice, 
des  moins-values  importantes  : 

1901  1902  Différence  en  1902 


Importations.... 
Exportations .... 

23.77.n. 
18,200. 

.947         «8.,'î 
.522        12.7 

il3.061 
86.458 

—  5.262.886 

—  5.414.064 

Totaux 41. 

PRINCIP 

Bœufs  de  Madagascar 

Saindoux 

,976.469        31.299.519 

AUX  PRODUITS  IMPORTÉS 
1901 

francs. 
265.745 
743.580 

518.748 

706.412 
6.232.901 

927. 2ol 
2.197.988 

3:)9.251 

458.100 

334.996 
2.483.673 

170.279 

144.070 

—  10.676.950 

1902 

francs. 
306.936 
1^835.504 

Morues  et    poissons 
salés  et  fumés 

secs, 

1.015.141 

Faiine  de  froment. . . . 

505.0*2 

Riz 

Légumes  secs 

5.079.140 
596.509 

Boissons 

Ciment 

1.376.563 
36.018 

Nitrate  de  soude 

232.908 

Savons 

Tissus 

209.889 
1.259.4:14 

Bois 

590.765 

Pétrole 

131.780 
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PRINCIPAUX  PRODUITS   EXPORTÉS 


Q 

le 

01 

Valeurs 

1902 

uantités 

Quantités 

Valeurs 

Tapioca  et  fécule.. 

1 

.834.650 

1.834.650 

855. 117 

678.549 

Sucre 

41 

.500.586 

ll.:»41.282 

22.714.701 

5.4"22.41H 

Cafo 

69.731 
25.967 

189.244 
1.195.635 

102.649 
60.267 

260.409 

Vanille,  l""**    quai. 

1.603.978 

—       2«         » 

6.200 

230.141 

15.008 

282.962 

—        3«         » 

3.666 

96.241 

6.504 

76.556 

Essence   de    géra 

niurn 

19.441 
18.9.34 

942.460 
308.540 

22.723 
34.715 

1.030.210 

Paille  chouchor.. . 

512.335 

Tabacs  hachés 

41.788 

210.940 

72.810 

364.126 

Thé 

2,770 

13.850 

849 

4.2i9 

Rhiim  (litres) 

1 

.408.342 

568.681 

2.435.510 

803.719 

Sucs  de  vacoa 

427.345 

128.200 

256.565 

76.970 

Maurice  (îlel.  —  Les  vins  français  à  Vile  Maurice,  —  Nous  relevons 
dans  YÉcho  du  Commerce  de  Port-Louis  les  indications  suivantes, 
relatives  au  commerce  des  vins  français  dans  Tancienne  île  de 
France  : 

Le  vin  reste  toujours  le  principal  article  d'importation  de  France, 
mais  sa  consommation  a  beaucoup  diminué  depuis  quelques  années  par 
suite  de  Fétat  de  gène  général. 

Le  tableau  qui  suit  indique  les  sortes,  la  quantité  et  la  valeur  des  vins 
de  France  importés  en  1901  : 

Valeur 
Nature.  Quantités.        en  roupies. 

Bordeaux  et  coupages  rouges  en  fûts. . .  1.760.564  639  388 

Vins  blancs  de  Bordeaux 18.789  7.098 

Vins  mousseux 15.538  33.566 

Vins  blancs  et  rouges  en  bouteilles 11  840  12.454 

Vins  de  dessert 12.282  19.812 

1.818.013        712.318 

Les  qualités  préférées  sont  :  pour  les  classes  aisées,  les  vins  rouges  de 
Bordeaux  facturés  de  390  à  425  francs  le  tonneau  et  dont  le  degré  alcoo- 
lique est  inférieur  à  16®  1/2.  On  reçoit  aussi  quelques  vins  de  Bordeaux 
de  qualités  supérieures,  mais  en  petite  quantité. 

Les  autres  classes,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  consomment  des  vins 
du  Midi  (Provence)  d'un  degré  alcoolique  variant  de  16  à  19,  dont  les  prix 
varient  de  330  à  340  francs  le  tonneau. 

Ces  vins  sont  préparés  spécialement  pour  ce  marché.  Quelques  espèces 
viennent  d'Espagne  et  sont  également  appréciées.  Les  marchands  détail- 
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lants  y  ajoutent  un  tiers  d'eau  et  exigent  que  les  vins  soient  très  forts  et 
très  colorés. 

Les  vins  blancs  sont  peu  appréciés  ;  ils  viennent  de  Bordeaux  et  sont 
très  forts  et  très  colorés. 

Les  vins  reçus  en  bouteilles  sont  des  bordeaux  de  cinquième  cru  et 
quelques  «  bourgogne  »  de  qualité  inférieure. 


IV.  —  AMÉRIQUE. 


Etats-Unis.  —  Limmigraiion.  —  De  1821  à  1830,  il  est  arrivé  aux 
Etats-Unis  143.439  étrangers,  dont  50.724  d'Irlande,  22.167  d'Angle- 
terre, 8.497  de  France,  6.761  d'Allemagne  et  3.226  de  Suisse.  Dans 
les  dix  années  qui  suivirent  le  nombre  des  Allemands  s'accrût  consi- 
dérablement. Durant  cette    période,    1831  à  1840,  le  nombre  des 
immigrants  s'éleva  à  599.125,  dont  152.454  Allemands,  207.381  Irlan- 
dais, 73.113  Anglais  et  45.575  Français.  De  1840  à  1850  les  Etats- 
Unis  reçurent  1.713.251  immigrants,  dont  780.719  d'Irlande,  434.626 
d'Allemagne,  263.332   d'Angleterre,    77.262    <le    France  et  3.712 
d'Ecosse.  Du  grand  total,  1.597.502  venaient  d  Europe.  De  1850  à 
1860  il  arriva  2.598.214  étrangers,  dont  2.452.637  d'Europe.  Pendant 
cette  période  de  dix  ans,  pour  la  première  fois  les  Allemands  vinrent 
en  plus  grand  nombre  que  les  Irlandais,  951.667  contre  914.119. 
Pour  les  autres   pays   les  chiflTres  furent  :   Angleterre,  385.643; 
France,  76.358  et  Ecosse,  38.331.  De  cette  époque  commence  l'immi- 
gration chinoise,  qui  s'éleva  pour  les  dix  ans  à  41.397,  contre  seule- 
ment 35  durant  la  période  précédente.  De  1860  à  1870,  dix  années 
comprenant  la  guerre  de  sécession,  les  arrivages  se  chiffrèrent  par 
2.314.824,  dont  2.064.407  d  Europe  qui  se  répartissaient  comme  suit  : 
Allemagne,  787.468;  Angleterre,  568.128;  Irlande,  435.778;  Suède 
et  Norvège,  109.298;  France,  35.984;  Ecosse,  38.768.  On  voit  par 
ces  statistiques  que  de  1860  à  1870  le  nombre  des  Irlandais  a 
diminué  de  moitié  et  celui  des  Allemands  de  20  %^  alors  que  celui 
des  Norvégiens  et  Suédois  a  quintuplé.  De  1870  à  1880,  il  est  arrivé 
2.812.191  immigrants,  dont  2.261.904  d'Europe;  en  voici  le  détail 
par  pays  :    Allemagne,    718.182;    Angleterre,    460.479:   Irlande, 
436.871;  Suède  et    Norvège,  211.245;    Ecosse,  87.564  et  France, 
72.206.  Pendant  cette  période,  il  est  arrivé  123.201  Chinois.  De  1880 
à  1890,  le  nombre  des  immigrants  a  presque  doublé;  il  a  été  de 
.".246.613,  dont  4.721.602  d'Europe.  L'Allemagne  tient  la  corde  avec 
1.452.970,  soit  plus  d'un  quart  du  total;  puis  viennent  par  rang 
d'importance  :  Angleterre,  657.488;  Irlande,  655.482;  Suède  et  Nor- 
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vège,  568.362;  Autriche-Hongrie,  353.719;  Italie,  307.309;  Russie 
et  Pologne,  265.088  et  Ecosse,  149.869.  De  1890  à  1900,  il  est  arrivé 
3.841.359  immigrants,  dont  3.700.960  d'Europe.  Il  est  à  noter  que 
de  1880  à  1890  les  arrivages  d'Allemagne,  d'Iriande,  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  de  Suède  et  Norvège  ont  sensiblement  diminué,  tandis 
que  ceux  d'Italie,  de  Russie  et  d'Autriche-Hongrie  ont  subi  un 
accroissement  marqué. 

De  France,  il  n'est  venu  que  36.000  immigrants  pendant  cette 
période  de  dix  ans,  contre  50.464  durant  la  précédente.  Le  change- 
ment dans  la  part  que  les  principaux  pays  d'Europe  ont  eue  à 
l'immigration  de  1821  à  1900  ressort  clairement  du  tableau  ci-après  : 
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1831  à  1840 

45.575 

73.143 

207.381 

152.454 

2.253 

646 

1.201 

— 

1841  à  1850 

77.262 

2Q3.332 

780.719 

434.626 

1.870 

656 

13.903 

— 

1851  à  1860 

76.358 

385.643 

914.119 

951.667 

9.231 

1.621 

20.931 

— 

1861  à  1870 

35.984 

568.128 

435.778 

787.468 

11.72S 

4.536 

109. 29S 

7.800 

1871  à  1880 

72.206 

460.479 

436.871 

718.182 

55.759 

52.254 

211.245 

72.969 

1881  à  1890 

50.464 

657.488 

655.482 

1.452.970 

307.309 

265.088 

568  362 

353.719 

1891  à  1900 

36.006 

282  304 

403.496 

543.922 

655.668 

588.866 

325.943 

597.047 

—  La  production  du  colon  pendant  l'année  1900-1901  *.  —  La  récolte 
du  coton  aux  États-Unis,  pendant  la  saison  1900-1901,  s'est  élevée  à 
10.383.422  balles,  démontrant  une  augmentation  de  947.006  balles 
sur  celle  de  l'année  précédente,  une  diminution  de  891.418  balles 
sur  celle  de  1898-1899  et  de  816.572  balles  sur  celle  de  1897-1898. 

Plus  de  la  moitié  de  Taugmentation  de  la  récolte  de  cette  année 
sur  celle  de  1899-1900  est  imputable  aux  Etats  du  Texas  et  du  Terri- 
toire indien,  leur  produclion  ayant  été  supérieure  de  47  %,  tandis 
que  celle  des  États  de  l'Atlantique  et  du  golfe  du  Mexique  a  diminué 
de  4  %. 

La  récolte  du  Texas,  y  compris  celle  du  Territoire  indien,  et  com- 
parée avec  celle  de  l'année  dernière,  a  augmenté  d'environ  1.218.000 


*  Rapport  de  M.  H.  Damiens,  chancelier  substitut  du  consulat  de   France    à  la 
NouTelie-Orléans. 
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balles.  La  récolte  des  Etats  du  golfe  du  Mexique  a  diminué,  en  chif- 
fres ronds,  de  179.000  balles  et  celle  des  Ëtats  de  TAtlantique  de 
92.000  balles.  Malgré  que  la  production  fût  bien  supérieure  aux 
estimations,  le  coton  s'est  vendu  à  de  bons  prix,  rapportant  au  Sud, 
en  dollars,  plus  qu'aucune  récolte  antérieure. 

Le  prix  moyen  pour  les  Etats-Unis  a  été,  cette  année,  de  9,33/iOO 
cents  par  livre;  en  1899-1900  de  7,65/100 cents  et  de  4,88/100  en 
1898-1899.  Le  prix  le  plus  élevé  a  été  de  11,12/100  cents  et  le  plus 
bas  de  7,56/100  cents. 

La  valeur  moyenne  commerciale  par  balle  a  été  de  47  dollars 
63  cents,  contre  35  dollars  55  cents  l'année  dernière  et  23  dollars 
8  cents  en  1898-1899. 
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■INISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  le  capil.  de  cavalerie  Jouinot  est  mis  hors  cadres  à  la  disposition  du  ministre 
des  Affaires  étrangères. 

L'exequatur  est  accordé  h  : 
MM. 

Albert  Murât,  consul  du  Siam  à  Bordeaux  ; 

Rafaël  Pineda  Mout'h,  consul  du  Guatemala  à  Marseille  ; 

Manuel  Jacinto  Quintero,  consul  honoraire  de  la  république  de  Cuba  à  Ljon; 

Georges  Majoux,  consul  de  Colombie  à  Dunkerque  ; 

Vimond  (Adolphe-Charles),  consul  de  Siam  à  Marseille; 

Le  commandant  Melchiore  Simondetti,  consul  général  d'Italie  à  Bastia  avec  juri- 
diction sur  l'ile  de  Corse. 

■EVISTËRE  DE  LA  GUERRE 

Troapen  métropolitaines. 

GÉNIE 

Afrique  Oocidentale.  —  MM.  les  lieutenants  de  Ziemklewicz  et  Le  Bourgeois, 
Vof/icier  d*admin.  de  3»  cl,  Frachet  et  le  stagiaire  Thomas  sont  désignés  pour  être 
employés  aux  travaux  publics  de  la  Guinée. 

SERVICE  VBTéRINAIRE 

Perse.  —  M.  Poinsîgnon,  vétérin.  en  2*,  est  mis  à  la  disposit.  du  ministre,  des 
Affaires  étrangères  pour  aller  remplir  une  mission  en  Perse. 

Troapes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Oocidentale.  —  Sont  désignés  pour  servir  : 

Au  l«r  sénégalais,  MM.  les  capit.  Figeac,  Grivois  et  Pontich  et  le  sous-lieul. 
Arbogast  ; 

Au  2«  sénégalais,  MM.  les  capit.  Parisse  et  de  Guilhermy,  les  sous-lieut.  Marty 
et  Fauché; 

M.  le  capit.  Tétrel  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la  Côte  d'Ivoire. 

M.  le  lient.  Amasse  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  Zinder. 

M.  le  capit.  Aymard  est  désigné  pour  servir  à  la  compagnie  de  gardes- frontières 
du  Macina. 

Ghlne.  —  M.  le  capit  Banal  est  désigné  pour  servir  au  16*  colonial. 

Coohinohine.  —  MM.  le  capit.  Maurice,  le  lieul.  Mourin  et  les  sous-lieut. 
Gavard  et  Gramont  sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Riou,  le  lient. -colonel  Hocquart,  les  capit.  Ferry,  Durmelat. 
Fialix,  Barféty  et  Martelly;  les  lieut.  Ghcysens,  Lestel,  Dasque,  Tibout,  Amand 
Royer,  Faivre,  Rimbaud,  Jean-Jean  et  Frœchen;  les  sous-lieut.  Latapie,  Droin  et 
Chenet. 

ARTILLERIE 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Jacquot  et  les  lieut,  Corre  et  Thomas  sont 
désignés  pour  servir  au  Tonkin. 

MM.  les  capit.  Mléneck,  Ségui  et  BouCt  sont  désignés  pour  servir  aux  travaux 
publics  au  Tonkin. 
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Sont  désignés  pour  servir  : 

A  la  2'  balt.  du  rég.  du  Tonkin  à  Hanoi,  MM.  le  capii.  Salvat  et  le  sous-lieuf. 
Brodin; 

A  la  *}«  batt.  du  même  rég.  à  Hué,  M.  le  capit.  Terrial  ; 

A  la  !•  batt.  du  même  rég.  à  Hanoi,  M.  le  capit.  Bruyère. 

Ooohlnoblne.  —  Sont  désigné»  pour  servir  : 

Au  rég.  de  Cochinchine  à  Saïgon,  M.  le  chef  (T escadron  Pocard  du  Cosquer  de 
Kerviler; 

A  la  direction  de  Cochinchine  à  Saigon,  M.  le  chef  d*escadron  Brand; 

A  la  3*  balt.  du  rég.  de  Cochinchine  à  Saigon,  M.  le  capU.  Nicaise. 

Hada^asoar.  —  MM.  les  Ueui,  Henriet  et  Collier  sont  désignés  pour  servir  à 
Madagascar. 

M.  le  capit.  Jacquin  est  affecté  à  la  direction  d'artillerie. 

M.  le  lieut.  Lapejre  est  afTecté  au  groupe  des  batteries  de  Diégo-Suarez  comme 
officier  de  détails; 

M.  le  lieut,  Ali.x  est  nommé  substitut  du  consoil  de  guerre  de  Diégo-Suarez. 

Officiers  d'administration  : 

Ooohinolline.  —  MM,  Bonnefond  et  Ventadour,  offic.  d'admin.  de  2*  cl.,  sont 
désignés  pour  servir  en  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Couteau  et  Brahjr,  offlc  tfadmin.  de  i^  cl.,  et 
Henry,  offic.  d'admin.  de  2»  c/.,  sont  désignés  pour  servir  au  Sénégal. 

Hàda^aBOar.  —  MM.  Boije  et  Paillottet,  offic.  d'admin.  de  2'  cl.,  sont  désig. 
pour  servir  à  Madagascar. 

SERVfCB  DE   SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Chapeyron,  mëd.  aide^maj.  de  i'*  cl.,  est  désig. 
pour  servir  en  A.  G.  F. 

Indo-Chine.  —  M.  Gauducheau,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Annam.  —  M.  le  méd.-maj,  de  2«  cl.  Morel  est  désigné  pour  servir  au  poste 
médical  de  Vinh; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Arnould  est  mis  à  la  disposit.  de  M.  le  résident  sup.  ; 

M.*  le  méd,  aide-maj*  de  1"  cl.  Munier  est  désig.  pour  le  poste  médical  de 
Quinhone. 

Tonkin.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Rencurel  est  désig.  pour  l'hôpital  d'Hal- 
phong ; 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l""*  cl,  Lartigue  et  Sallct  sont  désig.  pour  servir  à 
l'infirmerie  de  Bac-Quang; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  l*^*  cl,  Lacour  est  désig.  pour  servir  à  l'ambulance  de 
Lang-Son  ; 

M.  le  méd.  aide-maj,  de  i"  cl.  Léger  est  désigné  pour  servir  au  10*  colonial  à 
Dap-Cau  ; 

M.  le  méd.  aide-maj,  de  l"  cl.  Deunf  est  désig.  pour  servir  au  9»  colonial  à  Lao- 
Kay. 

Guadeloupe.  —  M.  le  méd.^maj.  de  i^  cl.  Hébrard  est  désig.  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  du  service  de  santé  de  la  colonie. 

Agents  comptables. 
Martinique.  —  M.  Vagenl  comptable  de   3"  cl.  du  service  de  santé   est  désig. 
pour  servir  à  la  Martinique. 

CORPS   DU   COMMISSARIAT 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Drilhon  et  le 
commiss.  de  2'  cl.  Bougourd  sont  désig,  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  2»  cl.  Baslé  est  mis  à  la  disposit.  du  chef  du  ser- 
vice administ.  de  la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Agents  comptables, 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  agents  comptables  de  3*  cl.  Goulut,  Moreau 
et  Schneider   sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Indo-Ohine.  —  MM.  les  agents  comptables  deZ*  cl.  Lebanier  et  Guillet  sont 
désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

BTAT-MAJOR  DE   LA   FLOTTE 

Atla]ltiq.a6.  —  M.  Venaeig.  de  vaias.  d'Aubarède  est  désig.  pour  embarquer  sur 
le  Dupleix, 

MM.  les  aspirants  de  !'•  cl.  Kerdudo  et  Fabre  sont  désig.  pour  la  division 
navale  de  l'Atlantique. 

Sont  désig.  pour  embarquer  sur  le  croiseur  Gueydon  : 

MM.  les  lient,  de  vaiss.  Kerboul  et  Le  Gall  ;  les  enseig.  de  vaiss.  Lacloche  et 
Manceron  ;  les  aspirants  de  l'»  cl.  de  Montgolfier,  Le  Cour  Grandmaison,  Combes- 
cot,  Maulbon,  d'Arbaumont,  de  la  Cropte  de  Chantérac,  La  Porte,  Martin  et  de 
Gaîlhard-Bancel  ;  MM.  les  mécanic.   ppnux  de  !'•  cl.  Briant  et  de  2«  cl.  Tardieu. 

Coohinchlne.  —  M.  le  lient,  de  vaiss,  Lefèvre  est  nommé  au  command.  de 
la  Baïonnette, 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  PoideloUe  est  nommé  au  command. 
du  Redoutable  et  de  la  division  de  réserve  de  Tescadre  d'Extrême-Orient. 

M.  le  lient,  de  vaiss,  Larauza  est  nommé  adjudant  de  la  division  de  réserve 
de  l'escadre  d'Ëxtrème-Orient  à  Saigon. 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Serven  est  désig.  pour  embarq.  comme  second,  sur  le  Ker- 
saint. 

M.  Vagiront  de  !•"•  cl,  Ullmo  est  désig.  pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Extrême- 
Orient. 

MM.  les  aspirants  de  i^^  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  désig.  pour  embarq. 
dans  l'escadre  d'Extrême-Orient  : 

MM.  Douin  (G.);  Cornet  (C-.-n.-J.);  Vallée  (J.-P.-E.);  Laloy  (J.-Y.);  Guépratte 
(E.-J.)  ;  Odendhal  (J.-E.)  ;  Moreau  (J.-H.-C.-F.}  ;  Gajan  (E.-H.-L.)  ;  Fortin  (C.-T.-B.)  ; 
Gerbaud  (M.-J.)  ;  Marquis  (A  -A.-A.). 

Ooéan  Indien.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Castagne  est  nommé  au  command.  de 
Vlnfernet;  M.  V enseig.  de  vaiss,  Prioul  et  M.  l'aspirant  de  1"  cl.  Lacroix  sont 
désig.  pour  embarq.  sur  le  même  bâtiment. 

Madagascar.  —  M.  le  lient,  de  vaiss,  Roussel  est  nommé  adjoint  au  command. 
de  la  marine  à  Diégo-Suarez. 

M.  ï'enseig.  de  vaiss.  Perlcmoine  est  désig.  pour  servir  comme  second  à  la 
défense  mobile  de  Diégo-Suarez. 

SERVICE   DE    SANTE 

Atlantique.  —  M.  le  méd.  de  i*"*  cl,  Henry  est  désig.  pour  embarq,  sur  le 
Gueydon. 

Indo-Chine.  —  M.  le  méd.  de  2«  cl.  Barthe  est  désig.  pour  embarq.  sur  V Estoc, 
station  d'Annam  et  Tonkin. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd,  de  l'«  cl.  Hamon  est  désig.  pour  remplir  les 
fonctions  de  médecin  de  la  division  de  l'escadre  de  réserve  d'Extrême-Orient  à 
Saigon. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Atlantique.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Baudic  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Dupleix;  M.  le  commiss,  de  1'*  cL  Cejrac  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Gueydon. 

MINISTÈRE    DES   COLONIES 

Sont  nommés  : 

Juge-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Canthô  (Indo-Chine), 
M.  Lacaze  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saigon,  M.  Dain  ; 

Juge  au  tribunal  de  première   instance  de  Saigon,  M.  Le  Hétet; 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Bien-Hoa  (Indo-Chine),  M.  Normand  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Long-Xuyen  (Indo- 
Chine),  M.  de  Rozario; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bentré  (Indo-Chine), 
M.  Fleys  (Pierre- Louis-Edouard)  ; 
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Greffier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Canala  (Nouvelle-Calé- 
donie), M.  Sauger  (Dominique); 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  du  Maroni  (Guyane),  M.  Floran 
(Charles). 

M.  Desrioux  a  été  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Bien-Hoa  (Indo-  Chine)  ; 

M.  Grandile  (Paul-Poiphael-Orcilie)  a  été  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
Lamenlin  (Guadeloupe)  ; 

Par  décret  du  9  septembre  1903,  ont  été  nommés  dans  le  personnel  des  adminis- 
trateurs coloniaux  : 

A  Vemploi  (Tadministrateur  en  chef  de  2«  classe. 
M.  ëalesses  (Pierre-Eugène),  administrateur  colonial  de  1^  classe. 

A  l'emploi  d'administrateur  de  l'«  classe. 
M.  Lescure  (Auguste),  administrateur  colonial  de  2*  classe. 

A  l'emploi  d'administrateur  adjoint  de  2«  classe. 
i«r  tour  (ancienneté).  M.    Iteymond  (Louis- Antoine); 

2*  tour  -choix),  M.  Hubert  (Cîeorges-Arsènc),  administrateurs  adjoints  de  3"  classe 
des  colonies. 

Par  décret  en  date  du  30  août  1903,  M.  Le  Chevert  (Joseph-Jules>Marie),  lieu- 
tenant de  vaisseau  en  retraite,  a  oté  nommé  lieutenant  de  port  et  appelé  à  servir 
à  Pondichéry  (Inde). 

Par  décret  en  date  du  30  août  1903,  M.  Le  Dépensier  (Gustave-Marie),  capitaine 

au  long  cours,  a  été  nommé    lieutenant  de  port  de   2«  classe   et  appelé  à    servir  à 

Konakry. 

>•  <fc  >i 
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Mission  [Marchanda  (1<^  partie).  Carte  des  itinéraires  de  la  Mis- 
sion, dressée  et  dessinée  par  le  commandant  Baratier,  à  rècholle  du 
1  :1.000.000«,  en  4  feuilles  grand  aigle,  gravée  sur  pierre  en  couleurs. 
Henry  Barrère,  éditeur.  Paris,  1903. 

Nous  avons  sous  les  yeux  celle  bolle  carte  dont  rétablissement  repré- 
sente une  somme  de  travail  considérable.  Il  semble  qu'un  si  important 
document,  qui  paraît  sous  les  auspices  de  la  Société  de  géographie  do 
Paris,  eût  dii  obtenir  les  encouragements  olïicicls  que  certainement  il 
méritait. 

Pour  la  première  fois,  des  données  authentiques  et  détaillées  vont  per- 
mettre de  suivre  pas  à  i)as  le  long  trajet  accompli  par  la  Mi^ision  Marchand, 
à  travers  les  régions  du  Haut-Ouhanghi,  du  Bahr-el-GhazaI,  du  Nil  et  de 
TAbyssinie,  entre  les  Abiras  et  Djibouti. 

Pour  la  première  fois,  des  relevés  exacts,  lopographiques  et  astrono- 
miques permettront  d'apprécier  ce  que  nous  avons  gagné  et  ce  que  nous 
avons  perdu  par  les  conventions  de  i8U9. 

Cette  carte  olîVe  en  outre  un  intérêt  général  en  ce  moment  où  l'attention 
se  fixe  sur  toutes  les  parties  de  l'Afrique  centrale  et  orientale,  et  alors 
que  se  débattent  plus  ardemment  que  jamais  de  grands  intérêts  poli- 
tiques et  commerciaux. 

La  carte  de  la  Mission  Marchand  permettra  de  se  rendre  compte  de 
divers  points  très  intéressants  :  Nouvelle  délimitation  entre  le  Soudan 
égyptien  et  l'empire  abyssin;  passage  de  la  grande  ligne  du  Cap  au  Caire; 
projets  relatifs  au  lac  Tsana,  réservoir  du  Nil;  chemin  de  fer  de  Dji- 
bouti, etc.  ;  points  sur  lesquels  aucune  carte  n'avait  pu  donner  jusqu'à  pré- 
sent, des  renseignements  aussi  précis. 
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Répertoire  de  droit  colonial,  par  M.  D.   Penant,   directeur  du 
Recueil  général  de  jurisprudence,  de  doctrine  et  de   législation  colo- 
niales, la  Tribune  des  Colonies  et  des  Protectorats. 
M.  Penant  a  déjà  publié,  en  1896,  un  ouvrage  analogue,  dont  les  élé- 
ments rentreront  dans  la  composition  du  Répertoire  de  droit  colonial  que 
nous  annonçons  et  qui  paraîtra  prochainement.  Ce  premier   travail,  qui 
était  une  innovation,  a  été  fort  apprécié.  Le  môme  succès  est  certaine- 
ment réservé  au  second,  dans  lequel  fîgureront,  en  une  analyse  métho- 
dique et  succincte,  les  nombreux  documents  de  jurisprudence  en    droit 
français  et  en  droits  indigènes  qui  se  trouvent  épars  dans  le  Recueil  géné- 
ral de  jurisprudence  coloniale^  depuis  dix  années  que  cette   publication 
existe.  Ce  répertoire  contiendra  en  outre  toute  la  législation  coloniale 
édictée  pendant  la  même  période. 

Un  pareil  ouvrage  représente  une  somme  de  travail  considérable  dont 
l'importance  no  peut  être  égalée  que  par  les  services  qu'il  est  appelé  à 
rendre  tant  aux  magistrats  et  fonctionnaires  coloniaux  qu'à  tous  ceux  qui, 
de  près  ou  de  loin,  ont  des  intérêts  dans  nos  possessions  d'outre-mer. 

Les  souscriptions  sont  dès  maintenant  reçues  aux  bureaux  de  la  Tribune 
des  Colonies,  114,  rue  de  Provence,  à  Paris. 

Chrysanthemum  und  Drache  (Avant  et  pendant  la  guerre 
en  Extrême  Asie),  par  le  baron  Wilhelm  von  Richthofen,  lieu- 
tenant dans  le  3«  régiment  des  uhlans  de  la  garde.  Chez  Ferdinand 
Dummler,  à  Berlin. 

Ce  volume,  publié  naturellement  en  allemand,  est  dédié  par  l'auteur  à 
s^on  oncle,  le  célèbre  Richthofen.  Le  titre  joliment  choisi  explique  assez 
cette  dédicace. 

Cependant  il  n'a  d'autre  prétention  que  d'être  un  agréable  récit  de 
voyage,  car  il  mêle  parfois  des  détails  sans  grand  intérêt  géographique  à 
des  considérations  originales  et  à  des  remarques  qui  dénotent  un  esprit 
primesautier  et  très  intelligemment  observateur. 

La  préférence  très  naturelle  que  Fauteur  témoigne  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'art  militaire,  et  Tétude  que  sa  mission  lui  imposait  des  ques- 
tions relatives  aux  causes  de  la  guerre,  ne  l'empêchent  pas  de  s'intéresser 
à  la  vie  générale  des  pays  qu'il  parcourt. 

Aussi  e.st-ce  avec  plaisir  que  chacun  lira  ce  volume  écrit  avec  entrain; 
l'ouvrage  se  divise  naturellement  en  trois  parties,  correspondant  aux  sé- 
jours que  l'auteur  fit  successivement  au  Japon,  à  Formose  et  en  Chine,  à 
une  époque  particulièrement  intéressante. 

A.  H. 

La  Chine,  sa  religion,  ses  mœurs,  ses  missions,  par  Charles 
Piton,  ancien  missionnaire  protestant  en  Chine.  —  A  Paris,  chez  Fisch- 
bâcher  ;  à  Lausanne,  chez  G.  Bridel  et  C»®;  à  Bàle,  à  la  librairie  des 
Missions. 

Le  litre  seul  suffit  à  indiquer  le  but  de  ce  petit  volume  de  300  pages, 
élégamment  édité  et  agrémenté  de  nombreuses  gravures. 

L'auteur  qui  a  séjourné  longtemps  parmi  les  Chinois  veut  nous  faire 
connaître  l'âme  chinoise.  Il  y  réussit  fort  bien  par  deux  chapitres  intéres- 
sants, qui  occupent  ensemble  le  tiers  du  livre,  sur  la  religion  et  la  famille 
telles  que  les  Chinois  les  reçoivent. 

Cette  analyse  est  éclairée  et  complétée  par  l'histoire  des  missions  occi- 
dentales en  Chine;  telle  qu'elle  nous  est  exposée,  cette  histoire  a, en  effet, 
surtout  pour  but  de  nous  montrer  de  quelle  manière  les  Chinois  peuvent 
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accueillir  les  idées  étrangères  qu'on  leur  apporte,  et  de  quelle  façon 
Tauteur  estime  qu'on  doive  les  leur  présenter. 

En  résumé,  un  volume  très  intéressant,  très  agréable  à  liée  et  qui  nous 
montre  combien  son  auteur,  missionnaire  lui-mémei  a  plis  sa  tâche  à 
cœur. 

A.  H. 
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PRIMES    A    NOS    LECTEURS 


Le  r«*gisseur  des  annonces  de  la  Revue  des  Questions  diplojnaliques  et  Colo^ 
niales^touiours  désireux  d'être  agréable  aux  abonnés  ^tiédeurs  de  cette  revue. 
Tient,  dans  ce  but,  do  passer  un  important  traité  avec  une  des  plus  fortes 
maisons  de  Paris,  afin  de  pouvoir  offrir,  à  un  prix  défiant  toute  concur- 
rence, un  excellent  appareil  de  photographie. 

Le  DETECTIVE  9x12,  que  nous  présentons,  est  un  appareil  des  plus 
perfectionnés  ;  il  permet  de  faire  les  instantanés  les  plus  rapides,  ou  les 
clichés  avec  pose,  tout  comme  un  photographe  dans  son  atelier.  Il  couvient 
à  tous  les  genres  :  portraits,  paysages,  marine,  sujets  animés,  etc. 

Cet  appareil,  aussi  solide  qu'élégant,  est  ««n  noyer  gainé  en  peau  de  chèvre 
noire;  l'escamotage  des  douze  plaques  qu'il  peut  contenir  est  automatique 
aTec  compteur.  Il  est  muni  de  deux  niveaux,  deux  viseurs  à  capuchon,  deux 
écrous  au  pas  du  congrès,  d'un  obturateur  toujours  armé  pour  la  pose  ou 
l'inslantané,  de  diaphragmes  tournant»,  de  bonnettes  d'approche  pour  faire 
des  portraits  à  un,  trois  a  six  mètres,  d'un  objectif  supérieur  des  premières 
maisons  françaises. 

Prix  franco  de  port  et  d'emballage  :  40  francs 
Sac  en  toile  avec  courroie  :  3  fr.  75 


N**'  1  et  2.  Montres  d'homme,  acier  ar- 
doise, garantie  contre  toute  oxydation  et 
usure,  18  ou  16  lignes,  à  cylindres,  8  ou  10  ru- 
bis, trotteuse  avec  cadran,  aiguilles  Louii^  XV. 

Cette  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le 
commerce  de  26  à  30  fr.,  est  offerte  aux 
abonnés  des  Questions  Diplomatiques  à 
1  1^  fr.  Ifll^Jranco  de  port  et  d'emballage, 

La  même  en  argent^  double  cuvelte  (44  gr.), 
ciselée  et  gravée,  fantaisie  riche,  ^'^  fr. 

N**3.Montrededameetfilletle,  acier  ardoise 
garantie  contre  oxydation  et  usure,  11  lignes, 
à  cylindres,    8  rubis,  aiguilles    Louis  XV. 

Celle  petite  et  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de 
25  à  30  fr.,  est  offerte  aux  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  pour 
le   prix  de   1 0  fr.  T25,  franco  de  port  et  d^ emballage, 

La  môme  en  argent^  double  cuvette  ciselée  et  gravée  fantaisie  riche, 

Nota.  —  Les  lecteurs  qui  désireraient  profiler  des  primes  offertes  U 
ci-dessus  sont   priés  de    bien    vouloir  envoyer    leur  mandat-poste  à 
M.  DEBROAS,  régisseur  des  Annonces.  10,  rue  Nouvelle  (près  la  place 
Clichy),  Paris,  IX'.  Les  montres  sont  garanties  5  ans  contre  tout  vice 
de  construction,  dune  marche  parfaite  et  régulière  à  la  livraison. 
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NOTRE  POLITIQUE  AU  MAROC 


Depuis  1900  nous  avons  inauguré  à  Pégard  du  Maroc  une  po- 
litique nouvelle,  ou,  plus  exactement,  nous  avons  créé  une 
politique  là  où  il  n  y  en  avait  jamais  eu.  Jusque-là  notre  con- 
tact avec  le  Maroc  n'avait  pas  fait  naître  de  conception  plus 
large  que  celle  de  régler  au  jour  le  jour,  par  Teffort  de  nos  offi- 
ciers des  affaires  indigènes  ou  de  notre  légation  de  Tanger,  les 
affaires  naissant  sans  cesse  entre  des  tribus  agitées  vivant  des 
deux  côtés  d'une  frontière  imprécise.  Quant  au  Maroc  lui-même, 
nous  le  considérions  comme  un  bloc  confus,  peu  encourageant, 
une  anarchie  gênante  à  l'Ouest  de  l'Algérie,  un  pays  auquel  il 
fallait  toucher  le  moins  possible.  C'était,  en  outre,  une  grosse 
question  internationale  que,  dans  la  lâcheté  mentale  commode 
delà  formule  «  réserver  l'avenir»,  nous  n'osions  pas  regarder 
en  face  et  encore  moins  aborder,  et  nous  pratiquions  à  son 
égard  la  politique  de  l'autruche.  Elle  nous  était  d'autant  plus  fa- 
cilitée que,  chose  invraisemblable,  nos  gouvernants,  même  les 
dirigeants  de  notre  diplomatie,  ne  s'étaient  pas  encore  fait  une 
conception  de  la  grandeur  et  des  possibilités  de  notre  œuvre 
dans  l'Afrique  du  Nord-Ouest.  En  proie  à  des  traditions  quelque 
peu  livresques,  absorbés  par  des  questions  qu'il  n'aurait  pas 
été  injuste,  après  un  certain  nombre  d'hésitations  et  d'échecs, 
de  qualifier  de  «  rossignols  »  politiques,  ils  considéraient  une 
action  au  Maroc  comme  une  sorte  d'aventure  vaine  et  inutile  et 
non  comme  le  complément  nécessaire  de  la  plus  féconde  de  nos 
entreprises.  En  un  mot,  si  prodigieux  qu'il  soit  de  le  dire  —  et 
certains  d'entre  eux  l'ont  cependant  presque  dit  —  ils  n'avaient 
pas  encore  découvert  le  Maroc,  pas  même  l'Algérie.  Ils  laissè- 
rent passer,  faute  d'avoir  l'attention,  l'appétit  ouverts  de  ce 
côté,  les  années  pendant  lesquelles  la  question  d'Egypte  aurait 
pu  fournir,  offrit  môme  les  moyens  de  régler  celle  du  Maroc. 
Pour  s'intéresser  à  ce  pays,  ils  firent  comme  le  petit  rentier  de 
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province  qui  ne  s'aperçoit  jamais  des  mouvements  de  bourse 
que  le  lendemain  et  qui  se  précipite  pour  acheter  à  la  hausse. 
Jamais  on  ne  vit  pareille  impuissance  mentale  en  présence 
d'une  telle  nécessité  et  d'une  telle  occasion. 

Vers  1900,  la  question  du  Maroc  commença  à  s'imposer,  chez 
nous,  à  tous  les  esprits.  Nous  prenions  conscience  de  notre 
situation  dans  TAfrique  du  Xord-Ouest.  Xous  nous  remettions 
de  la  panique  de  Fachoda  :  pas  assez  du  reste,  car  si  jamais  il  y 
eut  une  occasion  de  faire  ce  que  nous  voulions  au  Maroc,  sans 
atermoiements  et  sans  palabres,  cVst  celle  que  nous  donna  la 
guerre  du  Transvaal,  suivant  de  si  près  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine. On  n'en  profita  pas,  mais  on  commença  à  s'occuper  ac- 
tivement du  Maroc,  à  en  faire  l'objet  de  négociations  avec  cer- 
taines puissances  et  à  se  demander  comment  il  convenait  de 
l'aborder  en  lui-même,  quelle  politique  africaine  il  fallait  lui 
appliquer. 

Des  négociations,  il  est  impossible  de  parler  longuement  puis- 
que les  détails  n'en  ont  jamais  été  publiés.  On  a  su  qu'un  ac- 
cord avait  été  conclu  d'abord  avec  l'Italie,  donnant  à  cette  puis- 
sance toutes  les  assurances  qu'elle  désirait  du  côté  de  la  Tripo- 
litaine,  en  échange  d'assurances  analogues  qui  nous  étaient 
données  du  côté  du  Maroc.  Plus  tard,  il  y  a  quelques  mois  à 
peine,  le  bruit  a  couru  que  des  pourparlers  avec  l'Espagne 
étaient  sur  le  point  d'aboutir.  Puis  le  silence  s'est  fait  :  le  gou- 
vernement de  Madrid,  assuraient  les  gens  bien  informés,  avait 
demandé  tant  qu'un  accord  avec  lui,  sur  les  bases  qu'il  posait, 
aurait  rendu  plus  tard  impossible  un  bon  gouvernement  du 
Maroc.  D'après  d'autres  rumeurs,  l'Angleterre  elle-même  aurait 
contribué  à  l'échec  ou  tout  au  moins  à  la  suspension  de  ces 
négociations,  en  faisant  de  l'opposition  non  à  Paris  —  c'eût  été 
diflicile  à  une  époque  où  l'on  désirait  un  rapprochement  — 
mais  à  Madrid.  Cependant  l'Espagne  reste  disposée,  comme 
semblent  le  prouver  les  discours  de  M.  Silvela,  puis  de 
M.  Villaverde,  à  s'entendre  avec  nous.  Il  faudrait  savoir  sur 
quelles  bases.  Quant  à  l'Angleterre,  les  bruits  les  plus  favorables 
courent,  mais  sans  qu'on  en  puisse  tirer  aucune  conclusion 
précise.  Rien  n'a  prouvé  jusqu'ici  que  les  effusions  de  Paris 
et  de  Londres,  dont  quelques-uns  se  sont  d'ailleurs  empressés 
de  détourner  les  effets  vers  des  rêves  oiseux  d'arbitrage,  aient 
ou  doivent  avoir  de  sérieux  résultats  pratiques.  Des  rumeurs 
encourageantes  courent  cependant  :  l'Angleterre  désire  certai- 
nement une  détente  définitive  avec  nous.  Si  on  lit  attentive- 
ment certains  articles  de  journaux  anglais  sur  l'altération 
graduelle  de  l'équilibre  des  forces  navales  par  l'entrée  en  scène 
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et  le  développement  rapide  de  jeunes  marines,  on  s'aperçoit 
que,  outre-Manche,  certains  se  préoccupent  de  nous  écarter 
du  chemin  de  l'Angleterre,  de  nous  donner  des  satisfactions 
décisives  qui  assurent  la  nation  britannique  de  ne  jamais  nous 
voir  porter  l'appoint  décisif  à  une  coalition  contre  son  empire. 
Que  cette  détente  soit  possible,  ces  satisfactions  trouvables, 
rien  de  moins  douteux.  Mais  il  faut  être  net,  ne  pas  se  contenter 
de  cordialités  qui  ne  suffisent  qu'à  impressionner  les  foules 
irréfléchies.  Nous  devons  bien  faire  sentir  que  nous  ne  serons 
définitivement  hors  du  chemin  de  l'Angleterre  que  si  nous 
sommes  sûrs  de  ne  jamais  la  trouver  sur  le  nôtre  du  côté  du 
Maroc.  Et  cela,  il  s'agit  de  le  dire  et  de  le  montrer  résolument 
par  notre  attitude. 

Dans  cette  circonstance  il  faudrait  se  rappeler  que  des 
demandes  trop  discrètes  et  déférentes  n'appellent  pas  natu- 
rellement de  réponses  favorables.  Les  consentements  se  forcent 
au  moins  autant  qu'ils  ne  s'obtiennent  :  ils  vont  à  ceux  qui 
agissent  comme  s'ils  en  étaient  déjà  sûrs.  Sans  doute  aussi 
serions-nous  beaucoup  plus  à  l'aise  pour  décider  l'Angleterre 
et  d'autres  concurrents,  si  notre  politique  avait  moins  de  rai- 
deur sur  le  continent,  si  elle  avait  assez  de  franchise  vis-à-vis 
d'elle-même  pour  reconnaître  que  la  sécurité  et  l'ampleur  de  la 
politique  coloniale,  qui  absorbe  depuis  vingt  années  nos  éner- 
gies extérieures,  exigent  des  apaisements  qui  sont  d'ailleurs 
dans  les  pensées  inconscientes  de  notre  démocratie,  très  éloi- 
gnée de  l'idée  de  toute  partie  héroïque  pour  l'Etat  et  surtout 
pour  les  individus. 

La  question  internationale,  qui  est  toute  la  question  du 
Maroc,  n'est  donc  pas  résolue.  Il  n'est  pas  certain  qu'elle  le  soit 
demain,  bien  que  certaines  manifestations  toutes  récentes  de 
Topinion  britannique  marquent  sans  aucun  doute,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  un  grand  progrès.  On  doit  donc  se  demander, 
en  attendant,  quelle  attitude  il  nous  faut  avoir  à  l'égard  du  Maroc 
lui-même  pour  ne  pas  la  poser  à  notre  détriment.  Cette  question 
est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  peut  donner  du  même 
coup  la  solution  de  celle  qui  se  dresserait  devant  nous  au  Maroc 
même,  le  jour  où  un  déblaiement  international  nous  laisserait 
seuls  en  face  de  la  totalité  ou  de  la  plus  grande  partie  de  ce  pays. 

Commençons  par  dire  que  ce  n'est  pas  à  Tanger  que  se 
régleront  les  choses.  Notre  légation  peut  observer  ce  qui  se 
passe  au  Maghzen,  en  prévenir  le  gouvernement,  empêcher  par 
ses  propres  intrigues  des  rivaux  de  se  créer  une  situation 
locale  d'où  ils  tireraient  ensuite  des  titres  et  des  arguments  à 
nous  opposer  dans  une  discussion  générale  sur  la  question  du 
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Maroc.  Mais  elle  ne  saurait  imposer  une  politique  au  Maghzen. 
Si  elle  le  faisait,  elle  ne  serait  pas  Fauteur  du  changement,  mais 
seulement  Tintermédiaire  chargé  de  signifier  les  résultats  de 
combinaisons  ou  de  décisions  arrêtées  par  ailleurs.  Cela  ne  doit 
du  reste  diminuer  en  rien  l'idée  qu  on  se  fait  de  son  utilité,  de 
sa  nécessité  m^^me  comme  poste  d'observation  et  de  contre- 
intrigue.  Mais,  en  attendant  que  nous  résolvions  ou  que  nous 
tranchions,  selon  les  occasions  et  notre  caractère,  la  question 
internationale,  cVst  seulement  dans  le  voisinage  de  notre 
Algérie  que  nous  avons  un  grand  moyen  de  préparer  —  et  aussi 
de  compromettre  —  nos  destinées  au  Maroc.  C'est  sur  ce  point 
qu'une  politique  intéressante  est  née  peu  à  peu  depuis  1900, 
ainsi  que  nous  le  disions  au  début.  Elle  ne  ressemble  guère 
à  celle  qu'auraient  été  portés  à  continuer  les  hommes  chargés 
défaire  face,  sur  la  frontière,  à  l'état  de  choses  boiteux  et  con- 
fus créé  par  la  convention  franco-marocaine  de  1845.  Ces 
hommes,  naturellement  influencés  par  une  optique  locale,  ne 
voyaient  dans  le  Maroc  qu'un  pays  anarchique  où  Ton  ne 
peut  s'appuyer  sur  aucune  autorité.  Ils  étaient  habitués,  dans 
le  silence  de  la  frontière,  à  faire  justice  eux-mêmes,  sur 
les  tribus  marocaines  voisines,  des  attentats  commis  au  détri- 
ment des  tribus  algériennes.  Sans  doute,  depuis  une  trentaine 
d'années,  la  mauvaise  habitude  avait  été  prise  de  porter  à  notre 
légation  de  Tanger,  qui  les  réglait  avec  le  représentant  du 
sultan,  les  demandes  d'indemnités  formulées  par  nos  ressor- 
tissants contre  les  tribus  placées  sous  la  souveraineté  théorique 
du  sultan.  Ces  réclamations  encombraient  notre  légation  de 
Tanger,  rendaient  ses  relations  plus  difficiles  avec  le  Maghzen. 
Ce  dernier  n'osait  d'ailleurs,  après  s'être  fait  plus  ou  moins 
longtemps  tirer  l'oreille,  refuser  de  payer  pour  les  méfaits  de 
gens  qu'il  était  incapable  de  maintenir  dans  l'ordre.  Il  craignait 
qu'en  nous  faisant  justice  nous-mêmes,  nous  ne  fussions  tentés 
d'étendre  vers  TOuest  notre  domination.  Le  droit  de  suite  de  la 
convention  de  1845  ne  nous  en  donnait  pourtant  pas  le  droit,  il 
nous  permettait  de  faire  au  delà  de  la  frontière,  précise  au  Nord 
du  Teniet-Sassi,  vague  au  Sud,  des  expéditions  de  police,  mais 
pas  d'y  établir  notre  autorité. 

Cependant  les  gens  qui  considéraient,  de  la  frontière  algé- 
rienne, la  question  du  Maroc  voyaient  dans  une  sorte  d'hyper- 
trophie du  droit  de  suite  le  moyen  de  la  résoudre.  On  n'avait 
qu'à  passer  la  frontière,  à  soumettre  une  tribu,  puis  l'autre,  et 
peu  à  peu  le  Maroc  tomberait  à  rien.  Certains  s'imaginaient  de 
très  bonne  foi  qu'on  pouvait  ainsi  escamoter  en  détail  la  ques- 
tion marocaine   sans  provoquer  de  difficulté  sérieuse  avec  le 
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Maghzen  ni  avec  Içs  puissances.  De  quoi  se  seraient  plaints  l'un 
et  les  autres?  Nous  ne  nous  attaquions  pas  au  sultan  qui  n'avait 
pas  plus  d'autorité  politique  sur  notre  frontière  que  le  pape 
n'en  pouvait  avoir  en  Portugal  ou  en  Belgique,  alors  même 
qu'il  était  investi  à  Rome  du  pouvoir  temporel.  Ce  n'est  pas  au 
domaine  politique,  mais  seulement  religieux  des  sultans,  papes 
musulmans,  ne  régnant  efficacement  que  dans  une  petite  région 
autour  de  Fez  ou  de  Mérâkech,  que  nous  avions  h  faire  dans  les 
pays  à  rOuest  de  l'Algérie.  Nous  n'étions  en  contact  qu'avec  le 
Bled  Siba^  la  terre  insoumise,  qui  laisse  au  Bled  Maghzen^ 
dans  les  plaines  facilement  accessibles  de  VOuest,  à  peine  un 
tiers  des  régions  couvertes  par  cette  expression  géographique 
qu'est  le  Maroc. 

Telle  était  la  conception  algérienne,  simpliste,  de  la  solution 
possible  de  la  question  du  Maroc. 

Ceux  qui  voyaient  les  choses  d'un  peu  plus  haut  en  aperçurent 
sur-le-champ  l'impossibilité  et  en  dégagèrent  peu  à  peu  une 
autre.  Tout  d'abord,  toute  entreprise  menée  à  la  frontière  algé- 
rienne sans  préparation  diplomatique  présentait  un  danger 
éclatant.  Comment  aurions-nous  pu  empêcher  le  sultan,  inquiet 
de  nos  empiétements,  de  se  jeter  dans  les  bras  de  quelque  autre 
puissance  ?  Et  on  sait  qu'au  plus  beau  de  l'influence  du  Me- 
nehbi  et  du  caïd  Mac  Lean,  surtout  lors  de  leur  voyage  à  Lon- 
dres, ces  bras  parurent  s'ouvrir.  Des  rivaux  auraient  pu  obtenir 
ainsi  du  Maghzen,  grâce  à  notre  imprudence,  des  concessions, 
d'ailleurs  tout  aussi  dangereuses  pour  l'indépendance  du  Maroc 
que  tout  ce  que  nous  aurions  fait  à  la  frontière  algérienne.  D'au- 
tres que  nous  auraient  pris  pied  au  Maroc,  acquis  des  titres  à 
faire  valoir  plus  tard.  Ainsi,  pour  gagner  un  peu  de  terrain  sur  les 
maigres  et  peu  tentants  pays  de  l'Est  marocain,  nous  risquions 
de  compromettre  notre  avenir  dans  les  riches  plaines  du  Maroc 
atlantique.  Ceci  fut  une  première  raison  de  modérer  ce  que 
nous  pourrions  appeler  la  politique  proprement  algérienne 
dans  la  question  du  Maroc. 

Une  autre  s'imposait  aussi.  Il  faut  prévoir  la  situation  où 
nous  nous  trouverions  dans  le  cas  où  l'évolution  internatio- 
nale de  la  question  marocaine  nous  laisserait  seuls  en  face  du 
Maroc,  avec  miesion  de  le  diriger.  Irions-nous  recommencer 
l'épopée,  mais  aussi  la  folle  dépense,  de  la  conquête  algérienne? 
Ce  serait  sans  doute  trop  demander  aux  dispositions  de  la 
France  d'aujourd'hui.  C'est  cependant  ce  qui  se  produirait  si 
nous  attaquions  brutalement  le  pays,  si  des  expéditions  pré- 
tendaient soumettre  indistinctement  par  la  force  le  Maghzen  et 
les  tribus  du  Bled  Siba.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  comme  tou- 
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jours  en  pareil  cas,  chercher  à  s'appuyer  sur  une  autorité  éta- 
blie, qui  préférerait  survivre  en  acceptant  notre  direction  que 
de  se  condamner  à  la  destruction,  en  entamant  contre  nous  une 
lutte  qui  lui  coûterait  la  vie,  tout  en  nous  coûtant  très  cher. 
Et  ridée  de  conquérir  peu  à  peu  le  Maroc  par  des  moyens  maro- 
cains, de  le  soumettre  et  de  Torganiser  par  l'intermédiaire  du 
Maghzen  et  au  nom  du  sultan  s'est  dégagée  avec  une  netteté  de 
plus  en  plus  grande. 

A  vrai  dire,  beaucoup  n'ont  pas  eu,  au  début,  cette  conception 
générale  et  systématique  du  projet  nous  menant  à  collaborer  par- 
tout avec  le  Maghzen.  Elle  s'est  imposée  d'une  manière  occa- 
sionnelle, locale,  pour  ainsi  dire  fragmentaire,  comme  un 
moyen  de  nous  tirer  des  embarras  où  nous  mettait  notre 
expansion  dans  le  Sud  après  1900.  Pour  arriver  à  régler  nos 
relations  avec  les  tribus  avec  lesquelles  nous  entrions  en  con- 
tact et  avec  les  gens  de  Figuig,  nous  avons  pensé  qu'il  serait 
bon  de  nous  servir  de  l'autorité  chérifîenne,  de  Taider  à  s'in- 
staller dans  les  pays  théoriquement  marocains  dont  nous  deve- 
nions les  voisins.  C'est  cette  pensée  qui  a  inspiré  le  protocole 
du  26  juillet  190i  et  l'accord  du  20  avril  1902,  dont  il  a  été,  à 
plusieurs  reprises,  parlé  dans  celte  Revue.  Rappelons,  sans 
entrer  dans  le  détail  des  choses  du  Sud,  qui  ne  serait  pas  à  sa 
place  dans  cet  exposé  d'idées  générales,  que  le  protocole  de 
1901  avait  pour  but  de  rassurer  le  Maghzen  sur  l'étendue  et 
les  suites  de  notre  récente  action  au  Touat  et  dans  le  Sud- 
Ouest  Oranais.  11  déterminait  les  points  jusqu'où  nous  devions 
aller,  libérait  ainsi  nos  relations  avec  le  Maghzen  des  inquié- 
tudes soulevées  par  notre  expansion  aux  oasis  sahariennes, 
tout  en  nous  donnant  pleine  liberté  d'agir  dans  toute  la  région 
où  l'on  jugeait  nécessaire  que  nous  puissions  exercer  la  police 
pour  couvrir  la  route  la  meilleure  qui  nous  y  conduit.  L'ac- 
cord de  1902  précisait  le  caractère  amical  et  de  bons  procédés  de 
la  politique  du  protocole  de  1901.  Il  tendait  à  instituer  une 
véritable  collaboration  de  l'autorité  française  avec  le  Maghzen 
dans  tous  les  territoires  marocains  voisins  de  l'Algérie. 

Mais  pour  beaucoup  qui  voyaient  plus  loin,  il  ne  s'agissait 
pas  seulement  d'en  linir  avec  quelques  difficultés  locales  dans 
le  Sud,  d'améliorer,  de  rendre  plus  fécond  ailleurs  notre  con- 
tact avec  le  Maroc,  mais  bien  d'habituer  peu  à  peu  le  Maghzen 
à  une  collaboration  de  plus  en  plus  étendue  avec  nous  sur  son 
propre  territoire,  à  un  développement,  à  un  afTermissement  de 
son  autorité  grâce  à  notre  aide.  On  estimait  que  l'entourage  du 
sultan  ne  pouvait  ignorer  la  situation  du  Maroc  contemporain, 
l'impossibilité  où   il  est  d'échapper  longtemps   encore  à  une 
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direction  étrangère,  unique  ou  collective,  et  que,  en  prévision 
de  cet  avenir,  on  pouvait,  par  une  expérience  favorable  faite  à 
la  frontière  algérienne,  l'amener  à  préférer  des  directeurs  dont 
il  aurait  ainsi  pris  une  habitude  locale,  et  qui,  on  le  saitdans  le 
monde  musulman,  n'ont  pas  rendu  la  vie  impossible  aux  beys 
de  Tunis. 

Cette  tentative  politique  n'a  pas  encore  réussi.  L'auto- 
rité du  Maghzen  n'a  pu  être  sérieusement  établie  à  Figuig,  ni 
utilisée  pour  faire  reconnaître  un  gouvernement  quelconque 
aux  Douï-Menia.  Il  est  peu  probable,  d'autre  part,  que  le  Maghzen, 
à  peu  près  bloqué  par  les  forces  du  prétendant  Bou-Hamara,  sur  la 
route  de  Fez  à  Taza,  puisse  donner  de  longtemps  un  sérieux 
point  d'appui  à  notre  action  au  Maroc.  Et,  devant  cette  situa- 
tion, les  adversaires  de  la  politique  de  collaboration  avec  le 
Maghzen  se  livrent  à  des  commentaires  ironiques  et  à  des 
condamnations  sans  appel. 

Cet  échec  ne  justifie  cependant  pas  des  jugements  si  tran- 
chants. Croit-on  que  si  les  conditions  internationales  et  si  notre 
timidité  ne  nous  avaient  pas  empêchés  de  mener  plus  énergi- 
quement  cette  politique,  la  situation  de  l'intermédiaire  mu- 
sulman que  nous  cherchions  à  établir  entre  les  populations  et 
nous  n'aurait  pas  mieux  été  assurée?  Est-il  bien  sûr  d'ailleurs 
qu'à  la  frontière  cette  politique  ait  toujours  été  bien  comprise 
et  servie  sans  arrière-pensée?  Croit-on  que,  si  notre  collabora- 
tion générale  avec  le  Maghzen  avait  existé,  si  nous  lavions 
guidé  et  aidé,  ce  dernier  serait  actuellement  en  si  piètre  pos- 
ture, ne  pouvant  pas  avancer  et  pouvant  à  peine  reculer  entre 
Taza  et  Fez?  Et  n'est-il  pas  évident,  d'autre  part,  que  si  nous 
sommes  appelés  à  réformer,  à  mener  le  Maroc,  nous  le 
ferions  beaucoup  plus  facilement  par  l'interposition  d'une 
autorité  musulmane  qu'en  adoptant  le  procédé  direct  et  brutal 
que  prit  sans  hésiter  l'inexpérience  de  notre  conquête  de 
l'Algérie?  Il  faudrait  peu  de  réflexion  pour  méconnaître  que  la 
politique  ici  défendue  est  la  seule  qui  assurerait  la  situation 
du  Maghzen  dans  un  pays  peu  disposé  à  la  soumission,  la  seule 
aussi  qui  permettrait  à  une  intervention  européenne  civilisa- 
trice de  se  produire  sans  rencontrer  un  maximum  efl'rayant  de 
résistances,  et  par  conséquent,  de  frais  de  premier  établisse- 
ment. Cette  collaboration  avec  le  Maghzen,  servi,  dirigé,  en- 
cadré par  des  techniciens  européens,  pourrait  seule  donner  sans 
coup  férir  à  la  puissance  intervenante  la  disposition  du  pays 
soumis  de  l'Ouest  et  le  moyen  de  pénétrer  peu  à  peu,  de  soumet- 
tre à  sa  guidance  indirecte  les  territoires  fermés  du  Bled  Siba. 

Il  faudrait,  une  fois  pour  toutes,  se  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
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d'une  politique  du  Sud  ou  de  la  frontière  de  Mamia,  mais  de 
toute  une  politique  marocaine.  Alors  même  qu'elle  continue- 
rait à  ne  rien  régler  du  côté  de  Figuig,  on  devrait  s'y  obstiner. 
Dans  l'espèce,  le  Sud  n'est  rien  et  le  Maroc  est  tout.  Des  aga- 
cements h  la  frontière  n'ont  que  la  portée  que  veulent  bien  leur 
prêter  des  imaginations  trop  impressionnabb's.  Quelles  que 
soient  les  impatiences  plus  ou  moins  indiscrètes  de  ceux  qui 
portent  le  poids  et  la  responsabilité  des  petits  ennuis  de  la 
frontière,  ces  derniers  doivent  d'être  perdus  de  vue  :  ce  que 
nous  avons  là  devant  nous,  c'est  tout  l'ensemble  de  notre  poli- 
tique marocaine. 

On  peut  objecter  qu'il  s'agit  là  d'un  véritable  protectorat,  et 
que  les  sultans  du  Maroc  n'accepteront  un  protectorat  que  s'ils 
ne  peuvent  faire  autrement.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  essayer 
de  ce  protectorat  dans  certaines  régions  de  l'Est  marocain  où 
en  fait,  dès  à  présent,  ils  ne  peuvent  faire  autrement?  C'est  une 
expérience  qui  aplanirait  les  choses  pour  le  moment  oCi,  la 
question  internationale  venant  à  être  écartée,  nous  nous  trou- 
verions seuls  en  présence  du  Maroc.  Alors  le  Maghzen,  obligé 
à  renoncer  à  son  exercice  d'équilibre,  ne  pouvant  plus  jouer 
d'une  puissance  contre  l'autre,  aimerait  sans  aucun  doute  mieux 
un  protectorat  «  kif  kif  Tounsi  »  qu'une  lutte  d'où  il  ne  sortirait 
pas  vivant;  il  l'aimerait  d'autant  mieux  que  des  associations 
locales,  dans  la  région  frontière,  lui  auraient  montré  qu'avec 
les  Français  on  gagne  de  Tautorité  sur  les  tribus  et  des  douros. 

En  réalité,  nous  avons  besoin  qu'il  y  ait  au  Maroc,  avec  le 
moins  d'interrègne  possible,  une  autorité  aussi  unique  que 
possible,  sur  laquelle  nous  appuyer.  L'anarchie  qui  enchante 
certains,  en  leur  semblant  fertile  en  occasions,  parait  au  con- 
traire tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  pour  nous  à  ceux  qui  ont 
une  vision  un  peu  large  de  la  question.  La  situation  que  nous 
sommes  seuls  à  avoir  à  l'égard  du  Maroc,  puisque  seuls  nous 
avons  avec  lui  une  frontière  commune,  doit  nous  servir  à 
exercer  une  pression  sur  le  sultan  quel  qu'il  soit,  qui  peut  tou- 
jours craindre  l'apparition  d'un  rival  suscité  par  nous,  mais 
non  pas  à  diviser  l'Empire  chérifien,  sous  prétexte  de  Bled 
Siba  où  aucune  autorité  reconnue  n'a  le  droit  de  nous  em- 
pêcher de  pénétrer. 

Ceux  qui  condamnent  cette  politique  d'unité  marocaine  et  de 
collaboration  avec  le  Maghzen  devraient  bien,  en  effet,  préciser  la 
leur.  Allons-nous  intriguer  à  l'Ouest  de  la  frontière,  nous  inter- 
poser entre  les  tribus,  pour  les  dominer?  Assurément,  cela  est 
possible,  mais  à  quoi  cela  nous  servirait-il?  Qu'est-ce  que  cela 
nous  donnerait?  Ne  sommes-nous  pas  sûrs,   tant    que    nous 
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avons  des  forces  dans  TOranie,  tant  que  notre  puissance  n*estpas 
complètement  effondrée,  de  dominer  un  jour  ces  pays  de  l'Est 
marocain  que  tout  le  monde  reconnaît,  dès  à  présent,  comme 
notre  sphère  d'influence?  Quel  besoin  avons-nous  alors  de  les 
prendre?  Y  faire  une  politique  d'empiétements,  c'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  risquer  d'ouvrir  le  Maghzenàd'autres  influences. 
C'est  peut-i^tre  provoquer  des  actions  de  compensation  par 
d'autres  puissances  à  l'Ouest  du  Maroc;  c'est-à-dire  que  c'est 
poser  la  question  marocaine  de  la  manière  la  plus  fâcheuse 
pour  nous,  dans  le  seul  but  de  nous  donner  ce  qui  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  nous  échapper.  C'est  jouer  le  tout  pour  avoir  la 
partie.  Ceux  qui  ont  ainsi  une  conception  purement  algérienne 
de  la  question  du  Maroc  montrent  qu'ils  ne  comprennent  pas 
l'ampleur  et  le  caractère  de  cette  question,  qu'ils  oublient  que 
le  Maghreb  va  jusqu'à  l'Atlantique,  et  que  ses  régions  les  plus 
tentantes  sont  précisément  au  bord  de  cet  Océan. 

Et,  le  jour  venu  où  les  compétitions  internationales  seraient 
écartées  en  notre  faveur,  les  idées  de  ceux  qui  ne  voient  le 
Maroc  qu'à  travers  la  frontière  algérienne  resteraient  encore 
étroites  et  dangereuses.  Croit-on  qu'alors  nous  irions  faire  bru- 
talement entrer  le  19'  corps  au  Maroc?  Ce  serait  un  pis  aller, 
acceptable  seulement  dans  l'hypothèse  de  l'échec  complet  d'une 
action  beaucoup  plus  politique  par  l'Ouest,  d'une  tentative  pour 
diriger,  encadrer,  compléter  le  Maghzen  et  dominer  le  Maroc 
par  son  intermédiaire. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  les  choses,  on  arrive,  à  se 
convaincre  que  la  politique  purement  algérienne  au  Maroc  est 
la  plus  dangereuse,  tant  que  la  question  internationale  subsiste, 
et  serait  la  plus  chère  le  jour  où  nous  entrerions  dans  la 
période  de  réalisation,  cette  question  ayant  été  réglée  à  notre 
profit.  Cela  suffit  pour  qu'on  en  cherche  une  autre  pour 
résoudre  le  problème  le  plus  capital  qui  se  pose  encore  outre- 
mer, devant  notre  Empire. 


Robert  de  Caix. 


! 
I 


LA.  POLITIQUE  MONDIALE 


Aprt's  un  long  travail,  TEurope  s'est  constituée  en  Etats 
homogt^nes  et  la  question  des  nationalités  ne  se  pose  plus  qu'en 
Autriche-Hongrie  et  dans  les  Balkans. 

Au  sitVle  dernier,  elle  eût  été  résolue  par  la  force  des  armes. 
Mais,  aujourd'hui,  la  guerre  serait  à  toutes  les  puissances  si 
funeste,  les  vainqueurs  et  les  vaincus  deviendraient  si  fatale- 
ment, dans  leur  prospérité  commerciale  et  industrielle,  la  proie 
des  neutres,  que  les  Etats  civilisés,  soucieux  de  ne  point  com- 
promettre les  résultats  patiemment  et  chèrement  acquis,  se 
bornent  à  tendre  de  perfides  embûches  à  leurs  adversaires  et  à 
ameuter  secrètement  contre  eux  les  mercenaires,  les  Barbares. 

Mais,  si  la  guerre  est  devenue  rationnellement  impossible  en 
Europe,  une  longue  période  de  paix  a,  d'autre  part,  accru  la 
population  et  développé  l'activité  économique  des  diverses  na- 
tions dans  une  proportion  telle  que  l'expansion  coloniale  est 
devenue,  pour  toutes,  une  absolue  nécessité. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  depuis  longtemps  enrichie  pour 
tant,  par  delà   les   mers,  des  dépouilles  de  la  France   et  de 
l'Espagne,  est  sans  cesse  à  la  recherche  de  nouveaux  débou- 
chés. 

L'Allemagne  est  entrée  dans  la  même  voie  aussitôt  après  ses 
victoires  de  1870-1871.  Mais  l'acquisition  de  son  empire  colo- 
nial actuel,  insuffisant,  improductif  même,  si  ce  n'est  dans  la 
Guinée  et  au  Chan-toung,  n'a  été  pour  elle  qu'une  sorte  d'en- 
trée en  matière,  un  prétexte  à  s'outiller,  à  s'entraîner,  à  façon- 
ner l'esprit  public,  en  vue  de  l'ouverture  de  la  succession  des 
hommes  malades  d'Occident,  d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  le 
Portugal,  la  Turquie  et  la  Chine.  Le  retour,  tant  réclamé,  à 
la  patrie  allemande  de  certaines  provinces  de  l'Autriche  est 
lui-même  moins  une  revendication  nationale,  ou  sentimentale, 
qu'une  affaire,  L'Allemagne  y  voit,  avant  toute  autre  chose, 
l'occasion  de  prendre  pied  sur  la  Méditerranée  et  d'asseoir 
solidement  les  bases  maritimes  de  ses  entreprises  futures. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  bien  qu'ayant  encore  à  peupler 
dans  le  Nord  et  dans  le  Sud  les  territoires  immenses  que  leur 
attribue  la  doctrine  de  Monroe,  ont  cependant  arraché  à' 
l'Espagne  ses  colonies  des  Antilles.  En  prévision  de  l'ouverture 
du  canal  interocéanique,  ils  ont  mis  la  main  sur  Hawaï,  sur 
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les  Philippines  et  pris  position  en  Chine  et  en  Corée.  Il  y  a 
quelques  années  même,  leur  intention  a  paru  manifeste  d'ac- 
quérir un  emporium  en  Europe,  sur  les  côtes  du  Portugal,  et 
voici  qu'ils  sont  prêts  à  intervenir  dans  la  question  d'Orient. 

La  Russie,  condamnée  par  le  destin  à  marcher  toujours,  a 
devancé  silencieusement  tous  les  peuples,  et  en  chaque  point 
de  notre  hémisphère,  elle  est  en  contact  avec  quelqu'un  d'entre 
eux... 

Ces  quatre  formidables  adversaires  se  trouvent  ainsi  en  pré- 
sence dans  le  monde.  Ce  sont  les  seuls  qu'il  faille  considérer 
parce  que,  seuls,  ils  ont  le  pouvoir  de  mener  une  partie. 

Le  Japon  et  la  Turquie  sont  des  instruments  dangereux  aux 
mains  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne. 

La  Chine,  sans  moyens  d'action  propres,  est  tiraillée  entre  la 
Russie,  qui  la  veut  conservatrice,  et  ses  rivaux,  qui  la  veulent 
révolutionnaire. 

L'Autriche-Hongrie,  divisée  contre  elle-même,  ne  compte 
plus  que  dans  les  Ralkans. 

La  France,  l'Italie,  l'Espagne  —  presque  comme  la  Grèce  — 
sans  force  ou  sans  politique  personnelle,  en  sont  réduites  à 
prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre  des  combattants;  d'où  les 
hésitations,  les  incohérences,  de  l'une  au  moins  d'entre  elles. 

Il  est  pourtant  évident,  pour  qui  a  lu  et  retenu  l'histoire,  que 
les  nations  latines  —  toutes  plus  ou  moins  atteintes  —  sont 
sollicitées  par  le  sentiment  bien  compris  de  leurs  intérêts  à  se 
prononcer  pour  la  Russie  et  à  placer  leur  indépendance  et  leurs 
entreprises  sous  sa  puissante  sauvegarde.  L'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, à  qui  elles  sont  redevables  de  leur  décadence,  ne  sont- 
elles  pas,  en  effet,  les  ennemies  naturelles,  irréconciliables  du 
grand  empire  moscovite? 

La  lutte  qui  ne  peut,  jusqu'au  jour  des  suprêmes  cata- 
strophes, se  produire  en  Europe  est  engagée  partout  ailleurs, 
sourde  et  acharnée. 

La  Russie  se  heurte  à  chaque  pas  à  la  Grande-Rretagne,  qui 
lui  oppose  le  Japon  et  cherche  à  se  concilier  l'empereur  Guil- 
laume au  moyen  de  concessions  dont  les  plus  pénibles  et  les 
plus  onéreuses  ont  été  consenties  dans  l'Est  africain.  Elle  ren- 
contre fatalement  l'hostilité  de  l'Allemagne  dont  elle  ne  sau- 
rait admettre  l'hégémonie  sur  l'Europe  centrale,  non  plus  que 
les  empiétements  en  Asie  Mineure  et  en  Chine...  On  se  pren- 
drait à  douter  de  l'avenir  de  la  Russie  si  Ton  ne  savait  que  ses 
adversaires,  unis  dans  une  même  crainte,  dans  une  même 
haine,  sont  empêchés  par  la  diversité,  par  l'opposition  de  leurs 
intérêts,  de  s'entendre  jamais  pour  une  action  commune. 
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L'Allemagne,  établie  au  Chan-toung,  aspire  désormais  au 
maintien  de  la  paix  en  Extrême-Orient,  et  après  avoir  poussé 
le  Japon  contre  la  Chine  en  1894,  elle  ne  suit  pas  l'Angleterre 
dans  ses  tentatives  pour  lancer  contre  la  Russie  le  belliqueux 
pays  du  Soleil  Levant. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  ne  voit  pas  sans  appréhension  les 
menées  ténébreuses  de  TAllemagne  en  Turquie,  et  aussi  peu 
désireuse  de  voir  apparaître  les  Allemands  à  Trieste  ou  à  Salo- 
nique  que  les  lUisses  à  Constantinople,  elle  est  loin  de  seconder 
les  efforts  que  fait  l'empereur  Guillaume  pour  ouvrir  à  son 
profit  la  question  d'Orient. 

Ainsi,  partant  de  menaces  et  d'intrigues,  la  Russie  ne  se  sent 
pas  ébranlée.  Aux  Barbares  qu'on  lui  oppose,  elle  opposera 
d'autres  Barbares,  sans  crainte  de  voir,  avant  longtemps,  les 
légions  civilisées  descendre  dans  l'arène.  Elle  dispose  de  trop 
de  ressources,  elle  a  trop  de  monnaie  d'échange,  pour  qu'une 
coalition  de  nations  déjà  si  divisées  soit  possible  contre  elle. 
Elle  apaisera  le  Japon  ou  le  contraindra  par  une  guerre  dont 
tous  les  Etats  d'Europe  qui  trafiquent  avec  l'Extrême-Orient 
souffriront  plus  qu'elle.  Elle  réglera  temporairement  la  question 
des  Balkans  de  concert  avec  l'Autriche  et  l'Italie,  auxquelles  la 
France  et  l'Angleterre  devront  bientôt  se  joindre  ;  et  elle  peut 
compter  sur  l'attitude  bienveillante  —  presque  sur  le  concours 
—  des  Etats-Tnis  d'Amérique,  en  délicatesse  avec  l'Allemagne 
depuis  ses  tentatives  de  propagande  dans  les  Etats  de  l'Ouest, 
ses  agissements  pour  la  germanisation  de  la  République 
Argentine  et  de  l'Etat  de  Sào-Paulo,  et  les  incidents  récents  du 
Venezuela. 

Et  la  France,  abaissée  en  Europe  et  dans  le  monde  par  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne,  menacée  dans  ses  possessions  del'Indo- 
Ghine  par  le  Japon,  songerait  à  se  dérober  aux  obligations 
créées  par  l'heureux  pacte  qui  la  lie  à  la  Russie  ? 

On  prétend  que  l'alliance  russe  a  été  stérile?  C'est  oublier 
bien  vite  qu'elle  a  conjuré  l'orage  prêt  à  nous  surprendre  au 
lendemain  de  nos  désastres,  qu'elle  nous  a  conservé  la  vie  et  un 
semblant  d'unité,  malgré  nos  fautes,  malgré  les  passions  déchi- 
rantes de  nos  partis,  et  qu'elle  nous  a  permis  de  procédera  la 
réorganisation  des  forces  que  Ton  désorganise  à  présent. 

Si  elle  n'a  pas  rendu  davantage,  la  faute  en  est  à  nous- 
mêmes.  Les  occasions  n'ont  pas  manqué  depuis  sa  conclusion 
jusqu'à  l'épisode  de  Fachoda  !  Nous  n'avons  pas  osé  les  saisir... 
Elle  peut  encore,  cependant  —  si  nous  le  voulons  sincèrement  — 
nous  rendre  pacifiquement  notre  prestige  et  notre  grandeur 
d'antan... 
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Si  nous  ne  le  comprenons  pas,  d'autres  s'en  rendent  compte, 
et  c'est  pourquoi  les  influences  anglo-allemandes  s'exercent  si 
activement  en  France  pour  nous  mettre  dans  V impossibilité 
matérielle  de  remplir  les  obligations  d^un  contrat  que  nous  ne 
pouvons  rompre.  ^ 

Telle  est  la  vérité.  ; 

L^étude  des  ambitions  propres  à  chacune  des  grandes  puis-  j 

sauces,  Texamen  des  causes  qui  peuvent  les  mettre  aux  prises 
et  des  conditions  dans  lesquelles  elles  afl'ronteraient  la  lutte,  la 
feront  ressortir  plus  éclatante.  Il  est  indispensable  que 
chacun  la  connaisse  parmi  nous,  sous  peine  de  voir  nos  insti- 
tutions démocratiques  tourner  rapidement  à  la  plus  folle  des 
anarchies. 

Toute  démocratie  doit  être  instruite  des  besoins,  des  aspira-  ;- 

tions  du  pays,  des  dangers  qui  le  menacent;  le  gouvernement 
n'y  doit  être  que  la  représentation,  l'incarnation  de  la  pensée  ^ 

de  tous.  y 

C'est  le  spectacle  que  nous  donne  la  démocratie  américaine, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  parti  politique  que  le  hasard  des 
élections  porte  au  pouvoir.  C'est  le  spectacle  que  donnera  la 
démocratie  française  le  jour  où,  désabusés,  ayant  repris  pleine 
possession  de  nous-mêmes,  nous  ne  flotterons  plus  au  gré  des 
suggestions  étrangères,  nous  ne  nous  laisserons  plus  leurrer  par 
les  grands  mots  de  désarmement,  de  socialisme  d'Etat,  de  fra- 
ternité universelle,  à  l'heure  où  tous  les  peuples  s'arment  et  où 
toutes  les  nationalités  s' affirment  ! 


LA  RUSSIE  DANS  LE  MONDE 

La  Russie,  mosaïque  ethnographique  des  plus  compliquées,  a 
hérité  des  peuplades  d'Orient  dont  les  migrations  sont  venues 
expirer  sur  son  sol  ce  sens  de  V invasion  que,  par  un  heureux 
euphémisme,  on  appelle  aujourd'hui  le  besoin  d'expansion  des 
peuples.  Mais  ce  qui  n'avait  été  longtemps  chez  elle  qu'une 
sorte  d'impulsion,  de  phénomène  d'atavisme,  est  devenu  avec 
Pierre  le  Grand  un  acte  politique  réfléchi  et  le  testament 
autour  duquel  on  a  tant  discuté,  semble  —  apocryphe  ou  non  — 
contenir  aussi  bien  l'expression  de  la  pensée  du  souverain 
auquel  il  a  été  attribué  que  la  synthèse  des  ambitions  tradi- 
tionnelles de  sa  race. 


•d 
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C'est  comme  un  programme  d'ensemble.  Et  si  Texécution  de 
quelques-unes  de  ses  parties  est  parfois  différée,  la  Russie  ne 
renonce  jamais  complètement  à  aucune  d^entre  elles. 

Pierre  le  Grand,  en  présence  des  dissensions  politiques  et 
religieuses  qui,  de  son  temps,  mettaient  aux  prises  non  seule- 
ment les  Etats  organisés  de  l'Europe,  mais  encore  les  citoyens 
d'une  même  nation,  a  eu  incontestablement  la  vision  des  desti- 
nées glorieuses  vers  lesquelles  il  pourrait  acheminer  son  pays. 
Aprt^s  avoir  assuré  son  autocratie  en  fauchant  la  noblesse,  sup- 
primé la  cause  des  guerres  intestines  en  se  proclamant  chef  de 
la  religion,  il  n'avait  plus —  tout  en  poursuivant  silencieuse- 
ment l'œuvre  d'agrandissement  commencée  par  ses  prédéces- 
seurs —  qu'à  attendre  l'effet  des  discordes  européennes  pour  se 
voir  l'arbitre  du  monde,  le  maître  de  l'heure. 

La  volonté  persévérante  de  ses  successeurs  nous  fait  assister 
à  la  réalisation  de  ce  prodigieux  dessein,  malgré  que  de  nou- 
velles puissances  se  soient  levées  et  que  les  ennemis  de  la 
Russie  s'appliquent  à  rompre,  par  la  propagation  des  doctrines 
socialistes  et  par  l'exploitation  de  la  question  juive,  l'unité 
patiemment  créée. 

Les  préjugés  modernes,  le  tempérament  même  du  tsar  actuel, 
ne  permettent  pas  de  renverser  ces  obstacles,  de  briser  ces 
résistances,  par  les  procédés  expéditifs  qui  ont  fait  justement 
dire  que  la  Sibérie  —  la  déportation  lointaine  —  a  été  le  prin- 
cipal artisan  de  la  grandeur  de  la  Russie.  Mais  les  perturba- 
teurs, socialistes  ou  juifs,  sont  noyés  dans  la  masse  profonde 
des  paysans  et  des  cosaques  qui  en  font  souvent  justice  som- 
maire et  qui,  superstitieusement  attachés  h  la  personne  de 
l'Empereur  Blanc,  constituent  à  son  autorité  des  assises 
solides. 

Suivant  les  circonstances,  les  ambitions  de  la  Russie  se  clas- 
sent en  immédiates  ou  en  lointaines,  en  apparentes  ou  en 
cachées.  Elle  sait  attendre,  et  cette  patience  du  colosse,  con- 
vaincu que  le  temps  travaille  pour  lui,  donne  une  saisissante 
idée  de  sa  force. 

Le  seul  adversaire  avec  lequel  les  tsars  aient  définitivement 
composé,  ce  sont  les  Etats-Unis  d'Amérique  qu'ils  savaient 
appelés  à  se  partager  avec  eux  l'empire  du  monde.  Un  long 
échange  de  bons  procédés,  une  fréquente  communauté  d'intérêts, 
ont  établi,  de  facto^  entre  les  deux  gouvernements  une  amitié 
tranquille  qui  a  résisté  aux  tentatives,  telles  que  la  pétition 
en  faveur  des  israélites,  faites  pour  la  troubler. 

Ce  régime  heureux  de  concessions  mutuelles  a  été  inauguré 
en  1867  par  la  cession  de  V Amérique  russe  aux  Etats-Unis. 
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Les  trésors  vierges  de  l'Alaska  étaient,  cependant,  soupçonnés 
—  on  dit  même  connus  —  à  Pétersbourg,  mais  on  y  attacha 
moins  de  prix  qu'à  un  rapprochement  durable  avec  T Union,  et 
c'est  vers  d'autres  rivages  que  fut  désormais  dirigée  l'activité 
dévorante  des  Russes. 

A  Tépoque  contemporaine,  et  plus  particulièrement  depuis 
les  guerres  de  4870-1871 ,  de  1877-1878  et  de  1894-1895,  c'est-à- 
dire  depuis  la  création  de  l'empire  d'Allemagne,  la  consolida- 
tion par  l'Europe  du  trône  du  Padischah  et  l'entrée  soudaine 
du  Japon  dans  le  concert  des  puissances,  la  Russie  redouble  de 
précautions,  de  prudence,  pour  éviter'les  complications  que  les 
diplomaties  anglaise  et  allemande  lui  ont  partout  préparées. 
Elle  opère  dans  l'ombre  ;  mais  elle  en  sort  comme  l'éclair, 
lorsque  les  intrigues  de  ses  ennemis  menacent  immédiatement 
son  œuvre. 

En  Asie,  l'acquisition  de  Tîle  Saghalien,  dépendance  géogra- 
phique de  la  Sibérie,  avait  arrondi  les  possessions  russes. 
Pour  se  dispenser  de  recherches,  d'ailleurs  délicates,  on  avait 
généralement  admis,  ou  feint  d'admettre,  que  le  port  de  Wladi- 
vostok,  quoique  bloqué  par  les  glaces  pendant  quatre  mois  de 
l'année,  constituerait  un  débouché  suffisant  aux  transactions  ma- 
ritimes d'une  province  pauvre  et  relativement  peu  peuplée.  La 
construction  du  Transsibérien,  les  énormes  dépenses  effectuées 
pour  tenir  Wladivostok  ouvert  en  toute  saison,  ont  fait  luire 
aux  yeux  les  mieux  clos  les  intentions  réelles  de  la  Russie.  Elle 
n'a  pas  déroulé,  en  effet,  à  travers  d'immenses  solitudes,  les 
anneaux  de  fer  du  Transsibérien  pour  aboutir  à  une  impasse, 
mais  à  la  mer  libre;  et  elle  n'a  prodigué  les  millions  à  Wladi- 
vostok que  pour  assurer  une  base  d'opérations  aux  escadres 
qui  protégeraient  contre  le  Japon  ses  étapes  successives  vers  la 
Mandchoiirie  et  la  Corée. 

L'action  jalouse  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  a  fait  de 
cette  ambition  latente  une  ambition  immédiate,  et  l'éclair  a 
sillonné  la  nue. 

Le  voyage  du  tsarévitch  en  1891,  aussitôt  suivi  de  la  cons- 
truction du  Transsibérien,  de  l'aménagement  de  Wladivostok, 
du  renforcement  des  garnisons  de  l'Amour  et  de  l'envoi  d'une 
division  navale  en  Extrême-Orient,  avait  été  pour  la  Grande- 
Bretagne  une  révélation.  Au  Japon,  même,  on  en  avait  entrevu 
les  conséquences,  et  un  patriotisme  exaspéré  avait  armé  contre 
le  prince  le  bras  de  l'assassin  Tsuda  Sanzo.  Aussi  vit-on  l'An- 
gleterre, tremblant  pour  son  commerce  et  son  influence  jusque- 
là  prépondérants  en  ces  régions  lointaines,  fortifier  hâtivement 
Hong-kong,  doubler  ses   escadres,  pousser  fiévreusement  les 
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travaux  du  Canadîan  Pacific  Railway,  favoriser  le  mouvement 
réformiste  dans  TEmpire  chinois  et  armer  précipitamment  le 
pays  du  Soleil  Levant,  dont  elle  flattait  en  même  temps  les 
convoitises  et  éveillait  les  méfiances. 

Dans  ses  intrigues  en  Chine  et  au  Japon,  elle  fut  imitée  par 
TAUemagne  désireuse  d'ouvrir  la  question  d'Extrême-Orient 
pour  détourner  l'attention  et  les  forces  du  tsar  des  problèmes 
posés  en  Occident,  et  de  ces  manœuvres  combinées,  la  guerre 
sino'japonaise  sortit. 

Par  un  retour  bizarre,  le  triomphe  rapide  des  armées  du 
mikado  inquiéta  jusqu'aux  puissances  qui  les  avaient  lancées, 
et  elles  durent,  à  contre-cceur,  se  joindre  à  la  Russie  pour  les 
arrêter.  Mais  les  succès  du  Japon,  son  attitude,  les  agissements 
de  r Angleterre,  avaient  mis  le  tsar  en  demeure  de  se  prononcer, 
d'assurer  ses  positions,  de  prendre  des  gages  et  il  étendit  la 
main  sur  le  Liao-toung  sans  s'arrêter  aux  protestations  du 
Japon.  Protestations  inoiïensives  !  car  la  Russie  avait  adroite- 
ment intéressé  TAllemagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  au 
maintien  de  la  paix,  en  donnant  son  assentiment  à  rétablisse- 
ment de  Tune  dans  le  Chan-toung  et  en  battant  en  brèche  avec 
les  autres  le  monopole  commercial  et  politique  de  l'Angleterre 
dans  le  Yang-tseu. 

Avant  la  guerre  sino-japonaise,  l'Angleterre  était,  à  peu  près, 
la  seule  puissance  qui  trafiquât  dans  le  Yang-tseu,  ce  fleuve 
immense  surnommé  «  le  centre  du  monde  »  parce  que,  par  lui- 
même  et  par  ses  affluents,  il  dessert  une  population  de  plus  de 
deux  cents  millions  d'habitants.  On  n'y  voyait,  en  dehors  des 
steamers  de  «  Butterfield  and  Swize  C"  »,  de  «  Jardine,  Matheson 
and  C",  »  etc.,  que  quelques  rares  bateaux  de  la  «  China  Mer- 
chant's  C^  ».  Le  commerce  allemand  se  développait  déjà  rapi- 
dement, mais  il  était  presque  limité  aux  places  de  Changhaï 
et  de  Tien-tsin. 

Mettant  à  prolit  les  défaites  de  l'Empire  du  Milieu,  les 
puissances  étrangères  réclamèrent  à  la  paix  (mai  1895)  des 
avantages  de  toute  nature,  cessions  de  territoires  «  à  bail  », 
concessions  de  mines,  de  chemins  de  fer,  d'usines,  d'arse- 
naux, etc..  Sur  les  conseils  de  la  Russie ^  le  gouvernement  chi- 
nois céda  aux  unes  et  aux  autres^  lentement^  sur  certains 
points  j  sans  se  livrer  à  aucune,  et  à  chaque  fois  y  il  mit  habile- 
ment quelques-uns  de  ses  adversaires  aux  prises. 

Il  a  créé,  ainsi,  pour  son  plus  grand  profit  et  celui  de  sa 
puissante  protectrice,  d'ardentes  rivalités  et  ruiné  le  monopole 
de  l'Angleterre. 

Dans  le  Yang-tseu,  en  particulier,  la  Grande-Bretagne  a  vu 
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apparaître  —  après  les  ingénieurs  belges  auxquels  le  vice-roi 
Chan-Chieh-Toung  avait  confié  la  construction  et  la  direction  de 
Tarsenal  de  Han-yang  *  — l'industrie  franco-belge  et  l'industrie 
américaine,  respectivement  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  de  Pékin  à  Han-kéou  et  de  Han-kéou  à  Canton;  des 
navires  de  commerce  allemands  et  japonais,  de  jour  en  jour 
plus  nombreux;  des  trafiquants  de  tous  pays;  les  multiples 
entreprises  que  l'institution  de  la  Banque  russo-chinoisea  fait 
éclore,  etc.,  etc. 

En  même  temps  que  l'activité  commerciale  des  divers  peu- 
ples, s'est  développée  leur  activité  politique  au  préjudice  des 
intérêts  et  de  l'influence  de  l'Angleterre  :  les  statistiques  des 
douanes  chinoises  le  font  ressortir  au  point  de  vue  marchand  ; 
maints  échecs  l'attestent  sur  le  terrain  diplomatique. 

Ainsi,  à  ne  considérer  que  le  seul  port  d'Han-kéou,  le  plus 
-considérable  du  Yang-tseu-kiang,  le  mouvement  total  des 
bateaux  à  vapeur  qui  y  était,  en  1895 y  de  1.354  unités  et 
1.367.643  tonneaux,  dont  1.005  steamers  anglais  jaugeant 
^54.043  tonneaux,  s'est  élevé,  en  1901,  à  2.538  bateaux  à 
Tapeur  (le  double),  dont  1.009  steamers  anglais  seulement  comp- 
tant ensemble  1.162.043  tonneaux;  c'est-à-dire  qu'en  1895^ 
avant  que  la  guerre  sino-japonaise  eut  donné  tous  ses  résul- 
tats, le  mouvement  du  port  de  Han-kéou  était  presque  exclusi- 
vement anglais  et  qu'en  1901  le  pavillon  britannique  n'y  pre- 
nait déjà  plus  part  que  dans  la  proportion  de  39  %  environ! 
En  pareil  cas,  rester  stationnaire,  c'est  déchoir. 

L'entrée  en  scène  des  Etats-Unis  d'Amérique  —  qui,  en  prévi- 
:sion  de  l'ouverture  du  canal  interocéanique,  ont  pris,  depuis 
longtemps,  position  en  Chine  et  dont  le  trafic  avec  TExtrême- 
Orient  par  la  Californie  augmente  chaque  jour  —  réserve  à  l'An- 
gleterre d'autres  pénibles  surprises.  La  question  de  Tsong-min 
et  des  Chu-san,  ces  clefs  du  Yang-tseu,  pourrait,  même,  en  cas 
de  complications  dans  lesquelles  apparaîtrait  la  main  de  la 
Grande-Bretagne,  être  résolue  contre  ellcy  ce  qui  concilierait 
définitivement  U  la  Russie,  dans  sa  lutte  contre  l'alliance 
anglo-japonaise,  le  gouvernement  de  l'Union. 

Les  «  prétentions  »  de  la  France  sur  les  Chu-san  ne  vaudront 
—  et  en  principe  seulement,  car  dans  la  pratique  nous  ne  sau- 
rions ni  nous  en  emparer,  ni  les  utiliser —  qu'autant  que  nous 
serons  couverts  en  Extrême-Orient  par  l'amitié  de  la  Russie. 

Comme  conséquence  considérable,  la   Grande-Bretagne  re- 

>  Han-yang  est  une  des  trois  villes  populeuses  —  les  deux  autres  sont  Ilan-kéou 
-  et  Wu'chang  —  qui  s*ôiévent  au  confluent  du  Yang*lseu  et  de  la  rivière  Han. 
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tomba  dans  son  majestueux  isolement  ;  ce  qui  Tamena,  plus 
tard,  à  tendre  les  bras  au  Japon.  Elle  ne  cessa  pas,  toutefois,  de 
susciter  à  la  Russie  des  embarras,  des  difficultés  de  tout  genre. 
Ses  agents  consulaires  reçurent  ouvertement  les  chefs  «  refor- 
mers  »  et  encouragèrent  le  mouvement  qui  devait,  par  la 
(dévolution,  moderniser  la  Chine,  contrairement  aux  exigences 
et  aux  vœux  de  la  politique  russe.  Mais  le  gouvernement  de 
Pékin,  obéissant  peut-^^tre  à  un  secret  mot  d'ordre,  sauve- 
garda la  situation  de  la  Russie  et  la  sienne  en  lançant  sa  jac> 
querie  —  les  Boxeurs  —  contre  les  progressistes  et  leurs  inspi- 
rateurs maudits,  les  Européens;  protégeant,  d'ailleurs,  ces  der- 
niers en  sous-main  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ne  pas 
s'attirer  de  terribles  représailles. 

L'antagonisme  se  précisa,  dès  lors,  entre  les  gouvernements 
russe  et  chinois  conservateurs,  d'une  part,  et  les  réformateurs 
ou  révolutionnaires,  de  l'autre,  soutenus  par  l'Angleterre. 
Mais,  cette  fois  encore,  les  desseins  de  la  Grande-Bretagne 
avaient  été  déjoués  et  tant  de  machiavélisme  n'aboutit  qu*à 
l'occupation,  par  les  soldats  du  tsar,  de  la  Mandchourie,  ambi- 
tion immédiate  de  la  Russie,  et  à  une  surveillance  étroite  de 
la  Corée,  son  ambition  lointaine. 

Les  Russes  ont  donc  deux  ennemis  à  peu  près  irréductibles 
en  Extrême-Orient,  l'Angleterre  et  son  allié,  le  Japon,  le 
«  Barbare  »  que  la  Grande-Bretagne  exposera  à  tous  les  coups, 
au  moment  propice,  sans  être  tenue  de  descendre  elle-même 
dans  l'arène,  puisqu'elle  a  promis  son  concours  au  pays  du 
Soleil  Levant  dans  Téventualité  seule  où  il  serait  attaqué  par 
deux  puissances  à  la  fois. 

Le  traité  d'alliance  entre  le  Japon  et  l'Angleterre  a  été  publié 
à  Londres,  le  12  février  1902.  Il  avait  été  signé,  le  30  janvier 
précédent,  par  le  marquis  de  Lansdowne  et  le  baron  Hayashi. 

L'article  3  dit  :  «  Si^  dans  le  cas  précité  (guerre  de  Tune  des 
«  parties  contractantes  avec  une  autre  puissance),  une  ou  plu- 
«  sieurs  puissances  s'associaient  aux  hostilités  contre  cet 
a  allié^  l'autre  partie  contractante  viendrait  à  son  secours 
<t  et  mènerait  la  guerre  de  concert  avec  lui  pour  ne  conclure 
«  la  paLjc  qu  après  accord  mutuel.  » 

Cet  accord  anglo-japonais  est  manifestement  dirigé  contre  une 
intervention  russo-franoaise. 

Malgré  toutes  les  intrigues  de  l'Angleterre,  les  Russes 
gagnent  chaque  jour  du  terrain.  On  ne  les  voit  plus  seulement 
dans  le  golfe  du  Tchi-li  et  dans  la  mer  Jaune.  Leur  settlemeni 
de  Han-kéou  a  pris  un  essor  considérable  et  le  Yang-tseu  est 
sillonné  par  leur  Flotte  Volontaire. 
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On  nomme  settlements  les  concessions  territoriales,  accor- 
dées à  bail  par  la  Chine  aux  diverses  puissances,  dans  les 
ports  ouverts  par  traités.  Le  nombre  de  ces  settlements  s'est 
beaucoup  accru  depuis  la  guerre  sino -japonaise  *. 

Le  settlement  russe  de  Han-kéou  est  très  prospère.  Han-kéou 
est,  en  effet,  le  lieu  de  fabrication  et  d'embarquement  du  thé 
destiné  à  la  Russie  d^Europe  et  à  la  Sibérie.  Les  bateaux  de  la 
Flotte  Volontaire  russe  viennent  y  prendre  des  chargements 
énormes,  chaque  année,  à  Tépoque  des  hautes  eaux  (de  juin  à 
août). 

La  Flotte  Volontaire  se  compose  de  bateaux  à  vapeur  sus-  \ 

ceptibles   d'être  armés   en  croiseurs    à   la    mobilisation.  Les 
armateurs  reçoivent  une  subvention  de  l'Etat. 

En  général,  ces  navires  partent  d'Odessa  et  sont  affectés  aux 
transports  pour  l'Extrême-Orient. 

En  1895,  quatorze  d'entre  eux,  d'un  tonnage  de  36.896  ton- 
neaux, ont  assuré  les  transactions  (consistant  presque  exclusi- 
vement dans  des  transports  de  thé)  entre  Han-kéou  et  l'Europe  ; 
en  1901^  on  en  a  compté  vingt  d'un  tonnage  de  18.948  ton- 
neaux. 

Le  mouvement  de  la  Flotte  Volontaire  entre  la  Russie  et  les 
ports  du  Liao-toung,  de  la  Mandchourie  et  de  la  Sibérie  est 
plus  actif.  Outre  le  Khabarovsk  qui  stationne,  en  permanence, 
dans  la  mer  d'Okhotsk,  quinze  vapeurs  lui  sont  affectés.  Six 
d'entre  eux  sont  des  croiseurs  rapides,  neuf  sont  des  cargo- 
boats. 

Ils  ont  effectué,  en  190i,  vingt-quatre  voyages  et  transporté 
à  Port-Arthur  et  Wladivostok  : 

Voyageurs.  Marchandises. 

Particuliers'. 483  44. 557  tonnes  pour  le  gouvernement, 

Militaires    (familles  principalement   du   matériel 

,  comprises), « 8.795  pour  le   chemin    de    fer  de 

Emigrants 6 .  574  TOussouri    et    des    approvi* 

Condamnés     et     gar-  sionnements  de  guerre, 

diens 1.051  23.407  tonnes     pour    des     particu- 
liers. 

1  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  voient  de  loin,  ont  acquis  de  longue  date  des 
settlements  dans  les  principaux  ports  ouverts.  Ils  n'y  ont  pas  installé  une  adminis- 
tration coûteuse  et  compliquée.  Tout  en  réservant  leurs  droits  pour  le  jour  où  le 
développement  de  leurs  intérêts  commandera  une  autre  ligne  de  conduite,  ils  en  ont 
fait,  en  quelque  sorte,  des  concessions  a  franches  »  internationales.  Celles  de  Tien- 
tsin  et  de  Changhal  (Hong-kiew,  faubourg  important  ou  plutôt  prolongement  de  la 
concession  anglaise  de  Changhal],  admirablement  situées,  ont  bénéficié,  dans  une 
large  mesure,  du  libéralisme  de  ce  système. 


j 
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Il  est  à  remarquer  qu'en  1901  les  grands  transports  de 
troupe  et  de  matériel  de  guerre  étaient  déjà  terminés. 

La  lutte  ainsi  circonscrite  entre  le  Japon  et  la  Russie,  s^usant 
Tun  contre  l'autre,  ne  serait  pas  pour  déplaire  à  rAUcmagne. 
Tout  ce  qui  peut  affaiblir  la  Russie,  tout  ce  qui  peut  la  retenir 
en  Asie,  sert  utilement  l'accomplissement  de  ses  projets  en 
Europe.  Mais  elle  ne  s'emploiera  plus  à  provoquer  un  conflit, 
qui  pourrait  ne  pas  prendre  la  tournure  qu'elle  aurait  espérée, 
et  porterait,  de  toute  façon,  préjudice  au  développement  de  son 
commerce  et  de  sa  colonie  du  Chan-toung. 

L'Angleterre,  au  contraire,  demeure  Tàme  de  tous  les  com- 
plots qui  se  trament  contre  la  Russie  en  Chine. 

Le  gouvernement  chinois  et  sa  protectrice  naturelle,  la 
Russie,  sont  conservateurs;  les  ennemis  de  la  Russie,  au  con- 
traire, TAnglelerre  notamment,  poussent  à  la  révolution  et  Ion 
a  pu  voir  un  consul,  au  moins,  de  la  Grande-Bretagne,  recevoir 
et  encourager  les  chefs  des  «  reformers  »,  à  la  veille  de  l'insur- 
rection des  Boxeurs. 

La  propagande  révolutionnaire  se  poursuit  très  active  et  ses 
foyers  s'allument  —  à  l'abri  de  la  justice  chinoise  —  dans  les 
concessions  européennes,  dans  les  settlements.  Les  agitateurs 
y  impriment  des  journaux  et  des  placards  incendiaires  sous 
1  œil  bienveillant  des  consuls  d'Angleterre  et  lorsque  le  gou- 
vernement chinois  se  plaint,  demande  Textradilion  des  cou- 
pables, on  la  lui  refuse...  par  humanité. 

11  n'est  pas  douteux  qu'il  leur  réserve  des  supplices  de  choix; 
mais  de  quel  droit  se  refuse-t-on  à  livrer  à  un  pays  qui  vous  a 
cédé  à  bail  —  prêté  —  une  portion  de  son  propre  territoire,  les 
hommes  qui  y  conspirent  contre  lui?  Tout  au  plus,  est-on  au- 
torisé à  négocier  en  leur  faveur  un  traitement  indulgent,  la 
prison  ou  le  bannissement. 

En  tout  état  de  cause,  c'est  aller  contre  tous  les  usages  que 
tolérer  les  agissements  criminels  des  reformers  sur  les  con- 
cessions européennes  et  c'est,  de  plus,  mal  comprendre  nos 
intérêts,  puisque,  en  favorisant  le  mouvement  révolutionnaire, 
nous  contrarions  la  politique  conservatrice  et  sage  de  là  Russie. 

Dans  rintérieur  de  Timmense  continent  Jaune,  l'influence 
russe  marche  silencieuse,  lentement,  mais  à  pas  sûrs,  vers 
les  sources  du  grand  fleuve.  C'est,  en  effet,  une  autre  ambi- 
tion immédiate  des  Russes  que  la  conquête  pacifique  du 
Thibet  et  du  haut  cours  du  Yang-tseu.  Pendant  bien  des  années, 
ils  ont  dirigé  des  expéditions  dans  la  région  du  Pamyr  et  du 
«  pays  des  Lamas  »,  sans  qu'on  y  ait  pris  assez  garde.  Et  voici 
que  le  chef  d'une  de  leurs  missions  traite  avec  le  Grand  Lama, 
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dans  Lhassa,  la  mystérieuse  I  Cet  événement,  prodigieux  au 
premier  abord,  s'est  vraisemblablement  accompli  sans  trop 
de  difficultés,  grâce  aux  intelligences  que  la  Russie  entretient, 
de  longue  date,  dans  les  Lamaseries  de  Mongolie,  spéciale- 
ment dans  celle  d'Ourga  dont  le  Bouddah  vivant  est  le  propre 
frère  de  l'ancien  maître  des  postes  russes  à  Pékin...  Et  déjà 
le  Turkestan  chinois,  protégé,  il  est  vrai,  contre  une  absorp- 
tion immédiate  par  la  parole  de  la  Russie,  appartient  virtuel- 
lement à  son  colossal  hinterland  ! 

Les  progrès  des  Russes  dans  l'Asie  Centrale,  en  Afghanistan 
et  dans  le  Beloutchistan  nous  montrent  l'Inde  —  ambition 
lointaine  —  comme  baignée  de  leurs  effluves.  L'Angleterre  voit 
le  danger  et  là,  comme  en  Chine,  elle  leur  dispute  le  terrain 
avec  acharnement.  Mais,  dans  cette  lutte,  elle  n'aura  à  compter 
sur  d'autres  concours  que  sur  celui  —  plus  généreux  et  dé- 
voué qu'efficace  —  de  l'Australasie,  fidèle  à  sa  fière  doctrine  de  : 
«  rinde  intangible,  » 

En  Perse,  les  deux  adversaires  se  retrouvent  face  à  face. 
Mais,  tandis  que  de  la  légation  russe  à  Téhéran  partent,  sans  bruit, 
des  conseils  qui  sont  suivis  comme  on  obéit  à  des  ordres,  les 
injonctions  du  ministre  d'Angleterre  sont  le  plus  souvent 
méconnues  et  la  Grande-Bretagne,  soucieuse  d'interdire  à  la 
Russie  l'accès  du  golfe  Persique,  occupe  sans  cesse,  dans  cette 
mer,  de  nouvelles  positions  stratégiques  et  convie  l'Allemagne 
à  en  assurer  avec  elle  la  défense.  Là  est  le  secret  de  son  attitude 
embarrassée  dans  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  :  elle 
était  condamnée  à  se  montrer  favorable  à  cette  entreprise  pour 
se  concilier  l'expansion  germanique  et  l'opposer  aux  envahis- 
sements des  Russes. 

Pendant  longtemps,  l'action  de  la  Russie,  diplomatiquement 
toute-puissante  à  Téhéran,  s'est  exercée  presque  exclusivement 
dans  les  régions  septentrionales  de  la  Perse,  les  provinces  du 
Midi  semblant  soumises  à  l'influence  anglaise.  Mais  depuis 
cinq  ans  environ,  le  pays  tout  entier  est  entré  dans  l'orbite  russe. 
Le  gouvernement  du  tsar  y  a  envoyé  de  nombreuses  missions, 
créé  des  banques,  ouvert  des  lignes  de  navigation  régulières  et 
fondé  des  établissements,  des  comptoirs  qui  se  développent 
lentement  et  sûrement. 

A  l'heure  actuelle,  le  commerce  russe,  grâce  au  voisinage 
immédiat  de  TEmpire  et  à  la  suppression  des  droits  de  transit 
autrefois  perçus  sur  les  marchandises  transportées  par  le  Trans- 
caucasien, a  triomphé,  dans  le  Nord,  de  la  concurrence  anglaise. 
Mais  il  est  encore  tenu  en  échec  par  elle  dans  le  Sud  —  à 
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Bender-Bouchir,  sur  le  golfe  Persique,  et  à  Chiraz  — et  même 
dans  le  Centre,  à  Ispahan  et  à  Yerzd. 

Toutefois,  Tavantage  reste  à  la  Russie,  de  par  son  influence 
politique,  au  point  de  vue  des  exploitations  industrielles  et 
minières  et  du  privilège  de  la  construction  et  de  Texploitation 
des  voies  ferrées  qui  lui  a  été  concédé  en  1888.  Il  est  vrai  que 
les  dernières  entreprises  sont  encore  à  l'état  de  projet.  Les 
seules  lignes  qui  aient  été  jusqu'ici  étudiées  sont  celles  d'Âskha- 
bad  à  Meched,  d'Erivan  à  Hamadour  par  Tebriz  (ou  Tauris)  et, 
parait-il,  un  grand  chemin  de  fer  stratégique  qui  relierait,  à 
travers  la  Perse,  Merv  à  Bender-Abbas. 

F^a  question  d'Orient  met  encore  une  fois  en  présence  la 
Russie  et  l'Angleterre;  mais  ici,  elle  se  heurte  à  la  fois  contre 
cette  dernière  et  contre  TAUemagnc. 

La  Grande-Bretagne  peut  compter  sur  l'Allemagne  pour  com- 
battre la  solution  que  la  Russie  prétendrait  donnera  la  question 
d'Orient.  L'empereur  Guillaume  a  des  vues  sur  la  Palestine  où 
s'installent,  à  son  appel,  des  colonies  wurtembergeoises.  Il  rêve 
d'atteindre  les  Indes  par  l'Asie  Mineure,  lorsque  le  pangerma- 
nisme triomphant  aura  son  port  à  Saloniquo  ou  à  Trieste.  Il  ne 
saurait  tolérer  que  la  Méditerranée  devienne  un  lac  russe...  et 
des  mains  inconnues  allument  dans  les  Balkans  un  incendie 
qu'à  Saint-Pétersbourg  on  s'efforce  d'éteindre!..  La  Russie  en 
sera  maîtresse,  sans  doute,  aussi  longtemps  que  vivra  l'empe- 
reur François-Joseph;  mais  que  la  monarchie  austro-hongroise 
se  disloque  et  le  tsar  aura  à  tenir  t(^te  en  Orient  et  en  Extrême- 
Orient  aux  Barbares  —  la  Turquie  et  le  Japon  —  ameutés 
contre  lui  ! 

Dans  les  Balkans,  l'objectif  de  la  Russie  est  de  se  mettre 
d'accord  avec  FAutriche  et  l'Italie;  c'est,  en  effet,  ce  qui  vient 
de  se  passer  au  sujet  des  événements  de  Macédoine. 

Le  rapprochement  de  la  Russie  avec  l'Italie  devait  fatale- 
ment se  produire  le  jour  où  les  ambitions  démesurées  de  l'Alle- 
magne —  grande  maîtresse  de  la  Triple  Alliance  —  apparaî- 
traient nettement.  L'Italie  irrédentiste  revendique  Trieste,  et 
son  gouvernement  se  soucie  moins  encore  de  voir  les  Allemands 
que  les  Russes  dans  la  Méditerranée.  La  Russie,  si  patiente,  si 
avisée,  dissimulant  ses  projets  sur  Constantinople,  faisant  entre- 
voir h  ritalie  la  possibilité  de  s'annexer  un  jour  l'Albanie, 
peut  espérer  se  la  concilier  contre  la  Turquie  et  son  inspira- 
trice, l'Allemagne. 

De  ce  rapide  exposé  de  la  politique  de  la  Russie  dans  le 
monde,  il  résulte  clairement  que,  à  l'exception  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  de  la  France,  toutes  les  puissances  se  sentent 
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—  ou  se  croient  —  plus  ou  moins  menacées,  sur  quelque 
point,  par  les  empiétements  russes.  En  Chine,  ce  sont,  entre 
toutes,  l'Angleterre  et  le  Japon;  dans  Tlnde  et  en  Perse,  TAn- 
gleterre;  en  Asie  Mineure  et  dans  l'Europe  centrale,  l'Alle- 
magne; et  dans  la  Méditerranée,  tous  les  Etats  du  vieux  con- 
tinent..., hormis  la  France. 

Il  est  manifeste  que  nous  n'avons  rien  à  perdre  à  la  pré- 
sence de  la  Russie  dans  ce  qui  fut  autrefois  un  lac  français. 
Si  son  drapeau  y  avait  flotté  plus  tôt,  l'Egypte  ne  serait  pas 
anglaise  et  nous  n'aurions  pas  à  déplorer  Taffront  de  Fachoda. 
Mais  nous  n'avons  pas  compris^  et  au  lieu  de  seconder  les 
eiîorts  que  faisait  la  Russie  pour  prendre  pied  en  Ethiopie  où 
elle  eût  interdit  à  l'Angleterre  l'accès  du  Haut-Nil,  nous  avons 
bombardé,  dans  Sagallo,  le  cosaque  Atchinoff!  Ce  fut  un  des 
premiers  exploits  de  notre  parti  anglo-radical.  Depuis,  il  a  fait 
mieux!  Mais  TAbyssinie  —  ambition  lointaine  des  Russes  — 
reste  entre  nos  amis  et  la  Grande-Bretagne  matière  à  graves 
dissentiments. 

C'est  précisément  parce  que  la  France  n'a  aucun  sujet  de 
contestation  avec  la  Russie,  qu'elle  n'en  a  rien  à  craindre  mais 
tout  à  espérer,  qu'on  s'est  ingénié  à  la  séparer  d'elle.  N'ayant 
pu  y  parvenir,  on  a  bouleversé,  désorganisé  son  armée  et  sa 
marine,  sous  couleur  de  réformes,  de  telle  sorte  qu'elle  fût 
incapable  de  tenir  ses  engagements.  Et  la  Russie  se  trouve  isolée 
dans  le  monde  !  car  les  Etats-Unis  ne  sortiront  pas  pour  elle 
d'une  bienveillante  neutralité. 

Certes,  ses  appétits  sont  colossaux.  Désireuse  d'«itteindre  la 
mer  libre  en  Occident  comme  en  Extrême-Orient,  elle  songe  à 
acquérir  sur  les  côtes  de  la  Norvège,  baignées  par  le  Gulf 
Stream,  un  port  toujours  ouvert,  et  des  communiqués  sensa- 
tionnels mettent  en  éveil  à  ce  sujet  les  susceptibilités  des  na- 
tions maritimes!  L'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis 
seraient  fondés  à  s'émouvoir  ;  mais  qu'importe  aux  peuples 
latins  dont  nous  sommes?  Peut-être  seront-ils  dévorés  comme 
les  autres...,  mais  plus  tard  et  sans  drame... 

Il  n'est,  en  réalité,  que  quatre  puissances  auxquelles  la 
Russie  puisse  ou  veuille  du  mal  :  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
la  Turquie  et  le  Japon.  Ces  pays  sont-ils  de  nos  amis? 

Ils  ne  sont  pas  agressifs,  oui;  mais,  en  Chine,  le  parti  réfor- 
mateur, que  l'Angleterre  subventionne,  a  inscrit  dans  son  pro- 
gramme la  revendication  du  Tonkin;  c'est  de  l'irrédentisme 
jaune! Le  Japon  convoite  la  Cochinchine.  L'hégémonie  de  l'Alle- 
magne sur  l'Europe  centrale  portera  un  coup  mortel  à  notre 
existence  nationale  et  économique.  Et  quant  à  la  Grande-Bre- 
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tagne,  il  serait  trop  long  d*énuinérer  les  griefs  que  nous  avons 
et  que  nous  conserverons  contre  elle...  sauf  le  respect  que  Ton 
doit  à  l'arbitrage  permanent. 

Il  ne  s'agissait  pour  la  F'rance  de  faire  la  guerre  à  personne, 
mais  d'ôtre  pr^te  à  la  faire  ;  ce  qui  ne  l'eût  pas  empêchée  de 
trafiquer  paisiblement  avec  ses  voisins. 

Derechef,  nous  n  avons  pas  compris ^  et  nous  le  regretterons, 
soit  que  la  Russie  impénétrable  temporise  et  gagne  encore  pa- 
cifiquement du  terrain,  soit  qu'elle  tire  le  glaive  contre  la  Tur- 
quie, soutenue  par  TAllemagne,  et  le  Japon,  poussé  par  l'Angle- 
terre. 

Dans  cette  dernière  alternative,  dans  ce  conflit  avec  les  Bar- 
bares, elle  ne  saurait  être,  en  effet,  grièvement  atteinte  et  la 
situation  économique  du  monde,  la  division  des  forces  entre 
les  grands  Etats  interdiraient  aux  nations  civilisées  d'entrer  en 
scène  sous  peine,  victorieuses  ou  vaincues,  de  devenir  la  proie 
des  neutres.  Or,  il  y  aura  toujours  des  neutres,  parce  que  les 
Etats-Unis  n'entreront  jamais  dans  une  coalition  européenne 
formée  contre  la  Russie. 

La  Russie  vivra  donc  et  parce  qu'elle  est  seule  à  pouvoir 
affronter  impunément  la  guerre,  elle  continuera  longtemps 
d'imposer  la  paix  à  ses  ennemis  —  qui  sont  les  nôtres! 


Flkury-Ravarin, 


Député  du  Hhône. 


BIZERTE  PORT  DE  COMMERCE 


ENTRAVES    MISES   AU    DÉVELOPPEMENT  COMMERCIAL   DE   BIZERTE 

«  Oui,  Messieurs,  si  j'ai  pris  la  Tunisie,  c'est  pour  avoir 
«  Bizerte;  ce  lac,  à  lui  seul,  vaut  la  possession  de  la  Tunisie  tout 
<r  entière!  » 

Telles  sont  les  paroles  que,  dans  un  élan  d'admiration  patrio- 
tique, Jules  Ferry  prononça  au  cours  d'une  promenade  en  em- 
barcation sur  le  lac,  en  avril  1887;  paroles  qui  semblent  avoir 
été  quelque  peu  oubliées  et  qu'à  dessein  nous  plaçons  en  tête 
de  cette  étude  ;  car  elles  doivent  nous  servir  de  guide  et  nous 
éclairer  sur  l'avenir  de  notre  grand  port  africain. 

La  même  année,  M.  de  Lanessan,  à  la  suite  d'un  voyage  en 
Tunisie,  publiait  un  livre*  où  il  s'étendait  longuement  sur 
Bizerte  et  démontrait  la  nécessité  d'y  créer  un  «  port  mixte  à  la 
«  fois  commercial  et  militaire  »  qui  pût  rivaliser  avec  Malte  et 
que  réclamaient,  disait-il,  «  les  intérêts  politiques  et  commer- 
ce ciaux  de  la  France  ». 

Sans  méconnaître  la  grandeur  de  l'œuvre  accomplie  depuis 
seize  ans  que  ces  opinions  ont  été  émises,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'une  certaine  inquiétude  en  présence  des  intérêts  rivaux 
étrangers,  algériens  et  tunisiens  même  —  pourquoi  en  faire 
mystère?  — qui  semblent  conspirer  pour  restreindre  l'activité 
commerciale  du  nouveau  port  et  n'en  faire  qu'un  arsenal,  un 
nid  à  fonctionnaires,  endormi  au  fond  du  lac,  dans  un  splen- 
dide  isolement,  que  ne  viendront  troubler  qu'à  de  très  rares 
intervalles,  pour  y  faire  du  charbon,  un  ou  deux  croiseurs  dé- 
tachés de  l'escadre. 

Des  visites  plus  fréquentes  et  par  groupes  plus  nombreux 
pourraient  en  effet  mettre  l'arsenal  de  Sidi-Abdallah  dans  le 
plus  grand  embarras,  puisque  son  approvisionnement  ne  s'élève 
aujourd'hui  qu'au  chiffre  dérisoire  de  14.000  tonnes,  que  l'es- 
cadre de  la  Méditerranée  pourrait  enlever  d'un  seul  coup,  s'il 
lui  prenait  fantaisie  d'y  venir  faire  le  plein  de  ses  soutes. 

Reconstituer  le  parc  nécessiterait  de  nouveaux  crédits;  et, 
lorsque  les  cargo-boats  chargés  de  charbon  arriveraient  dans 
ce  port  sans  activité  commerciale  et  dépourvu  de  main-d'œuvre, 
il  faudrait  télégraphier  à  Tunis,  comme  on  Ta  fait  déjà,  pour 

i  La  Tunisie j  par  M.  ds  Laivsssan,  1887. 


114  mBÊÊÊtÊ/m  «■PUOMATIOUBS  ET  COLONULKS 

rassembler  des  équipes  de  travailleurs  et  les  diriger  par  chemin 
de  fer  sur  notre  grand  arsenal.  Ce  serait  toute  une  mobilisation 
à  faire,  mobilisation  toute  pacifique,  mais  coiiteuse  et  que  Ton 
éviterait  si  Bizerte  devenait  un  grand  port  de  commerce. 

C'est  ce  qu'avait  bien  compris  le  très  regretté  amiral  Ponty, 
comme  en  témoignent  les  démarches  les  plus  pressantes  qu'il 
ne, cessa  de  faire  pour  que  les  phosphates  de  Thala  soient  ame- 
nés au  port  de  commerce  de  Bizerte  afin  de  donner  un  fret  de 
retour  aux  cargo*boats  qui  seraient  venus  apporter  du  charbon, 
assurer  ainsi  Tapprovisionnement  de  la  flotte  en  même  temps 
que  le  nouveau  port  aurait  rivalisé  avec  Malte  pour  faire  le 
plein  des  soutes  des  vapeurs  y  faisant  escale.  Enfin,  lorsque  la 
mort  Ta  enlevé,  sentant  la  partie  perdue  pour  les  phosphates, 
sa  dernière  pensée,  son  plus  cher  désir,  nous  le  savons  de  bonne 
source,  était  de  voir  exporter  les  minerais  de  fer  de  l'Ouenza 
par  Bizerte.  Cela  soit  dit  en  passant,  pour  répondre  à  ceux  qui 
s'efl*orcent  de  représenter  la  marine  militaire  comme  systéma- 
tiquement hostile  au  voisinage  immédiat  d'un  arsenal  et  d'un 
port  commercial. 

Pourquoi  le  vœu  de  l'amiral  Ponty,  et  on  peut  le  dire,  le 
vœu  do  tous  les  officiers  de  marine,  n'a-t-il  pas  été  encore  réa- 
lisé? Au  début  de  Foccupation,  on  songea  timidement  à  faire 
de  Bizerte  un  poste  de  torpilleurs.  Puis  une  société  civile  fut 
autorisée  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  le  lac  ac- 
cessible aux  navires  de  mer.  Il  ne  s'agissait  là,  déclarait  la 
diplomatie,  que'de  la  création  d'un  simple  port  de  commerce; 
mais  était-on  bien  décidé,  en  haut  lieu,  à  tout  faire  pour  en  dé- 
velopper l'essor?  C'est  ce  que  nous  verrons  tout  à  l'heure.  Cette 
idée  de  port  commercial  semble  au  contraire  n'avoir  été  émise 
que  pour  masquer  la  construction  de  l'arsenal  de  Sidi-Abdallah; 
mais  en  fait,  nous  n'avons  trompé  personne  que  nous-mêmes, 
en  aboutissante  cette  solution  bAtarde  qui  consiste  en  un  point 
d'appui  de  la  flotte  sans  charbon,  doublé  d'un  port  de  commerce 
sans  navires  et  sans  ressources. 

C'est  en  1895  que  fut  inauguré  le  port  de  Bizerte;  mais  il 
semble,  en  vérité,  qu'une  mauvaise  fée  ait  présidé  à  cette  céré- 
monie. 

Au  Congrès  de  Carlhage,  tenu  en  avril  1896,  chacun  des 
membres  présents  reçut  du  gouvernement  tunisien  un  exem- 
plaire d'un  ouvrage  en  plusieurs  volumes,  édité  avec  luxe,  et 
rempli  de  renseignements  du  plus  grand  intérêt  sur  la  Tunisie 
et  son  avenir.  A  la  page  8  du  tome  II,  sous  la  rubrique  Chemins 
de  fer ^  on  lisait  ceci  : 

«  Le  réseau  des  chemins  de  fer  tunisiens,  tel  qu'il  est  pro- 
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«  jeté,  doit  mettre  l'intérieur  de  la  Régence  en  relations  avec 
«  les  trois  ports  de  Tunis^  Sousse  et  Sfax.  Il  se  compose  essen- 
«  tiellement  de  trois  réseaux  partiels  rayonnant  de  chacun  des 
«  ports  sur  les  centres  les  plus  importants  de  production,  en 
«  traversant  les  régions  où  la  colonisation  ou  l'industrie  ont 
«  déjà  pénétré  ou  pénétreront  dans  un  avenir  déjà  rapproché.  » 

Un  peu  plus  loin,  à  la  page  17,  on  lisait  encore  : 

«  Le  réseau  des  voies  de  communication  tel  qu'il  a  été  arrêté 
«  assure  le  trafic  commercial  de  la  Régence  aux  trois  ports  de 
«  Tunis^  Sousse  et  Sfax.  » 

A  la  lecture  de  cet  ouvrage,  il  semblerait  que  le  port  de 
Bizerte  n'existât  pas.  Etait-ce  par  oubli  ou  à  dessein  qu'on  le 
passait  sous  silence  de  même  que  dans  certaines  familles,  aux 
jours  de  gala,  on  omet  d'inviter  les  parents  pauvres?  Il  n'exis- 
tait pour  l'auteur  de  l'ouvrage  que  trois  ports  présentables  ;  le 
quatrième,  le  mieux  situé,  le  plus  vaste,  celui  qui  est  appelé 
par  la  nature  aux  plus  hautes  destinées,  celui-là  semblait 
n'avoir  pas  encore  été  découvert.  Cependant  cet  important 
ouvrage  était  l'œuvre  collective  des  divers  chefs  de  service 
du  protectorat;  et,  s'il  n'avait  pas  été  rédigé  par  ordre  du  Rési- 
dent général  et  sous  sa  direction  immédiate,  il  ne  pouvait  être 
ignoré  de  ce  dernier.  C'était  donc  un  document  officiel  dans 
toute  l'acception  du  mot. 

Veut-on  encore  une  nouvelle  preuve  de  ce  singulier  parti 
pris  de  mettre  à  l'écart  le  port  de  Bizerte?  Nous  le  trouvons 
dans  le  compte  rendu  de  la  marche  des  services  publié  par  la 
Direction  des  travaux  publics  en  1896,  et  remis  à  chacun  des 
membres  de  la  Conférence  consultative.  Nous  y  lisons  à  la 
page  81  : 

«  Le  programme  des  voies  terrestres  et  en  particulier  des 
«  chemins  de  fer  actuellement  concédés  a  été  arrêté  en  vue  de 
«  desservir  trois  des  quatre  grands  ports  de  la  Régence  :  Tunis^ 
u  Sousse  et  Sfax. 

«  C'est  ainsi  que,  Bizerte  mis  à  part,  on  distingue  aisément 
«  dans  le  réseau  tunisien  trois  réseaux  partiels,  etc..  )> 

Voilà  comment  s'exprime  ce  nouveau  document  officiel. 
Celui-là  fait  mention  du  port  de  Bizerte  ;  mais  cette  concession 
faite  à  la  réalité  des  choses,  il  se  hâte  de  prononcer  la  mise  à 
part  du  nouveau  port. 

Quelles  peuvent  bien  être  les  raisons  de  cet  ostracisme?  La 
rivalité  du  port  de  Tunis;  port-capitale  qui  a  pris  ombrage 
d'un  port  mieux  placé  que  lui,  et  surtout  d'un  accès  plus  com- 
mode aux  grands  navires?  L'intérêt  spécial,  que  porte  le  gou- 
•vernement  tunisien  à  la  prospérité  des  trois  ports  de  Tunis, 


516  0UESTIO?fS   DIPLOMATIQUES   BT   COLONULSS 

Sousse  et  Sfax  construits  par  une  Compagnie  à  laquelle  il  a  été 
promis  une  garantie  d^intért^t,  tandis  que  la  Compagnie  du 
port  de  Bizerte,  après  avoir  reçu  la  subvention  convenue  comme 
forfait,  a  pris  à  son  compte  tout  Taléa  de  l'exploitation  ?  Faut-il 
prendre  au  sérieux  Texcuse  officielle  qui  serait  celle-ci  :  le  port 
de  Bizerte  ne  commande  pas  un  grand  rayon  d'attraction? 

Nous  appuyant  sur  Topinion  de  personnages  autorisés,  nous 
verrons  au  contraire  que  Bizerte  deviendra  le  débouché  de 
régions  très  riches,  lorsque  cessera  cette  mise  à  part  injuste  et 
essentiellement  contraire  à  l'intérêt  bien  compris  de  la 
Régence  comme  à  Tintén^t  national  français. 

Autre  fait  bien  significatif: 

Avant  l'inauguration  du  port,  la  rade  de  Bizerte  était  desser- 
vie par  les  services  maritimes  postaux  de  Marseille  en  Tunisie; 
mais  le  contrat  prenait  fin  précisément  le  1*' juillet  1895,jourde 
rinauguration  à  laquelle  semble  avoir  présidé,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  une  mauvaise  fée.  Qu'arriva  t-il?  Se 
préoccupa-t-on,  en  haut  lieu,  d'encourager  le  nouveau  port  en 
renouvelant  le  contrat  expiré  ?  En  aucune  façon  ;  car  pendant 
près  de  trois  ans  il  fut  délaissé  d'une  façon  absolue  par  les 
paquebots,  et  lorsque  ceux-ci  revinrent  y  faire  escale  en 
1898,  on  eut  soin  de  n'y  faire  passer  que  les  navires  les  moins 
rapides.  Le  contraire  cependant  eût  été  logique,  car  les  voya- 
geurs et  la  poste  de  Marseille  à  destination  de  Tunis  eussent 
gagné  plusieurs  heures  en  débarquant  à  Bizerte,  et  en  emprun* 
tant  le  chemin  de  fer  ;  mais  comme  cela  eût  donné  quelque 
mouvement  au  nouveau  port,  toute  autre  solution  devait  pré- 
valoir. 

Une  des  raisons,  semble-t-il,  pour  lesquelles  les  intérêts  de 
Bizerte,  ont  toujours  été  sacrifiés  à  ceux  des  ports  jouissant 
d'une  garantie  d'intérêts,  c'est  que  ceux-ci  ont  été  de  bonne 
heure  représentés  à  la  Conférence  consultative,  composée 
notamment  de  délégations  des  Chambres  de  commerce  et  des 
municipalités.  Depuis  quelques  années,  ai-je  besoin  de  le  dire, 
Sousse  et  Sfax  avaient  des  Chambres  de  commerce,  tandis  que 
Bizerte  bien  que  possédant  plus  d'électeurs  que  ces  deux  ports, 
n'a  obtenu  d'en  avoir  une  que  tout  récemment,  en  février  1903. 

En  résumé,  on  refuse  au  port  commercial  de  Bizerte  toute 
voie  de  pénétration  qui  pourrait  lui  donner  la  vie  en  servant  de 
débouché  aux  produits  de  l'intérieur  ;  on  lui  refuse  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  une  Chambre  de  commerce  ;  et  si  une  voix 
plaintive  fait  observer  timidement  que  le  mouvement  commer- 
cial ne  se  développe  qu'avec  une  lenteur  désespérante,  voici  la 
réponse  que  généralement  elle  obtient  :  la  cause  principale  de 
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cette  stagnation  réside  dans  les  tarifs  trop  élevés  du  port,  tarifs 
en  quelque  sorte  prohibitifs. 

Telle  est  la  légende  qu'on  ne  craint  pas  de  répandre  au  risque 
d'éloigner  du  port  non  seulement  les  navires  étrangers,  mais  les 
navires  et  le  commerce  français  eux-mêmes. 

Et  cette  affirmation  sans  preuves,  qui  est,  chiffres  en  main, 
le  contraire  de  la  vérité*,  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  a  été 
formulée  au  sein  de  la  Conférence  consultative  dans  cette  même 
séance  du  16  mai  1902  oii  l'on  refusa  pour  la  dernière  fois  à 
Bizerte  de  constituer  une  Chambre  de  commerce.  On  ajoutait 
que  la  Compagnie  du  port,  en  éloignant  les  navires  par  des 
taxes  excessives,  cherchait  à  se  faire  racheter  par  le  gouverne- 
ment :  or  ce  rachat  est  basé  sur  le  trafic  moyen  des  trois  der- 
nières années,  et  plus  les  navires  seront  nombreux  à  fréquenter 
le  port,  plus  élevé  sera  le  chiffre  du  rachat. 

Si  nous  retournions  l'argument,  nous  pourrions  dire  que  le 
gouvernement,  ayant  tout  intérêt  à  ce  que  le  tonnage  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  soit  aussi  faible  que  possible,  en  vue  du  rachat, 
doit  s  opposer  à  l'établissement  de  toute  ligne  de  chemin  de  fer 
de  pénétration  qui  ferait  passer  brusquement  le  trafic  de 
349.000  tonnes  (chiffre  de  1902)  à  3  et  600.000  tonnes;  mais 
nous  nous  refusons  à  croire  qu'un  calcul  de  ce  genre  ait  pu 
jamais  trouver  place  dans  les  Conseils  de  la  Régence. 

Nous  sommes  plutôt  portés  à  croire,  d'après  certains  indices, 
que  le  développement  du  mouvement  commercial  de  Bizerte 
souhaité  ardemment  par  le  très  regretté  amiral  Ponty  et,  nous 
osons  l'affirmer,  par  tous  les  officiers  de  la  marine  militaire,  ne 

1  Nous  extrayons  d'une  étude  des  plus  intéressantes,  encore  inédile  et  due  à  la 
plume  de  M.  le  comte  d'Agoult,  lieutenant  de  vaisseau  de  réserve,  ancien  député,  sur 
les  taxes  imposées  aux  navires  dans  les  difTérents  ports  d'Europe,  les  lignes  sui- 
vantes qui  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  affirmons  : 

«  Un  autre  document  récent  et  indépendant  vient  de  confirmer  cette  vérité  que  les 
«t  ports  où  le  commerce  supporte  le  moins  de  charges  ne  sont  pas  ceux  que  l'Etat 
«  administre  en  s'imposant  de  très  lourdes  charges.  C'est  le  récent  rapport  de 
«  M.  Boudenoot  sur  le  budget  des  afTaires  étrangères,  protectorats.  {Annexes  du 
«  Se'naty  page  2853.) 

«  A  Bizerte,  port  où  les  concessionnaires  doivent  récupérer  l'intérêt  et  l'amortis- 
«  sèment  de  4. 500.000  francs,  mais  dans  lequel  ils  ont  la  liberté  complète  de  Tex- 
<c  ploitation,  les  taxes  dues  par  un  vapeur  de  1000  tonneaux  de  jauge  nette,  venant 
«  de  l'étranger,  débarquant  1000  tonnes  de  charbon  et  séjournant  six  jours  à  quai 
«  (en  réalité,  le  débarquement  se  ferait  en  moins  de  deux  joura),  sont  de  933  fr.  A 
«  Tunis,  dans  les  mêmes  conditions,  elles  seraient  de  1.240  francs. 

«  Or,  à  Alger  et  &  Bône,  le  même  navire  paierait  respectivement  800  et  1.200  fr. 
«  de  droits. 

«  Il  est  vrai  que  ces  charges  dépendent  beaucoup  de  l'activité  des  ports  et  que, 
«*  dans  la  même  Tunisie,  les  ports  de  Sfax  et  de  Sousse  paient  sensiblement  plus 
a  cher.  Mais  H  est  bien  remarquable  que  Bizerle  soit  beaucoup  moins  cher  que 
«  Bône  oit  il  y  a  une  activité  énorme  et  presque  aussi  bon  marché  qu'Alger,  lieu 
a  de  transit  de  plus  en  plus  fréquenté,  » 


Si8  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

cause  plus  &  Tunis,  désormais  assuré  d'exporter  les  phosphates 
de  Thala,  les  mêmes  appréhensions  qu'autrefois. 

Nous  nous  proposons  d'ailleurs  d'expliquer  dans  cette  étude 
comment  ces  phosphates  échappèrent  à  Bizerte,  après  avoir 
montré  la  possibilité  de  créer  dans  ce  port  un  grand  marché  de 
charbon.  Tel  est  le  dernier  espoir  qui  nous  reste  grâce  à  la 
découverte  des  minerais  de  fer  du  Djebel  Ouenza  situés  près 
de  la  frontière  algérienne  et  dans  la  sphère  d'attraction  natu*- 
relie  de  Bizerte.  Mais,  pour  s'être  déplacée,  l'opposition  que 
rencontre  ce  dernier  projet  n'en  est  pas  moins  vive,  car  elle 
vient  de  Bône,  appuyée  par  le  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, les  Délégations  financières  et  enfin  par  les  députés  et 
sénateurs  algériens.  Nous  plaçant  au-dessus  des  intérêts  parti- 
culiers, nous  nous  efforcerons  de  montrer  que  la  solution  que 
nous  préconisons  a  pour  elle  Tintérêt  national  et  l'avantage 
d'une  économie  considérable  dans  Texploitation. 

Voilà  pourquoi  cette  thèse  se  défend  d'elle-même  et  a  été 
l'objet  de  vœux  favorables  de  la  part  de  la  Société  des  Etudes 
coloniales  et  maritimes,  du  Comité  de  la  Ligue  maritime,  etc. 
Les  lecteurs  de  cette  Revue  ont  suivi  la  question  du  port  de 
Bizerte  avec  un  intérêt  qui  m'encourage  à  leur  présenter  cette 
étude  d'où  se  dégagera,  je  l'espère,  cette  vérité,  à  savoir  :  que 
les  minerais  de  l'Ouenza  sont  le  dernier  atout  du  port  de 
Bizerte,  lequel  serait  condamné  à  végéter  pendant  un  siècle 
encore  peut-être,  si  Ton  commettait  la  faute  de  les  lui  enlever, 
comme  cela  fut  fait  pour  les  phosphates. 

BIZERTE  GRAND    MARCHÉ    DE   CHARBON 

Sur  les  grandes  routes  du  globe,  il  existe  certaines  stations 
exclusivement  charbonnières  ;  telles  sont,  pour  la  Méditer-» 
ranée,  Gibraltar,  Malte,  Port-Saïd,  et  sur  la  route  des  Indes, 
Aden...  Les  vapeurs  de  commerce  n'y  font  escale  que  pour 
se  ravitailler  en  charbon;  mais  la  puissance  qui  détient  ces 
dépôts  en  dispose,  en  temps  de  guerre,  pour  approvisionner  ses' 
croiseurs  et  ses  escadres. 

La  prudence  veut  qu'en  temps  de  paix  les  nations  mari- 
times, comme  la  France,  accumulent  des  stocks  de  charbon 
sur  certains  points  stratégiques,  auxquels  on  a  donné  le  nom 
de  points  d'appui,  car  sans  eux  les  meilleurs  navires  sont  con- 
damnés à  l'impuissance  ou  à  la  destruction.  Il  est  à  souhaiter 
que  l'exemple  si  récent  de  Santiago  de  Cuba  dépourvu  de  char- 
bon ne  soit  pas  perdu. 

On  ne  conçoit  donc  pas  l'utilité  de  ce  lac  ni  même  du  port 
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actuel,  si  magnifique  qu'il  soit,  à  moins  que  nos  escadres,  et  au 
besoin  rescatlro  rus:?e,  soient  k  même  d*y  trouver  rlu  charbon 
en  aussi  gnmde  quantité  qu*î\  Toulon,  soit  un  stock  de  100  à 
i 40. 000  tonnes. 

Or,  il  y  a  deux  manières  de  conslîtiier  eet  approvisionne- 
ment. La  première  consiste  à  en  faire  faire  la  dt^pense  par  le 
bud^^et  de  la  marine,  qui  immobilisera  ainsi  pour  lOO.OoO  ton- 
nes seulement,  h  40  francs  la  tonne,  une  somme  de  i  millions. 
Mais  ce  systi^nie  a  un  iiiconvtmient  grave.  Le  charbon,  soumis 
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à  nue  Lein))ératnrr  élevée  comme  ceHe  qui  règne  sur  la  cote 
d'Afrique  (parfois  50"'  avec  le  siroco),  [terd  de  ses  quatilès  calo- 
rifiques tissez  rapidement  \  Il  est  donc  nécessaire  que  uon 
seulement  le  stock  siût  important,  uKiis  qu'il  soit  assez  souvent 
renouvelé. 

La  deuxième  manière  consiste  à  laisser  le  sfun  de  constituer 
un  approvisionnement  an  commerce  Incal,  ctunine  cela  se  lint 
à  Malle,  h  Gibraltar  et,  en  France  même,  dans  tons  nos  ports  de 
la  Manche,  de  Dunker<|ne  k  lirest. 

C'est  le  moyen  (ju'îl  faut  préconiser  toutes  les  fois  qu'il  est 
possible  de   le   réaliser,   pnisfju'il   é[)iîr^^tn^    h   l'Llat  une    très 

*  Le  calcul  a  éW'  fait  k  Qotro  orniair^sance,  pour  un  d*tpôt  de  cliarbon  établi  à  U 
Martinique  et  la  p^rie  en  hj^drocai-Lai-ea  a  élé  âc  :i5  %  par  an,  &^as  compter  Taug- 
mcntation  du  meou. 


520  QUESTIONS  DIPLOMATIQOKS  ET  COLOffULKS 

grosse  dépense  de  premier  établissement,  sans  compter  un 
intérêt  annuel  assez  lourd,  et  qu'il  a  en  outre  Favantage  de 
renouveler  sans  cesse  le  stock  disponible. 

Toute  la  question  se  résume  donc  à  ceci  :  détourner  les  na- 
vires de  Malte  et  les  attirer  à  Bizerte. 

Est-ce  possible?  J'espère  pouvoir  le  démontrer.  Examinons 
d'abord  les  situations  géographiques  respectives  des  deux 
ports. 

Malte  n'est  pas  exactement  sur  la  route  du  cap  Blanc  à  Port- 
Saïd,  tandis  que  tous  les  navires,  transitant  dans  la  Méditer- 
ranée, passent  forcément  en  vue  de  Bizerte.  Ce  dernier  port, 
avec  son  canal  élargi  à  240  mètres,  ne  le  cède  en  rien  comme 
facilité  d'entrée  à  Malte,  et  comme  l'espace  ne  lui  est  pas 
limité,  le  chargement  et  le  déchargement  y  seront  aussi  plus 
faciles,  plus  rapidefs  et  plus  sûrs.  Enfin,  il  est  situé  dans  une 
région  des  plus  fertiles,  qui  pourra  ravitailler  facilement  tous 
les  navires  en  vivres  frais,  tandis  que  Malte  est  un  rocher 
absolument  stérile,  tributaire  de  la  Tunisie  pour  sa  subsistance. 

Toutefois,  cette  situation  privilégiée  sur  la  grande  route  ma- 
ritime, ces  ressources  pour  le  ravitaillement  en  vivres,  avantage 
tout  spécial  à  Bizerte,  ne  suffisent  pas,  bien  évidemment,  pour 
rompre  les  courants  commerciaux  établis.  Ceux-ci,  c'est  un  fait 
d'expérience,  n'aiment  pas  à  changer  les  habitudes  prises.  De 
gros  intérêts  sont  en  jeu,  ceux  des  marchands  de  charbon,  et 
l'on  conçoit  qu'ils  se  défendent,  même  parfois  au  prix  de  gros 
sacrifices,  pour  conserver  leur  clientèle. 

Mais  ce  qui  doit  nous  donner  bon  espoir,  c'est  que  ces  sacri- 
fices ont  une  limite  assez  étroite  et  que,  d'autre  part,  l'arma- 
teur, très  en  peine,  lorsque  le  fret  est  bas,  de  joindre  les  deux 
bouts,  rompra  sûrement  avec  ses  vieilles  habitudes,  et  l'arma- 
teur anglais  lui-même  laissera  de  côté  toute  question  de  sen- 
timent, lorsqu'il  trouvera  ù.  Bizerte  le  charbon  à  meilleur  mar- 
ché qu'à  Malte. 

Que  faut-il  pour  cela  ? 

Il  faut  et  il  suffit  de  mettre  en  infériorité  les  navires  portant 
le  charbon  à  Malte  au  point  de  vue  du  fret  de  retour:  or,  la  plu- 
part d'entre  eux  vont  chercher  ce  fret  jusque  dans  la  mer  Noire 
où  ils  chargent  des  grains  et  des  bois,  ce  qui  grève  leur  voyage 
d'un  long  trajet  aller  et  retour,  dont  une  moitié  sur  lest,  et  des 
frais  d'entrée  d'un  deuxième  port. 

N'est-il  pas  évident  que  le  navire  qui,  déchargeant  5.000  ton- 
nes de  charbon  venant  de  CardifT,  retournerait  à  Cardiff,  où  il  y 
a  toujours  acheteur  de  minerai  de  fer,  avec  3.000  tonnes  de  ce 
minerai,  consentirait  à  apporter  le  charbon,  avec  un  fret  très 
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réduit,  dans  un  port  qui  lui  assurerait  de  naviguer  toujours  en 
pleine  charge,  avec  des  opérations  de  déchargement  et  de  char- 
gement accomplies  en  un  temps  et  avec  des  frais  de  déplace- 
ment minima  *. 

Ces  voyages  à  plein,  à  l'aller  et  au  retour,  seraient  également 
possibles  entre  Bizerte  et  Cette,  où  se  trouvent  des  hauts  four- 
neaux du  Creusot  ;  avec  l'avantage  de  trouver  un  débouché 
important  à  nos  charbonnages  français  du  Midi,  pour  peu  que 
les  chemins  de  fer  français  s'y  prêtent. 

Enfin,  par  surcroît,  on  peut  prévoir  que  la  présence  du  char- 
bon en  Tunisie  ferait  naître  prés  de  Bizerte  d'importantes 
industries  sidérurgiques,  et  peut-être  des  chantiers  maritimes; 
et  enfin,  un  peu  partout,  diverses  industries  appelées  à  augmen- 
ter la  richesse  de  notre  pays  de  protectorat  auquel  la  nature  par 
ailleurs  si  prodigue  a  refusé  à  la  fois  le  charbon  et  la  houille 
blanche. 

M.  Vadala,  correspondant  à  Malte  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Constantinople,  donne  dans  la  Revue  générale  de 
la  marine  marchande  du  2  juillet  1903,  de  très  intéressants 
détails  sur  le  port  de  Malte,  «  dont  l'accès,  en  hiver,  par  cer- 
((  tains  vents,  n'est  pas  toujours  facile  ; 

a  Les  gros  navires  sont  môme  obligés  d'aller  s'abriter  au 
«  fond  du  port,  car  la  fureur  des  flots  ne  leur  permet  pas 
«  d'opérer  près  de  l'entrée.  Aussi  a-t-il  été  question,  depuis 

«  longtemps  (1872),  de  la  protéger  par  une  digue  ou  jetée 

«  pour  la  construction  de  laquelle  le  Parlement  anglais  a  voté 
«  1  million  de  livres  sterling  '.  » 

Les  lignes  qui  précèdent  prouvent  deux  choses  :  c'est  d'abord 
l'infériorité  du  port  de  Malte  en  tant  que  facilité  de  l'entrée  et 
des  opérations  de  chargement  et  de  déchargement;  puis  la 
volonté  des  Anglais  d'atténuer  ce  désavantage  naturel  par  des 
travaux  prévus  s'élevant  à  25  millions  de  francs,  ce  qui  entraî- 
nera la  création  de  nouvelles  taxes,  en  addition  des  droits  fixes 
actuellement  perçus  sur  le  tonnage  ';  comme  le  fait  très  juste- 
ment remarquer  M.  Vadala,  en  ajoutant  : 

«  Je  crois  devoir  plutôt  mettre  en  lumière  les  conséquences 
«  commerciales  de  la  construction  de  cette  digue.  Si  actuelle- 
«  ment  les  droits  de  port  à  Malte  sont  presque  insignifiants,  la 

*  On  peut  citer  comme  exemple  le  port  de  Bilbao,  qui  reçoit  des  cliarbons  avec  le 
fret  très  réduit  de  5  francs  environ,  car  le  même  navire  reporte  à  Cardiff,  son  point 
de  départ,  du  minerai  de  fer. 

2  Cette  digue  est  en  construction  depuis  le  voyage  du  roi  Edouard  VU  à  Malle,  en 
avril  1903. 

3  C'est  ainsi  qu'afin  de  couvrir  les  frais  de  construction  du  nouveau  port  de 
Douvres,  les  passagers  entre  ce  port  et  Calais  sont  frappés  d'une  nouvelle  taxe  de 
6  pence. 
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«  situation  sera  plus  tard  différente,  disent  beaucoup  de  per- 
ce sonnes  bien  pensantes.  Il  est  probable  que  ces  droits  seront 
«  aufrmentés  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  construction  et 
«  de  Tentretien  de  la  digue.  Cette  dépense  portera  un  coup 
(c  s<'rieux  à  la  navigation  à  voiles  qui  ne  peut  supporter  de 
«  grands  frais.  D'autre  part,  les  navires  à  vapeur  qui  viennent 
«  faire  du  charbon  à  Malte  pourraient  très  bien  trouver  avan- 
«  tage  à  se  fournir  à  Alger,  comme  déjà  cela  se  fait  depuis 
«  quelques  années.  » 

Ces  considérations  sont  on  ne  peut  plus  intéressantes,  car 
de  deux  choses  Tune,  ou  bien  Malte  continuera  à  présenter  par 
certains  vents  une  entrée  difficile  et  un  abri  insuffisant,  ou 
bien  il  aura  à  supporter  des  charges  financières  telles  que  les 
droits  d'entrée  devront  être  surélevés. 

Mais  là  où  nous  pensons  que  l'auteur  de  cette  correspon- 
dance fait  erreur,  c'est  lorsqu'il  dit  qu'Alger,  en  tant  que  port 
charbonnier,  a  déjà  détourné  une  partie  des  navires  faisant 
escale  à  Malte,  comme  nous  allons  le  voir  tout  à  Theure.  Il  est 
au  contraire  dans  la  logique  absolue,  lorsqu'il  prévoit  une 
diminution  de  l'importance  de  Malte  au  profit  de  Bizerte  si  l'on 
exportait  par  ce  port  des  charbons  qu'il  croit  avoir  été  décou- 
verts en  Algérie-Tunisie,  étant  donné  que  Texportation  de 
grosses  quantités  de  phosphates  ou  de  minerais  entraînerait  la 
même  conséquence. 

Xous  avons  vu  que  Bùne,  non  contente  d'exporter  300.000 
tonnes  de  phosphates  provenant  de  Tebessa,  revendique  les 
minerais  de  fer  de  l'Ouenza  au  détriment  de  Bizerte.  Voilà  déjà 
une  adversaire  puissante  et  bien  décidée  à  lutter  sur  tous  les 
terrains  pour  conserver  par  devers  elle  cette  nouvelle  aubaine  ; 
mais  le  port  d'Alger  lui-même,  assure-t-on,  verrait  se  détourner 
de  lui  les  nombreux  navires  qui  y  font  escale  pour  charbonner, 
si  le  port  de  Bizerte  devenait  un  jour  marché  de  charbon.  • 

Nous  allons  essayer  de  démoïitrer  que  ces  craintes  ne  sont 
pas  fondées. 

Jetons  pour  cela  un  coup  d'œil  en  arrière  : 

Il  y  a  douze  ans,  l'importance  relative  des  stations  charbon- 
nières de  la  Méditerranée  en  mettant  Port-Saïd  de  côté  était 
la  suivante  : 

Mîilte        préscMitait  un  trafic  annuel    d'environ    450.000  tonneaux; 
Gibraltar        —  —  —  400.000  — 

Alger  —  —  —  160.000  — 

Aujourd'hui, grâce  à  la  nouvelle  organisation  duport  d'Alger, 
qui  a  l'avantage  sur  (îibraltar  d'être  un  port  commercial,  Tim- 
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portance  relative  s'est  modifiée.  Nous  voyons  toujours  au  pre- 
mier rang  : 

Malte  avec  un  trafic  annuel  de  plus  de  500.000  tonneaux*; 

Alger  second  —  —  —  400.000         — 

Gibraltar  —  —  —  250.000  — 

Donc  Alger  a  supplanté  Gibraltar.  Et,  fait  à  noter,  ce  sont 
les  armateurs  anglais  qui  y  ont  le  plus  aidé,  car  ils  trouvaient 
Gibraltar  trop  rapproché  des  ports  anglais.  La  position  géogra- 
phique d'Alger  et  sa  qualité  de  port  commercial  ont  été,  pour  ^ 
lui,  les  grands  facteurs  du  succès. 

Quant  à  Malte,  son  importance  n'en  a  été  nullement  ébran- 
lée; au  contraire,  parce  que  sa  situation  géographique  répond 
aussi  à  des  besoins  de  ravitaillement  des  navires  qui  passent 
sur  sa  route;  toutefois  certains  navires  anglais  le  trouvent  trop 
c\  l'Est.  Or  Bizerte  se  trouve  précisément  à  250  milles  à  l'Ouest 
de  Malte.  11  convient  donc  d'opposer  Bizerte  à  Malte,  de  même 
qu'x\lger  a  été  opposé  à  Gibraltar,  et  le  déplacement  du  trafic 
que  nous  venons  de  signaler  prouve  simplement  :  1®  que  ce 
que  perdait  Gibraltar,  Alger  le  gagnait  sans  que  Malte  en  fût 
affecté  ;  —  2**  qu'il  y  a  toujours  place  pour  un  grand  marché  de 
charbon  au  point  de  jonction  des  deux  bassins  de  la  Méditer- 
ranée. Que  ce  marché  soit  français  à  Bizerte  ou  anglais  à 
Malte,  Alger  n'y  peut  rien,  et  Tavenir  de  ce  dernier  port  en 
tant  que  port  charbonnier  est  intimement  lié  aux  destinées  de 
Gibraltar. 

Pour  démontrer  qu'il  serait  inutile  de  créer  à  Bizerte  un 
grand  dépôt  de  charbon,  on  est  allé  jusqu'à  dire  ceci  :  «  Nous 
«  possédons  un  grand  marché  de  charbon  à  Alger;  conservons- 
«  le,  tâchons  de  l'augmenter  et  nous  aurons  ainsi  tout  le  char- 
«  bon  nécessaire  à  nos  flottes  françaises  et  alliées.  » 

Mais  c'est  oublier  que  si  nos  Hottes  étaient  bloquées  dans 
Bizerte,  le  chemin  de  fer  actuel  à  simple  voie  serait  déjà  insuf- 
fisant pour  amener  vers  notre  grand  arsenal  les  secours  en 
hommes  et  en  matériel  de  guerre  qui  lui  seraient  expédiés 
d'Algérie. 

Considérant  seulement  le  charbon  nécessaire  à  une  escadre, 
on  sait  qu'un  cuirassé  brûle  de  250  à  300  tonnes  en  vingt- 
quatre  heures;  et,  si  ce  charbon  devait  lui  venir  d'Algérie,  il 
devrait  nécessairement  passer  par  la  section  Duvivier-Souk- 
Ahras,  dont  les  fortes  rampes  limitent  actuellement  la  charge 
des  trains  à  90  tonnes,  soit  18  wagons  de  5  tonnes.  11  ne  fau- 
drait donc  pas  moins  de  trois  trains  pour  le  ravitaillement  jour- 

1  301.435  tonnes  en  1902.  (Rapport  de  M.  Pinard,  consul  de  France  à  Malte.) 
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nalior  d'une  seule  unité  «le  combat  et  il  y  a  évidemment  impo;^- 
sibilité  matérielle  d'opérer  par  cette  voie. 

11  ne  faut  pas  songer  d'ailleurs  à  une  pareille  opération, 
sous  la  menace  peut-être  d'un  débarquement;  à  la  veille  de 
voir  Hizerte  coupé  de  lalifjne  de  Bône-Guelma  par  la  capture 
de  Ujedeida,  le  seul  embranchement  qui  la  relie  à  cette  ligne^ 
car  Ûjedeida  n'est  qu'à  25  kilonu'^tres  seulement  de  Tunis,  et 
comme  cette  dernière  ville,  absolument  sans  défense. 

D'aucuns,  enfin,  admettent  bien  la  nécessité  de  créera  Bizerle 
un  grand  marché  de  charbon,  mais  pas  n^est  besoin  pour  cela, 
disent-ils,  de  lui  donner  hi  sortie  des  minerais  de  l'Oueiiza. 
Pourquoi  ne  pas  concilier  tous  les  intérêts?  (>es  minerais  se- 
raient exportés  i\  Flône  par  les  navires  ayant  déposé  leur  char- 
gement de  charbon  à  Bi/erte.  Mais,  en  réalité,  ces  cargo-boats 
ne  c(mtinueraient-ils  pas  à  approvisionner  Malte,  et  au  lieu 
d'aller  chercher  leur  fret  de  retour  dans  la  mer  Noire,  n'iraient- 
ils  pas  le  prendre  à  Bone?  GrAce  ù  cette  circonstance  favorable, 
la  tonne  de  charbon  prise  à  Malte,  déjà  favorisé  par  des  frets 
très  bas,  coûterait  encore  meilleur  marché  qu'aujourd'hui;  et 
Alger  perdrait  peut-être,  par  suite  de  ce  fait  nouveau,  une 
partie  de  sa  clientèle,  tandis  qu'aujourd'hui  Gibraltar  seul  lui 
fait  concurrence. 

Que  si  nous  supposons  au  contraire  les  marchés  du  charbon 
et  du  minerai  juxtaposés  sur  les  quais  du  même  port  à  Bizerte, 
cela  déterminera  sûrement  les  cargo-boats  à  abandonner  Malte, 
et  le  gros  trafic  de  ce  dernier  port  se  déplacera  pour  toutes  les 
raisons  exposées  plus  haut  en  faveur  du  port  français  comme 
celui  de  Gibraltar  s'cNt  déplacé  en  faveur  d'Alger,  sans  que 
l'importance  relative  du  groupe  oriental  iMalte-Bizerte'  et  du 
grou|)e  occidental  i  Alger-Gibraltar  »  qui  répondent  à  des 
besoins  dilîérents,  soit  sensiblement  modifiée,  d'autant  plus  que 
le  fret  de  Gardiff  à  Malte  est  de  2  francs  environ  moins  cher 
que  de  (^ardilT  à  Bizerle  '.  (!e  dernier  |>ort  sera  donc  toujours  un 
rival  moins  dangereux  que  Malte  pour  Alger. 
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Kn  181)8,  trois  ans  après  l'ouverture  du  port  de  Bizerte  à  la 
navigation,  M.  Duportnl,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, démontra  que  le  tracé  du  troisième  réseau  alors  à  l'étude 
|)our  Texploitation  des  phosphates  tunisiens  de  Thala,  devait 
lo^i(]uement  passer  par  la  vallée  de  l'Oued  Mellègue,  près  du 

*   A   la  dale  «in  10  juin  1903. 
'^  KdU'C  Tehcîïsa  et  Ouarlane. 
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Kef,  puis  traverser  la  Kroumirie  de  l'Ouest  à  TEst  et  aboutir  à 
Bizerte  * . 

I/éminent  ingénieur  considérait  même  que,  dansTavenir,  ce 
tracé  pourrait  déverser  sur  Bizerte  la  surproduction  des  phos- 
phates de  Tébessa,  attendu  que  la  ligne  actuelle  à  voie  étroite 
de  Tébessa  h  Souk-Ahras-Bône,  avec  les  250.000  tonnes  qu'elle 
peut  transporter  annuellement,  était  déjà  arrivée  à  son 
maximum  de  rendement. 

A  cette  époque,  les  Bônois  ne  protestèrent  pas  contre  cette 
conclusion  ;  mais  ce  fut  de  Tunis  que  vint  Topposition. 

Tunis  appuya  un  tracé  allant  de  Thala  à  Pont  du  Fahs,  h  tra- 
vers les  régions  centrales  de  la  Tunisie,  et  aboutissant  à  Tunis. 
Et  un  projet  de  loi  portant  emprunt  de  40  millions  fut  soumis 
au  Parlement  pour  le  réaliser. 

Tne  interpellation  de  M.  Berthelot  eut  pour  conséquence 
inattendue  le  retrait  momentané  du  projet  de  loi. 

En  même  temps,  la  Commission  des  chemins  de  fer  de  la 
Chambre  était  saisie  par  le  gouvernement  de  nouvelles  proposi- 
tions ayant  pour  but  : 

i^  Le  maintien  du  tracé  Thala,  Ponl  du  Fahs,  Tunis; 

2"*  L'addition  d'une  ligne  des  Nefzas  à  Bizerte  pour  y  amener 
des  minerais  de  fer; 

3**  Après  un  voyage  en  Tunisie  do  M.  Boudenoot,  rapporteur 
de  la  Commission,  l'incorporation  d'une  ligne  stratégique  de 
Mateur  à  Pont  de  Trajan,  réclamée  par  l'autorité  militaire. 

Cette  dernière  ligne  n'amenait  pas  à  Bizerte  une  seule  tonne 
de  phosphate,  ni  de  minerai  de  fer.  Quanta  la  ligne  des  Nefzas, 
on  lui  prévoyait  un  trafic  de  60.000  tonnes  par  an. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  la  Tunisie  s'atten- 
daient à  un  grand  débat  à  la  Chambre  sur  ce  projet  de  loi  qui 
avait  soulevé  dans  le  public  de  si  ardentes  discussions,  lors- 
qu'on apprit  qu'en  raison  de  la  fin  prochaine  de  la  session,  il  ne 
serait  porté  à  l'ordre  du  jour  que  si  aucune  discussion  ne  devait 
être  soulevée.  Or  un  député  s'inscrivit  pour  combattre  le  projet, 
qui  fut  retiré  de  l'ordre  du  jour  comme  cela  était  prévu,  .\fais 
dés  le  lendemain,  ce  député  renonçant  à  son  opposition,  le 
projet  réapparaissait  comme  par  enchantement  et  était  voté 
dans  les  conditions  exigées,  c'est-à-dire  sans  qu'un  seul  député 
prît  la  parole. 

Si  nous  en  croyons  la  Hevue  de  Géographie  parue  en 
mars  1903,  voici  ce  qui  s'était  passé  : 

«  On  avait  simplement  expliqué  aux  députés,  justement  sou- 

*  Note  sur  les  tracôb  proposes  pour  le  troisième  reseau  par  M.  H.  Duportal,  iiij^é- 
nicur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Paris,  Société  fran<;ai8Q  des  ingénieurs  colo- 
niaux, 1898,  avec  une  carte. 
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«  cîeux  (les  intérêts  de  la  France  dans  la  Méditerranée,  un  pas- 
«(  sage  un  peu  énigmalique  île  Tétude  d'ailleurs  remarquable 
«(  publiée  par  M.  Boudenoot  dans  la  Revue  politique  et  parle- 
((  meutaire  (janvier  1902  ;  dans  ce  passage,  l'honorable  repré- 
«  sentant,  rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
((  affirmait  que  Bizerte  pouvait  compter  non  seulement  sur 
«  60.000  tonnes  de  minerais  de  fer  des  Nefzas;  mais,  dans  un 
«  avenir  prochain,  sur  un  tonnage  de  quatre  à  cinq  fois  plus 
«  «'onsidérable  encore,  lorsqu'on  mettrait  en  valeur  de  nouvelles 
«  richesses  minières  qui  venaient  d'être  reconnues  pr^s  de  la 
a  frontière  d'Algérie  et  qui  étaient  dans  la  zone  d'attraction 
«  de  Bizerte. 

«  On  avait  dit  qu'un  dos  principaux  établissements  métal- 
u  lurgiques  de  France  avait  demandé  la  concession  des  gise- 
«  ments  de  fer  du  Djebel  Ouenza  et  avait  pris  rengagement  de 
«  construire  sans  subvention  ni  garantie  une  voie  ferrée  à  voie 
«  normale  et  ri  faibles  rampes  entre  la  région  minière  et 
«  Bizerte.  On  pouvait  compter  sur  une  sortie  annuelle  de 
«  tiOO.OOO  tonnes  de  ces  minerais  sur  Bizerte.  » 

N'était-il  pas  juste,  dans  ces  conditions,  de  réserver  les 
100.000  tonnes  des  phosphates  de  Thala  à  Tunis?  Cétait  le 
moyen  de  contenter  tout  le  monde.  Les  députés  n'en  deman- 
dèrent pas  davantage  et  votèrent  le  projet  de  loi. 

Nous  n'avons  pas  à  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  Thono- 
rable  M.  Boudenoot,  ni  de  ceux  qui  commentèrent  son  article. 

Mais  ce  qui  est  non  moins  certain,  c'est  que  les  phosphates 
de  Thala  échappèrent  à  Bizerte.  D'autre  part,  l'opposition  de 
TAlgérie,  et  en  l'espèce  l'opposition  des  Bônois  d'abord 
endormie,  ne  tarda  pas  h  se  manifester.  Aussitôt  le  projet  de  loi 
voté,  les  Algériens  déclarèrent  en  effet  que  le  Djebel  Ouenza 
étant  sur  territoire  algérien,  l'exportation  ne  se  ferait  que  par 
un  port  algérien,  c'est-à-dire  par  Bône. 

Cette  prétention  particulariste  est  analogue  à  celle  qui  pour- 
rait être  émise  par  un  département  français  sur  le  territoire 
ducjuel  se  trouveraient  des  mines  de  charbon,  et  qui  exigerait 
que  l'exportation  se  fît  uniquement  par  un  port  du  département. 

Ces  revendications  de  la  ville  deBone  sont-elles  justifiées  pré- 
cisément au  moment  où  il  est  question  de  supprimer  la  barrière 
douanière  entre  l'Algérie  et  la  Tunisie? 

Que  l'Algérie  prélève  une  redevance  sur  l'extraction  des 
minerais  dont  les  gisements  s<mt  sur  son  territoire,  rien  de  plus 
juste  ;  mais  il  semble  que  là  s'arrêtent  ses  droits  puisqu'on  ne 
lui  réclame  aucun  sacrifice  financier  pour  construire  le  chemin 
de  fer  destiné  à  les  exploiter. 
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Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  garantie  d'intérêt  du 
chemin  de  fer  Bône-Guelmay  si  onéreuse  pour  la  France,  ne 
serait  pas  diminuée  d  un  centime,  attendu  que  le  nouveau 
tracé,  dit  industriel,  entre  TOuenza  et  Bône  serait  entièrement 
séparé  de  la  ligne  existante  et  pourrait  même  lui  faire  une 
certaine  concurrence  puisqu'il  lui  est  parallèle. 

Ce  qui  nous  guidera  dans  Tétude  qui  va  suivre  du  meilleur 
tracé  à  adopter,  ce  sont  des  considérations  stratégiques  relatives 
à  la  défense  commune  de  nos  possessions  africaines,  en  môme 
temps  que  l'obligation  de  se  conformer  aux  principes  d'éco- 
nomie qui  doivent  régir  toute  exploitation,  sous  peine  de  décon- 
fiture, en  supposant  qu'elle  ne  soit  pas  entravée  dès  le  début. 


LA  VOIE   D  EXPLOITATION    NATURELLE   DE  L  OUENZA  A  LA  MER 
ABOITIT  A  BIZERTE 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  carte  de  l'Algérie  orientale 
et  de  la  Tunisie,  on  aperçoit  entre  les  deux  pays  une  ligne  de 
démarcation  partant  d'un  point  de  la  côte  situé  entre  Tabarka 
et  La  Galle  et  se  dirigeant  vers  le  Sud  sur  une  longueur  de 
500  kilomètres.  Cette  ligne  sépare  les  hinterlands  respectifs  de 
la  province  de  Constantine  et  de  la  Tunisie. 

La  rectitude  même  de  cette  ligne  prouve  bien  qu'il  ne  s'agit 
là  que  d'une  frontière  artificielle,  dont  l'importance  au  point  de 
vue  administratif  n'est  pas  contestable.  Mais,  quand  on  envi- 
sage au  point  de  vue  national  ou  simplement  au  point  de  vue 
économique  l'ensemble  de  cette  régiou  oii  flotte  un  seul  drapeau, 
il  semble  que  la  question  de  frontière,  comme  les  questions  de 
clocher,  doivent  être  reléguées  à  Tarrière-plan. 

De  part  et  d'autre  de  cette  frontière  se  trouvent  des  richesses 
minières  considérables. 

Par  quel  port  iront  elles  vers  la  mer?  Vers  le  Nord,  vers 
l'Est  ou  vers  le  Nord-Est?  Par  quelle  étude  arriverons-nous  à  la 
meilleure  solution  économique  de  cette  question?  A  notre 
avis,  c'est  la  carte  physique  delà  région,  c'est-à-dire  l'étude  du 
relief  du  sol,  la  direction  et  la  pente  des  vallées  qui  nous  don- 
neront les  indications  les  plus  utiles,  car  c'est  la  topographie 
du  terrain  qui  doit  commander  les  tracés  de  chemin  de  fer, 
dans  un  môme  pays,  ou  dans  deux  pays  voisins  administrés 
par  la  même  nation. 

Tout  le  monde  connaît  ce  principe  évident,  en  vertu  duquel 
les  chemins  de  fer  recherchent  les  vallées  à  faible  pente  et  Ton 
ne  conçoit  pas,  à  moins  d*y  être  forcé,  un  tracé  perpendiculaire 


Sâ8  QUESTIONS   DIPLOMATIQCKS   ET  COLONULSS 

à  une  série  de  montagnes  et  de  rivières  où  devraient  s'accu- 
muler les  travaux  d'art  les  plus  dispendieux  \ 

Cela  posé,  en  revenant  à  la  carte  de  la  région  qui  nous  inté- 
resse, nous  sommes  frappés  d'une  chose  :  c'est  que  la  grande 
ligne  Bône-Guelma-Tunis  suit  la  vallée  de  la  Medjerdah  sur 
presque  toute  sa  longueur.  D'autre  part,  au  Sud  de  cette  ligne 
se  trouve  un  afiluent  important  du  même  fleuve  :  c'est  l'Oued 
Mellégue.  11  prend  sa  source  en  Algérie,  coule  pendant  plus  de 
200  kilomètres  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  frontière,  et  130  kilo- 
mètres après  ravoir  franchie,  il  rejoint  h  la  fois  la  Medjerdah 
et  la  grande  ligne  Bc^ne-Tunis  près  d'un  point  nommé  Souk-el- 
Arba  ;  et,  si  par  la  pensée  nous  prolongeons  cet  Oued  Mellègue, 
toujours  dans  le  Nord-Est  où  aboUtissons-nous?  A  Bizerte.  Si 
enfin,  nous  remarquons  que  cet  affluent  passe  à  distance  relati- 
vement faible,  aussi  bien  des  gisements  de  phosphates  algé- 
riens, tunisiens  que  des  gisements  de  minerai  de  fer  de  l'Ouenza, 
il  est  permis  de  dire  que  la  nature  elle-même,  par  la  configura- 
tion du  sol,  a  indiqué  à  Thomme  cette  vallée,  comme  étant 
la  voie  la  plus  économique  qu'il  devait  suivre  pour  aller  jus- 
qu'à la  mer.  Et  quand  au  terminus  de  cette  voie  naturelle  on 
a  la  bonne  fortune  de  posséder  un  port  comme  Bi/erte,  com- 
ment se  fait-il  qu'à  l'heure  actuelle  on  ne  l'ait  pas  encore 
utilisé? 

Il  y  a  un  fait  qu'il  est  impossible  de  contester,  c'est  celui- 
ci  :  rOued  Mellègue,  avant  de  passer  sous  le  Kef  pour  aller 
se  jeter  dans  la  Medjerdah  près  de  Souk-el-Arba,  descend  par 
des  affluents  des  hauteurs  de  Thala,  et  même  de  Tebessa. 
(Voir  la  carte.)  Je  suppose  qu'il  ne  serait  venu  à  personne  l'idée 
de  détourner  le  cours  de  cette  rivière  pour  lui  faire  rejoindre  la 
vallée  de  la  Medjerdah,  non  pas  par  une  pente  naturelle,  ce 
qu'il  fait  aujourd'hui,  mais  en  lui  faisant  franchir  à  Mdaou- 
rouch  un  col  de  872  mètres,  plus  élevé  de  142  mètres 
que  son  point  de  départ;  puis,  après  être  descendu  à  la  cote 
de  SU  près  de  Souk-Ahras,  de  remcmter  à  780,  soit  de  faire 
un  nouveau  bond  de  239  mètres  pour  arriver  enfin  dans  la 
vallée  de  la  Seybouse  et  à  Bône.  C'est  cependant  ce  qui  a  été 
fait  pour  amener  les  phosphalt»s  de  Tebessa  à  Bône,  comme  on 
peut  s'en  rendre  compte  par  notre  carte.  Ils  suivent  une  ligne  à 
voie  étroite  rejoignant  la  grande  ligne  à  Souk-Ahras,  où  s'opère 
un  transbordement.  Au  lieu  de  descendre  sur  frein  jusqu'à  la 
Medjerdah  avec  une  légère  pente  de  S  millimètres  le  long  de  la 
vallée  de  l'Oued  Mellègue,  on  a  préféré  gravir  en  pleine  charge 
les  hauteurs  escarpées  de  Mdaourouch  avec  une  rampe  moyenne 

*  Voir  les  coles  du  chemin  de  fer  de  Teheï-sa  à  Bône  sur  la  carte  annexée. 
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de  19  millimètres,  puis  redescendre  sur  l'autre  versant  avec 
une  pente  de  20  millimètres. 

Au  Nord  de  la  Medjerdah,  on  eût  pu  s'acheminer  sur  Bizerte 
en  franchissant  deux  cols  peu  élevés  avec  des  rampes  très 
douces  de  5  et  de  2  millimètres  ;  tandis  que  pour  se  diriger  sur 
Bône  il  a  fallu  franchir  des  cols  de  756  et  de  780  mètres  de 
hauteur  au  moyen  de  rampes  de  2S  millimètres,  suivies  d'une 
pente  de  même  valeur. 

Et  Ton  prétend  avoir  été  dans  la  logique  des  choses  en  pré- 
férant la  voie  de  Bône  à  celle  de  Bizerte  parce  que  Tebessa  se 
trouve  à  17  kilomètres  à  l'Ouest  d'une  frontière  séparant  deux 
pays  français.  Car,  il  faut  le  proclamer,  tous  ces  gisements  de 
Thala,Gafsa,  Tebéssa  et  Ouenza,  situés  de  part  et  d'autre  de  cette 
frontière  comme  autant  de  pommes  de  discorde,  ne  sont  pas 
algériens  ni  tunisiens  dans  le  sens  étroit  du  mot;  ce  sont  des 
richesses  françaises  qu'il  convient  d'exploiter  par  la,  voie  la 
plus  économique,  et  nous  serions  les  premiers  à  préconiser 
celle  de  Bône  si  la  configuration  du  terrain  tourmenté  qu'il 
s'agit  de  franchir  ne  nous  en  éloignait  a  priori. 

S'il  est  un  homme  connaissant  bien  cette  région  pour  l'avoir 
parcourue  à  cheval  pendant  de  longues  années  et  pour  en  avoir 
fait  une  étude  approfondie,  c'est  l'éminent  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  qui,  précisément,  a  construit  cette  ligne 
de  Tebessa  à  Souk-Ah;ras,  c'est  M.  Duportal,  dont  le  lecteur 
nous  pardonnera  de  citer  encore  le  nom  en  raison  de  l'autorité 
toute  particulière  qui  s'y  attache. 

Lors  de  la  séance  tenue  le  16  janvier  dernier  par  la  Réunion 
d'études  algériennes,  parlant  des  projets  d'exploitation  des 
minerais  de  TOuenza  par  la  voie  de  Bône,  M.  Duportal,  avec  sa 
grande  expérience  des  choses  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie, 
affirma  qu'on  s'exposait,  si  ce  tracé  était  imposé  à  la  Compagnie 
concessionnaire,  à  ce  qu'il  n'y  ait  en  fait  aucune  exploitation; 
et  il  cita  à  l'appui  de  son  affirmation  deux  exemples  topiques. 

«  11  y  a  vingt  ans,  dit-il,  on  nous  avait  dit  à  propos  du  Djebel 
a  Anini  (gisement  de  minerai  de  fer  à  l'Ouest  de  Sétif)  tout  ce 
«  qu'on  dit  aujourd'hui  sur  le  Djebel  Ouenza;  les  Compagnies 
«  se  disputaient  la  concession  de  la  mine  et  celle  du  chemin  de 
<(  fer  de  200  et  quelques  kilomètres  qui  servirait  à  l'exploiter. 
«  Pendant  dix- huit  mois  on  vit  arriver  à  Constantine  les  repré- 
«  sentants  du  Creusot  et  des  Compagnies  rivales,  qui  promet- 
«  taient  l'exécution  rapide  de  la  ligne  destinée  à  vider  les 
«  richesses  que  recelaient  les  flancs  du  Djebel  Anini.  Mais  il 
«  n'en  a  rien  été;  et,  à  part  quelques  collectionneurs  qui  ont 
«  ramassé  de  petits  échantillons  de  minerai  sur  la  montagne, 
«  il  n'est  rien  sorti  de  la  mine  depuis  lors. 
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«  Autre  exemple  :  Un  homme  d'une  grande  ténacité  avait 
n  découvert  dans  le  pays  des  Kroumirs,  en  1880,  les  mines  de 
«  fer  des  Nefzus.  Aussitôt,  des  compagnies  minières  y  en- 
ce  voyérent  des  gens  déguisés  en  Arabes,  et  peu  après,  le  Direc- 
«  teur  des  Travaux  publics  dans  la  Régence  reçut  de  deux 
«  grandes  Compagnies  françaises  des  demandes  en  concession. 
«  La  première  obtint  la  région  de  l'Ouest  et  la  seconde  celle  de 
«  l'Est.  L'administration  dit  à  Tune  :  vous  ferez  une  ligne 
«  allant  de  la  mine  à  Tabarka;  à  la  seconde  :  vous  ferez  de 
«  même  une  ligne  jusqu'au  cap  Serrât  où  Ton  peut  construire 
«  un  petit  port.  Et  le  Directeur  des  Travaux  publics  que  je 
«  rencontrai  peu  après  à  Tunis  était  rayonnant  :  «  Je  viens,  me 
«  dit-il,  de  donner  pour  rien  deux  chemins  de  fer  et  deux  ports 
«  à  la  Tunisie.  » 

«  Vous  savez  ce  qu'il  en  est  résulté  :  aucune  de  ces  lignes  n'a 
tt  été  C(mstruite.  d'est  qu'avant  tout  il  faut  transporter  le 
«  minerai  à  bas  prix  et  que  pour  cela  il  ne  faut  pas  avoir  de 
M  chemins  de  fer  coûteux  à  construire.  » 

Le  Directeur  des  Travaux  publics,  en  imposant  à  chacun  des 
concessionnaires  l'obligation  de  construire  un  port  et  un  che- 
min de  fer  coûteux  ,ce  dernier  en  raison  des  hauteurs  séparant 
les  mines  du  littoral),  avait  rendu  toute  exploitation  impossible 
en  élevant  les  frais  de  transport  au  delà  de  la  limite  que  peu- 
vent supporter  les  minerais  de  fer. 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que  pareil  sort  ne  soit 
réservé  aux  gisements  du  Djebel  Ouenza,  car  leur  prix  de  vente 
sur  le  quai  de  Bône  serait  de  H  francs  la  tonne,  et  ce  prix 
devrait  comprendre  :  l'extraction,  la  manutention,  les  frais 
généraux,  les  frais  de  transport,  l'intérêt  du  capital,  son  amor- 
tissement et  la  redevance  à  l'Algérie.  Notons  que  l'arrivée  sur 
le  marché,  tous  les  ans,  des  600.000  tonnes  (ou  d'un  million  de 
tonnes)  de  la  nouvelle  mine  ne  pourra  que  faire  fléchir  ce  prix 
de  H  francs  la  tonne  et  qu'on  se  trouve  dans  l'obligation 
absolue  de  réduire  il  leur  minimum  les  frais  de  transport. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Thomson,  député  *,  estimait  qu'on 
ne  saurait  imposer  à  rexph)itant  un  tarif  supérieur  à  2  cen- 
times et  demi  par  tonne  et  par  kilomètre. 

M.  DuportaP  entrevoit  une  marge  un  peu  plus  élevée  et  il 
estime  que  le  tarif  pourrait  s'élever  jusqu'à  3  centimes  la 
tonne  kilométrique  sur  la  ligne  de  Bizerte  ;  mais  pour  la  ligne 
vers  Bone,  considérant  que  pour  passer  de  la  vallée  de  l'Oued 
Mellègue  à  celle  de  la  Medjerdah,   puis  de  celle-ci  à  la  vallée 

1  Itéuniondôtinles  alirériennos.  Séance  Ju  20  février  1903. 
*  /(/.  Séance  du  1(»  janvier  iWA. 
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de  la  Seybouse,  il  faut  franchir  des  cols  plus  élevés  que  le 
point  de  départ  et  dont  l'altitude  varie  entre  872  mètres  et 
780  mètres,  il  affirme,  avec  toute  Tautorité  qui  s'attache  à  son 
expérience,  quHl  est  impossible  de,  prendre  le  minerai  au 
Djebel  Ouenza  et  de  le  transporter  à  Bône  à  moins  de  5  cen- 
times par  tonne  *. 

Se  référant  aux  barèmes  de  la  ligne  actuelle  de  Tébessa  et 
tenant  compte  du  profil  en  long  des  tracés  que  l'on  propose 
pour  atteindre  le  port  de  Bône  et  qui  ne  pourront  avoir  moins 
de  200  kilomètres,  M.  Duportal  évalue  le  prix  de  transport 
d'une  tonne  au  port  de  Bône  à  200  X  0  fr.  05  =  10  fr. 

Tandis  que  sur  Bizerte  on  n'aura  pas  plus  de  260  kilomètres 
qui,  à  3  centimes,  font  ressortir  un  prix  de  7  fr.  80.  D'où  une 
économie  de  transport  de  2  fr.  20  par  tonne  et  pour  les 
600.000  tonnes  prévues,  une  économie  annuelle  totale  de 
1  million  320.000  fr.  Alors  même  que  cette  économie  ne  serait 
que  de  1  million,  il  n'est  pas  possible  qu'un  pareil  chiffre, 
basé  sur  la  pratique  des  réseaux  algériens  et  facile  à  vérifier, 

1  Voici  quels  sont,  dans  les  réseaux  français,  les  tarifs  spéciaux  applicables  aux 
minerais  de  fer,  pour  des  distances  do  200  et  de  300  kilomètres  : 

Prix  kilométric|ue  par  tonne 
pour  une  distance  de 

Uë^aux.  200    kilom.       300    kilom. 

('entimes.  Centimes 

Nord  (Barème  V) 3.500  2.833 

Est  (Barème  I) 2.500  2.333 

P.-L.-M.  (Barème  F) 3.000  2.666 

Orléans  (Barêrae  spécial) 2 .  125  2 .  050 

Etat  (Barème  9) 2.500  2.000 

Midi  (Barème  spécial) 2.375  2.085 

Ouest  (Barème  I) 2.625  2.333 

Nous    avons  négiiiçé    les  tarifs  qui  ne  s'appliquent  qu'à    des   chargements    de 
20.000  kilogrammes  par  wagon,  ainsi   que  les  tarifs  communs  qui  exigent  une  dis- 
tance supérieure   à  300  kilomètres.  Il  faut  retenir   en  outre  qu'il  s*agit   de  grands 
réseaux  de  la  métropole,  dont  les  tracés  comportent  une  exploitation  économique. 
En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  tarifs  sont  les  suivants  : 

Centimes.  Centimes. 

Bône  Guelma  (Barème  spécial) 5 .  000  4 .  666 

Est-Algérien  (Barème  G) 5.000  4.000 

Ouest- Algérien  (Barème  E) 8 .  000  » 

P.-L.-M.  Algérien  (Barème  F) 3.500  3.000 

Etat  algérien  (Barème  spécial) 10.000  9.000 

On  remarquera  que  seule  la  Compagnie  P.-L.-M.  (Algérie)  a  pu  abaisser  son 
tarif  à  3  centimes.  Cela  tient  à  ce  que  la  ligne  d'Alger  à  Oran  est  tout  à  fait  compa- 
rable aux  lignes  françaises,  ainsi  que  le  serait  la  ligne  Ouenza-Bizerte,  tandis  que 
les  autres  réseaux  algériens  sont  obligés  de  maintenir  des  prix  élevés  à  cause  de 
leurs  profils  accidentés  dans  les  contreforts  de  l'Atlas. 

Pour  les  phosphates,  les  tarifs  sont  très  sensiblement  les  mêmes.  Toutefois,  plus 
élevés  que  ceux  des  minerais  pour  l'Est- Algérien,  ils  sont  plus  bas  sur  le  Bône* 
Guelma,  qui  a  pu,  couvert  par  la  garantie^  abaisser  son  tarif  à  : 

4.500  centimes  pour  une  distance  de  200  kilomètres, 
et  à  3.100        —  —  300  — 
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ne  fasse  pas  pencher  la  balance  en  faveur  du  port  de  Bizerte. 
Tenant  pour  fondées  les  affirmations  de  M.  Duportal,  affir- 
mations auxquelles  jusqu'ici  il  n'a  été  répondu  que  par  des 
dénégations  n'ayant  aucun  caractère  technique,  nous  formulons 
ici  cette  première  conclusion  qu'au  seul  point  de  vue  écono- 
mique, il  y  a  avantage  à  exporter  les  minerais  par  Bizerte. 


CONSIDÉRATIONS    STRATEdylES 

Sans  entrer  dans  le  détail,  revenons  à  la  carte  jointe  à  cette 
étude  et  jetons  un  coup  d\ril  rapide  sur  le  tracé  proposé  entre 
rOuenza  et  Bizerte. 

Empruntant  la  vallée  de  TOued  Mellégue,  il  passe  à  petite 
distance  du  Kef.  Cest  la  région  de  la  Tunisie  où  se  rencontrent 
les  plus  belles  cultures  de  céréales.  11  traverse,  perpendiculaire- 
ment, à  Souk-el-Arbn,  la  ligne  d'Algérie  à  Tunis,  et  passe  par 
Aïn-I)raham,  capitale  de  la  Kroumirie  dont  il  permettra  d'ex- 
ploiter les  vastes  forets  en  même  temps  que  les  gisements 
miniers  des  Nefzas  qui  se  trouvent  sur  sa  route  pour  aboutir  à 
Bizerte. 

l'ne  chaîne  de  montagnes,  ces  mêmes  montagnes  qu'il  eut 
fallu  franchir  pour  exploiter  les  Nefzas  vii\  Tabarka,  formeront, 
du  coté  du  Nord,  un  rempart  naturel  contre  un  ennemi  ayant 
opéré  un  débarquement  sur  le  littoral,  pour  prendre  à  revers 
les  défenses  de  Bizerte. 

Si  nous  ajoutons  que  la  ligne  est  distante  de  25  kilomètres  de 
la  mer,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  est  à  Tabri  d'un  coup  de 
main  et  facile  à  défendre  contre  des  forces  supérieures  puis- 
qu'elle peut  amener  des  renforts  de  l'Kst  et  de  l'Ouest  sur  le 
point  qui  serait  attaqué. 

Les  trois  places  constituant  les  appuis  les  plus  solides  de  la 
sécurité  du  pays  :  Bizerte,  Aïn-l)raham  et  le  Kef,  les  seuls 
centres  de  garnison  de  la  région,  se  trouveraient  ainsi  réunis 
par  le  tracé  et  pourraient  se  prêter  un  mutuel  appui  auquel 
viendraient  se  joindre,  gn\ce  h  rembranchement  de  Souk-el- 
Arba,  les  renforts  venant  d'Algérie. 

Depuis  longtemps,  le  ministère  de  la  (luerre  et  le  ministère 
de  la  Marine  se  sont  préoccupés  de  l'insuffisance  de  la  petite 
ligne  Bizerte-Tunis,  dont  le  point  de  jonction  avec  la  ligne  Alger- 
Tunis  est  Djedeida,  point  situé  à  2')  kilomètres  seulement  de 
Tunis  et  dépourvu  de  toute  défense,  comme  la  capitale  elle- 
même.  Celle  ci  peut  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  les  débar- 
quements étant  faciles  dans  la  baie  ou  un  peu  dans  le  Sud, 
(Iaxis  le  golfe  de  Ilammamet;  aussitôt  après,  Djedeida  serait  sous 
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la  menace  de  ses  canons;  dès  lors  Bizerte,  bloqué  déjà  peqt-ôtre 
par  mer,  serait  coupé  de  toute  communication  par  voie  ferrée 
avec  nos  garnisons  tunisiennes,  et  ce  qui  est  plus  grave,  avec 
l'Algérie  elle-même. 

Voilà  pourquoi  la  ligne  d'intérêt  stratégique  Béja-Mateur, 
réclamée  par  les  deux  ministères  de  la  défense,  a  été  incorporée 
dans  la  convention  du  17  mars  1902  et  approuvée  par  la  loi  du 
6  avril  suivant. 

Les  fonds  relatifs  à  cette  dépense  d'intérêt  national  sont 
votés;  ils  doivent  être  disponibles  et  le  ministre  de  la  Guerre  n'a 
qu'un  signe  à  faire  pour  que  cette  ligne  soit  exécutée. 

On  insinue  que  le  protectorat  y  met  de  l'opposition,  sous 
prétexte  que  cela  pourrait  détourner  sur  Bizerte  une  partie  du 
trafic  arrivant  actuellement  sur  Tunis  ;  et  que  la  capitale  étant 
un  des  trois  ports  à  garantie,  les  finances  du  pays  sont  directe- 
ment intéressées  à  sa  prospérité. 

Nous  sommes  convaincus  bien  au  contraire  que  cette  consi- 
dération n'a  jamais  été  invoquée;  le  développement  déjà 
important  du  port  de  Tunis  étant  assuré  d'ailleurs  pour  l'avenir, 
grâce  aux  phosphates  de  Thala  dont  il  aura  le  monopole.  Nous 
voulons  croire  plutôt  que  Texécution  de  la  ligne  Béja-Mateur 
est  suspendue  en  raison  des  tracés  encore  à  l'étude  entre 
rOuenza  et  Bizerte.  Car,  si  celui  que  nous  venons  de  mentionner 
était  approuvé,  le  tron<^on  Béja-Mateur  n'aurait  plus  sa  raison 
d'être  et  le  protectorat  comme  la  métropole  pourraient  de  ce  fait 
économiser  quelques  millions,  puisque  la  ligne  d'exploitation 
de  l'Ouenza  doit  être  établie  entièrement  aux  frais  de  la  com- 
pagnie concessionnaire.  Que  si,  au  contraire,  le  tronc^on  Béja- 
Mateur  doit  être  maintenu  et  exécuté,  la  compagnie  conces- 
sionnaire pourrait  adopter  deux  solutions  :  la  première  serait 
le  maintien  pur  et  simple  du  tracé  par  Aïn-Draham  et  les 
Nefzas,  ce  qui  doublerait  la  voie  stratégique  Béja-Mateur  sur  un 
plus  grand  rayon.  Quant  à  la  seconde,  elle  pourrait  faire 
l'objet  d'un  accord  en  vertu  duquel  les  minerais  emprunte- 
raient la  ligne  de  Souk-el-Arba  à  Béja  qui  serait  mise  en 
double  voie,  puis  le  tronçon  Béja-Mateiir,  Bizerte,  en  payant  au 
protectorat  une  redevance  par  tonne  kilométrique  transportée. 

De  toute  façon,  l'acheminement  sur  Bizerte  des  minerais  de 
rOuenza  ne  peut  qu'être  avantageux  pour  la  défense  ou  pour  les 
finances  du  pays. 

CO.XCLUSIO.NS 

En  résumé,  voici  les  principaux  avantages  qui  résulteraient 
de  l'adoption  d'un  tracé  quelconque  de  la  ligne  d'exploitation 
Djebel-Ouenza  Bizerte  : 
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Pour  V Algérie.  —  Redevance  annuelle  pouvant  s'élever  à 
500.000  francs.  Création  d'un  centre  d'ouvriers  et  d^une  petite 
ville  de  plusieurs  milliers  d'habitants. 

Pour  la  marine.  —  Notable  accroissement *du  trafic  annuel 
du  port  de  Bizerte  qui  passerait  de  349.000  tonnes  (chiffre  de 
1902j  &  1  million  de  tonnes. 

Fret  de  retour  pour  les  charbons,  français,  anglais  et  alle- 
mands apportés  à  Bizerte. 

Stock  important  de  charbon  frais  sans  cesse  renouvelé. 

Installation  possible  d'une  usine  métallurgique  près  de 
l'arsenal  de  Sidi-Abdallah  ;  de  chantiers  de  constructions 
navales  pouvant  aider  à  la  réparation  des  navires,  notamment  à 
la  suite  d'un  combat;  et  d'industries  diverses. 

Création  d'un  centre  maritime,  industriel  et  commercial 
où  la  marine  trouvera  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre 
des  ressources  de  toute  sorte. 

Finances-métropole,  —  Economie  de  la  part  contributive  de 
la  métropole  à  la  ligne  stratégique  Béja-Mateur. 

Affaires  étrangères.  —  250  kilomètres  de  chemin  de  fer  de 
colonisation,  absolument  pour  rien,  et  mettant  en  valeur  les 
régions  traversées. 

Tunisie.  —  Economie  des  frais  de  construction  et  d'exploi- 
tation : 

1®  De  la  ligne  de  Béja-Mateur  ; 

2*  De  la  ligne  Bizerte  aux  Nefzns. 

Possibilité  dès  maintenant  de  racheter  ou  de  rendre  plus 
profitable  aux  finances  du  protectorat  la  concession  du  port  de 
Bizerte,  en  les  faisant  profiter  ultérieurement  du  surcroît  de 
trafic  à  prévoir. 

M.  Loubet,  président  de  la  République,  de  passage  à  Bizerte, 
le  29  avril  dernier,  écouta  avec  attention  le  discours  de 
M.  Coste,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  qui  insista 
longuement  sur  la  nécessité  impérieuse  d'assurer  l'approvision- 
nement de  charbon  nécessaire  à  nos  escadres  et  lui  répondit 
sur  ce  dernier  point  par  les  paroles  suivantes  : 

«  La  France  désire  autant  que  vous  le  développement  rapide 
<(  et  complet  de  Bizerte.  Sans  doute,  Tune  des  conditions  essen- 
i<  tielles  de  développement  est  la  certitude  du  fret  de  retour 
«  pour  les  charbonniers;  mais  vous  n'attendez  évidemment 
«  pas  de  moi  que  je  départage  sur  ce  point  Bizerte  et  Bùne.  Les 
«  arguments  fournis  par  Bizerte  et  par  Bône  sont  actuellement 
«  soumis  à  l'examen  des  Pouvoirs  publics.  » 

C'est  avec  confiance  que  nous  nous  faisons  l'écho,  ici,  des 
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paroles  prononcées  par  le  Président  de  la  République  et  que 
nous  prenons  la  liberté  de  prier  respectueusement  MM.  les 
ministres  des  Affaires  étrangères,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et 
des  Travaux  publics  de  vouloir  bien  prendre  en  considération 
les  vœux  émis  conformément  aux  conclusions  de  cette  étude  : 

1°  Par  la  Société  des  Etudes  coloniales  et  maritimes; 

2°  Par  le  Comité  de  la  Ligue  maritime  : 

3®  Par  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris  *  (sec- 
tion de  Tunis). 

«  C'est  peut-être  pour  Bizerte  autant  que  pour  la  Tunisie 
<(  elle-même,  a  dit  Onésime  Reclus,  que  nous  nous  sommes 
«  proclamés  les  héritiers  des  vaincus  de  Zama,au  risque  d'une 
«  guerre  contre  les  vaincus  d'Annibal.  » 

Au  lendemain  de  cette  expédition  rendue  nécessaire  pour  la 
sécurité  même  de  nos  possessions  du  Nord  de  l'Afrique,  nul  ne 
peut  nous  contester  le  droit  de  faire  de  Bizerte  un  point  d'appui 
inexpugnable  pour  nos  escadres;  mais  il  semble  qu'en  occu- 
pant ce  port  admirable,  débouché  naturel  d'immenses  richesses 
minières,  la  France  ait  contracté  vis-à-vis  d'elle-même  et  vis-à- 
vis  du  monde  civilisé  rengagement  de  l'ouvrir  au  trafic  uni- 
versel. S'il  n'est  pas  doublé  d'un  port  de  commerce  important, 
l'arsenal  de  Sidi- Abdallah,  nous  Tavons  dit  au  début  de  cette 
étude  et  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  cet  arsenal 
grandiose  ne  sera  qu'un  superbe  nid  à  fonctionnaires,  un  point 
d'appui  sans  charbon,  dans  lequel  nos  escadres  seraient  mises 
en  bouteille,  comme  le  fut  l'escadre  de  l'amiral  Cervera  à  San- 
tiago. 

Sans  doute,  selon  la  parole  respectée  de  M.  le  Président  de 
la  République,  Vune  des  conditions  essentielles  du  développe- 
ment du  port  est  la  certitude  du  fret  de  retour  pour  les  char-- 
bonniers:  or,  après  les  fautes  déjà  commises,  il  ne  reste  plus 
à  Bizerte  qu'une  seule  chance  d'avenir  :  c'est  l'exportation  des 
minerais  de  fer  du  Djebel  Ouenza;  et,  nous  croyons  l'avoir 
démontré  en  nous  appuyant  sur  des  autorités  d'une  compé- 
tence incontestée,  l'exploitation  de  ces  minerais  n'est  prati- 
quement possible  que  par  le  port  de  Bizerte. 

Tous  les  intérêts  en  présence  ne  peuvent  que  confirmer  cette 
conclusion,  et  ceux-là  même  de  la  région  de  Bône,  s'ils  persis- 
taient à  revendiquer  pour  eux  le  monopole  de  cette  exploita- 
tion, n'arriveraient  qu'à  rendre  impossible  la  mise  en  valeur 
des  richesses  de  leur  sol,  enfermées  dans  le  Djebel  Ouenza. 

Puisse  cette  opposition  mal  raisonnée  prendre  fin  et  ne  pas 
retarder  le  moment  où  Bizerte,  accomplissant  la  destinée  que 

1  Voir  la  reproduction  m  extenso  de  ces  vœux,  à  rappendice. 
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lui  assure  pour  l'avenir,  tôt  ou  tard,  sa  situation  incomparable, 
deviendra  à  la  fois  un  grand  marché  de  charbon  rival  de 
Malte,  un  grand  port  de  commerce  et  un  point  d'appui  de  la 
flotte  vraiment  digne  de  ce  nom  ! 

Emile  Duboc, 

Lieutenant  de  vaisseau  en  retraite. 


APPENDICE 

Vœu  de  la  Société  des  Etudes  coloniales  et  maritimes. 

Séance  du  i2  mars  1903 

La  Société  des  Études  coloniales  et  maritimes,  ayant  mis  à  1  étude  la 
question  de  Bizerte,  port  de  sortie  des  minerais  de  fer  du  Djebel  Ouenza, 
après  une  délibération  qui  a  occupé  plusieurs  séances  et  à  laquelle  ont  pris 
part,  entre  autres  membres  du  Conseil,  MM.  Le  Myre  de  Vilers,  le  duc  de 
Hassano,  Ruef,  Auguste  Moreau,  Basse,  Dreyfus-Bing,  Amédée  Prince, 
Paul  Bonnard,  le  baron  de  Canibourg,  Dumesnil,  Bouquet  de  la  Grye,  etc.  ; 
sur  un  rapport  imprimé  du  baron  de  Cambourg,  a  émis,  dans  sa  séance 
du  jeudi  i2  mars  1903,  le  vœu  suivant  rédigé  par  M.  Dumesnil,  secrétaire 
général  de  la  Société  : 

La  Société  des  Études  coloniales  et  maritimes, 

Considérant  : 

a)  Que  l'exploitation  des  minerais  du  Djebel  Ouenza  n'atteindra  tout  le 
développement  désirable  que  si  l'on  peut  les  transporter  économiquement 
à  un  port  d'accès  facile  où  ils  pourront  être  facilement  embarqués; 

b)  Que  la  ligne  Tébessa-Souk-Ahras-Bône,  qui  pourrait  les  conduire  au 
port  de  Bùne,  est  déjà  encombrée  et  devrait  être  doublée; 

c)  Que  le  tracé  de  la  voie  ferrée  qui  pourrait  les  mener  à  Bizerle  serait 
à  l'abri  des  tentatives  de  l'ennemi  et  aurait,  par  là  même,  une  valeur 
stratégique  supérieure  à  celle  de  la  Medjerdah; 

d)  Que  les  rampes  qui  existent  entre  Djebel  Ouenza  et  Bône  ou  Philip- 
pe ville  atteignent  48  à  23  millimètres,  alors  que,  vers  Bizerte,  elles  ne 
dépasseraient  pas  10  millimètres; 

e)  Que  le  fret  des  minerais  du  Djebel  Ouenza  attirerait  à  Bizerte  les 
bateaux  charbonniers  (jui  vont  maintenant  à  Malte;  qu'en  retour  de  ces 
minerais,  Bizerte  recevrait  le  charbon  nécessaire  à  la  défense  nationale, 
au  commerce  et  aux  établissements  métallurgiques  projetés;  que  ce  char- 
bon serait  sans  cesse  renouvelé; 

f)  Qu'un  important  dépôt  de  charbon  pourrait  aider  à  créer  à  Bizerte  un 
vrai  port  de  commerce  avec  une  zone  franche;  que  ce  port  de  commerce 
seraii  au  service  du  port  de  guerre  pour  le  ravitaillement,  la  main-d*œuvre, 
les  nMjuisitions,  etc.; 

y)  Que  l'accroissement  du  commerce  et  la  possibilité  de  créer  des  ét.a~ 
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blissements  métallurgiques  à  proximité  de  l'arsenal  augmenteraient  con- 
sidérablement nos  ressources  et  nos  moyens  d'action  ; 
Émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  examinent  s'il  ne  serait  pas  nécessaire,  au  point  de 
vue  de  la  défense  nationale^  do  diriger  sur  Dizerte  les  mineraûi  du  Djebel 
Ouenza. 

Nota,  -r-  Ce  vœu  a  été  adressé  aux  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine, 
des  AlVaires  étrangères  et  dés  Travaux  publics. 

Vœu  du  Comité  de  la  Ligue  maritime. 

Séance  du  19  juin  1903. 

Après  lecture  d'un  rapport  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite 
Emile  Duboc,  et  une  délibération  à  laquelle  ont  pris  part  :  M.  Doumer, 
député,  président  du  Comité  de  la  Ligue  maritime;  M.  Lecour  Grand- 
maison,  sénateur;  M.  André  Lebon,  président  du  Conseil  d'administration 
des  Messageries  maritimes;  M.  Tréfeu,  directeur  do  la  marine  marchande 
au  ministère  de  la  Marine;  M.  Cloarec,  lieutenant  de  vaisseau,  directeur 
de  la  Ligue;  le  duc  de  Bassano;  M.  Lemaire,  directeur  des  constructions 
navales;  M.  Savin,  capitaine  de  frégate  en  retraite;  M.  Ilouet,  capitaine 
au  long  cours;  M.  Bérard,  lieutenant  de  vaisseau;  etc. 

Le  Comité  de  la  Ligue  maritime  : 
Considérant  l'intérêt  national   qui  s'attache  au  développement  du  port 
de  Bizerte, 

Emet  le  vœu  : 
Que  les  pouvoirs  publics  examinent  s'il  ne  serait  pas  possible  et  désirable 
que  le  chemin  de  fer  que  doit  construire  la  Compagnie  concessionnaire  des 
mines  de  COuenza  aboutisse  à  Bizerte, 

Vœu  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris 
(Section  de  Tunis). 

Séance  du  29  juin  1903. 

La  Section  tunisienne  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris, 
sur  la  proposition  de  M.  Paul  Bonnard, 
Émet  le  vœu  : 

l®  Que  la  Société  puisse  obtenir  de  l'administration  compétente  communi- 
cation des  pièces  relatives  aux  minerais  du  Djebel  Ouenza,  notamment  les  baux 
à  long  terme  ou  concessions; 

'V*  Que  le  tracé  Ouenza-Bizerte  soit  étudié  comme  Ta  été  le  tracé  Ouenza- 
Bône  avant  que  la  question  de  l'Ouenza  soit  soumise  au  Parlement  français. 

Ce  vœu  a  été  transmis  à  la  Société  de  Géographie  commerciale,  à  Paris, 
qui  fera  le  nécessaire  auprès  du  ministère  compétent  pour  que  le  vœu 
exprimé  par  la  Section  tunisienne  reçoive  pleine  et  entière  satisfaction, 
dans  l'intérêt  de  l'étude  que  poursuit  notre  Section  de  géographie  sur  cctto 
intéressante  question. 
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TRUSTS  ET  GONCURRENGE  INTERNATIONALE 


Lorsque,  Tannée  dernière,  ici  mi^me^^M.  Peyralbe  traitait 
avec  ampleur  la  «  question  du  Simplon  »,  il  faisait  état  sans 
doute  de  Téventualité  d'un  raccordement  direct  de  Berne  à  la 
vallée  du  Rhône,  et  Thypothése  du  percement  des  Alpes  ber- 
noises ligurait  dans  son  exposé  d*aiileurs  si  complet.  Mais  Thy- 
pothèse  alors  ne  paraissait  pas  justifier  qu'on  s*y  attardât  lon- 
guement. C'était  le  temps  où  nous  pensions  pouvoir  étudier  le 
problème  des  voies  d'accès  au  Simplon  pour  ainsi  dire  en 
famille  :  oCi  les  intérêts  locaux  se  croyaient  d'autant  plus  auto- 
risés i\  Fenvahir  que  très  peu  de  gens  voyaient  poindre  une 
solution  rivale  —  j'entends  rivale  du  point  de  vue  général 
fran<;ais.  On  se  disait  que  le  passage  du  Simplon  c'est  en 
quelque  manière  la  vallée  du  Rhône  prolongée,  la  nouvelle 
avenue  frayée  vers  l'Italie  à  la  seule  Suisse  romande  et  à  la 
seule  France.  On  jugeait  chimérique,  ou  d'échéance  très  re- 
culée, l'ouverture  d'une  brèche  à  travers  le  formidable  massif 
de  roberland.  Et  je  ne  jurerais  point  que,  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  Travaux  publics  et  de  la  Compagnie  P.-L.-M., 
on  n'ait  pas  mentalement  traité  de  poètes  ceux  qui,  mieux 
renseignés  sur  la  maturité  du  projet  bernois,  pressentaient  qu'il 
ne  devait  pas  être  fort  éloigné  de  la  période  de  Texécution. 

Aujourd'hui,  la  poésie  mue  en  prose.  Tout  le  monde  sait,  en 
Suisse,  que  le  riche  canton  de  Berne  est  résolu  à  s'ouvrir  une 
issue  vers  le  Simplon  et  l'Italie;  que  ce  dessein  agrée  —  tout 
naturellement,  d'ailleurs  —  aux  sphères  fédérales;  qu'enfin  les 
sacrifices  financiers  que  son  succès  exige  ne  surpassent  pas  les 
ressources  du  gouvernement  bernois,  adossé  à  des  cantons  co- 
intéressés,  à  la  Confédération  elle-même  et  à  de  grandes  ban- 
ques déjà  pressenties.  La  question  est  entrée  dans  la  phase  qui 
précède  immédiatement  la  solution  définitive.  Le  projet  officiel, 
dressé  par  les  ingénieurs  Wittmann  et  Greulich,  est  en  ce  mo- 
ment soumis  à  une  commission  internationale  dite  de  «  contre- 
expertise»  »  et  composée  d'un  Français,  M.  Pontzen,  d'un 
Italien,  M.  le  sénateur  Colombo,  d'un  Belge,  M.  Garnier.  Et 
peut-être  ces  commissaires  eussent-ils  déjà  déposé  leur  rapport, 

>  K.    Pe^ralue  :  Le     l'crctincut   du    h?iniplon    (Quest.    Dipl.    et    Col.,    L  XIV, 

p|..  '^M)-:\'k\  ot  pp.  5«7-t)09). 
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si  UQC  variante  au  tracé  primitif,  résultat  des  études  de  Tin- 
génieur  valaisan  M.  de  Stockalper,  ne  s'était,  dans  ces  derniers 
temps,  imposée  à  leur  attention. 

Le  principe  du  percement  des  Alpes  bernoises  est  donc  au- 
jourd'hui si  bien  acquis  qu'on  ne  débat  plus  que  le  choix  entre 
deux  passages.  De  ces  passages,  un  coup  d'œil  sur  la  carte  de 
la  Suisse  centrale  permet  d'apprécier  l'économie  respective.  De 
Berne,  deux  lignes,  de  plus  en  plus  fréquentées  par  les  tou- 
ristes, pénètrent  déjà  dans  les  profondes  vallées  de  l'Oberland 
perpendiculaires  à  celles  du  Rhône.  Celle  qui  se  dirige  sur  le 
Simmenthal  a  son  point  terminus  à  Zweisimmen  :  c'est  de  là 
que  M.  de  Stockalper  voudrait  partir,  pour  franchir  le  massif 
sous  la  dépression  du  Wildstrubel  et  rejoindre  à  Karogne  la 
ligne  actuelle  Martigny- Brigue.  Celle  qui  remonte  la  vallée  de 
la  Kander  ne  dépasse  pas  Frutigen  :  l'autre  tracé,  dit  du  Lœtsch- 
berg,  parce  qu'il  emprunterait  le  col  de  ce  nom,  se  détache  de 
ce  point  pour  aboutir  directement  à  Brigue.  Nous  nous  garderons 
de  surcharger  de  données  techniques  une  notice  sommaire.  Le 
lecteur  trouvera  toutefois  les  plus  caractéristiques  en  note,  et, 
pour  le  surplus,  nous  lui  signalons  l'étude  comparative,  très 
complète,  qui  a  paru  dans  les  fascicules  des  23  juin  et  10  juil- 
let du  Bulletin  technique  de  la  Suisse  romande  \ 

m 
•    • 

Le  ministre  français  des  Travaux  publics,  conscient  des  res- 
ponsabilités que  fait  peser  sur  lui  la  «  question  du  Simplon  », 
et  de  l'importance  des  débats  parlementaires  auxquels  elle  ne 
manquera  pas  de  donner  lieu,  a  eu  Theureuse  idée  de  passer  la 
frontière  et  d'aller  s'en  instruire  sur  place,  de  visu  et  auditu. 
De  ce  voyage  d'  «  études  »,  qui  a  eu  lieu  au  commencement  de 
septembre,  il  rapporte  sans  doute  des  impressions  fort  nettes, 
et  notamment  celle  qu'une  nouvelle  route  tombera  bientôt  du 

'  PROJET  STOCK-ALPER,    PAR   LE    WILD8TRUUEL   : 

Longueur  de  la  ligne  à  construire 

(ZweisimmeD-Rarognc) 51  kil .  03 

Rampes  mdxima 25    ^j^q 

Altitude  maxima 1 .105    mètres. 

Coût  d'établissement 

(compris  la  rectification  Thoune-Zweisimmen) 52.700. 000  fr. 

PROJET  WITTMANN  ET   GRBULICH,   PAR   LE   LCETSCHBERG   : 

Longueur  de  la  ligne  à  construire 

(Frutigen-Brigue) 59  kil.   480 

Hampes  maxima 27  '^/oq 

Altitude  maxima 1.2i2    mètres. 

Coût  d'établissement 72.400.000  fr. 

Ce  dernier  projet  admet  des  vai-iantes,  tendant  à  abaisser  la  hauteur  du  point 
culminant. 
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Nord  au  Sud  sur  la  haute  vallée  du  Hhône,  croisant  la  nôtre. 
Nous  serions  bien  surpris  si,  à  ce  sujet,  le  mot  «  politique  de 
voies  ferrées  »  n'était  pas  revenu  fréquemment  dans  les  con- 
versations dont  il  vient  d'être  le  centre,  soulignant  la  portée 
de  la  décision  qu'il  lui  reste  à  prendre  et  l'extrême  complexité 
des  intérêts  qui,  dans  l'espèce,  lui  sont  confiés. 

Politique  de  voies  ferrées  :  le  terme,  certes,  nVst  pas  fami- 
lier qu'aux  Suisses.  Il  est  incorporé,  dans  toute  TEurope,  au 
vocabulaire  des  hommes  d'Etat,  des  parlementaires,  des  éco- 
nomistes, des  diplomates  ;  et  personne  ne  prend  le  change  sur 
son  véritable  sens.  Il  ne  signifie  pas,  à  la  lettre,  que  les  voies 
ferrées  qui  présentent  un  caractère  international  sont  néces- 
sairement des  instruments  p(ditiques.  Mais  il  donne  suffisam- 
ment à  entendre,  et  là-dessus  tout  le  monde  est  d'accord,  que 
leur  orientation,  leur  exploitation,  les  innombrables  formes  de 
l'activité  qu'elles  suscitent,  engendrent  des  résultats  intéres- 
sant la  politique  au  plus  haut  point,  aujourd'hui  surtout  que 
les  ressorts  propres  de  celle-ci  sont  rarement  indépendants  de 
l'engrenage  financier,  commercial  et  industriel. 

De  la  politique  des  voies  ferrées,  chacun  en  fait  auj(mrd'hui 
et  se  flatte  dVn  faire,  tout  justement  parce  que  c'est  une  des 
formes  autorisées,  et  sans  doute  des  plus  effi<*ac^s,  de  la  lutte 
pacifique  entre  Etats  pour  la  vie  ou  pour  la  suprématie.  C'est 
au  point  qu'une  politique,  continentale  ou  coloniale,  défensive 
ou  d'expansion,  ne  se  conçoit  plus  aujourd'hui  sans  une  ou 
plusieurs  lignes  de  chemin  de  fer,  dont  on  peut  dire  qu'elles  la 
révèlent  et  la  symbolisent.  Personne  ne  se  trompe  sur  la  signi- 
fication qu'on  attache  en  Allemagne  à  la  «  directe  »  Munich- 
Trieste,  en  Russie  au  Transsibérien,  en  Autriche-Hongrie  au 
raccordement  de  Serajevo  à  Mitrovitza,  en  Italie  au  projet  de 
jonction  par  rails  du  Danube  à  l'Adriatique,  en  Angleterre  à 
lartêre  du  Caire  au  Cap.  Il  n'est  certes  pas  jusqu'au  canton  de 
Berne  qui  n'entrevoie,  dans  le  percement  du  Lœtschberg,  outre 
des  résultats  chifTrables  et  tangibles,  celui  d'ajouter  au  rayon- 
nement de  la  capitale  fédérale  et  de  prouver  qu'il  s'exerce 
directement  désormais  sur  la  partie  méridionale  de  la  Suisse. 

11  serait  assez  étrange  que  la  France,  dont  l'histoire  est 
associée  sous  tant  de  formes  à  celle  du  continent,  se  désinté- 
ressiYt  de  la  multiplication  des  passages  à  travers  les  Alpes,  et 
notamment  de  ceux  qui,  proches  de  ses  frontières,  parallèles  à 
celles-ci,  renforcent  l'homogénéité  de  l'Europe  centrale.  Nous 
connaissons,  nous,  un  système,  —  classé  sans  conteste  comme 
«  politique  »,  celui-là  —  qui  repose  précisément  sur  le  concept 
d'une  Europe  centrale,  à  ce  point  pourvue  d'organes  propres 
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qu'elle  puisse  se  passer  de  Tautre  et  au  besoin  lui  imposer. 
Nous  savons  par  ailleurs  que  ce  système  a  pour  contre-partie 
une  sorte  de  relégation,  sans  le  mot,  derrière  les  Vosges,  le  Jura 
et  les  Alpes,  de  la  France  amie  de  tout  le  monde,  c'est  entendu, 
mais  réduite  à  sa  portion  congrue  d'influence  continentale.  Nous 
croyons  apercevoir,  sur  les  plans  de  Tavenir,  les  conséquences 
de  toute  nature,  stratégiques  comprises,  de  l'extension  indé- 
finie du  réseau  qui  relie  déjà,  en  nous  évitant,  la  mer  du  Nord 
aux  ports  italiens.  Nous  redoutons  la  canalisation,  en 
quelque  manière,  au  delà  de  notre  frontière  de  l'Est,  de  tous  les 
intérêts  voisins,  qui,  s'ils  ne  deviennent  point  par  le  fait 
rivaux,  des  nôtres,  risquent  du  moins  de  leur  rester  indiffé- 
rents. —  Est-ce  que  par  hasard,  devant  cette  carte,  incessam- 
ment enrichie,  des  voies  de  communication  qui  tombent 
d'Allemagne  sur  la  Méditerranée,  la  seule  France  jugerait 
superflu  d'avoir  une  «  politique  »  à  elle? 

M.  de  Bismarck,  quand  il  n'était  encore  que  chancelier  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  traitait  si  bien  le 
Gothard  en  affaire  d'Etat,  qu'au  cours  d'une  discussion  parle- 
mentaire il  pria  le  Reichstag  de  le  dispenser  d'en  exposer 
publiquement  les  avantages  *.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  eût 
observé  moins  de  réserve  si  les  circonstances  l'eussent  appelé  à 
donner  son  opinion  de  chancelier  sur  le  percement  des  Alpes 
bernoises.  Car,  ligne  pour  ligne,  on  ne  distingue  pas  très  bien 
celle  dont  les  intérêts  de  l'Allemagne  tireront  le  meilleur  parti  : 
même  orientation  du  Nord  au  Sud;  mêmes  facilités  de  raccorde- 
ment à  la  vallée  du  Rhin  par  Bàle  ;  même  débouché  direct  sur 
Milan.  Il  y  a  une  différence  pourtant,  à  l'avantage  du  Lœtsch- 
berg,  c'est  que,  plus  rapproché  de  notre  frontière,  il  rétrécit 
l'arc  de  cercle  qui  permet  de  la  tourner,  dans  les  relations  con- 
tinentales entre  l'Italie,  la  Belgique  et  l'Angleterre. 

Ceci  soit  dit  d'ailleurs  sans  prêter  au  gouvernement  bernois 
des  arrière-pensées  qui  lui  sont  étrangères.  On  peut  travailler 
pour  l'Allemagne  en  travaillant  pour  soi,  et  sans  la  moindre 
intention  de  travailler  contre  d'autres. 


Voilà  pourquoi  il  nous  semble  que  le  ministre  des  Travaux 
publics  a  été  bien  inspiré  en  allant  visiter,  outre  les  chantiers 
du  Simplon,  le  tliéàtre,  pour  ainsi  dire,  des  opérations  pacifi- 
ques qui  ontce  passage  pour  objectif.  Ses  études  personnelles 
nous  sont  une  garantie  qu'il  se  présentera  sous  peu  devant  le 

*  Séance  du  2'»  mai  1810.  Cilé  par  M.  Louis  Laffitte  :  Le  Percement  du  Simplon 
et  ta  question  des  voies  françaises  d'accès. 
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Parlement  non  seulement  pourvu  d'un  dossier  complet  et  armé 
d'avance  contre  toutes  les  surprises  d'un  débat  public,  mais  en 
outre  pénétré  de  l'envergure  du  sujet  au  point  de  donner  la 
mesure  de  ses  aptitudes  d'homme  d'Etat.  Sous  un  certain 
rapport,  elles  n'étaient  peut-être  pas  inutiles. 

Il  existe,  en  effet,  chez  nous,  une  certaine  école  pour  laquelle 
l'intérêt  que  nous  appelons  natioualy  en  matière  de  voies 
ferrées,  s'absorbe  dans  celui  des  Compagnies  de  chemin  de  fer, 
et  de  l'Etat  en  tant  qu'intéressé  lui-même  aux  recettes  de  ces 
Compagnies.  Conslruit-on,  à  notre  porte,  une  nouvelle  ligne 
internationale,  cette  école  se  pose  une  seule  question  :  que  vaut 
le  trafic  que  cette  ligne  menace  de  nous  enlever,  et  doit-on 
faire  effort  pour  le  ressaisir? 

S'il  s'agit  d'une  ligne  ouverte  à  travers  les  Alpes  —  dans 
l'espèce,  Simplon  et  Lœtschberg — la  question  se  rétrécit  encore 
et  se  précise.  Elle  porte  strictement  sur  le  trafic  continental 
anglo-italien  et  italo-belge,  auquel  s'ouvrent  eu  théorie  deux 
routes  concurrentes  :  celle  de  France  et  celle  d'Alsace-Luxem- 
bourg. Le  point,  dés  lors,  pour  cette  école,  n'est  que  de  mettre 
en  balance  le  capital  qu'il  faudrait  pour  ramener,  par  une  ligne 
plus  courte,  ce  trafic  sur  nos  rails,  et  la  capitalisation  de  la  perte 
annuelle  en  laquelle  un  nouveau  détournement  peut  nous 
induire.  Suivant  que  la  balance  penchera  de  ce  côté-ci  ou  de 
celui-là,  on  devra  «  faire  quelque  chose  »,  ou  ne  rien  faire. 
Pure  supputation  arithmétique,  qui  ne  met  en  frais  l'imagina- 
tion de  personne,  et  dont  l'un  des  principaux  attraits  est  qu'on 
peut  l'abandonner  à  la  compétence  des  bureaux. 

Je  me  trompe  :  il  y  a  une  solution  mixte,  dont  l'expérience 
est  en  cours,  et  qui  forme  précédent.  Elle  consiste  à  signer  une 
convention,  à  former  trusta  si  l'on  veut,  avec  les  chemins  de 
fer  allemands,  appelés  à  recueillir  à  BAle  la  part  de  trafic  qui 
nous  échappe,  de  telle  sorte  que  les  recettes  tombent  dans  une 
caisse  commune  et  soient  partagées  ensuite,  entre  les  Com- 
pagnies P.-L.-M.,  de  l'Est  et  d 'Alsace-Lorraine,  sur  la  base 
d'un  pourcentage  déterminé. 

C'est  la  pratique  en  vigueur  depuis  le  traité  passé  entre  ces 
trois  Administrations,  à  la  date  du  21  septembre  1889.  Elle  a 
mis  fin,  au  moins  pour  les  marchandises  échangées  par  charges 
complètes,  à  la  concurrence  que  se  firent,  pendant  quelques 
années,  le  Mont-Cenis  et  le  (lothard.  Les  bénéfices  se  répartis- 
sent d'après  une  formule  assez  compliquée,  suivant  que  les- 
dites  marchandises  ont  pour  point,  soit  de  destination,  soit 
d'origine,  les  ports  de  la  Manche  ou  des  gares  belges  autres  que 
les  ports.  Cette  convention  est  du  reste  assez  peu  connue  dans 
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le  monde  commercial  français.  J'en  trouve  la  preuve  dans  ce 
fait  qu'au  cours  de  Tenquôte  officielle  instituée  par  le  ministt^re 
du  Commerce,  en  août  1902,  pour  provoquer  lavis  des  cent 
quarante- trois  chambres  françaises  sur  les  voies  d'accès  au 
Simplon,  deux  ou  trois  à  peine,  assurément  privilégiées,  témoi- 
gnèrent qu'elles  en  savaient  Texistence.  Toutes  les  autres, 
parmi  les  arguments  qu'elles  invoquèrent  en  faveur  de  réta- 
blissement d'une  bonne  ligne  d'accès,  mirent  tout  justement  en 
relief  la  nécessité  de  soutenir  la  concurrence  du  Gothard. 

Le  Simplon  percé,  le  Lœtschberg  —  ou  le  Wildstrubel  —  en 
construction,  le  problème  que  posait  pour  nous  le  Gothard,  et 
qu'on  a  résolu  par  un  trusta  se  présente  à  nouveau,  étendu 
sans  doute,  mais  dans  les  mêmes  termes.  Faut-il  traiter  ou 
lutter,  passer  une  convention  nouvelle,  aux  meilleures  condi- 
tions possibles,  avec  les  chemins  de  fer  allemands  —  qui  feront 
tête  désormais,  à  Bàle,  au  Gothard  et  au  Loîtschberg  h  la  fois 
—  ou  bien  chercher  à  capter  Je  trafic,  au  débouché  du  Simplon, 
grâce  à  une  ligne  autonome,  de  profil  et  de  direction  irrépro- 
chables? 

Ainsi,  du  moins,  se  présente  la  question  pour  Técole  rigide- 
ment utilitaire  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  C'est  la  ques- 
tion ramenée,  en  somme,  au  niveau  de  celle  qui  se  pose 
aujourd'hui  pour  des  industries  quelconques.  Elle  nous  montre, 
en  effet,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  TFltat, 
leur  tuteur  et  associé,  dans  la  position  d'industriels  calculant 
les  chances  et  les  périls  de  la  concurrence  :  rien  de  plus.  Pour 
celles-là,  nous  n'avons  rien  à  dire  :  elles  ont  charge  des  intérêts 
de  leurs  actionnaires,  et  c'est  parfaitement  leur  droit  d'y  pour- 
voir comme  bon  leur  semble.  Pour  celui-ci,  c'est  une  autre 
affaire.  En  la  matière  si  grave  des  relations  internationales  par 
voie  ferrée,  nous  n'identifions  pas  facilement  ses  devoirs  et  ses 
soucis  avec  ceux  d'un  exportateur  de  rubans  ou  d'un  fabricant 
de  savons.  Nous  aimerions  même  qu'il  se  prît  en  une  qualité 
plus  haute  que  celle  de  commanditaire  d'une  industrie  de  trans- 
ports. La  «  concurrence  »,  pour  lui,  a  un  sens  plus  profond,  des 
aspects  plus  variés,  et  l'on  peut,  en  cherchant  à  s'y  soustraire, 
trahir  des  intérêts  qui  comptent,  quoiqu'ils  ne  se  chiffrent  pas. 

Ce  ne  sera  pas  l'un  des  moindres  attraits  du  débat  parlemen- 
taire en  perspective  que  la  définition  du  rôle  et  du  but  de 
l'Etat  en  la  matière.  Cette  définition  doit  en  être  le  prélude.  On 
ne  concevrait  pas  que  le  gouvernement  proposât  à  l'approbation 
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des  Chambres  la  concossion  d'une  voie  d'accès  au  Simplon, 
sans  préciser  le  parti  qu'il  compte  en  tirer.  Cette  voie,  dans  sa 
pensée,  est-elle  destinée  h  «étendre  ou  à  défendre  notre  influence 
en  tout  état  de  cause,  sous  toutes  les  formes,  et  doit-elle  être 
aple,  par  conséquent,  à  supporter  la  concurrence;  — ou  Lien 
ne  s'a}i:it-il  quelle y;/'//77///yMlonner  la  réplique  à  des  concurrents, 
étant  entendu  cravance  qu'un  arranji^ement  amiable  avec  eux, 
du  même  type  que  la  convention  du  21  septembre  1889,  étein- 
dra sous  des />/7>/Y//r/  le  feu  de  cette  noble  émulation?  —  Toute 
discussion  qui  ne  viderait  pas,  dés  Tabord,  cette  question  de 
principe,  manquerait  de  sérieux  comme  de  loyauté. 

Si  le  {gouvernement,  oi  le  Parlement  à  sa  suite,  apprécient 
que  la  i<  question  du  Simplon  »,  ni  par  elle-même,  ni  par  le 
relief  sinjrulier  que  va  lui  donner  le  percement  des  Alpes  ber- 
noises, ne  justifie  de  la  part  de  la  France  un  efl'ort  autonome, 
un  sacrifice  appréciable,  un  acie,  en  un  mot,  révélateur  d'une 
(c  politicjue  de  voies  ferrées  »,  encore  faudra-t-il  pratiquer  avec 
sagacité  celle  du  //7/,s7.  l/ouverture  du  Lœtschberg  ou  du 
Wildstrubel  nous  assurerait,  par  Pontarlier,  NeuchAtel  et  Berne, 
un  itinéraire  de  Paris  à  Milan  de  quelques  kilomètres  —  cinq 
ou  six  à  peine  —  plus  long  que  celui  que  nous  établirions  à 
nos  frais  par  le  ce  raccourci  »  projeté  Frasnes-Vallorbe.  La 
supériorité  de  ce  raccourci,  en  tant  que  voie  d'accès  au  Simplon, 
ne  ])araît  donc  devoir  se  faire  sentir  que  dans  une  mesure  inli- 
nitésimale  sur  la  part  aux  recettes  de  la  France.  Et  nous  aper- 
cevons dés  lors,  moins  que  jamais,  Putilité  de  dépenser  21  mil- 
lions en  vue  d'un  résultat  que  la  solution  précédente  donne 
pour  rien. 

S'il  apparaît  au  contraire  —  et  c'est  notre  va»u,  conforme  à 
celui  de  M.  Peyralbe,  dont  il  est  superflu  de  renforcer  les  argu- 
ments —  que  Touverlure  du  Simplon  procure  à  notre  pays 
une  occasion  exceptionnelle  d'affirmer  son  indépendance,  sa 
vitalité  et  même  ce  qu'on  peut  bien  appeler,  depuis  le  «rappro- 
cbement  »  avec  Tltalie,  sa  politique^  les  pouvoirs  publics  fini- 
ront par  consentir,  nous  en  sommes  convaincu,  les  sacriflces, 
quV^xige]  le  percement  de  la  Faucille.  Fn  fait  de  corps-?i-corps 
avec  la  montagne,  certes,  le  modeste  canton  de  Berne  leur  donne 
un  vif^oureux  exemple! 

Chaiu.ks  LoisEAu. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Réorganisation  de  VinfanUrie  et  de  Vartillerie  coloniale.  —  A. 
la  suite  d*un  rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  le  président  de  la 
République  vient  de  signer  deux  décrets  réorganisant  l'infanterie  et 
Tartillerie  coloniale. 

Cette  réorganisation,  disait  le  rapport  ministériel,  combinée  avec  l'em- 
ploi méthodique  des  ressources  toujours  croissantes  que  nous  offrent  les 
réserves  françaises  et  indigènes  dans  nos  colonies,  aura  pour  résultat  une 
augmentation  très  appréciable  de  la  force  défensive  des  colonies. 

Les  nouvelles  dispositions  se  résument  en  une  répartition  des  troupes 
françaises  et  indigènes,  entre  les  diverses  colonies,  mieux  appropriée  à 
riinportance  de  la  défense  de  ces  colonies,  et  en  une  diminution  de  l'élé- 
ment indigène  dans  ces  troupes. 

L'iyifanterié  coloniale,  —  L'infanterie  coloniale  comprendra  désor- 
mais : 
l®  Un  état-major  particulier; 

2®  Des  corps  de  troupe  d'infanterie  française  et  indigène  ; 
30  Un  corps  de  discipline  des  troupes  coloniales. 

L'infanterie  coloniale  française  se  composera  : 

En  France.  —  1®  De  12  régiments  d'infanterie  coloniale  formée  de 
3  bataillons  à  4  compagnies  ; 

2*  D'une  section  de  secrétaires  d'état-major  coloniaux  ; 

3"  D'une  section  de  télégraphistes  coloniaux; 

40  D'un  dépôt  des  isolés  des  troupes  coloniales; 

50  D'une  section  des  secrétaires  et  ouvriers  militaires  du  commissariat; 

6°  D'une  section  d'infirmiers  coloniaux. 

Les  i2  régiments  forment  trois  divisions  placées  sous  le  commandement 
de  l'officier  général  commandant  le  corps  d'armée  des  troupes  coloniales. 

Aux  COLONIES.  —  En  Indo-Chine  :  Des  9*,  iO*  et  11«  régiments  (3  bataillons 
à  4  compagnies)  et  du  12«  régiment  (2  bataillons  à  4  compagnies); 

En  Afrique  orientale  :  Du  13°  régiment  ;3  bataillons  à  4  compagnies)  et 
du  bataillon  à  2  compagnies  de  la  Réunion; 

En  Afrique  occidentale  :  D'un  bataillon  à  4  compagnies; 

Aux  Antilles  et  à  la  Guyane  :  D'un  bataillon  à  ;i  compagnies; 

Aux  colonies  du  Pacifique  :  D'un  bataillon  à  3  compagnies. 


Le  corps  de  discipline  comprendra  un  dépôt  en  France,  une  com- 
pagnie au  Sénégal,  un  peloton  en  Indo-Chine  et  une  section  à  Mada- 
gascar. De  plus,  dans  chaque  colonie,  le  commandant  supérieur  des 
troupes  pourra  organiser  une  section  de  discipline  pour  les  indi- 
gènes. 

L'ariUleriê  coîonùtlfi.  —  Le  décret  relatif  à  l'artillerie  coloniale  fixe 
ainsi  la  composition  des  troupes  : 

En  France  :  Les  1*'  et  'M  répiments  comprenant  ensemble  36  batteries  ; 
5  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  coloniale;  1  compagnie  d'artificiers 
d'artillerie  coloniale. 

En  Indo-Chine  :2  régiments  d'artillerie,  le  {■«'au  Tonkin  (8  batteries',  le 
2*  en  Cochinchine  (10  batteries);  2  compagnies  mixtes  d'ouvriers. 

En  Afrique  occidentale  :  1  régiment  d'artillerie  de  6   batteries  mixtes; 

1  section  de  montagne  au  Tchad  et  i  compagnie  de  conducteurs  indigènes; 

2  compagnies  mixtes  d'ouvriers,  l'une  dans  le  Bas-Sénégal,  l'autre  dans  le 
Haut-Sénégal  et  le  Moyen-Niger. 

En  Afrique  orientale  :  i  régiment  d'artillerie  à  8  batteries,  et  2  compagnies 
mixtes  d'ouvriers,  l'une  à  Emyrne,  l'autre  à  Diégo-Suarez. 

Aux  Antilles  :  i  groupe  de  3  batteries  et  1  détachement  d'ouvriers. 
Dans  le  Pacifique  :  1  batterie  à  pied  et  i  détachement  d'ouvriers. 

—  Les  eorres}}ondiinces  pour  la  Ghinf  septentrionale,  —  Le  oiinistre  du 
Commerce,  sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d*Ëtataux  Postes  et 
Télégraphes»  vient  de  prendre  une  décision  autorisant  l'administra- 
tion des  Postes  à  acheminer,  par  le  chemin  de  fer  transsibérien,  à 
partir  du  1"  octobre  courant,  les  correspondances  à  destination  de 
la  Chine  septentrionale,  jusques  et  y  compris  Changhaï,  ainsi  que 
celles  pour  la  Corée  et  le  Japon.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  la  déci- 
sion, paru  à  VOfficiel^  le  25  septembre  : 

La  voie  transsibérienne  sera  ouverte  le  I»""  octobre  prochain  au  transit 
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L'infanterie  coloniale  indigène  sera  ainsi  formée  : 

Indo-Chine  :  4  régiments  de  tirailleurs  tonkinois,  dont  3  (1",  2*  et  4«)  à  • 

bataillons  et  i  (2«)  à  5  bataillons  de  4  compagnies. 

l*"  et  2*  régiments  de  tirailleurs  annamites  à  3  bataillons  de  4  compa-  ' 

gnies;  I  bataillon   de   tirailleurs   chinois  à  2  compagnies;  1  bataillon  de  | 

tirailleurs  cambodgiens  à  2  compagnies. 

Afrique  orientale  :  Le  3«  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  à  4  bataillons 
de  4  compagnies  ;   1  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  de  4  compagnies  à  j 

Diégo-Suarez;   3  régiments   de  tirailleurs  malgaches  à  3  bataillons   de 
4  compagnies.  ' 

Afrique  occidentale:  Les  !•'  et  2*  régiments  de  tirailleurs  sénégalais  à 
4  bataillons  de  4  compagnies  ;  le  4«  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  à 
2  bataillons  de  4  compagnies;  un  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  du 
Zinder;  un  régiment  d'infanterie  indigène  à  2  bataillons  au  Congo  et  au 
Tchad.       • 
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postal  international,  et  deviendra  la  voie  normale  pour  la  transmission 
des  correspondances  ordinaires  et  recommandées,  à  destination  du  Japon, 
de  la  Corée  et  de  la  Chine  septentrionale,  jusques  et  y  compris  Changhaï 
et  Hankéou. 

Les  correspondances  pour  les  provinces  méridionales  de  la  Chine  seront 
également  acheminées  par  la  voie  transsibérienne,  si  elles  portent  une 
mention  impliquant  l'emploi  de  cette  voie. 

Les  correspondances  de  valeur  déclarée  et  les  colis  postaux  pour  tout 
l'Extrême-Orient  continueront  à  suivre  la  voie  de  Suez. 

Les  dépêches  postales  destinées  à  emprunter  la  voie  transsibérienne 
seront  expédiées,  de  Paris,  chaque  jour,  à  8  h.  05  du  soir,  par  le  train-poste 
n<*  125.  Les  premiers  envois  seront  formés  le  27  septembre  courant. 

Un  train -poste  partira  chaque  jour  de  Moscou,  à  4  h.  40  du  soir,  pour 
arriver  le  dix-septième  jour  suivant  aux  points  terminus  de  la  ligne  trans- 
sibérienne (Wladivostok,  Port- Arthur,  Inkou),  la  durée  totale  du  trajet, 
depuis  Paris,  étant  de  20  jours. 

Un  départ  journalier  aura  lieu  également  dans  le  sens  opposé. 

Les  dépêches  seront  transportées  au  delà  de  Dalny-Port-Arthur  et  Wla- 
divostok par  des  paquebots-poste  dépendant  de  la  Société  du  chemin  de  fer 
chinois  de  TEst  qui  partent,  savoir  : 

De  Dalny-Porl-Arthur  pour  Chefou  (sur  la  côte  Sud  du  golfe  de  Petchili), 
les  lundi,  mercredi,  jeudi  et  dimanche  de  chaque  semaine  (durée  du  trajet  : 
18  heures); 

De  Dalny-Port-Arthur  pour  Changhaï  (service  direct),  le  mercredi  de 
chaque  semaine  (durée  du  trajet  :  2  jours)  ; 

De  Dalny-Port-Arthur  pour  Nagasaki  {service  direct),  le  mercredi  de 
chaque  semaine  (durée  du  trajet  :  2  jours); 

De  Dalny-Port-Arthur  pour  Changhaï,  pour  Chemulpo  (Corée),  tous  les 
16  jours  (durée  du  trajet  :  de  Dalny  à  Chemulpo,  2  jours  ;  de  Chemulpo  à 
Changhaï,  2  jours)  ; 

De  Wladivostok  pour  Changhaï,  par  Gensan,Fusan  (Corée)  et  Nagasaki, 
tous  les  23  ou  24  jours  (durée  du  trajet  :  de  Wladivostok  à  Nagasaki, 

5  jours;  de  Nagasaki  à  Changhaï,  3  jours). 

Seront  également  utilisés,  le  cas  échéant,  pour  le  transport  des  dépêches, 
les  paquebots  de  la  flotte  volontaire  russe,  qui  relient  Port- Arthur  à  Naga- 
saki (un  voyage  par  mois;  durée  du  trajet  :  2  jours);  Port-Arthur  à 
Changhaï  (un  voyage  par  mois;  durée  du  trajet:  2  jours);  W^ladivostok  à 
Nagasaki  (deux  voyages  par  mois  à  intervalles  inégaux;  durée  du  trajet  : 
4  jours);  Wladivostok  à  Changhaï  (un  voyage  par  mois;  durée  du  trajet  : 

6  jours). 

Enfin,  les  communications  postales  avec  Tien-tsin  et  Pékin  seront 
assurées  par  le  chemin  de  fer  chinois  du  Nord,  au  moyen  d'un  train-poste 
qui  circule  quatre  fois  par  semaine  dans  les  deux  sens  entre  Niou-tchouang 
et  Pékin. 

Angleterre.  —  La  crise  ministérielle.  Démission  de  M.  Chamberlain.  — 
Un  vérilable  coup  de  théâtre  vient  de  se  produire  en  Angleterre. 
M.  Chamberlain,  ministre  des  Colonies,  M.  Ritchie,  chancelier  de 
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l'Échiquier,  el  lord  Hamilton,  secrétaire  d*Élat  pour  l'Inde,  onl  donné 
leur  dcmjrssion  le  17  seplenabre,  el  quelques  jours  plus  tard,  le 
20  septembre,  lord  Balfour  of  Burleigh,  ministre  pour  TÉcosse,  et 
M.  Arthur  EUiot,  secrétaire  général  au  ministère  des  Finances,  ont 
également  démissionné. 

On  sait  combien,  depuis  quelque  temps,  était  embrouillée  la  poli- 
tique intérieure  anglaise,  par  suite  de  la  question  fiscale  soulevée 
par  M.  Chamberlain.  L'Angleterre  devait-elle  abandonner  ses  vieilles 
traditions  libre-échangistes  pour  adopter  d'un  seul  coup  le  protec- 
tionnisme avec  toutes  ses  conséquences?  devait-elle  favoriser  ses 
colonies  et  conclure  avec  elles  une  union  plus  intime?  Tel  était  le 
problème  qui  préoccupait  tous  les  esprits  et  dont  toute  l'Angleterre 
attendait  anxieusement  la  solution. 

On  savait  ]>ien  *  que  les  ministres  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  mesure:^ 
à  prendre,  mais  on  ne  s'attendait  pas  à  des  décisions  immédiates.  La  bro- 
chure que  M.  lîalfour  avait  publiée  pour  exposer  ses  idées  sur  la  question 
n'avait  pas  apporté  le  moindre  éclaircissement.  Elle  avait  même  contribué 
à  compli(|U('r  les  choses,  puisque  les  deux  partis,  c'est-à-dire  les  libre- 
échan«»istes  et  les  protectionnistes,  avaient  tout  d'abord  interprété,  chacun 
en  sa  faveur,  les  déclarations  d'ailleurs  assez  nélmleuses  du  premier 
minisire. 

Le  sentiment  général  était  que  la  crise  ministérielle,  qui  menaçait  depuis 
quelque  temps,  était  ajournée  et  l'on  attendait  les  explications  complé- 
mentaires (jue  M.  Halfour  devait  donner  le  l»*'  octobre  prochain  dans  un 
grand  discours  à  Sliellield.  Aussi  la  surprise  fut  grande  lorsqu'on  apprit  la 
démission  dos  trois  ministres. 

Cette  démission  est  manifestement  la  conséquence  de  la  publication  de 
la  brochure  de  M.  Balfour.  ('omme  on  sait,  M.  Chamberlain  représente 
dans  le  cabinet  britannique  les  idées  protectionnistes  extrêmes;  au  con- 
traire, M.  Ritchie,  chancelier  de  l'Echiquier,  est  le  plus  chaleureux  défen- 
seur des  principes  libre-échangistes;  quant  à  lord  Hamilton,  secrétaire 
pour  les  Indes,  il  ne  compte  guère  :  c'est  une  créature  de  M.  Chamber- 
lain (jui  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  de  son  maître. 

11  est  extrêmement  curieux,  à  première  vue,  que  M.  Balfour  ait  mécon- 
tenté M.  Chamberlain  et  M.  Ritchie,  au  point  de  les  déterminer  à  aban- 
donner leur  portefeuille.  Cependant,  en  observant  de  près  les  principes 
exposés  par  le  premier  ministre,  on  comprend  que  les  chefs  des  deux 
partis  adverses  n'aient  point  été  satisfaits.  M.  Balfour  a  pris,  en  effet,  un 
moyen  terme. 

D'une  part,  il  a  préconisé  un  système  mitigé  de  tarifs  protecteurs  afin  de 
tenir  en  bride  les  exigences  des  pays  étrangers;  mais,  d'autre  part,  il  s'est 
montré  liostib'  à  rétablissement  du  Zollverein  colonial  qui,  comme  chacun 
sait,  est  la  grande  pensée  de  M.  Chamberlain.  C'est  cette  attitude  indépen- 
dante, bien  conforme  au  tempérament  et  aux  idées  philosophiques  du 
pnMiiier  ministre,  qui  a  provoqué  le  conp  de  théâtre. 

'   Éclair  du   !8  septembre. 


-^ 
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On  avait  dit  aussi,  dès  les  premiers  jours  —  et  c^étaitmêmeun  sen- 
timent assez  généralement  et  répandu  — queM.Balfouret  M.  Cham- 
berlain étaient  parfaitement  d'accord,  que  la  démission  de  M.  Cham- 
berlain serait  aussitôt  suivie  de  la  dissolution  de  la  Chambre  et  que 
les  élections  nouvelles,  soigneusement  préparées  par  M.  Chamberlain 
en  toute  liberté  d'esprit  et  en  toute  indépendance  d'opinion,  appor- 
teraient aux  deux  alliés  la  majorité  indispensable  pour  réaliser  leur 
révolution  économique.  Il  semble  bien  cependant  que  celte  explica- 
tion n'était  pas  la  meilleure.  Depuis  dix  jours,  en  effet,  M.  Balfour 
parait  s'efforcer  consciencieusement  de  recompléter  son  ministère  et 
il  n'est  pas  question  de  dissolution.  Si  le  Premier  n'a  pas  encore 
réussi  dans  sa  tâche,  ce  serait,  dit-on,  beaucoup  par  suite  de 
l'intervention  du  Roi  qui  aurait  formulé  des  désirs  très  précis  quant  à 
la  composition  du  nouveau  ministère,  désirs  qui  rencontreraient  de 
sérieuses  oppositions  dans  une  fraction  importante  de  la  majorité.  xi 

Turquie.  —  La  question' de  Macédoine,  —  Les  difficultés  survenues  ^ 

dans  ces  derniers  temps,  entre  les  grandes  puissances,  à  propos  de 
la  Macédoine,  paraissent  être  pour  le  moment  écartées.  Par  des  com- 
muniqués officieux  publiés  simultanément  à  Vienne  et  à  Saint- 
Pétersbomrg,  TAutriche  et  la  Russie  viennent  d'affirmer  leur  complet 
accord  sur  la  manière  de  résoudre  la  crise.  Voici  d'ailleurs,  d*après 
les  dépèches,  la  teneur  de  ces  deux  documents  : 

Communiqué  Autrichien,  —  Les  entreprises  criminelles  qui,  ces  derniers 
mois,  se  sont  produites  dans  les  vilayets  de  Salonique,  de  Moaastir  et  de 
Kossovo,  ont  fait  supposer  que,  dans  les  cercles  des  insurgés,  et  malgré 
les  déclarations  répétées  des  puissances,  on  espère  toujours  encore  que 
i*une  ou  l'autre  puissance  interviendrait  en  leur  faveur. 

L'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  ont  en  conséquence  jugé  nécessaire  de 
charger  leurs  représentants  à  Sofia  d'attirer  l'attention  du  gouvernement 
bulgare  sur  ce  fait  qu'elles  maintiennent  leur  programme  de  réformes, 
programme  accepté  aussi  par  les  autres  puissances.  Simultanément  les 
représentants  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie,  à  Constantinople,  ont 
reçu  l'ordre  de  faire  remarquer  aussi  à  la  Porte  le  maintien  de  la  soli- 
darité des  puissances. 

Les  représentants  des  autres  puissances  signataires  ont  reçu  instruction 
de  se  joindre  à  ces  déclarations  et  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  la  Turquie 
et  à  la  Bulgarie  qu'en  cas  d'action  contrecarrant  le  programme  de 
réformes,  ces  pays  ne  pourraient  compter  sur  un  appui  d'aucun  côté.  Si 
la  Turquie  et  la  Bulgarie,  malgré  ces  avertissements,  se  laissaient  entraîner 
à  des  entreprises  aventureuses,  elles  devront  savoir  que  les  sacrifices  faits 
seraient  sans  profit,  les  puissances  étant  résolues  à  ne  permettre  aucune 
modification  au  statu  quo. 

Communiqué  Russe.  —  En  dépit  des  mesures  de  précaution  adoptées  par 
le  gouvernement  de  Sofia,  l'agitation  macédonienne  a  malheureusement 
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pris  une  plus  grande  extension,  même  dans  la  principauté  de  Bulgarie, 
parce  qu  elle  a  été  appuyée  par  les  éléments  qui  ont  eu  le  tort  de  croire 
que  rinsurrection  déchaînée  obligerait  la  Russie  à  modifier  son  pro- 
gramme et  à  agir  pour  appuyer  les  projets  irréalisables  des  chefs  du  mou- 
vement révolutionnaire. 

Cette  funeste  erreur,  contre  laquelle  le  gouvernement  impérial  n'a  cessé 
de  mettre  les  esprits  en  garde,  a  causé  aux  chrétiens  des  vilayeis  turcs  de 
graves  malheurs,  auxquels  on  ne  pourra  sérieusement  mettre  lin  qu'en 
empêchant  de  nouvelles  bandes  de  passer  de  Bulgarie  en  Turquie  et  en 
faisant  ainsi  cesser  Taction  révolutionnaire  dos  comités.  C'est  alors  seule- 
ment qu*il  sera  possible  de  réclamer  l'application  immédiate  des  réformes 
qui  répondent  aux  besoins  de  ces  populations  et  qui  peuvent  les  protéger 
contre  les  actes  de  cruauté  des  Turcs. 

On  a  fait  des  efforts  très  énergiques  pour  refréner  le  fanatisme  musul- 
man ;  mais  il  est  extrêmement  difficile  d*y  parvenir  en  raison  de  l'exten- 
sion qu*ont  prise  les  troubles.  Le  gouvernement  impérial  russe  et  aussi  le 
gouvernement  austro-hongrois  ont  fait  de  nouveau  des  représentations 
catégoriques  dans  ce  sens  à  Sofia,  ainsi  qu'à  Constantinople. 

De  plus,  les  gouvernements  des  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin,  agissant  sur  la  proposition  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  et  vou- 
lant prévenir  toute  conjecture  non  fondée  et  tout  acte  irréfléchi  et  dange- 
reux, ont  chargé  leurs  représentants  d'aflirmer  de  nouveau  à  la  Porte  et  à 
la  Bulgarie  qu'ils  sont  entièrement  d'accord  avec  les  deux  empires  en  ce 
qui  concerne  la  pacification  de  la  presqu'île  des  Balkans  et  de  faire  au 
gouvernement  turc  et  au  gouvernement  bulgare  une  déclaration  dans  les 
termes  suivants. 

L*état  de  choses  créé  actuellement  dans  les  vilayets  turcs,  par  les  inten- 
tions criminelles  des  comités  et  des  bandes  révolutionnaires,  ne  modifie 
pas  la  manière  de  voir  des  puissances  en  ce  qui  concerne  le  programme 
d'action  élaboré  au  commencement  de  l'année  par  les  deux  puissances 
les  plus  intéressées,  et,  par  conséquent,  ni  la  Turquie  ni  la  Bulgarie  ne 
peuvent  compter  sur  l'appui  d'une  puissance  quelconque  en  cas  d'opposi- 
tion ouverte  ou  secrète  à  la  réalisation  de  ce  programme. 

Le  gouvernement  impérial  espère  que  ce  nouvel  avertissement  con- 
vaincra la  Turquie  ainsi  que  la  Bulgarie  de  l'inutilité  de  toute  dérogation 
à  l'accomplissement  de  ce  qui  a  été  exigé  d'elles  et  les  engagera  à  prendre 
toutes  les  mesures  qui  dépendront  d'elles  pour  faire  cesser,  dans  la  pres- 
qu'île des  Balkans,  des  complications  qui  ne  peuvent  avoir  que  de  très 
graves  conséquences  pour  l'Empire  ottoman  et  pour  la  Bulgarie. 

D'autre  part,  le  gouvernement  anglais  a  publié,  lui  aussi,  un  com- 
muDiqué  déclarant  que  TAngleterre  renonce  définitivement  à  toute 
intervention  et  laisse  à  TAutriche  'et  à  la  Russie  le  soin  de  résoudre 
la  question  de  Macédoine.  Or,  du  moment  que  la  diplomatie  anglaise 
s'est  décidée  à  faire  une  profession  de  foi  aussi  solennelle  d'aboéga- 
tion,  il  ne  peut  plus  être  question  de  désaccord  entre  les  puis- 
sances. On  ne  voit  pas  qui  pourrait  chercher  à  entraver  raclion 
austro-russe. 
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Ce  n'est  pas  assurément  la  France,  ni  même  rUalie.  Et  quant  à 
rAUemagne,  il  semble  que  Tempereur  Guillaume  a  dû  donner  quel- 
ques gages  lors  de  sa  récente  visite  à  l'empereur  François-Joseph. 

Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  ont  donc  mainte- 
nant les  mains  libres  et  sont  c^ertains  de  Tappui  des  autres  puis- 
sances. Cette  conviction  devrait  les  inciter  à  déployer  une  nouvelle 
énergie  pour  arriver  à  une  prompte  solution  de  la  crise. 


n.  —  ASIE. 

Turquie  d'Asie.  —  Nos  établissements  religieux  dans  le  Levant,  —  Le 
Journal  des  Débats  a  publié  le  24  septembre,  la  lettre  suivante  de 
Beyrouth  que  nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  : 

Beyrouth,  septembre. 

L'application,  en  France,  de  la  loi  sur  les  Associations  n*a  pas  tardé  à 
porter  ses  fruits  dans  le  Levant  où  nos  établissements  religieux  commen- 
cent déjà  à  en  ressentir  le  contre-coup. 

La  prépondérance  qu'exerce  notre  pays  dans  le  bassin  de  la  Méditerra- 
née, grâce,  il  faut  bien  le  dire,  aux  nombreux  établissements  religieux 
scolaires  et  hospitaliers,  entretenus  par  les  congrégations  dont  le  siège 
était  en  France,  menace  dès  maintenant  de  disparaître  complètement. 
Aussi  n'est-ce  pas  sans  inquiétude  que  les  Français  établis  dans  le  Levant, 
soucieux  de  la  prédominance  de  leur  pays,  envisagent  l'avenir. 

Tandis  que  Ton  poursuit  dans  la  métropole,  avec  acharnement,  les 
congrégations  et  que  partout  on  travaille  avec  non  moins  d'ardeur  à  la 
ruine  des  missions  qu'elles  ont  en  Orient,  et  dont  la  France  retirait  des 
avantages  inappréciables  presque  sans  boiirse  délier,  les  étrangers  qui, 
jusqu'à  présent,  avaient  lutté  vainement  contre  nous,  malgré  les  sacrifices 
énormes  qu'ils  s'imposaient,  profitent  de  la  guerre  que  nous  faisons  à  nos 
ordres  religieux  pour  substituer  peu  à  peu  leurs  écoles  et  leurs  hôpitaux 
aux  nôtres  et  pour  nous  supplanter  auprès  des  populations  chrétiennes. 

11  est  à  ce  sujet  un  exemple  bon  à  méditer  et  qui  devrait  nous  dessiller 
les  yeux.  Personne  n'ignore  que  l'Italie  avait  rêvé  la  conquête  des  sympa- 
thies des  chrétiens  d'Orient  par  ses  écoles  laïques.  Elle  avait  dans  ce  but 
consenti  les  plus  lourds  sacrifices  pendant  plus  de  vingt  ans,  mais  les 
résultats  obtenus  furent  si  décevants  que,  dès  que  le  cabinet  de  Rome  a 
cru  pouvoir  revenir  sur  son  erreur,  il  s'est  empressé  de  le  faire.  Or,  il 
entrevoit  maintenant  la  possibilité  de  se  servir  des  auxiliaires  religieux 
que  notre  politique,  dans  un  moment  d'aberration  inconcevable,  a  rejeté 
dédaigneusement,  et  il  s'efforce  de  s'assurer  leur  concours.  Il  n'hésite  pas 
à  négliger  ses  écoles  laïques  pour  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  établis- 
sements congréganistes  italiens  appelés  à  se  substituer  aux  nôtres  dans 
un  avenir  peu  éloigné. 

En  Anaiolie,  comme   en  Syrie,  en  Palestine  et  en  Egypte,  il  confie 
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aujourd'hui  à  des  rt^lipioux  le  soin  de  diriger  ses  ('»coles,  ses  orphelinats  et 
SOS  hôpitaux.  Il  a  engagé  d'activés  négociations  avec  certaines  congréga- 
tions pour  obtenir  que  leurs  membres  se  chargent  de  l'enseignement  dans 
ses  établissements  scolaires.  11  n'est  pas  d'avances  qu'il  ne  fasse  à  cet 
effet  aux  Salésiens,  aux  Frères  Maristes  italiens  et  aux  Sœurs  d'Ivrée.  Il 
subventionne  libéralement  les  différents  établissements  congréganistes 
qui  sont  destinés  à  seconder  son  îiction  politique  et  économique  en  Orient. 
Il  ne  craint  pas  de  consacrer  dans  ce  but  des  sommes  assurément  trop 
considérables  pour  ne  représenter  que  celles  inscrites  à  son  budget. 

L'Allemaj^ne,  de  Sun  cùle,  est  non  moins  décidée  à  se  réserver  une  part 
des  dépouilles  de  la  France  en  Orient.  Non  seulement  elle  accorde  avec 
ostentation  à  ses  missionnaires  catholiques  une  protection  de  plus  en  plus 
etlicace,  mais  elle  témoigne  en  outre  une  sollicitude  non  moins  agissante 
à  ses  établissements  protestants. 

A  la  dernière  assemblée  générale  de  TAssociation  des  ceuvres  protes- 
tantes allemandes  tenue  à  Berlin,  il  y  a  été  constaté  officiellement  que  les 
missions  luthériennes  du  Levant  disposent  annuellement  d'une  somme 
annuelle  de  350.000  marks;  qu'elles  possèdent  plusieurs  pensionnats,  Jios- 
pices  et  or|)helinats  dirigés  par  un  personnel  allemand  secondé  par  des 
auxiliaires  indigènes  convertis  à  la  religion  réformée.  A  chacune  de  ces 
fondations  charitables  se  trouvent  annexées  des  écoles  professionnelles 
des  arts  et  métiers.  L'Association  entretient,  en  outre,  deux  hôpitaux 
importants  à  Beyrouth  et  à  Marache,  où  plusieurs  milliers  d  indigents 
rtM'oivent  chaque  année  les  soins  de  diaconesses  et  de  médecins  attachés 
à  ces  établissements. 

Les  Etats-Unis  eux-mêmes  soutiennent  avec  énergie  les  institutions 
que  les  missionnaires  américains  ont  créées  dans  le  Levant  et  notamment 
le  «  Syrian  protestant  Collège  »,  fondé  à  Beyrouth  en  1807.  Ce  collège.qui 
a  pris  au  cours  de  ces  dix  dernières  années  une  extension  considérable, 
est  patronné  d'une  faron  toute  spéciale  par  la  Chambre  de  commerce  de 
New- York,  qui  récemment  adressait  au  public  un  appel  chaleureux  afin 
d'obtenir  par  voie  de  souscriptions  une  somme  de  500.000  dollars  en 
faveur  de  cette  école  confessionnelle  qui  forme  à  la  fois  des  médecins,  des 
pharmaciens,  des  pasteurs  et  des  commerçants. 

Quant  à  la  Russie,  on  sait  avec  quelle  ardeur  elle  protège  et  encourage 
l«»s  églises  et  les  monastères  orthodoxes  dont  elle  cherche  par  tous  les 
moyens  d'augmenter  le  nombre  tant  en  Arménie  qu'en  Syrie  et  en  Pales- 
tine. 

En  présence  des  efforts  tentés  par  les  différentes  puissances  pour  con- 
server ou  se  créer  une  noml)reuse  clientèle  en  Orient,  n'est-ce  pas  un 
spectacle  aflligeant  que  de  voir  la  France  sacrilier  avec  une  insouciance 
stupéfiante,  qui  en  réalité  tient  de  l'inconscience,  les  intérêts  considérables 
(luVlle  y  a,  en  renonçant  de  gaieté  de  cii'ur  à  la  situation  prédominante 
que  le  zèle  de  ses  religieux  lui  a  acquise  depuis  des  siècles? 

Or,  il  n'est  malheureusement  que  trop  certain  que  le  sacrifice  qu'elle 
i^'impose  en  diminuant  la  valeur  du  merveilleux  levier  d'influence  quelle 
possède  dans  ses  missionnaires  ne  sera  compensé  par  rien.  Ce  serait,  en 
■effet,  tomber  dans  une  erreur  des  plus  grossières  que  de  supposer  que  son 
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commerce  stotionnaire,  ou  même  en  décroissance  dans  le  Levant,  se 
relèvera  lorsque  sa  langue  ne  sera  plus  parlée  par  les  chrétiens  d'Orient 
qui  ne  l'apprendront  plus  dans  ses  établissements  religieux.  Quant  à  croire 
que  des  écoles  laïques,  s'il  lui  prenait  la  fantaisie  ruineuse  d'en  créer, 
remplaceraient  avantageusement  ses  institutions  congréganistes,  Texpé- 
rience  tentée  par  l'Italie  est  trop  concluante  pour  qu'il  nous  reste  la 
moindre  illusion  à  ce  sujet. 

Or,  le  jour  où  nos  missions  d'Orient  ne  pourront  plus  subsister,  parce 
qu'elles  ne  seront  plus  subventionnées  par  les  congrégations  qui  sont 
supprimées  en  France  et  parce  qu'il  ne  leur  sera  plus  possible  d'y  recruter 
leur  personnel  ;  le  jour  où  le  protectorat  catholique  sera  enlevé  au  gouver- 
nement de  la  République  et  où  notre  droit  à  protéger  les  catholiques 
orientaux  tombera  en  désuétude  parce  que,  faute  de  clients,  nous  n'aurons 
plus  l'occasion  de  l'exercer,  ce  jour-là,  l'influence  et  le  prestige  de  notre 
pays  disparaîtront  à  jamais  du  bassin  oriental  de  la  Méditerranée;  alors, 
il  faudra  bien  que  nous  nous  résignions  à  subir  au  point  de  vue  écono- 
mique un  échec  non  moins  sensible  que  celui  que  nous  sommes  sur  le 
point  d'éprouver  sur  le  terrain  politique. 


m.  —    AFRIQUE. 


Algérie.  —  L affaire  d'El  Uoumjar  :  le  rapport  officiel,  —  Voici,  d'après 
les  journaux,  le  texte  intégral  du  rapport  officiel,  adressé  au  ministre 
de  la  Guerre,  sur  le  glorieux  combat  d'Ël  Moungar  : 

Deni-Ounif,  18  septembre. 

Le  2  septembre  1903,  le  2«  peloton  de  la  22*  compagnie  du  2«  régiment 
étranger,  escortait  le  deuxième  échelon  du  convoi  périodique  parti  par 
groupes  d*Ël  Morra  sur  Zafrani.  Le  peloton  monté  marchait  les  mulets  en 
ligne  de  section  par  quatre,  la  3«  section  à  gauche,  la  4"  à  droite,  —  deux 
mulets  de  bât,  —  les  hommes  à  pied,  couvrant  le  front  en  avant,  et  les 
flancs  à  droite  de  la  4"  section  et  à  gauche  de  la  3«. 

Le  peloton  se  couvre  à  distance  par  de  petites  patrouilles  de  maghzenis 
et  de  spahis. 

A  9  h.  30  du  matin,  le  peloton  rejoint  le  principal  groupe  de  chameaux 
du  convoi  (environ  200)  et,  ayant  passé  sur  sa  droite  un  groupe  de  buis- 
sons échelonnés  le  long  d'un  petit  ravin,  resté  à  hauteur  de  l'endroit  où  eut 
lieu  le  combat  d'El  Moungar,  le  30  juillet  1900. 

Le  capitaine  donne  l'ordre  de  faire  une  halte  d'une  demi-heure,  pendant 
laquelle  il  sera  distribué  des  boites  de  sardines. 

En  exécution  de  cet  ordre,  les  trois  sections  se  forment  en  ligne  face  au 
Sud,  entravent  les  mulets  par  section  à  l'italienne,  forment  les  faisceaux 
à  vingt  pas  en  avant  du  front  des  mulets  et  des  vivres  sont  distribués. 

Tout  à  coup,  à  9  h.  40  du  matin,  plusieurs  coups  de  feu  partent  sur 
notre  gauche  au  pied  des  dunes. 
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Étant  évident  que  les  maghienis  flancs-gardes  de  gauche  sont  attaqués, 
le  peloton  prend  les  armes. 

Presque  aussitôt,  une  ligne  de  tirailleurs,  déployée  à  gauche  ^  la  3«  sec- 
tion, dans  une  légère  dépression  de  terrain,  courant  du  Nord-Nord<Ouest 
au  Sud-Sud-Est,  ouvre  un  feu  très  nourri  sur  la  gauche  de  la  S«  section 
qui  se  place  parallèlement  pour  répondre. 

Mais,  profitant  d'un  petit  mouvement  de  terrain,  la  ligne  ennemie  fait  un 
crochet  offensif  sur  sa  droite,  auquel  la  3«  section  oppose  up  crochet 
défensif  sur  sa  gauche. 

Coupant  Tarrière  de  ses  mulets,  M.  le  lieutenant  de  Sechanhaasen, 
commandant  la  section,  occupe  le  saillant  et  au  premier  coup  de  feu  tombe 
frappé  mortellement. 

Après  s'être  rendu  compte  de  la  direction  de  l^ttaque,  le  capitaine  fkit 
déployer  )a4«  section  en  arrière  de  la  ligne  de  mulets,  à  droite,  à  environ 
100  mètres  de  la  gauche  de  la  3«  section. 

Une  seconde  ligne  ennemie  sort  de  la  dune,  se  défile  en  remontant  le 
9a  vin  et  arrive  à  prendre  position  derrière  les  buissons,  où  elle  ouvre  le  feu 
sur  la  4«  section. 

La  3*  section,  complètement  dt^cou verte,  subit  des  pertes  considérables; 
il  est  évident  qu'elle  ne  peut  tenir  longtemps. 

Le  capitaine  placé  à  la  droite  et  en  arrière  de  la  4'  section  lui  commande 
alors  de  se  porter  on  avant  pour  permettre  à  la  3«  section  de  se  retirer. 

La  4'  section  met  baïonnette  au  canon  et  avance  au  pas  de  charge.  Le 
capitaine,  le  sergent-major,  lo  sergent  Dannert,  les  caporaux  Garhès  et 
Vercaison  tombent  morts  ou  mortellement  blessés. 

ViO  çaouvement  se  continue  tout  de  même,  mais  le  feu  de  leniteaii  re- 
double d'intensité  et  oblige  la  section  à  s'arrêter  et  à  rocommencer  le  feu. 

C'est^  à  ce  moment  que  le  caporal  Grosseau,  blessé  lui-même  à  la  main 
droite,  emporte  sur  son  dos  le  corps  du  soldat  Hoss  qui  a  les  deux  cuisses 
traversées  par  une  balle. 

La  ligne  ennemie  faisant  face  à  la  4*  section  se  partage  en  deux 
groupes  :  des  tirailleurs  restent  dans  la  plaine,  se  servent,  comme  de  cou- 
verts, des  touffes  nombreuses;  la  partie  lapins  importante  contourne  un 
fort  groupe  do  chameaux  (jui  se  met  à  onduler  entre  nous  et  Tennemi 
poussé  peut-être  par  les  Sokkars  eux-mêmes,  lui  constituant  ui^  excelleut 
rideau  de  protection. 

La  3«  section,  ayant  perdu  ses  sous-olFicicrs,  se  rallie  au  Sud  de  la  ligne 
de  ses  mulets  conduite  par  ses  caporaux  (Detz,  Grosseau^  Liautaird  et 
DubourgI,  se  retire,  v£^  occuper  elle-même  en  arrière  et  à  l'Ouest  de  la 
4*"  section  le  saillant  de  la  crête  rocheuse  n°  1  et  le  sommet  au  piton  n°  2. 

(Ces  numéros  se  rapportent  au  plan  annexé  au  rapport  ofBciel.) 

La  partie  de  la  ligne  ennemie  abritée  par  les  chameaux  va  par  petits 
groupes  les  couper  plus  au  Nord  ;  les  feux  de  la  ligne  ennemie  qui  faisait 
face  à  la  S*  section  et  celui  des  tirailleurs  éparpillés  dans  la  plaine  se  con- 
centrent sur  la  4*  section.  Celle-ci,  bien  que  soutenue  par  la  3«  section, 
peut  à  grand'peine  se  replier.  Une  tentative  d'entraîner  les  mulets  dans  sa 
retraite  échoue.  Le  sergent  Charlier  tombe  à  cet  instant. 

La  4*  section  se  partage  en  deux  groupes. 
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Le  groupe  le  plus  faiblei  sous  le  commandemeot  d'un  caporal,  rejoint 
avec  quelques  bles^s  la  crête  n^  3  déjà  occupée  par  une  dizaine  de  spahis 
et  magbze&is;  le  deuxième  groupe,  emmenant  le  capitaine,  le  sergent- 
major  et  d'autres  blessés,  gagne  rapidement  une  position  à  l'abri  derrière 
la  crête  occupée  par  la  3»  section  et  se  reforme  en  bon  ordre  sous  le  com- 
xaaadeoie&t  du  sergent-fourrier  Tisserand. 

liQ  caporal- fourrier  de  Montés  prend  le  commandement  de  la  3*  section. 
Celles  ne  peut  se  reformer  sous  le  feu  trop  meurtrier  de  l'ennemi. 

Le  â*^  groupe  de  la  4«  section  occupe  la  position  n<»  2  et  par  un  feu 
nourri  oblige  Pennemi  à  se  retirer.  La  2«  section  se  reforme  en  ordre  sur 
la  cféte  n«  i. 

Par  suite  de  cette  formation»  le  tir  de  la  4*  section  vers  le  Nord  étant 
devenu  inutile  et  d'ailleurs  le  feu  de  l'ennemi  ayant  redoublé  de  violence 
du  0^  des  dunes»  le  d*  groupe  de  la  4*  section  se  défile  en  bon  ordre  en 
arrière  de  la  ligne  des  crêtes  pour  renforcer  son  premier  groupe. 

Les  cbame^ux»  en  groupe  compact,  sillonnant  la  plaine  vers  le  Nord, 
soi^t  rapidement  poussée  par  l'ennemi  se  tenant  à  Tabri  de  ses  lignes  de 
tirailleurs. 

Le  convoi,  à  l'exceplioii  de  deux  groupes  de  téie,  ayant  réussi  à  se 
défiler  vers  Taghit  dès  le  commencement  de  l'action,  est  amené  rapide" 
nent  et  en  bon  ordre  dans  la  direction  du  pcunt  d*eau  de  ttassi-Sidi-Bou- 
AoMAa. 

Ce  mouvement  ne  s'est  pas  effectué  sans  eneookbre,  vu  çue  les  kmx  de 
la  Af  sectioB  étaient  eu  partie  dirigés  sur  les  groupes  du  convoi  (kunisee  à 
1.000  mètres). 

Mai&  il  a  été  btentêt  nécessaire  de  conceotrer  toute  noire  atteotioii  sur 
Wa  tirailleurs  éparpillés  dans  U  plaine»  qui  eontionent  leurs  feux  très 
nourris  et  essaient  de  s'emparer  des  mulets  restés  à  l'empkMSSMQl  de  ht 
gruude  balte. 

Des  feux  de  salve  bien  dirigés  ont  forcé  l'emieû  à  cfuiUer  presfue 
complètement  la  plaine.  Le  reste  de  la  2*  seetiou  pouvant  se  r^4ier  avec 
U  ^àus  grande  partie  des  blessés  et  preuire  pœiticm  sur  ke  phou  m*  3,  les 
biessés  sont»  taul  bien  que  mal,  abrités  dso»  un  petit  ravin  dsaeeBduit  du 
filou  Necé-Notd-Oueet  vees  le  Sud-SudhOaesu 

Le  feu  do  l'ennemi  augmente  progreaaivemettt  âlotensité  en  dârecftion 
Itdvd  el  Nord-Ouest^  Le  swrgeoÉ-fourrier  ayust  laissé  use  partie  de  ses 
bOBunAftv  l^  luaghsMNcns  et  les  spahis,  au  peemd^t  eraplaceoteat,  sens  la 
direction  du  caporal  Zoli  et  ayant  reeonsBruiiwlé  à  ce  gioupe  d^eutretenir  k 
fienk  eu  diveetioa  EèSt  el  Suè^Sst,  se  porte  vers  le  Nont-Ouesl  et  p«r  uu  feu 
bien  ajusté  réussit  à  dégager  les  crêtes  Noird-0«iesl  oeciq>ées  par  rsianr  Siii. 

Le  cavubee  détad»^  du  pitea  apporte  l'ocdre  éuMUSuni  du  seff^SBte^am'or 
derefvendie  sm  pbifi  té^i  le  p^a  poux  y  coeestituer  la  dernière  défenaeu  Le 
sesgsot-fourrÎM  esLéculge  cet  ordre,  bkûs  ne  croit  pas  devoir  dégaanaàr  la 
position  jusqu'à  maintenant  oecupée  et  dominaRi  aènûrablenseat  les 
crêtes  Nord-Est. 

Il  laisse  donc  à  la  disposition  des  ^alii»  et  mi^çbzttnis  truie  ou  f[(Uafife 
boiBtmes  de  la  4«  seetiou  et  le»  nombreux  btessés. 

LeiesUntde  lusectiAS  reiei«i8«afle»:einJbwlepiÉen«*2e^lftdéfi^^ 
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est  ainsi  organisée  :  les  hommes  valides  occupant  le  sommet  et  faisant 
face  à  TEst  et  au  Nord-Ouest  ;  les  blessés  pouvant  se  servir  de  leur  arme, 
échelonnés  sur  les  deux  rives  du  ravin  face  à  l'Ouest  et  à  l'Est;  les  blessés 
gravement,  au  milieu. 

Les  blessures  du  capitaine  et  du  sergent-major  ne  leur  permettant  pas 
de  diriger  le  feu,  ou  tant  soit  peu  de  donner  des  conseils,  le  commandement 
de  la  défense  est  pris  par  le  sergent-fourrier  qui  fait  exécuter  des  feux  très 
modérés,  soit  par  les  tirailleurs  de  la  plaine,  soit  par  ceux  occupant  les 
crêtes  au  Nord  et  au  Nord-Ouest. 

Mais,  blessé  une  deuxième  fois,  vers  deux  heures  de  Taprès-midi,  le  four- 
rier est  obligé  d(*  passer  le  commandement  au  caporal  Detz,  lequel  continue 
les  feux  avec  un  sang-froid  et  une  décision  admirables. 

L'ennemi  essaie  à  plusieurs  reprises  des  mouvements  tournants  vers 
rOuest  ;  mais  la  petite  troupe  laissée  sur  la  crête  n^  3  l'empêche  toujours 
de  prendre  position. 

Une  seule  fois  le  feu  de  la  plaine  ayant  repris  avec  une  certaine  inten- 
sité et  engagé  complètement  l'attention  de  la  crête  n«>  3,  l'ennemi  peut, 
pendant  quelques  minutes,  prendre  position  à  l'Ouest,  nous  achever  plu- 
sieurs blessés,entre  autres  le  sergent-major,  et  nous  tuer  quelques  hommes 
valides. 

Parmi  ces  derniers,  le  maréchal  des  logis  Damiens,  du  {*>'  spahis,  et  un 
de  ses  cavaliers,  Héroni,  qui  se  sont  comportés  comme  des  braves  dans  la 
transmission  des  ordres  entre  les  deux  groupes. 

L'ennemi  est  obligé  de  quitter  sa  position  à  l'Ouest,  chassé  par  les  feux 
concentrés  du  piton  de  la  crête  n*  3. 

Jusqu'à  4  h.  30  do  l'après-midi,  les  feux  de  l'ennemi  continuent,  très  bien 
ajustés  ;  le  feu  continue  calme  de  notre  côté,  car  les  munitions  commen- 
cent à  s'épuiser. 

A  4  h.  40,  les  feux  de  l'ennemi  se  concentrent  sur  le  groupe  des  mulets, 
demeurés  dans  la  plaine. 

A  5  heures,  le  feu  avait  cessé. 

C'est  alors  seulement  que,  sur  l'ordre  du  sergent-fourrier,  quelques 
hommes  descendent  dans  la  plaine  pour  se  procurer  auprès  des  mulets  tués 
de  l'eau  emportée  le  matin;  quelques  litres  seulement  sont  retrouvés  et 
immédiatement  distribués  aux  blessés. 

A  5  h.  30  du  soir,  les  premiers  maghzenis  du  capitaine  de  Susbielle,  aver- 
tis par  nos*  cavaliers  dès  le  début  de  l'action,  arrivent  sur  les  lieux  et  les 
secours  sont  immédiatement  organisés. 

Lee  cavaliers  du  maghzen  et  les  légionnaires  transportent  sur  le  piton 
les  blessés,  les  armes  et  les  munitions. 

Le  capitaine  de  Susbielle  et  le  médecin  chef  du  poste  de  Taghit,  M.  Ma- 
Kellier,  arrivent  à  la  tête  de  deux  escadrons  de  spahis  portant  de  l'eau;  peu 
de  temps  après  arrive  le  2**  peloton  de  la  compagnie  montée  du  1«»  étran- 
ger. Les  blessés  reçoivent  les  premiers  soins. 

Les  morts  sont  rassemblés  sur  le  plateau.  Le  capitaine  de  Susbielle 
donne  l'ordre  de  camper  sur  les  lieux. 

Le  lendemain  matin,  le  troisième  échelon  du  convoi,  commandé  par  le 
commandant  Bichemin,  arrive  à  El  Moungar.  Les  morts,  au  nombre  de 
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36,  sont  enterrés.  Le  capitaine  Vauchez  est  mort  lorsqu'il  était  déjà  sur 
le  brancard  qui  devait  le  transporter  à  Taghit. 

A  1  h.  20  de  l'après-midi,  le  convoi  entier  se  remet  en  marche  sur 
Taghit,  emportant  tous  les  blessés  et  le  corps  du  capitaine,  les  armes,  les 
munitions,  le  harnachement,  ramassés  sur  le  champ  de  bataille.  Les 
effets  de  grand  équipement  appartenant  aux  blessés  et  aux  morts  sont 
rassemblés  et  brûlés. 

Les  effectifs  étaient:  officiers,  2;  sous-officiers,  8;  caporaux.  7; 
soldais,  98.  Total,  115. 

Nos  morts  :  officiers,  2;  sous-officiers,  3;  caporaux,  2;  soldats,  31. 
Total,  38. 

Nos  blessés  :  sous-officiers,  5;  caporaux,  3;  soldats,  30.  Total,  47. 


Afrique  Occidentale.  —  Un  discours-programme  de  M,  Roume.  — 
Le  27  septembre  un  dîner  intime  a  été  offert,  par  les  principaux 
négociants  de  l'Afrique  Occidentale,  à  M.  Roume,  à  l'occasion  de  la 
promotion  du  gouverneur  général  au  grade  de  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur.  Au  dessert,  M.  Eug.  Etienne,  qui  présidait,  a  féli- 
cité M.  Roume  de  la  haute  distinction  qu'il  avait  si  bien  méritée  et 
exprimé  la  confiance  du  monde  colonial  dans  l'administration  du 
gouverneur.  M.  Roume  a  répondu  par  une  intéressante  allocution  où 
il  a  indiqué  sommairement  l'état  actuel  des  travaux  entrepris  dans 
notre  grand  domaine  africain,  et  ceux  qui  allaient  être  commencés 
sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  récemment  souscrit. 

D'après  les  études  du  lieutenant  Mazeron  sur  la  navigation  du 
Sénégal,  on  peut  espérer  que,  dès  l'année  prochaine,  la  période  de 
la  navigation  des  grands  bateaux  jusqu'à  Kayes  pourra  être  aug- 
mentée en  temps  normal  d'un  mois  à  six  semaines.  C'est  déjà  un 
résultat  non  négligeable  et  il  est  persuadé  que  ce  ne  sera  pas  le  seul. 

Les  travaux  du  port  de  Dakar  vont  être  activement  poussés  et  il  y 
a  lieu  d'espérer  que,  d'ici  quatre  ans,  ce  port  sera  ouvert  à  tous  les 
navires;  sans  parler,  bien  entendu,  des  travaux  du  port  de  guerre, 
continués  par  la  marine  et  qui  feront  de  cette  rade  admirable  une 
nouvelle  Bizerte. 

En  Guinée  française,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  nous 
mènera,  en  un  temps  relativement  court,  jusqu'au  cœur  du  Fouta- 
Djallon.  Dès  maintenant,  le  premier  tronçon  peut  être  considéré 
comme  terminé  et  on  va,  sans  perdre  haleine,  s'attaquer  au  second. 

Les  projets  sur  la  Côte  d'Ivoire  sont  des  plus  importants  et  donne- 
ront  à  M.  Clozel,  son  lieutenant-gouverneur,  l'occasion  d'exercer  sa 
grande  activité.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  creuser  un  port  en 
lagunes  avec  un  canal  qui  mettra  ce  port  en  communication  avec  la 
mer.  Tous  les  spécialistes  savent  combien  un  travail  de  ce  genre  est 
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particulièrement  difficile.  Les  marchandises  seront  amenées  au  port, 
de  l*in(éneur  des  terres,  par  une  voie  ferrée  dont  les  plans  sont  déjà 
arrêtés  et  dont  Texécution  va  bientôt  commencer. 

Le  Dahomey,  pour  son  programme  de  travaux,  n*aura  pas  besoio 
de  demander  des  ressources  aux  fonds  de  l'emprunt.  Cette  colonie 
riche  se  suffit  à  elle-même.  L'infrastructure  de  sa  voie  ferrée  est 
terminée. 

Le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  sera  terminé  dans  un  an,  et 
Télude  de  la  ligne  Thies-Kayes  est  poussée  avec  une  grande  activité. 

Au  point  de  vue  agricole,  les  plus  grands  encouragements  sont 
donnés  aux  essais  de  TAssocialion  cotonnière  et  des  colons  de  la 
Guinée  française  qui  veulent  entreprendre  en  grand  la  culture  des 
bananes  pour  l'exportation  en  Europe. 

Côte  dlvoira.  —  DéNmiMion  de  la  Côté  d'Or  et  de  lu  dits  d^Itwê.  — 
Le  commandant  du  génie  Wolherston,  fiiisant  partie  de  la  commis- 
sion chargée,  conjointement  avec  la  commission  française,  de  la 
délimitation  des  frontières  des  colonies  de  la  Côte  d'Or  et  de  la  Côte 
d'Ivoire,  est  arrivé  à  Liverpool  le  20  septembre. 

Il  déclare  que  les  commissaires  des  deux  nations  ont  travaillé 
ensemble  avec  une  bonne  entente  parfaite. 

La  frontière  a  été  définie  et  arrêtée  sans  apporter  de  modifications 
dans  la  situation  politique  des  grandes  villes  et  des  grands  centres. 

La  délimitation  est  faite  jusqu'au  9*  parallèle,  à  la  hauteur  du 
Volta  noir,  mais  les  relevés  topographiques  ont  été  complétés 
jusqu'au  11*  parallèle. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS. 


La  production  mondiale  du  sucre.  —  Voici  pour  leâ  trois  cam- 
pagnes de  1900/1,  1901/2  et  1902/3,  les  chiffres,  en  tonnes,  de  la 
production  de  Tindustrie  sucrière  dans  le  monde. 

(Chiffres  empruntés  à  M.  F.  0.  Licht  pour  les  sucres  de  bette- 
raves, et  à  MM.  Willet  et  Gray  pour  les  sucres  de  canne.) 

1902/3  1901/2  190Ô/i 


Tonnes 

Europe  : 

Allemagne i. 730.000 

Autriche -Hongrie i  .050.000 

France 900.000 

Russie i  .225.000 

Belgique 240.000 

Hollande 120.000 

Autres  pays 355.000 

Sucre  de  betterave,  total.. .  5.620.000 

Amérique  : 

Louisiane 250.000 

Pofto-Rico 100.000 

Hawai 315.000 

Cuba 880.000 

ITrinidad  (Export.).  45.000 

Barbabos  (Ëxport.).  43.000 

Jamaica 30.000 
Antigua   et   Saint- 

Kitts 25.000 

Antilles  françaises,    Martinique 

(Export.  ) 28.000 

Antilles  françaises,  Guadeloupe .  41 .  000 

Antilles  danoises,  St.  Croix. ...  13.000 

Haïti  et  Saint-Domingue 45 .  000 

Petites  Antilles . .  8.000 

Mexique 115.000 

!  Guatemala 9.000 

San-Sal  vador 5 .  000 

Nicaragua 3 .  500 

Costa- Rica 1.500 

A  reporter., t.  iMl.OW 


Tonnes 


Tonne» 


2.299.408 

1 «984.18» 

1.302.038 

1.094.04:1 

1.183.420 

1.170.332 

1.110.000 

918. 83H 

350.000 

333.11^' 

203.172 

178.301 

400.000 

367. 9ni 

6.848.038 

6.046.4(>K 

310.000 

270.0{Mi 

85.000 

80.000 

317.509 

321. 4e l 

850.181 

ôds.srio 

45.000 

46.500 

43.000 

55.00(f 

30.000 

30.001* 

25.000 

25.000 

34.938 

39.70:^ 

41.000 

39.00U 

13.000 

13.000 

45.000 

45.001} 

8.000 

8.000 

100.000 

9b40iKl 

9.000 

9.00U 

5.000 

5.000 

3.500 

3.500 

1.500 

1.50O 

1.966»ei9 

1.7^.511^ 

■  !■ 
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Tonnes 

Report 1. 957.000 

Guyane    anglaise 

(Export.) 12:». 000 

.         .         .Surinam 13.000 

d     c*^^^  (  Venezuela 3.000 

Pérou  (Export.).    .  HT». 000 

Argentine 120.000 

Brésil 187.:)00 

2.r»20.:i00 

Asie  : 

Inde  (Export.) 15.000 

Siam 7.000 

Java 742.812 

Japon — 

Philippines  {Export. | 102.000 

Chine — 

Australie  : 

Queensland 

N.  8.  Wales 

Fidji  (Export.) 

Afriqie  : 

Egypte 

Maurice 

Réunion 

Europe  : 
Espagne  (sucre  de  canne) 

Total 

Production  inondialo. . . 


COLONIALKS 

1901/2 

1900/1 

Tonnes 

Tonnes 

1.966.619 

1.722.519 

121.948 

8^.559 

12.750 

13.000 

3.000 

3.000 

113.596 

110.695 

135.000 

114.252 

345.000 

320.000 

2.697.922 

2.368.025 

15.000 

15.000 

7.000 

7.000 

767.130 

809.928 

78.637 


55.iOO 


866.812 

867.767 

887.328 

75.000 
18.000 
35.000 

120-858 
18.000 
31.000 

92.554 
19.000 
35.000 

128.000 

109.858 

UV.55i 

90.000 

140.000 

35.000 

96.200 

U7.828 

35.000 

94.880 

475.207 

.35.000 

265.000 

279.028 

.305.147 

28.000 

28.000 

28.000 

3.808.312 

4.042.575 

3.733.054 

9.024.112 

11.053.739 

9.856.431 

IL— EUROPE. 


Méditerranée.  —  Alger  et  Gibraltar  ports  de  relâché,  —  Alger  prend 
de  jour  en  jour  une  importance  croissante  comme  port  de  relâche, 
tandis  que  Gibraltar  au  contraire  semble  décliner  progressivement. 

En  i902,(jibrallar  n'a  livré  aux  navires  relàcheurs  que  167.440  ton- 
nes de  charbon  contre  218.782  tonnes  en  1901  ,soit,  pour  Tannée 
41H)2,  une  difTérence  en  moins  de.  51.634  tonnes.  Cette  perte  de  plus 
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de  23  %  d*une  année  à  Tautre  est  loin  d*étre  due  uniquement  à  la 
grève  qui,  d'avril  à  juin,  a  paralysé  Tactivité  maritime  de  la  colonie 
britannique.  Si,  en  effet,  du  chiffre  de  51.634  tonnes  de  charbon 
vendues  en  moins  en  1902,  on  déduit  celui  de  35.500  tonnes  repré- 
sentant la  perte  attribuable  aux  effets  de  la  grève,  il  reste  encore  une 
diminution  de  plus  de  16.000  tonnes  qui  démontre  que  le  décroisse- 
ment  constant  que  le  commerce  du  charbon  subit  à  Gibraltar  de- 
puis 1890  s*est  maintenu. 
Les  navires  relàcheurs  ont  pris  dans  ce  port  : 

En  1889 562.000  tonnes  de  houille. 

—  1890 450.000      — 

—  1891 401.000       — 

—  1900 303.000       — 

—  1901 219.000       — 

—  1902 167.000       — 

Le  trafic  du  charbon  dans  le  port  anglais  a  donc  perdu  de  1889  à 
1902  près  de  400.000  tonnes,  soit  70  %  de  son  importance.  Pendant 
la  môme  période,  les  navires  relâcheurs  ont  donné  lieu  à  Alger  au 
mouvement  ci-dessous  : 


ANNÉES 


1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1896 

1896 

1897 

1898 

1899.... 

1900 

1901 

1902 

1903  (1"  trim-^ 


« 

«     «B 

ss 

«2  5. 

'U  «  c   î« 

H  'O          3 

UNITÉS 

ësJ^ 

<   o   u  ^ 

t^-e  *? 

o'  s  »«2 

-s -g 

O    Q* 

-d 

tonnes 

id. 

61.183 

id. 

76.933 

id. 

i3.491 

id. 

182. «rio 

id. 

225.920 

id 

?4*.233 

id. 

272.550 

id. 

317.562 

id. 

311. 5U 

id. 

269.442 

id. 

292.635 

id. 

234.218 

id. 

297.423 

id. 

112.661 

O    ^ 


25  30 

22  50 

23  » 
21  53 
20  » 
20  60 

26  2:* 
29  3.> 
38  25 


26     » 

25  n 

26  25 
26  » 
25  » 
25  >» 
28  10 
30  » 
39  50 


Grève  à  Cardif. 


34  85 
27  50 
22  50 


31  25-' 
30  » 
25  .%0 


NAVIRES 

ENTRÉS    EN    RBLACBB 


Nanres 


238 
386 
655 
1.118 
1.243 
1.356 
1.41C 
1.464 
1.327 
1.110 
1.259 


953 

1.188 

410 


Tonnage 


•(*•     518.628 

773.618 

(••    705.663 

(*•   972.100 

(••1.002.275 

(••1.159.921 

2.154.325 

2.263.040 

2.096.756 

1.871.331 

2  132.957 


1.684.679 

2.148.713 

724.803 


Ainsi,  tandis  qu'à  Gibraltar  le  total  des  livraisons  descendait  de 
562.000  tonnes  à  167.000  tonnes,  il  montait  à  Alger  de  61.183  à 
297.423  avec  des  fluctuations  intermédiaires  très  remarquables  et 
qui  montrent  combien  la  lutte  est  vive  entre  les  deux  ports. 

La  préférence  accentuée  et  progressive  des  armateurs^  étrangers 
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pour  Tescale  d*AIger  peut  être  attribuée,  en  dehors  des  avantages  de 
sa  position  géographique,  aux  causes  suivantes  :  1*  inféHoriié 
moyenne  du  prix  des  charbons  ;  â°  supériorité  d'outillage  et  facilité 
matérielle  des  opérations  de  ravitaillement. 

On  voit  donc  que  la  prospérité  actuelle  du  port  d'Alger  n*est  pas 
occasionnelle  et  fortuite,  mais  due  au  contraire  à  des  causés  perma- 
nentes dont  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  continueront  à  produire 
leur  effet.  Déjà  Texercice  1903  s'annonce  sous  les  meilleurs 
auspices.  Les  quantités  de  charbon  livrées  à  la  fin  du  premier  tri- 
mestre s'élèvent  à  112. 661  tonnes.  Or,  à  cette  époque  de  l'année,  les 
navires  chargés  de  céréales  en  provenance  de  la  mer  Noire  et  qui 
constituent  un  gros  appoint  n'ont  pas  encore  transité. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Pérou.  —  Sîtoahûn  ironomiquê  H  cûmmêftinh.  —  Lrt  mouvement 
commercial  s'est  élevé  à  176.415.070  francs  contre  170.878.764  Arancs 
en  1900,  ce  qui  donne  une  différence  de  0.036.316  francs  en  faveur 
de  1901. 

L'Angleterre  absorbe  actuellement  les  trois  huitièmes  du  mouve<- 
ment  commercial  du  Pérou. 

L'Allemagne  et  les  Etats^^Unis,  dont  les  lignes  de  vapeurs  desser- 
vent, conjointement  avec  celles  de  la  Grande-Bretagne,  les  principaux 
ports  du  PaciPique,  occupent  le  deuxième  et  le  troisième  rang. 

L'exportation  du  sucre  vers  le  Chili  continue  à  maintenir  ce  pays 
à  la  suite  de  ceux  énumérés  ci-dessus. 

La  France  vient  ensuite,  puis  l'Italie  et  la  Belgique  qui  étendent 
chaque  jour  davantage  le  champ  de  leurs  relations  commerciales 
dans  l'Amérique  latine. 

On  pourrait  citer  à  la  suite  l'Espagne  et  le  Portugal,  avec  une 
légère  augmentation  d'échanges  ;  puis  la  Bolivie,  la  Chine,  l'Equa- 
teur, le  Brésil  et  la  nouvelle  république  de  Cuba. 

Le  tableau  ci>dessous  indique  l'ensemble  du  chiffre  d'affaires 
entre  le  Pérou  et  les  nations  étrangères  pendant  les  six  dernières 
années  : 

1896 98.41S.705  francs. 

1897 122.573.575       — 

1898 123.930.097       — 

1H99 123.052.127       — 

1900 170 . 378 . 752       — 

1901 176.415.070       — 
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HIIMISTËRE   DES  COLONIES 

Par  décret  du  9  septembre  1903,  M.  Picanoû  (Edouard),  gouverneur^  de  !'•  cl, 
il#8  colonies,  a  été  confirmé  dans  les  Tonctions  de  g;ouverneur  de  la  Nouvelle-Câlé- 
doni>. 

L'exequalur  a  été  accordé  à  MM.  le  comte  Thaon  de  Revel,  consii/ d'Italie  à  Nice; 
Francisco  P.  Valienle  y  Parrèno,  consul  de  la  république  de  Cuba  à  Bordeaux  ; 
Jean  Roussille,  vice-consul  des  Pays-Bas  à  Pau. 

MIIVIStÈEK  DE  LA  eUERAB 

Tronpefi  métropolitaineB. 

CAVALBRIK 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  Ueul.  de  Bastard  est  afTecté  au  2«  escad.  de 
spahis  sénégalais. 

GENIE 

AfHqao  Oooidentale.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Almand  et  le  capiL  Lepoivre 
sont  désig.  pour  être  aft'ectés  au  service  des  constructions  militaires  au  Sénégal. 

Madagascar.  —  MM.  les  offic,  dadmin.  de  2*  cl,  Bernard  et  Batissior  sont 
désig.  pour  le  service  des  travaux  publics  de  Madagascar. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  designés  pour  servir  : 

MM.  le  capit.  Baudrand  et  le  lieul.  Aubert  au  \*^  sénégalais; 

MM.  les  capit.  Dominé,  Sévignac  et  Truptil,  et  le  lient.  Febvre  au  2«  aénf^galais  ; 

M.  le  lieuf.  Fillaudeau  au  bataillon  de  Zinder  ; 

M.  le  lieul.  de  Clervaux  de  Fondvilliers  au  bataill.  de  la  Cèle  d'Ivoire; 

MM.  le  lieuL  Leblond  et  le  sous-lieut.  Oval  à  l'état-maj.  partie,  de  l'A.  O.  F. 

Congo.  ^  MM.  les  lieut.  Garnier,  Jacquier  et  Eyraud  sont  désignés  pour  servir 
au  rég.  indigène  du  Congo. 

Ohine.  —  M.  le  capil.  Helleringer  est  désigné  pour  servir  au  16«  rég.  et  M.  le 
lient,  Noiret  au  dépôt  du  même  rég.  à  Cbanghal. 

Ooollinolllne.  —  Sont  affectés  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Grimaud  au  3«  bat.  de  tiraill.  annamites,  Ëallet-Baz  au 
!•'  bat.  du  11*  colonial, 

MM.  les  capit.  Camuset  à  la  3«  comp.  des  tiraill.  annamites;  Dupeuble,  &  la 
12*  comp.  du  rég.  de  tiraill.  annamites;  Cahen,  à^la  ,*>•  comp.  du  ll«  rég. 

MM.  les  lieut.  Malafosse,  à  la  i^"  comp.  du  rég.  de  lîraill.  annamites;  Cbauvet, 
à  la  2*^  comp.  du  rég.  de  tiraill.  annamites;  Richard  (E.),  à  la  8»  comp.  du  rég.  de 
tiraill.  annamites;  Dô,  à  la  9o  comp.  du  rég.  de  tiraill.  annamites;  Régnier,  à  la 
10«  comp.  du  rég.  de  tiraill.  annamites;  Van  Rjckeghem,  au  11°  colonial  comme 
adjoint  au  trésorier. 

MM.  les  sous-lieut.  Prospéri,  à  la  11^  comp.  du  11»  rég.  ;  Lhôpital,  &  la  suite  du 
rég.  de  tiraill.  annamites;  Bernard,  à  la  5^^  comp.  du  rég.  de  tiraill.  annamites. 

Sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

M.  le  chef  de  bat.  Husson-Raison  ;  MM.  les  capil.  Dupin,  Duplat,  Kauiïer,  Rignot, 
('Ombes,  Thibaut,  Clément,  Hêral,  Dessemond  et  Payro;  MM.  les  lieul.  Richard, 
Poterat  de  Billy,  Bron,  Alerme,  Depont,  Roques,  Maupin,  Thimonîer  et  Causeret  ; 
MM.  les  sous-lieut.  Fcrellec,  Arnould,  Demassez  et  Bridault. 

Tonkin.  —  Sont  alToctés  : 

MM.  les  chefs  de  bal,  Gary,  au  18«  rég.  ;  Bouland,  au  3*  tonk.,  2«  bat.;  Cassier, 
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au  9*  rég.  comme  major;  Granet,  au  3*  tonk.,  3*  bat.  ;  Cassin  de  la  Loge,  au  4*  tonk., 
1"'  bat.  ;  Ruben,  au  4*  tonkinois. 

MM.  les  capit.  Mathieu,  au  !8*  rég.;  Gauthier,  à  l*état-maj.  partie;  Lambla,  au 
2*  tonkinois,  13*  comp. ;  HafTin,  au  9*  rég.,  suite;  de  Marquessac,  au  4»  tonkinois, 
4*  comp.;  Wœlffel.  au  !0«  réjç.,  14»  comp. 

MM.  les  capii.  Billecorq,  au  4*  tonkinois,  1**  comp.  ;  Dubus,  au  3*  tonkinois, 
16*  comp.;  Dez,  au  l'c  tonkinois,  8*  comp.;  Darnault,  au  2<  tonkinois,  16*  comp. ; 
GillmanOy  au  2«  tonkinois,  .*i*  comp.;  Fraignault,  au  9«  rég.,  l***  comp.;  de  TOrza, 
au  3«  tonkinois,  10*  comp.  ;  Changeuz,  au  4*  tonkinois,  10*  comp.;  Bonifacy,  à 
l'étak-najor  particulier  comme  adjoint  au  commandant  du  3<'  territoire  militaire; 
Kœnig,  au  l*'*'  tonkinois,  comme  adjudant-major;  Gennesseau,  est  nommé  capitaine- 
major  au  3"  tonkinois;  Giudicelli,  au  2'  tonkinois  comme  capitaine-major; 
Salmon  (O.-L.),  à  la  5«  comp.  du  4*  tonkinois;  Hugues,  au  2*  bat.  du  2*  tonkinois 
comme  adjudant-major;  Durand  (P.-J.),  à  la  3*  comp.  du  iO«  rég.  ;  Vanwtberghe, 
à  la  7*  comp.  du  9«  rég.  ;  Laflotte,  à  la  4*  comp.  du  9*  rég.  ;  Favier,  au  9*  rég. 
comme  adjudant-major;  Labaysise,  à  la  10*  comp.  du  10*  rég.  ;  Millet,  à  la  2*  comp. 
du  2*  tonkinois;  Velle,  à  la  7*  comp.  du  10*  rég.  ;  Monnoje,  au  3*  bat.  du  3*  tonki- 
nois comme  adjudant-major;  Forestier,  à  ^7*"  comp.  du  4<*  tonkinois;  Paul,  à  la 
suite  du  10*  rég. 

MM.  les  lieui,  Baulmont,  au  !<'''  tonkinois,  est  nommé  à  l'emploi  de  lieut.  d'habill. 
et  d'arm.;  Castaing  (L.-P.),  au  l'*"  tonkinois,  est  nommé  à  l'emploi  de  trésorier; 
Dahui»,  au  10*  rég.,  cM  nommé  à  remploi  de  licut.  d'habill.  et  d'arm.;  Péri,  à  la  suite 
du  1<'''  tonkinois;  (ioumain,  au  5*  i tonkinois.  8'*  comp.;  Petitperrin,  au  bat.  chinois, 
i'«comp.  :  Abadie,  au  3"  tonkinois,  6**  comp.;  Hugon,  au  4''  tonkinois,  6<'comp.; 
Guillet.  au  2<'  tonkinois,  14«  comp.;  Lauzanne,  au  2*'  tonkinois  (suite);  Giraud,  à 
l'état-major  particulier  (travaux  publics);  Fauchon,  &  la  3*  comp.  du  10*  rég.; 
Saint- Gés,  à  la  .'i**  comp.  du  2'  tonkinois;  Bonnet  (M.-A.),  à  la  14«'  comp.  du 
3*"  tonkinois  ;  Schnéegans,  à  la  5**  comp.  du  4'  tonkinois:  Bonaccorsi,  à  la  12'' comp. 
du  2*^  tonkinois  ;  Marchant,  à  la  9«'  comp.  du  3*'  tonkinois  ;  Gorneloup,  à  la  S'  comp. 
du  10<*  rég.,  Tajasque,  à  la  10^  comp.  du  S**  tonkinois;  le  sous-lieut,  Bertin,  à  la 
H*  comp.  du  2*  tonkinois  ;  Dubois,  à  la7<'  comp.  du  10*  rég. 

Ont  été  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

M.  le  chef  de  bat,  Pierson;  MM.  les  capit.  Bonnahosc,  Vitard,  de  Bovis,  Prévôt, 
Fave  et  Bonnin  de  Fravsseix;  MM.  les  lieut,  Dubois  (G.-M.),  ThoIIon,  Chatrj, 
Clostre.  de  Viville  et  Dormoy. 

Guyane.  —  M.  le  lieut.  Cassarini  est  dcsi^.  pour  servir  au  bataill.  de  la 
Gu/ane. 

Madagrasoar.  —  MM.  les  lieut.  Amand,  Hoyer  et  Faivre  sont  désig.  pour  servir 
h,  MadagaiKar. 

MM.  \echef  de  bat.  Buat  et  le  capit.  Gautheret  sont  placés  au  3'  malgaches. 

Sont  afTectés  : 

M.  le  colonel  de  Pélacot,  au  l*"*"  malgaches; 

M.  le  chef  de  bat.  Imliaus,  au  13*  rég.  ; 

MM.  les  capit,  Lambert,  au  '6''  sénégalais  comme  capit.* major  ;  Thaï,  au  1^'  mal- 
gaches, lO**  comp.;  Maziirié,  au  15*  rég.  (suite):  Dussaulx,  au  13' rég.,  7'  comp.; 
Oudart,  au  3*  sénégalais,  4''  comp.;  Lambort,  à  la  7''  comp.  du  13''  rég.;  Desloup, 
à  la  13**  comp.  du  3**  sénégalais;  Mauvillain,  à  la  d*'  comp.  du  2'  malgaches;  Pérès, 
à  la  S*"  comp.  du  3'  fénégalais  ;  Gremillet,  à  la  11'*  comp.  du  2'  malgaches  ;  Oudart, 
à  la  2'  comp.  du  2''  malgaches;  Epardcmx,  au  i:^**  rég.,  comme  capit. -major;  Barvet, 
au  IS*"  rég.,  comme  capit.-inajor;  Cloaroc,  au  2''  malgaches,  comme  capit.-major  ; 
Claustre,  àl'état-maj.  partie,  du  comniand.  sup.  de  la  défense  de  Diégo*Suarez ;  de 
Goesbriand,  à  la  *''  comp.  du  l*"'  maliraches;  Dupré,  à  la  S*"  comp.  du  l*'  malgaches; 
Berlrand,  à  la  4'*  comp,  du  2*  malgaches. 

MM.  les  lieut.  Dolfaud,  au  la**  reg.,  comme  lieut.  d'habill.  et  d'arm.  ;  Bœnnec,  au 
2'*  malgaches,  comme  lieut.  d'habill.  et  d'arm.;  Brou.sseau,  au  l*»"  malgaches,  comme 
trésorier  ;  Hevsch,  au  2''  malgarhes,  2**  ctuup.  ;  Junilhon,  au  3*  sénégalais,  7*  comp  ; 
Brus>eaux.  au  l'f  nml,t:aches  (suite)  ;  Dupuy,  au  y  malgaches  ;  Elegœt,  au  3*  mal- 
^'arhes  ;  Mahé,  au  3''  nialgachos;  Hcgelbacher,  à  la  G»"  comp.  du  2*  malgaches; 
Dardonne  i(-.-J.),  à  la  S»*  comp.  du  l'«"  maltraches;  Cérisola,  au  13»  rég.,  comme 
trésorier;  Lefranc,  au  lîi'  rog.,  comme  trésorier;  Chevet,  à  la  4*"  comp.  du  2*  mal- 
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gâches  ;  Planche,  à  la  1^  comp.  du  13o  rég.  ;  Thirj,  à  la  7*  comp.  du  i*'  malgaches  ; 
Barbassat,  à  la  12*  comp.  du  2*  malgaches  ;  Ranc,  à  l'état-major  partie,  comme 
chanc.  da  cercle  de  la  Mahavavy. 

MM.  les  souS'Ueut.  Tiret,  à  la  11*  comp.  du  l«c  malgaches;  Vallin,  à  la  4"  comp. 
du  2*  malgaches;  Clerc,  à  la  !«  comp.  du  15*  colonial;  Samalens,  à  la  8*  comp.  du 
l»»"  malgaches;  Leroy,  au  3«  malgaches;  Forgeron,  au  3«  malgaches. 

Martinique.  —  M.  le  capU.  Mattel  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  et  M.  le 
lieut.  Couturier,  à  la  section  de  discipline  de  la  Martinique. 

ARTILLERJB 

Afrique  Oocidentale.  —  M.  \ejcapit.  Malayal  est  désig.  pour  servir  au  bureau 
militaire  du  gouvern.  général  à  Saint-Louis. 

M.  le  lieut.  Trocmé  est  désig.  pour  servir  à  la  i«  batt.  du  Sénégal  à  Dakar. 

M.  le  souS'lieiU,  Tissejre  est  désig.  pour  servir  à  la  comp.  de  conduct.  soudanais. 

Chine.  —  M.  le  capit.  Martin  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  du  corps 
d'occup. 

Gochinchine.  —  M.  le  lieut.  Bchyry  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  lieut.-col.  Fourcade  est  nommé  direct,  de  Partill.  au  Tonkin. 

M.  le  capit.  Palatre  est  design,  pour  servir  à  l'état-maj.  des  troupes  au  Tonkin. 

Madagr&scar.  —  M.  le  lieut.  Michaud  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Officiet*s    d'administration. 

Afiriqae  Oooidentale.  —  MM.  les  offic,  d'admin,  de  2«  cl.  Nunge  et  Philip, 
sont  désig.  pour  servir  :  le  l«f  à  la  direct,  d'art,  du  Sénégal  et  le  second  à  celle  du 
Soudan. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale  : 

MM.  le  commiss.  de  i'*  cl.  Tonnelier  et  le  commiss.  de  2*  cl,  Néel. 

GoohinoMne.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Blineau  est  désig.  pour  le  ser- 
vice administ.  à  Saigon. 

M.  le  commiss  de  {*•  cl.  Véron  est  afTecté  au  service  des  approv.  à  Saigon. 

Annam.  —  M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Thonnard  du  Temple  est  désig.  pour  les 
services  administ.  à  Tourane. 

Tonkin.  —  M.  le  coinmiss,  de  i^^  cl.  Jouannet  est  désig.  pour  le  service  des 
approvis.  à  Hanoi. 

MM.  les  commiss.  de  ^^  cl.  Richard,  Grenier  et  Crâne  sont  affectés  aux  services 
administ.  du  Tonkin. 

Madagasoar.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Gouw  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

Saint-Pierre  et  Miqaelon.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Morisson  est  mis 
hors  cadres  à  la  disposit.  du  ministère  des  Colonies  pour  servir  à  l'inscrip.  mari- 
time de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Agents  comptables, 
MadagTftSOar.  —  M.  V agent  ppal  Long  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

SERVICE  DE   SANTÉ 

Afrique  Oooidentale.  —  Les  méd.-maj.  de  2«  cl.  dont  les  noms  suivent  sont 
désig.  pour  servir  : 

Au  i^^  tiraill.  sénégalais,  M.  Pelletier;  au  groupe  de  batteries  de  Dakar,  M.  He- 
boul  ;  à  la  direction  du  service  de  santé,  M.  Lherminier. 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  i'*  cl.  Cavazza  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de 
Kayes. 

Congo.  —  M.  Couvy,  méd.  aide-maj.  de  !•■•  c/..  est  désig.  pour  servir  au  Chari. 

Indo-Chine.  —  MM.  le  méd.^maj.  de  2*  cl.  Marzin  et  le  méd.  aide-maj.  de 
!>'«  cl.  Plomb  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Coohinohine.  — M.  le  méd.  aide-maj.  de  i^^  cl.  Vergues  est  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Cambodge.  —  M.  le  méd.'maj,  de  i^*  cl.  Hagen  est  désig.  pour  servir  à 
l'hôpital  de  Pnom-penh. 
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Ttaklm.  —  M.  le  méd.  aidê-waj.  Couderc  mI  déëig.  pour  serrir  à  U  bng.  4e 
péeerve  de  Chine  à  Halphong. 

Madagascar.  —  Les  méd,^maj.  de  2*  cl,  dont  lea  noms  suivent  senl  déeig. 
pour  servir  ; 

Av  i*'  malgaclies,  M.  Martel;  au  service  général  à  DIégo-Suares,  M.  Bailly;  au 
2«  malgaches,  M.  Gautier:  à  l'hépital  de  Tamatave,  M.  Ferrie. 

M.  le  méd,  aide-maj.  de  2«  cl.  Haelewyn  est  détiig.  pour  servir  au  3«  séBégelats. 

Nonvelle-OalédOBle.  —  M.  Amigties,  wiéd.  aide^maf.  de  i^  ci.,  esi  déeig. 
pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie  ; 

M.  le  merf.  aide-maj,  de  l"  cl.  Cloître  est  désig.  pour  servir  au  poste  militaire 
de  Koné. 

«UOSTÈRE  DE  LA  «iUUIW 

ÉTÂT-MAJOR  DE  LA    FLOTTt 

Atlantiqae*  —    M.   le  capil.  de  vaiss.  Goudot  est  nommé  au   comoiMd.  du 

MM.  lea  Ikut.  de  vaut.  Martin  d'Kacrientte  et  Martin-Decaen  so»t  dAHC.  pour 
eabarq.  sur  le  Gueydon  ; 

M.  k  eapil,  de  mùee,  Schlumbergor  est  nommé  au  commuKi.  du  7ip^; 

M.  le  lieul.  de  vaiss,  de  Pcafentcn^o  de  Kcrvéreguin  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Dupleix. 

Bztiéa^Orieat.  ^  M.  le  méccmiç,  ppal  de  {'•  cl,  Roael  eak  mmaU  Méean. 
de  le  division  de  réserve. 

Pacifique.  —  M.  le  lieui.  de  vaiss.  Péan  de  Ponfilly  esl  désig.  pour  atharq. 
sur  la  Durance. 

Madagascar.  —M.  le  lient,  de  vaiss.  Robez-Pagilloa  e»t  nomiué au cQi»J9iand. 
d'un  torpilleur  de  la  défense  mobile  de  Dtégo^iïuarez. 

kërvu:e  dk  sa.ntI 

Indo-Ohlne.  —  M.  le  méd.  de  2*  cl,  Cazamian  est  dési^.  pour  emb^q.  sur 
V Estoc  y  station  d'Annain  et  Tonkin. 

Sénégal.  —  M.  le  méd.  de  2*  c^  Lancelin  est  désig.  pou{  emb«^rq..  sur  le 
Goéland, 

Offkiere  d*adminiafrçiion, 

Tonkin.  —  M.  l'o//lc.  d'administ.  de  1*^*  cl.  Magnien  est  désig.  peur  I»  dieed. 
d'artiH.  du  Tonkin  ; 

M.  Voffic.  d'adminisf.  de  3"  cl.  Le  Hot  est  desitr.  pour  servir  an  Tonkie. 

Madagascar.  —  M.  Yoffic.  d'administ.  de  3«  t*^.  Chilot  e«t  déc^i^.  petar  la 
direct.  d*artill.  de   Madagascar. 


BIBUOGRAPHIK  —  UVRES  ET  REVUES 


Français   et    Anglais.    V Angleterre   malade,   Médecin.^    et    remèdes, 
U  peuple  anglo-français,  par  Jean  Finot.  —  Librairie  Juvs». 

L€  nouveau  livf©  de  M.  Jean  Finot  arrive  à  soa  hieueev  swi  aoisieat  où 
l'on  discute  dans  tous  les  journaux  et  d»ns  toutes  lee  revues  la  qtteabdn 
du  rapprochement  franco-anglais.  M.  Finot  vient  apporter  son  appui  à  la 
tbèise  du  rapprochement,  et  il  le  fait  avec  tout  son  grand  talent. 

U  a  divisé  lion  livi-e  eu  trois  parties.  Dans  la  première,  il  expose  ht  situa- 
tion inquiétante  dans  laquelle  se  trouve  actuellement  l'Angleterre.  Dans 
la  seconde,  il  examine  divers  moyens  qu'on  a  pu  proposer  pour  faire  sortir 
de  cette  crise  la  Grande-Bretaj^uie,  et  il  nous  en  montre  Tinelliçajcitsê,  Dans 
la  troisième  enfin,  il  s'attache  à  établir  qike  U  seul  remide  potiuc  l'Ajigle- 
terre  consiste  à  se  rapprocher  de  la  France  et  que  TiiniQft  aagift»f«aa<tawc 
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assurera  ^i^le  a\&x  deux  paye  U  pur;)ispéritë  Ot  la  prépoQdéJF«^nca  qui  doivent 
être  leur  lot  dans  le  monde. 

Cette  dernière  partie  est  évidemment  de  beaucoup  la  plus  intéressante. 
M.  Finot  y  développe  une  thèse  qui,  comn\e  toutes  les  thèses,  peut  sou- 
lever des  objections  sérieuses  ;  mais  les  raisons  qu*il  développe  avec  tant 
d'habileté  et  de  charme  sont  attrayantes  et  persuasives.  Il  examine  suc- 
cessivement la  parenté  des  deux  peuples,  l'influence  des  deux  langues  et 
des  deux  littératures  l'une  sur  l'autre,  et  par  là  l'intime  pénétration  des 
deux  âmoSj  française  et  anglaise.  Il  montre  ce  que  la  France  révolutîon- 
çaîre  doit  au  libéralisme  de  l'Angleterre,  et  cç  que  l'Angleterre  doit  à  la 
Révolution  française. 

Il  conclut  qu'à  tous  les  points  de  vue  la  Grande-Bretagne  est  la  meilleure 
colonie  française,  et  la  France  la  meilleure  des  métropoles  pour  l'Angle- 
terre, et  que  les  deux  pays,  ne  pouvant  se  passer  l'un  de  l*autre,  doivent 
8*unir  étroitement  pour  le  salut  commun.  Ce  qu'il  faut  le  plus  admirer 
dans  cet  exposé,  c'est  que  Ton  est  véritablement  forcé  de  donner  raison  à 
l'auteur,  et  qu'en  le  lisant,  sa  conclusion  semble  toute  naturelle  et  même 
nécessaire,  quelque  discuta^e  d'ailte^rs  qu'elle  puisse  être  à  la  réflexion. 

France  et  Siam.  Nos  relations  de  1662  à  1903.  Situation  politique.  — 
Le  projet  de  traité,  par  Oh.  Lemirb,  résident  honoraire  de  Fwmce, 
3«  édition,  avec  3  cartes  et  23  gravures.  Paris,  Ohallamel. 

Cette  ?•  édiUoja  de  France  ^  Siam^  qui  vient  de  pa^raîtra»  a  été  très  ^çu- 
^us<^i&<tnt  coQtplétéaet  augmeAtée.  L'exposé  de  la  ^luaUon  écaapm^ue 
a  été  ajouté  à  eelui  de  la  situation  politique.  C'est  la  puUioatioa  la  i^us 
complète  et  la  mieux  documentée  sur  la  question  franco-siamoiae  tou- 
jours pendante.  La  compétence  reconnue  de  Tauèeur  garantit  d*ai)leupg  la 
valeur  et  l'intérêt  de  l'ouvrage. 

Fleuves^  canaux,  chemins  de  fer,  par  Paui.  LéQ^,^  «vec  uue  ipiro- 
(ivctioift  de  Pierre  Bf^udin.  —  Colin,  in-\^  jéai^,  1903.. 

Voici  un  livre  qui  arrive  à  un  moment  opportun,  à  Theure  où  la  question 
des  nxoyçns  de  transport  préoccupe  les  commerçants  et  industriels,  désireux 
de  lutter  à  armes  égales  avec  leurs  concurrentSi  étrangers.  L'auteur 
çiantrç  coDdmçnt,  après  r^pp^rition,  des  chemins  de  fer  en  France^la  batel- 
lerie Ci:^tdélwsée  et  faillit  même  disparaître.  UUérieuren;ient,  vue  plus  iuste 
appréciation  des  conditions  de  transport  des  marchandises  amena  un  revi- 
reiaeat  «a  faveur  d»«  voie^  navigables,  mais  c(KEaUea  elles  so^t  d^tVtu^uses 
allure  actuelle,  et  comme  il  est  urgent  d'y  f air e.leë  améliorations  néces- 
saires pour  les  mettre  en  état  de  suffire  aux  exigences  d'un  trafic  croissant! 
C'est  ce  que  M.  Paul  Léon  s'est  efforcé  de  montrer  dans  ce  volume,  plein 
de  faits  et  de  chiffres,  puisés  •  aux  sources  ofiBcielles,  au  cours  d^ine 
mission  en  France  et  en  Allemagne,  en  ^901. 

Les  corps  élus,  les  chambres  de  commerce  s'accordent  à  reconnaître  la 
nécessité  non  seulement  de  çonvpléter  notre  réseau  navigable,  mais 
encore,  et  surtout,  de  faire  cesser  l'hostilité  entre  les  deux  industries 
de  traosport  :  navigation  et  chemins  de  fer,  d,'obteni.r  enfin  Iç  ra,ccorde- 
ment  des.  voica  ferrées  et  navigables  aux  points  de  jonction  pour  faciliter 
le  tre^DSibojçc^eijLt  de«  majcUandises  du  wagon  au  bateaiU  et  vifie  versa. 
M.  Paul  Léon  a  eu  le  talent  de  grouper  en  quelques  chapitres  les  doléances 
du  commerce  et  de  l'industrie,  çt  par  la  clarté  de  son  style,  d'intéresser 
les  plus  indifférents  à  ces  grands  problèmes  économiques  qui  dominent 
la  production  à  rbeU(re  actu^i^ 
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Les  produits  coloniaux  d'origine  animale,  par  Jacob 

DE   CORDEMOV. 

L'auteur  passe  méthodiquement  en  revue  les  matières  premières  exo- 
tiques tirées  du  règne  animal.  II  étudie  d'abord  les  produits  alimentaires 
en  insistant,  et  à  juste  titre,  sur  la  pèche.  La  seconde  partie  du  volume 
est  consacrée  aux  produits  industriels  :  il  en  est  d'une  très  hdute  valeur 
économique.  Les  textiles  comme  la  soie  et  la  laine^  et  les  productions  uti- 
lisées si  largement  dans  Tindustric  de  la  parure  et  de  l'ameublement  : 
plumes,  ivoire,  écaille,  nacre,  perles,  corail,  matières  tinctoriales,  sont 
successivement  étudiés.  L'ouvrage  insiste  sur  la  question  importante  de 
rélevage  des  autruches  et  des  aigrettes,  la  domestication  de  l'éléphant,  la 
réglementation  des  pêcheries  d'épongés  et  d'huîtres  perlières  et  les  essais 
de  production  arliticielle  des  perles.  Ce  livre,  bien  documenté,  écrit  avec 
clarté,  orné  de  photographies  et  dessins  originaux,  est  un  guide  utile  pour 
tous  ceux,  étudiants  ou  producteurs,  qu'intéresse  l'essor  économique  de 
nos  colonies. 

LES  XUSVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Aanales  des  sciences  pollllqaes  (15  septembre).  Maurice  Laib  :  Ea 
Galicie  :  Noblesse  polonaise  et  paysans  rulhènes.  —  S.  Litman  :  La  Sibérie  et  le 
Transsibérien. 

Armée  et  lIsrlBe  (20  septembre),  C.B.  :  Au  Maroc  :  Administration  du  pays.  — 
H.  I.  V.  :  Le  canal  de  Panama.  —  Kenk  Devinck  :  Les  douanes  impériales  chi- 
noises. —  (27  septembre).  U.  l.  V.  Les  attaques  de  convois  dans  le  Sud  algérien. 
—  Odyssée  des  marins  de  la  Frasquita. 

Bulletin  da  Comité  de  l'Afrlqoe  Fmnçslse  (septembre).  Augustin  Bernard  : 
Les  conditions  de  rétablissement  des  pêcheurs  français  en  Algérie-Tunisie.  — 
Rapport  du  lieutenant  Guillo-Lohan  :  Un  contre-rczzou  au  Hoggar. 

La  France  de  demain  (15  septembre).  Le  fléau  de  TAfrique  centrale.  —  Andrew 
Carnegie  :  L'Empire  des  AfTaires. 

La  Qulntalne  coloniale  (25  septembre).  La  question  du  Maroc  et  du  Sud-Ora* 
nais  et  l'opinion  publique. 

La  Béforme  économique  (20  septembre).  O.  Singent  :  Intolérable  prétention  de 
la  Douane  deH  Etats*Unis.  —  J.  Dksmets  :  L'Evolution  économique  de  l'Angle* 
terre.  —  P.  Vérone  :  Les  charbons  étrangers  en  France. 

Bevne  des  Deux  llondes  (io  septembre),  Rouire  :  La  question  du  golfe  Per- 
sique  :  II.  Les  Anglais  et  les  Uu>scs  en  Perse.  —  Joh.>'  Van  IIorst  :  La  Nou- 
velle Amérique. 

KcTue  générale  des  Sciences  (15  septembre).  B.  Auerbach  :  Le  tableau  de  la 
géographie  de  la  France.  —  G.  Uaoeot  *.  L'état  actuel  des  théories  sur  la  nature 
des  Emotions. 

Kevae  de  lladagascnr  (10  septembre).  G.  (Irandidier  :  A  propos  des  récentes 
découvertes  zoologiques  fuites  à  Madagascar. 

Bevne  IVord-Africalne  (20  septembre).  Ch.  de  Galland  :  La  M'chacha.  — Rknê 
Garnibr  :  Cinq  jours  à  Palma  de  Mallorca. 

II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues   belges. 
Bulletin   de  la    Société  d'étndes   coloniales  {juillet).   Réponse  de  l'Etat 
Indépendant  du    Congo   à  sos   détracteurs.  —  Jean   de    Gauraing  :   Les  Antilles 
anglaises.  —  {août),  Jean  de  Galraing  :  Les  Antilles  anglaises  [suite  et  fin), 

U Administrateur-Oérant  :  P.  GAMPAlif. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.   LEVÉ,  RUS  CASSSTTB,  17. 
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PRIMES    A    NOS    LECTEURS 


Le  régisseur  dos  annonces  de  la,  Revue  des  Questions  diplomatiques  el  Colo^ 
7iia/e«,toujours  désireux  d'être  agréable  aux  abonnés  «^t  lecteurs  de  cette  rerue, 
vient,  dans  ce  but,  do  pa«sor  un  important  traité  avec  une  dos  plus  fortes 
maisons  de  Paris,  afin  de  pouvoir  offrir,  à  un  prix  défiant  toute  concur- 
rence,  un  excellent  appareil  de  photographie. 

Le  DETECTIVE  9x12,  que  nous  présentons,  est  un  appareil  des  p'as 
perfectionnés  ;  il  permet  de  faire  les  instantanés  les  plus  rapides,  ou  les 
clichés  avec  pose,  tout  comme  un  photographe  dans  son  atelier.  Il  convient 
à  tous  les  genres  :  portraits,  paysages,  marino,  sujets  animés,  etc. 

Cet  appareil,  aussi  solide  qu'élégant,  est  f  n  noyer  gainé  en  peau  de  chèvre 
nnire;  l'escamotage  des  douze  plaques  qu'il  peut  contenir  est  automatique 
^▼jc  compteur,  llest  muni  de  deux  niveiux,  deux  viseurs  à  capuchon,  deux 
ôcrous  au  pas  du  congrès,  d'un  obturaietir  toujours  armé  pour  la  pose  ou 
linstantané,  de  diaphragmes  tournant*,  de  bonnettes  d'approche  pour  faire 
des  portraits  à  un,  trois  à  six  mètres,  d'un  objectif  supérieur  des  premières 
maisons  françaises. 

Prix  franco  de  port  et  d'emballage  :  40  francs 
Sao  en  toile  avec  courroie  :  3  fr.  75 


N°*  1  et  2.  Montres  d'homme,  acier  ar- 
doise, garantie  contre  toute  oxydation  et 
usure,  18  ou  16  lignes,  à  cylindres,  8  ou  10  ru- 
bis, trotteuse  avec  cadran,  aiguilles  Louis»  XV. 

Cette  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le 
commerce  de  26  à  30  francs,  est  offerte 
aux  abonnés  des  Questiotis  Diplomatiques  à 
1  ®  fr.  Ifll^Jranco  de  port  et  d'emballage. 

La  même  en  argent^  double  cuvette  (24  gr.), 
ciselée  et  gravée,  fantaisie  riche,  ^^  fr. 

N'^S.  Montre dedameetfillette,  acier  ardoise 
garantie  contre  oxydation  et  usure,  11  lignes, 
à  cylindres,    8  rubis,  aiguilles    Louis  XV. 

Celte  petite  et  merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de 
25  à  30  francs,  est  offerte  aux  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  pour 
le  prix  de   lO  fr.  T55,  franco  départ  et  d'emballage, 

La  même  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  gravée  fantaisie  riche, 
5^25  fr. 

Nota.  —  Les  lecteurs  qui  désireraient  profiter  des  primes  offertes 
ci-dessus  sont  priés  de  bien  vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à 
M.  DEBROAS,  régisseur  des  Annonces,  10,  rue  Nouvelle  (près  la  place 
Clichy),  Paris,  IX*.  Les  montres  sont  garanties  o  ans  contre  tout  vice 
de  construction,  d'une  marche  parfaite  et  régulière  à  la  livraison. 
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reçoivent  Gratuitement  en  prime 
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Un  ouvrage  contenant  plus  de  250.000  numéros  de  Titres  sortis 
aux  anciens  Tirages,  avec  ou  sans  lots,  et  non  remboursés. 
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^  de  fer>  Cours  des  Changes,  tous  les  tirages  français  et  clranpers.  -  un  An:  6  Tr.  -  6,  Rue  Drouot.  PARIS 
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LA    PLUS    GRANDE    ALLEMAGNE 

On  serait  tenté  de  voir  dans  la  prestigieuse  évolution  de 
l'Allemagne,  comme  dans  celle  de  la  Russie,  la  réalisation  des 
superbes  desseins  d'un  souverain  de  génie,  dont  les  successeurs 
n'auraient  été  que  les  exécuteurs  testamentaires  énergiques  et 
fidèles,  si  le  phénomène  dont  les  deux  grands  empires  nous 
donnent  le  spectacle  était  isolé  dans  l'histoire  de  l'humanité. 
Mais  les  rois,  ces  pasteurs,  de  peuples^  ne  peuvent  conduire 
leur  troupeau  ailleurs  que  là  où  il  peut  et  où  il  doit  aller,  en 
vertu  des  qualités  qui  lui  sont  propres.  Ce  n'est  pas  le  chef  qui 
fait  la  nation;  c'est  la  nation  qui  fait  le  chef —  qu'elle  le 
portQ  librement  sur  le  pavois  ou  qu'il  s'impose  —  parce  que, 
dans  les  deux  cas,  l'autorité  procède  de  ce  que  la  foule  recon- 
naît, à  un  degré  supérieur,  dans  celui  qui  est  investi  de  la 
dignité  suprême,  les  fortes  caractéristiques  de  sa  race. 

Lès  sociétés  en  décadence,  livrées  aux  louches  spéculations 
politiques  ou  aux  violences  des  mercenaires,  subissent,  seules, 
les  dominations  étrangères  ou  les  usurpations  que  ne  consacre 
pas  le  génie. 

La  Grande  Allemagne  est  donc  naturellement  sortie  du  petit 
électorat  de  Brandebourg,  parce  que  les  rois  de  Prusse,  descen- 
dants des  électeurs,  ont  personnifié  toutes  les  vertus  germaines  ; 
et  les  empereurs  qu'elle  s'est  donnés,  ou  qu'elle  a  acceptés, 
n'ont  fait  qu'incarner  sa  pensée  et  appliquer  ses  forces. 

C'est  ainsi  que  le  plus  illuminé,  mais  non  le  moins  résolu, 
ni  le  moins  habile  d'entre  eux,  peut  rêver  la  restauration  de 
l'empire  de  Charlemagne. 
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Le  Pangermanisme,  dont  il  est  le  grand  prêtre,  est  aussi 
absolu  dans  son  genre  que  la  doctrine  de  Monroe  :  il  reven- 
dique tous  les  pays  de  langue  allemande  comme  terres 
d'Empire,  et  comme  colonies,  toutes  les  contrées  —  avec  leur 
hinterland  —  où  se  sont  fixés  des  pionniers  allemands. 

II  ne  manque  pas  de  prophètes  pour  pn^^dire  à  cette  mégalo- 
manie de  tragiques  destinées:  mais  qu'importe!  Heureux  les 
peuples  qui  ont  une  doctrine  nationale!  Qu'ils  vivent  sous  un 
gouvernement  constitutionnel  ou  en  démocratie,  les  aspirations 
communes  à  tous  les  citoyens  planent  au-dessus  de  la  division 
des  partis;  leseflorts  se  succèdent,  aussi  constants,  aussi  régu- 
liers que  dans  une  monarchie  absolue,  et  si  le  déclin  arrive 
un  jour,  parce  qu'il  est  un  terme  fatal  à  la  vie  des  peuples 
comme  î\  celle  des  hommes,  Tastre  disparaissant  laisse  dans 
les  cieux  une  traînée  de  lumière! 

Les  dépouilles  françaises  déposées  toutes  sanglantes  dans  le 
berceau  du  jeune  empire  d'Allemagne  ne  sont  pas  les  seules 
qu'aient  songé  à  s'ap|)roprier,  dans  l'Europe  occidentale,  les 
tuteurs  de  la  patrie  allemande.  Us  appellent  à  eux,  d'une  voix 
persuasive,  tous  les  cantons,  toutes  les  provinces  de  leur 
langue,  et  leurs  convoitises  guettent  même  des  cités  et  des  ter- 
ritoires qui,  n'ayant  rien  d'allemand,  semblent  cependant,  par 
leur  position  ou  par  leurs  richesses,  devoir  favoriser  l'expan- 
sion et  accroître  la  puissance»  de  l'Empire. 

Dans  ces  terres  promises,  le  Pangermanisme  élargit,  sans 
relâche,  ses  relations  commerciales,  multiplie  ses  résidents, 
fortifie  son  influence,  de  telle  sorte  qu'il  finisse  insensiblement 
par  se  trouver  chez  lui. 

La  Hollande,  la  Belgique,  le  Luxembourg,  la  Suisse,  sont 
patiemment  sollicités  ;  ils  demeureront  indépendants  ;  il 
s'agit  uniquement  d'abattre  les  barrières  qui  les  séparent, 
de  les  réunir  dans  une  x'aste  fédération  économique^  pour 
lutter  avec  avantage  contre  i envahissement  des  produits 
de  f  Amérique  du  Nord. 

La  sirène  allemande  fait  entendre  ce  chant  en  France,  en 
Italie,  en  Espagne;  et  beaucoup,  séduits  par  les  promesses 
dun  gigantesque  ZoUverein,  perdent  de  vue  <|ue  les  tarifs  pro- 
tecteurs permettent  s(»uls  à  notre  commerce  et  à  notre  indus- 
trie de  végéter,  que  la  politique  est  faite  d'intérêts  et  que 
coaliser  ces  intérêts,  à  l'initiative  et  sous  l'égide  deTAUemagne, 
serait  abdiquer  entre  ses  mains. 

Si  la  France,  qui  représent*»  la  force  et  les  droits  de  l'Europe 
oecidentale  et  dont  la  résistance  entraînerait  toutes  les  autres. 
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ne  se  laisse  pas  circonvenir,  on  la  contraindra  par  les  armes, 
lorsque  ses  dissensions  intestines  et  les  intrigues  étrangères 
auront  achevé  de  la  désorganiser  et  de  Tisoler  dans  le  monde... 
Et  Tétat-major  allemand  concentre  déjà,  au  camp  des  Fagnes, 
les  troupes  qui,  opérant  par  la  vallée  de  la  Meuse  contre  notre 
frontière  du  Nord,  auraient  pour  mission  d'empêcher  la  jonc- 
tion des  armées  belge  et  française... 

La  conception  d'une  union  douanière  de  l'Europe  occidentale 
ne  lèse  pas  seulement  les  intérêts  des  Etats  qui  y  seraient 
englobés;  elle  lèse  aussi  ceux  de  l'Angleterre,  dont  il  serait 
plus  que  jamais  vrai  de  dire  qu'Anvers  est  un  pistolet  chargé, 
dirigé  vers  son  cœur,  et  ceux  de  la  Russie,  qui  sait  le  prix  du 
contrepoids  que  la  France  et  les  Etats  neutres  constituent,  en 
Occident,  à  Timpérialisme  allemand. 

C'est  la  question  de  l'établissement  de  l'hégémonie  de  l'Alle- 
magne sur  l'Europe  centrale,  présentée  sous  une  forme  discrète 
et  engageante. 

L'idée  n'est  pas  neuve  ;  mieux  qu'une  idée  de  gouvernement, 
c'est  une  idée  de  race.  Bien  avant  la  constitution  de  l'Empire, 
des  organes  écoutés  au  delà  du  Rhin  déclaraient  que  l'Alle- 
magne avait  le  droit  et  le  devoir  de  s'annexer  «  toutes  les  pro-* 
a  vinces  de  sa  langue  et  de  ses  affinités^  de  la  mer  du  Nord  à 
«  V Adriatique  ».  En  dehors  de  la  presse,  des  conférences 
populaires,  des  brochures,  les  liyres  et  les  atlas  destinés  à  ren- 
seignement de  la  jeunesse  développaient,  ou  fixaient  par 
l'image,  ces  théories  attrayantes.  Dès  1866,  Guillaume,  roi 
de  Prusse,  se  faisait,  l'avocat  du  Pangermanisme  en  Bohème, 
dans  une  proclamation  fameuse  qu'il  adressait  au  peuple 
tchèque,  après  l'écrasement  de  l'Autriche  à  Sadowa. 

La  France  ne  saisit  pas  la  portée  de  ce  geste  révélateur;  elle 
fut  brutalement  écartée,  à  son  tour,  sous  les  yeux  de  l'Europe, 
spectatrice  abusée  de  ses  désastres  ;  et  le  Pangermanisme,  levant 
le  masque,  commença  à  revendiquer  ouvertement  les  Alle- 
mands de  Suisse,  de  Belgique,  de  Hollande,  d'Autriche  et  même 
de  Russie!  Aujourd'hui  il  va  plus  loin  et  l'empereur  Guillaume 
incite  les  colonies  allemandes  spontanées^  de  tous  pays,  à  se 
réclamer  de  l'Empire  qui  étendra  sur  elles  sa  dextre  gantée  de 
fer! 

Après  des  hommes  sans  mandat,  sans  caractère  officiel, 
comme  Paul  de  Lagarde,  des  fonctionnaires,  des  personnages 
politiques  professent  qu'au  démembrement  de  la  monarchie 
austro-hongroise  «  l'Allemagne  comptera  soixante-douze  mil- 
«  lions  d'habitants  dans  l'Europe  centrale...;  que  la  Prusse,  la 
ce  Saxe  et  la  Bavière  se  partageront  la  Moravie,  la  Bohême,  le 
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a  Tyrol,  etc.,  tandis  que  la  Haute  et  la  Basse-Autriche,  la 
«  Carinthie  et  la  Carniole  formeront  un  royaume  autonome  lié 
c  à  la  Prusse  par  une  convention  militaire,  et  que  le  littoral, 
«  devenu  terre*  d'Empire,  livrera  aux  forces  navales  de  TAlle- 
«  magne,  grossies  de  celles  de  l'Autriche  disparue,  les  ports  de 
tt  guerre  de  Pola  et  de  Cattaro...  » 

La  couronne  impériale  passerait  aux  HohenzoUern  et  le  com- 
merce allemand  se  verrait  ouvrir,  par  Trieste,  les  portes  de 
rOrient! 

L'accomplissement  de  cette  partie  du  programme  pangerma- 
nique  présente,  heureusement,  de  grosses  difficultés  d'exécu- 
tion. 

La  Hongrie,  dont  il  est  fait  bon  marché,  ne  se  séparera  pas 
des  Habsbourg  pour  se  donner  aux  HohenzoUern,  quoique  Tem- 
pereur  Guillaume  ait  pris  soin  de  faire  enseigner  la  langue  des 
magyars  au  prince  Eittel... 

L'Italie  s'est  engagée  dans  les  liens  de  la  Triple  Alliance  par 
rancune  plutôt  que  par  haine  de  la  France.  Son  inimitié  pour 
nous  était  factice  :  elle  a  été  provoquée  par  d'adroites  sugges- 
tions lorsque  l'Allemagne  nous  a  poussés  vers  la  Tunisie  que  la 
Rome  moderne  avait  accoutumé  de  regarder  comme  une  nou- 
velle Byzacéne.  Mais  quel  faible  préjudice  notre  protectorat 
sur  la  Hégence  cause-t-ilàFItalie  —  libre  de  chercher  une  com- 
pensation du  côté  de  la  Tripoli taine  —  en  comparaison  de 
l'atteinte  matérielle  et  morale  que  lui  porterait  la  présence  de 
r Allemagne  à  Trieste? 

L'Italie  irrédentiste  revendique  celte  ville  et  l'Italie  tout 
entière  s'élèverait  contre  sa  cession  à  l'Empire.  Il  n'est  qu'à  se 
rappeler,  pour  s'en  convaincre,  l'impression  fâcheuse  produite 
dans  tous  les  cercles  politiques  italiens  par  la  réception  solen- 
nelle faite  à  Trieste,  en  janvier  1902,  au  prince  Adalbert  de 
Prusse. 

La  Russie,  de  son  côté,  se  sait  particulièrement  visée  par  les 
menées  de  l'Allemagne  à  Constantinopie  et  en  Asie  Mineure. 
En  organisant,  en  outillant  et  en  instruisant  l'armée  ottomane, 
la  politique  allemande  a  préparé,  pour  les  conflits  qu'elle  s'ap- 
plique à  créer,  de  redoutables  adversaires  à  sa  grande  ennemie 
russe.  Si  l'on  ne  peut  affirmer  qu'elle  ait  autrefois  poussé  aux 
massacres  d'Arménie,  ni  qu'elle  soit  pour  quelque  chose  dans 
ce  qui  se  passe  actuellement  en  Macédoine,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  a  vu  et  qu'elle  voit  s'accomplir  sans  regret  des  événe- 
ments qui  sont  de  nature  h  forcer  l'intervention  de  la  Russie, 
protectrice  désignée  des  populations  slaves  et  orthodoxes.  En 
tout  cas,  il  est  indéniable  qu'elle  approuve  une  répression  dont 
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les  horreurs,  poussant  à  bout  le  gouvernement  russe,  peuvent  • 
rouvrir,  d'un  instant  à  l'autre,  la  question  d'Orient  et  aider, 

par  la  confusion  que  provoquerait  un  pareil  coup  de  théâtre,  à  ? 

l*accompIissement  de  ses  desseins  sur  l'Autriche  et  sur  l'Asie  j 

Mineure.  31 


Le  couronnement  de  l'effort  qui  entraîne  l'Allemagne  vers  ;! 

l'Adriatique  est,  en  effet,  dans  l'acquisition  d'une  terfe  féconde  i 

qui,  peuplée  de  ses  enfants,  cultivée  de  leurs  mains,  devienne  ;] 

en  même  temps  l'entrepôt  des  marchandises  qu'elle  veut  ré-  ^ 

pandre   sur  les  marchés  de  l'Orient.   Où  trouver  une  place  à  ^ 

prendre  dans  la  Méditerranée?  La  France  possède  l'Algérie  et  ; 

protège  la  Tunisie  ;  l'Angleterre  domine  en  Egypte  ;  l'Italie  et  1 

l'Espagne  ont  jeté  leur  dévolu,  la  première   sur   la  Tripoli-  i 

taine,  la   seconde  sur  le  Maroc.  Ce  serait  une   grosse  affaire  A 

que  d'aller  contre  tant  de  droits  ou  d'espoirs,  consacrés  par  <  ^ 

le  temps  et  les  faits  accomplis.  Aussi  l'Empire  a-t-il  cherché  h 

ailleurs  sa  colonie  nécessaire.  Il  l'a  découverte  dans  l'héritage  ^ 

de  l'homme  malade,  en  cette  Asie  Mineure  où  l'influence  fran-  :: 

çaise  lui  opposerait  un  infranchissable  obstacle  si  le  protectorat  "^ 

des  missions  du  Levant  ne  s'échappait  de  nos  mains  défail-  '\ 

lantes.  < 

Déjà,  en  4889,  l'empereur  Guillaume  avait  fait  sonder  par  sa  j 

diplomatie  l'opinion  européenne  sur  l'éventualité  de  l'établis-  : 

sèment  d'un  protectorat  allemand  en  Asie  Mineure.  Ce  ballon  ] 

d'essai  avait  provoqué  chez  les  hommes  politiques  et  dans  le  û 

public  anglais  une  vive  émotion,  et  les  principaux  organes  de  la 
presse  londonnienne,  se  faisant  les  interprètes  de  l'anxiété 
générale,  avaient  déclaré  hautement  que  «  la  présence  de  l'AUe- 
«  magne  dans  la  vallée  de  l'Euphrate  serait  envisagée  comme 
«  une  menace  permanente  pour  la  route  des  Indes  et  pour 
«  l'Inde  elle-même.  » 

Cette  désapprobation  .n'a  pas  modifié  les  projets  de  l'empereur 
Guillaume,  à  en  juger  par  les  encouragements  qu'il  prodigue 
aux  colonies  wurtembergeoises  de  Jaffa,  de  Jérusalem,  de  Bey- 
routh, etc..  et  les  privilèges  inusités  qu'il  leur  octroie.  N'a-t-il 
pas  affranchi  les  membres  de  ces  communautés  de  toute  obli- 
gation militaire  et  demandé  pour  eux  au  Sultan  des  conces- 
sions territoriales  analogues  aux  settlements  que  l'Europe  a 
obtenus  de  la  Chine? 

Avec  ces  essaims,  l'Empire  a  pris  pied  en  Palestine  et  il  s'y 
trouve  dans  des  conditions  exceptionnelles  pour  bénéficier  de 
révolution  de  l'Asie  Mineure... et  au  besoin,  pour  la  provoquer! 
De  là,  l'intérêt  particulier  que   prend   l'empereur  Guillaume 
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à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Cette  entreprise, 
qui  remuerait  d'énormes  capitaux  et  mettrait  en  valeur  les 
fécondes  vallées,  berceau  de  Chumanité,  restées  pendant  tant 
de  siècles  en  jachère,  pourrait  avoir  des  conséquences  consi- 
dérables :  rapprochement  entre  l'Allemagne,  gérante^  et  la 
France,  commanditaire  dans  la  proportion  rfe  40  %  :  sup- 
plément de  force  militaire  pour  la  Turquie,  adversaire  de  la 
Russie;  marche  de  l'Allemagne  vers  les  Indes. 

C'est  pourquoi  la  Russie,  pacifique  entre  toutes,  mais  résolue 
à  ne  se  laisser  ni  arrêter  ni  devancer  sur  le  chemin  du  golfe 
Persique,  oppose  au  projet  allemand  le  tracé  d'une  grande  ligne 
qui  relierait  le  réseau  Sud-Ouest  de  l'Empire  à  Téhéran,  par 
Nicolaïeff,  Erivan  et  Djoulfa. 

II  est  encore  loisible  à  la  diplomatie  et  à  l'épargne  françaises 
de  choisir  entre  les  deux  politiques  et  les  deux  placements!... 

La  (irande-Bretagne  ne  voit  pas,  non  plus,  sans  inquiétude, 
la  marche  de  l'Allemagne  vers  la  Méditerranée  :  elle  prévoit 
une  concurrence  commerciale  acharnée  sur  ce  nouveau  théâtre, 
et  ses  craintes,  trop  justifiées,  ne  peuvent  quVtre  partagées  par 
tous  les  pays  latins  et  spécialement  par  le  nôtre. 

A  quel  chiffre  tomberaient,  effectivement,  nos  transactions 
le  jour  où  les  produits  allemands,  médiocres  contrefaçons  des 
nôtres,  mais  d'un  prix  de  revient  moins  élevé,  chargés  de  frais 
de  transport  minimes,  arriveraient  sur  l'Adriatique  parTrieste 
ou  sur  la  mer  Egée  par  Salonique? 

Quel  serait  le  sort  de  nos  colonies,  arrosées  de  tant  de  sang 
français  et  si  pauvres  en  sang  français,  devant  le  flot  montant 
des  émigrants  allemands? 

La  position  d'attente  que  l'Allemagne  a  choisie  entre  le 
Maroc  et  la  province  d'Oran,  sur  la  baie  d'Adjeroud,  lui  permet 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  Tempire  chérifien;  ses  cargo- 
boats  sillonnent  la  Méditerranée  en  tous  sens,  faisant,  jusque 
dans  nos  ports,  une  concurrence  heureuse  à  nos  compagnies 
de  navigation.  Hier,  nous  subventionnions  ses  paquebots  pour 
assurer  le  service  postal  entre  la  France  et  ses  colonies,  et  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'août,  une  ligne  directe  a  été  inau- 
gurée entre  Hambourg  et  Tunis... 

Pour  être  édifié  sur  la  rapidité  toujours  croissante  des  pro- 
grés de  l'Empire,  il  n'est,  du  reste,  qu'à  consulter  le  mouve- 
ment de  sa  llolte  de  commerce  dans  les  principaux  ports  médi- 
terranéens au  cours  de  c(»s  vingt  dernières  années.  On 
comprend,  alors,  que  les  visées  allemandes  ne  rallient  d'autres 
suffrages  que  ceux  des  trois  millions  de  sujets  autrichiens 
acquis  à  la  cause  du  Pangermanisme  et  qu'elles  n'escomptent, 
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dans  cet  hémisphère,  d'autre  concours  effectif  que  celui  de  la 
Turquie. 

L'Allemagne  est  entrée  tardivement  —  en  1884  —  dans  la 
voie  de  l'expansion  coloniale  :  les  meilleures  places  étaient 
prises  et  elle  a  dû  se  contenter  des  reliefs  du  festin  auquel  les 
vieilles  puissances  étaient  depuis  longtemps  assises.  Il  lui  res- 
tait, à  la  vérité,  la  ressource  qui  lui  est  familière  de  déposséder 
quelque  premier  occupant  sans  défense,  et  elle  en  a  cavalière- 
ment usé  vis-à-vis  de  l'Espagne.  Mais  de  semblables  procédés 
lui  étaient  interdits  à  l'égard  de  la  France  qu'il  importait,  au 
contraire,  de  rassurer,  afin  de  l'enfoncer  plus  avant  et  plus 
sûrement  dans  des  aventures  où  s'égarerait  sa  pensée  et  se  fon- 
draient ses  richesses  et  sa  force. 

D'autre  part,  le  sentiment  de  son  infériorité  sur  mer  et  les 
besoins  de  sa  politique  générale  obligeaient  l'empereur  Guil- 
laume, d'ordinaire  si  cassant,  à  se  montrer  onctueux  dans  ses 
frottements  avec  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  applaudi 
aux  succès  des  Boërs  —  juste  ce  qu'il  fallait  pour  faire  appré- 
cier à  Londres  le  prix  do  sa  neutralité  —  il  s'est  fait  payer  très 
cher  les  stipulations,  médiocres  en  apparence,  du  traité  du 
l®*"  juillet  1890,  et  la  cession  d'Helgoland  n'est  pas  la  seule  com- 
pensation qu'il  ait  obtenue  à  l'abandon  de  Zanzibar. 

Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  au  Cameroun,  au  Togo,  au 
Damaraland,  l'Allemagne  îi  joué  des  coudes ^  certainement; 
mais  ces  colonies  sont  pauvres,  peu  enviées  et  leur  situation  a 
été  réglée  sans  difficultés  sérieuses  avec  les  Etats  voisins. 

Il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi.  L'Allemagne,  grisée  par  ses 
succès,  deviendra  vite  moins  accommodante.  Elle  court,  par  son 
immixtion  perpétuelle  dans  des  affaires  traitées  jusqu'ici  en 
dehors  d'elle,  au-devant  de  complications  inévitables  et  elle 
s'est  risquée,  en  Abyssinie,  où  son  action  n'était  ni  désirée  ni 
attendue,  sur  un  terrain  glissant. 

Elle  est,  toutefois,  détournée  de  faire  des  expériences  com- 
promettantes en  Afrique  par  le  grand  œuvre  qu'elle  poursuit 
sur  le  continent  asiatique,  au  Chan-toung.  D'anarchiste  —  ou 
à  peu  près —  qu'on  l'a  connue  dans  ces  contrées  lointaines,  elle 
est  devenue  conservatrice,  après  fortune  faite  ;  et  la  voici  inté- 
ressée au  maintien  de  la  paix  en  Extrême-Orient  presque 
autant  que  la  Russie  elle-même...  Nous  voulons  le  croire,  du 
moins!  Car,  si  la  crainte  du  péril  russe  unissait  l'Angleterre 
et  TAllemagne  par  des  liens  assez  forts,  dans  des  sentiments 
assez  farouches,  pour  leur  faire  oublier  tout  ce  qui  les  divise, 
pour  leur   faire    négliger    les    catastrophes   auxquelles   elles 
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s'exposeraient  elles-mêmes  en  laissant  courre  à  la  Russie 
leurs  meutes  de  Turquie  et  du  Japon,  un  effroyable  cata- 
clysme ébranlerait  le  monde,  sans  que  la  Russie,  objet  de 
tant  de  haines,  fût  gravement  atteinte  ;  parce  qu'elle  est  dé- 
sormais en  mesure  de  riposter  victorieusement  aux  attaques 
du  Japon  en  Asie  et  d  opposer  aux  barbares  ameutés  contre 
elle  en  Europe,  les  révolutionnaires  macédoniens,  les  Serbes 
et  les  Bulgares  —  ses  barbares  à  elle  ! 

L'acquisition  des  Carolines  et  des  Mariannes,  obtenue  par  des 
moyens  que  l'Espagne  n'oubliera  pas  volontiers,  a  fortifié  la 
position  de  TAllemagne  en  Océanie.  Elle  est  maintenant  in- 
stallée dans  ces  îles,  à  Samoa  et  en  Nouvelle-Guinée,  de  façon  à 
tirer  à  la  fois  grand  profit  de  l'ouverture  du  canal  interocéa- 
nique et  grand  mischief  An  contact  auquel  elle  se  trouvera 
journellement  avec  les  Etats-Unis. 

C'est  un  nouveau  point  noir  à  l'horizon  radieux  du  Panger- 
manisme. 

Guillaume  II  a  conclu,  à  la  vérité,  une  entente  avec  le  gou- 
vernement espagnol  aux  fins  de  protéger  en  commun  les  inté- 
rêts hispano-allemands  dans  l'Amérique  du  Sud.  Mais  cette 
association  contre  nature  n'apportera  pas  à  l'Allema^e  un 
appoint  sensible  de  force  et  d'autorité  et  elle  achèvera  de  ruiner 
l'Espagne.  L'Empereur  et  le  Pangermanisme  sont,  en  effet, 
mal  vus  de  l'autre  côté  d^  l'Atlantique... 

Les  manifestations  qui  se  sont  produites  à  l'occasion  du 
voyage  du  prince  Henri  de  Prusse  ont  porté  ombrage  au  gou- 
vernement de  l'Union.  On  y  a  vu  une  tentative  de  réaction 
contre  V américanisation^  estimée  trop  rapide,  des  émigrés 
allemands  et  un  encouragement  au  particularisme  des  colonies 
teutonnes  établies  dans  le  Wisconsin,  le  Minnesota,  les  Etats 
du  Sud  et  de  l'Ouest  des  grands  lacs. 

On  se  rend  compte,  aussi,  de  ce  que  l'application  de  la  doc- 
trine de  Monroe  est  contrariée  par  l'affluence  (Jes  émigrants 
allemands  au  Brésil,  dans  la  République  Argentine,  au  Chili  et 
au  Paraguay...  L'Allemagne  ne  songerait-elle  pas  à  profiter  de 
la  présence  d'un  nombre  si  considérable  de  ses  enfants  dans 
l'Amérique  du  Sud  pour  y  jouer  un  rôle,  pour  se  faire  la  pro- 
tectrice de  la  Fédération  Sud-Américaine?  Et  la  prétention 
de  l'empereur  Guillaume  à  régler  par  le  canon  son  différend 
avec  le  Venezuela  a  exaspéré  ces  susceptibilités  et  ces  mé- 
fiances... 

Ainsi  l'Allemagne,  légitimement    suspecte  aux  puissances 
latines,  tenue  en  respect  par  la  Russie,  peu  sûre  de  l'Angle- 
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terre,  est  suivie  d'un  œil  inquisiteur  et  jaloux  par  la  grande 
République  Américaine. 

Plus  que  jamais  il  lui  importe  d'occuper  la  France.  Que  ce 
soit  elle  ou  la  Grande-Bretagne  qui  nous  tende  le  protectorat  du 
Maroc,  ou  nous  propose  toute  autre  combinaison  ingénieuse,  est- 
il  prudent  d'accepter  ce  présent  digne  des  Grecs  ? 

11  serait,  pour  nous,  trop  onéreux  et  imprudent  d'assumer 
la  charge  de  rétablir  Tordre  dans  Tempire  chérifien,  sans 
compromettre  définitivement  notre  fortune  et  notre  existence. 
De  quelles  servitudes,  d'ailleurs,  ne  serait  pas  grevée  Fautori-  < 

sation  délivrée  à  la  France   d'aller  se  ruiner  là-bas?  Neutra-  ' 

lisation  des  côtes  marocaines;  extension  de  Thinterland  des  < 

presidios  espagnols  ;  reconnaissance  de  la  domination  anglaise 
en  Egypte;  appui  financier  prêté  à  l'Espagne;  concession 
d'avantages  commerciaux  à  l'Allemagne  et  à  la  Grande-Bre-  - 

tagne  qui  pratiqueraient  au  Maroc   la  politique   de  la  porte  I 

ouverte},,.  Cette  porte,   hélas!  c'est  encore  nous  qui  l'ouvri- 
rions ;  et  pour  qui?...  11  suffit  de  lire  un  journal  allemand  pour  \ 
l'apprendre.  Moyennant  quoi,  nous  recevrions   carte  blanche  | 
pour  la   construction  du    Transsaharien;   mais   serait-ce    là,                           I 
réellement,  une  compensation  à  tant  de  nouveaux  sacrifices?  • 

Flkury-Ravarin, 

Député  du  Rhône. 


L'ARBITRAGE    PERMANENT 

ET   LA    LIMITATION   DES   ARMEMENTS 

ENTRS  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  LE  CHILI 


On  ne  s'ost  guùre  occupé  des  traités  argentino-chiliens  et 
on  ne  semble  pas  leur  avoir  accordé  toute  l'importance  ni 
mAme  toute  l'attention  qu'ils  méritent.  Ces  traités  consacrent 
cependant  la  première  application  pratique  un  peu  complète  qui 
ait  été  faite  jusqu'ici,  entre  deux  pays  d'importance  à  peu  prés 
égale,  de  la  généralisation  du  recours  à  Tarbitrage  pour  le 
règlement  de  leurs  conflits,  combinée  avec  la  limitation  des 
armements. 

Les  deux  républiques  ont  en  efl^el  conclu,  le  28  mai  1902,  un 
traité  d'arbitrage  général  et  permanent  et  elles  se  sont,  déplus, 
engagées  ù  réduire  et  à  limiter  leurs  armements, 

l)e  pareilles  expériences,  tentées  par  des  pays  voisins  et  par 
suite  exposés  plus  que  d'autres  à  des  conflits  fréquents,  sont 
trop  rares  pour  ne  pas  être  instructives  et  mériteraient  en  tous 
temps  d'être  mises  en  lumière.  Mais,  au  moment  où  la  conclu- 
sion possible  d'un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  Franre 
et  l'Angleterre  préoccupe  l'opinion  publique  et  où  des  déclara- 
tions officielles  des  ministres  des  Afl*aires  étrangères  d'Angle- 
terre et  d'Italie  viennent  de  rappeler  Tattention  sur  la  limita- 
tion des  armements,  il  peut  être  particulièrement  intéressant 
de  consacrer  une  courte  étude  aux  traités  qui  ont  les  premiers 
donné  une  solution  partielle,  il  est  vrai,  et  toute  spéciale  de  ces 
deux  questions  et  qui,  en  vigueur  depuis  bientôt  un  an, 
peuvent  nous  montrer  ce  que  Ton  est  en  droit  d'attendre  de 
conventions  semblables  dans  des  conditions  analogues. 

Nous  voudrions  donc  rappeler  brièvement  les  circonstances 
dans  lesquelles  a  été  conclu  l'accord  argentino-chilicn,  analyser 
les  traités,  examiner  quelques-unes  des  objections  qu'ils  ont 
soulevées  et  dire  un  mot  des  résultats  qu'ils  ont  déjà  donnés. 


Le  Chili  et  la  République  Argentine  étaient  en  conflit,  depuis 
des  années,  au  sujet  de  la  délimitation  de  leur  frontière  du  Sud. 
II  y  a  là  une  région  d'environ  9i.000  kilomètres  carrés  que 
chacune  des  républiques  revendiquait  comme  sa  propriété. 
Malgré  de  nombreuses  conventions  conclues  pour  terminer  le 
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différend,  de  perpétuels  incidents  de  frontière  venaient  remet- 
tre tout  en  question,  et  ces  alertes  continuelles  avaient  fini  par 
exaspérer  les  deux  peuples.  Depuis  longtemps,  de  part  et 
d'autre,  on  ne  pensait  plus  qu'à  la  guerre  :  les  affaires  étaient 
arrêtées,  la  vie  nationale  comme  suspendue  et  toutes  les  res- 
sources des  deux  pays  se  consumaient  en  achats  de  canons  et  de 
navires.  Cet  état  de  choses  avait  amené  une  crise  aiguë  de  Tun 
et  de  l'autre  côté  des  Andes,  et  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  d902  la  situation  était  devenue  tellement  intolérable 
que  la  guerre,  réclamée  par  l'opinion  publique,  paraissait  iné- 
vitable. 

Les  traités  du  28  mai  1902  ont  eu  pour  premier  objectif 
d'empêcher  ce  conflit  sanglant.  Mais  les  deux  gouvernements, 
instruits  par  Texpérience  du  passé,  n'ont  pas  voulu  se  borner 
à  mettre  fin  aux  difficultés  actuelles  ;  ils  se  sont  préoccupés 
surtout  de  prévenir  le  retour  de  difficultés  semblables,  et  ils  ont 
tenu  à  profiter  de  cette  occasion  pour  tenter  de  poser  solide- 
ment les  bases  d'une  paix  honorable  et  durable,  qui  permît 
enfin  aux  deux  pays  de  vivre  dans  la  sécurité  et  la  quiétude 
indispensables  au  développement  de  leur  prospérité.  C'est  sur- 
tout en  vue  de  réaliser  pratiquement  ces  desiderata  qu'ont  été 
conclus,  entre  les  deux  républiques,  les  traités  dont  nous  allons 
faire  connaître  les  grandes  lignes. 


Ces  traités  comprennent  essentiellement  :  un  traité  d'arbi- 
trage précédé  d'un  acte  d'introduction  et  une  convention  sur  la 
limitation  des  forces  navales.  Ils  comportent  en  outre  un  cer- 
tain nombre  d'actes  destinés  à  préciser  et  à  compléter  les  précé- 
dents. 

L'Acte  d'introduction  au  Traité  dCarhitrage  contient  des 
déclarations  et  des  engagements  de  |  nature  à  mettre  en  évi- 
dence les  intentions  pacifiques  et  loyales  des  deux  gouverne- 
ments et  à  servir  de  base  à  un  accord  durable. 

Dans  cet  acte,  chacune  des  parties 

«  Déclare  respecter  l'intégrité  du  territoire  des  autres  nations 
«  et  ne  pas  poursuivre  d'extensions  territoriales,  sauf  celles 
«  qui  résultent  des  traités  en  vigueur  ou  de  ceux  qui  pourront 
«  être  conclus  ultérieurement. 

«  Elle  s'engage  à  respecter  dans  toute  son  étendue  la  souve- 
«  raineté  de  l'autre  nation  et  s'interdit  de  s'immiscer  en  rien 
«  dans  ses  affaires  intérieures,  aussi  bien  que  dans  ses  rela- 
te tions  avec  les  autres  Etats.  » 

Pour  donner  plus  de  force  et  de  solennité  à  ces  engagements, 


580  OCJKSTIONS   DIPLOMATIQUBS   BT  COLONIALKS 

on  a  décida»  que  le  protocole  qui  les  contient  serait  considéré 
comme  partie  intégrale  du  traité  d'arbitrage  chaîné  de  garantir 
leur  réalisation. 

Le  traité  d'arbitrage  ne  s'applique  pas  seulement  au  règle- 
ment du  litige  actuellement  pendant.  Sa  portée  est  bien  plus 
considérable.  11  a  pour  objet  de  terminer  amiablement  tous  les 
différends  qui  pourront  survenir  entre  les  deux  pays  pendant 
tout  le  temps  qu'il  demeurera  en  vigueur  :  l'obligation  qu'il 
impose  de  recourir  à  l'arbitrage  est  générale  et  permanente. 

Aux  termes  de  l'article  premier  :  «  Les  parties  contractantes 
«  s'engagent  à  soumettre  à  un  jugement  arbitral  toutes  les 
«  difficultés^  quelles  que  soient  leur  nature  ou  leurs  causes^ 
«  qui  pourront  s'élever  entre  elles  et  qui  n'auront  pu  recevoir 
«  une  solution  par  des  négociations  directes...  » 

Au  principe  si  largement  posé  de  la  généralité  de  l'arbitrage, 
il  n'y  a  que  deux  exceptions  qui  se  justifient  par  la  nécessité  de 
sauvegarder  l'absolue  souveraineté  de  chaque  pays. 

L'une  est  inscrite  dans  l'article  premier  qui  se  termine  ainsi: 
€  ...  pourvu  que  ces  difficultés  ne  touchent  pas  aux  principes 
«  de  la  constitution  de  l'un  ou  l'autre  pays.  » 

L'autre  est  formulée  dans  un  acte  explicatif  des  traités  où  il 
est  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à  arbitrage  entre  les  parties  pour 
«  l'exécution  des  traités  en  vigueur  on  de  ceux  qui  sont  la 
«  conséquence  des  premiers;  et  par  conséquent,  l'un  des  gou- 
«  vernements  contractants  n'a  pas  le  droit  d'intervenir,  quelle 
«  que  soit  la  forme  adoptée  par  l'autre  pour  l'exécution  de  ces 
«  traités.   » 

En  dehors  de  ces  deux  exceptions,  toutes  les  contestations, 
qui  ne  pourront  pas  être  réglées  par  des  négociations  directes, 
seront  obligatoirement  soumises  au  jugement  de  l'arbitre. 

En  cas  de  conflit,  les  parties  fixeront  d'un  commun  accord  les 
points  ou  divergences  qui  feront  l'objet  du  compromis.  Mais  si 
l'accord  sur  ces  questions  ne  peut  pas  se  faire,  l'arbitrage  n'en 
fonctionnera  pas  moins  ;  il  suffira  que  l'une  des  parties  sollicite 
l'intervention  de  l'arbitre  pour  que  celui-ci  soit  saisi  du  litige 
et  c'est  h  lui  dés  lors  qu'il  appartiendra  de  fixer  le  compromis. 

Dans  tous  les  cas,  l'arbitre  est  compétent  pour  décider  de  la 
validité  du  compromis  et  de  son  interprétation,  ainsi  que  pour 
résoudre  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  dans  le 
cours  du  débat  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la  sentence. 

La  sentence  régulièrement  prononcée  tranche  définitivement 
le  débat  entre  les  parties. 

En  principe,  les  sentences  arbitrales  sont  sans  appel.  Cepen- 
dant la  conférence  de  La  Haye  avait  admis,  sur  la  proposition 
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des  Etats-Unis,  qu'elles  pourraient  être   revisées  dans  certains 

cas  particuliers.  C'est  cette  solution  qui  a  été  adoptée  par  le 

traité.  L'article  13  porte  en  effet  :  «  La  sentence  est  sans  appel 

«  et  son  exécution  est  confiée  à  l'honneur  des  nations  signa- 

«  taires  de  ce  pacte.  Toutefois,  on  admettra  le  recours  en  revi- 

«  sion  devant  l'arbitre  môme  qui  Ta  prononcée,  pourvu   qu'il  < 

«  survienne  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  son  exécution  ' 

«  et  dans  les  cas  suivants  :  * 

«  l**  Si  la  sentence  a  été  rendue  en  vertu  d'un  document  faux  * 

a  ou  falsifié  ; 

«  2°  Si  la  sentence  est,  en  tout  ou  en  partie,  la  conséquence 
«  d'une  erreur  de  fait  qui  résulte   des  circonstances  ou  des  - 

«  documents  de  la  cause.  » 

Le  recours  à  l'arbitrage  est  ouvert  d'une  manière  permanente,  | 

et  l'article  15  fixe  en  ces  termes  la  période  pendant  laquelle  il 
sera  le  seul  moyen  de  régler  les  conflits  entre  les  deux  pays  :  | 

«  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  comp- 
«  ter  de  l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  | 

«  mois  avant  la  fin  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme  renou- 
«  vêlé   pour  une  nouvelle  période    de   dix  ans,  et   ainsi  de  j 

<(  suite.  »  I 

Enfin  la  désignation  de  l'arbitre  devant  lequel  devront  être  j 

portés  les  différends  est,  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  j 

assurée   d'avance  d'une    manière    permanente  par  l'article  3  ' 

ainsi  conçu  :  «   Les  parties  contractantes  désignent    comme  '| 

«  arbitre  le  gouvernement  anglais.  Si  Tune  des  parties  voyait  ' 

«  rompre  ses  relations  amicales  avec  ce  gouvernement,    les  ^ 

<(  deux  parties  désignent  comme  arbitre,  dans  ce  cas,  le  gou- 
«  vernement  de  la  Confédération  helvétique.  » 

La  convention  sur  la  limitation  des  forces  navales  est, 
croyons-nous,  la  première  tentative  sérieuse  qui  ait  été  faite 
pour  arriver  à  la  réduction  des  armements.  Sans  doute  cette  i 

tentative  est  encore  incomplète,  puisqu'elle  ne  porte  que  sur 
les  forces  navales  ;  elle  est,  de  plus,  très  spéciale  puisqu'elle  < 

n'engage   que  deux  pays  dont  les  intérêts  sont  généralement 
communs  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  intervention  de  I 

la  part  de  tiers  quelconques.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  pre-  .  ' 

mier   pas   fait  dans  cette  voie   et  à  ce  titre  elle  présente  un 
intérêt  tout  particulier. 

En  voici  les  clauses  principales  :  \ 

i 

Article  premier.  —  Dans  le  but  de  faire  disparaître  tout  motif  d'in-  , 

quiétude  et  de  méfiance  dans  l'un  et  Tautre  pays,  les  gouvernements  du 
Chili  et  de  la  République  Argentine  renoncent  à  acquérir  les  navires  de 
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guerre  qu'ils  ont  en  construction  et  à  faire,  pour  le  moment,  de  nouvelles 
acquisitions. 

Les  gouvernements  conviennent  en  outre  de  réduire  leurs  escadres  res- 
pectives et  de  poursuivre  à  ce  sujet  des  négociations  jusqu'à  ce  qu*ils 
arrivent  à  un  accord  qui  établisse  une  sensible  équivalence  entre  lesdites 
escadres.  Cette  réduction  se  fera  dans  le  délai  d*un  an  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Les  gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  augmenter  pendant 
cinq  ans  leurs  forces  navales  sans  un  avis  préalable  que  celui  qui  désirera 
les  augmenter  donnera  à  Tautre  dix-huit  mois  d'avance.  Il  est  entendu 
que  demeure  exclu  de  cet  arrangement  tout  armement  pour  la  défense  des 
côtes  et  ports,  chacun  pouvant  acquérir  toute  machine  flottante  exclusi- 
vement destinée  à  cotte  défense,  telle  que  sous-marins,  etc. 

Il  est  expressément  convenu  d'ailleurs  que  «  les  contlits  qui 
«  pourraient  surgir  à  propos  de  Texécution  de  la  convention  ci- 
«  dessus  devront  t^tre  tranchés  par  l'arbitre,  conformément  à 
«  l'article  i"'  du  traité  général  d'arbitrage  ». 

Tels  sont,  dans  leurs  dispositions  essentielles,  les  traités 
argentino-chiliens.  On  ne  peut  guère  nier  qu'ils  ne  constituent 
dans  leur  eiisemble  Teffort  le  plus  considérable  fait  jusqu'ici  en 
vue  de  l'apaisement  des  esprits  et  du  maintien  de  la  paix.  En 
soumettant  obligatoirement  au  jugement  d'un  arbitre  désigné 
d'avance  toutes  les  diflicultés  qui  pourront  naître  pendant  au 
moins  dix  ans,  ils  ont  assuré,  dans  la  mesure  du  possible,  une 
longue  période  de  paix  tout  en  sauvegardant  la  souveraineté 
nationale  et  la  dignité  de  chaque  pays,  qui  conserve  l'entière 
liberté  de  conduire  à  sa  guise  ses  affaires  intérieures  et  ses 
relations  extérieures.  Les  déclarations  et  les  engagements  de 
l'acte  d'introduction  tendent,  de  leur  côté,  à  faire  disparaître 
presque  tous  les  motifs  de  conllit  et  concourent  à  combattre  de 
la  manière  la  plus  efficace  la  méfiance  et  les  préventions  réci- 
proques, causes  profondes  de  bien  des  malentendus.  Enfin  la 
convention  sur  les  forces  navales,  en  décidant  la  réduction  et  la 
limitation  des  armements  de  mer  pendant  cinq  ans,  ne  consacre 
pas  seulement  une  première  expérience  du  plus  haut  intérêt: 
elle  rendra,  de  son  côté,  plus  sûrs  et  plus  confiants  les  rapports 
communs  et  elle  permettra  surtout  de  mettre  un  terme  à  la 
poussée  de  ces  armements  qui  absorbaient  toutes  les  ressources 
des  deux  peuples  et  les  conduisaient  à  une  ruine  rapide.  Ce 
sont  là  des  avantages  évidents,  d'autant  plus  appréciables  qu'ils 
n'ont  pas  été  obtenus  au  prix  de  concessions  onéreuses  ou  hu- 
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niiliantes.  11  semble,  dès  lors,  que  la  sage  prévoyance  de  dispo- 
sitions, dont  la  clarté  ne  laisse  guère  de  prise  à  Téquivoque, 
aurait  dû  rallier  tous  les  suffrages. 


Il  n'en  a  point  été  ainsi,  et  les  traités  ont  rencontré  dans  un 
certain  nombre  d'hommes  politiques  et  de  publicistes  des  deux 
pays  des  adversaires  passionnés.  Les  critiques  les  plus  violentes 
ne  leur  ont  pas  été  ménagées;  et  si,  au  Sénat  argentin  comme 
au  Sénat  chilien,  la  ratitication  en  a  été  votée  presque  sans  dis- 
cussion, c'est  seulement  après  de  très  vifs  débats  et  à  une  majo- 
rité relativement  faible  qu'ils  ont  été  finalement  approuvés 
aussi  bien  par  la  Chambre  des  députés  du  Chili  que  par  celle 
de  la  République  Argentine. 

Quels  sont  donc  les  reproches  que  l'on  fait  aux  traités?  Ces 
reproches  sont  fort  nombreux  et  il  n'est  guère  de  clauses  qui 
aient  trouvé  grâce  devant  leurs  adversaires.  Ils  peuvent  cepen- 
dant, pour  la  plupart,  se  ramener  aux  deux  suivants,  qu'il  con- 
vient d'examiner  d'abord  parce  que  ce  sont  les  plus  sérieux  et 
ensuite  parce  qu'ils  ont  une  portée  générale  et  peuvent  être 
opposés  à  tous  les  traités  de  ce  genre  et  même  à  tous  les  traités 
internationaux.  f 

On  a  dit  d'abord  :  les  traités  n'arrangeront  rien,  car  de  nom- 
breuses conventions  antérieures  n'ayant  pas  donné  de  résultats, 
il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  les  nouveaux  traités  seront 
plus  scrupuleusement  exécutés. 

On  a  dit  ensuite  :  ces  traités  sont  limitatifs  de  la  souverai- 
neté nationale  et  contraires  à  la  constitution  des  deux  peuples. 
On  a  fnit  surtout  ce  reproche  à  la  convention  sur  la  limitation 
des  forces  navales,  laquelle  en  ùtant  aux  deux  pays  la  liberté 
d'organiser  leurs  armements  à  leur  gré  serait  en  contradiction 
avec  leur  Statut  fondamental  et  par  conséquent  inacceptable 
pour  l'honneur  et  la  dignité  d'un  peuple  libre. 

Les  partisans  des  traités  n'ont  pas  manqué  de  répondre  à  ces 
deux  critiques,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire sur  ces  deux  points  l'opinion  si  nette  et  si  judicieuse  du 
savant  jurisconsulte  chilien  M.  Michel  Cruchaga,  Tun  des 
hommes  les  mieux  informés  des  questions  internationales. 

«  H  n'y  a  pas  lieu,  dit  M.  Cruchaga  *,  de  prendre  en  considé- 
«  ration  l'argument  qu'on  oppose  aux  traités  et  qui  est  fondé 
«  sur  ce  que  nous  avons  déjà  conclu  bien  des  conventions  avec 

1  Conférence  faite  le  k  septembre  1902  à  Santiago  par  M.  Michel  Cruchaga,  pro- 
fesseur (le  droit  international  à  rUniversité  catholique. 
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«  la  République  Argentine  et  que,  malgré  cela,  nous  avons  été 
«  plusieurs  fois  sur  le  point  de  lui  faire  la  guerre.  Une  pareille 
«  argumentation  est  sans  valeur...  car  les  traités  de  mai  auront 
tt  l'avantage  de  mettre  fin  pour  toujours  à  de  telles  alertes 
i(  parce  qu'ils  ont  pourvu  à  la  nomination  d'un  arbitre  perma- 
«  nent  chargé  de  régler  toutes  les  difficultés  pouvant  naître 
«  dans   l'avenir  tant  que  les  traités  resteront  en  vigueur.... 

«  Les  porte-voix  de  la  résistance  aux  traités  de  mai,  se  sou- 

«  venant  des  conflits  passés,  s'imaginent  que  les  paroles  des 
«  traités  solennels  n'ont  aucune  valeur  pratique  et,  dans  leur 
<(  manie  de  défiance,  ils  ne  s'arrêtent  même  pas  en  présence 
<(  de  la  situation  créée  par  les  traités  suivant  lesquels  toute 
«  difficulté  qui  surviendra  sera  tranchée  par  l'arbitrage  général 
«  consenti. 

«  Il  n'est  pas  admissible  de  supposer,  au  moins  à  notre  avis, 
«  que  Tune  des  républiques  contractantes  désobéira  au  juge- 
«  ment  de  l'arbitre  anglais.  Les  peuples  et  les  gouvernements 
«  du  Chili  et  de  la  République  Argentine  sont  cultivées  et  font 
«  partie  de  la  société  internationale  des  pays  civilisés.  Nous  ne 
«  leur  ferons  pas  l'injure  de  les  croire  capables  de  contrevenir 
(c  aux  résolutions  arbitrales. 

«  Nous  estimons  d'ailleurs,  comme  le  dit  le  jurisconsulte 
«  argentin  Calvo,  que  la  force,  chaque  jour  plus  puissante,  de 
«  l'opinion  publique  obligera,  dans  l'avenir,  les  gouvernements 
«  contractants  à  respecter  les  décisions  arbitrales,  comme  elle 
«  l'a  fait  sans  exception  jusqu'à  présent  puisqu'on  ne  peut  citer 
«  un  seul  cas  dans  lequel  les  Etats  qui  ont  soumis  leur  ditle- 
«  rend  au  jugement  d'arbitres  aient,  si  peu  que  ce  soit,  tenté 
«  de  se  soustraire  à  la  sentence  prononcée  contre  eux. 

«  Et  d'autre  part,  nous  avons  laissé  saufs  dans  toute  leur 
a  intégrité  les  droits  consacrés  dans  notre  Constitution.  Il 
«  n'existe  en  conséquence  de  crainte  d'aucune  espèce  que  nous 
«  ayons  consenti  une  limitation  à  notre  souveraineté.  Nous 
«  n'avons  pas  non  plus  renoncé  à  l'exercice,  qui  nous  est  parti- 
«  culier,  du  droit  de  maintenir  et  de  diriger  en  la  forme  que 
«  nous  trouvons  la  meilleure  nos  relations  extérieures...  D'ail- 
«  leurs,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  nos  contradicteurs, 
«  tout  pacte  international  entrave  la  liberté  d'action  d'un 
«  gouvernement  comme  tout  contrat  limite  et  diminue  la  liberté 
«  de  l'homme  dans  la  société  civile...  Tout  traité  la  limite  en 
((  quelque  manière,  on  ne  saurait  pourtant  exiger  d'un  pays  son 
«  retrait  absolu  de  la  vie  internationale  qui  se  réalise  par  les 

«  traités Un  traité  d'extradition,  un  traité   de  commerce, 

<(  sont  des  liens  juridiques  qui  gênent  et  restreignent  notre 
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<(  action  souveraine,  ils  n'humilient  pas  cependant  notre  dignit^^ 
«  de  nation  souveraine. 

«  Il  n'est  pas  plus  exact  que  le  pacte  de  limitation  des  arm»»- 
a  ments  soit  en  contradiction  avec  notre  Statut  fondamentnl 
«  puisque,  s'il  est  vrai  qu'il  appartient  au  Congrès  national  di* 
(c  îixer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  il  est  vrai  aussi  qu'il  appar- 
«  tient  au  président  de  la  République  d'user  de  cette  autorisai 
«  tion  dans  la  mesure  où  le  permettent  les  traités  conclus  av^^* 
«  les  autres  pays...  qui  sont  aussi  des  lois  et  des  lois  sacrée^ 
«  parce  que  le  monde  entier  et  l'histoire  sont  juges  de  leur 
c<  loyale  exécution.')) 

Après  ce  remarquable  plaidoyer,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  \ 
ait  lieu  d'insister  davantage  sur  les  critiques  adressées  aux 
traités;  d'autant  moins,  qu'ils  semblent  bien  avoir  réalisé  de  h 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  heureuse  Taccord  amical  o\ 
stable  que  Ton  s'était  proposé  en  les  signant.  D'ailleurs,  malgn* 
les  efforts  de  leurs  adversaires,  l'opinion  publique  des  deux 
pays  ne  s'y  est  pas  trompée  :  elle  les  a  accueillis  non  seulement 
avec  la  plus  grande  sympathie,  mais  avec  enthousiasme,  et  elli* 
les  avait  ratifiés  bien  avant  que  ne  survînt  la  ratification  offi- 
cielle. 

« 

Les  traités  sont  devenus  définitifs  le  17  septembre  1902,  ^'1 
les  résultats  qu'ils  ont  déjà  donnés,  depuis  moins  d'un  an  qu'ils 
sont  en  vigueur,  permettent  de  se  rendre  compte  de  leur  efficn- 
cité. 

Non  seulement  les  traités  ont  évite  aux  deux  pays  une  guen-^ 
désastreuse,  mais  ils  ont  mis  fin  au  régime  de  la  paix  armrc 
qui  avait  si  longtemps  annihilé  toutes  leurs  forces  vives  cl 
arrêté  chez  eux  toute  activité  et  tout  progrès.  Grûce  à  eux,  un*» 
longue  période  de  tranquillité  a  paru  désormais  assurée  :  de- 
lors  un  rapide  apaisement  s'est  fait  dans  les  esprits,  et  avec  Ii 
calme,  les  affaires  ont  repris  peu  à  peu.  Cette  amélioration  d^' 
la  situation  matérielle  se  manifestait  dès  les  premiers  mois  pnr 
Taraélioration  du  change,  et  malgré  quelques  traverses,  ellr 
n'a  pas  discontinué  de  s'accroître  depuis  lors. 

Les  traités  ont  en  outre  amené  entre  les  deux  peuples,  qm 
séparait  jusque-là  une  haine  chaque  jour  plus  grande,  un  rap- 
prochement cordial,  et  ce  n'est  pas  un  de  leurs  résultats  le^ 
moins  heureux.  Ce  revirement  d'opinion  était  facile  à  constater» 
dès  le  mois  d'août  1902,  dans  la  presse  des  deux  pays;  il  s'csl 
manifesté  depuis  lors  en  maintes  circonstances  de  la  manié n 
la  plus  éclatante. 

QUEST.  DiPL.  ET  Col.  — r  T.  XVI.  3S 
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D'autre  part,  le  litige  sur  la  délimitation  des  frontières,  qui 
durait  depuis  des  années  et  avait  failli  tant  de  fois  amener  la 
guerre,  a  été  délinitivement  tranché  par  une  premi^re  applica- 
tion du  traité  d  arbitrage.  Le  25  novembre  1902,  le  roi  d'Angle- 
terre a  rendu  sa  sentence  arbitrale  sur  cette  question,  et  bien 
que  cette  sentence  ne  donne  pleine  satisfaction  ni  à  Tune  ni  à 
l'autre  des  deux  parties,  elle  a  été  tr^s  favorablement  accueillie 
et  il  ne  fait  aucun  doute  qu'elle  sera  scrupuleusement  exé- 
cutée. 

Enfin  l'exécution  de  la  convention  sur  les  forces  navales  se 
poursuit  sans  difficultés.  Ainsi  tombent,  devant  les  faits,  les  cri- 
tiques et  les  craintes  des  adversaires  des  traités. 

L'avenir  se  présente  dés  lors  sous  un  jour  favorable.  «  Assu- 
«  rés,  comme  le  dit  M.  Cruchaga,  que  les  droits  réciproqiies 
«  des  deux  nations  sunt  fermement  garantis,  les  pouvoirs 
((  publics  pourront  enfin  se  consacrer  au  travail  de  la  régénéra- 
«  lion  intérieure  et  des  améliorations  législatives.  Les  finances 
«  des  deux  républiques,  compromises  par  la  poussée  des 
((  armements,  pourront  bientôt  entrer  dans  une  ère  de  prospé- 
«  rite  inconnue  jusque-là.  » 

Tels  sont  les  résultats,  d'une  importance  capitale  pour  la 
vitalité  et  le  développement  des  deux  nations,  dus  aux  traités 
du  28  mai  1902.  Qu'a-t-il  fallu  pour  les  obtenir?  S'engager  réci- 
proquement à  respecter  les  biens  et  la  liberté  d'autrui,  substi- 
tuer lu  politique  du  droit  à  la  politique  de  la  violence,  renoncer 
à  succomber  sous  le  poids  d'armements  excessifs,  c'est-à-dire 
en  somme  de  Thonnéteté  et  du  bon  sens.  Cela  semble  peu  de 
chose  et  Ton  est  tout  prés  de  s'étonner  que  les  conventions 
analogues  soient  encore  si  rares.  Tous  les  peuples  veulent  cer- 
tainement la  paix  et  Tullègement  de  charges  militaires;  les 
gouvernements  et  les  chefs  d'Etat  les  désirent  aussi  ;  du  moins, 
ils  le  proclament  dans  les  discours  officiels  et  dans  les  toasts 
internationaux.  Les  gouvernements  du  Chili  et  de  la  Répu- 
blique Argentine  nous  ont  démontré  par  des  actes  qu'il  est  pos- 
sible, et  même  assez  facile,  de  s'assurer  les  bienfaits  d'une  paix 
honorable  et  durable  quand  le  désir  qu'on  en  manifeste  est 
vraiment  sincère. 

11  est  bon  que  cette  démonstration  ait  été  faite  et  il  pouvait 
être  utile  de  ne  point  la  laisser  passer  inaperçue. 

Charles  David. 


LE  HAVRE,  BREST 

ET 
LES  PAQUEBOTS  TRANSATLANTIQUES 


Dans  son  numéro  du  15  août,  la  Revue  des  Questions  Diplo-  \ 

matiques  et  Coloniales  a  publié,  sur  le  Port  transatlantique  \ 

de  Brest  et  le  Trust  de  VOcéan,  un  article  de  M.  Henri  Bohler  I 

jugeant  le  port  du  Havre  avec  une  extrême  sévérité,  procla- 
mant son  irrémédiable  déchéance  relativement  aux  services  \ 
transatlantiques  sur  New-York  et  demandant  leur  transport  à  j 
Brest.  La  rédaction  de  la  Revue  avait  indiqué,  en  note,  qu'elle 
serait  heureuse  de  donner  la  parole  à  un  défenseur  du  port  du 
Havre.  C'est  cette  défense  —  ou  plutôt  celle  de  l'intérêt  national 
supérieur  —  que  nous  venons  prendre  aujourd'hui,  en  remer- 
ciant la  Revue  de  sa  courtoise  hospitalité. 

L'article  de  M.  Bohler  résume  une  étude  publiée  récemment  ! 

par  M.  Gaston  Cadoux  sur  le  Trust  de  V Océan  et  les  intérêts  \ 

français.  Il  en  expose  les  conclusiwis  et  s'attache  principale- 
ment à  prouver  Texcellence  de  celle  préconisant,  comme  pre-  j 
mier  moyen  de  défense,  la  création  d'une  ligne  de  vitesse  ' 
susceptible  de  canaliser  la  clientèle  de  luxe  et  le  fret  pressé  à 
destination  de  New-York.  Le  port  de  Brest  serait  la  tête  de  cette 
ligne  qui  serait  desservie  par  trois  navires  neufs,  coûtant  cha- 
cun 16  millions  de  francs,  développant  une  vitesse  de  23  nœuds 
et  effectuant  la  traversée  de  Brest  h  Long-Island  en  un  mini- 
mum de  quatre  jours  vingt-deux  heures. 

« 

Nous  ferons  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il  semble  impossible 
d'assurer  pratiquement  un  service  hebdomadaire  sur  New-York 
avec  trois  paquebots  seulement. 

Aucune  Compagnie  transatlantique  n'a  assumé  cette  tâche 
avec  un  effectif  aussi  réduit.  J'entends  bien  que  plus  les  stea- 
mers sont  rapides,  plus  il  est  facile  d'en  diminuer  le  nombre; 
mais,  cependant,  il  y  a  une  limite.  D'abord,  ces  navires  fati- 
guent énormément  (cela  est  si  vrai  que  les  Allemands  s'abs- 
tiennent souvent  de  les  faire  naviguer  pendant  les  plus  durs 
mois  de  l'hiver);  ils  ont,  en  outre,  besoin  de  temps  à  autre  de 
passer  en  cale  sèche  ou  de  subir  des  réparations  plus  ou  moins 
importantes.  Ces  navires  sont  également  exposés  à  des  acci- 
dents pouvant  les  retenir  à  leur  port  d'attache  pendant  un 
temps  assez   long.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  il  n'y  a  pas   long- 
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temps,  au  Deutschlaiid^  de  la  Compagnie  Uamburg-Ame- 
rika  cl  à  Vh^ernia,  de  la  Compairnie  Canard.  Supposons 
qu'un  accident  de  mer,  rupture  d'arbre  de  couche,  perte 
crhélice  ou  autre,  mette  momentanément  Tun  des  steamers  hors 
de  service  précisément  à  l'époque  où  un  autre  est  immobilisé 
par  les  travaux  de  réparations  normales  qui  s'imposent  tou- 
jours au  l)out  d'un  certain  temps,  que  deviendra  la  ligne  tran- 
satlantique? Il  faudrait  donc  augmenter  le  nombre  des  unités 
à  mettre  en  service. 

Ola  est  si  vrai  qu'en  1898,  lorsque  cette  question  fut  dis- 
cutée devant  les  Chambres,  les  partisans  de  Brest  estimaient 
qu'en  cas  de  constitution  d'une  flotte  homogène  h  23  niruds,  il 
serait  indispensable  de  mettre  en  ligne  quatre  navires  et  le 
rapporteur,  M.  Charles-Houx,  estimait  qu'il  en  faudrait  cinq. 

Or,  Texplnilalion  d'une  ligne  transatlantique  uniquemenl 
avec  trois  steamers  exlra-rapides  serait  déjà  une  très  mauvaise 
aiïaire.  Klle  serait,  avec  cinq  paquebots,  absolument  ruineuse! 

Kn  effet,  M.  Bohler  formule  une  idée  trop  absolue  en  posant 
en  principe  que  la  vitesse  est  IVlément  principal  de  la  pros- 
pvrité  des  lignes  transatlantiques  et  en  affirmant  que  cette  pr(»s- 
périté  peut  découler  de  la  vitesse  seule.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'elle  est  TélénKuit  principal  de  succès  de  certains  paquebots; 
mais  pour  qu'elle  soit  une  cause  de  profit,  il  faut  qu'elle  se 
combine  avec  d'autres  éléments,  plus  modestes,  qui  bénéficient 
de  la  réclame  que  la  réputation  des  steamers  extra-rapides  fait 
à  rensomble  des  services  d'une  (Compagnie.  En  effet,  l'exploi- 
tation de  ces  navires  coûte  excessivement  cher  :  il  nous  suffira 
d'indiquer,  pour  en  donner  une  idée,  que  les  frais  d'exploita- 
tion des  paquel)ots  transallanti(|ues  framjais  La  Bourgoi^ne^ 
La  Champagne,  La  Bretagne  et  L(t  (tascogne,  mis  en  ser- 
vice en  iS8()  et  filant  au  maximum  47  //<r^/^Av,  s'élevaient  à 
297.000  francs,  par  voyage  aller  et  retour  du  Havre  à  New- 
York,  que  les  mêmes  frais  s'élèvent  pour  La  I^orrainc  et  La 
Savoie^  marchant  i\  20  nceuds,  à  i(>8. 000  francs  et  qu'ils  se  mon- 
t(M'ont  pour  {.a  Proi'ence,  si  l'on  donne  h  ce  paquebot  une 
vitesse  de  21  no'uds  en  service,  à  554.000  francs  '. 

Aussi,  n'exish»-t-il  pas  au  monde  une  seule  ligne  maritime 
n'ex])loitant  que  des  paquebots  h  grande  vitesse.  Ceux-ci  ne 
constituent  dans  la  flotte  des  grandes  Compagnies  étrangères 
(|ue  des  exce])lions,  qu'une  sorte  d'élite  dont  le  dispendieux 
fonctionnement  a  parfois,  dans  les  débuts,  entraîné  la  diminu- 

'  Voir,  a  «et  écard,  lc>  consiilt'rations  développées  dans  le  remarqaable  rapport 
jn'osonté  à  la  Chambre  des  d<^putéâ  en  i898  par  M.  Charles-Roux,  rapporteur  de  la 
(luestiou  du  service  poslal  sur  New- York. 
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tion  OU  la  suppression  du  dividende,  mais  dont  les  records^ 
annoncés  et  commentés  d'une  façon  retentissante  par  la  presse, 
ont  attiré  sur  l'ensemble  des  navires  de  ces  Compagnies  l'atten- 
tion et  la  faveur  du  public.  Ainsi  la  Norddeutscher  Lloyd  ne 
possède  que  trois  paquebots  à  très  grande  vitesse  :  le  Kaiser 
Wilhelm  der  Grosse,  le  Kaiser  Willielni  II  et  le  Kronprinz 
Wilhelm.  Les  autres  :  le  Grosser-Kurfurst,  le  Friedrich  der 
Grosse  et  le  Kaiserin  Maria-TIteresia,  actuellement  sur  la 
ligne  de  New-York  avec  les  deux  premiers,  n'ont  qu'une  allure 
bien  inférieure.  De  môme  la  Ilamburg  Amerika  ne  possède 
qu'un  paquebot  à  très  grande  vitesse,  le  Deiitschland,  Le  Furst 
Bismarck,  YAugusta-Victoria,  le  Columhia,  le  Moltke,  le 
Bliïcher,  qui  desservent  la  même  ligne,  sont  infiniment  moins 
rapides  et  ne  donnent  pas  tous  19  nœuds  de  vitesse  moyenne. 
N'oublions  pas  que  la  Compagnie  Hambourgeoise  a  organisé, 
sur  la  même  ligne,  avec  ses  grands  vapeurs  du  type  Penusyl- 
vania,  Graaf-Waldersee,  qui  peuvent  recevoir  h  la  fois  une 
quantité  considérable  de  voyageurs  et  de  marchandises,  un  ser- 
vice mixte  des  plus  fructueux,  et  que  la  Norddeutscher  exploite 
également  sur  New- York  un  certain  nombre  de  steamers  faisant 
un  service  analogue 

Ajoutons  que,  jusqu'à  présent,  la  Compagnie  Cunard  n'a 
mis  encore  en  service  que  deux  paquebots,  le  Lucania  et  le 
Campania,  donnant  une  moyenne  un  peu  supérieure  à 
20  nœuds,  et  que  les  steamers  à  23  nœuds,  qu'elle  doit  faire 
construire  à  Taide  de  la  formidable  subvention  que  le  gouver- 
nement anglais  vient  de  lui  allouer,  ne  constitueront,  au  milieu 
de  sa  Hotte  si  considérable,  que  des  exceptions. 

Qu'on  n'oublie  pas  non  plus  qu'à  l'exemple  de  la  M'hiie 
Star,  dont  les  paquebots  géants  jaugent  plus  de  20.000  ton- 
neaux et  ne  filent  que  18  nœuds,  la  Ilamburg  Amerika  va  faire 
mettre  sur  chantier  non  point  un  nouveau  steamer  destiné  à 
dépasser  les  nouveaux  navires  de  la  Cunard,  mais  un  paquebot 
de  25.000  tonneaux,  le  Germania,  à  18  nœuds  de  vitesse  seule- 
ment, n'entraînant  point,  par  conséquent,  de  dépenses  de 
charbon  excessives  et  pouvant  produire,  tant  comme  fret  que 
comme  passagers,  de  belles  recettes. 

Les  considérations  qui  précèdent  ont  une  importance  capi- 
tale en  ce  qui  concerne  le  choix  du  port  tête  de  ligne  du  service 
transatlantique  français  sur  New- York.  Il  est,  en  effet,  de  toute 
évidence  que  si  une  Compagnie  transatlantique  ne  peut  vivre 
exclusivement  du  transport  des  voyageurs  pouvant  payer  un 
prix  de  passage  très  élevé,  en  un  mot  de  l'exploitation  des 
paquebots  de  luxe,  il  funi,  pour  qu'elle  puisse  tirer  profit  de 


590  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

leur  renommée^  qu'elle  fasse  naviguer  en  même  temps  At^ 
navires  à  moindre  vitesse,  plus  rémunérateurs  parce  que  leur 
exploitation  coûte  infiniment  moins  cher  et  que  le  fret  y  joue, 
concurremment  avec  le  prix  des  passages,  un  rôle  important; 
qu'elle  possède  aussi  déjà  ou  qu'elle  crée  des  services  d  vitesse 
encore  plus  réduite  dont  le  transport  des  marchandises  cons- 
tituera le  principal  élément.  Toutes  ces  questions  sont  intime- 
ment liées.  Il  paraît  indispensable,  sous  peine  d'une  surcharge 
énorme  de  frais  de  toute  nature,  frais  de  personnel  adminis- 
tratif, d'installations  et  d'outillage  à  terre,  etc.,  que  tous  ces 
services  se  trouvent  groupés,  ou  tout  au  moins  situés  à  proxi- 
mité les  uns  des  autres. 

Comment  supposer,  en  effet,  qu'une  Compagnie  puisse  fonc- 
tionner en  faisant  partir  d'un  port  des  steamers  de  23  nœuds  de 
vitesse,  destinés  à  porter  uniquement  les  passagers,  la  poste, 
et  quelques  colis  de  valeur,  et  d'un  autre  les  navires  desservant 
la  même  ligne,  ne  filant  que  18  ou  19  nœuds,  affectés  à  la  fois 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises? 

La  Norddeutscher  Lloydei  \di  Haniburg  Ameri/ian'ont-elle^ 
pas  leurs  services  centralisés  à  Brème  et  à  Hambourg  avec  les- 
quels Bremerhaven,  d'une  part,  et  Cuxhaven,  de  Tautre,  ne 
forment  en  réalité  qu'un  tout? 

Est-ce  que  la  Compagnie  Cunard  a  jamais  songé  à  établir 
pour  ses  paquebots  les  plus  rapides  une  tête  de  ligne  à  Galway, 
port  admirablement  situé,  à  cet  égard,  sur  la  CL>te  Ouest  d'Ir- 
lande, et  qui  est  de  iOO  kilomètres  plus  rapproché  de  New- York 
que  ne  l'est  Liverpool? 

Il  est  donc  indispensable  qu'un  port  tête  de  ligne  transatlan- 
tique offre  à  une  Compagnie  une  base  d'opérations  non  seule- 
ment pour  les  passagers  qui  peuvent  s'offrir  des  places  de  luxe, 
mais  encore  pour  les  voyageurs  moins  pressés,  les  émigrants  et 
le  fret. 

Or,  <\  ce  point  de  vue,  le  port  de  Brest  se  trouve  placé  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables.  L'argument  qu'on  tire  de 
sa  position  avancée  sur  l'Atlantique,  à  l'extrême  pointe  de  notre 
pays,  se  retourne  contre  lui. 

Sa  situation  au  bout  d'une  région  n'offrant  par  elle-même 
aucun  élément  de  fret  sérieux;  la  distance  qui  le  sépare  de 
Paris;  son  éloignement  des  principaux  départements  qu'une 
ligne  transatlantique  doit  desservir  au  point  de  vue  commer- 
cial; la  difficulté  de  communication  avec  eux;  l'absence  de  toute 
voie  fluviale  et  de  tout  canal  permettant  les  transports  à  bon 
marché  expliquent  pourquoi  le  port  de  commerce  de  Brest, 
malgré  les  dépenses  considéral)les  qu'on  a  faites  pour  sa  créa- 


LE  HAVRE.  BREST  ET  LES  PAQUEBOTS  TRANSATLANTIQUES     591 

tion  et  son  amélioration,  n'occupe  qu'un  des  derniers  rangs 
dans  les  statistiques  de  nos  ports  français. 


Mais  laissons  à  l'écart  ce  côté  de  la  question;  supposons  un 
instant  qu'il  n'ait  aucune  importance  et  que  la  question  de 
transport  des  passagers  à  grande  vitesse  puisse  en  être  com- 
plètement isolée.  Brest  remplit-il,  à  cet  égard,  comme  le  pré- 
tendent MM.  Cadoux  et  Bohler,  les  conditions  nécessaires 
mieux  qu'aucun  autre  ? 

Le  port  idéal,  à  ce  point  de  vue,  serait  celui  qui  réunirait 
les  avantages  suivants  :  1*^  traversée  maritime  la  plus  courte; 
2"  facilité  et  sécurité  d'accès;  3*"  profondeur  suffisante  à  toute 
heure  de  marée;  i^  installations  intérieures  bien  appropriées; 
5°  situation  la  plus  rapprochée  de  Paris. 

Le  port  de  Brest,  nous  dit-on,  remplit  la  première  de  ces 
conditions.  La  distance  de  Brest  à  New- York  n'est  que  de 
2.934  milles,  tandis  que  celle  du  Havre  à  New- York  est  de 
3.130  milles,  d'où,  en  prenant  pour  base  la  vitesse  de  23  milles 
réclamée  par  MM.  Cadoux  et  Bohler,  une  économie  théorique 
de  sept  heures  et  demie  environ  sur  la  traversée  maritime. 
Nous  disons  théorique  parce  que  ce  premier  élément  d'appré- 
ciation ne  saurait  être  isolé  du  second.  Aussi  bien,  ce  qui 
importe  c'est  moins  la  distance  linéaire  que  le  temps  néces- 
saire, en  pratique,  pour  la  parcourir  avec  toute  la  sécurité  dési- 
rable. 

Or,  c'est  là  un  des  points  les  plus  faibles  de  Brest.  En  effet, 
si  l'entrée  du  goulet  est  facile  de  jour  et  de  nuit,  les  conditions 
d'atterrissage  sont  difficiles  et  souvent  dangereuses.  La  chaussée 
des  Pierres-Noires,  au  Nord  de  l'Iroise  et  celle  de  Sein,  au  Sud, 
forment  notamment  deux  chaînes  d'écueils  extrêmement  redou- 
tables lorsque  le  temps  n'est  pas  clair.  On  sait,  d'autre  part, 
qu'il  se  produit  fréquemment,  dans  les  parages  de  Brest,  des 
brumes  intenses  qui  durent  plusieurs  jours. 

Les  partisans  de  Brest  vont  aujourd'hui  au-devant  de  cette 
objection  qui  a  été,  en  1898,  lors  de  la  discussion  du  renouvel- 
lement des  conventions  avec  la  Compagnie  générale  Transat- 
lantique, l'une  des  raisons  qui  ont  fait  écarter  les  prétentions 
des  Brestois.  Ils  prétendent  qu'on  calomnie  Brest,  que  ces  cri- 
tiques ne  peuvent  émaner  que  de  personnes  incompétentes  ou 
prévenues  et  font  valoir  notamment  :  1**  que  les  chaussées  de 
Sein  et  des  Pierres-Noires^  considérées  comme  des  écueih  re- 
doutables^ sont  aussi  visibles  que  Vobélisque  de  la  place  de 
la  Concorde  y  grâce  aux  phares  très  puissants  dont  elles  sont 
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pourvues;  2**  que  les  temps  de  brume  intense^  que  Von  prétend 
si  fréquents  dans  les  parages  de  Brest,  se  réduisent  à  une 
moyenne  de  27 /ours  par  an;  ^'^  que  P intensité  lumineuse  des 
phares  électriques  d'Ar-Men  [chaussée  de  Sein)  a  été  portée  à 
24,000  becs  Carcel  et  celle  du  phare  de  Creach  [Ouessant]  à 
4  millions  de  becs  en  temps  couvert  et  à  2  millions  en  temps 
clair;  4®  que  dans  Vhypothèse  d^un  service  transatlantique 
hebdomadaire  ces  brumes  opaques  ne  gêneront  annuellement 
r  atterrissage  que  3  fois  sur  52  voyages;  S°  qu'yen  fin  la  ques- 
tion de  l'atterrissage  des  bâtiments  du  large  se  dirigeant  sur 
Brest  et  celle  de  la  navigation  des  côtes  du  Finistère,  si  péril- 
leuses pour  les  navires  venant  du  Sud  et  du  Nord^  sont  abso- 
lument distinctes. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  nous  rendre  du 
Havre  à  Brest  par  mer,  non  seulement  par  le  chenal  du  Four, 
mais  aussi  en  passant  au  large  d'Ouessant,  et  nous  avons  pu 
examiner  de  jour  et  de  nuit  ces  parages  que  nous  avions  étudiés 
auparavant  sur  les  cartes  et  d'après  les  documents  officiels. 
Mais  n'ayant  point  de  compétence  technique,  nous  nous  garde- 
rons d'émettre  une  opinion  personnelle  sur  la  question  et  nous 
fonderons  notre  argumentation  uniquement  sur  des  déclara- 
tions et  témoignages  absolument  désintéressés. 

Nous  laisserons,  en  même  temps,  complètement  de  côté  la 
situation  des  navires  venant  du  Nord  et  du  Sud,  et  nous  ne 
nous  préoccuperons  que  de  ceux  venant  du  large,  c'est-à-dire 
de  rOuest. 

Lors  de  la  discussion  des  conventions  de  1898,  M.  le  ministre 
du  Commerce,  désirant  s'éclairer  sur  la  question,  demanda 
lavis  des  services  hydrographiques  du  ministère  de  la  Marine. 

Voici  quelques  extraits  du  rapport  qui  lui  fut  adressé  par 
M.  Banaré,  chef  du  service  des  instructions  nautiques  : 

Pour  les  navires  venant  de  VOuesiy  les  abords  de  Brest  sont  particuHère- 
ment  redoutables  tant  à  cause  des  dangers  qui  bordent  au  Nord  et  au  Sud 
le  chenal  de  l'Iroise,  large  d'environ  2  milles  1/2,  par  lequel  on  accède  au 
goulet,  que  par  la  rapidité  des  courants  de  marée  qui  portent  en  travers  sur 
tous  ces  dangers  et  qui  atteignent  4  ou  5  nœuds  de  vitesse  dans  les  grandes 
marées. 

En  prévision  des  brumes  qu'ils  pourront  rencontrer  en  approchant  de  cette 
partie  dé  la  côte  de  France,  les  bâtiments  venant  de  l'Ouest  pour  entrer  à 
Brest  auront  toujours  intérêt  à  atterrir  sur  Tîle  d'Ouessant.  Si  la  brume 
est  intense  au  large  d'Ouessant, on  ne  pourra  approcher  cette  île  qu'avec  la 
plus  extrême  prudence  et  en  usant  des  plus  grandes  précautions.  Il  importe 
alors  de  réduire  la  vitesse  et  de  faire  choix  de  la  route  qui  se  rapprochera 
le  plus  possible  du  feu  de  Creach... 

Les  dangers  qui  bordent  le  chenal  de  l'Iroise  au  Sud  de  la  chaussée  des 
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Pierres-Noires  sont  tellement  nombreux  y  qu'un  bâtiment  qui,  après  avoir 
reconnu  les  feux  de  Creach  et  des  Pierres-Noires, se  trouverait  de  nouveau 
surpris  par  la  brume  avant  d'avoir  atteint  le  méridien  de  ce  dernier  feu 
éprouverait  encore  de  grandes  difficultés  pour  rallier  l'alignement  des 
feux  du  Petit-Minou  et  de  Portzic  qui,  môme  par  temps  clair,  ne  sont  pas 
toujours  visibles  à  l'Ouest  de  ce  méridien. 

En  résumé,  l'entrée  de  Brest,  par  temps  clair,  de  jour  comme  de  nuit, 
demande  simplement  une  attention  soutenue  de  la  part  du  navigateur. 

Par  temps  de  brume  cachant  les  tenues  et  les  feux  d^ atterrissage,  elle  ne  peut 
être  tentée  sans  imprudence. 

Enfin,  même  lorsque  la  brume  n'existe  pas  à  l'extérieur  et  permet 
d'atterrir,  le  navigateur  doit  encore  se  tenir  en  garde  contre  un  retour  de 
brume  qui  le  surprendrait  avant  qu'il  ait  atteint  le  goulet. 

En  même  temps,  le  Comité  des  Assureurs  Maritimes  de 
Paris  adressait  k  M.  le  Ministre  du  Commerce  une  protestation 
dont  voici  un  extrait  : 

Nous  croyons,  au  nom  de  toutes  les  Compagnies  faisant  partie  du 
Comité  des  Assureurs  Maritimes  de  Paris,  devoir  respectueusement  attirer 
votre  attention  sur  cette  question  et  vous  signaler  les  graves  inconvénients 
que  pourrait  avoir  l'adoption  de  ce  projet  (Brest  tête  de  ligne). 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  port  de  Brest  est  entouré  de  rochers  qui  en 
rendent  l'accès  très  dangereux  et  qui  ont  occasionné  déjà  de  nombreux 
sinistres. 

Un  navire  venant  de  New- York  n'aura  aucun  point  de  repère  pour 
reconnaître  la  terre  avant  d'arriver  près  de  ces  rochers. 

Vous  comprendrez,  Monsieur  le  Ministre,  toutes  les  conséquences  fâ- 
cheuses qui  résulteraient  de  cet  état  de  choses. Le  commerce  se  verrait  dans 
l'obligation  de  payer  une  prime  plus  élevée  ou  bien  de  charger  ses  mar- 
chandises sur  des  vapeurs  des  Compagnies  étrangères,  et  la  Compagnie 
Transatlantique,  que  l'on  veut  favoriser  comme  Compagnie  nationale,  se 
trouverait  dans  une  situation  tout  à  fait  déplorable  vis-à-vis  de  ces  con- 
currents étrangers. 

Ajoutons  que  la  sonde  ne  donne  dans  ces  parages  que  des 
indications  très  peu  sûres.  En  effet,  on  trouve  parfois,  à  l'ap- 
proche des  récifs  les  plus  redoutés,  des  profondeurs  d'eau  de 
80  à  100  mètres.  Souvent  ces  profondeurs  croissent  et  décrois- 
sent très  irrégulièrement.  Elles  sont  parfois,  à  proximité  des 
points  dangereux,  plus  grandes  que  celles  qu'on  rencontre  plus 
au  large. 

CVst  ce  qui  explique  les  nombreux  accidents  arrivés  par 
temps  de  brume  aux  steamers  de  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique, en  venant  de  Nei,v-York,  pendant  les  neuf  années 
(1865-1874)  qu'ils  pratiquèrent  l'escale  de  Brest. 

En  1870,  le  Pereire  brisa  la  partie  arrière  de  sa  quille  sur  un 
rocher  du  plateau  des  Pierres-Noires.  En  1873,  le  même  stea- 
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mer  cassa  son  étravo  ot  5  nit^tres  de  sa  quille  sur  les  roches  de 
la  chaussée  de  Sein.  En  1874,  lo  Lafayette  venait  de  recon- 
naître Ouessant,  lorsqu'il  se  trouva  subitement  pris  par  la 
brume  et  fut  port»'^  parle  courant  jusqu'à  l'entn^e  de  la  Manche. 
Quelque  temps  auparavant,  le  Saint-Lourent^  environné  d'um» 
brume  épaisse,  allait  se  précipiter  sur  des  récifs  situés  prt»s 
d'Ouessant,  quand  une  éclaircie  subite  permit  à  son  capitaine 
de  se  rondro  r<mipte  du  <lanj^er  que  courait  son  navire. 

On  nous  dira  (|ue  ces  faits  sont  bien  anciens.  Il  y  a  pour  cela 
une  excellenlo  raison,  c'est  que,  depuis  I87i,  Brest  n*a  point 
re(:u  de  paquebol>  transatlanti<|ues.  Si  Ton  veut  bien  remarquer 
que,  d'autre  part,  la  navifi^ation  au  lonj;  cours  y  est  presque 
nulle,  on  conviendra  qu'il  nous  était  diflicile  de  chercher  d'au- 
tres exemples  concernant  d(»s  navires  venant  de  C Ouest  '. 

Kn  nous  relatant  c<»s  faits,  d'anci(»ns  ofliciers  de  la  (Compagnie 
jrénérale  transatlantique  ont  éj^alement  insisté  sur  le  temps 
considérable  qu'(m  perdait  souvent,  par  temps  bouché,  à  sonder 
et  à  chercher  les  pass(»s. 

Voici  d'aiUeurs  (|uehjues  extraits  de  la  dernière  édition  des 
instructions  nautiques  du  service  hydrofrraphique  de  la  marine 
qui  recommaiulent  aux  navires  venant  de  rOu<»st  et  se  dirigeant 
sur  Brest  d'atterrir  sur  Ouessant  : 

La  hniinc  reconnc  trrs  ficqucmmeut  les  hautes  terres  (TOuensant,  tandis  que 
1(1  vue  est  étendue  du  eûtè  du  large  :  aussi  doit-on  s'approclior  de  ceue  île 
avj'c  I;i  i>lu<  jir.itulc  jiMcaution...  /vs  eourauts  sont  tellement  violents,  lom 
des  (frau'h's  marre'i,  f/u'i/  ne  faut  fjénêralement  s'attendre  à  trnuvei'  de  pilotes 
qu'au  mom^'/j/  dr  l'et'ile...  H  n'est  jamais  priident  de  venir  roconnaîlro  la 
terre,  par  les  temps  rouverts,  pondant  le  jîrand  flot,  si  l'on  \ient  du  Sud- 
Ouest  ou  dt»  l'Oui'-it... 

Si.  par  temps  de  hrume,  on  eroit  «''tre  à  proximité  de  l'ile  et  si  l'on  n'en- 
tend ]>()iiît  l<«s  sons  de  la  trompette  de  IVrn,  il  faut  recourir  à  la  sonde  et 
éviter  de  s«*  lais^T  entraiiit^r  par  des  fonds  de  moins  de  100  mètres. 

Par  temps  hrumeux,  les  liàtiments  venant  dp  VOuest  et  voulant  atterrir 
direcl<Mneiit  sur  Ouessant.  doivent  sonder  fréquemment  depuis  l'accore 
des  fonds  de  moins  de  2t>0  mètres  cpii  s'étendent  à  l'entrée  de  la  Manche 
alin  de  pouvoir  déterminer  leur  position,  car  une  sonde  isolée  peut  souvent 
e''nfirmer  dfins  une  erreur  et  entraîner  la  fterte  du  navire» 

On  ne  .saurait  trop  reeomtnauder  de  veiller  avec  attention  aux  change- 
ments de  luassia^e.  même  lors(|ue  le  temps  a  honne  apparence,  car  il 
arrive  fréquemment  que  la  briane  se  forme  près  de  la  côte,  tandis  r/u*  Vatmo- 
sphère  e-t  elaire  au  lanje. 

Quand  la  hrume  est  intense,  il  est  prudent  de  ne  pas  approcher  davan- 

'  11  »aiuu  dailleurs  uux  veux  cpie  le»  pharos,  si  puissants  qu'on  les  suppoM, 
n'offrent,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  aucune  trarantie  contre  lo  brouillard  opaque.  De 
niome,  jiar  kW^  luunies  moins  intenses,  il  est  souvent  très  délicat,  malgré  la  diversité 
de  leurs  feux,  de  les  dislini;uer  les  uns  des  autre» 
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tage  et,  si  Ton  doit  entrer  à  Brest,  il  faut  attendre  une  éclaircie  en  se  main- 
tenant dans  les  environs  des  fonds  de  120  mètres  et  en  sondant  très  Jifi- 
quemment,  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  courants  de  marec 
sont  très  violents  en  vive  eau  à  cette  distance  de  la  côte. 

11  n'est  donc  pas  exact,  comme  l'affirment  les  défenseurs  ili- 
Brest,  que  ces  parages  ne  soient  périlleux  que  pour  les  navires 
venant  du  Nord  ou  du  Sud.  La  vérité,  c'est  que,  par  tempa  *Il* 
brume,  les  navires  venant  de  l'Ouest  peuvent,  par  l'elTet  di^ë 
courants  transversaux,  être  exposés  aux  mêmes  danjcers. 

Après  avoir  franchi  le  goulet  et  traversé  la  rade  de  Brcst^ 
pénétrons  dans  le  port  de  commerce.  Cet  établissement  mfiri- 
time,  construit  dans  la  partie  Nord  de  la  rade  (anse  de  Porstreui), 
se  compose  d'un  bassin  de  marée  d'une  superficie  de  38  Urv- 
tares,  dont  36  sont  creusés  à  T^'SO  de  profondeur.  Les  quais  ont 
un  développement  de  2.300  mètres  dont  S90  de  quais  d'échouiti;*^ 
et  1.710  de  quais  au  pied  desquels  on  trouve  toujours  6"v*i^ï 
d'eau  au  minimum.  Ils  sont  disposés  en  éperon,  perpendiciil^u- 
rement  à  la  terre,  et  divisent  la  surface  du  port  en  cinq  bas^^ins 
d'iné{2fale  grandeur. 

Ce  port  est  compris  entre  une  jetée,  au  Sud,  de  980  mèlin;s 
de  longueur,  et  deux  autres  jetées  perpendiculaires,  l'une  h 
rOuest  de  4S0  mètres,  l'autre  à  TEst  de  470  mètres.  Di  ux 
entrées  de  140  mètres  sont  ménagées  entre  la  jetée  Sud  *:t 
Textrémité  des  deux  autres,  c'est-à-dire  l'une  du  coté  de  la  nnlo 
de  refuge  du  port  de  guerre,  l'autre  du  côté  du  fond  de  la  ni(h'. 
C'est  vers  la  première  que  devraient  se  diriger  les  grands 
paquebots.  M.  Bohler  l'indique  d'ailleurs  lui-même  dans  ^nfi 
article  et  sur  la  carte  qui  y  est  annexée.  Ils  y  pénétrenxil, 
ajoute-t-il,  par  une  passe  indépendante  de  9"'o0  de  profond*  ur 
que  Ton  creuse  en  ce  moment  au  Sud  de  la  nouvelle  digins 
actuellement  en  cours  d'achèvement,  qui  forme  la  nouv(*llii 
rade-abri  du  port  de  guerre.  Jusqu'ici  nous  n'avons  auLiiin* 
objection  à  formuler.  Mais  ces  paquebots  devront  aller  s'aman*!' 
au  quai  Ouest  ou  au  quai  Est,  —  plus  probablement  au  |hn^- 
mîer,  —  situés  perpendiculairement  à  la  direction  de  Tentri  i% 
d'où  la  nécessité  d'une  évolution  qui  n'est  point  toujours  irrs 
facile,  surtout  pour  la  sortie.  J'ai  pu  le  constater  à  bord  d'iui 
steamer  de  1 .600  tonneaux  faisant  le  service  du  Havre  à  rtm- 
deaux,  avec  escale  à  Brest.  Certains  travaux  d'appropriatinn^ 
que  je  ne  vois  pas  figurer  parmi  ceux  que  les  défenseur.^  <lr 
Brest  déclarent  eux-mêmes  indispensables,  s'imposeraii^nf 
donc  de  ce  chef.  Mais  je  n'insiste  pas.  Ce  qui  est  certain,  c\  >1 
qu'il  faudrait  draguer,  afin  d'approfondir  sur  une  surface  ab^si.*/ 
considérable  pour  permettre  l'évolution  des  grands  paquebob, 
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le  port  de2"'25  :  d'où,  d'après  les  estimations  des  ingénieurs, 
une  dépense  de  1.300.000  francs.  Il  faudrait  obtenir  la  même 
profondeur  au  pied  du  quai  d'accostage.  Or,  les  fondations  des 
quais  actuels  ne  paraissent  pas  établies  à  une  profondeur  suf- 
fisante pour  supporter  ce  creusement,  puisque  les  ingénieurs 
prévoient  une  dépense  de  2.000.000  pour  la  construction  d'un 
quai  vertical  avec  terre-plein  de  50  mètres  de  large  sur  400  mè 
très  de  long  et  une  profondeur  de  40  mètres  au-dessous  des 
plus  basses  eaux.  En  y  ajoutant  700.000  francs  pour  rétablisse- 
ment des  voies  ferrées  et  charr<itières,  on  arrive  à  une  dépense 
totale  de  4.000.000,  estimée  parfaitement  suffisante  par 
TAdministration  des  ponts  et  chaussées. 

Sans  vouloir  médire  de  celle-ci,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que  ses  estimations  se  trouvent  très  fréquemment 
dépassées.  C'est  même  pour  cette  raison  que  TEtat,  toujours  pru- 
dent, a  coutume  de  mettre  tous  les  dépassements  de  dépenses 
à  la  charge  des  intéressés.  Mais  laissons  ce  point  de  vue  de  côté 
et  bornons-nous  à  faire  remarquer  qu'une  longueur  de  400  mè- 
tres de  quais  pour  un  port  tète  de  ligne  transatlantique  est 
absolument  insuffisante.  N'oublions  pas,  en  effet,  qu'il  s'agit  de 
recevoir  des  paquebots  de  plus  de  200  mètres  et  qu'ainsi  il  n'y 
aurait  même  pas  de  place  à  quai  pour  deux  de  ces  navires!  La 
vérité  est  qu'il  conviendrait  de  prévoir,  pour  un  service  orga- 
nisé avec  un  nombre  suffisant  de  paquebots,  une  étendue  de 
quais  d'au  moins  700  mètres,  ce  qui  porterait  cette  dépense 
à  3.S00.000  francs.  Il  faudrait,  en  outre,  construire  une  gare 
maritime,  avec  tous  ses  aménagements,  pourvoir  les  quais  d'un 
outillage  spécial,  etc.  On  arrive  ainsi  à  une  dépense  totale 
d'au  moins  6  millions.  Or,  la  règle  actuellement  en  vigueur 
impose  aux  intéressés  30  %  au  moins  de  la  dépense.  Comment 
ferait  la  Chambre  de  commerce  de  Brest,  dont  les  ressources 
sont  très  limitées  par  suite  du  faible  trafic  de  ce  port,  pour  sup- 
porter c(»tle  contribution  alors  qu'elle  est  déjà  obligée  de  faire 
face  à  la  moitié  du  coût  de  la  forme  de  radoub  actuellement  en 
cours  d'exécution,  dont  les  frais  de  construction  doivent  s'éle- 
ver à  4  millions? 

M.  Bohler  a  glissé  rapidement  sur  la  durée  du  trajet  en  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Brest.  Elle  a  pourtant  son  importance!  La 
distance  de  Paris  à  Brest  est  de  62Î  kilomètres,  et  les  trains  les 
plus  rapides  meltent  actuellement  onze  heures  pour  la  fran- 
chir. M.  Bohler  nous  affirme  que  cette  ligne  étant  aujourd'hui 
à  deux  voies,  la  Compagnie  de  l'Ouest  pourra  organiser  des 
trains  faisant  le  trajet  en  9  h.  i/2.  C'est  encore  extrêmement 
long  et  nous  sommes  persuadé  que  la  grande  majorité  des  voya- 
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geurs  préférera  toujours  un  séjour  de  quelques  heures  de  plus 
à  bord  d'un  paquebot  luxueusement  installé  à  un  long  et  fasti- 
dieux trajet  dans  un  wagon  où  Ton  est  loin  d'avoir  les  mêmes 
aises.  Cela  est  si  vrai  qu'en  1873  (dernière  année  de  l'escale  de 
Brest),  sur  4.293  passagers  de  France  à  New- York,  314  seule- 
mont  allèrent  s'embarquer  à  Brest,  et  qu'au  retour,  sur 
3.181  voyageurs,  793  seulement  y  descendirent. 

On  a  pu  remarquer  aussi  qu'en  Angleterre  les  passagers 
s'embarquent  ou  débarquent  presque  tous  à  Liverpool  et  non 
pas  à  l'escale  de  Queenstown,  malgré  l'économie  d'une  journée 
de  mer  dont  ils  pourraient  ainsi  bénéficier. 

En  résumé,  la  situation  de  Brest  comme  port  transatlantique 
peut  se  résumer  comme  suit  :  1®  traversée  maritime  plus  courte 
que  par  le  Havre  de  sept  heures  et  demie  environ  par  temps 
clair,  mais  sujette  à  des  retards  et  périlleuse  par  temps  de 
brume  ;  2"  rade  accessible  à  toute  heure,  mais  port  absolument 
insuffisant,  où  tout  est  à  entreprendre  sauf  la  construction  d'une 
forme  de  radoub,  d'ailleurs  fort  peu  avancée  ;  3''  trajet  en  che- 
min de  fer  plus  long  que  par  le  Havre  d'environ  sept  heures; 
4°  absence  totale  d'éléments  de  fret  pouvant  permettre  à  une 
Compagnie  de  réaliser,  avec  des  paquebots  de  moyenne  vitesse, 
des  bénéfices  lui  permettant  de  supporter  l'exploitation  oné- 
reuse des  steamers  extra-rapides. 


•     4 


Quelle  est  maintenant,  en  regard  de  celle  de  Brest,  la  situa- 
tion du  port  du  Havre? 

Nous  allons  l'examiner  en  suivant  la  même  méthode. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'importance  commerciale  du 
Havre  devenu  depuis  longtemps  et  resté  —  en  dépit  de  nom- 
breuses vicissitudes  résultant  des  changements  de  régimes 
économiques,  de  l'intensité  de  la  concurrence,  des  erreurs 
commises  jadis  dans  l'organisation  de  son  établissement  mari- 
time, des  regrettables  lenteurs  qu'ont  subies  ses  travaux 
d'amélioration —  le  second  port  de  France.  Bappelons  seulement 
qu'en  1901  son  mouvement  total  s'est  élevé  à  3.6fi2  navires 
chargés,  jaugeant  3.881.371  tonneaux,  tandis  que  celui  de 
Brest  n'atteignait  que  le  chiffre  de  537  navires,  jaugeant  88.562 
tonneaux.  Si  Ton  admet,  comme  nous,  qu'une  ligne  transatlan- 
tique ne  peut  vivre  qu'en  exploitant,  concurremment  avec  des 
steamers  extra-rapides,  des  paquebots  moins  dispendieux, 
auquel  le  fret  puisse  procurer  des  recettes  importantes,  et 
également  des  navires  purement  commerciaux,  on  reconnaîtra 
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que  la  comparaison  est  décisive*.  L'existence  au  Havre  d'un 
des  plus  grands  marchés  commerciaux  du  monde,  son  heureuse 
situation  géojrraphique,  sa  proximité  de  Paris,  ses  faciles,  plus 
rapides  et  moins  coiUeuses  communications  avec  les  régions 
d'où  vient  le  fret  d'exportation  expliquent  suffisamment  sa 
formidable  supériorité  sur  Brest. 

Les  paquebots  qui  se  dirigent  sur  le  Havre  ne  sont  expo- 
sf'^s  h  aucune  des  difficultés  d'atterrissage  qui  existent  en  avant 
de  Brest.  L'entrée  en  Manche  n'offre  aucun  danger  sérieux.  La 
seule  difficulté  consiste  à  reconnaître  la  côte  anglaise,  c'est-à- 
dire  les  Sorlingues  à  l'entrée  de  la  Manche.  Mais  pour  un 
navire  qui  cherche  sa  route,  la  sonde  donne  toujours  des  indi- 
cations très  précises  par  suite  de  l'exhaussement  constant  des 
fonds  vers  la  terre  et  de  leur  nature  particulière.  Quant  à  la 
navigation  en  Manche,  elle  n'oblige  —  à  moins  de  circon- 
stances tout  à  fait  exceptionnelles  —  les  paquebots  à  aucun 
ralentissement,  car  on  n'y  rencontre  aucun  obstacle.  Il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte  en  comparant  l'heure  de  leur  passage  à 
Scilly  ou  à  Lé/ard  avec  celle  de  leur  arrivée  en  rade  du  Havre. 
Quant  aux  brumes,  elles  sont  infiniment  plus  rares,  moins 
opaques  et  moins  capricieuses  en  Manche  que  sur  les  côtes  du 
Finistère.  Elles  y  sont  aussi  beaucoup  moins  dangereuses,  cette 
mer  n'étant  point,  comme  Flroise,  parsemée  d'écueils. 

Nous  voilà  arrivés  en  rade  du  Havre.  Là,  nous  sommes 
obligés,  comme  nous  l'avons  fait  pour  Brest,  d'envisager  la 
question  à  deux  points  de  vue,  c'est-à-dire  d'examiner  d'abord 
l'état  actuel  de  la  rade  et  du  port  du  Havre,  puis  leur  état  futur 
lorsque  les  travaux  actuellement  en  cours  seront  achevés. 

ActueHement,  la  grande  rade  du  Havre  otfre  aux  plus  basses 
mers  de  vive  eau  un  mouillage  d'au  moins  14  mètres,  d'excel- 
lente tenue.  Bien  qu'elle  ne  ^^oit  protégée  par  la  côte  que  du 
côté  Sud,  il  s'écoule  des  années  sans  que  les  paquebots  soient 
obligés,  par  le  mauvais  temps,  d'attendre  plus  au  large  un 
moment  propice  pour  l'entrée,  et  il  est  également  fort  rare, 
lors<|ue  le  paquebot  arrive  amer  basse,  que  l'état  de  la  même 
permette  pas  de  transborder  immédiatement  les  passagers  à 
terre  à  l'aide  d'un  vapeur  auxiliaire. 

La  rade  communique  avec  le  chenal  de  Tavant-port  du  Havre 
par  une  passe  extérieure  de  200  mètres  de  large.  Cette  passe 
et  le  chenal  ont  été  dragués  jusqu'à  la  cote  de  3  mètres  au- 
dessous  de  zéro  des  cartes,  ce  qui  leur  permet  de  donner  pas- 

>  J'ciiilant  la  lieinière  année  de  l'cAoale  de  Brest,  les  steamers  de  la  Compagnie 
<?éiu'rale  Transatlantique,  dont  les  départs  n'étaient,  à  cette  époque,  que  hi-men- 
suels,  n'ont  embarqué  à  Brest  que  1.500  tonnes  de  sardines  à  l'buile  et  n'y  ont 
absolument  rien  débarqué. 
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sage,  dans  les  plus  faibles  pleines  mers  de  morte-eau,  à  des 
navires  de  8  mètres  de  tirant  d'eau,  et  en  morte-eau  ordinaire  à 
des  navires  de  8"6o.  L'écluse  du  bassin  de  l'Eure,  large  de 
30"50,  et  ce  bassin  lui-môme  offrent  des  profondeurs  corres- 
pondantes. On  trouve  dans  ce  dernier  bassin  une  profondeur  de 
9™15  en  morte-eau.  Les  paquebots  rencontrent,  pour  opérer  leur 
manœuvre  de  mise  à  quai,  un  champ  d'évolution  de  350  mètres 
environ  au  Sud  de  ce  bassin. 

Tel  est  l'état  actuel  du  port  du  Havre.  Si  on  le  compare  à  celui 
de  Brest,  on  constate  que  si  ce  dernier  offre  déjà,  dans  sa  rade 
très  profonde  et  merveilleusement  abritée,  un  excellent  mouil- 
lage aux  plus  grands  paquebots,  ceux-ci  ne  pourraient  pénétrer 
dans  son  port  de  commerce  qu'à  Theure  de  la  haute  mer  et  ne 
pourraient  d'ailleurs  y  rester,  puisque  son  bassin  n'est  pas 
pourvu  de  portes  et  n'offre  au  maximum  que  7"50  d'eau  à  la 
basse  mer. 

La  situation  actuelle  du  port  du  Havre,  quelles  que  soient  ses 
défectuosités,  est  donc  infiniment  supérieure  à  celle  du  port  de 
Brest*. 

Passons  à  la  situation  future  du  Havre.  Une  loi  du 
19  mars  1895  a  ordonné  :  l**  la  construction  d'un  nouvel  avant- 
port,  pris  sur  la  mer,  véritable  rade  endiguée,  présentant 
1.300  mètres  de  longueur  et  609  mètres  de  largeur,  offrant  aux 
navires  venant  du  large  une  ouverture  d'entrée  de  200  mètres  ; 
2^  l'établissement,  au  Sud  de  ce  nouvel  avant-port,  d'un  quai 
d'escale  ou  de  marée  d'une  longueur  accostable  de  500  mètres  ; 
3°  la  construction  d'une  nouvelle  écluse  d'entrée  dans  le  bassin 
de  TEure,  munie  d'un  sas  de  225  mètres  de  longueur  utile. 

Le  chenal  du  nouvel  avant-port  et  toute  la  partie  utile  à 
l'évolution  des  grands  navires  devaient  être  dragués  à  la  cote 
de  i'^SO  au-dessous  du  zéro  des  cartes.  Mais  on  a  été  amené  à 
reconnaître,  par  suite  de  l'augmentation  des  dimensions  des 
grands  navires,  que  cette  profondeur  était  insuffisante,  et  une  loi 
du  22  décembre  1900  a  édicté  que  les  musoirs  des  nouvelles 
jetées  (aujourd'hui  en  cours  d'achèvement)  seraient  fondés  à  plus 
de  13  mètres  au-dessous  du  zéro  des  cartes  afin  de  permettre  de 
pousser  les  dragages  assez  profondément  pour  assurer  l'entrée  à 
toute  heure  et  dans  les  basses  mers  de  vive  eau,  des  plus 
grands  paquebots.  Ultérieurement  et  pour  permettre  leur  accos- 
tage à  toute  heure  au  quai  d'escale,  une  loi  du  2  janvier  1903  a 

*  Ajoutons  que,  contrairement  à  ce  (jui  se  produit  dans  les  autres  ports  ue  marée, 
où  la  mer  commence  à  descendre  rapidement  dès  qu'elle  a  atteint  son  plein,  le  port 
du  Havre,  par  suite  d'un  heureux  privilège  naturel  résultant  de  la  rencontre  des 
deux  courants  de  marée  et  de  la  conformation  des  côtes,  conserve  la  mer  presque 
étale  pendant  deux  ou  trois  heures,  suivant  les  marées. 

QuxsT.  Ddpl.  et  Col.  —  t.  xvi.  39 
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décidé  que  les  fondations  du  quai  d*escale  (qui  doit  être  inces- 
saminent  mis  en  adjudication)  seraient  établies  à  la  même  pro* 
fondeur  que  celle  des  musoirs. 

Dans  ces  conditions,  en  supposant  qu'un  grand  paquebot 
transatlantique  ne  puisse  pénétrer  immédiatement  dans  le 
bassin  de  rEure(dans  lequel  cependant  la  nouvelle  écluse  à  sas 
pourra  lui  permettre  d*entrer  pendant  huit  heures  à  chaque 
marée),  il  pourra,  dès  son  arrivée,  aller  s'amarrer  au  quai  d'es- 
cale et  y  débarquer  ses  passagers  et  ses  lettres.  Réciproquement, 
pour  partir  à  heure  fixe,  il  pourra,  si  lés  circonstances  l'exigent, 
sortir  du  bassin  quelques  heures  avant  le  moment  du  départ, 
recevoir  au  quîii  d'escale  ses  passagers,  ses  lettres  et  les  mar- 
chandises pressées  et  prendre  la  mer. 

Rappelons  ici  que  les  trains  rapides  ne  mettent  plus  que 
2  h.  3/4  pour  effectuer  le  trajet  de  Paris  au  Havre*,  et  que] la 
durée  de  ce  voyage  sera  bientôt  réduite  à  2  h.  1/2,  ce  qui 
constitue  sur  le  trajet  de  Brest  à  Paris  —  en  supposant  réa- 
lisée Taccélération  prévue  par  M.  Bohler  —  une  économie  de 
sept  heures. 

Ces  travaux  entraîneront  une  'dépense  de  41.361.000  francs, 
dont  15.650.000  seulement  à  la  charge  de  TEtat  et  123.711.000 
à  la  charge  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  y  compris 
2.864.500  francs  fournis  par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  1.200.000  francs  par  la  ville  du  Havre. 

Commencés  en  juin  18%,  ils  doivent  être,  d'après  les  esti- 
mations des  ingénieurs,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
nouvelle  entrée,  terminés  à  la  fin  de  1906. 

Rappelons,  d  autre  part,  qu'une  des  formes  de  radoub  du 
port  du  Havre,  récemment  agrandie,  peut  recevoir  des  steamers 
de  200  métrés. 

Ajoutons  enfin  que,  dans  le  programme  des  grands  travaux 
présenté  au  Parlement  par  M.  Pierre  Baudin  en  1901,  on  a 
prévu  notamment  la  construction,  au  Sud  du  bassin  de  TEure, 
de  nouveaux  quais  à  grand  tirant  d*eau  qui  viendront  complé- 
ter, dans  rintérieur  du  port,  IVnsemble  des  améliorations  que 
rendent  indispensables  les  besoins  actuels  de  la  navigation 
transatlantique. 

La  situation  du  port  du  Havre,  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux en  cours,  étant  ainsi  bien  établie,  plaçons-nous,  en  prin- 
cipe, en  face  des  exigences  que  formule  M.  Bohler. 

D'après  les  conclusions  du  Congrès  international  de  navigation  de  1900, 
dit-il,  les  ports  qu'il  faudra  choisir  désormaig  comme  tête  de  ligne  trans- 

1  228  kilomètres. 
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atlantique  devront  être  en  mesure  de  recevoir,  en  tout  temps  y  des  navires  d'un 
tirant  d'eau  supérieur  à  9  mètres  et  disposer,  par  suite,  d'une  profondeur  de 
10  mètres  à  10"50  aux  plus  basses  mersK 

M.  Bohler  invoque,  à  Tappui  de  ces  conclusions,  Topinion  de 
M.  Vétillart,  ancien  ingénieur  en  chef  du  port  du  Havre,  rappor- 
teur de  cette  question  audit  Congrès.  Or,  M.  Vétillart  a  cité, 
notamment,  comme  exemple  les  travaux  du  port  du  Havre, 
dont  il  avait  alors  la  direction,  et  nous  détachons  de  son  rapport 
le  passage  suivant  : 

On  a  prévu  V approfondissement  progressif  du  nouveau  chenal  du  port  du 
Havre  jusqu'à  9  mètres  au-dessous  du  zéro  des  cartes  marines,  cette  cote  assu- 
rant un  mouillage  à  peu  près  constant  de  iO  mètres  au-dessous  des  basses  mers 
et  permettant  Vaccès  presque  en  tout  temps  des  navires  de  9  mètres  à  9™50  de 
tirant  d*eau. 

La  loi  de  janvier  1903  ayant  fixé  à  la  même  cote  les  profon- 
deurs à  établir  au  pied  du  quai  de  marée,  il  s'ensuit  que  le 
Havre  remplira,  en  4  906,  les  conditions  indiquées  par  le  Con- 
grès et  également  celles  où  se  trouverait  Brest,  si  les  travaux 
indiqués  par  M.  Bohler  y  étaient  exécutés. 

Or,  les  travaux  de  Brest  n'ont  été  jusqu'à  présent  l'objet  que 
d'études  purement  privées.  Ils  ne  pourraient  donc  être  terminés 
que  bien  après  ceux  du  Havre  ! 

Nous  n'avons  point,  d'ailleurs,  la  prétention  de  soutenir  que 
les  travaux  du  Havre  constituent  la  perfection.  Il  est  évident, 
comme  le  faisait  observer  M.  Vétillart,  dans  le  rapport  précité, 
qu'on  devra  se  préoccuper  on  vue  de  l'avenir  des  tirants  d'eau 
de  10  mètres,  étant  donné  l'accroissement  certain  des  dimensions 
des  navires.  Nous  sommes  également  de  l'avis  de  M.  Vétillart, 
lorsqu'il  ajoutait  : 

Ces  dimensioDs  ne  représentent  nullement  des  limites  imposées  aux 
constructions  navales;  mais  il  est  probable  que  les  difficultés  éprouvées 
pour  réaliser,  dans  la  plupart  des  ports,  un  plus  fort  tirant  d'eau,  seront 
des  causes  forcées  de  ralentissement  de  l'architecture  navale. 

Mais  l'honorable  M.  Vétillart  a  déclaré  lui-même,  en  1895,  à 
la  municipalité  et  à  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  que  les 
travaux  actuels  réservaient  l'avenir  et  pouvaient  servir  d'amorce 
à  des  projets  plus  importants  qui  ont  été  déjà  complètement 
étudiés  et  qu'il  suffirait  de  mettre  au  point. 

Il  nous  est  donc  permis  de  protester  énergiquement  contre 
cette  affirmation  de  M.  Bohler  :  «  que  le  port  du  Havre  est 

i  Ces  paquebots  ont  une  longueur  de  lllQ^SO.  La  vitesse  exigée  aux  essais  est  de 
22  nœuds  et  ils  doiyent  filer  20  nœuds  en  service.  Ils  ont  effectué  de  fort  belles  tra- 
versées. Citons  notamment  la  dernière  de  La  Lorraine,  du  Havre  à  New- York,  à 
2t  nœuds. 


604  QUESTIONS  DIPLUMATIOUBS  ET  COLONIALES 

«  incapable^  quoi  qu^on  fasse,  de  recevoir  les  grands  paquebots 
«  à  fort  tirant  d eau  de  Cavenir  ».  Ce  port  est  d'autant  mieux 
perfectible,  qu'on  trouve  dans  la  rade,  en  deçà  de  la  Hève,  des 
profondeurs  naturelles  de  11  à  16  mètres  à  basse  mer. 

Un  dernier  mot,  relatif  au  fonctionnement  actuel  du  service 
transatlantique  français.  On  nous  dit  : 

L*UDe  des  causes  de  i^iDfériorité  de  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique et  de  rimpossibilité  d'augmenter  les  vitesses  actuelles  réside  précisé- 
ment dans  ce  fait  que  Tétat  du  port  du  Havre  ne  lui  a  pas  permis  d'adopter  à 
temps  les  types  de  bateaux  capables  de  maintenir  sa  supériorité  de  marche. 

Cette  affirmation  est  trop  absolue.  Une  expérience  réalisée 
récemment  a  prouvé  que,  dans  l'état  actuel  du  port  et  du  bas- 
sin de  TEure,  il  serait  possible  de  donner  au  troisième  paquebot 
prévu  dans  les  conventions  de  1898  une  longueur  supérieure  de 
10  à  IS  mètres  à  celles  de  La  Lorraine  et  de  La  Savoie  *.  Nous 
reconnaissons  volontiers  qu'il  est  fâcheux  que  la  navigation 
transatlantique  n'y  ail  pas  encore  ses  coudées  franches. 

Mais  cette  situation,  dont  le  terme  approche,  n'est  point 
imputable,  s'il  est  permis  de  se  servir  de  cette  expression,  au 
Havre  lui-mêmcy  et  pour  en  déterminer  les  causes,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  de  reproduire  les  lignes  suivantes,  ex- 
traites d'un  article  publié  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  Journal, 
par  M.  Pierre  Baudin  : 

Le  Havre  a  été  la  victime  de  nos  mauvaises  méthodes,  de  la  faiblesse 
de  nos  Compagnies  de  transport  et  de  nos  chances  contraires.  Malgré  tout, 
il  a  augmenté  son  chifTre  d'affaires.  8a  situation  à  l'estuaire  de  la  Seine  et 
comme  bassin  d'avancée  du  grand  port  de  Paris  assure  son  avenir,  et  ce 
serait  utopie  ou  folie  que  de  vouloir  déplacer  son  entrée  ou  ses  services  peu 
de  temps  avant  que  les  travaux  en  cours  aient  donné  leurs  résultats. 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  le  transport  de  la  télé 
de  ligne  transatlantique  du  Havre  à  Brest  n'offrirait  que  des 
inconvénients.  Ce  serait  une  coûteuse  et  désastreuse  expérience. 
Les  Compagnies  maritimes  étrangères  se  précipiteraient  sur  le 
Havre,  dont  les  travaux  seraient  achevés  et  où  elles  trouveraient 
le  champ  libre,  non  point  seulement  pour  y  reporter, comme  elles 
en  ont  annoncé  l'intention,  les  escales  qu'elles  font  actuelle- 
ment î\  Cherbourg,  mais  pour  y  établir  de  véritables  succursales. 

Nous  aurions  ainsi  assuré,  pour  nos  propres  communications, 
la  prééminence  au  pavillon  allemand. 

Louis  Brindeau, 

Député  de  la  Seine  •Inférieure, 
ancien  Maire  du  Havre. 

»  Les  ports  de  iiremerijaven  et  de  (.'axhaven,  têtes  de  lignes  des  services  alle- 
mands, ne  remplissent  pas  encore  ces  conditions. 


LÀ  MALADIE  DU   SOMMEIL 


Cette  dénomination  a  été  donnée  à  une  maladie  particulière  à 
la  race  noire,  caractérisée  par  un  besoin  impérieux  de  dormir 
et  par  Tim puissance  de  s'y  soustraire.  Il  semble  que  le 
D'Moreau  de  Jonnès,  qui  séjourna  aux  Antilles  de  1806  à  1808, 
soit  le  premier  médecin  européen  qui  ait  signalé  la  maladie, 
sans  beaucoup  en  parler  d'ailleurs.  Les  travaux  d'un  Anglais, 
Winterbottom,  publiés  en  1819,  sont  infiniment  plus  instructifs. 
Il  signale  alors  cette  mystérieuse  affection  parmi  les  esclaves  noirs 
du  littoral  du  golfe  de  Bénin,  et  particulièrement  chez  les 
nègres  Poulahs,  Woloffs  et  Sérères.  Ces  indigènes  lui  donnaient 
les  noms,  qui  ont  subsisté,  de  nélavane  ou  de  dâdane^  mots 
exprimant  l'un  et  l'autre  l'action  de  dormir.  En  1840,  le 
DVClarke,  fixé  à  Sierra-Leone,  en  publia  une  relation  sous  le 
nom  de  sleeping  dropsy  (hydropisie  narcotique),  qui  serait  la 
traduction  littérale  de  la  dénomination  employée  par  les  nègres 
eux-mêmes. 

Bref,  pendant  toute  la  seconde  partie  du  xix'  siècle,  les  voyages 
de  transport  d'immigrants  africains  de  la  côte  d'Afrique  à  nos 
colonies  des  Antilles  donnèrent  l'occasion  aux  médecins  de  la 
marine  française,  embarqués  au  double  titre  de  médecin  et  de 
commissaire  du  gouvernement,  de  voir  de  près  la  maladie  du 
sommeil.  L'un  d'eux,  le  D'  Dangeix,  trouva  pour  la  désigner  la 
dénomination  heureuse  A'hypnose  qui  a  été  aussi  conservée. 

Il  est  un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  les  livres  relatifs  à 
la  traite  des  esclaves,  si  riches  en  peintures  horribles,  énumè- 
rent  avec  complaisance  les  causes  de  la  mortalité  et  les  mala- 
dies observées  parmi  le  bétail  humain,  mais  ne  disent  rien  de 
la  maladie  du  sommeil.  Les  ouvrages  écrits  en  Amérique  pen- 
dant la  période  esclavagiste  sont  également  muets  sur  la 
question. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  maladie  n'existait  pas  alors, 
ou  elle  est  passée  inaperçue  aux  yeux  des  observateurs.  Le 
D**  Caries,  médecin  de  la  marine,  ne  pense  pas  cependant  que 
l'hypnose  soit  de  date  aussi  récente  :  «  Elle  a  dû  être  observée, 
«  dit-il,  par  les  anciens  médecins  négriers  ;  s'ils  n'en  ont  pas 
«  parlé,  c'est  qu'ils  étaient  mus  par  un  intérêt  plutôt  commer- 
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«  cial  que  scientifique  et  qu'il  leur  importait  assez  peu  de  faire 
«  ou  non  progresser  la  science.  » 

Le  domaine  géographique  de  la  maladie  du  sommeil  est 
extrêmement  vaste,  et  son  extension  toujours  croissante  a  ins- 
piré des  craintes  telles  que  les  gouvernements  intéressés  se 
préoccupent  actuellement  de  maîtriser  le  fléau.  Une  mission 
anglaise  —  la  première  de  toutes  —  pourvue  d'un  capital 
important,  qui  avait  été  envoyée  dans  TAfrique  orientale 
anglaise,  est  rentrée  à  Londres  au  mois  de  janvier  dernier,  sauf 
un  de  ses  membres  qui  est  resté  sur  place  pour  compléter  cer- 
taines recherches  bactériologiques.  Nous  avons  appris  par  elle 
qu'une  partie  de  l'Ouganda  est  atteinte,  ainsi  que  le  terminus 
du  chemin  de  fer  du  lac  Victoria  Nyanza.  Mombassa,  tête  de 
ligne  de  ce  chemin  de  fer  et  escale  de  la  Compagnie  anglo- 
indienne,  est  menacée,  et  tôt  ou  tard,  la  maladie  passera  aux 
Indes  par  la  voie  maritime. 

Une  autre  mission  médicale,  envoyée  de  Lisbonne,  explore  le 
Congo  portugais  ;  enfin  un  savant  français,  le  D*"  Brount,  chef 
du  laboratoire  du  professeur  Blanchard, de  Paris,  a  pu,  à  grand'- 
peine,  recueillir  cinq  pauvres  petits  mille  francs  en  quêtant  à 
toutes  les  portes  ;  avec  ces  maigres  ressources,  il  est  parti  seul 
pour  le  Congo,  et  au  milieu  de  grandes  diflicultés,  il  est  parvenu 
à  des  résultats  précis  qui  représentent  à  peu  prés  tout  ce  que 
nous  savons  d'exact  sur  la  cause  de  la  maladie.  La  Compagnie 
de  Suez,  qui  s'est  inscrite  à  elle  seule  pour  une  somme  de 
3.000  francs,  a  droit  à  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent aux  progrès  de  la  civilisation  coloniale. 

La  maladie  du  sommeil  a  été  vue  sur  toute  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  et  dans  les  îles  du  golfe  de  Guinée.  En  Sénégara- 
bie,  les  régions  de  Joal  et  de  Portudal  sont  signalées  comme  des 
foyers  très  actifs  de  dissémination  du  nélavane.  D'après  le 
D'  Corre,  le  tléau  fit  Jans  ces  deux  contrées  un  si  grand  nombre 
de  victimes  parmi  les  tirailleurs  sénégalais  et  jeta  un  tel  effroi 
dans  les  rangs  du  bataillon  indigène,  qu'il  fallut  remplacer  les 
garnisons  noires  par  des  soldats  d'infanterie  coloniale,  autant 
pour  prévenir  les  désertions  des  individus  désignés  pour  servir 
dans  ces  postes  que  pour  assurer  à  ces  derniers  des  effectifs 
valides  toujours  suffisants.  Le  bas  Hio-Nuûez,  Casamance,  la 
Gambie,  Hufisque,  Saii.t-Louis  et  (iorée  ont  été  le  centre  à  cer- 
tiûns  moments  de  petites  épidémies  d'hypnose.  Mais  les  somno- 
lents sont  surtout  nombreux  parmi  les  nègres  du  Congo.  Les 
médecins  de  la  marine  en  ont  observé  des  cas  nombreux,  aux 
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Antilles  françaises,  sur  des  noirs  venus  d'Afrique,  à  la  Marti* 
nique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane.  La  Réunion  et  Madft* 
gascar  semblent  indemnes. 


Les  symptômes  de  Tliypnose  sont  tout  à  fait  caractéristique». 
Quelques  maux  de  tête  marquent  le  début  de  la  maladie.  Us 
font  bientôt  place  à  un  besoin  de  dormir  anormal,  d  abord 
léger,  survenant  après  les  repas,  rarement  dès  le  matin.  Le 
malade  y  résiste  d'abord,  mais  après  un  certain  temps^  il  y 
succombe  malgré  lui.  Les  accès  de  sommeil  deviennent  de  plus 
en  plus  longs;  ils  surprennent  le  malade  dans  toutes  les  posir 
tions  et  s'il  n'est  excité,  il  lui  arrive,  quel  que  soit  le  besoin  de 
manger,  de  s'assoupir  et  de  s'endormira  table.  Il  faut  le  secouer 
violemment  pour  le  réveiller  et  il  se  rendort  aussitôt,  au  milieu 
de  son  repas,  au  milieu  d'une  phrase  commencée. 

La  marche  est  devenue  lourde;  le  malade,  triste  et  paresseux, 
évite  ses  compagnons;  sa  physionomie  est  muette,  sans  anima* 
tion  ni  expression.  Il  tient  constamment  ses  paupières  à  demi 
formées,  comme  s'il  lui  était  impossible  d'arriver  à  les  relever 
complètement. 

Bientôt,  l'hypnosique  ne  se  réveille  réellement  plus;  les 
excitations,  quelque  violentes  qu'elles  soient,  ne  provoquent  de 
sa  part  qu'un  effort  inachevé;  la  marche  est  de  plus  en  plus 
chancelante,  la  station  debout  est  difficile,  l'équilibre  tout  à 
fait  instable.  Enfin,  le  somnolent  s'éteint  progressivement  sans 
crises,  sans  douleurs  «  au  milieu  d'un  dernier  sommeil  qui  peut 
durer  deux  ou  trois  jours  »  (D'  Caries)  et  sans  qu'il  soit  possible 
de  saisir  le  passage  du  sommeil  à  la  mort.  La  peau  a  pris  l'as- 
pect terreux  caractéristique  chez  tous  les  noirs  malades. 

A  aucun  moment  de  la  maladie,  les  facultés  intellectuelles 
ne  sont  abolies.  Dans  les  derniers  temps,  les  malades  peuvent 
paraître  idiots,  mais  ils  ne  le  sont  pas,  en  ce  sens  que  les 
facultés  sont  amoindries,  sans  être  éteintes  ;  on  peut  d'ailleurs 
s'en  assurer  alors  que  par  une  vive  excitation  on  a  réussi  à 
tirer  le  sujet  de  sa  léthargie.  L'intelligence  demeure  entière  et 
la  plupart  des  somnolents  nient  le  sommeil  quand  on  les 
interroge. 

•  « 

Parmi  les  causes  de  la  maladie,  il  en  est  de  deux  sortes  :  les 
unes  sont  simplement  prédisposantes  en  affaiblissant  la  résis- 
tance de  l'organisme,  en  préparant  en  quelque  sorte  le  terrain 
à  l'agent  actuellement  connu  de  la  maladie  du  sommeil;  l'autre 
cause,   déterminante  celle-là,    est  représentée    par   ce  même 
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agent  connu  depuis  peu  grâce  aux  recherches  des  Anglais  et 
grâce  aussi  à  celles  de  M.  Brount. 

L'insuffisance  de  l'alimentation  semble  être  une  des  princi* 
pales  causes  prédisposantes  de  la  maladie.  Les  indigènes 
remarquent  toujours  que  le  nélavane  exerce  surtout  ses  ravages 
pendant  les  années  de  disette.  Les  anciens  médecins  de  marine 
attachaient  aussi  une  grande  importance  à  l'influence  dépri- 
mante de  la  nostalgie.  Le  D'  Caries  disait  :  «  L'hypnose  est  la 
«  maladie  des  barracons  (hangars  de  traite)  et  de  Tescla- 
«  vage.  M  «  11  n'est  pas  rare,  dit  aussi  le  D*"  Guérin,  de  voir 
«  l'Africain,  abandonné  par  sa  femme,  devenir  triste,  insou- 
«  ciant,  paresseux,  et  contracter  cette  cruelle  maladie.  » 

Les  excès  alcooliques  ont  également  été  mis  en  cause.  On 
sait  que  la  passion  des  nègres  pour  l'alcool  atteint  et  dépasse 
les  limites  de  l'ignoble.  L'eau-de-vie  de  traite  inonde  la  côte 
Ouest  de  l'Afrique.  Dans  la  Gambie,  il  est  d'observation  cou- 
rante de  voir  des  nouveau-nés  recevoir  de  l'alcool  des  lèvres 
mêmes  de  leurs  mères. 

On  sait  aussi  que  les  noirs  sont  très  enclins  aux  plaisirs 
vénériens,  et  on  leur  a  reproché  l'abus  qu'ils  en  faisaient 
comme  susceptible  de  les  prédisposer  à  contracter  la  maladie 
du  sommeil.  Enfin  le  D'  Bérenger-Féraud  est  porté  à  croire  que 
l'influence  de  la  chaleur  joue  un  grand  rôle  dans  la  production 
de  l'hypnose.  11  suffit  de  voir  avec  quelle  insouciance  le  noir 
s'expose  stupidement  à  cette  influence  sidérale  pour  être  porté 
à  penser  que  cette  maladie  est  peut-être  une  suite  de  l'insola- 
tion. 

En  réalité,  toutes  ces  causes  accessoires  d'afi*aiblissement  de 
l'organisme  sont  incapables  de  donner  le  nélavane.  Il  peut 
naître  sans  elles  sur  des  sujets  dont  le  moral  est  excellent  ;  il 
peut  atteindre  les  marabouts  les  plus  fervents  qui  s'astreignent 
à  ne  boire  que  de  l'eau,  les  sujets  les  plus  chastes  ou  des 
enfants  en  bas  âge.  La  cause  véritable  de  la  maladie  est  ailleurs; 
nous  allons  le  voir  dans  un  instant. 

Toutefois  il  est  un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  les  noirs 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ont  seuls,  jusqu'à  présent,  payé 
tribut  à  l'hypnose  soit  en  Afrique,  soit  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  où  ils  ont  été  transportés. 
Enfin,  chose  curieuse,  les  noirs  créoles,  c'est-à-dire  nés  aux 
Antilles  de  parents  africains,  paraissent  réfractaires  à  la 
maladie. 

De  plus,  les  deux  sexes  ne  sont  pas  également  atteints 
puisque  les  statistiques  les  plus  récentes  démontrent  qu'il  y  a 
au^^moins  deux  fois  plus  d'hommes  malades  que  de  femmes. 
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Quant  à  l'âge,  il  semble  que  les  adultes  soient  plus  exposés  que 
les  enfants  à  contracter  la  maladie. 

Les  considérations  précédentes  ne  nous  renseignent  pas  sur 
la  véritable  cause  du  mal.  Abordons  maintenant  ce  chapitre  de 
l'histoire  du  nélavane,  écrit  d'hier  seulement,  qui  éclaire  d'un 
jour  lumineux  tous  les  faits  observés  et  qui  les  explique. 

Au  mois  de  mars  dernier  *,  j'ai,  à  cette  même  place, 
esquissé  l'histoire  des  maladies  à  trypanosomes  :  le  nagana^ 
le  surra^  le  mal  de  cadeiras  et  la  dourine.  On  est  autorisé  à 
admettre  aujourd'hui  que  la  maladie  du  sommeil  doit  être 
rangée  dans  cette  classe  particulière  des  maladies  tropicales. 
Les  trypanosomes  sont  des  parasites  du  sang,  de  sorte  que  le 
nélavane  n'est,  en  fin  de  compte,  qu'une  maladie  parasitaire. 
Ils  ont  été  décrits  pour  la  première  fois  par  Valentin  en  1841, 
et  c'est  Gruby  qui,  d'après  leur  forme  filamenteuse  et  con- 
tournée, leur  donna  le  nom  de  trypanosomes  (xpÛTcavov,  tarière, 
et  9u){jt.a,  corps). 

Ce  sont  des  protozoaires  flagellés,  microscopiques,  puisque 
leurs  plus  grandes  dimensions  ne  sont  pas  supérieures  à  13  mil- 
lièmes de  millimètre,  qui  possèdent  la  propriété  de  progresser 
dans  les  liquides  de  l'organisme,  et  dans  le  liquide  sanguin  en 
particulier,  grâce  au  flagelle  dont  ils  sont  munis. 

Après  leur  pénétration  dans  un  organisme  sain,  ils  sont  rapi- 
dement entraînés  par  la  circulation,  se  fixent  et  s'attachent  aux 
globules  du  sang  qu'ils  dépouillent  de  leur  hémoglobine,  se 
multiplient  avec  une  rapidité  incroyable  et  finissent  par  ané- 
mier l'individu  qui  les  héberge. 

L'examen  du  sang  des  sujets  malades  permet  d'y  déceler  le 
parasite  dans  l'immense  majorité  des  cas.  C'est  ainsi  que  le 
D'  Brount  a  rencontré  douze  fois  le  trypanosome  de  l'hypnose 
sur  quinze  cas  observés  par  lui  dans  son  dernier  voyage  au 
Congo. 

Mais  comment  le  parasite  —  le  trypanosome  —  arrive-t-il 
dans  le  sang  d'un  sujet  sain  pour  lui  donner  la  maladie?  Ce 
point  n'est  pas  encore  élucidé,  mais  il  est  très  probable  qu'un 
insecte  spécial,  qui  reste  à  trouver,  sert  de  véhicule  au  parasite. 
Cet  insecte  va  sucer  le  sang  des  sujets  atteints  de  nélavane, 
puis  se  pose  sur  les  individus  sains  et  inocule  à  ceux-ci  les 
trypanosomes  qu'il  a  recueillis  sur  ceux-là  et  qui  sont  restés 
adhérents  à  sa  trompe.  Il  joue,  dans  la  propagation  de  la  mala- 
die du  sommeil,  un  rôle  absolument  comparable,  en  somme, 
à  celui  que  remplit  le  moustique  dans  la  propagation  du  palu- 
disme. 

^  Quatre  plaies  coloniales  {Quest,  Dipl,  et  Col.,  15  mars  1903). 


610  QUESTIONS   DIPLOMATIOUKS  BT   COLONIALES 

L'origine  microbienne,  et  par  conséquent  contagieuse,  de  la 
maladie  du  sommeil,  parait  donc  démontrée,  mais  on  est 
encore  dans  l'ignorance  absolue  des  raisons  pour  lesquelles  les 
Européens,  et  en  général,  tous  les  sujets  de  race  diflférente,  sem- 
blent réfractaires  à  cette  affection  spéciale  à  la  race  nègre.  II 
serait  à  souhaiter  que  la  prompte  découverte  d'un  sérum  pré- 
ventif ou  curatif  vienne  préserver  des  milliers  d'existences, 
car  cette  étrange  maladie  sévit  sur  la  population  du  Congo  et 
de  la  Sénégambie  avec  une  telle  intensité  que  l'avenir  de  la 
race  semble  compromis  ;  d'après  les  journaux,  en  effet,  plus 
de  10.000  indigènes  on  seraient  morts  Tan  dernier. 

Le  symptôme  principal  —  le  sommeil  —  est  expliqué  de  la 
façon  suivante  par  M.  Van  den  Corput,  vice-président  de  l'Aca- 
démie de  médecine  de  Bruxelles.  Les  poisons  sécrétés  par  le 
trypanosome  agissent  directement  sur  les  cellules  nerveuses  et 
paralysent  ces  dernières.  II  en  résulte  que  les  prolongements 
des  cellules  nerveuses  n'ont  plus  aucune  tendance  à  entrer  en 
contact  avec  les  prolongements  des  cellules  voisines  ;  il  y  a,  de 
ce  fait,  interruption  dans  le  passage  du  courant  nerveux  ;  les 
fonctions  de  relation  sont  suspendues  et  le  sommeil  survient. 


La  marche  de  la  maladie  du  sommeil  est  lente  et  continue 
dans  Timmense  majorité  des  cas.  Il  arrive  parfois  des  amélio- 
rations qui  sont  toujours  de  courte  durée  et  peuvent  faire  croire 
à  une  guérison  prochaine.  Mais  la  somnolence  ne  tarde  pas  à 
reprendre  sa  marche  fatale.  Sa  durée  varie  de  trois  mois  à  un 
an,  mais  elle  atteint  rarement  ce  dernier  délai.  Tous  les  cas 
observés  jusqu'à  ce  jour  se  sont  terminés  par  la  mort.  Le 
D*^  Guérin  rapporte  comme  un  fait  absolument  exceptionnel  une 
guérison  sur  1 18  cas  !  Et  encore  fait-il  quelques  réserves  en 
disant  que  la  maladie  a  été  prise  dès  son  début,  avant  que  les 
symptômes  fussent  très  nets.  S'agissait-il  bien  de  maladie  du 
sommeil?  D'ailleurs  les  indigènes  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  gravité  de  l'hypnose  :  ils  ne  suivent  de  traitement  qu'au 
début  et  se  soumettent  alors  à  d'abondantes  transpirations  en 
même  temps  qu'ils  se  purgent;  mais,  lorsque  .la  somnolence  a 
fait  son  apparition,  ils  ne  font  plus  rien  et  s'abandonnent  à  leur 
triste  sort. 

La  question  du  traitement  et  de  la  prophylaxie  de  la  maladie 
du  sommeil  est  toute  d'actualité,  puisqu'elle  a  été  spécialement 
posée  au  Congrès  international  d'hygiène  qui  s'est  tenu  à 
Bruxelles  au  commencement  du  mois  de  septembre  dernier. 
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M.  Van  Campenhout  a,  le  premier,  pris  la  parole  à  ce  sujet. 
Avant  tout,  a-t-il  dit,  il  faudrait  que  nous  fussions  exactement 
renseignés  sur  la  gravité  et  la  dissémination  du  nélavane.  A  cet 
effet,  tous  les  médecins  pratiquant  en  Afrique  devraient  ren- 
seigner, dans  des  rapports  périodiques,  si  oui  ou  non  Taffection 
existe  dans  leur  zone,  quels  sont  les  villages  entrepris  et  quel 
est  le  nombre  approximatif  des  malades.  Les  autorités  locales 
transmettraient  ces  rapports  à  un  bureau  international  qui  est 
à  créer.  Ce  bureau  centraliserait  les  travaux  paraissant  en  la 
matière  et  indiquerait,  le  cas  échéant,  aux  autorités  des  diverses 
colonies,  les  mesures  à  employer  pour  combattre  Tendémie. 

Comme  mesure  essentielle,  M.  Van  Campenhout  demande 
l'isolement  rigoureux  des  malades  dans  un  lazaret  oij  les  soins 
médicaux  seraient  donnés  gratuitement.  Malheureusement,  son 
application,  facile  pour  les  indigènes  soumis  à  l'autorité  et  au 
contrôle  direct  des  blancs,  sera  illusoire  pour  les  villages  éloi- 
gnés des  centres  européens.  Cet  isolement  a  surtout  pour  but 
de  mettre  les  malades  à  Fabri  des  piqûres  d'insectes.  Le  per- 
sonnel des  bateaux  fluviaux  devrait  se  soumettre  à  une  visite 
sanitaire  dans  tous  les  points  oii  réside  un  médecin  afin  que  les 
personnes  trouvées  atteintes  de  maladie  du  sommeil  fussent 
immédiatement  dirigées  sur  le  lazaret  le  plus  voisin. 

Les  transports  par  chemin  de  fer  devraient  être  également 
lobjet  d'une  inspection  sanitaire  à  l'embarquement  et  au  dé- 
barquement. Quant  aux  agglomérations  (colonies  scolaires, 
missions,  exploitations  agricoles),  elles  devraient  t^trc  périodi- 
quement visitées  par  un  médecin. 

Enfin,  comme  complément  nécessaire  des  mesures  précé- 
dentes, l'observance  stricte  des  lois  de  l'hygiène  générale  s'im- 
pose :  drainage  du  sol,  enlèvement  régulier  dos  immondices, 
établissement  de  latrines  convenables,  damoge  du  sol  des  habi- 
tations et  des  environs  immédiats,  crépissage  des  maisons  en 
pisé  ou  briques,  renouvellement  périodique  des  paillottes,  abs- 
tention de  boissons  fermentées  et  d'alcool.  Mais  on  sait  combien 
il  est  difficile  d'amener  à  cette  observance  les  fétichistes  afri- 
cains et  les  disciples  de  Mahomet. 

Après  M.  Van  Campenhout,  M,  Bettencourt,  directeur  de 
rinstitut  de  bactériologie  de  Lisbonne,  a  traité  la  même  ques- 
tion et  est  arrivé  à  des  conclusions  analogues  à  celles  de  son 
prédécesseur. 

Puis  vient  M.  Marchoux,  médecin  principal  des  colonies, 
qui  conseille  : 

i""  De  rechercher  les  malades  avant  l'époque  des  symptômes 
caractéristiques; 
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2^  De  les  isoler  et  de  les  mettre  à  Tabri  des  insectes  suceurs 
de  façon  à  empêcher  la  contamination  de  ces  derniers; 

3*"  De  protéger  contre  les  mêmes  parasites  les  personnes 
saines  qui  se  trouvent  dans  les  endroits  où  Thypnose  est  endé- 
mique  ; 

4^  D'éviter  une  contamination  peut-être  possible  par  la  salive 
ou  les  autres  sécrétions  des  malades  ; 

5*  De  rechercher  avec  soin  les  foyers  d'endémicité,  et  autant 
que  possible,  de  les  faire  évacuer. 

Sir  Patrick  Manson,  l'illustre  défenseur  de  la  propagation  du 
paludisme  par  le  moustique,  se  rallia  aux  conclusions  précé- 
dentes et  rendit  compte  des  résultats  obtenus  par  la  mission 
anglaise  dans  l'Ouganda.  Ces  résultats  se  résument  dans  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1*  Le  trypanosome  a  été  rencontré  fréquemment  au  cours  des 
recherches,  à  la  fois  dans  le  sang  et  dans  le  liquide  céphalo- 
rachidien  qui,  on  le  sait,  baigne  les  centres  nerveux; 
-  2**  La  maladie  du  sommeil  est  vraisemblablement  propagée 
par  un  insecte  spécial  à  certaines  régions. 

Enfin  M.  le  professeur  Blanchard  apporte  à  Tappui  des  faits 
relatés  par  sir  Patrick  Manson  les  résultats  des  recherches  effec- 
tuées en  Afrique  par  le  D*"  Brount;  ce  dernier  avait  constaté  dans 
un  premier  voyage  l'existence  d'un  trypanosome  chez  les  indi- 
gènes atteints  de  la  maladie  du  sommeil.  Le  D*"  Brount  est 
reparti  tout  récemment  au  Congo  —  avec  cinq  mille  francs  — 
(ce  détail  a  son  importance  et  je  le  trouve  humiliant  pour  nous 
quand  on  considère  les  fonds  considérables  dont  disposent  les 
médecins  anglais)  pour  continuer  ses  expériences  et,  s'il  est 
possible,  ramener  en  France  un  ou  plusieurs  sujets  atteints  de 
la  maladie  du  sommeil.  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  sur 
quinze  cas  étudiés  depuis  sa  nouvelle  arrivée,  il  a  rencontré 
douze  fois  le  trypanosome. 

Quant  au  traitement  de  la  maladie  proprement  dît,  il  n'existe 
pas.  Aucun  médicament  connu  n'arrive  à  enrayer  le  mal  et  il 
semble  qu'ici  encore  la  sérothérapie  doive  être  mise  à  contribu- 
tion et  compter  à  son  actif,  dans  un  jour  plus  ou  moins  éloigné, 
une  cure  nouvelle,  ou  pour  mieux  dire,  un  miracle  nouveau. 

Maurice  Buret. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Lb  voyagé  du  roi  d'Italie  en  France;  la  presse  et  t  opinion, 
italienne.  La  question  de  la  visite  de  M.  Louhat  au  Vatican,  —  Depuis  le 
commencement  du  mois,  depuis  le  retour  des  vacances,  on  ne  parle 
guère  en  Italie  que  du  voyage  du  roi  en  France.  Les  journaux  mul- 
tiplient les  articles,  toujours  plus  claironnants,  pour  célébrer  cet  évé- 
nement et  ils  enregistrent  soigneusement  les  déclarations  débor- 
dantes d*entbousiasme  des  personnalités  italiennes  qu'ils  consultent 
à  ce  sujet.  Evidemment,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  nous  plaindre 
du  prix  que  Ton  paraît  attacher,  de  Tautre  côté  des  Alpes,  à  noin^ 
amitié  reconquise.  Mais  nous  pouvons,  nous  devons  même  nous 
demander  —  car  c*est  en  politique  internationale  surtout  que  U% 
affaires  sont  les  affaires  —  ce  que  nous  avons  reçu  en  échange  de  ce 
que  nous  donnons. 

Ce  que  nous  donnons,  les  Italiens  vont  nous  le  dire.  Voici 
d'abord  Topinion  de  M.  Visconli-Venosta  : 

Rome,  4  octobre. 

La  Stampa  de  Turin  publie  une  interview  avec  le  sénateur  Visconti- 
Venosta  sur  les  relations  entre  l'Italie  et  la  France. 

L'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  approuve  chaudement  la  poli- 
tique de  rapprochement  entre  l'Italie  et  la  France.  Cette  politique,  qui 
n'est  pas  incompatible  avec  les  liens  de  la  Triple  Alliance,  a  permis  ^ 
ritalie  de  sauvegarder,  par  de  nouveaux  traités,  ses  intérêts  en  Tunisi<^, 
de  mettre  fin  à  la  guerre  des  tarifs  par  les  conventions  négociées  par 
M.  Luzzatti,  d'améliorer  ses  finances  avec  l'appui  du  marché  financier 
français,  d'établir  une  entente  entre  les  deux  pays  à  l'égard  des  questions 
méditerranéennes  et  de  faire  cesser  enfin  ce  malentendu  par  lequel  TlLalif! 
passait  pour  être  dans  la  Triple  Alliance  un  élément  d'excitation  contn? 
la  France. 

Quant  aux  alarmes  qu'avait  provoquées  en  Italie  l'accord  anglo-français 
sur  l'hinterland  de  la  Tripolitaine,  elles  sont  aujourd'hui  dissipées.  Il  a  éE.*^ 
reconnu  par  la  France  que  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaîque  entrent  dan^ 
la  sphère  des  intérêts  italiens,  et  cette  reconnaissance  a  consohdéles  boni^ 
rapports  de  la  France  et  de  l'Italie.  Un  échange  de  vues  satisfaisant  pour 
arriver  à  une  reconnaissance  analogue  de  la  part  de  l'Angleterre  a  eu  Imi 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Rome  au  temps  où  M.  Prinetti  était 
aux  affaires. 
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Quelques  jours  après,  la  même  Stampa  publiait  une  interview  de 
H.  Prinetti,  également  ancien  ministre  italien  des  Affaires  étran- 
gères, dont  voici  le  passage  principal  : 

Répondant  à  la  question  do  savoir  quels  sont  ou  peuvent  être  les  effets 
dt»  l'amitié  franco-italienne  au  point  de  vue  politique  et  économique, 
M.  Prinetii  déclare  textuellement  t  que  l'Italie  et  la  France  alliées  peuvent 
t  et  doivent  exercer  une  très  grande  influence  dans  le  concert  européen.  » 
Il  pense  que  l'état  si  prospère  des  finances  italiennes  est  dû,  pour  une 
grande  part,  à  cette  alliance.  Quant  aux  relations  commerciales,  elles  ne 
prendront  pas  tout  le  développement  souhaité,  car  un  vent  de  protection- 
nisme souffle  sur  la  France. 

Au  sujet  de  la  visite  des  souverains  à  Paris,  M.  Prinetti  croit  qu'elle  est 
la  conséquence  naturelle  des  rapports  cordiaux  des  deux  nations.  Elle 
vient  à  son  heure,  après  l'échange  des  premières  courtoisies.  «  Je  ne  pense 
«  pas  que  les  ministres  qui  accompagneront  le  roi  et  la  reine  aient  dans 
«  leurs  poches  des  traités  politiques  à  faire  signer.  Cependant  le  voyage 
«  à  Paris  servira  à  ratlermir  les  relations  chaque  jour  plus  intimes  de  la 
«  France  et  de  l'Italie.  C'est  en  ce  sens  qu'il  marque  une  ère  nouvelle.  » 

L'homme  d'uitat  aHirme  que  Taccord  méditerranéen  exerce  une  influence 
considérable.  L'Italie  se  desintéresse  du  Maroc.  Quant  à  la  Tripolitaine, 
le  cas  échéant,  l'Italie  ne  dédaignerait  pas  de  jeter  les  yeux  sur  cette 
partie  de  l'Afrique. 

EnGn  voici,  d*après  le  Secolo  de  Milan,  Topinion  de  M.  Zanardelli 
lui-même,  président  du  conseil  des  ministres  et  ministre  de  l'Inté- 
rieur : 

La  démocratie  italienne  a  toujours  souhaité  et  accueilli  avec  chaleur  ce 
bon  accord  entre  l'Italie  et  la  France,  qui  est  un  nouveau  gage  de  la  paix 
européenne.  Tous  ses  eiïorts  ont  toujours  tendu  à  ce  but,  et  il  est  tout 
naturel  qu'elle  en  soit  hautement  satisfaite  aujourd'hui. 

Dans  un  de  mes  derniers  discours  au  Sénat,  j'ai  aussi  rappelé  les  eflbrls 
faits  pour  amener  cette  union  fraternelle;  j'ai  dit  que  personne  plus  que 
moi  ne  se  réjouirait  de  cet  heureux  rapprochement  avec  la  France,  car 
c'est  à  ces  prodiges  de  valeur,  à  ces  journées  d'enthousiasme  délirant  que 
rappellent  encore  les  noms  immortels  de  Magenta  et  de  Solférino,  que  je 
dois  la  réalisation  du  grand  rêve  de  ma  jeunesse  :  l'indépendance  de  mon 
pays  natal.  Et  la  Chambre  Haute  a  montré,  par  l'accueil  fait  à  mes  pa- 
roles, qu'elle  s'associait  j)leinement  aux  sentiments  que  j'exprimais. 

Le  voyage  du  roi  est  le  couronnement  de  nos  aspirations  constantes.  Il 
apporte  une  consécration  sohMinelle  aux  vœux  échangés  dans  les  eaux  de 
Ca^liari  et  aux  promesses  du  renouvellement  de  l'amitié  mutuelle  faites 
avec  tant  de  chaleur  dans  la  rade  de  Toulon.  Et  si  je  suis  privé  du 
plaisir  d'assister  personnellement  aux  prochaines  fêtes  de  Paris,  mon 
cœur  se  réjouit  à  l'idée  que  M.  Loui)et,  le  président  de  la  République  fran- 
çaise, recevra  à  son  tour  à  Rome,  capitale  de  l'Italie,  un  accueil  non 
moins  enthousiaste  que  celui  qui  sera  à  Paris,  dans  peu  de  jours,  l'expres- 
sion sincère  et  fidèle  de  l'opinion  publique  de  la  France. 
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Deux  affirmations  surtout  sont  à  retenir  dans  ces  diverses  décla- 
rations, qui  sont  toutes  deux  assez  inquiétantes  à  notre  point  de 
vue.  D*abord  la  question  do  la  Tripolitaine  se  trouverait  réglée  au 
mieux  des  aspirations  italiennes,  ce  II  a  été  reconnu  par  la  France, 
«  dit  M.  Visconti-Venosta,  que  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque 
«  entrent  dans  la  sphère  des  intérêts  italiens,  et  cette  reconnais- 
«  sance  a  consolidé  les  bons  rapports  de  la  France  et  de  Tltalie.  » 
Nous  ne  savons  si  de  cette  reconnaissance  dépendent  vraiment  les 
bons  rapports  franco -italiens;  mais  nous  savons  par  contre  que  l'ac- 
cord franco-anglais  de  1899  sur  Thinterland  de  la  Tripolitaine  sub- 
siste toujours  et  nous  protesterions  hautement  contre  toute  atteinte 
qu'on  essaierait  de  porter  à  ces  stipulations. 

La  seconde  affirmation,  c'est  que  la  visite  que  M.  Loubet  s'est  en- 
gagé à  rendre,  à  Romej  au  roi  Victor-Emmanuel  III,  consacrera  défi- 
nitivement la  politique  romaine  de  la  maison  de  Savoie.  La  visite  au 
Quirinal  de  M.  Loubel,  chef  d'un  État  catholique,  créerait  le  précé- 
dent que  se  sont  toujours  refusés  à  créer  tous  les  chefs  d'État  des 
pays  catholiques  d'Europe.  Elle  soulève  de  plus  la  très  grave  ques- 
tion des  rapports  de  la  République  française  avec  le  Vatican. 

M.  Loubet,  allant  au  Quirinal,  ira-t-il  aussi  au  Vatican,  et  sera-t-ii 
reçu  par  le  Pape?  Quelles  que  soient  les  directions  de  notre  politique 
intérieure,  la  France  est  encore  la  première  puissance  catholique,  et 
les  hommes  politiques  les  plus  éminents  de  tous  les  partis,  quelles 
que  fussent  leurs  convictions  philosophiques  ou  religieuses,  ont 
toujours  énergiquement  défendu,  avec  tous  nos  ministres  des 
Affaires  étrangères,  ce  patrimoine  traditionnel  qui  nous  garde 
notre  rang  et  notre  influence  dans  le  monde.  La  question,  on  le 
voit,  est  des  plus  graves,  autant  pour  Rome  que  pour  Paris^  et  le 
gouvernement  italien  l'a  si  bien  compris  qu'il  a  su  obtenir  de  notre 
diplomatie  une  promesse  formelle.  De  tous  côtés,  on  s'efforce  main- 
tenant de  trouver  une  solution  honorable  et  pacifique  à  ce  difficile 
problème. 

Au  surplus,  la  solution  cherchée  vient  d'être  fournie  par  une  note 
de  ÏOsservatore  romano,  organe  officieux  du  Vatican,  et  comme  on  va 
le  voir,  elle  est  conforme  à  la  conduite  du  Saint-Siège  vis-à-vis  de 
toutes  les  puissances  catholiques,  depuis  l'occupation  de  Rome. 

Voici  d'ailleurs  le  texte  de  cette  note  publiée  sous  le  titre  :  Ce 
n'était  pas  croyable  I 

Nous  avons  vu,  ces  jours  passés,  divulguée  par  une  agence  et  recueillie 
par  certains  journaux  italiens  et  étrangers,  une  information  d'après 
laquelle  quelques  évêques  français  seraient  sur  le  point  de  faire  une 
demande  collective  auprès  du  Souverain  Pontife  dans  le  but  d'obtenir  que, 
au  cours  de  la  visite  à  Rome  du  président  Loubet,  celui-ci  soit  reçu  par 
Sa  Sainteté.  Ces  mêmes  prélats,  ajoutait  la  note  tendancieuse,  agissaient 
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ainsi  sous  l'influence  des  préoccupations  quo  leur  causaient  les  graves  dom- 
mages qui,  pour  TÉglise  et  les  catholiques  de  France,  découleraient  de  ce 
refus  d  audience,  susceptible  d'être  considéré  comme  un  affront. 

Cette  information  nous,  était  parvenue  par  une  dépêche  de  V Agence 
Stefani,  dépêche  que  nous  nous  sommes  abstenus  de  reproduire,  tant  elle 
nous  semblait  invraisemblable  et  incroyable. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'imaginer  que  Ton  puisse  donner  un  sens 
d'hostilité  particuHère,  et  par  conséquent  d'offense  quelconque  émanée  du 
Saint-Siège,  à  un  refus  qui  répond  à  une  règle  constamment  observée, 
qui  n'est  certainement  pas  et  ne  peut  pas  être  une  mesure  prise  en  haine 
de  tel  ou  tel  État,  mais  bien  une  règle  générale  de  politique  internationale, 
règle  à  laquelle  tous  les  chefs  d'Ëtat  se  sont  toujours  conformés  d'une  façon 
ou  de  l'autre  et  à  laquelle,  par  conséquent,  ne  peut  être  donnée,  pour  le 
chef  de  la  nation  française,  une  interprétation  différente. 

Dans  l'application  d'une  loi  établie  pour  tous,  il  ne  peut  y  avoir  d'offense 
pour  qui  que  ce  soit;  et  ce  point  est  tellement  évident,  tellement  élémen- 
taire, qu'il  ne  pouvait  assurément  échapper  à  la  perspicacité  et  à  la  con- 
science éclairée  de  Tépiscopat  français.  Aussi  aurions-nous  pensé  manquer 
envers  lui  de  respect  et  de  considération  en  ajoutant  foi  à  cette  informa- 
tion qui,  hier  encore,  a  été  prise  au  sérieux  par  certaine  feuille  libérale  et 
est  devenue  le  thème  de  ridicules  et  méchanies  considérations. 

P.  S.  —  L'arrivée  dès  souverains  italiens  à  Paris;  les  toasts  du  prési- 
dent de  la  République  et  du  roi  (flfalie,  —  Le  roi  et  la  reine  d'Italie  vien- 
nent d'arriver,  le  14  octobre,  à  Paris  et  ils  ont  reçu  de  la  population 
parisienne  un  accueil  très  chaleureux.  Le  soir,  au  dîner  de  gala  de 
rEl^'sée,  les  toasts  suivants  ont  élé  prononcés  par  le  président  de  la 
République  et  le  roi  d'Italie  : 

Toast  du  président  de  la  République. 

SlIŒ, 

La  France  comprend  la  signification  de  la  visite  de  Votre  Majesté  au 
Président  de  la  Répuldique  :  elle  y  voit  une  éclatante  manifestation  de 
l'accord  étroit  qui,  répomlant  également  aux  sentiments  et  aux  intérêts  du 
peuple  italitMi  et  du  pcuj)le  français,  s'est  établi  entre  leurs  gouvernements. 

Sûre  désormais  que  les  deux  ])ays  peuvent,  avec  une  conGance  récipro- 
que et  un  mémo  bon  vouloir,  poursuivre  leur  tâche  nationale,  la  France 
salue  l'arrivéo  de  Votre  Mujosiô  avec  une  joie  sincère,  que  redouble  la  très 
gracieuso  présence  de  S.  M.  la  reine. 

Et  c'ost  de  tout  cœur  ([u'au  nom  de  la  France  et  de  son  gouvernement,  je 
b've  mon  verre  on  l'honnour  de  Votre  Majesté  et  je  bois  à  la  gloire  de  votre 
règne,  à  votre  honhour,  au  bonheur  de  S.  M.  la  reine,  de  S.  M.  la  reine 
mère,  de  toute  la  famille  royale,  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  l'Italie. 

Toast  du  roi. 

Monsieur  le  Puksident, 
Los  paroles  si  aimables  quo  vous  venez  de  m'adresser  augmentent  la 
vive  satisfaction  que  j'éprouve  en  ce  moment.  L'accueil  enthousiaste  que 
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la  Ville  de  Paris  et  la  France  entière  ont  fait  à  la  reine  et  à  moi  nous  a  pro- 
fondément touchés. 

Comme  vous,  monsieur  le  Président,  je  vois  dans  un  tel  accueil  quelque 
chose  de  plus  qu'une  simple  manifestation  de  cette  exquise  politesse  qui 
est  une  des  qualités  traditionnelles  de  la  noble  nation  française. 

Avec  raison  la  France  considère  ma  présence  à  Paris  comme  le  résultat 
naturel  de  l'œuvre  de  rapprochement  heureusement  accomplie  entre  nos 
deux  pays. 

Les  intérêts  de  Tltalie  la  portent  à  souhaiter  de  toutes  ses  forces  la  con- 
servation de  la  paix,  et  sa  position  en  Europe  la  met  à  même  de  contribuer 
par  son  attitude  à  la  réalisation  de  ce  résultat  hautement  civil. 

C'est  vers  ce  but  que  se  dirigent  mes  aspirations  les  plus  ardentes,  aussi 
bien  que  les  efforts  constants  de  mon  gouvernement. 

Je  sais  que  mes  sentiments  sont  partagés  par  la  France  et  par  le  gouver« 
nement  de  la  République  ;  je  suis  donc  doublement  heureux  de  me  trouver 
aujourd'hui  sur  le  sol  français,  heureux  de  la  cordialité  qu'on  témoigne  à  la 
reine  et  à  moi,  heureux  de  lever  mon  verre  à  votre  santé,  monsieur  le  Pré- 
sident, et  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  France. 

—  L'arbitrage  entre  la  France  et  V Angleterre.  —  M.  Cambon,  ambas- 
sadeur de  France,  el  lord  Lansdovvrne,  ministre  des  Affaires  étran-  <i 
gères,  viennent  de  signer,  le  14  octobre,  la  convention  suivante  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique,  signataires  de  la  convention  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux  conclue  à  La  Haye,  le  29  juillet  1809; 

Considérant  que,  par  Tarticle  19  de  cette  convention,  les  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en  vue  du  recours 
à  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 

Ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

Article  pbemieu.  —  Les  diflerends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à 
l'interprétation  des  traités  existant  entre  les  deux  parties  contractantes 
qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomalicjue,  seront  soumis  à  la  cour  permanente  d'arbitrage 
établie  par  la  convention  du  29  juillet  1899  à  La  Haye,  à  la  condition 
toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépen- 
dance ou  l'honneur  des  deux  États  contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas 
aux  intérêts  de  tierces  puissances. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  hautes  parties  contractantes, 
avant  de  s'adresser  à  la  cour  permanente  d'arbitrage,  signeront  un  com- 
promis spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pou- 
voirs des  arbitres  et  les  détails  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq 
années  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

•  Nous  nous  réservons  de  revenir  sur  ce  document  qui  nous  est 
communiqué  à  la  dernière  heure,  trop  tard  pour  que  nous  puissions 
le  commenter  utilement. 

QuxsT.  Du»L.  BT  Col.  —  t.  xvi  40 
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—  Le  dîner  dé  FAênoeiatim  eotonnière  eolmiàlê,  —  L'Association 
cotonniôre  coloniale,  qai  s*est  donné  pour  tâche  de  développer  la 
culture  du  coton  dans  nos  possessions  d*outre-iner,  et  en  particulier 
dans  celles  de  TAfrique  occidentale  française,  offrait,  le  12  octobre, 
à  l'Hôtel  Continental,  un  grand  dîner  en  Thonneur  de  M.  Roume, 
gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Au  dessert,  M.  Esnault-Pelterie,  président  de  TAssociation  eoton- 
nière, a  porté  un  toast  an  président  de  la  République,  qui  s'était  foit 
représenter  au  dîner,  et  a  remercié  ses  hôtes;  puis  il  a  dit  les 
grandes  espérances  qu'on  pouvait  fonder  sur  la  culture  du  coton, 
non  seulement  en  Afrique  occidentale,  mais  encore,  peut-être,  en 
Indo-Chine  et  à  Madagascar,  dont  les  gouverneurs  viennent  d  en- 
voyer &  l'Association  d'importantes  études  sur  ce  sujet. 

M.  Roume  a  répondu  au  toast  de  M.  Esnault-Pelterie  par  une 
allocution  toute  de  précision  qui  a  été  écoutée  avec  beaucoup 
d'attention.  M.  Roume  a  dit  qu'il  y  avait  en  Afrique  occidentale  Tran- 
çaise  de  vastes  terrains  propres  à  la  oûlture  du  colon,  que  cette  cul- 
ture allait  être  facilitée  par  les  voies  de  pénétration  qui  ici  s'amor- 
cent, qui  là  s'achèvent.  L'administration,  —  et  déjà  elle  a  commencé 
à  le  faire  dans  sa  ferme  de  Koulikoro,  —  doit  rechercher  les  espèces 
qui  s  accommodent  le  mieux  du  climat  et  du  sol  de  ce  pays,  mais 
l'Association  doit  se  préoccuper  des  questions  d*achat  du  produit  de 
la  culture,  et  de  son  utilisation  en  Europe.  Après  avoir  indiqué  le 
rôle  qui  revenait  à  ladministration  et  à  l'Association,  M.  Roume 
s'est  très  nettement  prononcé  pour  l'encouragement  de  la  culture 
indigène.  C'est  avec  les  indigènes  convenablement  guidés  quon 
obtiendra  une  ample  production  de  coton  en  Afrique  occidentale  et 
non  avec  de  grandes  exploitations  européennes  où  la  main-d'œuvre 
seule  serait  indigène. 

Après  une  allocution  de  M.  Hubert,  député  des  Ardennes,  ancien 
rapporteur  de  l'emprunt  de  65  millions  de  l'Afrique  occidentale 
française,  M.  Doumergue,  ministre  des  Colonies,  a  pris  la  parole.  Il 
a  fait  l'éloge  de  M.  Roume,  qui  réunit  ces  qualités  contradictoires  : 
de  la  prudence  et  de  la  méthode,  avec  de  l'audace  et  de  l'initiative. 
Ces  qualités,  au  reste,  sont  aussi  celles  de  l'Association  eotonnière 
coloniale,  et  la  collaboration  de  cette  association  avec  le  gouverneur 
général  ne  pourra  être  que  fructueuse  pour  nos  possessions  de 
l'Afrique  occidentale  française.  Aussi,  le  ministre  a-t-il,  en  termi- 
nant, associé  à  ses  souhaits  l'Association  eotonnière  coloniale, 
M.  Roume  et  ses  collaborateurs,  MM.  les  gouverneurs  Camille  Guy, 
Cousturier,  Clozel  etLiotard. 

—  Mission  du  capitaine  d'Oîlone,  —  Le  capitaine  d'Ollone,  connu 
pour  sa  belle  exploration  du  bassin  du  Cavally,  à  la  Côte  d'Ivoire, 
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vient  d'être  chargé  par  le  ministère  de  Tlnstruction  publique  d'une 
mission  dans  Textrême  Asie.  Il  visitera  ilnde,  Java,  ]*Indo-Chine> 
la  Chine,  le  Japon  et  la  Corée. 

Angleterre.  —  Le  nouveau  ministère.  —  Après  de  longs  et 
pénibles  pourparlers,  M.  Balfour  a  pu  communiquer  &  la  presse,  le 
5  octobre,  son  nouveau  ministère  reconstitué  comme  suit  : 

Président  du  conseil  et  premier  lord  de  la  Trésorerie,  M.  Balfour; 

Intérieur,  M.  Akers-Douglas; 

Affaires  étrangères,  le  marquis  de  Lansdowne  ; 

Guerre,  M.  Arnold  Forster; 

Marine,  le  comte  de  Selborne; 

Finances,  M.  Austen  Chamberlain; 

Colonies,  M.  Alfred  Lyttelton  ; 

Indes,  M.  Brodrick  ; 

Ecosse,  M.  Graham  Murray  ; 

Irlande,  M.  Wyndham  ; 

Lord  chancelier,  lord  Halsbury; 

Commerce,  M.  Gerald  Balfour; 

Postes,  lord  Stanley  ; 

Agriculture,  lord  Onslow  ; 

Instruction  publique,  le  marquis  de  Londonderry  ; 

Lord  chancelier  d'Irlande,  lord  Ashbourne  ; 

Président  du  comité  des  gouvernements  locaux,  M.  Long. 

M.  Alfred  Lyttelton,  qui  remplace  M.  Chamberlain,  était  tout  à 
fait  inconnu  dans  la  politique.  C*est  le  second  fils  de  lord  Lyttelton. 
Libérai  unionniste,  il  représente  la  circonscription  de  Leamington  à 
la  Chambre  des  communes  depuis  1895.  Une  forte  amitié  de  famille 
Tunit  à  M.  Balfour. 

C'est  probablement  la  raison  pour  laquelle  il  a  été  choisi.  Car  il 
n'était  guère  célèbre,  jusqu'ici,  que  par  ses  succès  athlétiques  au 
crocket  et  au  lawn-lennis.  Il  fut  capitaine  des  «  onze  »  à  Eton  et  à 
Cambridge. 

MM.  Arnold  Forster,  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre,  Austen 
Chamberlain,  le  nouveau  ministre  des  Finances,  et  Brodrick,  le  nou- 
veau ministre  des  Indes,  étaient  déjà  connus.  Lord  Stanley,  qui  suc- 
cède comme  ministre  des  Postes  à  M.  Austen  Chamberlain,  était 
secrétaire  des  finances  au  ministère  de  la  Guerre.  On  fondé  sur  lui 
beaucoup  d'espérances.  Il  a  trente-huit  ans. 

M.  Graham  Murray,  le  nouveau  ministre  d'Ecosse,  est  aussi  un 
grand  amateur  de  sports.  11  fut  capitaine  d'un  des  principaux  clubs 
de  golf  de  l'Ecosse.  C'est  peut-être  pour  cette  raison  que  M.  Arthur 
Bsdfourl'a  choisi. 

Quelques  jours  plus  tard  M.  Balfour  complétait  définitivement  son 
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ministère  en  désignant  le  vicomte  Percy  pour  le  secrétariat  général 
des  Affaires  étrangères  en  remplacement  du  vicomte  Granborne, 
actuellement  marquis  de  Salisbury,  et  en  nommant  M.  Victor  Caven- 
dish  secrétaire  au  ministère  des  Finances  en  remplacement  de 
M.  Arthur  Elliot,  démissionnaire. 

Enfin,  en  même  temps  que  paraissait  le  nouveau  ministère,  on 
apprenait  la  démission,  d*ailleurs  prévue  depuis  longtemps,  du  duc 
de  Devonshire.  Un  discours  de  M.  Balfour  à  Sheffield,  au  cours 
duquel  le  premier  ministre  avait  fortement  malmené  les  libre- 
échangistes,  avait  imposé  au  duc  de  Devonshire  sa  décision. 

On  est  généralement  d'accord  pour  penser  que  le  nouveau  cabinet 
n'est  qu  un  ministère  d'attente,  que  bientôt  le  pays  sera  consulté  sur 
le  grave  conflit  économique  qui  divise  ses  gouvernants;  et  en 
effet  la  campagne  électorale  semble  déjà  ouverte,  à  voir  les  flots 
d'éloquence  dont  les  leaders  anglais  submergent  chaque  jour  les 
feuilles  de  Londres. 

Turquie.  —  La  quêsHon  macédonienne  ;  la  circulaire,  ausfro^russe,  — 
Les  gouvernements  russe  et  austro-hongrois  ont  décidé  d*un  commun 
accord,  à  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  Muerzsteg  entre 
les  deux  souverains  et  les  deux  ministres  des  Affaires  étrangères 
des  deux  pays,  qu'un  télégramme  identique  serait  envoyé  aux 
ambassadeurs  de  la  Russie  et  de  rAulriche-Hongrie,  M.  Zinoviev  et 
M.  de  Calice.  Voici  le  texte  de  ce  télégramme  : 

Vous  avez  été  chargé  récemment  encore  de  déclarer  que  TAutriche- 
Hongrip  et  la  Russie  persévèrent  dans  l'œuvre,  d'apaisement  qu'elles  ont 
entreprise,  et  quVlles  maintiennent  leur  programme  élaboré  au  commence- 
ment de  Tannée,  malgré  les  dinicultés  qui,  jusqu'à  présent,  se  sont  oppo- 
sées à  sa  réalisation.  Car,  en  effet,  tandis  que  d'un  côté  les  Comités  révo- 
lutionnaires ont  provoqué  des  troubles  et  ont  empêché  la  population 
chrétienne  des  trois  vilayets  de  prêter  son  concours  à  Texécuiion  des 
réformes,  d'autre  part,  les  organes  de  la  Porte  chargés  de  les  appliquer  n'y 
ont  pas  aj^porté,  en  général,  le  zèle  désirable  et  ne  se  9t)nt  point  pénétrés 
de  l'esprit  qui  a  inspiré  ces  mesures. 

Pour  manifester  leur  ferme  résolution  d'insister  sur  l'exécution  intégrale 
desdites  réformes,  acceptées  par  la  Porte  et  destinées  à  assurer  la  sécurité 
générale,  les  deux  gouvernements  sont  convenus  d'un  mode  plus  efficace 
de  contrôle  et  de  surveillance.  Vous  recevrez  sans  retard  des  instructions 
précises  à  ce  sujet. 

8i  les  deux  puissances  reconnaissent  pleinement  le  droit  et  le  devoir  de 
la  Porte  de  réprimer  les  désordres  fomentés  par  l'agitation  séditieuse  des 
Comités,  elles  déplorent  que  cette  répression  ait  été  accompagnée  d'excès, 
de  cruautés,  dont  les  ha])itants  paisibles  ont  eu  à  souffrir.  Il  leur  paraît 
donc  urgeiu  de  venir  en  aide  aux  victimes  de  ces  faits  regret  laides.  Les 
instructions  susmentionnées  vous  éditierout  également  sur  les  détails  de 
l'action  humanitaire  qui  s'impose,  afin  de  secourir  une  population  privée 
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de  tout  moyen  d*existence,  de  faciliter  son  rapatriement,  de  pourvoir  à  la 
reconstruction  des  villages,  des  églises  et  des  écoles  incendiées. 

Les  gouvernements  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie  ont  ïe  ferme 
espoir  que  leurs  efforts  constants  atteindront  leur  but,  qui  est  d'amener  un 
apaisement  durable  dans  les  provinces  éprouvées.  Ils  sont  convaincus  que 
leurs  conseils,  empreints  d'impartialité,  seront  écoutés,  dans  leur  propre 
intérêt,  par  tous  ceux  à  qui  ils  s'adressent. 

D'ordre  de  Sa  Majesté,  mon  auguste  maître,  je  vous  invite  à  communi- 
quer ce  qui  précède  au  gouvernement  ottoman,  après  vous  être  entendu 
avec  votre  collègue  de  Russie,  qui  reçoit  des  instructions  ideu tiques. 

Quant  aux  opérations,  elles  se  poursuivent  sans  apportera  la  situa- 
tion un  grand  changement  et  d'ailleurs  toutes  les  nouvelles  de  source 
turque  sont  régulièrement  démenties  par  les  dépêches  de  source 
bulgare,  de  même  que  Tambassade  ottomane  dément  consciencieu- 
sement toutes  les  informations  de  Sofia. 

Vatican.  —  La  première  Encycliqm  de  Pie  X.  —  Le  pape  Pie  X 
vient  de  publier  sa  première  Encyclique.  Ce  document  a  un  caractère 
exclusivement  religieux.  C'est  ce  qu'ont  fait  ressortir  les  commen- 
taires  de  la  presse  universelle. 


n.  —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  voyage  du  gouverneur  général.  —  Le  gouverneur  géné- 
ral parcourt  actuellement  la  région  du  Cheliff  ;  il  est  accompap^né  de 
M.  Gérente,  sénateur;  de  MM.  Colin  et  Begey,  députés;  de  M.  Robert, 
président  du  Conseil  général,  et  de  plusieurs  conseillers  généraux.  IL 
doit  visiter  ces  jours-ci  les  centres  d'Hanoteau,  Flatters,  Monlenotte 
et  Tenès;  de  Cavaignac,  Fromentin,  des  Trois-Palmiers,  d'Orléans- 
ville. 

Il  rentrera  à  Alger,  le  17  octobre,  et  s'embarquera  pour  la  France. 

Le  12,  le  gouverneur  général  s'est  rendu  au  concours  agricole  de 
l'Aima.  Il  y  a  été  très  chaleureusement  accueilli. 

Au  banquet  qui  a  suivi  le  concours,  M.  Gobel,  conseiller  général, 
vice-président  du  conseil  supérieur,  a  porté  la  santé  de  M.  Jonnart, 
si  populaire  parmi  les  colons  algériens,  parce  qu'ils  connaissent  son 
dévouement  à  l'Algérie  et  toutes  les  luttes  qu'U  a  soutenues  pour  la 
défense  des  intérêts  agricoles. 

Le  gouverneur  a  remercié  l'assistance  de  l'accueil  chaleureux  qui 
lui  était  fait,  et  a  déclaré  qu'il  avait  la  ferme  espérance  de  mener  à 
bonne  fin  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise,  parce  que,  de  toute  rÂlgérie, 
du  fond  des  campagnes  les  plus  reculées,  montent  vers  lui  des  sym 
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paihies  qui  sont  sa  force  et  son  honneur,  et  qu*il  a  la  bonne  fortune 
de  pouvoir  s'appuyer  sur  tons  les  élus  de  la  colonie. 

M.  Jonnart  a  exposé  les  grandes  lignes  du  programme  de  réformes 
dont  l'application  est  commencée,  insistant  notamment  sur  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  algériens,  sur  celles  de  l'hydraulique  agri- 
cole et  de  la  sécurité. 

A  propos  de  l'insécurité  dont  les  colons  se  plaignent  depuis  de 
longues  années,  dans  certaines  contrées  du  Tell,  et  qui,  du  reste, 
diminue  d'année  en  année,  M.  Jonnart  a  déclaré  qu'elle  est  due, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  des  causes  profondes  qui  n'apparaissent 
pas  toujours  dans  les  discussions  souvent  renouvelées  sur  ce  sujet. 

Le  problème  est  complexe,  la  situation  morale  et  matérielle  des  indi- 
gènes est  un  des  éléments  du  problème  qui  ne  saurait  être  négligé.  Mais  il 
est  évident  que  s'il  vaut  mieux  prévenir  que  réprimer,  il  importe,  quand  la 
répression  s'impose,  qu'elle  soit  expéditive. 

Le  gouvernement  général  a  montré  quelle  grande  place  l'Algérie  tient 
aujourd'hui  dans  les  préoccupations  des  hommes  d'Etat  et  des  pouvoirs 
publics.  Les  Algériens  ont  toutes  raisons  d'espérer  :  la  terre  d'Algérie 
n^est  pas  ingrate,  elle  récompense  les  colons  de  leurs  peines  et  de  leurs 
sacrifices;  la  vendange  s'achève  dans  l'allégresse.  Quand  je  me  promène 
dans  les  champs,  je  n'entends  que  des  bonjours  joyeux  et  des  paroles 
d'espérance,  le  vignoble  algérien  rendra  cette  année  au  moins  5.500.000 
hectolitres,  1.000.000  d'hectolitres  de  plus  qu'en  1902,  et  jamais  vendange 
plus  saine  n'aura  été  récoltée,  jamais  les  prix  n'auront  été  plus  en  rapport 
avec  la  qualité  de  nos  vins. 

M.  Jonnart  trace  alors  un  tableau  des  diverses  récoltes  de  cette 
année  qui  ont  été  excellentes  et  il  dit  que,  cette  année,  l'exportation 
des  produits  essentiellement  agricoles  atteindra  au  moins  250  mil- 
lions de  francs. 

J'ai  assisté  aux  premières  plantations  de  vignes,  aux  hésitations  et  aux 
tâtonnements  du  début,  et,  en  considérant  les  merveilleux  progrès  réalisés 
depuis  vingt  ans,  tout  cet  effort  prodigieux  de  colonisation  algérienne,  je 
pense,  une  fois  de  plus,  que  nous  sommes  trop  disposés  en  France  à  voir 
le  mal  et  à  fermer  les  yeux  à  tout  ce  qui  se  fait  de  bien  et  de  grand  dans 
notre  pays.  Nous  dénigrons  sans  cesse  notre  œuvre  ;  et  pourtant  où  trou- 
verait-on des  colons  et  des  soldats  comme  ceux  d'Algérie?  Il  y  a  en  France 
d'admirables  réserves  de  forces  et  d'énergies  ;  en  tout  cas,  je  n'ai  jamais 
mieux  compris,  qu'en  parcourant  de  nouveau  les  campagnes  algériennes, 
la  parole  de  Prévost-Paradol,  qui,  à  la  veille  de  l'Année  terrible,  procla- 
mait que,  quelque  jour,  l'Algérie  serait  la  consolation  et  la  meilleure 
espérance  de  la  France. 

Avant  de  s'asseoir,  M.  Jonnart  a  porté  un  toast  au  président  de  la 
République,  à  qui  l'Algérie  adresse  l'hommage  de  son  dévouement 
et  de  sa  reconnaissance.  Ce  discours  a  été  très  vivement  applaudi. 
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Tunisie.  —  La  liberté  d'enseignement  en  Tunisie.  —  La  question 
de  l'ouverture  d'écoles  libres  se  pose  actuellement  en  Tunisie.  A 
Sfax,  Sousse,  Ferryville,  Bizerte  et  Tunis,  d'anciens  Marianistes  déjà 
fixés  en  Tunisie  ou  venus  de  France  firent,  il  y  a  un  mois,  les  décla- 
rations d'ouverture  d'écoles  libres  voulues  par  la  loi  beylicale  du 
15  septembre  1888.  Ces  ex-Marianistes  se  déclarent  sécularisés;  ils 
produisent  des  actes  de  propriété  en  bonne  et  due  forme  des  locaux 
destinés  aux  futures  écoles;  eux-mêmes  ne  portent  plus  Thabit  reli- 
gieux et  ont  en  ville  des  logements  personnels. 

^e  gouvernement  tunisien  parait  vouloir  se  refuser  à  reconnaître 
leiir  sécularisation,  car  il  vient  de  faire  opposition  à  Touverlure  des 
écoles  de  Bizerte  et  de  Ferryville,  en  se  fondant  sur  l'article  premier 
du  décret  beylical  du  7  août  dernier,  qui  refuse  le  droit  d'enseigner 
aux  congrégations  religieuses  non  autorisées  en  France. 

A  Tunis,  le  collège  des  Maristes  s'était  transformé  en  institution 
secondaire  libre  avec  un  comité  de  pères  de  famille  et  sous  la 
direction  d'un  ancien  Marianiste  de  Besançon,  l'abbé  Aubry.  Cette 
institution  avait  annoncé  son  intention  d'envoyer  les  élèves  du 
second  cycle  suivre  les  cours  du  lycée  Carnot. 

Cette  faveur  lui  a  été  refusée  et  l'abbé  Aubry  a  dû  momentané- 
ment fermer  son  institution. 

Commentant  ces  nouvelles,  le  Temps  a  publié  le  30.  septembre  un 
vigoureux  article  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  : 

Il  nous  arrive  de  Tunis  des  nouvelles  assez  étranges  touchant  la 
manière  dont  on  y  applique  les  lois  sur  renseignement  et  sur  les  associa- 
tions. Décidément,  nous  sommes  loin  de  Tépoque  où  ranticléricalisme 
n'était  pas  un  article  d'exportation.  On  l'exporte  au  contraire,  revu  et 
aggravé,  comme  ces  vins  et  spiritueux  qu'on  charge  d'alcool  pour  la  con- 
sommation de  certains  clients  du  dehors,  au  gosier  plus  exigeant.  Mais  du 
moins  ces  clients-là  sont-ils  servis  selon  leur  goût.  Il  est  douteux  que  la 
colonie  tunisienne  ait  vivement  désiré  l'anticléricalisme  extra-dry  qu'on 
lui  impose.  Si  ce  breuvage  est  agréable  à  quelqu'un  dans  la  Régence,  ce 
ne  sera  guère  qu'aux  congrégations  musulmanes,  dont  les  membres 
regardent  naturellement  les  congréganistes  chréliens  avec  toute  la  suave 
bienveillance  qui  inspire  les  relations  des  frères  ennemis.  L'anticlérica- 
lisme officiel  n'atteint  pas,  bien  entendu,  ces  congrégations  indigènes, 
dont  pas  une  n'est  dissoute  ni  menacée  de  dissolution.  Le  gouvernement 
a  le  plus  profond  respect  pour  la  liberté  religieuse  des  disciples  du  Pro- 
phète et  protège  volontiers  toutes  les  religions,  excepté  celle  de  la  majo- 
rité de  ses  nationaux.  Ceux-ci  n'auront  bientôt  plus  le  droit  de  vivre  que 
dans  les  régions  échappant  complètement  à  l'influence  française.  Telle 
est,  à  l'heure  présente,  notre  façon  de  comprendre  le  protectorat. 

Donc,  l'autorisation  d'ouvrir  des  écoles  primaires  en  Tunisie  est  refusée 
à  d'anciens  congréganistes,  dont  la  congrégation  est  abolie,  et  qui  sont 
sécularisés.  Voilà  déjà  qui  est  d'une  jolie  force,  car  enfin  la  fameuse 
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motion  Massé,  votée  par  la  Chambre,  n'a  pas  encore  été  présentée  au 
Sénat  et  n'a  par  conséquent  aucune  existence  juridique.  Cette  motion 
fameuse,  qui  n'a  d  ailleurs  passé  qu'à  grand*peine,  même  au  Palais- 
Bourbon,  avait  pour  objet  de  déclarer  illicite  l'ouverture  de  tout  établisse- 
ment comptant  dans  son  personnel  un  ou  plusieurs  ex-oongréganistes 
sécularisés.  D'où  il  résultait  qu'on  ne  pouvait  plus  être  congréganiste, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  congrégations,  mais  que  cependant  on  n'avait 
pas  non  plus  le  droit  de  cesser  de  l'être,  le  caractère  de  congréganiste 
devenant  une  tare  éternellement  indélébile.  Ce  n'e:>t  pas,  pour  rinstant, 
l'énormité  de  ce  projet  qui  est  en  cause.  Ënormc  ou  non,  s'il  avait  été 
régulièrement  voté  par  les  deux  Chambres  et  promulgué  par  le  président 
de  la  République,  les  fonctionnaires  devraient  s'incliner.  Mais  ce  projet 
n'est  ni  promulgué  ni  voté.  Et,  tandis  qu'il  serait  sage  d'appliquer  les 
lois  de  cette  sorte  avec  plus  de  ménagements  outre-mer  que  sur  le  conti- 
nent, tout  au  contraire  notre  gouvernement  ordonne  de  sa  propre  autorité, 
arbitrairement  et  sans  droit,  l'application  en  Tunisie  d'une  mesure  draco- 
nienne qui  n'a  même  pas  force  de  loi  en  France  1 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  mieux.  Les  anciens  Maristes,  également  sécu- 
larisés aujourd'hui,  avaient  à  Tunis  un  établissement  d'enseignement 
secondaire.  Cet  établissement,  organisé  sur  de  nouvelles  bases,  apparte- 
nant désormais  à  une  société  civile,  a  manifesté  l'intention  de  rouvrir  ses 
portes.  Les  nouveaux  directeurs  sont  animés  d'un  esprit  si  conciliant 
qu'ils  voulaient  faire  suivre  aux  élèves  du  second  cycle  les  cours  du  lycée 
français.  Eh  bien  !  il  parait  que  la  permission  ne  leur  en  serait  point 
accordée  et  qu'ordre  serait  donné  au  proviseur  d'interdire  à  ces  élèves 
l'accès  du  lycée  I 

On  croit  rêver  en  découvrant  chez  quelques-uns  de  ses  concitoyens  un 
crâne  aussi  étroit  et  un  fanatisme  aussi  insensé.  C'est  lorsque  les  chefs 
d'une  maison  d'enseignement  libre  offrent  spontanément  d'accepter  le 
monopole  de  l'État  que  les  partisans  de  ce  monopole  refusent  de  l'insti- 
tuer !  Car  le  régime  proposé  en  l'espèce,  c'est  bien  le  monopole  !  C'est  le 
monopole  tel  qu'il  existait  avant  1850,  et  tel  que  les  plus  farouches 
adversaires  de  la  loi  Falloux  semblaient  vouloir  le  rétablir.  On  se  demande 
maintenant  ce  qu'ils  veulent.  S'il  ne  leur  suffit  plus  de  contraindre  tous 
les  élèves  à  suivre  les  cours  des  lycées  ou  collèges  de  l'État,  que  leur 
faut-il  donc  ?  On  n'aperçoit  au  delà  que  l'internat  obligatoire.  Est-ce  qu'ils 
y  songeraient  sérieusement  ?  En  d'autres  temps  et  sous  un  autre  gouver- 
nement, une  pareille  supposition  eût  été  partout  accueillie  par  un  hausse- 
ment d'épaules.  L'internat  obligatoire,  alors  que  les  meilleurs  amis  de 
l'Université  considèrent  Tinternat  comme  un  mal  et  voudraient  qu'il  n'y 
eût  plus  dans  les  lycées  que  des  externes,  les  élèves  étant  tous  en  résidence 
dans  les  familles  ou  dans  les  institutions  privées  !  Reviendrons-nous  à  la 
conception  napoléonienne  du  lycée-caserne?  Fermera-t-on  les  lycées  qui 
n'ont  pas  d'internat,  et  qui  sont  précisément  parmi  les  plus  brillants  et 
les  plus  prospères,  comme  Condorcet?  Les  familles,  dont  l'influence 
pourrait  être  aussi  cléricale  que  celle  des  chefs  d'institution,  seront-elles 
mises  en  demeure  de  se  séparer  complètement  de  leurs  enfants  et  de  les 
envover  dans  les  internats  officiels? 
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Tel  est  Tabou tissement  logique  du  système  inauguré  en  Tunisie.  Il  n'est 
pas  absolument  impossible  qu'on  y  arrive,  car,  aujourd'hui,  en  France, 
tout  est  possible  dans  cet  ordre  d'idées.  Cependant,  on  peut  prévoir  qu'un 
pareil  bouleversement,  que  cette  instauration  de  la  philosophie  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  d'après  qui  les  enfants  n'appartiennent  pas  à  la  famille, 
mais  à  l'État  —  et  qui,  prêchant  d'exemple,  mit  les  siens  à  l'hôpital  — 
n'irait  pas  sans  d'énergiques  protestations  et,  par  conséquent,  sans  quel- 
ques délais.  Dans  notre  protectorat  africain,  on  ne  discute  pas,  on  n'attend 
pas.  Point  d'enquête,  point  de  délibération  des  élus  du  pays.  Le  gouver- 
nement français  gouverne  autocratiquement,  comme  faisaient  jadis  les 
souverains  indigènes  dont  le  despotisme  avait  paru  si  dangereux  qu'on  a 
justement  cru  devoir  les  soumettre  au  protectorat  pour  prévenir  leurs 
excès  de  pouvoir.  Qu'auraient-ils  pu  faire  de  pire,  livrés  à  eux-mêmes? 

Afrique  centrale.  —  La  mission  Lenfant.  —  Une  lettre  de  la  Benoué 
nous  informe  que,  le  26  août  dernier,  la  mission  Lenfant  était  à 
Garoua,  point  où  cesse  la  navigation  à  vapeur  sur  la  rivière.  Là,  elle 
n'était  plus  qu'à  150  kilomètres  de  Bifara,  le  village  le  plus  voisin  du 
Tchad  français.  Le  transport  de  ses  colis  ne  lui  avait  coûté  jus- 
qu'alors que  242  fr.  50  depuis  son  départ  de  Bordeaux.  L'avis  des 
autorités  anglaises  était  qu'elle  réussirait  à  passer  par  eau  jusqu'au 
lac  Tchad.  Si  cet  heureux  pronostic  se  réalise,  on  voit  combien  les 
transports  vers  nos  possessions  du  centre  africain,  aujourd'hui  si 
onéreux,  se  trouveront  simplifiés. 

La  crue  de  la  rivière  ne  devait  être  à  son  maximum  qu'au  com- 
mencement d'octobre  :  la  mission  avait  donc  cinq  semaines  encore 
devant  elle  pour  poursuivre  sa  route  dans  les  conditions  les  plus 
favorables.  Le  seul  point  inquiétant  dans  l'exécution  de  son  pro- 
gramme, c'étaient  les  dispositions  des  Moundangs  du  Toubouri,  an- 
thropophages contre  la  sauvagerie  desquels  on  l'avait  mise  en 
garde. 
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1.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Le  tonnage  des  ports  du  globe.  —  L'Office  de  statistiqae  univer- 
selle d*Anvers,  qui  a  relevé  le  mouvement  des  principaux  ports  du 
globe  au  point  de  vue  de  l'importance  du  tonnage  de  jauge,  classe 
son  travail  en  deux  catégories  :  celle  des  tonnages  à  l'entrée  dépas- 
sant 2.000.000  de  tonneaux  de  jauge  et  celle  de  1.000.000  à  iiS.000.000. 

C'est,  pour  la  première  catégorie,  un  port  anglais,  celui  de 
Londres,  qui  entre  en  première  ligne  avec  10.177.023  tonneaux; 
viennent  ensuite  ceux  de  Hong-Kong,  de  New- York,  de  Hambourg, 
d'Anvers,  de  Liverpool,  de  Rotterdam  et  de  Ghanghaï. 

Marseille  n'occupe  dans  celte  statistique  que  le  neuvième  rang. 

Se  classent  ensuite  les  ports  de  Gènes,  de  Cape-Town,  de  Lis- 
bonne, de  Buenos-Ayres,  de  Copenhague,  d'Alger^  de  Brème,  de 
Melbourne,  de  Sydney,  d* Alexandrie,  de  Barcelone,  de  Savanna,  du 
Havre,  de  Trieste  et  de  Yokohama,  avec  â.030.218  tonneaux. 

Pour  la  seconde  catégorie,  les  porls  se  rangent  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Nagasaki,  Fiume,  Philadelphie,  Amsterdam,  Durban,  Rio-de- 
Janeiro,  Dunkerque,  Gothenburg,  Montréal,  Odessa,  Valparaiso, 
Venise,  Cronstadt,  Vera-Cruz,  Calcutta,  Bombay,  Riga,  San-Fran- 
cisco,  Bordeaux  et  Tampico. 


IL— EUROPE. 

Allemagne.  —  Commercé  avec  la  France,  F  Espagne  et  U  Portugal 
m  1902.  —  Le  bureau  impérial  de  statistique  vient  de  publier  les 
statistiques  du  commerce  extérieur  de  l'Empire  avec  la  France  et 
la  péninsule  ibérique  pendant  le  cours  de  Tannée  dernière. 

L'Allemagne  a  importé,  en  1902,  pour  306.200.000  marks  de  mar- 
chandises françaises;  elle  a  exporté  en  France  pour  une  valeur  de 
253.200.000  marks.  Les  chiftres  correspondants  de  1901  étaient 
respectivement  281,8  et  249,9  millions  de  marks. 

Les  principales  denrées  françaises  entrées  en  Allemagne  sont  les 
suivantes  : 

Peignés  de  laine,  34.300.000  marks;  vin,  16.500.000  marks;  laine, 
9.500.000  marks  ;  chevaux,  7.600.000  marks. 

Ces  importations,  qui  sont  les  plus  fortes  qu'on  ait  enregistrées 
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depuis  dix  ans,  sont  surtout  remarquables  par  l'augmentation  de 
10.800.000  marks  sur  les  peignés.  Les  achats  de  chevaux  en  France 
continuent  également. 

Les  exportations  d'Allemagne  en  France  sont  les  plus  considérables 
des  dix  dernières  années,  k  Texceplion  de  1900,  année  d'Exposition 
universelle. 

Les  principaux  articles  vendus  à  la  France  sont  : 

Coke,  15.800.000  marks;  machines,  14.300.000  marks;  charbon, 
13.100.000  marks;  peaux  et  pelleteries,  10.400.000  marks;  chromoli- 
thographies, gravures,  7.100.000  marks. 

Les  importations  de  Portugal  et  d'Espagne,  en  Allemagne,  ont 
baissé  toutes  deux  de  manière  sensible  ;  les  exportations  vers  ces 
pays  ont  montré,  surtout  pour  l'Espagne,  une  augmentation  : 

Importations  Exportations 

en  Allemagne.  d'Allemagne. 

Portugal  :  en  1902 i  4 .  800 .000  20 .  400 .  000 

—  en  i 901 18.i00.000  19.900.000 

Espagne  :  en  1902...' 74.900.000  55.800.000 

—  en  1901 78.300.000  50.000.000 

L'Espagne  vend  surtout  en  Allemagne  des  minerais  de  fer 
(28.800.000),  du  soufre  (12.600.000),  des  oranges  (6.000.000),  du  vin 
en  tonneaux  (6.000.000),  et  pour  2.800.000  marks  d'buile  d'olive. 


III.  —  ASIE. 

Arabie.  —  La  sititation  au  golfe  Persiquem  1902.  —  Le  lieutenant- 
colonel  Kemball,  consul  général  anglais  en  Perse,  vient  d'envoyer  son 
rapport  sur  la  situation  du  golfe  PersiqUe  en  1902  ;  ce  rapport  a  été 
publié  par  le  Foreign  Office,  L'agent  consulaire  fait  remarquer  que  la 
situation  difficile  qu'il  avait  déjà  signalée  il  y  a  un  an  est  devenue 
plus  grave  à  la  suite  de  la  mauvaise  récolle  et  parce  que  le  commerce 
fait  sur  les  principaux  articles  d'exportation  a  été  fort  peu  rémuné- 
rateur. 

Les  pluies  qui  sont  tombées  à  la  fîn  de  Tannée  ont  amélioré  les 
cultures,  à  tel  point  que  l'on  peut  prévoir  pour  Tannée  en  cours  de 
fort  belles  récoltes. 

A  Bouchir,  les  importations,  à  l'exclusion  des  espèces,  ont  été  infé- 
rieures de  333.800  livres  sterling  à  celles  de  Tannée  précédente,  pen- 
dant que  celles  de  Lingah  augmentaient  de  244.400  livres,  ceci  pro- 
venant des  fortes  importations  de  perles  de  la  côte  d'Arabie. 
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Les  exportations  de  Bouchir  ont  diminué  de  206.000  livres,  alors 
que  celles  de  Lingah  augmentaient  de  220.600  livres,  augmentation 
due  également  aux  fortes  expéditions  de  perles. 

Le  point  le  plus  élevé  atteint  par  le  change  a  été  en  novembre, 
alors  que  la  livre  sterling  valait  59  krans  1/4.  C'est  en  janvier  qu'il  a 
été  le  plus  bas,  elle  valait  alors  54  krans  1/2.  La  moyenne  du  change 
pour  les  trois  dernières  années  ressort  à  57  krans  la  livre  sterling. 

Le  taux  de  change  le  plus  élevé  de  la  roupie  a  été  atteint  en 
octobre,  il  était  alors  de  397  krans  par  100  roupies;  en  janvier  pré- 
cédent elle  valait,  au  plus  bas,  364  krans  1/2  par  100  roupies. 

Le  tableau  suivant  nous  donne,  en  livres  sterling,  le  détail  des 
exportations  du  port  de  Bouchir,  avec  les  pays  de  destination  : 

leoi  1002 

Royaume-Uni 110.179  90.526 

ï»<^es 90.532  85.208 

^^^^ce 847  359 

Allemagiio s. 695  2.366 

Russie 97               

États-Unis 40  — 

Turquie 22.495  13.348 

%yP^ 35.596  13.432 

^^'^^^ 265.122  1 19.695 

Belgique i  .232  1 .627 

Ports  persans 27.069  13.976 

Voici  maintenant  les  pays  d'origine  des  importations  : 

1001  1902 

Royaume-Uni 

Indes 

France 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Russie 

Etats-Unis 

Turquie 

Egypte 

Chine 

Belgique 

Ports  persans 


899.880 

637.438 

318.180 

261.701 

135.474 

93.240 

14.289 

54.464 

17.228 

9.393 

9.600 

— 

85 

— 

81.350 

36.304 

2.567 

1.597 

16.726 

13.729 

950 

22.434 

122.270 

41.533 

NOMINATIONS  OFFICIELLES 


■INISTËRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
Manuel-Felipe  Tovar,  consul  du  Venezuela  à  Marseille  ; 
Eduardo  Blanco,  consul  du  Venezuela  à  Bordeaux  ; 
Le  D'  A.  Parra  Bolivar,  consul  du  Venezuela  à  Nice  ; 
Jean- Arthur-Frédéric  Arnaud,  consul  d'Haïti  à  Bordeaux  ; 
Charles  van  Leckwjck,  vice-consul  du  Brésil  à  Amiens  ; 
Eugène  Pergeline,  vice-consul  de  Grèce  à  Nantes  ; 
J.-lî.  Pachano,  consul  du  Venezuela  au  Havre. 

■INISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Troapen  méiropolilalnes. 

CAVALERIE 

Afrique  Oooidentale  —  M.  le  lieul,  de  Franco  est  mis  hors  cadres  pour 
servir  au  Soudan. 

GENDARMERIE 

Réunion.  —  M.  le  capit.  Herque  est  désig.  pour  prendre  le  command.  de  la 
comp.  de  gendarmerie  de  la  Réunion. 

Tronpes  coloniales. 

iTAT-MAJOR   GÉNÉRAL 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  .9^11.  de  brig,  Perreaux  est  nommé  command. 
sup.  des  troupes  de  l'A.  O.  F. 

INFANTERIE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Lironcourt  est  désig.  pour  prec'- 
dre  le  command.  d'un  bataill.  d'infant,  colon,  en  Afrique  Occidentale; 

M.  les  chef  de  bat.  Dessort  est  désigné  pour  servir  au  ler  sénégalais; 

M.  le  capit.  Valton  est  nommé  chef  d'état-maj.  des  troupes  de  l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  HeuL-col.  Grosjean  est  afl'ecté  au  i3<^  colonial  ; 

M.  le  lieut.-col.  Michard  est  désig.  pour  prendre  le  command.  du  2*  malgaches  \ 

M.  le  chef  de  bat.  Tralboux  est  nommé  commandant  du  cercle  de  Mahafaljs; 

M.  \e%  capit.  Vérel  est  affecté  à  la  2«  comp.   du  2*  malgaches  ; 

M.  le  capit.  Dayre  est  placé  à  la  i4<^  comp.   du  3«  sénégalais  ; 

M.  le  lient.  Valvandrin  est  nommé  oftic.  d'habillement  et  M.  le  lieut.  Boennec^ 
affecté  à  la  9*  comp.  du  2'^  malgaches; 

M.  le  lieut.  Boinet  est  placé  à  la  2^  comp.  du  2«  malgaches  ; 

M.  ÏG  lieut.  Do^en  est  nommé  offic.  d'ordonn.  de  M.  le  général  Vimard. 

Tonkin.  —  M.  le  lieut.  Diesnis  est  dés  g.  pour  servir  au  2"  tonkinois. 

ARTILLERIE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  capit.  Bouvet  est  désig.  pour  être  détaché 
auprès  de  M.  le  lieut. -gouvern.  de  la  Côte  d*Ivoire. 

CooMnoliine.  —  M.  le  colonel  Laguarigue  de  Survilliers  est  désig.  pour  pren- 
dre le  command.  du  rég.    d'arlill.  de  Cochinchine. 

Sont  désignés  pour  servir  au  même  rég.  : 

MM.  les  chefs  d'escad.  Boucherie,  Thiéry  et  Ponsignon;  les  capit.  Delbecq, 
Ferai,  Gueysin,  Merleau-Ponty  et  Le  Bronze;  les  lieut.  Prot  et  Lecarpentier,  les 
sous-lieut.  Rozan,  Bour,  Sablières-Deshayes  et  Sarrochi. 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  de  Gasquet  est  nommé  direct.de  rarlill.  au  Tonkin; 

M.  le  capit.  Ducict  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  comme  oflic.  d'ordonn.  de 
M.  le  général  Lasserre. 

Madag^ascar.  —  Sont  désig.  pour  servira  Diégo-Suarez  : 

M.  le  capit.  Gérard  à  la  6«  batt.  à  pied;  MM.  les  lieut.  Cartron  et  Giroux  à  la 
!•  balt.  à  pied;  M.   le  capit.  Yacobi  à  la  direction  d'artillerie  ; 

M.  le  lieut.  Marinot  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 
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Indo-Ohlne.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  lado-Chtne  : 

M.  le  méd.-maj.  de  i'*  cl,  Salanoue-Ipin  ;  le  méd.'inaj,  de  2*  cL  Jacquin;  les 
méd.  aideê'maj.  de  i**  cl.  Imbert  et  Sambuc. 

Chine.  —  M.  le  méd,  aide-maj,  de  l'*  cl.  Brochard  est  désig.  pour  servir  an 
consulat  de  France  de  Ilankéou. 

Afrique  Ocoidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  l*'  terril,  milit.,  M^  le  méd.^maj.  de  l'»  cl.  Conan; 

Au  poste  médical  de  Ouagadougou,  M.  le  méd,   aide-maj,  de  !>'•  cl,  Cavazza. 

XadaflT&flOar.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

A  l'hôpital  de  Tananarive,  MM.  le  méd,  ppal  de  2«  cl.  Lafage;  le  méd.  aide- 
maj.  de  {'•  cl.  Bireau  et  le  pharm,'maj.  de  2*  cl.  Ventrillon  ; 

A  Diégo-Suarez,  comme  chef  du  service  de  santé,  M.  le  méd.-maj.  de  i''*  cL 
Tréguicr  ; 

A  l'hôpital  de  Tamatave,  M.  le  méd.-maj,  de  2«  cl.  Ferris  ; 

Au  groupe  des  batteries  de  TKaiyme,  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl,  Hutre; 

Au  3«  sénégalais,  M.  le  méd,  aide-maj.  de    l'*  cl,  Régnier; 

Au  2*  malgaches,  M.  le  méd.  aide-maj.  de  i^  cl.  Jauneau; 

A  l'hôpital  de  Majunga,  M.  le  méd.  aide-maj,  de  l'"  cl.  Le  Pape. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Afrique  Ocoidentale.  ^  Sont  désig.  pour  servir  comme  chefs  du  service 
administratif  : 

A  Kajes,  M.  le  commiês.  ppal  de  3*  cl.  Péponnet; 

A  Grand-Bassam,  M.  le  commin.  de  i^^  cl.  Ruet; 

A  Dakar,  M.  le  commise,  de  2*  cl.  Dunand-Henrj  : 

A  Brazzaville,  M.  \tcommis8.  de  t^  cl,  Dubois  ; 

A  Fort-Archambault,  M.  le  commise,  de  2*  cl,  Sabatier. 

ICeulagasoar.  —  M.  le  commiss.  de  !'•  cl.  François  est  désig.  pour  servir  à 
Diégo-Suarez. 

Saint-Pierre  et  Xiquelon.  —  M.  le  commis»,  de  !'•  cl.  Gailhac  est  désig. 
pour  servir  à  l'inscript.  maritime  de  Saint*Picrre  et  Miquelon. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Gujho  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

■EWISTÈRE  DE  LA  IIARINE 

ÉTAT-MAJOR   GÉMÉRAL 

Extrême-Orient.  ~  M.  le  contre-amiral  dt  Fauque  de  Jonquiéres  est  nommé 
au  comiiiand.  d'une  division  de  Tescadrc  d'Kxlréme-Orient. 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA   FLOTTE 

Atlantique*  —  M.  l'aspirant  de  i^  cl.  Ricard  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Dupleix. 

Extrême-Orient-  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Robert  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Kersaint^  station  d*Annam  et  Tonkin. 

Sénégal.  —  M.  {'enseigne  dé  vaiss.  Jobard  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Goélandy  station  du  Sénéf'al. 

U.^ISTÈRE   DES   COLONIES 

Par  décret  en  date  du  9  octobre  1903,  M.  Broni  (Stanislas),  résident  supérieur 
en  Indo-Chine,  a  été  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  général  de  l'Indo- 
Chine,  en  remplacement  de  M.  Boullochc,  qui  est  réintégré,  sur  sa  demande,  dans 
le  grade  de  résident  supérieur  en  Indo-Chine. 

Par  décret  en  date  du  24  septembre  1903,  M.  Laroche  (Marie-Louis-Mazimilien), 
avocat,  a  été  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de- 
France  (Martinique). 

Par  décret  en  date  du  24  septembre  1903,  M.  Bajoud  (François-Marie-Stanislas- 
Adolphe),  commis  greflier,  est  nommé  greffier  de  la  cour  d'appel  de  Pondichéry. 
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Les  Nations  apôtres.  Vieille  France,  Jenne  Allemagne,  par 

Georges  Goyau.   Paris,  Pemn  et  C*«,   1903,  in-16  de  viii-323  p.  ; 
3  fr.  50. 

Montrer,  par  des  faits  empruntés  à  Thistoire  la  plus  rapprochée  de  nous, 
«  comment  les  religions  sont  demeurées  des  réalités  assez  vivantes  pour 
être  toujours,  en  certaines  occurrences  et  certains  pays,  un  facteur  de  la 
politique  étrangère  »,  mettre  en  pleine  lumière  «  Tancien  échange  de  ser- 
vices, qui  durent  encore,  entre  la  France  et  le  catholicisme,  et  le  récent 
échange  de  services  qui  semblent  devoir  se  poursuivre  entre  l'Allemagne 
et  le  protestantisme  »,  tel  est  le  double  but  que  s'est  proposé  M.  Georges 
Goyau  dans  son  nouveau  livre  consacré  aux  «  nations  apôtres  »  :  Vieille 
France^  Jeune  Allemagne.  Tous  ceux  pour  qui,  en  dépit  des  apparences 
contemporaines  et  des  théories  contraires,  la  France  demeure  encore  et 
doit  demeurer  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  tous  ceux  qui  tirent  de  l'étude  du 
passé  autant  que  de  celle  du  présent  des  enseignements  pour  l'avenir  liront 
avec  un  réel  profit  les  différents  chapitres  de  ce  volume  relatifs  au  rôle  de 
la  France  à  Rome  et  dans  le  Levant;  ils  y  trouveront,  pour  l'intelligence  de 
certains  événements  politiques  de  l'époque  actuelle,  pour  la  compréhension 
de  certaines  parties  du  fôle  du  pape  Léon  XIII  à  l'égard  de  la  France,  les 
indications  les  plus  utiles  et  les  plus  précises.  (Cf.  en  particulier  les  cha- 
pitres intitulés  «  Le  protectorat  religieux  de  la  France  dans  l'Empire  otto- 
man »  et  «  Léon  XIII  défenseur  de  la  vieille  Franceen  Palestine  ».  Quant 
à  la  lecture  des  deux  études  sur  «  le  pèlerinage  luthérien  de  Guillaume  II 
à  Jérusalem  »  et  sur  «  la  descente  du  luthéranisme  allemand  en  Autriche  », 
elle  calmera  sans  doute  certaines  de  leurs  patriotiques  inquiétudes  et  leur 
prouvera  que  le  chef  du  nouvel  empire  d'Allemagne  ne  peut  pas,  quoi  qu'il 
en  puisse  prétendre,  se  substituer  à  la  France  dans  le  protectorat  des 
chrétiens  d'Orient.  Les  morts  parlent  ;  c'est  là  véritablement,  —  selon  les 
expressions  mêmes  de  M.  Goyau  dans  cette  belle  étude  (que  nous  connais- 
sions déjà,  mais  que  nous  avons  eu  le  plus  grand  plaisir  à  relire)  sur 
le  regretté  Edouard  Lefebvre  de  Bebaine,  —  o  une  force  contre  laquelle 
les  caprices  de  la  politique  ne  sauraient  prévaloir  »  (p.  182).  Il  faut  remer- 
cier M.  Goyau  de  nous  en  avoir  fourni  une  preuve  nouvelle,  et  aussi  un 
nouveau  motif  de  ne  pas  désespérer  de  l'avenir  de  la  France,  de  continuer 
à  travailler  sans  relâche  à  la  grandeur  de  la  patrie. 

Henri  Froidevaux. 

Annuaire  international  des  Sociétés   savantes. 

Paris,  imp.  Lahure,  in-S»  de  770  pages. 

Sous  ce  titre,  M.  H.  Delaunay,  ancien  secrétaire  de  la  commission 
supérieure  des  Congrès  de  1900,  nous  donne  une  vue  d'ensemble  des 
5.300  Sociétés  savantes  qu'il  sait  exister  actuellement  dans  les  cinq  parties 
du  monde.  Par  Sociétés  savantes,  M.  H.  Delaunay  entend  les  Sociétés 
scientifiques,  littéraires,  artistiques  et  môme  les  Associations  dont  l'objet 
est  la  vulgarisation  des  connaissances  humaines  au  moyen  de  cours  et  de 
conférences.    L'auteur  s'est  efforcé  de   donner,  pour  la  plupart  de  ces 
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Sociétés,  dP8  renseignements  relatifs  à  leur  organisation  et  surtout  à  leurs 
publications.  Quoique  incomplet  encore,  ce  travail  rendra  bien  des  services; 
il  nous  a  semblé  qu'il  comblait  une  lacune,  c'est  à  ce  titre  que  nous  le 
recommandons  à  nos  lecteurs. 

Ouvragée  dépoêé»  au  bureau  d$  la  Revue. 

Jules  Ferry,  par  Alfiixd  Rambauo.  Un  vol.  ta-8*   de  553  pages.  Plon-Nopurrit 

et  Ci«,  Paris,  1903. 
VIndo-Chine  et  son  avenir  économique,  par  Albéric  Nbtor.  Un  vol.  in-lG  de 

289  pages.  Perrin  et  C*',  Paris,  i903. 
Français  et  Anglais.  L'Angleterre  malade  —  naddecins  et  remèdes.  —  Le  peuple 

anglo-rrançais,  par  Jean  Finot.  Un  vol.  in-16.  Félix  Juven,  Paris,  1903. 
De  Corganisalion  des  mutées  commerciaux  et  coloniaux  du  Nord  de  la  France^ 

Belgique  et  Hollande,  par  Alb.  Mbugiot  et   Ph.  Dblmas.  Une  broch.  in-8*  de 

S6  pages.  J.  Durand,  Bordeaux,  190t. 
La  Guerre  sud^africaine,  t.  II  avec  10  cartes  et  croquis,  par  le  capitaine  Poimjnsa, 

de  Tétat-major  de  l'armée.  Un  vol.  in-8«.  R.  Chapelot  et  C**,  Paris,  1903. 
A  Travers  les  oasis  sahariennes.  —  Les  spahis  sahariens,  par  Gdillaums  de  Chax- 

PBAUi.   Un  vol.  in-8*  de   101   pages  avec  carte  et  nombreuses  illustrations  bors 

texte.  R.  Chapelot  et  C*»,  Paris,  1903. 

USS  RBVUBS 

REVUES    FRANÇAISES 

Arasée  et  Ifarlne  (4  octobre  1903).  :  Grandes  manœuvres  du  Sud-Est.  —  J.  C.  : 
Le  camp  d'instruction  de  Mailly.  —  (11  octobre  1903).  Une  méthode  générali»  de 
passage  des  rivières  par  l'infanterie.  —  La  marine  française  aux  fêtes  d'Anvers. 

La  QnlBBAlne  coloniale  (10  octobre  1903)  :  Le  présent  el  l'avenir  en  Nouvelle- 
Calédonie.  —  Le  programme  du  Gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale. 

La  Rérorine  économique  (4  octobre  1903j.  J.  Dombegub  :  L'enseignement 
technique  en  France.  —  J.  Desmkts  :  Nos  exportations  en  Angleterre,  —  V.  Di* 
DiER  :  Le  programme  économique  de  M.  BalCour. 

Revue  couinierclale  de  Bordeaux  (3  octobre  1903.  J  -Ch.  Toubmosïd  :  Le 
commerce  des  vin.s  et  des  spiritueux  au  Mexique.  —  Hbnsi  LoaiN  :  L*Adour.  la 
Midouze  et  leur  jonction  avecla  Garonne.  —  (10  octobre  1903).  R.  CHAZAikSNc  : 
La  guerre  aux  vins  de  Uordeaux.  —  L.  Parquet  :  L'Algérie  publique. 

Revue  des  llenx  Rondes  (l«r  octobre  1903).  Général  Fbey  :  L'armée  chinoise. 
—  A.  CuEVRiLLON  ;  En  [mys  bouddhique.  — 1.  Rangoon.  —  RsifÉ  Pincn  ;  Figuig 
et  la  politique  française  au  Maroc. 

Revue  générale  des  Srleuces  (30  septembre  1903).  D^  V.  Lowenthal  :  L'état 
Rnniiaire  comparé  de  l'armée  française  et  dtK  grandes  armées  européennes.  — 
G.  Lavergne  :  L'automobilisme  en  1903.  —  E.  Colardbau  :  Le  problème  scien- 
tifique d'une  langue  ariifiricUe.  —  Fondements  et  progrès  de  T Espéranto. 

Revue  IVord- Africaine  (5  octobre  1903)  R.  Garnibr  :  Le  protectorat  français 
au  Maroc. 

Revue  française  {octobre  1903).  G.  I).  :  Les  événements  du  Sud>Oranais  : 
Combats  de  Tagliit  et  de  Moungar.  —  Oobssus  :  Les  Canadiens-Français  et  le 
recensement  de  1901.  —  Capitaine  A,  Ducret  :  Soudan  français  septentrional. 

Revue  des  troupes  coloniales  («ep/em6re  1903).  Général  Voybon  :  Rapport 
sur  Texpédition  de  Chine  (1900-1901).  —  Capitaine  Dedat  :  La  colonisation  en 
Anoam. 
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La  plus  importante  Maison  d'ameublements 
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Installations  complètes 
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EXPOSITION    PERMANENTE 
d'Intérieurs  artistiques   d.'A.ixieut>leixieixts 


ÉLECTRICITÉ,  BRONZES,  PAPIERS  PEINTS,  SALLES  DE  BAINS,  etc. 
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»  A.  SEGUIN.  BORDEAUX 

Membre  ou  JuRr,  Hors  Concours 

Exposition  tTiû^erMUe  Faris  1900 
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Créé    en    1866 
LE    MElLLCUfl    DES    TONIQUES  ET    APÉftlTIfS 

BYRRH 

HORS  COHCOUBS  -  E2P0S1TI0K  DinVSRSEUB  DE  PARIS    IBOO 


a  USA  m 


Le  Ol'Illlllf^l  une  loiibùu  ^avoufeiise,  ^minenïrrient  totiique  ti  li 
H  eil  fail  âvuc  des  vint  vieux  eicepho£iiic<lktnent  gériéieui/Eii»au  coi  ' 
c^i  d'aulrt^i  subalances  anières  de  premier  choix.   It  eiD[irunte  à   toutcâ  ^ 
Marne  u^rèMc  tld«  précieuseï  propriétés  cordiales,  et  il  doit  nax  vins   u.. 
«ervitil  à  sii  pré  paru  tîcai  sn  hiule  «upitrtorilé  hygi^tiique. 

On  le  c:oti5mutnp  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  >ott  éÊMê 
un  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  lelu.  il  devient  aîors  uue  boltsoit  tiii 
iigfèoble  et  jdfîalchifsanle,  ^ansperdre  aucune  de  ses  propriété!!  bvgténiques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLIT    FRERES,  à    THUIR    (Pjrénées-OfieDtales) 


CONSTIPÂTIOH 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIOUES  ET  COLONIALES 

L4  POLITIQUE  MONDIALE 


L'IMPÉRIALISME    BRITANNIQUE 

L'Angleterre,  attardée  dans  son  vain  eflfort  de  cent  ans  pour 
conquérir  le  royaume  de  France,  troublée  ensuite  pendant 
plus  d'un  siècle  par  les  luttes  politiques  et  religieuses  d'où  est 
sorti  le  Royaume-Uni,  avait  été  devancée  par  TEspagne,  le  Por- 
tugal et  la  France  au  Nouveau  Monde  et  dans  les  Indes,  et  ce 
fut  seulement  sous  le  règne  d'Elisabeth  que  son  appétit  colonial 
s'éveilla. 

Elle  devait  le  satisfaire  à  nos  dépens,  tantôt  insinuante, 
tantôt  brutale,  mais  généralement  mieux  servie  par  Tintrigue 
que  par  la  violence  ;  car,  si  nous  avions  chassé  V Anglais  du 
continent,  son  génie  y  était  resté  pour  peser  sur  nos  destinées 
à  l'intérieur  et  jeter  le  désarroi  dans  notre  politique  étrangère. 

Son  action  n'a  jamais  été  plus  évidente,  ni  plus  néfaste,  qu'à 
l'époque  contemporaine.  Non  content  de  nous  avoir  ravi  nos 
plus  belles  colonies,  il  nous  exclut  des  partages  avantageux 
auxquels  il  préside,  embrouille  toutes  nos  combinaisons  et 
trouve,  jusque  dans  notre  société,  des  collaborations  incon- 
scientes. 

Loin  de  nous,  en  effet,  la  pensée  qu'il  soit  parmi  nous  des 
hommes  capables  d'une  compromission  volontaire;  mais  com- 
bien en  est-il  qui,  épris  de  systèmes  politiques  perfectionnés, 
de  théories  humanitaires  séduisantes,  poursuivent  de  bonne  foi 
des  chimères  et  font  partie  belle  à  nos  ennemis? 

Le  pays,  dépourvu  d'idées  générales  et  de  doctrine,  ne  perçoit 
pas  leur  erreur  et  adore  parfois  leurs  idoles  :  il  contemple  avec 
indifférence  tout  ce  qui  se  passe  au  dehors;  les  bruits  les  plus 
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invraisemblables  trouvent  facilement  créance  auprès  de  lui,  et 
grâce  à  son  impressionnabilité,  à  sa  nervosité  excessives,  une 
politique  entendue  peut  provoquer,  à  son  gré,  dans  nos  con- 
seils, les  revirements  les  plus  déconcertants,  les  plus  inat- 
tendus. 

Nous  en  avons  fait  la  triste  expérience  aux  débuts  de  Texpé- 
dition  du  Tonkin  :  Tlnipérialismc  voyait  cette  entreprise  d'un 
mauvais  œil,  et  par  une  coïncidence  bizarre,  pendant  que  la 
diplomatie  anglaise  s'employait  à  Pékin  et  à  Washington,  une 
obstruction  qu'on  eût  dite  inspirée  par  elle,  tant  elle  entrait 
dans  ses  vues,  s'organisait  au  sein  du  Parlement  fram;ais  el 
nous  coûtait  y  peut-être^  vingt  et  un  mois  d'une  lutte  sanglante 
et  onéreuse. 

Le  30  octobre  1883,  au  cours  d'un  de  ces  débats  passionnés 
auxquels  l'affaire  du  Tonkin  donnait  lieu  à  la  Chambre  des 
députés^  M.  Chullemel-Lacour  se  référait  directement  aiLv 
regrettables  manœuvres  qui  avaient  traversé  Vaction  de  notre 
diplomatie  à  Pékin.  «  On  saura  quelque  Jour  )i^  s'écriait-il, 
«  par  quel  travail  souterrain  certaines  personnes  se  sont 
«  appliquées^  et  elles  y  ont  réussi,  à  persuader  à  la  Chine  que 
a  1rs  projets  de  la  France  n'étaient  pas  sérieux^  que  vous 
vc  n'aviez  ni  la  volonté  ni  les  moyens  de  les  soutenir.  On 
«  saura  également  quelle  influence  ce  travail  et  ces  sugges- 
«  tions  ont  pu  avoir  sur  les  événements  militaires  qui  se  sont 
a  passés  au  Ton/iin\  » 

La  discussion  continuait  le  lendemain  et  le  ministère  tom- 
bait sous  les  coups  de  M.  Clemenceau...  Le  leader  du  parti 
radical  s'était  déclaré,  dans  ces  mémorables  séances,  IVnnemi 
du  syslome  des  protectorats  en  lndo-(!lhine  et  en  Tunisie;  et 
quant  à  rLgypte,  il  avait  revendiqué  la  responsabilité  d'en 
avoir,  en  1882,  détourné  la  France. 

«  Oui,  »  avait-il  déclaré,  a  V Angleterre  est  en  Egypte  et  nous 
tt  n*y  sommes  pas.  J\ii  ma  part  de  responsabilité  dans  ce 
«  fait!  » 

—  w  Part  très  grande  y>,  avait  interrompu  M.  Jules  Ferry. 

—  «  Oui,  très  grande  et  je  la  revendique  très  haut!...  yi 
L'histoire  dira  aussi,  tôt  ou  tard,  par  quel  travail  souter- 
rain, par  quelles  suggestions  nous  avons  été  conduits  à  mar- 
cher coiilre  la  Rnssit»  avee  la  (îrande-Bretagne  et  rAUemagne, 
au  ron^r^s  de  Berlin,  et  ce  que  nous  avons  retiré  d'une  associa- 
tion qui  a  valu  à  TAnf^Metorre  l'administration  de  Chypre  et 
arnUé,  pour  le  bien  du  piuigernianisme,  les  progrès  des  RuSvSes 
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vers  le  Bosphore.  Nous  avons  établi  notre  protectorat  sur  la 
Tunisie;  mais  l'Egypte  est  devenue  anglaise,  l'empire  des 
Jndes  s'est  largement  étendu  au  Nord-Ouest  et  en  Birmanie,  et 
nos  plénipotentiaires  ont  apposé  leur  signature,  en  aveugles, 
au  bas  de  ce  traité  de  1890  quia  attribué  aux  colonies  nais- 
santes de  l'Allemagne  un  arbitraire  hinterland,  à  Tlmpéria- 
lisme  britannique  un  empire  nouveau  dans  l'Afrique  centrale, 
et  à  nous...  le  désert. 

Lord  Salisbury  ne  s'attendait  pas  à  un  succès  aussi  complet, 
aussi  radical,  et  dans  sa  joyeuse  surprise,  il  s'oublia  à  plai- 
santer le  coq  gaulois  qui  pourrait  gratter  tout  à  son  aise 
dans  le  sable  qu'on  venait  de  lui  céder. 

L'Angleterre  n'a  jamais  accordé,  de  bonne  grâce,  quoi  que  ce 
soit  de  plus  substantiel  à  l'oiseau  symbolique... 

Le  13  juillet  1893,  une  petite  flottille  française  forçait 
l'entrée  du  Mei-nam,  jetait  l'ancre  devant  Bangkok  et  tenait 
sous  son  canon  le  palais  de  Chu-la-long-korn  :  nous  allions 
évidemment  imposer  au  Siam  le  règlement  immédiat  de  nos 
litiges?  Point;  nous  nous  retirâmes  sans  rien  exiger, et  l'on  sait 
comment  ont  marché,  depuis,  nos  affaires  là-bas  !  La  Grande- 
Bretagne  n'avait  eu  qu'à  froncer  le  sourcil  pour  nous  faire 
battre  confusément  en  retraite  : 

Annuit  et  totam  nutu  tremefecit  Olympum. 

On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des  ennuis  que  nous  ont  causés, 
à  Madagascar,  les  missionnaires  anglicans  et  quelques-unes  de 
ces  influences  que  Challemel-Lacour  a  flétries  du  haut  de  la 
tribune  :  et  encore,  ici,  l'Impérialisme  était-il  presque  auto- 
risé à  nous  disputer  une  colonie  sur  laquelle  nos  droits  étaient 
anciens  et  bien  établis,  mais  que  nous  avions  très  longtemps 
délaissée.  Il  accepta,  du  reste,  son  échec  avec  une  apparente 
résignation. 

Tout  autres  furent  ses  sentiments  et  son  attitude  lorsque  la 
mission  Marchand  atteignit  le  Haut-Nil.  Ce  coup  de  théâtre 
aurait  pu  se  produire  au  cours  des  pénibles  opérations  de  la 
guerre  du  Transvaal,  et  dans  ce  cas,  la  position  de  l'Angleterre 
eût  été  critique  :  le  hasard  et  sa  ténacité  la  sauvèrent  et  tous 
ses  efforts  purent  être  dirigés  contre  nous. 

Pressentant  le  danger  que  constituerait  pour  l'Egypte  —  proie 
éternellement  convoitée  —  le  voisinage  de  l'Abyssinie  uni- 
fiée, la  Grande-Bretagne  avait  combattu  l'œuvre  de  Théodoros 
et  opposé  l'Italie  à  l'œuvre  de  Ménélik.  Mais  l'Ethiopie  chré- 
tienne avait  repoussé  victorieusement  ces  assauts,  et  au  mois 
de  juillet  1898,  le  djedjaz  Tessamma,  accompagné  du  colonel 
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russe  Artamanoif,  plantait  le  drapeau  français  sur  la  rive 
gauche  du  Nil,  au  sud  de  Fachoda  ;  la  route  du  Soudan  était 
coupée,  et  que  la  France  conservât  son  sang-froid,  Tlmpéria- 
lisme  avait  vécu  sur  la  terre  des  Pharaons  ! 

Mais,  sur  les  injonctions  de  TAngleterre,  notre  gouvernement 
avait  arrêté  à  Djibouti  les  bateaux  démontables  et  les  appro- 
visionnements destinés  à  la  mission  Clochette-Bonchamps, 
immobilisée  dès  lors  devant  le  Sobat;  lord  Kitchener,  vain^ 
queurdes  derviches,  communiquait,  le  19  septembre,  au  capi- 
taine Marchand  Tordre  d'évacuer  Fachoda  et  la  convention  du 
21  mars  1899  nous  chassait  pour  toujours  du  Bahr-el-Ghazal  et 
de  la  vallée  du  Nil. 

Devant  une  sorte  d^ultimatum  du  gouvernement  anglais,  des 
influences  malfaisantes  nous  avaient  fait  perdre  la  tête.  Le 
Conseil  supérieur  de  la  guerre  avait  subitement  découvert  que 
tout  était  prêt  pour  la  Revanche  et  rien  pour  résister  à  une 
agression  de  TAngleterre.  En  vain  fit-on  observer  que  nos 
escadres  trouveraient  un  refuge  à  Brest  et  à  Toulon  si  le  gou- 
vernement leur  interdisait  une  lutte,  moins  inégale  quW  ne  le 
supposait  et  devant  laquelle  la  Grande-Bretagne  eût  elle-même 
reculé;  que  les  escadres  anglaises  ne  bombarderaient  ni  les 
villes  ouvertes,  ni  les  places  de  guerre  où  tant  d'intérêts  étran- 
gers étaient  confondus  avec  les  nôtres;  qu'un  corps  de  débar- 
quement serait  voué  à  une  destruction  certaine  ;  que  toute 
tentative  contre  nos  colonies  exigerait  un  effort  que  l'Angleterre 
n'était  pas  susceptible  de  fournir —  Tenquête  sur  le  War  Office 
Ta  surabondamment  démontré;  — qu'enfin  l'Impérialisme  avait 
de  trop  nombreux  ennemis  dans  le  monde  pour  affronter  une 
grande  guerre  :  rien  n'y  fit.  Nous  crûmes  sauver  la  face  en 
jetant  à  l'eau  quelques  raillions,  en  prenant  à  la  hâte  des 
mesures  militaires  enfantines,  attristantes,  et  nous  cédâmes  sur 
tous  les  points,  sans  résistance  et  sans  fierté. 

La  France  n'était  pas  en  pi'»rii,  tous  en  conviennent  mainte- 
nant et  beaucoup  s'en  doutaient  déjà  :  elle  pouvait  impuné- 
ment braver  les  foudres  britanniques  ;  mais  alors  d'autres 
influences  se  fussent  exercées.  Que  quatre  blue  jackets  eussent 
débarqué  à  Port- Bail  ou  à  la  Guérite  de  Pirou  (points  de  débar- 
quement étudiés  par  l'état-major  anglais),  le  télégraphe, 
répandant  partout,  en  la  grossissant  et  en  la  dénaturant,  cette 
insifrnilîante  nouvelle,  eût  affolé  le  pays  et  le  Parlement.  Toute 
affaire  cessante,  nous  eussions  renversé  le  cabinet,  rallumé  les 
vieilles  querelles,  parlé  du  Roi,  de  TEmpereur  et  du  Comité 
de  salut  public,  et  paralysé  l'offensive,  aussi  bien  que  la 
défense,  par  des  récriminations,  des  tiraillements  sans  fin. 
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L'Angleterre,  dans  des  circonstances  autrement  tragiques, 
aux  jours  d'adversité  qu'elle  a  connus  au  Transvaal,  nous  a 
donné  des  exemples  de  concorde  et  de  patriotique  abnégation 
que  nous  aurions  avantage  à  méditer. 

On  a  allégué,  pour  excuser  notre  défaillance,  que  la  France 
ne  pouvait  rompre  avec  la  Grande-Bretagne  sans  provoquer  une 
catastrophe  économique.  Mais  la  réciproque  est  vraie,  car  si 
l'Angleterre  nous  vend  pour  510  millions  de  ses  produits  — 
machines  et  objets  de  luxe,  —  elle  reçoit  le  tiers  de  notre 
exportation  totale,  soit  pour  1  milliard  33  millions  de  mar- 
chandises françaises,  presque  toutes  de  première  nécessité; 
elle  dépend  donc  de  nous,  plus  que  nous  ne  dépendons  d'elle, 
et  sans  chercher  à  nous  prévaloir  de  cette  supériorité,  nous 
définirons  exactement  notre  situation  réciproque  en  disant  que 
nous  tenons  à  nos  clients  autant  qu'ils  tiennent  à  leur  fournis- 
seur. 11  n'est  pas  entré  jusqu'ici  dans  les  rapports  des  deux 
pays  autre  chose  qu'un  intérêt  semblable  à  vivre  en  bonne 
intelligence  ;  tout  sentiment  a  été  banni  de  leurs  relations  et 
les  causes  qui  les  ont  rapprochés  peuvent  également  les  dé- 
sunir. 

Que  l'Impérialisme  trouve,  ou  croie  trouver  son  compte  au 
protectionnisme  et  les  faibles  liens  de  notre  «  cordiale  entente  » 
seront  vite  relâchés! 

Déjà  l'important  débouché  qu'offrait  la  Grande-Bretagne  à 
notre  agriculture  est  à  la  veille  de  lui  être  fermé. 

A  la  suite  de  son  voyage  en  Irlande,  le  roi  Edouard,  justement 
soucieux  de  rendre  la  paix  à  la  verte  Erin  et  Tabondance  à  ses 
campagnes,  a  présenté  à  la  Chambre  des  Lords  une  loi  agraire 
qui  demeurera  le  grand  acte  de  son  règne  :  votée  sans  discus- 
sion, le  3  août  1903,  elle  autorise  le  gouvernement  britan- 
nique à  racheter  immédiatement  quatre  cent  mille  fermes 
aux  landlords  et  à  les  remettre  aux  paysans  qui  en  deviendront 
graduellement  propriétaires,  moyennant  le  paiement  d'une 
redevance  minime  à  l'Etat.  Cette  loi  aura  pour  conséquence 
de  nous  créer  une  concurrence  agricole  redoutable.  Mais  il  faut 
bien  reconnaître  qu'Edouard  VII  ne  pouvait  pas  sacrifier  à 
des  intérêts  étrangers  la  pacification  et  la  prospérité  de  Vîle 
sœur  ? 

La  doctrine  du  ZoUverein  est  plus  discutable,  et  en  Angle- 
terre même,  elle  est  plus  discutée.  Lord  Rosebery  a  déclaré 
publiquement,  le  13  octobre,  à  Sheffield,  qu'elle  amènerait  le 
morcellement  de  l'empire,  et  ce  n'est  pas  impossible;  mais 
elle  est  populaire  et  ses  partisans  sont  aussi  nombreux  qu'en- 
thousiastes... 
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L'arbitrage  permanent  apportera-t-il  un  remède  efficace  à 
tant  de  maux?  Ses  promoteurs  persistent  dans  leur  robuste 
confiance,  quoique  la  convention  signée  le  14  octobre  à  Lon- 
dres entre  lord  Lansdowne  et  M.  Cambon,  notre  ambassadeur, 
ne  réponde  guère  à  leur  attente.  L'Impérialisme  y  affirme  son 
intention  de  n'avoir  que  peu  ou  point  recours  au  tribunal  arbi- 
tral de  La  Haye,  émanation  des  volontés  pacifiques  du  tsar, 
notre  allié,  et  de  soustraire  à  tout  jugement  impartial  les  diffé- 
rends vitaux  de  l'Egypte,  de  Terre-Neuve,  etc.,  pendant  entre 
nous. 

Pour  le  reste,  il  transigera,  à  la  condition  que  nos  prétentions 
soient  modestes,  c^r  il  entend  ne  céder  que  sur  des  points  de 
détail  et  il  s^appn^te  à  défendre  envers  et  contre  tous  ses 
immenses  possessions.  Chaque  fois  que  TAllemagne,  la  France 
ou  la  Russie  mettent  un  navire  sur  chantier,  il  augmente  sa 
flotte  d'unités  nouvelles;  il  a  constitué,  par  toute  la  terre,  de 
solides  points  d'appui  pour  ses  escadres  et  il  boucle  la  Médi- 
terranée à  Gibraltar,  Malte,  Chypre,  Port-Saïd  et  Perim.  Dans 
ces  conditions,  il  ne  risque  rien  à  nous  offrir,  poUr  solde  de 
tout  compte,  le  protectorat  du  Maroc  avec  ses  multiples  et 
lourdes  servitudes. 

Que  nos  consuls  veillent!  On  s'en  va  trop  répétant,  depuis 
quelques  mois,  que  la  France  est  bien  placée  pour  résoudre  le 
problème  d'Extréme-Occident;  on  parle  trop  de  sa  prépondé- 
rance, de  ses  droits  dans  l'Afrique  septentrionale... 

Le  Maroc  est  un  guêpier  vers  lequel  TAngleterre  et  l'Alle- 
magne nous  attirent  pour  nous  mettre  en  délicatesse  avec  l'Es- 
pagne et  achever  de  ruiner  nos  finances,  de  gaspiller  notre 
armée,  de  telle  sorte  que  nous  soyons  matériellement  incapables 
de  jouer  le  rôle  qui  nous  est  assigné,  aux  côtés  de  la  Russie,  à 
l'heure  prochaine  où  les  questions  d'Orient  et  d'Extrême-Orient 
recevront  leur  solution. 

Il  semble  que,  par  une  inexplicable  aberration,  nous  prêtions 
la  main  à  ces  agissements  de  nos  ennemis. 

Le  ciel  est  chargé  de  nuages  en  Extrême-Orient;  la  Russie  et 
le  Japon  sont  sur  le  qui-vive;  la  Chine  nous  prodigue  des  mar- 
ques non  équivoques  de  mauvais  vouloir,  et  il  n  y  aurait  pas  un 
instant  à  perdre  pour  mettre  nos  forces  navales  en  état,  non 
d'attaquer  les  Chinois,  mais  de  leur  imposer  le  respect  de  notre 
pavillon;  non  de  faire  la  guerre  au  Japon,  mais  de  remplir  les 
engagements  que  la  France  a  librement  souscrits  vis-à-vis  de 
la  Russie.  Nul  ne  le  conteste  et  le  ministre  de  la  Marine  désigne 
deux  beaux  cuirassés,  le  Gueydon  et  le  Sully,  pour  aller  re- 
joindre le  Montcalm  qui  porte  nos  couleurs  dans  les  mers  de 
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Chine.  Le  Gueydon  se  met  en  route, mais  il  convoyera,  d'abord, 
des  torpilleurs  affectés  à  la  défense  mobile  de  Diégo-Suarez,  et 
le  Sully  n'a  pas  terminé  ses  essais. 

Puissions-nous  n'avoir  pas  à  regretter  ces  inexcusables  len- 
teurs! Le  mal  est  plus  étendu,  d^ailleurs,  plus  profond  qu'on 
ne  le  croit,  et  la  mobilisation  même  de  la  flotte  est  gravement 
compromise. 

Il  semble  qu'un  mauvais  génie  exerce  pareillement  ses  ra- 
vages dans  les  bureaux  de  la  Guerre.  Des  réformes  étaient  cer- 
tainement nécessaires,  mais  rien  de  ce  que  Ton  fait  n'y  res- 
semble —  même  de  loin  —  et  quelles  qu'elles  fussent,  il 
importait  au  plus  haut  point  de  ne  les  entreprendre  qu'après 
avoir  franchi  le  dangereux  tournant  de  l'histoire  que  nous 
abordons  d'un  cœur  léger  :  jusque-là  il  fallait  maintenir  à  la 
fois  l'esprit  de  lu  nation  et  la  lettre  de  son  organisation  mili- 
taire. 

Gambetta,  Ferry,  les  grands  républicains  que  nous  avons 
perdus,  crieraient  anathème  aux  influences  qui  nous  avilissent 
ainsi  ;  aux  fauteurs  de  la  hideuse  Affaire  dont  les  hommes  les 
plus  prévenus  aperçoivent  maintenant  avec  épouvante  les  hor- 
ribles dessous;  aux  sectaires  criminels  qui,  à  l'heufe  solennelle 
où  se  jouent  nos  destinées,  divisent  la  France  par  la  persécution 
religieuse,  la  guerre  à  toutes  les  libertés  et  la  ruinent  par  la 
propagande  collectiviste  et  par  les  grèves. 

Ainsi,  r Impérialisme  britannique  est  fait  de  notre  substance, 
de  notre  chair;  l'histoire  de  sa  grandeur  est  celle  de  notre  dé- 
cadence; mais  nous  ne  sommes  pas  la  seule  nation  qu'il  ait 
spoliée  et  qu'il  égare.  D'un  accord  tacite  avec  l'Allemagne,  il 
endoctrine  tous  les  pays  latins  :  le  nôtre  pour  le  séparer  de  la 
Russie,  les  autres  pour  les  dissuader  d'aller  à  elle  d'où  leur 
viendrait  le  salut;  et  tandis  que  les  capitales  de  la  France  et  de 
l'Italie  ont  fermé  leurs  portes  au  tsar,  Edouard  VU  est  entré 
triomphalement  dans  sa  bonne  ville  de  Paris  ! 

L'Italie  et  l'Espagne  sont,  cependant,  éprouvées  comme  nous 
par  l'activité  commerciale  de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  ; 
elles  souffrent  avec  impatience  les  entraves  que  l'Impérialisme 
apporte  aux  projets  de  l'une  sur  la  Tripolitaine  et  à  ceux  de 
l'autre  sur  le  Maroc;  mais,  comme  nous,  elles  sont  ignorantes 
et  n'ont  pas  de  doctrine. 

Depuis  la  signature  du  traité  de  1890  qui  a  partagé  le  conti- 
nent noir  à  notre  détriment,  l'Impérialisme  britannique  n'a  eu, 
dans  cette  partie  du  monde,  de  conflits  graves  qu'avec  les 
Boers  et  les  musulmans.  La  France  s'est  résignée;  le  Portugal, 
écarté  sans  ménagements,   besogneux,  n'est  pas  éloigné  de 
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vendre  sa  colonie  du  Mozambique;  rAUemagne  a  évacué  Zan* 
zibar,  livré  passage  au  chemin  de  fer  du  Cap  au  Caire  et  l'Egypte 
prend  un  rapide  essor...  L'Afrique  serait  donc  pour  rimpéria* 
lisme,  qui  a  franchi  les  étapes  historiques  de  Tell-el-Kebir  et 
d'Omdurman^  un  pays  de  tout  repos,  si  Tinfluence  russe  ne 
croissait  en  Abyssinie;  si  le  dedjazmacht  LeontieiT  n'était  gou« 
verneur  pour  le  Négus  des  riches  contrées  qui  bordent  le  lac 
Rodolphe;  si  Ménélik  avait  abandonné  sans  retour  le  projet 
d'étendre  son  empire  jusqu'à  la  rive  droite  du  Nil...  Et  il  faut 
intriguer,  batailler  encore!  Mais  quelle  puissance  téméraire, 
après  l'insuccès  des  armes  italiennes,  tentera  de  violer  le  re- 
paire du  farouche  lion  de  Juda?  L'Angleterre  compte  que  l'Alle- 
magne aura  cette  audace  et  que  le  port  d'Hodeïda,  concédé  par 
le  Sultan  à  Tempereur  Guillaume,  sera  la  base  des  opérations 
eommerciales  et  militaires  que  le  pangermanisme  dirigera,  à 
la  mort  du  grand  Négus,  vers  le  plateau  abyssin. 

En  Asie,  l'Impérialisme  n*est  pas  mieux  assuré  de  l'avenir  : 
la  Russie,  qu'il  y  a  rejetée  par  la  guerre  de  Crimée  et  lare  vision 
du  traité  de  San-Stefano,  a  progressé  à  pas  de  géant.  Toute- 
puissante  en  Perse,  elle  est,  en  Afghanistan,  aux  portes  d'Hé- 
rat.  Elle  domine  Tlnde  par  le  Pamyr,  tient  la  tète  des  grands 
fleuves  chinois  et  enserre  la  Mandchourie  dans  un  cercle 
d'acier. 

Parmi  tant  de  préoccupations,  celle  de  l'intégrité  des  Indes 
prime,  pour  Tlmpérialisme,  toutes  les  autres  :  elle  l'obsède,  et 
dans  sa  hâte  fiévreuse  à  trouver  des  alliés,  il  se  départit  de 
toute  prudence  ;  il  fomente  la  révolution  en  Chine  contre  la 
Russie  conservatrice,  sans  souci  des  catastrophes  qui  l'attein- 
dront lui-même,  et  s'adonnant  à  des  spéculations  plus  médio- 
cres encore,  il  multiplie  les  avances,  les  excitations  au  Japon 
et  les  concessions  à  TAUemagne. 

La  (Irande- Bretagne  s'était  flattée, en  élaborant  le  traité  du  30 
janvier  1902,  de  prendre  la  direction  des  affaires  extérieures  du 
pays  du  Soleil  Levant  :  il  lui  confierait  ses  peines  ;  elle  l'éclaire- 
rait  de  ses  conseils.  «  Lorsque  »,  stipule,  en  efi'et,  l'article  5 
de  Tinstrumcnt  diplomatique  précité,  «  ces  intérêts  (anglais  ou 
«  japonais)  paraîtront  en  danger,  les  deux  gouvernements  corn- 
«  muniqueront  Vun  ai*ec  l'autre  franchement  et  pleinement.,.^ 
Comme  si  le  Japon  pouvait  tout  dire  à  sa  grande  amie  et  l'An- 
gleterre ouvrir  tout  son  cœur  à  son  vaillant  camarade! 

Chacun  des  négociateurs  n'aurait-il  pas  eu  la  même  pensée 
de  derrière  la  tète,  percer  les  intentions  de  l'autre  partie  con- 
tractante, et  le  même  espoir,  lui  faire  supporter  toutes  les 
chargos  des  arrangements  pris? 
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On  serait  tenté  de  supposer  que  tel  a  été  le  secret  dessein  de 
l'Angleterre,  à  voir  le  mal  qu'elle  se  donne  pour  que  l'on  prenne 
au  tragique,  à  Tokyo,  l'ajournement  perpétuel  de  l'évacuation 
des  provinces  mandchoues.  Les  journaux  japonais  tiennent  un 
langage  belliqueux,  fanatisent  le  peuple;  le  Times  de  New- York 
proclame  «  qu'en  ne  protestant  pas  le  gouvernement  améri- 
«  cain  commet  une  lâcheté ^  une  perfidie,  etc.  »,  et  le  Globe 
de  Londres  convie  ce  toutes  les  puissances  à  arracher  Niou-» 
«  tchouang  aux  mains  des  Russes  i>. 

La  Russie  accueille  ces  clameurs  avec  uue  impassibilité  hau^ 
taine  ;  ses  résolutions  sont  inébranlables,  ses  forces  irrésistibles, 
et  le  gouvernement  du  Mikado,  qui  le  sait,  se  soucie  peu  de  cou- 
rir seul  contre  la  Russie,  môme  seule^  les  hasards  auxquels 
l'Angleterre  le  pousse  ;  il  replace  sagement  la  question  sur  le 
terrain  diplomatique,  désavoue  les  emportements  delà  presse 
et  modère  ceux  de  l'opinion. 

Une  entente  est  probable.  Le  Japon  se  désintéresse,  en  effet, 
de  la  Mandchourie  où  il  se  borne  à  réclamer  la  reconnaissance 
des  traités  qu'il  a  conclus  antérieurement  avec  la  Chine,  et  il 
est  prêt  à  se  contenter,  en  Corée,  de  l'assurance  que  la  Russie 
—  récemment  concessionnaire  d'un  settlement  à  You-Gam- 
po  —  n'empiétera  pas  davantage  surl'w  Hennit  Kingdom  »  :  il 
bénéficiera,  au  même  titre  que  les  autres  puissances,  de  l'ouver- 
ture du  Yalou  au  commerce  international;  il  poussera  les  tra- 
vaux de  sa  voie  ferrée  de  Fou-san  —  la  tête  du  chemin  du 
monde  —  à  Wi-jou,  et  il  trafiquera  librement  dans  tout  le 
royaume,  mais  sans  y  élever  la  voix  et  sans  espoir  de  le  sous- 
traire aux  convoitises  lointaines  des  Russes. 

Ce  compromis  bâtard  assurera  la  paix  pour  une  période  assez 
longe  et  l'Impérialisme  en  sera  pour  ses  frais. 

Le  profit  qu'il  retirera  de  son  flirt  avec  l'Allemagne  n'est  pas 
moins  aléatoire.  Tout  sépare  les  deux  peuples,  en  Europe 
comme  aux  colonies;  seule,  leur  inimitié  pour  la  Russie  les 
rapproche,  mais  l'entente  sera  forcément  fugitive  entre  l'Impé- 
rialisme britannique  et  le  Pangermanisme  qui  s'achemine  vers 
la  Méditerranée,  les  yeux  tournés  vers  l'Inde  intangible  ! 

Quoi  que  fasse  l'Angleterre,  très  empressée,  depuis  la  guerre 
hispano-américaine,  ses  relations  avec  les  Etats-Unis  restent 
empreintes  d'un  malaise  que  le  protectionnisme  ne  dissipera 
pas  :  ils  ne  feront  exception,  pour  elle,  à  la  doctrine  de  Monroe 
ni  aux  Antilles,  ni  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  leur  drapeau  étoile 
se  promène  partout,  dans  le  Pacifique,  dans  les  mers  de  Chine 
et  jusque  dans  les  eaux  de  Bornéo  ;  ils  deviennent  encombrants, 
importuns,...  mais  elle  tient  visiblement  à  ménager  l'Oncle 
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Sam  dont  les  rudes  manières  dans  TafTaire  de  VAlabama  ne  se- 
raient empreintes,  à  1  occasion,  ni  de  plus  de  modération,  ni  de 
plus  de  courtoisie...  Et  Tlmpérialisme,  après  avoir  faussé  brus- 
quement compagnie  à  TAllemagne  dans  le  golfe  de  Venezuela, 
cède  sur  presque  tous  les  points  dans  le  différend  de  l'Alaska. 

Cruelle  nécessité  vraiment  que  celle  de  faire  bonne  mine  à 
tant  d'adversaires,  dans  la  crainte  obsédante  du  plus  puissant 
d'entre  eux! 

L'hostilité  virtuelle  des  pays  latins,  un  accord  précaire  avec 
TAUemagne,  la  froideur  dos  Etats-Unis,  un  marché  de  dupe 
avec  le  Japon,  etTirréductible  inimitié  de  la  Russie  :  tel  est  le 
bilan  de  rimpérialisme...  et  la  (îrande-Bretagne,  dans  sa  dé- 
tresse, jette  au  loyalisme  de  ses  colonies  un  appel  désespéré. 

Y  répondront-elles?  et  qu'en  sortira -t-il? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  soleil  ne  se  couche  pas  sur  les  domai- 
nes de  l'Impérialisme  britannique,  il  est  menacé  sous  certaines 
latitudes  d'inquiétantes  éclipses  !       « 

FLErRY-RAVARIX, 

Député  du  Rhône. 


APRÈS  LÀ  VISITE   DU  ROI  DITALIE 

RÉPONSE   A  M.  CHARLES   LOISEÂU 


Les  derniers  lampions  sont  éteints.  Le  roi  d'Italie  est  rentré 
dans  ses  Etats.  Le  «  rapprochement  »  franco-italien  est  encore 
d'actualité,  et  dès  maintenant  nous  pouvons  recommencer  à 
l'examiner  entre  Français.  En  quoi  consiste-t-il  exactement? 
Quelle  en  est,  au  point  de  vue  français,  la  valeur? 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  rechercher  une  fois  de  plus,  en 
réponse  à  l'article  que  M.  Charles  Loiseau  a  fait  paraître  dans 
les  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  l'*^  septembre. 


Je  ne  voudrais  pas  me  contenter,  comme  M.  Charles  Loiseau, 
de  répondre  à  loffensive  par  la  seule  offensive.  L'offensive, 
certes,  est  indispensable.  C'est  la  seule  tactique  qui  puisse 
donner  des  résultats  décisifs.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'y  renon- 
cer. Mais  je  voudrais  répondre,  chemin  faisant,  aux  objections 
et  aux  critiques  insérées  dans  les  phrases  toutes  pétillantes  de 
cet  esprit  caustique  auquel  M.  Charles  Loiseau  ne  se  lasse  pas 
de  donner  cours. 

Je  suis  pourtant  un  peu  embarrassé. 

Dans  l'article  du  1"  septembre,  M.  Charles  Loiseau  me 
reprochait  de  «  voir  au  delà  d'un  horizon  que  la  diplomatie 
«  trouve  suffisamment  lointain  *  ».  Quinze  jours  après,  il  me 
traitait,  —  avec  tous  ceux  qui  critiquent  son  système,  —  «  d'es- 
prit court'  ». 

Comment  choisir  ? 

Je  serais  tenté  de  prendre  la  moyenne,  —  comme  les  artil- 

*  «  Il  y  a  pourtant  une  école  que  l'approche  de  cette  échéance  (le  voyage  du  roi 
«  d'Italie  à  Paris)  rend  soucieuse.  Je  voudrais  l'appeler  ultra-diplomatique,  et  je  ne 
«  crois  pas  qu'elle  s'en  offense  (bien  au  contraire,  si  cela  veut  dire  :  qui  voit  plus 
«  loin  et  autrement  que  ceux  qui,  depuis  quelques  années,  dirigent  directement  et 
«(  surtout  indirectement  notre  diplomatie  !).  Elle  voit^  en  effets  au  delà  de  l'horizon 
«  que  la  diplomatie  trouve  suffisamment  lointain...  Cette  école  voudrait  d'abord 
«  qu'on  lui  exhibât  les  grattages  subis  par  le  pacte  originel  de  Triple  Alliance...  » 
(Qitestions,  !•'  sept.,  p.  3S6.) 

*  «  Pour  beaucoup  de  gens  qui  se  croient  sages,  et  qui  sont  seulement  des  esprits 
«  courts^  il  semble  qu'un  pacte  d'alliance  ait  la  vertu  de  «  faire  marcher  »  un  Etat 
a  moderne  contre  ses  intérêts  vitaux...  Ce  qui  est  écrit,  est  écrit,  dit  le  formaliste  : 
«  et  il  semble  qu'on  devrait  lui  montrer  en  morceaux  ou  couvert  de  ratures  le  pacte 
«  de  Triple  Alliance  pour  qu'il  fût  rassuré  sur  les  dispositions  de  l'Italie.  » 
(Chablxs  LoisBAUf  La  seconde  étape  du  rapprochement,  p.  618.} 
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leurs  entre  le  coup  court  et  le  coup  long,  —  et  de  dire  que 
nous  sommes,  de  Taveu  m^rne  de  notre  adversaire,  des  esprits 
justes,  et  que  nous  devons  avoir  raison. 

Mais  faisons  trêve  de  plaisanteries,  et  discutons  sérieusement. 


• 


M.  Charles  Loiseau  a  prétendu  classer  les  «  partisans  fran- 
«  çais  de  l'entente  avec  TAutriche-Hongrie  »  en  différents 
groupes,  dont  il  a  esquissé  des  portraits  qui  frisent  la  cari- 
cature. 

Il  est  facile  de  lui  opposer  une  série  de  pochades  représen- 
tant les  partisans  les  plus  intransigeants  et  les  plus  fanatiques 
du  «  rapprochement  j>. 

Ici,  des  banquiers  ont  de  grosses  liasses  de  rente  italienne. 
Le  rLsorgimento  économique,  —  admirable  pourtant,  j'en  con- 
viens bien  volontiers,  —  n  est  pas  suffisant  à  leur  gré.  Il  faut 
que  les  fonds  italiens  montent  encore.  Il  faut  que  le  gouver- 
nement français  et  la  Bourse  de  Paris  soient  favorables.  Là, 
des  francs-maçons  allemands,  en  même  temps  que  des  francs- 
maçons  italiens,  et  pour  la  même  cause,  se  sentent,  pour  leurs 
frères  de  malheur,  une  irrésistible  sympathie,  qu'ils  veulent 
faire  partager  à  la  France. 

Des  anticléricaux,  aveugles,  pensent  seulement  à  jouer  un 
bon  tour  au  Pape  en  fêtant  le  maître  de  Rome. 

Des  hommes  politiques,  qui,  par  peur  de  lopinion  publique, 
avaient  fait  mine  de  se  résigner  à  Talliance  avec  la  Russie, 
osent  maintenant  lui  chercher  un  remplaçant. 

Ceux  qui  mènent,  consciemment  ou  inconsciemment,  la 
campagne  internationale  qui  commence  contre  Tempire  des 
tsars,  s'efforcent  de  Tisoler  :  ils  vantent  à  la  France  les  alliances 
«  méditerranéennes  »  et  a  occidentales  j>. 

Des  paciliques,  à  Timagination  confiante,  croient  avoir  décou- 
vert un  roi  qui  travaille  —  «  courtier  humanitaire  »  —  à  rap- 
procher les  deux  groupements  continentaux  de  puissances  et 
à  créer  les  fameux  Etats-Unis  d'Europe. 

D'autres,  —  qui  s'inquiètent  avec  raison  de  voir  se  consti- 
tuer des  puissances  mondiales,  —  ont  cherché  à  quel  vaste 
groupe  ethnique  de  demain  la  France  pourrait  bien  se  rat- 
tacher pour  faire  pièce  au  pangermanisme,  au  panbritan- 
nisnie,  au  panaméricanisme  et  à  cette  vieille  chimère  :  le 
panslavisme.  Ils  ont  donné  un  corps  à  ce  mot  vague  :  Latins.  Ils 
se  sont  figuré  que  les  Français,  —  qui  descendent  des  peuples 
hétérogènes  de  la  Gaule  légèrement  modifiés  par  les  invasions 
les  plus  variées,  et  qui  ont  assimilé  tour  à  tour  les  civilisations 
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les  plus  diverses,  —  sont  des  Latins.  Ils  se  sont  sentis  attirés 
vers  la  «  nation  sœur  ». 

D'autres,  enfin,  se  figurent  que  la  Triple  Alliance  va  s'écrouler 
par  Taccession  de  Tltalie  à  la  Double  Alliance.  Ils  attendent 
avec  une  joyeuse  impatience,  —  que  je  comprends  et  que 
j'éprouverais  si  je  partageais  leur  espoir,  —  que  le  «  rappro-» 
chement  »,  jusqu'ici  stérile,  porte  enfin  ses  fleurs  et  ses  fruits. 

J'indique  à  M.  Charles  Loiseau  que  j'espère  pouvoir  le  placer 
dans  ce  dernier  groupe.  —  Je  voudrais  bien  savoir  dans  quelle 
partie  de  sa  classification  il  me  parque. 

Parmi  ceux  qui  a  éprouvent  pour  TAutriche  une  sympathie 
«  faite  surtout  des  scrupules  religieux  que  leur  inspire  un  rap- 
«  prochement  avec  l'Italie  constitutionnelle  »?  —  Je  me  con- 
tente d'indiquer  que  ce  serait  là  une  erreur  matérielle. 

Parmi  les  «  continuateurs  »,  non  pas  de  la  a  génération  de 
Sadowa  d,  mais,  tout  au  contraire,  des  quelques  clairvoyants, 
qui,  —  bons  guetteurs  que  le  gouvernement  ni  le  pays  n'écou- 
tèrent, —  poussèrent  alors  le  cri  d'alarme  et  signalèrent,  dès  le 
temps  de  la  défaite  autrichienne  et  avant  le  désastre  français, 
le  danger  prussien?  —  M.  Charles  Loiseau  me  ferait  là  un 
grand  honneur. 

Ceux  qui  admirent  Thiers,  Hervé,  Paradol,  J.-J.  Weiss,  et  les 
trop  rares  dépositaires  de  la  tradition  diplomatique  française 
sous  le  second  Empire,  veulent  non  pas  «  refaire  le  passé  », — 
cela  est  malheureusement  impossible  et  il  est  facile  de  prêter 
aux  autres  des  intentions  absurdes,  —  mais  profiter  de  sa  rude 
leçon,  La  France  a  laissé  se  faire,  et  aidé  à  se  faire,  une  Prusse  ho- 
mogène, puis  l'Empire  allemand  actuel,  qui  n'est  qu'une  plus 
grande  Prusse.  11  s*agitde  ne  pas  laisser  se  faire  et  aider  à  se 
faire  une  plus  grande  Allemagne.  Nous  sommes  les  voisins  de 
l'Empire  allemand.  Nous  ne  pouvons  pas  tolérer,  et  encore 
moins  souhaiter,  que  le  nombre  des  sujets  et  des  soldats  du  Kai- 
ser soit  augmenté  par  voie  d'annexion.  Il  faudrait  en  finir  une 
bonne  fois  avec  la  politique  de  Napoléon  III  —  à  son  déclin,  — 
«  politique  d'aberration  »,  écrit  M.  Henry  Houssaye,  qui  n'est 
pas  suspect  d'inimitié.  Trop  de  faits,  trop  de  tendances  rappel- 
lent, aujourd'hui,  la  néfaste  période  de  1866-70*.  Nous  voyons 
au  pouvoir  les  continuateurs  des  tristes  députés  qui  ont  fait 
échouer  les  plans  militaires  du  maréchal  Niel.  Nous  assistons  à 
la  réunion  d'utopiques  congrès  de  la  paix,  comme  autrefois  à 
Genève  (1867),  à  Berne  (1868)  et  à  Lausanne  (1869)  :  la  dernière 

*  M.  Emile  Ollivier  vient  de  rendre  un  grand  service  à  la  France  en  jetant  un  jour 
cru  sur  cette  néfaste  période.  —  Voir  aussi  Georges  Go  y  au,  L'idée  de  patrie  et  Vhu" 
manitarisme. 


646  gUKSTIONS   DIPLUMATIQUBS   ET   COLONIALES 

de  ces  assemblées  vient  de  se  tenir  en  France,  et  comme  aux 
plus  beaux  temps  passés,  a  rêvé  de  rapprochement  franco-al- 
lemand *.  La  joie  que  montrent,  au  lendemain  du  renouvelle- 
ment de  la  Triple  Alliance,  les  partisans  du  rapprochement 
franco-italien, rappelle  cette  incroyable  circulaire  du  16  septem- 
bre 1866*,  elle  aussi  débordante  de  joie  au  lendemain  d'un 
grand  triomphe  prussien.  Ceux  des  partisans  du  «  rapproche- 
ment »  franco-italien  qui  le  conçoivent  comme  l'auteur  de 
V Equilibre  adriatique  m'ont  tout  l'air  de  convier  —  comme 
Napoléon  III  en  1866  '  —  l'Ilalie  et  l'Allemagne  à  déchiqueter 
rAutriche-Hongrie,  et  à  préludera  une  série  de  partages,  pa- 
reils à  ceux  de  la  Pologne  au  xvm*  siècle.  A  ce  propos,  je  me 
contente  de  rappeler  à  M.  Charles  Loiseau  ces  phrases  qu'il 
connaît  bien  : 

Il  n'y  aurait  plus  d'Europe.  Le  continent  qui  s'est  appelé  de  ce  nom  se- 
rait coupé  en  deux  par  le  milieu  :  une  Allemagne,  une  Russie.  A  ses  ex- 
trémités et  comme  en  marge,  quelques  Etats  de  deuxième,  troisième  ou 
quatrième  rang,  des  Etats  qui  n'auraient  plus  de  rang,  qui  traînerait^at 
misérablement  une  existence  précaire  et  tolérée,  et  sur  lesquels  un  des 
deux  colosses  n'aurait  qu'à  s'abattre  pour  les  écraser,  les  broyer,  les  mêler 
À  la  poussière  des  nations  disparues.  Or,  si  le  colosse  russe  regarde  vers 
rOrient  et  tomberait  vraisemblablement  en  Asie,  vers  quoi  regarde  le  co- 
losse allemand,  et  où  tomberait-il?  Il  n'est  point  de  compensation  pour 
tout  ce  qui  en  Europe  n'est  point  l'Allemagne  ou  la  Russie;  supposé  que 
l'on  en  offre  ou  que  Ton  en  accorde,  je  dis  qu'il  n'en  est  absolument  point 
qui  vaille  le  prix  dont  elle  serait  payée,  et  puisse  excuser  la  folie  de  courir 
un  tel  risque  *.  » 

J'accorde  donc  à  M.  Charles  Loiseau  que,  — modeste  et  res- 
pectueux disciple  des  grands  et  indépendants  guetteurs  du 
second  Empire,  —  je  suis  quelque  peu  obsédé  par  le  souvenir 
de  Sadowa  :  il  ne  faut  pas  oublier  notre  histoire. 

»  Voir  tiu's  articles  sur  le  rapprochement  franco -allemand^  à  propos  d'un  vote 
récent  du  congrès  de  la  paix  {tM  Liberté,  30  «cplembre,  10  cl  14  Oi-tobre), 

•  Voir  Histoire  du  second  Empire^  de  M.  Pierbe  ûb  la  (iorce,  t.  V,  p.  "3  et 
8uiv.  «  ...La  circulaire  s'achevait  par  larCrination  réitérée  que  la  France  n'avait 
rien  à  craindre,  rien  à  rejs'relter  ;  qu'elle  n*avait  rien  laissé  échapper  de  sa  grandeur, 
rien  perdu  dans  l'opinion  du  monde.  Cette  assurance  n'avait  qu'un  tort,  c  était  de  se 
n^péler  au  «iola  «le  ce  que  voulait  l'habileté.  Car  on  eût  dit  qu'on  doutait  de  la  cré- 
dtilito  pulilitpie  ou  que  le  gouvernement  eût  besoin  de  .se  certifier  à  lui-même  ce 
quil  »otïort:ait  d  accréditer  autour  de  lui.  »  N'est-ce  pas  d'une  façon  toute  pareille 
que  nos  gouvernants  parlent  au  pays?  Et  ce  jugement  —  d'actualité  —  porté  sur  la 
circulaire:  «  Elle  substitue  le  patriotisme  européen  au  patriotisme  français.  Elle 
.serait  cxicllenle  à  la  condition  (jueM.  de  Hu-^marck  en  voulût  faire  une  pareille.  »> 

'<  «  A  ceux  i]ui  prt'ton«lent  que  l'unité  était  dans  les  vœux  de  tous  les  Alleniand:^ 
et  i|u'clle  se  fût  faite  sans  nous,  par  la  force  des  choses,...  ils  (Edouard  Hervé  et, 
J  -J.  Wci.-s)  rappellent  cjue,  si  l'unité  a  pu  naître,  c'est  par  Talliance  italo-prus- 
sit'une,  et  que  cette  alliance,  c'est  nous  qui  l'avons  faite.  »  (M.  Paul  Descua.nel. 
Uisrours  de  réception  à  i Académie  fran<:ftise.) 

*  M.  CiuRi.rs  Henoist,  l'Europe  sans  Autriche  [Hevue  des  D,'ux  Mondes^io  novem- 
bre ihî)9,  p.  26U;. 
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Mais  si  quelqu'un  se  montre  le  «  continuateur  de  la  généra- 
tion de  Sadowa  »,  c'est  bien  M.  Charles  Loiseau.  Il  est  imbu  des 
idées  napoléoniennes.  Il  applique,  comme  un  dogme  absolu,  la 
théorie  des  nationalités  aux  deux  seuls  peuples  qui  l'intéres- 
sent et  qu'il  aime  :  les  Serbes  et  les  Italiens.  Certes,  la  théorie 
des  nationalités  est  séduisante.  Mais  la  France  n'a  ni  la 
mission  ni  la  force  de  la  faire  triompher  partout  dans  le  monde. 
Il  faut,  à  l'extérieur,  tout  voir  du  point  de  vue  français  ;  ne  pas 
manquer  de  nous  appuyer,  quand  nous  en  avons  le  droit  —  et  le 
devoir,  — sur  la  théorie  des  nationalités;  l'invoquer  au  profit 
de  ceux  qu'il  est  d'une  bonne  politique  française  de  soutenir; 
ne  nous  soucier  des  autres  que  pour  ne  jamais  commettre  d'in- 
justice envers  eux. 

Mais  revenons  à  la  classification  qu'a  faite  M.  Charles  Loiseau 
des  partisans  français  de  1'  w  entente  avec  l'Autriche  ». 

lime  semble  que  j'appartiens  à  cette  u  jeune  école  »  que 
M.  Charles  Loiseau  voudrait  bien  accabler  sous  ses  traits  : 
cette  école,  dit-il,  «  dont  un  des  mérites  —  car  elle  en  a  plu- 
'<  sieurs  (?)  —  est  d'avoir  voyagé.  Elle  a  visité  l'Autriche-Hon- 
«  grîe,  l'Autriche  surtout,  etc..  » 

Si  de  pareils  détails  intéressent  M.  Charles  Loiseau,  je  lui 
dirai  que  j'ai  séjourné  en  Hongrie,  voire  mt^me  en  Croatie, 
autant  qu'en  Autriche;  que,  si  j'ai  des  amis,  et  d'excellents 
amis,  à  Prague  et  à  Vienne,  j'en  ai  aussi  k  Budapest  et  à 
Zagreb;  que,  si  l'Autriche-Hongrie  m'intéresse  et  me  paraît 
appelée  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  décisif  dans  la  politique 
générale,  je  ne  me  suis  cependant  point  cantonné  dans  l'étude 
d'une  seule  région,  comme  certain  publiciste  qui,  hypnotisé 
par  l'Adriatique,  a  fini  par  en  faire  le  centre  du  monde. 

Si  la  «  jeune  école  »  a  un  mérite,  c'est  celui  de  s'être  débar- 
rassée d'un  vieux  préjugé.  Elle  a  été  éclairée  à  l'Ecole  des 
sciences  politiques  par  les  Albert  Sorel,  les  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  les  Charles  Benoist.  Elle  s'est  persuadée  que  l'Au- 
triche-Hongrie est  nécessaire  à  l'équilibre  européen  et  au  main- 
tien de  la  France  comme  grande  puissance.  Au  contraire, 
quand  on  lit  les  livres  et  les  articles  de  M.  Charles  Loiseau,  il 
semble  qu'il  en  est  encore  à  cette  époque  où  l'on  regardait 
l'Autriche  comme  l'ennemie  héréditaire.  11  en  parle  avec  une 
haine  jamais  assouvie. 

C'est  là,  évidemment,  son  droit  de  libre  publiciste  ;  mais, 
où  je  trouve  qu'il  n'est  plus  du  tout  dans  son  droit,  c'est  quand 
il  s'efforce  de  trouver  dans  les  voyages  et  les  amitiés  de  ses 
contradicteurs  une  raison  d'être  des  idées  que  ceux-ci  défen- 
dent contre  lui,  —  idées  qu'il  représente  comme  naïves, 
sinon  comme  suspectes. 
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La  réponse  est  facile,  et  je  la  fais,  puisqu'on  m'y  oblige  : 
M.  Charles  Loiseau  est-il  bien  sûr  que  son  expulsion  d'Au- 
triche,  Thabile,  empressé  et  trop  aimable  accueil  que  lui  a  fait 
M.  Crispi  \  et  les  honneurs  que  lui  prodiguent  les  Italiens  ans- 
trophobes  '  ne  sont  pour  rien  dans  la  campagne  qu^il  fait,  de- 
puis quelques  années,  autant  contre  FÂutriche  que  pour 
ritalie  ? 

Mais  prolonger  pareille  discussion  serait  imiter  les  procédés 
de  polémique  des  savants  allemands.  Parlons  le  moins  possible 
de  nous.  Abordons  de  front  la  question  posée  :  où  en  est  le  rap- 
prochement franco -italien  ? 

Je  puis  t^tre  tr^s  bref.  J'ai  déjà  traité  le  sujet  dans  les  Ques- 
lions  Diplomatiques.  Je  retrace  seulement  quelques  grandes 
lignes.    • 

Le  mot  «  rapprochement  »  est  un  mot  vague  qui  prête  aux 
équivoques.  Il  faut  préciser  les  idées  et  les  réalités. 

Je  me  réjouis  de  Theureuse  détente,  —  œuvre  durable  de 
M.  Hanotaux  et  du  ministère  Méline,  — qui  est  survenue  entre 

A  «  Je  ne  rentrais  pas  de  suite  en  France  (après  son  expulsion  de  Raguse).  Quel- 
c  que  chose  me  disait  qu'il  j  avait  aussi  des  études  à  faire  en  Italie.  En  Italie,  le 
«  premier  mot  de  bienvenue  me  fut  adressé  par  M.  Crispi,  auquel  un  de  «es  amis 
«  me  présenta  spontanément.  Je  vois  encore  le  vieil  homme  d'Etat,  dans  un  angle 
«  du  billard  de  sa  villa  de  Naples,  déjà  souffrant,  les  genoux  enveloppés  d'un 
c  chàle,  sur  la  tête  une  petite  casquette  qui  faisait  penser,  Ténergie  du  regard 
a  aidant,  au  portrait  populaire  du  prince  de  Bismarck.  Il  ne  fut  pas  qu*aimable,  il 
c  fut  charmant.  Il  ne  fut  pas  charmant  :  il  fut  charmeur.  Sur  le  billard  traînait 
«  un  journal,  annonçant,  d'après  un  télégramme  du  Correspondenz  Bureau^  que  le 
«  gouvernement  de  Vienne  venait  de  fermer  son  territoire  au  slavophile  auteur  du 
<i  Dalkan  slave.  M.  Crispi  me  dit,  des  l'abord,  comme  s'il  désirait  me  réconforter 
(C  par  un  aphorisme  personnel  :  «  Il  j  a  des  .gouvernements  qui  s'imaginent  rem- 
n  porter  sur  un  pul)liciste  une  grande  victoire  en  l'expulsant.  Quelle  erreur  !  Si  le 
u  publiriste  a  (]uelque  peu  de  tempérament,  c'est  un  brevet  de  carrière.  Tenez,  moi, 
tf  par  exemple,  j'ai  été  expulsé  par  votre  gouvernement,  en  1856,  sous  l'Empire. 
«  Est-ce  que  cela  m'a  empêché  de  devenir  quelqu'un?  Au  contraire,  croyez-moi,  ça 
M  porte  bonheur.  Retenez  bien  ce  que  vous  dit  un  vieillard  :  ça  porte  bonheur.  > 
(M.  CiiARLKs  LoisKAU,  Peiisée  slave^  14  juin  1902.)  —  J'ai  tenu  À  citer  en  entier  ce 
passage  vraiment  suggestif. 

>  Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrit  M.  Charles  Loiseau  dans  son  article  sur  La  9e- 
conde  étape  du  rapprochement  {op.  ci7.,  p.  614,  note  2)  :  «  Venise  est  aujourd'hui 
«  à  la  t^'ie  du  mouvement  qui  a  pour  but  de  défendre  les  intérêts  politiques  et  corn- 
«  merciaiijc  de  l'Italie  dans  V Adriatique.  J'emprunte  cette  formule  même  au  texte 
tt  d'un  ordre  du  jour  voté  d'acclamaiion,  le  27  avril  dernier,  par  un  Congrès  qui 
cf  emplissait  la  vaste  salle  du  Municipio  et  auquel  assistaient  une  centaine  de  mem- 
a  bres  du  Parlement.  Qu'il  me  soit  permis  de  saisir  l'occasion  de  remercier  le 
«  bureau  do  cette  assemblée  de  l'honneur  qu'il  a  bien  voulu  me  faire  en  m'offrant 
«  une  place  à  côté  de  son  président.  »  —  Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sou- 
haitent  voir  les  Français  se  murer  en  France  et  ne  pas  entretenir  de  rapports  avec 
des  étrangers.  Mais  je  trouve  que  M.  Charles  Loiseau,  avant  de  critiquer  les 
autres,  devrait  penser  à  ce  qu'il  fait  lui-même. 
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la  France  et  Tltalie.  Plus  de  provocations  incessantes  du  côté 
des  Alpes.  Les  Français  sont  unanimes  à  s'en  féliciter. 

Je  me  défie  seulement  de  ce  que  M.  Charles  Loiseau  appelle 
«  la  seconde  étape  du  rapprochement  »  :  la  collaboration  diplo- 
matique projetée  entre  la  France  et  l'Italie.  Il  s'agit  d'y  voir 
clair,  de  savoir  ce  qui  se  passe  «  derrière  les  nuages  ».  Je  n'ai 
point,  —  comme  me  le  fait  dire  à  tort  M.  Charles  Loiseau,  — 
«  p^ur  que  cet  horizon  ne  consiste  qu'en  nuées  et  ne  s'éva- 
«  nouisse  comme  un  décor  ».  Bien  au  contraire,  je  crains  qu'il 
n'y  ait,  derrière  les  nuées,  quelque  chose,  et  quelque  chose  de 
dangereux  pour  la  France. 

La  Triple  Alliance  a  été  renouvelée  ce  printemps  pour  de 
longues  années.  Voilà  un  fait  certain  et  capital,  dont  M.  Charles 
Loiseau  a  le  grand  tort  de  ne  tenir  aucun  compte  : 

Ce  qui  est  écrit  est  écrit,  dit  le  formaliste  :  et  il  semble  qu'on  lui  devrait 
montrer  en  morceau:;  ou  couvert  de  ratures  le  pacte  de  Triple  Alliance  pour 
qu^il  fût  rassuré  sur  les  dispositions  de  l'Italie...  La  destinée  des  peuples 
ne  s'élabore  pas  vingt  ou  trente  ans  d'avance,  au  fond  d'un  encrier  ^ 

Je  n'ai  jamais,  pour  ma  part,  demandé  qu'on  montre  un 
«  pacte  de  Triple  Alliance  couvert  de  ratures  ». 

J'ai  au  contraire  protesté  quand  on  a  officiellement  assuré,  et 
à  Rome  et  à  Paris,  que  ledit  pacte  avait  été  essentiellement 
modifié  au  moment  de  son  renouvellement.  Les  théories  de 
l'abrogation  de  clauses  militaires  connexes  et  de  Triplice  seule- 
ment défensive  sont,  —  étant  donné  la  portée  qu'on  cherche  à 
leur  donner,  —  des  tissus  de  sophismes. 

L'Italie  reste,  quoiqu'on  dise,  la  camarade  de  guerre  de 
l'Allemagne.  En  mai,  à  Rome,  Victor-Emmanuel  III  portait  un 
toast  à  Guillaume  II,  «à  mon  allié  fidèle,  comme  fidèles  alliés 
«  furent  nos  glorieux  aïeux  Guillaume  I*'  et  Victor-Emma- 
«  nuel  II...  »  Et  il  célébrait  ce  qu'il  appela  ce  le  ferme  lien  depuis 
«  trois  générations  déjà  entre  nos  familles,  nos  armées  et  nos 
a  nations  ».  En  octobre,  dans  son  toast  à  M.  Loubet,  il  quali- 
fiait le  «  rapprochement  franco-italien  »  de  <t  hautement  civil  »  : 
que  de  loyauté  dans  cette  faute  de  français! 

M.  Charles  Loiseau  écrit  :  «  Quelle  apparence  que  FAutriche- 
«  Hongrie  ait  envie  de  se  mesurer  avec  l'Allemagne?  »  Est-ce 
là  son  critérium?  Qu'il  l'applique  donc  à  l'Italie! —  Je  ne 
serai  pas  si  exigeant  que  lui.  Je  lui  demanderai  seulement  sHl 
pense  que  l'Italie  va  se  détacher  de  l'Allemagne  et  sortir  de 
la  Triple  Alliance? 

Nous  avons  vu  qu'elle  vient  de  contracter  un  nouveau  et  long 

*  La  seconde  étape  du  rapprochement  p.  619. 
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bail.  M.  Charles  Loiseau,  —  qui  semble  attendre  avec  impa- 
tience un  résultat  tout  prochain,  —  pense-t-il  donc  que  l'Italie 
est  un  de  ces  Etats  sans  scrupule  ni  bonne  foi  qui  sont  capables 
de  ne  pas  faire  honneur  à  la  signature  qu'ils  ont  solennellement 
apposée  au  bas  d'un  instrument  diplomatique?  Ce  serait,  pour 
un  italophile,  une  opinion  que  je  puis  bien  qualifier  d'originale 
et  que  j'aimerais  à  voir  exprimer  nettement. 

Et  puis,  M.  Charles  Loiseau  nVt-il  pas  fait  des  citations  et 
écrit  des  pages,  dont  il  résulte  clairement  que  Tltalie  ne  peut 
pas  renoncer  à  l'alliance  allemande? 

Dans  Y  Equilibre  adriatique^  M.  Charles  Loiseau  cite,  en 
effet,  avec  admiration,  une  chronique  qu'a  publiée  dans  la  Tri- 
buna  M.  Roberto  Bracco  :  —  Des  étudiants  italiens  sont  réunis 
dans  un  café  de  Vienne  et  parlent  politique.  Un  individu  entre. 
Il  leur  paraît  suspect.  11  a  un  fort  accent  tudesque.  Ils  le  ques- 
tionnent. Il  s'efforce  vainement  de  leur  persuader  qu'il  est  leur 
ami  : 

A  la  fin,  8*apercevant  que  ses  démonstrations  ne  convainquaient  per- 
sonne, il  voulut  nous  donner  une  preuve  suprême  de  la  pureté  et  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  la  solidarité  de  ses  sentiments.  Alors,  jetant 
son  chapeau  en  Pair,  avec  force  contorsions,  il  s'écria  :  Viva  Germania! 
Viva  Italia!  No  Amtria!  ...  On  put  se  croire  à  la  fin  du  monde.  Les  hurle- 
ments d'enthousiasme  faisaient  trembler  les  murs.  Les  bouteilles  lançaient 
des  projectiles  et  de  la  mousse  scintillante.  Toutes  les  chansons  s'étaient 
fondues  en  une  seule.  Vingt  bras  avaient  enlevé  le  petit  homme  ivre  et  le 
portaient  en  triomphe. 

Je  résume  :  haine  commune  d'Allemands  et  d'Italiens  pour 
l'Autriche,  et  collaboration  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Si 
M.  Charles  Loiseau  citait  souvent  des  documents  de  ce  genre 
et  en  tirait  la  conclusion  qui  s'impose,  nous  arriverions  vite  à 
nous  entendre  * . 

Ceci  est  plus  net  encore  :  TAllomagne  tient  Tltalie  par  des 
liens  économiques  durables.  C'est  M.  Charles  Loiseau  qui  nous 
rassure  : 

...  Quel  homme  d^Ëtat  prendrait  sur  lui  d'ébranler  l'édifice  économique 
juxtaposé  à  la  Triple  Alliance?  Quel  défi  ne  jetterait-il  pas  aux  lois  natu- 
relles et  au  système  logique  des  échanges,  s'il  visait  à  séparer  en  trois 
tronçons,  par  des  barrières  douanières,  le  bloc  de  l'Europe  centrale  équi- 

*  On  entrevoit  là  la  cau8c  du  silence,  —  dont  a  tort  de  se  réjouir  M.  Charles  Loi- 
seau, »  gardt^  8ur  la  Triple  Alliance  par  le  roi  dltalie  dans  le  toast  porté  à  Guil- 
laume II  lors  de  son  dernier  vojage  à  Rome.  L'Allemagne  a  deux  alliés  qui  ne 
s'aiment  pas  et  parlent  le  moins  possible  Tun  de  l'autre.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas 
oublier  que,  de  son  côté  —  et  bien  des  mois  auparavant  —  l'empereur-roi  François* 
Joseph  n'a  pas  nommé  la  Triple  Alliance  dans  son  discours  aux  dernières  Déléga- 
lions. 
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libre  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  du  Nord?  Ce  n'est  pas  la  France, 
qui  a  son  Midi  en  propre,  sa  Provence  et  son  Algérie,  qui  pourrait  prendre 
en  charge  la  production  agricole  italienne,  essentiellement  méridionale... 
On  dira  que  les  trois  puissances  auraient  pu  renouveler  les  traités  de  com- 
merce sans  la  Triplice.  C'est  bien  notre  avis,  et  sans  doute  aussi  celui  de 
la  majorité  des  Italiens.  Mais  essayez  en  ce  moment  d'épanouissement  du 
système  des  alliances,  d'obtenir  de  M.  de  Bûlow  et  de  M.  Goluchowski 
tout  à  la  fois  un  bail  commercial  et  la  liberté  politique.  Ils  répondront 
que  la  Triple  Alliance  est  un  bloc  politico-commercial,  et  diront  d'elle  : 
SU  ut  esty  aut  non  sit.  Ou  plutôt  ils  l'ont  déjà  dit,  et  c'est  bien  pourquoi 
la  Triple  Alliance  continue  d'Ôlre. 

L'Italie  est  liée  et  veut  rester  liée  à  TAllemagne  *. 

On  cherche  à  nous  montrer  que  Tltalie  peut  concilier  lamitié 
allemande  et  l'amitié  française.  En  temps  de  paix,  c'est  peut- 
être  possible.  Mais  l'Italie  est  l'alliée  de  guerre  de  l'Allemagne. 
Et  puis,  elle  a  une  préférence  marquée  pour  l'empire  du  Nord  : 
tant  qu'il  a  fallu  choisir  entre  Berlin  et  Paris,  elle  a  préféré 
Berlin.  Enfîn,  l'amitié  un  peu  exagérée  et  bien  méridionale 
qu'elle  nous  montre  actuellement  a  plusieurs  causes  tempo- 
raires et  passagères  :  le  flirt  avec  la  France  est  nécessaire  pour 
obtenir  de  TAUemagne  un  bon  traité  de  commerce  et  pour 
opérer  dans  les  meilleures  conditions  possibles  la  conversion  de 
la  rente  italienne  en  Bourse  de  Paris. 

Entretenons  donc  de  bons  rapports  avec  l'Italie . 

Mais  je  crains  que  les  Français,  qui  comptent  en  faire  une 
alliée  ou  seulement  la  détacher  de  l'Allemagne,  ne  soient,  au 
moment  décisif,  amèrement  déçus. 


-I 


M.  Charles  Loiseau  insinue  que  la  politique  de  rapproche-  | 


ment  franco-italien  est  peut-être  sur  le  point  de  rallier  ses 
détracteurs.  j| 

Entendons-nous  :  si  la  politique  française  se  trouvait,  dans  i\ 

des  années,  définitivement  orientée  du  côté  italien;  si  lavenir  ,; 

doit  être  faussé  par  l'action  des  politiciens  qui  assument  chaque 
jour  davantage  la  responsabilité  de  notre  diplomatie,  —  alors,  ;! 

il  faudrait  bien  s'incliner  et  s'efforcer  de  faire  l'avenir  (car,  n'en 

1  J'ai  déjà  longuement  exposé  les  raisons  d'être  dynastique,  nationale  et  pacifique 
de  l'alliance  (voir  Questions,  15  octobre  190ii  et  15  juillet  1903).  Je  me  suis  surtout 
placé  au  point  de  vue  continental.  Au  point  de  vue  maritime,  voir  le  livre  de 
M.  René  Pinon  :  L'Empire  de  la  Méditerranée t  qui  va  paraître  le  10  novembre. 
Enfin,  M.   Loiseau  est-il   bien  sûr  que  l'irrédentisme  ait  perdu  la  pointe  qui  était 

'tournée  contre  la  France.  Un  simple  fait  :  dans  une  école  publique  de  Florence,  \ 

l'année  dernière,  on  pouvait  encore  voir  une  carie  où  la  Corse  était  teintée  de  la 
même  couleur  que  l'Italie.  Il  est  quelquefois  plus  commode  de  se  moquer  de  l'  «  in- 
«  dustrie  des  cartes  ethnographiques  »  que  de  tenir  compte  de  certains  documents. 
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déplaise  à  M.  Charles  Loiseau,  un  peuple,  tant  qu'il  ne  s^aban- 
donne  pas,  fait  et  crée  incessamment  son  avenir)  tel  qu'il  res- 
terait possible  de  le  faire.  C'est  un  peu  ainsi  que  Depretis, 
Mancini  et  le  comte  de  Kobilant  ont  dû  —  alors  que  leurs  pré- 
férences étaient  du  côté  français  —  travailler  pour  Talliance 
allemande.  C'est  ainsi  que  —  en  France  ^-  les  partisans  les 
plus  intransigeants  de  la  politique  continentale  doivent  s'incli- 
ner devant  les  nécessités  de  la  politique  coloniale. 

Mais  si  nous  devons  jamais  accepter  une  sorte  d'alliance  ita- 
lienne, nous  ne  renoncerons  pas  à  la  limiter.  Nous  refuserons 
d'aller  jusqu'à  soutenir  l'Italie  contre  l'Autriche,  aussi  bien 
dans  les  Balkans  que  dans  les  provinces  irrédentistes. 

Car  il  faut  avant  tout  que  la  plus  grande  Allemagne  ne  se 
constitue  pas;  et  pour  cela,  que  nous  ne  jetions  pas,  suivant 
l'expression  de  M.  Karel  Kramar,  l'Autriche  dans  les  bras  de 
l'Allemagne. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  à  Torigine  de  Talliance  franco- 
russe,  mettait  l'intégrité  de  l'Autriche  comme  condition  à  cette 
alliance  ^  Il  allait  jusqu'à  écrire  : 

Quandf  dans  une  guerre  générale,  rAutriche-Hongrie  et  la  France  de- 
vraient se  ranger  en  deux  camps  opposés,  elles  ne  sauraient  ni  se  faire  la 
guerre  à  fond,  ni  souhaiter  la  ruine  l'une  de  l'autre*. 

A  plus  forte  raison,  il  faut  mettre  l'intégrité  et  l'indépen- 
dance de  l'Autriche-Hongrio  comme  condition  au  «  rapproche- 
ment franco-italien  »,  si  étroit  qu'il  puisse  devenir. 


J'ai  déjà  indiqué  dans  les  QuesUons  Diplomatiques  et  Colo- 
niales ay  que  je  pense  de  l'Autriche  Hongrie  et  de  la  politique 
à  suivre  à  son  égard  \  J*ai  aussi  parlé  des  Jougo-Slaves*  et  de 
raccord  austro-russe''. 

Pour  plus  amples  éclaircissements,  je  renvoie  à  un  livre  qui 
paraîtra  le  15  novembre*. 

Je  me  contenterai  de  présenter  quelques  courtes  observa- 
tions. 

»  La  France,  la  Russie  et  VEurope^  passiin. 

ï  Op.  cit.,  p.  81. 

3  No»  des  13  octobre  1902,  l»""  février  et  15  juillet  1903. 

*  N'o  du  i:;  juillet  1903. 

*  N«"  de.s   l*"'  février  et  15  juillet  1903.  —  Voir  aussi  Eclair  n*»   des    29  juin, 
2(i  juillet,  2i  août,  1  et  27  peplembre,  5  octobre  1903. 

«  QueslioiiH  d* Autriche-Hongrie  et  Questions  d*Orient  {Sur  les  roules  du  Drunçt, 
cbez  Pion. 
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Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  soutiennent  que  «  la  politique 

«  continentale  est  liée  intimement,  pour  ne  pas  dire  exclusive- 

«  ment^h  la  politique  intérieure  de  l'Autriche  ».  Cette  formule 

a  été  volontairement  amplifiée.  Même  atténuée,  elle  ne  peut 

pas  m'être  exactement  appliquée  :  —  je  m'efforce  de  dégager 

les  questions  diplomatiques  et  extérieures  autrichiennes  des 

questions    constitutionnelles  et  intérieures.   Le   souvenir  de 

l'ancienne  domination  en  Allemagne  s'efface  en  Autriche,  et 

l'Autriche -Hongrie  n'est  plus  en  conflit  avec  la  Russie  dans  les 

Balkans.  Telles  sont,  à  mon  avis,  les  deux  grandes  causes  de 

la  transformation  possible  et  probable  de  la  politique  extérieure 

austro-hongroise . 

♦ 
«  « 

M.  Charles  Loiseau  a  écrit  :  «  Depuis  quelques  années,  le 
a  plus  diligent  observateur  n'a  pu  surprendre  dans  la  politique 
«  austro-hongroise  le  moindre  indice  d'évolution.  »  Qui  peut 
bien  être  l'observateur  myope  à  qui  se  fie  M.  Charles  Loiseau? 
Depuis  1897,  la  politique  extérieure  de  TAutriche-Hongrie  est 
en  pleine  évolution  :  l'entente  balkanique  austro-russe  se  déve- 
loppe^parallèlement  au  rapprochement  franco-italien  et  a  déjà 
une  autre  vigueur  et  une  autre  portée  que  lui.  Des  changements 
au  Ballplatz^  sous  l'influence  directe  de  l'empereur- roi  François- 
Joseph,  indiquent  qu'une  transformation,  plus  ou  moins  radi- 
cale, s'accomplit*.  A  Vienne,  la  crise  du  renouvellement  de  la 
Triple  Alliance  a  été  aussi  laj/orieuse  et  certainement  plus 
grave  qu'à  Rome.  J'ai  cité  toute  une  série  de  faits  symptoma- 
tiques*. 

De  ce  qu'un  rapprochement  a  été  opéré  par  la  France  et 
l'autre  par  la  Russie,  M.  Charles  Loiseau  ne  conclura  pas,  je 
l'espère,  qu'il  n'y  a  rien  de  fait  du  côté  de  l'Autriche  :  —  il 
n'est  pas  de  ceux  qui  ne  considèrent  plus  la  France  et  la  Russie 
comme  solidaires. 


M.  Charles  Loiseau  trouve  le  système  que  je  défends  com- 
pliqué et  hasardeux.  Pense-t-il  donc  que  son  système  soit 
simple,  et  la  tâche  qu'il  entreprend  facile? 

Il  tente  de  détacher  l'Italie  de  l'Allemagne,  de  réconcilier 

*  Voir  dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  le  très  curieux   article  de 
M.  Bôhler  :  Les  coulissas  du  pangermanisme  autrichien    (n*  du  l»""  nov.  1902). 
>  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  d°  du  15  octobre  1902. 
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l'Italien  et  le  Slave  en  lutte  précisément  sur  les  rives  de 
l'Adriatique,  de  grouper  les  Jougo-Slaves. 

La  création  d'un  Etat  jougo-slave  est  la  condition  primor- 
diale du  triomphe  de  ses  idées.  Il  faut  pour  cela  rejeter  le  Sultan 
en  Asie  —  ce  qui  ne  me  déplairait  point,  mais  ce  qui  n'est 
pas  aisé  —  et  dépouiller  le  Habsbourg  —  ce  qui  serait  déplo- 
rable ;  réconcilier  le  Croate  et  le  Serbe,  le  Serbe  et  le  Bulgare  ; 
faire  rentrer  dans  la  grande  famille  les  Macédoniens  qui  pré- 
tendent en  6tre  définitivement  vsortis. 

Et  puis,  s'agit-il  bien  d'un  Etat  fédéral  où  tous  les  plemena 
Slovène,  croate,  serbe  et  bulgare  seraient  égaux?  Comme  il 
livre  au  pangermanisme  les  Slaves  du  centre  (Tchèques,  Polo- 
nais, etc..)  pour  assurer  Tindépendance  des  Jougo-Slaves, 
M.  Charles  Loiscau,  pour  créer  une  grande  Serbie,  ne  livre-t-il 
pas  aux  Serbes  et  aux  Italiens  les  Croato- Slovènes? 


Enfin  M.  Charles  Loiseau  semble  parler  de  sa  politique  comme 
si  elle  était  une  politique  officielle.  Une  politique  officielle  ita- 
lienne, peut-être;  officielle  française,  pas  encore  :  comme  un 
journaliste  italien  (interview  du  Giornale  cTItalia^  qui  fit  un 
certain  bruit  en  janvier  4902)  avait  attribué,  —  ou  à  peu 
près,  —  les  idées  de  M.  Charles  Loiseau  à  M.  Delcassé,  M.  Del- 
casséa  infligé  un  démenti  au  journal  italien. 


M.  Charles  Loiseau  a  été  étonné, —  et  je  le  comprends,  et 
n'ai  nullement  envie  de  sourire  de  la  peine  qu'il  a  dû  ressentir 
alors,  —  qu'aucun  des  députés  slaves  au  Reichsrath  de 
Vienne  n'ait  pris  sa  cause  en  main  à  un  moment  où  les  amitiés 
se  resserrent  et  les  solidarités  se  sentent  :  quand  il  fut  expulsé. 

Si  les  députés  slaves  au  Reichsrath  eusseat  été  un  peu  plus  curieux, 
s'ils  m'eussent  demandé,  par  exemple,  communication  du  dossier  de  celle 
afl'aire,  joints  quelques  renseignements  de  coulisse,  j'aurais  pu  leur 
apprendre,  dans  leur  propre  intérêt,  à  quel  degré  les  hautes  influences 
magyares  savent  se  faire  écouter  à  Vienne,  même  sous  un  ministère 
Thun.  Mais  ils  furent  très  discrets,  et  je  leur  rends  bien  volontiers  ce 
témoignafie  —  qui  doit  avoir  son  i)rix  aux  yeux  de  votre  gouvernement 
(du  gouvernement  de  Vienne)  —  qu'aucun  d'eux  ne  m'adressa,  en  celte 
occasion,  l'assurance  de  la  plus  superficielle  sympathie  *. 

Il  n'y  a  eu  ni  ingratitude,  ni  défection  :  les  députés  slaves 

1  M.  Chaules  Loiseau,  Pensée  slave.  Il  juin  1902. 
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au  Reichsrath  blâment  la  tentative  antihabsbourgeoise  de 
M.  Charles  Loiseau.  Ils  sont  loyalistes.  Ils  ne  regardent  d'ail- 
leurs pas  M.  Charles  Loiseau  comme  un  slavophile  ',  mais 
comme  un  italophile,  et  si  j'ose  risquer  ce  néologisme,  —  un 
panserbiste. 

• 

Enfin,  M.  Charles  Loiseau,  qui  souhaite  simplement  amener 
ritalie  à  entrer  en  tiers  dans  Falliance  franco-russe,  est-il  bien 
sûr  que  ceux  avec  qui  il  collabore  ne  se  proposent  pas  d'aller 
beaucoup  plus  loin  que  lui,  et  qu'il  ne  sera  pas,  un  jour, 
débordé  ? 

J'ai  parlé  de  gens  qui  cherchent  un  «  remplaçant  â  la 
Russie  }D.  Ceux-là  sont  nombreux  dans  le  camp  italopliilo. 
Avant-hier,  ils  regardaient  du  côté  de  l'Italie  et  de  TAllemai^nt?, 
Hier,  ils  vantaient  la  Triple  Alliance  nécessaire.  AujourdMuii, 
ils  se  tournent  vers  l'Angleterre  et  toujours  Tltalie. 

M.  Charles  Loiseau  prétend  travailler  au  détraquement  de  la 
machine  bismarckienne. 

M.  Charles  Loiseau  est-il  bien  sûr  qu'il  ne  lui  arrivera  pas 
quelque  cruel  mécompte  ? 

Je  souhaite  que  les  événements  ne  lui  fassent  pas  perdre  son 
imperturbable  optimisme,  et  que  nous  n'ayons  pas  à  rép^Her 
ensemble  ce  que  disait,  en  juillet  1866,  Drouyn  de  Lliuys 
désespéré,  se  promenant  au  milieu  de  la  nuit  sur  le  quai 
d'Orsay  avec  M.  de  Chaudordy  :  «  Maintenant,  il  ne  nous  rcj^te 
plus  qu'à  pleurer!» 

René  Henry. 


^  Il  est  yrai  que  tout  le  monde  n'aurait  pas  trouvé  cette  extraordinaire  déânition 
du  slavophile,  qui  est  de  M.  Charles  Loiseau  :  «  Le  slavophile  est  essentiellement  un 
«  homme  qui  inspire  de  la  défiance  aux  sphères  officielles  de  Vienne  et  surtout  rk 
«  Pesth.  »  {Pensée  slave^  14  juin  1902.) 


LE  TRAITÉ  D^ARBITRAGE  FRANCO-ANGLAIS 

DU  14  OCTOBRE  1903 


Le  H  octobre  1903,  lord  Lansdowne,  ministre  des  Affaires 
étrangères  d*Angleterre,  et  M.  Cambon,  notre  ambassadeur,  ont 
signé  à  Londres  le  traité  suivant  '  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  signataires  de  la  convention  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux  conclue  à  La  Haye,  le  29  juillet  1899  ; 

Considérant  que,  par  Tarticle  19  de  cette  convention,  les  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réser^'é  de  conclure  des  accords  en  vue  du  recours 
à  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre, 

Ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'in- 
terprétation des  traités  existant  entre  les  deux  parties  contractantes  qui 
viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la 
voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  éta- 
blie par  la  convention  du  29  juillet  1899,  à  La  Haye,  à  la  condition  toute- 
fois qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou 
l'honneur  des  deux  États  contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  inté- 
rêts de  tierces  puissances. 

Art.  h.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  hautes  parties  contractantes, 
avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront  un  com- 
promis spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  Tétendue  des  pou- 
voirs des  arbitres  et  les  détails  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion du  Tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

Art.  ni.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq 
années  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

Dès  que  la  conclusion  de  cette  convention  fut  connue  à  Paris, 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  français  reçut  les  marques 
les  plus  empressées  d'approbation  de  la  part  des  promoteurs 
de  Tarbitrage  :  une  lettre  du  président  du  récent  Congrès  de  la 
paix  de  Rouen  lui  adressa  les  plus  vives  félicitations  des 
«  Pacifiques  ».  M.  d'Estournelles  Tassura  que  le  traité  qu'il 
venait  de  signer  était  «  une  étape  nouvelle  qui  nous  rapproche 
«  du  but  le  plus  digne  à  nos  yeux  de  la  politique  de  notre 

*  Nous  croyons  devoir  reproduire  pour  rintelligence  du  commeotaire  le  texte  de 
ce  traité,  déjà  inséré  dans  le  dernier  numéro  des  Quêsiions, 
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«  temps  :  rorganisation  de  la  paix*.  »  Enfin,  si  Ton  en  croit 
une  information  du  Standard,  M.  Thomas  Barclay  aurait  qua- 
lifié cet  accord  d*  «  événement  de  première  importance  ». 

D'autre  part,  on  a  pris  soin  de  conter  l'histoire  des  négocia-: 
tions  de  ce  traité  :  on  nous  a  confié  que  l'initiative  en  remon- 
tait au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France,  que  celui-ci 
eut  à  Paris  avec  M.  Cambon  des  conversations  sur  ce  sujet  dans 
le  courant  de  mai  dernier  et  que  c'est  le  19  mai  qu'il  faisait 
parvenir  à  Londres  une  formule  qui  précisait  sa  pensée.  On 
nous  apprend  que  «c  les  négociations  furent  laborieuses  »  et  on 
laisse  entendre  que  le  gouvernement  anglais  était  hésitant. 
Enfin»  après  cinq  mois  occupés  par  ces  laborieuses  négocia- 
tions^ on  parvint  à  se  mettre  d'accord  sur  le  texte  cité  plus 
haut. 

De  tels  efforts,  de  telles  difficultés  et  de  telles  félicitations 
pourraient  faire  croire  qu'un  acte  important  est  enfin  intervenu, 
que  l'entente  cordiale  n'est  point  qu'en  parole,  qu'en  résumé 
nous  avons  dû  obtenir  un  traité  qui  fera  époque  dans  l'histoire 
des  rapports  franco-anglais. 


Quelle  en  est  donc  la  valeur  et  la  signification? 

Pour  en  connaître  la  valeur  comme  traité  d'arbitrage,  il  me 
parait  suffisant  de  lire  attentivement  le  texte  de  cet  accord  :  on 
a  eu  la  franchise  de  ne  point  mettre  dans  un  article  premier  : 
«  L'arbitrage  sera  obligatoire  dans  tous  les  cas  entre  les  deux 
pays  »,  afin,  dans  un  article  second,  de  pouvoir  en  excepter  toutes 
les  applications  possibles.  11  ne  s'agit  en  effet  que  des  «  diffé- 
«  rends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des 
«  traités  existant  entre  les  deux  parties  »  :  on  en  excepte  donc 
expressément  tous  ceux  qui  porteraient  sur  une  modification 
au  statu  quo^  désirée  par  l'un  des  Etats,  —  litiges  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  sont  en  dehors  de  la  sphère  d'action  de  l'arbi- 
trage, et  qui  cependant  sont  de  nature  à  provoquer  les  plus 
sérieuses  difficultés.  Les  changements  territoriaux  ou  les  modi- 
fications de  droits  que  l'un  ou  l'autre  des  Etats  peuvent  avoir 
en  vue  au  Maroc,  à  Terre-Neuve,  sur  la  frontière  Say-Barroua 
dans  l'Afrique  Occidentale,  etc.,  sont  ainsi  nettement  écartés 
du  domaine  d'application  de  ce  traité. 

Ce  n'est  point  tout   :    des  conflits  sur  l'interprétation  des 

1  Répondant  &  M.  Clemenceau  dans  un  article  du  A#a^ in  (20  octobre  19'i3),  M.  d'Es- 
tournelles  commenta  le  traité  en  termes  plus  réservés  ;  il  admet  qu'il  n'est  «  qu'un 
<r  germe,  un  embryon  de  justice  i>,mais  qu'il  est  bon  de  «  pousser  k  la  pratique  habi- 
«  tuelle  de  l'arbitrage,  d'accepter  des  réserves  qui  s'atténueront  avec  letemps^de  pré- 
«  parer  l'opinion  à  exercer  son  rôle  modérateur,  etc.  » 
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traités  peuvent  receler  des  différends  politiques  de  première 
gravité  :  ainsi  en  Egypte.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'une  de  ces 
constatations  mettra  en  cause  a  les  intérêts  vitaux,  Tindépen- 
«  dance  ou  Thonneur  des  deux  Etats  contractants  >»,  — et  ce 
sera  chaque  gouvernement  qui  en  sera  juge,  —  on  aura  le 
droit  de  se  refuser  à  l'arbitrage  :  or,  qui  ne  sent  combien  ces 
termes  sont  vagues,  forcément  imprécis  et  indéfiniment  exten- 
sibles !  Chaque  Etat  peut,  dans  n'importe  quel  différend,  déclarer 
que  son  intérêt  vital  est  engagé  ;  pour  toutes  les  questions 
maritimes,  militaires  et  coloniales,  ce  n'est  pas  douteux  et 
pour  l'Angleterre  moins  que  pour  toute  autre  puissance  ;  pour 
les  questions  économiques  et  commerciales,  il  n'en  est  poiot 
autrement,  avec  l'importance  croissante  qu'elles  prennent 
aujourd'hui  dans  la  politique  mondiale.  Alors  on  se  demande 
quels  seront  les  différends  auxquels  on  pourra  appliquer  ce 
traité?  A  aucun  ou  presque,  je  veux  dire  seulement  à  des  con- 
testations «  mesquines  »,  comme  disait  M.  Balfour,  d'ordre 
juridique,  ressortissant  surtout  au  droit  international  privé  ou 
administratif,  contestations  qui  n'ont  jamais  troublé  la  paix 
entre  les  Etats. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  laisser  accumuler  ces  petits  désac- 
cords, il  faut  les  régler;  à  la  longue,  ils  peuvent  aigrir  les  rap- 
ports entre  deux  gouvernements,  —  comme  dans  un  ménage 
les  petits  dissentiments  journaliers,  —  ainsi  que  le  faisait  joli- 
ment remarquer  (fans  notre  enquête  M.  le  baron  de  Gourcel. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  traité  aura  grande  influence 
sur  eux  :  si  Ton  veut  les  résoudre  par  arbitrage,  il  est  inutile 
que  celte  C(mvention  vienne  dire  que  c'est  obligatoire;  si  l'on 
s'y  refuse,  notre  convention  permettra  de  se  réfugier  derrière 
le  commode  prétexte  que  l'intérêt  vital  est  engagé,  qu'il  s'agit 
des  bases  du  droit  international  admis  par  l'Etat;  c'est  ainsi  que 
l'Angleterre  a  plus  d'une  fois  rejeté  des  demandes,  en  se  fon- 
dant sur  des  principes  juridiques  très  différents  de  ceux  du  con- 
tinent. 

Il  sera  d'autant  plus  facile  d'arguer  de  tels  motifs,  qu'avant 
tout  nrbitraf;e  les  deux  Etats  devront  conclure  un  compromis 
préalable  «  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des 
«  pouvoirs  des  arbitres  et  les  détails  à  observer  en  ce  qui  con- 
«  cerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure  ». 
Ainsi  il  faudra  se  mettre  d'accord  préalablement  :  "I®  sur  la  ques- 
tion à  résoudre,  ce  qui  permet  bien  des  discussions  sur  la  façon 
de  la  poser;  2**  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  —  et 
c'est  ici  que  chacun  demandera  que  les  arbitres  jugent  suivant 
les  principes  de  son  droit  parfois  fort  différents  de  ceux  du  voi- 
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sin;  enfin  3*  sur  la  façon  dont  on  procédera  et  dont  on  consti- 
tuera ce  tribunal,  ce  qui  est  cependant  expressément  indiqué 
dans  la  convention  de  La  Haye,  où  les  questions  de  constitu- 
tion et  de  procédure  sont  tout  au  long  prévues  et  réglées. 

Que  d'occasions  par  conséquent  à  de  nouveaux  conflits,  — 
nous  verrons  cela  plus  loin,  —  et  aussi  que  de  moyens  d'éviter 
l'arbitrage,  si  un  des  Etats  n'y  met  pas  de  la  bonne  grâce!  Ces 
quelques  lignes  d'articles  sont  parsemées  de  réserves,  de  faux- 
fuyants  et  Ton  peut  vraiment  dire  que  le  traité  est  par  là  vidé 
de  son  contenu. 

Encore  n'avons-nous  pas  indiqué  toutes  les  fins  de  non- 
recevoir  ;  il  était  indispensable,  —  comme  on  a  pu  le  voir  dans 
notre  enquête,  —  que  Ton  réservât  les  cas  où  nos  alliés  étaient 
intéressés  dans  un  litige,  sans  quoi  le  traité  d'arbitrage  aurait 
été  contradictoire  au  traité  d'alliance.  On  a  donc  inscrit  dans 
l'accord  actuel  une  réserve  pour  les  contestations  qui  «  touchent 
«  aux  intérêts  de  tierces  puissances  ».  Or,  qu'on  le  remarque, 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  droits  déjà  acquis  par  un  autre 
Etat,  mais  de  tout  intérêt  :  et  en  vérité,  dans  quelle  question 
un  peu  importante  n'y  aura-t-il  pas  quelque  puissance  tierce 
plus  ou  moins  intéressée  au  litige  survenant?  Aujourd'hui  que 
tous  les  intérêts  des  nations  sont  solidaires,  que  partout  ils  se 
touchent  et  s'entre-croisent,  qui  ne  voit  encore  la  porte  de  sortie 
presque  toujours  ouverte  qu'on  se  ménage  ainsi? 

Nous  en  avons  assez  dit,  je  crois,  pour  conclure  que,  comme 
traité  d'arbitrage,  cette  convention  est  sans  valeur  propre;  les 
réserves  qui  y  sont  inscrites,  —  et  qui  devaient  forcément  y 
être  inscrites,  il  suffit  à  cet  égard  de  parcourir  notre  enquête, 
—  sont  telles  qu'elles  réduisent  le  traité  à  une  expression  de 
désir,  de  tendance  actuelle,  de  volonté  présente  pacifique. 
Dans  n'importe  quel  conflit  futur,  si  l'une  des  nations  ne  veut 
pas  de  l'arbitrage,  elle  peut  le  plus  aisément  du  monde  y 
échapper  :  le  traité  ne  peut  la  gêner  en  rien  *.  Si,  au  contraire, 
elle  conserve  cette  volonté  pacifique  actuelle,  elle  appliquera  la 
convention,  mais  le  traité  n'y  sera  pour  rien;  sans  lui,  avec  de 
telles  dispositions  d'esprit  réciproques,  on  aurait  eu  tout  aussi 
bien  recours  à  l'arbitrage  :  alors  à  quoi  bon  un  tel  accord? 

1  C'est  ce  que  confirment  les  déclarations  faites  par  M.  Mouraview,  ministre  de  la 
Justice  en  Russie  et  président  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  pour  régler  la  ques- 
tion des  créances  vénézuéliennes  [TempSy  24  octobre  1903);  après  les  politesses 
d'usage,  il  ajoute  :  a  II  est  une  considération  très  simple  et  qu'on  oublie  souvent  : 
«  c'est  que  l'arbitrage  ne  peut  être  que  volontaire.  Il  n'y  a  point  de  gendarmerie 
«  internaiionale  qui  puisse  forcer  une  nation  à  soumettre  à  un  tribunal  otî  elle  ne 
a  sera  que  partie,  ses  difTérends.  Toutes  les  conventions  élu  monde  n^aboutironl  qu'à 
«  ceci  :  un  Etat  puissant  n*ira  devant  lé  tribunal  d'arbitrage  que  lorsqu'il  le 
a  voudra  bien.  » 
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En  résumé,  selon  cet  acte,  l'arbitrage  sera  obligatoire  entre 
les  deux  Etats  dans  tels  cas  déterminés,  sauf  cependant  cer- 
taines réserves;  or  ces  dernières  sont  telles  que  la  valeur 
exécutoire  de  la  convention  est  purement  et  simplement  celle 
d*un  vœu  ;  c'est  comme  si  on  avait  convenu  :  «  Dans  les  ques- 
«  lions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions 
«  d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  internalio- 
«  nales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  puissances  signataires 
«  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus 
«  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par 
«  les  voies  diplomatiques.  » 

NVst-il  pas  vrai  qu'entre  ce  vœu  tel  que  nous  venons  de  le 
formuler  et  notre  convention,  il  n'y  a,  quant  au  fond,  aucune 
différence?  Sous  des  formes  diverses,  c'est  la  même  réalité.  Or, 
cette  formule  que  nous  donnons  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
l'article  16  de  la  «  convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  »,  dite  convention  de  La  Haye  :  la 
France  et  l'Angleterre  l'ont  signée;  elle  est  exécutoire  dans 
notre  pays  depuis  le  décret  du  28  novembre  1900. 

Nous  avons  donc  résigné^  avec  l'Angleterre  toute  seule,  ce 
que  nous  avons  déjà  signé  avec  elle  en  même  temps  qu'avec  un 
grand  nombre  d'autres  Etats,  il  y  a  quatre  ans.  Voilà  toute  la 
valeur  du  traité  nouveau  :  elle  est  grande,  comme  on  voit! 


•  « 


N'aurait-il  même  pas  une  valeur  négative,  pour  ainsi  parler? 
En  d'autres  termes,  ne  pourrait-il  pas  présenter  quelques  incon- 
vénients? Nous  avons  vu  que  les  traités  généraux  d'arbitrage 
conclus  avec  réserve,  comme  celui-ci,  présentaient  généralement 
trois  désavantages.  En  premier  lieu,  ils  faisaient  miroiter 
aux  yeux  des  peuples  des  illusions  qui  n'avaient  rien  de  con- 
forme à  la  réalité  :  on  pouvait  faire  croire  aux  foules  que  la  paix 
était  assurée,  l'armée  inutile,  lescharges  militaires  à  supprimer. 
En  second  lieu,  ils  remettaient  en  question  toutes  les  difficultés 
présentes  entre  les  deux  nations  et  pressaient  de  résoudre  tout 
de  suite  par  l'arbitrage  une  série  de  conflits  très  délicats,  qu'il 
pouvait  n'être  pas  toujours  opportun  de  soulever  et  surtout 
de  soulever  tous  à  la  fois.  Enfin,  quand  il  s'agissait  de  l'appliquer, 
si  une  des  puissances  mettait  de  la  mauvaise  grftce,  si  elle  était 
opposée  à  l'arbitrage  et  voulait  éluder  le  traité,  la  discussion  sur 
le  traité  venait  s'ajouter  à  la  discussion  sur  l'affaire  elle-même  et 
ne  faisait  ainsi  que  compliquer  la  situation,  aigrir  les  rapports 
des  deux  chancelleries,  leur  permettre  de  s'accuser  mutuelle- 
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• 

ment  de  violation  de  traité  :  la  route  de  La  Haye  pouvait  mener 
sur  le  chemin  de  la  guerre. 

Nous  devons  reconnaître  que  le  traité  signé  échappe  presque 
complètement  è.  ces  critiques,  ou  du  moins  n'en  laisse  subsister 
que  le  minimum  :  nous  ne  pouvons  que  complimenter  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  si,  tout  en  se  sentant  obligé 
par  sa  situation  politique  de  conclure  un  traité  d'intérc^t  ministé- 
riel, il  n'a  voulu  le  faire  que  le  plus  bénin  possible,  pour  échap- 
per aux  dangers  que  peut  encore  aujourd'hui  receler  un  traité 
général  d'arbitrage  permanent. 

Notre  traité,  en  effet,  par  sa  brièveté  et  sa  franchise,  ne  per- 
met guère  d'illusions,  malgré  les  commentaires  dont  certains 
ont  voulu  l'entourer;  en  fait,  il  en  permet  le  moins 
possible. 

Il  ouvre  tant  d'échappatoires,  il  contient  tant  de  réserves 
expresses^  que  lorsqu'une  des  deux  nations  se  sentira  peu  dis- 
posée à  user  de  l'arbitrage,  il  lui  sera  loisible  de  faire  appel  à 
une  des  clauses  éludantes  concertées,  soit  pour  écarter  les  conflits 
qu'on  ne  voudrait  pas  soulever  *,  soit  pour  repousser  l'arbitrage, 
sans  trop  aigrir  les  rapports  des  deux  pays.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  parfois  le  refus  d'arbitrage  ne  pourra  rendre  la  situation 
plus  tendue  qu'elle  ne  le  serait  sans  un  traité  semblant  y  donner 
droit  ;  mais  enfin  on  a  réduit  au  minimum  ces  chances  fâcheuses  ; 
peut-être  certains  trouveront-ils  que  c'est  encore  trop  qu*elles 
existent  et  qu'un  accord,  qui  ne  peut  présenter  que  des  éven- 
tualités de  cette  sorte,  n'est  point  à  recommander. 

Quoi  qu'il  en  soit,  reconnaissons  que  les  négociateurs  du 
traité  ont  su  élaborer  une  convention  méritant  le  minimum  de 
critique  possible,  puisqu'ils  ont  su  dépouiller  un  traité  général 
d'arbitrage  permanent  de  ce  qu'il  peut  avoir  encore  de  préma- 
turé et  de  dangereux,  en  le  rendant  presque  complètement  vain, 
inopérant  et  inutile  :  notre  diplomatie  a  droit  à  notre  recon- 
naissance. 

Nous  disons  que  ce  tfeité  ne  présente  aucun  intérêt  diploma- 
tique, entendu  comme  traité  d'arbitrage;  car,  — on  doit  le 
reconnaître,  —  s'il  n'a  aucune  valeur  à  ce  titre,  il  peut  avoir 
une  signification  utile  à  d'autres  égards  :  c'est  ce  que  l'on 
peut  essayer  de  dégager. 

I  On  pourrait  croire,  en  lisant  le  traité,  qu'il  écarte  expressément  les  différends 
passés,  pour  ne  pas  les  remettre  en  question,  puisqu'il  parle  de  ceux  qui  «  viendraient 
à  se  produire  ».  Mais  peut-on  distinguer  entre  les  conflits  passés  non  résolus  et  les 
conflits  futurs?  peut-on  expressément  réserver  les  premiers?  Un  conflit  passé  qu'on 
remet  en  question  n*est  plus  passé,  mais  devient  présent  ou  futur,  ou  plutôt  il  est 
permanent,  tantôt  latent,  tantôt  déclaré. 
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On  nous  a  dit  que  les  négociations  de  ce  traité  furent  labo- 
rieuses ;  nous  savons  qu'elles  ont  occupé  cinq  mois.  Comment 
expliquer  un  pareil  effort  pour  arriver  à  un  pareil  résultat,  si 
ce  n'est  en  pensant  que  les  propositions  primitives  furent  plus 
étendues,  mais  minutieusement  discutées  en  Angleterre  ;  et 
qu'en  désespoir  do  cause  et  pour  couvrir  un  insuccès  difficile 
à  avouer,  on  en  arriva  à  ce  traité  de  consolation,  qui  a  tout 
Fair,  —  qu'on  nous  permette  l'expression,  —  d'avoir  été 
bâclé  à  la  dernière  heure  :  il  est  rédigé  dans  un  style  diploma- 
tique douteux  '  et  il  semble  même  que  quatre  jours  avant  sa 
signature,  on  ignorait  en  France  et  son  contenu  et  son  immi- 
nence*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aujourd'hui  certain  que,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  Anglais,  du  moins  dans  les  sphères  gouver- 
nantes, n'ont  un  goût  que  très  modéré  pour  l'arbitrage  :  mal- 

>  Nous  ne  parlons  pas  de  la  formule  «  à  arrêter  les  dispositions  suivantes  o,  qui 
remplace  celle  habituellement  en  usage:  «  sont  convenus  de  ce  qui  suit  »  ;  maU  l'ar- 
ticle H  parle  des  o  détails  à  observer  »>  :  c'est  assez  singulier  comme  expression  et 
comme  propriété  de  termes. 

<  Voici  en  efTet  la  très  su^prestive  note  officieuse  publiée  le  10  octobre,  quatre 
jours  avant  le  traité  : 

«  On  sait  que,  depuis  plusieurs  mois,  des  négociations,  relatives  à  leurs  litiges 
«  aniions,  présents  ou  futurs,  sont  engagées  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Pour 
0  débrouiller  cette  énorme  question,  grosse  de  tous  les  arriérés  qui  ne  furent  pas 
n  liipiidés  il  tem|)s,  on  devait  nécessairement  écarter  du  chemin  les  différends  a 
n  venir,  et  ceux  qui  peuvent  résulter  de  l'interprétation  des  traités  actuels.  Il  a 
«  été,  des  Pabord.  décidé  que  les  uns  et  les  autres  seraient  soumis  de  droit  à  l'arbi- 
M  trage,  au  cas  où  l'on  ne  pourrait  s'entend  ru  directement. 

«  Les  conditions  générales  auxciuelles  pourra  s'exercer  cet  arbitrage  viennent 
«  d'être  arrêtées.  Le  [)rincipe  en  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  franchement  et  de 
(c  nouveau  accepté.  Uien  de  plus  n'est  fait.  La  rédaction  des  articles  n'a  même  pas 
(«  commencé.  Il  est  permis  toutefois  de  croire  que  l'élaboration  complète  de  cet 
M  accord,  qui  sera  simple  et  bienfaisant,  ne  se  fera  point  attendre  longtemps. 

«  Au  point  de  vue   des  relations  internationales,  il  placera,  en  effet,  la  France  et 

l'Angleterre  sur  le  même  pied   de  haute  justice  civilisée  que  le  traité  Hay-Paun- 

cefole  a  placé  l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne.  Par  cet  acte  absolument  pra- 
(I  tique,  auquel  on  ferait  autant  de  tort  en  ciagérant  son  imminence  qu'en  diminuant 
«  sa  portée,  le  peuple  latin  va  entier,  en  la  personne  d'un  des  peuples  qui  le  reprê- 
«  sentent,  dans  ce  qui  peut  être  le  commencement  d'un  concert  beaucoup  plus 
H  vaste.  » 

Celte  note  nous  apprend  :  iO(|ue  la  rédaction  des  articles  n'est  même  pas  commencée 
et  qu'il  ne  faut  pas  a  exagérer  Timmincnce  »  du  traité  :  quatre  jours  après,  il  était 
8i'.;né;  2*  que  le  traité  projeiè  est  analogue  au  traité  anglo-américain  Hav- 
Pauncefote  :  nous  n'avons  jamais  entendu  parler  de  traité  Haj-Pauncefote  relatif  à 
l'arbitrage  ;  on  a  sans  doute  confondu  avec  un  traité  conclu  À  propos  de  l'isthme  de 
l'Amérique  centrale  le  traité  d'arbitrage  anglo-amôricain  appelé  jusqu'à  ce  jour 
()lney-i*aunocfote;  S^'que  ce  traité  nous  «  placera  9Uf  le  même  pied  de  haute  justice 
N  civilisée  »  (décidément  on  perd  la  tradition  du  fttylê  diplomatique)  que  le  traité 
anglo-américain  :  alors  nous  ne  serons  pas  placés  bien  haut,  car  jusqu'à  présent  le 
traité  anglo-américain  a  été  repoussé  par  le  Sénat  des  Etats-Unis  et  û  rédaction  de 
la  note  semble  indiquer  qu'on  l'a  oublié.  Après  cela,  il  importe  tieez  peu  qu'on 
nous  parle  du  tort  fait  à  cet  acte  u  en  diminuant  sa  portée  •  ou  du  «  peuple  latin  > 
en  la  personne  «  d'un  des  peuples  qui  le  représentent  »... 
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gré  son  désir  de  nous  être  agréables  —  et  il  semble  qu'il  le 
veuille  actuellement,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  manifes- 
tation aussi  platonique,  —  le  gouvernement  anglais  n'a  sur- 
monté sa  répugnance  pour  l'arbitrage  généralisé  que  dans  la  me- 
sure où  il  pourra  se  dégager  quand  il  lui  plaira.  C'est  ce  qu'une 
note  officieuse,  publiée  par  le  Times  le  10  octobre  1903,  a  très 
bien  marqué  :  «  La  seule  raison  d'être  de  ce  bruit  (d'un  traité 
u  général  d'arbitrage),  c'est  qu'il  est  question  d'un  simple  et 
o  bref  arrangement  tendant  à  soumettre  à  l'arbitrage  des  diffé- 
«  rends  d'un  caractère  juridique,  particulièrement  ceux  affec- 
«  tant  rinterprétation  à  donner  à  des  traités  existants.  Il  y  a 
«  même  une  ou  deux  restrictions  à  ce  modeste  arrangement. 
«  On  n'aurait  recours  à  l'arbitrage  que  dans  les  cas  où  les  mé- 
«  thodes  ordinaires  de  la  diplomatie  seraient  inefficaces...  On 
«  verra  de  la  sorte  qne  la  convention  projetée  n'a  pas  grand'- 
«  chose  de  commun  avec  un  traité  général  d'arbitrage  appli- 
«  cable  à  tous  les  différends  sérieux  pouvant  s'élever  entre  les 
«  deux  pays.  L'opinion  compétente  est  en  général  opposée  à  un 
«  traité  de  ce  genre,  et  il  n'en  est  pas  question.  »  Tel  est  l'esprit 
de  la  convention;  et  il  nous  renseigne  sur  les  dispositions  de 
nos  voisins  d'outre -Manche  en  cette  matière. 

D'autre  part,  la  signature  de  cet  arrangement  a  une  signifi- 
cation qui  n'est  pas  absolument  à  dédaigner  :  elle  est,  comme 
le  demandait  M.  Barclay,  le  sceau  donné  à  ce  que  l'on  appelle 
l'entente  cordiale,  à  ce  que  nous  préférons  nommer  le  rappro- 
chement franco-anglais.  De  cela,  nous  avons  déjà  dit  nette- 
ment notre  sentiment  ;  nous  nous  en  réjouissons.  Ces  relations 
de  bon  voisinage  sont  souhaitables;  seulement  nous  serions  très 
désireux  qu'elles  aient  un  effet  utile  et  pratique  ;  et  vraiment, 
si  notre  diplomatie  a  été  occupée  cinq  mois  durant  à  négocier 
ce  traité,  nous  ne  pouvons  que  regretter  le  temps  perdu  en 
paroles  vaines  et  nous  espérons  qu'elle  aura  à  cœur  de  mettre  à 
profit  les  dispositions  actuelles  pour  résoudre  les  différends 
sérieux  qui  subsistent  à  l'état  latent.  On  n'a  pas  su  employer 
à  propos  la  manière  forte  ;  on  veut  aujourd'hui  employer  la 
manière  douce,  nous  en  soinmes  heureux;  mais,  de  grâce, 
qu'on  ne  laisse  pas  passer  l'heure  encore  une  fois.  Nous 
sommes  en  droit  de  compter  sur  la  bonne  volonté  et  la  vigi- 
lance de  notre  diplomatie,  à  Paris  comme  à  Londres,  et  nous 
attendons  autre  chose  qu'une  signature  au  bas  d'un  vœu  plato- 
nique :  le  moindre  grain  de  mil  ferait  bien  mieux  notre 
affaire... 

Gabriel  Louis- J  ara  y. 


LE  CONTESTÉ  DE  L'ALASKA 


La  commission  mixte,  anglo-américaine,  chargée  de  régler  le 
différend  qui  s'était  élevé  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  au 
sujet  de  la  frontière  de  l'Alaska,  a  rendu  sa  sentence  le  20  octo- 
bre 1903.  Nous  rappellerons  que  la  commission  se  composait  de 
six  jurisconsultes  nommés  par  moitié  par  le  gouvernement 
anglais  et  le  gouvernement  américain.  Les  trois  commissaires 
anglais  étaient  :  lord  Alverstone,  juge  en  chef  de  la  Cour 
suprême  d'Angleterre  ;  sir  Louis  Amable  Jeté,  lieutenant  gou- 
verneur de  la  province  de  Québec,  et  Allen  Bristol  Aylesworth, 
ces  deux  derniers  Canadiens.  Les  commissaires  américains 
étaient  :  Thonorable  Elihu  Root,  ministre  de  la  Guerre  des 
Etats-Unis,  Thonorable  Henry  Cabot  Loddge,  sénateur  de 
TEtat  de  Massachussetts,  et  Fhonorable  George  Turner,  de 
l'Etat  de  Washington. 

Voici  le  texte  de  la  sentence  rendue  par  la  commission  : 

Attendu  que»  par  une  convention,  signée  à  Washington,  le  24  jan- 
vier 1903,  par  des  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni 
do  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  puissances  britanniques  d'outre- 
mer, empereur  de  Tlnde,  et  des  États  d^Amérique  ; 

Il  a  été  convenu  qu'un  tribunal  serait  constitué  pour  examiner  et  trancher 
la  question  ci-après  exposée,  ce  tribunal  devant  se  composer  de  six  juris- 
consultes impartiaux  réputés,  qui  examineraient  juridiquement  les  questions 
à  eux  soumises,  et  dont  chacun  devrait  d'abord  souscrire  au  serment  d'exa- 
miner avec  impartialité  les  arguments  et  témoignages  présentés  audit  tri- 
bunal et  que,  là-dessus,  il  se  déciderait  conformément  à  son  véritable 
jugement;  et  que  trois  membres  dudit  tribunal  seraient  nommés  par  Sa 
Majesté  britannique,  et  trois  par  le  président  des  États-Unis; 

Kt,  attendu  qu'il  a  été,  de  plus,  convenu  que  ledit  tribunal  examinerait, 
pour  le  règlement  desdites  questions,  soumises  à  sa  décision,  les  traités 
respectivement  conclus  entre  Sa  Majesté  britannique  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  à  la  date  du  28  (16)  février  A.  D.  1825,  et  entre  les 
États-Unis  d'Amérique  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à  la  date  du 
18  (30)  mars  A.  D.  1867,  et,  en  particulier,  les  articles  3,  4  et  5  du  traité 
mentionné  en  premier  lieu,  et  qu'il  prendrait  également  en  considéra- 
tion toute  action  des  divers  ^ouvernements  ou  de  leurs  représentants  res- 
pectifs, ])relinnnaire  ou  subséquente  à  la  conclusion  desdits  traités,  autant 
qu'elle  tendrait  à  démontrer  l'intention  première  et  effective  des  parties, 
eu  égard  aux  limites  de  leurs  diverses  juridictions  territoriales,  par  l'effet 
et  en  vertu  des  prévisions  desdits  traités.  Et,  attendu  qu'il  a  été,  de  plus, 
convenu,  par  ladite  Convention,  en  se  rapportant  aux  articles  3,  4  et  5 
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(ludit  traité  de  1825,  que  ledit  tribunal  fournirait  réponse  et  décision  aux 
questions  suivantees  : 

!<"  Qu'entend-on  par  point  initial  de  la  ligne  ? 

2«  Quel  détroit  est  le  détroit  de  Portland? 

3»  Quelle  direction  la  ligne  devra-t-elle  suivre  à  partir  du  point  initial 
jusqu'à  l'entrée  du  détroit  de  Portland? 

4°  Jusqu'à  quel  point  du  56«  parallèle  la  ligne  doit-elle  être  tirée,  depuis 
la  tête  du  détroit  de  Portland,  et  quelle  direction  doit-elle  suivre  entre  ces 
points  ? 

5»  En  étendant  la  ligne  de  démarcation  vers  le  Nord,  dudit  point  sur  le 
parallèle  du  56«  degré  de  latitude  nord,  en  suivant  la  crête  des  montagnes 
situées  parallèlement  à  la  côte  jusqu'à  son  intersection  avec  le  141''  degré 
de  longitude  Ouest  de  Greenvich,  avec  cette  condition  que,  si  pareille  ligne, 
où  que  ce  soit,  excédait  la  distance  de  dix  lieues  marines  de  l'Océan,  la 
frontière  entre  les  territoires  britannique  et  russe  serait  alors  formée  par 
une  ligne  parallèle  aux  sinuosités  de  la  côte  et  ne  devant  pas  s*en  éloigner 
de  dix  lieues  marines,  est-ce  l'intention  et  le  sens  de  ladite  Convention  de 
i825,  que  la  Russie  conserverait  la  possession  exclusive  d'une  bordure  ou 
lisière  de  côte  continue,  sur  le  continent,  ne  dépassant  pas  dix  lieues 
marines  en  largeur,  séparant  les  possessions  britanniques  des  baies,  ports, 
échancrures,  havres  et  eaux  de  l'Océan,  et  s'étendant  dudit  point  sur  le 
56«  degré  de  latitude  nord,  jusqu'à  un  point,  où  pareille  ligne  de  démarca- 
tion ppupera  le  14i«  degré  de  longitude  Ouest  du  méridien  de  Greenvich? 

d*"  Si,  à  la  question  précédente,  il  était  répondu  par  la  négative,  et  au 
cas  où  les  sommets  des  montagnes  se  trouveraient  en  des  endroits  éloi- 
gnés de  plus  de  dix  lieues  marines  de  la  côte,  la  largeur  de  la  lisière  qui 
devait  appartenir,  à  la  Russie  devrait-elle  être  mesurée  :  i°  à  partir  de  la 
côte  continentale  de  TOcéan,  strictement  ainsi  dénommée,  suivant  une 
ligne  qui  y  serait  perpendiculaire  ;  ou  2*  est-ce  l'intention  et  le  sens  de 
ladite  Convention  que,  là  où  la  côte  continentale  est  échancrée  par  des 
endentures  profondes,  faisant  partie  des  eaux  territoriales  de  la  Russie,  la 
largeur  de  la  lisière  dût  être  mesurée  :  a)  à  partir  de  la  ligne  de  direction 
générale  de  la  côte  continentale;  ou,  6)  à  partir  de  la  ligne  séparant  les 
eaux  de  l'Océan  des  eaux  territoriales  de  la  Russie;  ou,  c)  à  partir  des 
sommets  des  susdites  endentures  ? 

7»  Quelles  sont,  s'il  en  existe,lles  montagnes,  rapportées  comme  étant 
situées  parallèlement  à  la  côte,  lesquelles  montagnes,  quand  elles  seront  en 
deçà  de  dix  lieues  marines  de  la  côte,  sont  déclarées  former  la  frontière 
orientale? 

Et,  attendu  que  Sa  Majesté  britannique  a  dûment  nommé  Richard  Ëve- 
rard,  baron  Alverstone,  G.  C.  M.  G.,  lord  Chief  Justice  d'Angleterre; 
sir  Louis  Amable  Jeté,  K.  C.  M.  G.,  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Québec  ;  et  Allan  Bristol  Aylesworth,  un  des  conseillers  de 
Sa  Majesté  ;  et  .que  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  dûment 
nommé  l'honorable  Elihu  Root,  secrétaire  de  la  guerre  des  Etats-Unis; 
l'honorable  Henry  Cabot  Loddge,  sénateur  des  Etats-Unis,  de  l'Etat  de 
Massachussetts  ;  et  l'honorable  George  Turner,  de  l'Etat  de  Washington, 
pour  être  membres  dudit  tribunal.  Maintenant,  donc,  nous,  les  sous- 
QuKST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvi.  43 
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signés,  ayant  d'abord  souscrit  chacun  au  serment  prévu  par  ladite  Con- 
vention, et  ayant  pris  en  considération  les  affaires  que  ladite  Convention 
nous  chargeait  d'examiner,  et  ayant  examiné  judiciairement  lesdi tes  ques- 
tions à  nous  soumises,  y  donnons  réponses  et  décision,  comme  suit  : 

En  réponse  à  la  première  question,  le  tribunal,  à  Tunanimité,  admet 
que  le  point  initial  de  la  ligne  est  le  cap  Muzon. 

En  réponse  à  la  deuxième  question,  le  tribunal,  à  l'unanimité,  admet 
que  le  détroit  de  Portland  est  le  détroit  qui  part  d*environ  SS'^SG  de  lati- 
tude Nord,  et  passe  au  Nord  des  îles  de  Pearce  et  de  Wales. 

Une  majorité  du  tribunal,  c'est-à-dire  lord  Alverstone.  MM.  Root, 
Loddge  et  Turner,  décident  que  le  détroit  de  Portland,  après  avoir  passé 
au  Nord  de  l'île  de  Wales,  est  le  détroit,  entre  les  îles  de  Wales  et  de 
Sitklan,  appelé  détroit  de  Tongass.  Le  détroit  sus-mentionné  de  Portland 
est  marqué,  sur  toute  sa  longueur,  par  une  ligne  pointillée  rouge,  du 
point  B  au  point  marqué  C,  sur  la  carte  signée  en  duplicata  par  les 
membres  du  tribunal,  an  moment  où  ils  ont  à  signer  leur  décision. 

En  réponse  à  la  troisième  question,  une  majorité  du  tribunal,  c'est-à- 
dire  lord  Alverstone,  MM.  Root,  Loddge  et  Turner,  décident  que  la  direc- 
tion de  la  ligne,  du  point  initial  à  l'entrée  du  détroit  de  Portland,  est  la 
ligne  marquée  A  B,  en  rouge,  sur  la  carte  susdite. 

En  réponse  à  la  quatrième  question,  une  majorité  du  tribunal,  c'est-à- 
dire  lord  Alverstone,  MM.  Root,  Loddge  et  Turner  décident,  que  le  point 
jusqu'auquel  la  ligne  doit  être  tirée,  depuis  la  tête  du  détroit  de  Portland, 
est  le  point  sur  le  f6«  parallèle  de  latitude  Nord  marqué  B,  sur  la  susdite 
carte;  et  que  la  direction  que  la  ligne  devrait  suivre  est  tracée  de  C  à  D, 
sur  la  susdite  carte. 

En  réponse  à  la  cinquième  question,  une  majorité  du  tribunal,  c'est-à- 
dire  lord  Alverstone,  MM.  Root,  Loddge  et  Turner, décident  que  la  réponse 
à  la  question  ci-dessus  est  dans  TalTirmative. 

La  cinquième  question  ayant  été  résolue  par  laftirmative,  la  sixième 
question  ne  demande  pas  de  réponse. 

En  réponse  à  la  septième  question,  une  majorité  du  tribunal,  c'est-à- 
dire  lord  Alverstone,  MM.  Root,  Loddge  et  Turner,  décident  que  les  mon- 
tagnes marquées  S,  sur  la  susdite  carte,  sont  les  montagnes  rapportées 
comme  étant  situées  parallèlement  à  la  côte,  sur  cette  partie  de  la  côte  où 
telles  montagnes,  marquées  S,  sont  situées;  et  que,  entre  les  points  mar- 
qués P  <  ("montagne  marquées,  8  000)  au  Nord,  et  le  point  marqué  T 
(montagne  marquée  S,  7.950  ,  en  l'absence  d'autre  relevé,  les  preuves  ne 
sont  pas  suftiisantes  pour  permettre  au  tribunal  de  dire  quelles  sont  les 
montagnes  parallèles  à  la  côte,  dans  le  sens  du  traité.  En  foi  de  quoi  uous 
avons  signé  la  décision  ci-dessus,  sur  les  questions  à  nous  soumises. 
Signé  en  double,  ce  vingtième  jour  d'octobre  1903. 

Alverstone.  Euhu  Root. 

Henry  Cabot  Loddge.  George  Turner. 

Témoin:  Réginald  Tower,  Secrétaire. 

i  Voir  la  carte  ci-jointe,  pp.  668-6('i9. 
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D'après  le  document  môme,  on  remarque  que  la  sentence  i 
porte  les  signatures  de  quatre  commissaires  seulement  sur  six. 
Les  deux  commissaires  canadiens,  sir  Louis  Amable  Jeté  et 
AUan  Bristol  Aylesworth, refusèrent  de  signer  une  convention 
qui,  disaient-ils,  sacrifiait  absolument  les  intérêts  du  Canada.^, 
Cette  abstention  des  deux  commissaires  ne  pouvaient  d'ailleurs 
avoir  aucune  conséquence  effective,  puisque,  par  le  fait  de 
l'adhésion  du  commissaire  anglais  lord  Alverstone,  les  signa- 
taires représentaient  la  majorité.  Mais  les  Canadiens  ont  du 
moins  montré,  par  leur  attitude  indignée  et  par  leurs  récla- 
mations violentes,  à  quel  point  l'opposition  de  leurs  représen- 
tants répondait  au  sentiment  général  du  pays.  De  leur  côté,  les 
Anglais  du  continent,  —  tout  en  faisant  contre  mauvaise  for- 
tune bon  cœur  et  en  blâmant  l'intransigeance  des  Canadiens, 
—  n'ont  pu  s'empêcher  de  remarquer,  avec  amertume,  que  les 
solutions  arbitrales  tournent  toujours  au  désavantage  de  l'An- 
gleterre. 

Les  Américains,  par  contre,  n'ont  pas  dissimulé  la  satisfac- 
tion quejleur  causait  une  décision,  qu'ils  ont  aussitôt  proclamée 
le  plus  grand  succès  diplomatique  remporté  par  les  Etats-Unis 
depuis  toute  une  génération.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'ils 
triomphent  sur  presque  toute  la  ligne. 

Les  Etats-Unis  demandaient,  en  somme,  une  ligne  frontière 
parallèle  à  la  côte,  à  une  profondeur  de  3o  milles  environ 
dans  les  terres,  suivant  toutes  les  sinuosités  et  englobant  par 
conséquent  toutes  les  baies,  anses,  fjords,  canaux,  etc.,  que 
l'océan  Pacifique  creuse  dans  le  littoral.  Le  Canada  réclamait, 
au  contraire,  une  ligne  suivant  les  montagnes  les  plus  rappro- 
chées de  la  mer,  à  une  distance  de  6  milles  de  ce  littoral,  ce  qui 
laissait  sur  son  territoire  une  section  de  ces  anses  et  de  ces 
fjords,  et  particulièrement  du  canal  de  Lynn,  qui  ouvrait  un 
accès  direct  sur  l'Océan  au  fameux  territoire  aurifère  du  Yukon 
etdu  Klondyke. 

Or,  les  Etats-Unis,  obtenant  gain  de .  cause,  acquièrent  le 
canal  de  Lynn,  les  villes  de  Skagway  et  Dyea,  la  passe  de 
Chilkat,  et  ferment  ainsi  à  ce  territoire  l'accès  de  la  mer,  tout 
en  réservant,  il  est  vrai,  au  Canada,  le  droit  de  transit.  De  leur 
côté,  les  Canadiens  n'obtiennent  satisfaction  que  dans  l'extrême 
Sud  de  la  frontière  litigieuse,  ou  la  sentence  leur  adjuge  le 
canal  de  Portland  et  les  îles  Pearce  et  Wales,  jusqu'ici  occu- 
pées par  les  Etats-Unis. 
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Ces  deux  îles  ont  une  réelle  importance  stratégique.  Néan- 
moins leur  acquisition  et  celle  du  débouché  du  canal  de  Port- 
land,  non  plus  que  le  droit  de  transit  réservé  au  Canada,  ne  pa- 
raissent pas  de  nature  à  compenser,  pour  les  Canadiens,  la  perte 
du  canal  de  Lynn  et  de  i^accès  direct  de  TOcéan  pour  la  région 
du  Klondyke.  Au  surplus,  les  deux  commissaires  canadiens  ont 
rédigé  et  publié,  en  même  temps  que  paraissait  le  texte  de  la 
sentence,  une  longue  protestation  expliquant  point  par  point 
leur  attitude  et  concluant  ainsi  : 

Si  les  six  membres  du  tribunal  avaient  donné  chacun  une  décision  juri^ 
dique  individuelle  sur  chacune  des  questions  soumises,  nous  aurions  cru 
qu'il  était  de  notre  devoir,  d'après  la  Convention  de  1903,  malgré  toutes 
nos  divergences  d'opinion  avec  nos  collègues,  de  nous  unir  à  eux  et  de 
signer  le  document  qui  constituait  le  texte  officiel  des  réponses.  Nous  ne 
considérons  pas  la  décision  du  tribunal,  en  ce  qui  a  trait  aux  îles  situées 
à  l'entrée  du  chenal  de  Portland  et  à  la  chaîne  de  montagnes,  comme  judi< 
cieuse,  et  nous  avons  conséquemment  refusé  d'être  partie  à  la  sentence 
arbitrale  rendue. 

Notre  position  dans  les  conférences  du  tribunal  a  été  tout  à  fait  mal- 
heureuse. Nous  avons  été  tout  le  temps  en  parfait  accord  entre  nous  et 
nous  avons  conjointement  et  particulièrement  fait  valoir  nos  vues  aussi 
fortement  que  nous  l'avons  pu  ;  mais  nous  avons  été  obligés  d'être  les 
témoins  du  sacrifice  des  intérêts  du  Canada,  impuissants  à  l'empêcher  et 
convaincus  que  l'attitude  que  la  majorité  était  déterminée  à  poursuivre  au 
sujet  des  questions  dont  nous  parlons  ci-dessus  méconnaissait  les  justes 
droits  du  Canada. 

Pour  notre  part,  sans  vouloir  entrer  dans  une  discussion 
juridique  de  la  sentence,  et  sans  rechercher  le  plus  ou  moins 
bien  fondé  des  protestations  de  la  partie  qui  se  dit  lésée,  nous 
ferons  seulement  cette  constatation  qu'il  ne  faudrait  pas  beau- 
coup d'incidents  de  ce  genre  pour  compromettre  sérieusement 
la  cause  de  Tarbitrage. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  qu'il  ne  s'agissait  pas  véritablement  là 
d'arbitrage  ;  que  la  commission,  chargée  de  régler  le  contesté, 
n'avait  rien  de  commun  avec  un  tribunal  d'arbitrage,  mais  que, 
composée  d'Américains  et  de  sujets  britanniques,  c'est-à-dire 
de  ressortissants  des  pays  en  litige,  elle  constituait  une  com- 
mission mixte  et  rien  de  plus. 

Cela  est  parfaitement  exact;  mais  ne  voit-on  pas  aussi  que 
cette  composition  de  la  commission  aurait  dû  être  pour  elle  une 
chance  de  plus?  Si  une  sentence,  rendue  à  la  majorité  des 
voix  par  une  telle  commission  mixte,  soulève  de  telles  tempêtes, 
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comment  pourra-t-on  espérer  voir  accepter  avec  soumission  un 
jugement  émanant  de  personnages  neutres?  Les  Canadiens  ont 
été  bien  près  de  criera  la  trahison,  et  leurs  journaux  ont  traité 
plus  que  sévèrement  lord  Alverstone,  pourtant  citoyen  britan- 
nique, c'est-à-dire  leur  compatriote..  Combien  plus  vive  eût  été  | 
leur  indignation,  combien  plus  violents  leurs  cris  de  trahison, 
s'ils  avaient  eu  affaire  à  des  juges  tout  à  fait  étrangers!  Enfin 
le  Canada  se  résigne  à  accepter  sa  défaite  parce  que  la  métro- 
pole lui  en  a  fait  un  devoir  par  la  voix  de  lord  Alverstone  ; 
mais  sans  cette  considération,  ne  croit-on  pas  que  le  Canada 
aurait,  sans  hésiter,  envoyé  promener  arbitres  et  arbitrage? 

Il  est  certain  qu'au  lendemain  du  jour  où  Ton  célébrait  eti 
Angleterre,  avec  un  lyrisme  débordant,  la  conclusion  de  l'arbi- 
trage franco-anglais,  cette  petite  application  de  la  théorie  arbi- 
trale a  dû  quelque  peu  refroidir  l'enthousiasme  britannique: 
nous  pouvons,  nous  aussi,  en  faire  notre  profit. 


J.-H.  Franklin. 


LE  DEUXIÈME  CONGRÈS  DU  SUD-OUEST  NAVIGABLE 


Toute  la  région  de  «  Tisthme  française  est  aujourd'hui  affiliée 
au  Sud-Ouest  navigable  (ancienne  Garonne  navigable).  Des 
Comités  locaux  sont  constitués,  en  une  vingtaine  de  villes,  de 
Bordeaux  à  Celte,  à  Bayonne,  et  le  long  des  affluents  de  la  Ga- 
ronne. La  direction  reste  confiée  à  un  Comité  central,  composé 
de  représentants  de  tous  les  comités  locaux,  lequel  a  son  siège 
ordinaire  à  Bordeaux,  mais  peut  être  convoqué,  le  cas  échéant, 
en  d'autres  villes.  Le  Sud -Ouest  navigable  a  déjà  tenu  deux 
Congrès,  le  première  Bordeaux  en  1902  *,  le  second  à  Toulouse 
cette  année  même;  et  il  a  été  décidé  à  ce  second  Congrès  que, 
pour  tenir  la  balance  égale  entre  toutes  les  régions,  les  pro- 
chaines sessions  seraient  tenues  alternativement  à  l'Est  de 
Toulouse,  puis  en  aval,  vers  Bordeaux.  Celle  de  1904  aura  lieu 
à  Nar bonne. 

La  session  de  Toulouse,  dont  nous  voudrions  aujourd'hui  dire 
quelques  mots,  n'aura  pas  été  moins  active  que  celle  de  Bor- 
deaux. Elle  a  groupé  des  notabilités  françaises  et  même  étran- 
gères; des  mémoires  originaux  de  grand  mérite  ont  été  lus 
ou  envoyés  par  leurs  auteurs.  La  municipalité  de  Toulouse  a 
promis  de  faire  imprimer  le  volume  du  Congrès,  dont  nous 
nous  bornerons  à  résumer  ici  brièvement  les  travaux;  notre 
article  sera  ainsi  le  complément  de  celui  que  M.  E.  Pe}Talbe 
publiait  naguère  dans  les  Questions  sur  le  Congrès  national  des 
Travaux  publics  *. 

Il  est  aujourd'hui  bien  établi  que  le  reboisement  est  l'œuvre 
dont  l'urgence  sollicite  la  première  Tattention  des  promoteurs 
des  voies  navigables.  Le  Congrès  de  Toulouse  a  précisé  ce  que 
Ton  savait  déjà  là-dessus.  M.  Marchand,  directeur  de  l'Observa- 
toire du  Pic  du  Midi  de  Bigorre,  a  présenté  toute  une  série 
d'observations  sur  le  rôle  pluviométrique  des  forêts  landaises 
du  versant  Nord  des  Pyrénées;  ces  forêts  déterminent,  au  pied 
de  la  montagne,  une  recrudescence  des  précipitations  pluviales, 
de  sorte  que  Teau  tombe  plus  abondamment,  en  amont  et  en 

»  Voy.  le  volume  du  Congrès  publié   dés  septembre  190Î,  Bordeaux,  Ferct  et  fils, 
in-S»,  4K0  paires. 

»  Quest.  DipL  et  Col.,  du  1"  mars  1903. 
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aval  d'une  zone  moyenne  qui  correspond  assez  bien  au  plateau 
de  Lannemezan;  cette  considération  est  un  argument  en  faveur 
de  la  construction  de  canaux  dans  les  Landes.  La  distribution 
des  eaux  de  pluie,  sinon  de  la  chute  même  des  pluies,  est  com- 
mandée par  les  conditions  du  revêtement  forestier  du  sol  ;  c'est 
là  une  vérité  démontrée,  non  seulement  pour  les  pays  de  mon- 
tagnes, mais  même  pour  les  plaines  À  ce  sujet,  le  Congrès  a 
entendu  nombre  de  communications  dont  les  conclusions  sont 
aussi  formelles  qu'unanimes  :  qu'il  s'agisse  des  vallées  pyré- 
néennes (M.  Buffault),  du  Puy  de  Dôme  (M.  Jean  Brunhes),  de 
la  région  cévenole  où  naissent  plusieurs  des  affluents  de  la. 
Garonne  (M.  Jules  Barbot),  de  la  haute  Ariège  (M.  Tabbé 
Ferran),  les  effets  de  la  dégradation  sdht  partout  les  mêmes; 
les  eaux  sauvages  ravinent  profondément  le  sol  et  s'écoulent, 
en  torrents  capricieux,  dévastateurs  souvent,  jamais  utiles; 
leurs  ravages  ne  sont  pas  moins  sensibles  dans  la  steppe  russe 
(M.  le  professeur  Wœikof). 

On  ne  saurait  donc  encourager  trop  vivement  la  propagande 
du  «  respect  des  arbres  j>.  M.  Puig  y  Valls  (de  Barcelone)  a 
raconté  comment  une  fête  scolaire  de  l'arbre  a  été  instituée>,  à 
l'imitation  des  Etats-Unis,  dans  quelques  cantons  de  Catalogne. 
MM.  Fabre,  Guénot,  le  général Bigotti  (de  Turin), de  Gorsse,etc... 
ont  joint  leurs  observations  à  celles  de  M.  Puig  y  Valls,  et  le 
Congrès  a  rédigé  tout  un  programme  que  nous  tenons  à  repro- 
duire intégralement,  car  il  y  a  là  le  texte,  consciencieusement 
élaboré  par  des  spécialistes,  d'un  projet  de.  loi  dont  nous  vou- 
drions voir  le  Parlement  saisi  le  plus  tôt  possible  : 

1®  Soumission  au  régime  forestier  de  tous  les  terrains  com- 
munaux plus  ou  moins  boisés  intéressant  le  régime  des  cours 
d'eau,  que  ce  soit  en  montagne,  en  plateau  ou  en  coteau; 

2**  Soumission  à  un  régime  pastoral  des  pelouses,  vacants  et 
pâturages  à  jouissance  collective,  intéressant  également  le 
régime  des  eaux  ; 

3**  Extension  des  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  avril 
1882  pour  permettre  d'allouer  des  subventions  en  nature,  des 
primes  en  argent  ou  en  travaux,  aux  travaux  de  reboisement 
exécutés  dans  les  régions  de  coteaux  où  l'influence  de  ces 
mêmes  travaux  sur  la  régularisation  du  régime  des  eaux  est 
manifeste  ; 

4**  Abandon  de  l'interprétation  étroite  donnée  jusqu'ici  à  la 
loi  du  4  avril  1882,  ou  modification  de  cette  loi  en  vue  de  la 
création  de  périmètre^  de  régularisation  du  régime  des  eaux, 
au  même  titre  que  les  périmètres  de  correction  des  torrents 
assimilant  les  faits  de  dénudation  à  ceux  d'érosion. 

43* 
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5"*  Complément  du  titre  XV  du  Code  forestier,  de  manière  à 
empêcher  tout  déboisement  illicite,  même  indirect; 

6"  Institution,  dans  toutes  les  Ecoles  normales  de  France,  de 
cours  sur  la  protection  due  aux  arbres  et  sur  l'importance 
nationale  du   reboisement. 

Une  loi  inspirée  de  ces  vœux  serait  évidemment  mal  accueillie 
par  certaines  populations  montagnardes  entêtées  dans  des  rou- 
tines meurtrières;  il  n'en  faut  pas  moinsj souhaiter  qu'elle  soit 
discutée  et  votée  sans  retard.  Les  congrès  de  Bordeaux  et  de  Tou- 
louse ont  justement  posé  le  principe  que  tout  travail  d'aména- 
gement de  nos  voies  navigables  sera  vain,^si  Ton  ne  traite  les 
cours  d^eau  dès  leurs  sources,  si  Ton  n'organise,  suivant  le 
titre  d'un  excellent  mémoire  de  M.  Albert  Rôdel,  secrétaire 
général  du  S.  0.  N.,  la  défense  de  Veau. 

Ce  progrès  acquis,  on  peut  envisager  l'emploi  de  l'eau  soit 
comme  force  motrice  par  les  chutes,  soit  comme  véhicule  de 
relations  commerciales  par  les  rivières  navigables  et  les 
canaux.  La  «  houille  blanche  »  existe  en  abondance  dans  les 
Pyrénées,  aussi  bien  que  dans  les  Alpes  :  d'après'M.  Marchand, 
les  eaux  qui  ruissellent  sur  le  versant  français]  des  [Pyrénées, 
produiraient  une  énergie  totale  de  8  millionsj  de  chevaux- 
vapeur,  soit  26.000  locomotives  de  300  chevaux  circulant  sans 
interruption  !  Les  découvertes  de  l'industrie,  le  transport  de  la 
force  à  distance  par  l'électricité  posent,  à  propos  de  la  propriété 
et  de  l'usage  des  chutes  d'eau,  des  questions  juridiques  et  pra- 
tiques multiples.  M.  Ader,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 
Narbonne,  en  a  établi  quelques-unes  en  un  mémoire  remarqué 
par  le  Congrès.  M.  Juppont  a  proposé  la  réunion  prochaine,  à 
Toulouse  m^me,  d'un  congrès  des  forces  hydrauliques  et  a 
réclamé  le  vote  d'une  loi  sur  les  distributions  d'énei^ie...  En 
attendant  celte  loi,  nos  rivières  montagnardes  [sont  partout 
barrées,  captées,  canalisées  ;  l'industrie  s'en  applaudit,  mais... 
les  poissons  en  meurent;  il  faut  donc  essayer  de  tout  concilier. 
Pourquoi,  selon  le  vœu  très  opportun  et  judicieux  de  M.  Roule, 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse,  n'iustallerait- 
on  pas  «  à  tous  les  barrages,  des  échelles  à  poisson,  et  le  long 
des  berges,  dos  bassins  en  libre  communication  avec  le  lit  des 
rivières,  où  les  poissons  viendraient  se  réfugier  et  frayer»? 
Ce  pourrait  être  une  servitude  imposée  aux  concessionnaires 
des  chutes. 

Quant  à  Tusnge  des  «  chemins  qui  marchent  »,  nous  sommes 
encore,  dans  le  Sud-Ouest  de  la  France,  fort  en  retard;  notre 
canal  du  Midi  n'est  pas  adapté  aux  conditions  de  l'outillage 
contemporain;  nous    n'avons    presque   plus  de  bateliers,  ce 
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métier  ayant  été  pour  ainsi  dire  anéanti  par  la  concurrence  des 
chemins  de  fer.  Depuis  le  rachat  des  canaux  du  Midi,  la  navi- 
gation intérieure  renaît  ;  il  est  nécessaire  de  renouveler,  d'après 
des  types  modernes,  une  batellerie  grossière  et  surannée. 
M.  Foigne  conclut  un  mémoire  très  complet  en  faveur  d'un  sys- 
tème de  bateau-transporteur  en  tôle  d'acier,  muni  d'une  ma- 
chine à  hélice,  de  volume  et  de  poids  minimes,  et  d'une  force 
de  25  chevaux;  ce  bateau  peut  porter  175  tonnes  et  ferait  le 
voyage  de  Toulouse  à  Cette,  avec  une  dépense  de  40  francs  de 
combustible,  tandis  qu'aujourd'hui  la  traction  animale,  pour  le 
même  parcours  et  le  même  poids,  représente  plus  de  400  francs. 
M.  Bastien  a  aussi  entretenu  le  Congrès  de  la  forme  à  donner 
aux  bateaux  de  rivière.  Ces  innovations  comporteront  d'ailleurs 
des  remaniements  de  certaines  écluses,  la  mise  du  canal  du 
Midi  au  profil  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  etc.  On  ne  doit 
pas  oublier  non  plus  que  ce  progrès  suppose  Textension  à  la 
navigation  intérieure  de  certaines  dispositions  du  droit  mari-  'i 

time,  ainsi  que  M.  Prayssinges,  de  la  Faculté  de  droit  de  Tou-  ï 

louse,  Ta  très  clairement  expliqué  à  propos  de  l'hypothèque 
fluviale. 

Plusieurs  fois  le  Congrès  a  manifesté  le  désir  de  voir  l'accord 
s'établir  enfin  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables. 
Nos  Compagnies  françaises,  d'ailleurs  si  remarquablement 
administrées,  semblent  encore  être  réfractaires  à  cette  idée  :  il 
a  été  fort  difficile  jusqu'ici,  dans  presque  toute  la  France,  d'ob- 
tenir la  création  de  gares  d'eau,  c'est-à-dire  la  liaison  intime  et 
pratique  pour  le  commerce,  des  voies  ferrées  et  des  voies  navi- 
gables. M.  Labrouche  émettait  l'opinion  que  cette  innovation 
devrait  être  inaugurée  par  le  réseau  de  l'Etat,  et  rien  ne  serait 
plus  agréable  à  la  Chambre  de  commerce  d'Angoulème,  ainsi 
que  l'a  fait  ressortir  M.  Debouchaud,  président  de  cette  assem- 
blée. Mais  pourquoi  les  Compagnies  n'en  généraliseraient-elles 
pas  en  môme  temps  l'essai,  timidement  tenté  sur  quelques 
points?  Nous  croyons  fermement  qu'elles  y  trouveraient  leur 
avantage  par  un  accroissement  certain  du  trafic  ;  le  Midi,  par 
exemple,  a  fort  bien  su  se  servir  d'une  gare  d'eau  pour  dimi- 
nuer les  frais  de  réfection  de  la  station  de  Montauban;  il  com- 
prendra que  d'autres  souhaitent  profiter  des  mêmes  facilités. 

Au  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable,  la  réunion  de  Toulouse 
n'a  pas  manqué  de  proposer  quelques  applications  locales  de  ces 
principes  directeurs.  Elle  était  animée,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
d'un  esprit  de  prudence  et  de  modération  qui  recommande  à 
la  sympathie  des  pouvoirs  publics,  voire  du  ministre  des 
Finances,  les  projets  qu'elle  a  cru  devoir  retenir.  Elle  a  systé- 


676  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

matiquement  évité  de  se  prononcer  sur  des  travaux  où  les  mil* 
lions  seraient  engagés  par  centaines  ;  elle  n'a  rien  dit  du  canal 
des  Deux-Mers,  quelle  que  fût  sans  doute  pour  quelques-uns  des 
assistants  la  tentation  d'évoquer  la  perpective  de  cuirassés 
mouillant  devant  le  Capitole.  Elle  a  préconisé  surtout  des  retou- 
ches, des  améliorations  de  détail,  des  corrections  de  fleuves 
plutôt  que  dés  canaux  (ce  qui  est,  au  vrai,  le  système  allemand, 
du  moins  jusqu'à  ce  jour).  M.  Doumerc,  par  exemple,  a  montré 
tous  les  avantages  de  rectifications  peu  dispendieuses  du  Tarn  ; 
M.  Chapat  a  demandé  que  la  Garonne  fût  reliée  par  une  écluse 
au  canal  latéral,  près  de  Marmande  ;  Narbonne  voudrait  que  le 
gabarit  de  tous  les  canaux  du  Sud-Ouest  fut  unifié,  transforma- 
tion qui  est  possible  progressivement,  sans  frais  excessifs. 
Dans  le  même  esprit,  M.  Henri  Lorin  a  parlé  de  TAdour,  de 
la  Midouze  et  de  leur  jonction  avec  la  Garonne,  et  le  Congrès  a 
exprimé  le  vœu  conforme  à  ses  conclusions,  que  «  deux  voies 
«  continues  et  permanentes,  accessibles  à  la  batellerie  fluviale, 
«  et  s'avançant  Tune  vers  Tautre,  soient  établies  en  remontant 
a  aussi  loin  que  possible  les  rivières  :  1®  Au  départ  de  TAdour 
«  maritime,  par  TAdour,  la  Midouze,  la  Douze;  2^  au  départ  de 
«  la  Garonne  par  la  Baïse  et  la  (iélize,  ces  deux  voies  étant  con- 
((  sidérées  comme  les  tronçons  d^un  canal  de  TAdour  à  la 
c(  Garonne  dont  il  ne  resterait  à  construire  de  toutes  pièces 
({  qu'une  courte  section  entre  les  réseaux  de  ces  deux  fleuves,  à 
«  travers  un  pays  abondamment  pourvu  d>au.  »> 

Sur  la  jonction  de  la  Garonne  avec  la  Loire,  plusieurs  tracés 
concurrents  étant  en  présence,  la  bataille  a  été  chaude  et  non 
décisive.  M.  Delboy,  conseiller  général  de  la  Gironde,  est  un 
champion  ardent  du  tracé  par  Montluçon;  M.  Debouchaud, 
d'Angouléme,  réclame  le  passage  du  futur  canal  par  cette  ville, 
et  de  même  M.  Laval  pour  Bergerac,  tandis  que  M.  Jules  Ondet, 
de  la  part  de  la  Ghambre  de  commerce  de  Tulle,  signale  que 
cette  Compagnie  a  demandé  la  concession  du  canal  Garonne- 
Loire  et  s'offre  à  le  construire  par  ses  propres  moyens.  L'utilité 
de  raccorder  les  deux  fleuves  est  généralement  admise;  nous 
voudrions  qu'une  réunion  générale  des  intéressés,  après 
enquête  comparative  sur  les  conditions  techniques  et  financières 
des  divers  projets,  ainsi  que  sur  les  concours  absolument  sûrs, 
rédigeât  un  rapport  d'ensemble  et  proposât  un  programme  que 
tous  se  seraient  préalablement  engagés  à  soutenir  ensuite  ;  si  Ton 
s'en  tient  aux  petites  finesses,  aux  rivalités  d'influences,  on 
risque  de  ne  jamais  aboutir. 

Pourquoi  la  Loire  navigable^  sœur  aînée  du  Sud-Ouest 
navigable,  n'entrernit-elle  pas  à  ce  sujet  en  pourparlers  ami- 
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eaux  avec  sa  cadette?  M.  Louis  LaffitteVIe.'  pfbfesiâeur  ^bien 
connu  de  Nantes,  est  venu  naguère  à  Bordeaux  conter  les  ori- 
gines et  les  travaux  de  la  Loire  navigable.  M.  Maurice  Schwob, 
rédacteur  en  chef  du  Phare  de  la  Loire,  faisait,  l'autre  jour,  h 
Toulouse,  sur  le  Siècle  de  l'eau,  une  brillante  conférence  que 
présidait  M.  Ournac,  sénateur  de  la  Haute-Garonne.  Nous  ne 
pouvons  mieux  terminer  cet  article  qu'en  insistant  sur  un  vœu 
présenté  à  Toulouse,  en  faveur  de  l'union  de  toutes  les  sociétés 
de  France  qui  s'occupent  de  l'amélioration  du  réseau  navigable. 
Groupées  en  un  faisceau  compact,  elles  apporteront  une  force 
invincible  aux  projets  de  loi  sur  le  reboisement,  sur  la  législa- 
tion des  chutes  d'eau,  sur  la  liaison  des  voies  navigables  et  des 
chemins  de  fer,  sur  l'hypothèque  fluviale,  etc.  Elles  sauront, 
et  diront  partout,  jusqu'à  ce  que  succès  s'ensuive,  comment  il 
convient  de  poursuivre  la  jonction  de  nos  fleuves  entre  eux, 
cependant  que  chacune  poursuivra,  conformément  aux  lignes 
générales  d'un  programme  organique,  les  corrections  ou  créa- 
tions utiles  dans  la  région  particulière  dévolue  à  son  activité. 

Henri  Lorin, 

Prorcsseur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux, 
Membre  du  Comité  central  du  S.  O.  N. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  voyage  des  Souverains  Italiens.  —  En  dépit  des  com- 
mentaires enthousiastes  d*une  partie  de  la  presse  française  et 
italienne,  nous  croyons  avoir  le  droit  de  constater  que  la  visite  des 
souverains  italiens  à  Paris  n*a,  au  point  de  vue  diplomatique, 
qu*une  importance  très  relative,  car  il  est  certain  qu  elle  n*a  apporté 
aucune  modification  positive  à  la  situation  respective  des  deux 
grands  groupements  des  puissances  européennes  :  la  Triple  Alliance 
et  TAlliance  franco-russe.  Voilà  pourquoi  nous  pensons  pouvoir  nous 
bornera  donner  ici  le  texte  des  paroles  officielles  échangées  entre 
le  Président  de  la  République  et  le  Roi  au  cours  de  ce  voyage.  On  se 
rappelle  que  nous  avons  déjà  reproduit,  il  y  a  quinze  jours,  les 
toasts  du  dfner  de  TËlysée.  Au  déjeuner  qui  a  suivi  la  revue  de  nos 
troupes  à  Vincennes,  passée  par  les  deux  chefs  d*Ëtat,  les  deux 
toasts  suivants  ont  été  prononcés: 

Toast  du  Roi. 

MONSIEUU  LE  PllÊSIDENT. 

Permettez-moi  de  vous  exprimer  la  grande  satisfaction  que  j'éprouve, 
les  remerciements  que  je  vous  dois  pour  m'avoir  procuré  le  plaisir  d'ad- 
mirer une  partie  si  importante  de  l'armée  française  par  la  brillante  revue 
à  laquelle  je  viens  d'assister. 

En  parcourant  le  front  des  belles  troupes  qui  m*ont  été  présentées  et  en 
voyant  défiler  leurs  masses,  ma  pensée  ne  pouvait  se  détacher  un  seul 
instant  de  cette  noble  armée,  dans  laquelle  le  patriotisme,  la  bravoure  et 
la  discipline  sont  des  traditions  précieuses  qui  ne  se  démentent  jamais,  et 
mon  cœur  l>attait  au  souvenir  des  temps  où  les  soldats  français  versaient 
leur  sang  à  côté  des  soldats  italiens,  tout  en  me  sentant  heureux  que  les 
causes  qui  les  ont  amenés  ensemble  sur  les  champs  de  bataille  aient  cessé 
d'exister,  et  en  souhaitant  que,  désormais,  les  forces  militaires  des  nations 
servent  uniquement  à  assurer  la  paix. 

Au  moment  de  quitter  F^aris,  je  vous  renouvelle,  monsieur  le  Président, 
l'expression  de  toute  ma  reconnaissance  pour  l'accueil  qui  a  été  fait  i  la 
Reine  et  à  moi,  et  je  lève  mon  verre  à  votre  santé,  à  la  gloirç  de  l'armée 
française  et  au  bonheur  de  la  France. 
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Toast  du  Président. 

Sire, 

Le  langage  que  la  vue  de  nos  troupes  a  inspiré  à  Votre  Majesté  ne  man- 
quera pas  d'aller  au  cœur  de  la  France. 

Fière  de  son  armée,  convaincue  qu*à  son  abri  elle  peut  tranquillement 
continuer  son  labeur  opiniâtre  et  fécond,  la  France  saura  gré  à  Votre 
Majesté  d*avoir  évoqué  de  communs  et  glorieux  souvenirs. 

Le  sang  versé  pour  une  môme  cause  par  les  soldats  italiens  et  françai.^ 
ne  doit  pas  être  perdu  pour  la  paix  et  pour  l'union  entre  nos  deux  nations. 

Sire, 

Je  vous  remercie  cordialement  de  votre  visite  ;  je  remercie  respectueu- 
sement S.  M.  la  Reine  d'avoir  apporté  à  Paris  le  rayonnement  de  sa  grâc^.' 
et  de  sa  bonté. 

Et  je  bois  à  la  gloire  de  la  belle  et  vaillante  armée  italienne  et  au 
bonheur  de  Tltalie. 

Enfin  le  roi  d'Italie,  au  moment  de  quitter  le  sol  français,  a  adressé 
au  Président  de  la  République  le  télégramme  suivant  dont  voici  le 
texte  : 

Modane,  19  octobre,  6  h.  30  matin. 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Paris, 

Au  moment  de  passer  la  frontière,  je  m'empresse  de  vous  exprimer  les 
sentiments  de  reconnaissance  dont  nous  sommes  animés,  la  Reine  et  moi, 
pour  l'accueil  que  nous  avons  reçu  à  Paris. 

Le  souvenir  des  démonstrations  chaleureuses  qui  nous  ont  été  prodiguées, 
est  resté  profondément  gravé  dans  notre  cœur  et  y  sera  toujours  associé  a 
nos  vœux  les  plus  ardents  pour  la  prospérité  de  la  France. 

Victor-Emmanuel. 

Le  Président  de  la  République  a  fait  transmettre  au  Roi,  par  Tin- 
termédiaire  de  M.  Barrère,  notre  ambassadeur  à  Rome,  la  réponsu 
suivante  : 

A  S.  M,  le  roi  Victor- Emmanuel  IH,  roi  iV Italie,  à  Pise. 

Je  suis  profondément  touché  des  sentiments  que  vous  m'exprimez  au 
moment  de  rentrer  en  Italie.  La  France  entière  gardera  le  souvenir  des 
quelques  jpurnées  pendant  lesquelles  nous  avons  eu  le  bonheur  de  vous 
recevoir.  Veuillez  agréer,  en  môme  temps  que  mes  vœux  pour  la  prospérité 
de  votre  beau  pays,  la  nouvelle  assurance  de  ma  sincère  amitié  et  pré- 
senter à  Sa  Majesté  la  Reine  mes  respectueux  hommages. 

Emile  Loubet. 

.  —  U arbitrage  fraH4iOHitiglai8.  —  On  a  lu  plus  haut  l'article  où  notre 
collaborateur  M.  G*  Louis-Jaray  étudie  la  portée  de  la  convention 
d'arbitrage  passée  entre  la  France  et  TAnglelerre.  Voici,  à  ce  sujet 
la  note  —  chronologique  et  diplomatique — publiée  par  \^  Temps: 
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«  Les  négociations  en  vue  de  cette  convention  remontent  au  mois 
de  mai  dernier.  Le  il  mai,  une  question  était  posée  à  M.  Balfour,  à 
la  Chambre  des  Communes,  au  sujet  de  l'application  du  principe 
d'arbitrage.  C'était  le  moment  oii  M.  Thomas  Barclay  poursuivait 
avec  tant  de  vigueur,  en  France  et  en  Angleterre,  sa  campagne  en 
faveur  d'une  convention  d'arbitrage  entre  les  deux  pays. 

«  MM.  Delcassé  et  Cambon  eurent  à  Paris  plusieurs  conversations 
sur  ce  sujet,  et  le  19  mai,  le  ministre  des  Atraires  étrangères  de 
France  faisait  parvenir  &  Londres  une  formule  qui  précisait  sa  pensée. 
Cette  formule  a  servi  de  point  de  départ  aux  négociations. 

«  Celles-ci  furent  laborieuses.  Le  gouvernement  anglais  ne  voulait 
pas  s'engager  sans  avoir  consulté  les  jurisconsultes  de  la  Couronne. 
La  formule  déQnitive  fut  enHn  arrêtée  sur  les  lignes  indiquées  au 
début  par  M.  Delcassé. 

«  Les  questions  purement  politiques  ont  dû  être  forcément  écar- 
tées, parce  qu'elles  intéressent  toutes  les  nations,  ou  du  moins  la 
plupart  d'entre  elles,  et  que,  par  conséquent,  ces  questions  ne  peu- 
vent pas  être  résolues  par  deux  seules  puissances.  » 

.Nous  reproduisons,  d'après  le  Daili/  Xfiirs^  l'opinion  de  M.  W.  Ran- 
dal  Cremer,  membre  du  Parlement  britannique,  qui  a  joué  lui  aussi 
un  rôle  important  dans  la  préparation  de  la  convention. 

M.  \V.  Uandal  Cremer  —  dit  le  Daily  Kews  —  est,  comme  tout  le  monde 
le  sait,  rame  du  mouvement  en  faveur  de  l'arbitrage  international. 

M.  Cremer  a  déclaré  tout  d'abord  que  «  dans  la  conclusion  de  ce  traité, 
il  n'est  pas  difficile  de  voir  la  main  du  roi  Edouard  VU.  Ce  fut  le  privilôge 
et  la  joie  de  quelques  autres  de  préparer  les  fondations  de  cette  œuvre 
bienfaisante,  mais  c'est  au  roi  Edouard  que  s'est  offerte  au  moment  psyclio> 
logique  Toccasion  d'achever  l'œuvre  de  trente  années.  Comment  et  avec 
quelle  noblesse  Sa  Majesté  a  su  accomplir  la  part  qui  lui  revenait,  l'his* 
toire  des  neuf  derniers  mois  le  montre  clairement.  Certes  le  roi  semble 
avoir  pour  caractère  distinciif  des  erforls  d'une  nature  telle  qu'on  en 
retrouve  de  semblables  dans  le  règne  d'aucun  monarque  anglais  ni  étranger. 
Ses  efforts  en  faveur  de  la  paix  ont  été  plus  efficaces,  quoique  d'un  carac- 
tère moins  pressant,  que  U»  rescrit  du  tsar,  qui  fut  d'ailleurs  unique  et 
admirable  en  lui-m»^me.  En  ce  qui  concerne  le  tsar,  beaucoup  de  gens, 
de  par  le  monde,  mirent  en  doute  sa  sincérité;  personne  ne  peut  poser 
pareille  question  à  propos  de  l'action  du  roi  Edouard. 

—  Regardez-vous  la  conclusion  du  traité  comme  le  résulut  direct  du 
mouvement  en  faveur  de  l'arbitrage  international? 

—  Le  traité  est  le  résultat  direct,  comme  je  veux  vous  le  montrer,  de 
nos  trente  années  de  labeur,  un  labeur  qui  nous  rendit  pendant  de  longues 
années  ridicules  ei  nous  fit  traiter  de  rêveurs.  Dès  le  début  nous  avons  fait 
voir  que  l'Angleterre  et  la  France  étaient  les  deux  États  européens  Içs 
mieux  indiqués  pour  renoncer  à  l'emploi  de  la  force.  Il  peut  vous  sembler 
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surprenant  que  je  fasse  remonter  les  origines  du  traité  anglo- français  jus- 
qu'avant l'année  1887,  à  l'époque  où  nous  négociâmes  avec  le  président 
Cleveland  en  vue  d'un  traité  d'arbitrage  avec  l'Amérique.  A  mon  retour 
des  États-Unis,  je  constatai  que  le  mouvement  excitait  un  vif  intérêt  en 
France,  et  je  fus  agréablement  surpris  d'apprendre  que  M.  Ribot,  alors 
ministre  des  Affaires  étrangères,  désirait  me  voir  et  être  renseigné  par  moi 
sur  le  mouvement  en  faveur  de  l'arbitrage.  J'eus,  en  présence  d'une 
douzaine  de  sénateurs,  un  entretien  avec  M.  Ribot  :  c'est  de  cette  visite 
qu'est  issu  le  mouvement  pacifique  interparlementaire.  Depuis  ce  moment, 
la  conclusion  d'un  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'a  jamais  été 
perdue  de  vue.  » 

M.  Cremer  explique  ensuite  comment  il  fut  l'initiateur  indirect  delà 
visite  des  parlementaires  français  à  Londres. 

Pour  que  cette  visite  ne  fût  rattachée  à  aucune  espèce  de  propagande, 
M.  Cremer  s'adressa  à  un  groupe  éclectique  de  parlementaires  anglais, 
qui  s'occupe  des  questions  commerciales  et  c'est  par  ce  groupe  que  l'in- 
vitation fut  faite,  M.  Cremer  n'intervenant  plus  dès  lors,  sauf  à  titre  privé. 
M.  d'Ëstournelles  de  Constant,  après  son  retour  à  Paris,  écrivit  à  M.  Cre- 
mer une  lettre  dans  laquelle  il  rendait  hommage  à  l'initiative  prise  par  lui, 
à  son  attitude  purement  désintéressée  et  disant  :  «  Je  regrette  seulement  de 
ne  pas  vous  avoir  vu.  Il  me  semble  que  vous  deviez  vous  montrer  après  ! 
Quand  je  vous  cherchai,  vous  aviez  disparu  comme  une  bonne  fée.  » 

Selon  M.  Cremer,  l'intérêt  essentiel  du  traité  est  que  le  principe  de  l'ar- 
bitrage a  été  admis  devant  le  monde. 

Ces  déclarations  de  M.  W.  Randal  Cremer  étaient  intéressantes  à 
citer,  d'autant  qu'elles  semblent  bien  avoir  échappé  à  notre  presse. 
On  sait  que  nous  ne  partageons  pas  tant  s'en  faut,  l'optimisme 
satisfait  du  parlementaire  anglais,  et  l'on  connaît  les  raisons  de 
notre  réserve. 


Enseignement  colonial.  —  Les  cours  d'enseignement  colonial  orga- 
nisés par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  au  Palais  du  Commerce, 
ont  repris  le  lundi  26  octobre. 

Cet  enseignement  embrasse  :  l'histoire  et  la  géographie  coloniales, 
les  cultures  et  productions  coloniales,  les  conditions  de  la  produc- 
tion et  du  commerce  aux  colonies  (législation  coloniale),  l'hygiène  et 
la  climatologie  coloniales,  la  langue  chinoise,  la  langue  arabe,  la 
langue  anglaise. 

Ces  cours  publics  comprennent  également  des  auditeurs  inscrits, 
pouvant  obtenir  un  certificat  d'assiduité  et  concourir  à  certains 
avantages. 

Les  inscriptions  sont  reçues  depuis  le  16  octobre,  au  secrétariat  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  de  9  heures  du  malin  à 
5  heures  du  soir. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvi.  4i 


0UB8T1OII8  DlPtOMATlQUKS  KT  COLONIALES 

Italie.  —  La  nise  minMériêlU.  —  Une  noie  officieuse,  comma- 
ni^ée  le  21  odobre  aox  joaraaux  de  Rome«  aononoe  que  le  ministèK 
Zaoardelli  a  donné  sa  déintasHMi.  Le  ckef  dn  gonTenemeal,  eatrii  dit 
dans  cette  oomfnmnication,  avait, depuis  quelque  temps  déjà^luien- 
tion  de  se  retirer,  à  cause  dm  mauTais  état  de  sa  santé.  II  n'aFaîl  pas 
Toulu  donner  suite  à  cette  résolution  ayant  le  voyage  du  roi  à  Paris. 
Mais,  ce  voyage  étant  un  fait  accompli  et  la  santé  du  premier  ministre 
ne  8*étant  pas  suffisamment  rétablie  pendant  sa  villégiature  à  Maderno, 
il  se  voit  obligé  de  renoncer  à  des  fonctions  auxquelles  il  ne  peut 
plus  se  dévouer  complètement.  D*où  sa  démission,  à  la  suite  de 
laquelle  ses  collègues  ont  cru  devoir  donner  la  leur.  Telle  eslTexpli- 
cation  officieuse  de  la  crise  totale. 

Ilest  assez  naturel,  en  effet,  que  M.ZanaTdellt,  qui  a  soix&ni^dix-sept 
ans,  soit  htigué  après  bientôt  trois  ans  de  pouvoir;  mais  les  circoii- 
stances  dans  lesquelles  s'est  produite  sa  démission  font  que  Ton  est 
en  droit  de  penser  que  quelque  autre  raison  a  pu  décider  le  premier 
ministre  italien...  Il  semble,  en  effet,  évident  que  rajournement  du 
voyage  du  tsar  à  Rome,  provoqué  par  Tattitude  intransigeante  des 
socialistes  italiens,  a  été  la  cause  déterminante  de  cette  crise  d  autant 
plus  que  les  autres  ministres  ont  tous  cru  devoir  suivre  leur  chef 
dans  sa  retraite.  Or  la  fatigue  très  légitime  de  M.  Zanardelli  ne  pour- 
rait expliquer  suffisamment  la  décision  de  ses  collègues. 

C*est  M.  Giolitti  qui  a  été  chargé  par  le  roi  de  la  mission  de  cons- 
tituer le  nouveau  cabinet. 

Le  Saint-Siège.  —  Lé  nouveau  têerétairê  (VÉtat  du  Sainl-Sièjfe.  — 
M***  Rafaël  Merry  del  Val,que  le  Sacré-Collège  avait  nommé  secrétaire 
du  Conclave,  et  qui  depuis  réfection  du  pape  Pie  X  remplissait 
les  fonctions  de  pro-secré taire  de  la  chancellerie  vaticane,  vient 
d*étre  nommé  secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège. 

M«'  Merry  del  Val  est  fils  de  Tancien  ambassadeur  d*Espagne 
près  le  Vatican.  Il  est  né  à  Londres,  le  iO  octobre  1865. 

Turquie.  —  La  noté  austro-rusite  relative  aux  réformes  macédoniennes, 
—  M.  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche,  et  M.  Zinovief,  ambassadeur 
de  Russie,  ont  remis,  le  22  octobre,  à  la  Porte  une  note  commune 
basée  sur  les  décisions  qui  ont  été  prises  dans  l'entrevue  de  Mueri- 
steg.  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

lu  Pour  établir  un  contrôle  de  l'activité  des  autorités  locales  ottomanes 
quant  à  l'application  dos  réformes,  nommer  auprès  d*Hilmi-Pacha  des 
agents  civils  si>éciaux  de  l'Autriche-lIongrie  et  de  la  Russie,  obligés  d'ac- 
compagnor  partout  l'inspecteur  général. 

Attirer  son  attention  sur  les  besoins  de  la  population  chrétienne;  lui 
signaler  les  abus  des  autorités  locales  ;  transmettre  les  recommandations 
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y  relatives  des  ambassadeurs  à  Constantinople,  et  informer  leurs  gouverDe- 
meots  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  pays. 

Comme  aides  de  ces  agents,  pourraient  être  nommés  des  secrétaires  et 
des  drogmans  chargés  de  Texécution  de  leurs  ordres,  et  qui  seraient  auto- 
risés à  cet  effet  à  faire  des  tournées  dans  les  districts  pour  que&tionner  les 
habitants  des  villages  chrétiens,  surveiller  les  autorités  locales,  etc.,  la 
tâche  des  agents  civils  étant. de  veiller  à  Tintroduction  des  réformes  et  à 
Tapaisement  des  populations.  Leur  mandat  expirera  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  leur  nomination. 

La  Porte  devra  prescrire  aux  autorités  locales  d'accorder  à  ces  agents 
toutes  les  facilités  pour  qu'ils  soient  à  même  de  remplir  leur  mission. 

2»  Attendu  que  l'organisation  de  la  gendarmerie  et  de  la  police  turque 
constitue  une  des  mesures  les  plus  essentielles  pour  la  pacification  du  pays, 
il  serait  urgent  d'exiger  de  la  Porte  l'introduction  de  cette  réforme,  en 
prenant  cependant  en  considération  que  les  quelques  officiers  suédois  et 
autres  employés  jusqu'à  présent  qui  ne  connaissent  ni  langue  ni  conditions 
locales  n'ont  pu  se  rendre  utiles  ;  il  serait  désirable  d'introduire  dans  le 
projet  primitif  les  modifications  complémentaires  suivantes  :  la  tâche  de 
réorganiser  la  gendarmerie  dans  les  trois  villayets  sera  confiée  à  un  général 
de  nationalité  étrangère  au  service  du  gouvernement  impérial  ottoman, 
auquel  pourraient  être  adjoints  des  militaires  des  grandes  puissances  qui 
partageraient  entre  eux  les  circonscriptions  dans  lesquelles  ils  déploie- 
raient leur  activité  de  contrôleurs,  d'instructeurs  et  d'oi-ganisateurs.  De 
cette  manière,  ils  seraient  k  même  de  surveiller  également  les  procédés  des 
troupes  envers  la  population.  Ces  officiers  pourront  demander,  si  cela  leur 
paraissait  nécessaire,  l'adjonction  d'un  certain  nombre  d'officiers  et  sous- 
officiers  de  nationalité  étrangère. 

3°  Aussitôt  qu'un  apaisement  du  pays  sera  constaté,  demander  au  gou- 
vernement ottoman  des  modifications  dans  la  délimitation  territoriale  des 
unités  administratives,  en  vue  d'un  groupement  plus  régulier  des  diffé- 
rentes nationalités. 

4»  Simultanément  demander  la  réorganisation  des  institutions  adminis- 
tratives et  judiciaires,  danâ  lesquelles  il  serait  désirable  de  donner  accès 
aux  chrétiens  indigènes,  et  favoriser  le  développement  des  autonomies 
locales. 

5*»  Instituer  immédiatement  dans  les  principaux  centres  des  vilayets  des 
commissions  mixtes  formées  en  nombre  égal  de  déléjgués  chrétiens  et 
musulmans  pour  l'examen  des  crimes  politiques  et  autres,  commis  durant 
les  troubles.  A  ces  commissions  devraient  prendre  part  les  représentants 
consulaires  de  l'Autriche-IIongrie  et  de  la  Russie. 

G'»  Exiger  du  gouvernement  turc  une  allocation  de  sommes  spéciales  pour 
la  réintégration  dans  les  localités  de  leur  origine,  des  familles  chrétiennes 
qui  se  sont  réfugiées  en  Bulgarie  ou  ailleurs;  pour  secours  aux  chrétiens  qui 
ont  perdu  leur  avoir  et  leur  domicile  ;  pour  la  restauration  des  maisons, 
des  églises  et  des  écoles  détruites  par  les  Turcs  durant  l'insurrection. 

Des  commissions  dans  lesquelles  siégeront  de  notables  chrétiens  déci- 
deront la  répartition  de  ces  sommes  dont  les  consuls  d'Autriche-Hongrie 
et  de  Russie  surveilleront  l'emploi. 
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1^  Dans  les  villages  chrétiens  incendiés  par  les  troupes  turques  de 
bachibouzouks,  les  habitants  chrétiens  réintégrés  seront  exempts,  durant 
un  an,  du  paiement  de  tout  impôt. 

8*^  Le  gouvernement  ottoman  s'engagera  de  nouveau  à  introduire,  sans  le 
moindre  retard,  les  réformes  mentionnées  dans  le  projet  élaboré  au  mois  de 
février  dernier,  ainsi  que  celles  dont  la  nécessité  serait  ultérieurement  iodi- 
quée. 

9®  La  plupart  des  excès  des  Amantes  ayant  été  corn  mis  par  des  Slaves 
(redifs  de  2«  classe)  et  des  bachibouzouks,  il  est  urgent  que  les  premiers 
soient  licenciés  et  que  la  formation  de  bandes  de  bachibouzouks  soit  abso- 
lument empêchée. 

Delear  côté,  les  gouvernements  turc  et  bulgare  montrent  un  grand 
empressement  à  licencier  les  troupes.  La  Turquie  a  donné  à  ce  sujet 
des  ordres  certains.  Quant  au  ministre  de  la  guerre  de  Sofia,  il  a 
licencié  les  réservistes  de  la  2*  classe.  11  est  probable  que  tous  les 
réservistes  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  avant  le  i''  novembre. 
Quant  aux  insurgés,  ils  éprouvent  de  très  grandes  difficultés  à  évoluer 
et  à  traverser  la  frontière  bulgare  par  suite  des  troupes  échelonnées 
le  long  de  la  frontière  et  des  fortifications  élevées  sur  plusieurs 
points. 

L'impression  générale  tend  de  plus  en  plus  à  s'établir  dans  le 
monde  macédonien  que  ce  serait  commettre  une  faute  politique  que 
de  continuer  à  donner  à  la  Porte  un  prétexte  pour  la  non-exécution 
des  réformes.  Le  manque  d'argent  et  d  armes  se  faisant  de  plus  en 
plus  sentir  chez  les  insurgés,  il  est  naturel  qu'on  arrive  d'ici  peu  à  la 
cessation  complète  des  hostilités. 


AFRIQUE. 


Maroc.  —  La  situation,  —  Nous  irouyonsdansXe  Journal  des  Débats 
du  29  octobre  —  et  nous  croyons  devoir  le  reproduire  en  entier  — 
un  très  intéressant  article  de  notre  collaborateur  M.  Robert  de  Caix, 
qui  nous  semble  résumer  très  heureusement  ce  qu'il  faut  penser  des 
derniers  événements  du  Maroc. 

Le  sultan  du  Maroc  se  trouve  dans  une  fâcheuse  posture.  Après  trois 
mois  de  piétinement  sur  la  route  de  Fez  à  Taza,  il  rentre  dans  la  première 
de  ces  villes,  sans  avoir  rien  fait.  Il  n'a  ni  débloqué  la  petite  troupe  chéri- 
fienne  qui  ne  reprit  Taza  sur  les  partisans  du  prétendant  que  pour  y  être 
aussitôt  enfermée,  ni  infligé  une  leçon  sérieuse  aux  tribus  qui  ont 
embrassé  la  cause  du  faux  Moulai  Mohammed.  Pour  l'instant,  il  renonce 
à  disputer  à  ce  dernier  les  pays  de  Test  du  Maroc.  Personne  ne  croira  qu  il 
rentre  seulement  pour  éviter  de  passer  en  campagne  la  saison  des  pluies, 
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comme  il  Ta  fait  annoncer,  pour  expliquer  son  retour,  dans  les  mosquées 
de  la  ville  de  Moulai  Idris. 

Le  prestige  du  sultan  est  atteint,  ce  qui  est  grave,  mais  il  ne  faudrait 
pas  s'imaginer  qu'il  est  vaincu  au  sens  européen  du  mot.  Pour  juger  saine- 
ment de  sa  situation  on  doit  se  demander  ce  qu^est  une  guerre  dans  le 
milieu  marocain.  Le  sultan  part  avec  une  armée  peu  nombreuse,  mais 
cependant  plus  forte  que  chacune  des  tribus  prise  isolément,  auxquelles  il 
aura  à  faire.  Lui  seul,  au  Maroc,  a  assez  d'argent  pour  tenir  ensemble  une 
troupe  de  cette  importance.  Il  avance  quelque  peu,  s'iqstalle  sur  le  terri- 
toire d'une  des  tribus  rebelles,  lance  autour  de  son  camp  de  ces  expédi- 
tions de  fourrageurs  appelées  soûga^  qui  razzient  le  voisinage.  Elles  servent 
à  la  fois  à  châtier  les  rebelles  et  à  approvisionner  le  camp  ;  ce  dernier  voit 
de  plus,  d'ordinaire,  s'ouvrir  un  marché  où  l'on  trouve  souvent  comme 
vendeurs  des  gens  des  douars  voisins  de  ceux  qui  ont  été  pillés  par  hi 
souga  de  la  veille.  Lorsque  le  territoire  est  épuisé,  le  Maghzen  se  trans- 
porte plus  loin.  Il  va  «  manger  »  une  autre  tribu.  Les  Berbères,  inca- 
pables, depuis  leur  plus  ancienne  histoire,  d'agir  avec  cohésion,  divises 
en  groupes  hostiles,  trop  peu  organisés  pour  vivre  longtemps  concentrés 
en  grand  nombre,  ne  s'unissent  pas  pour  attaquer  le  Maghzen  dans  un 
effort  d'ensemble.  Le  sultan  n'a  jamais  à  faire  qu'une  guerre  de  détail. 
Parfois  il  se  produit  des  surprises  :  un  groupe  de  soldats  ou  de  partisans 
du  sultan  tombe  dans  une  embuscade,  comme  cela  est  arrivé  à  une  parue 
de  la  garnison  de  Taza  qui  cherchait  à  rejoindre  la  Mehalla  chéritienne  ; 
parfois  aussi  trois  ou  quatre  cents  montagnards,  tombant  sur  le  marche 
du  camp  impérial,  y  faisant  une  néfrOy  comme  on  dit  en  Algérie,  provo- 
quent une  panique  qui  entraîne  cette  masse  confuse  qu'est  une  armée 
impériale,  encombrée  de  femmes,  de  serviteurs,  de  guerriers  assez  dis- 
posés à  vendre  leur  fusil  s'ils  ont  un  bon  prétexte  pour  l'avoir  perdu.  Mais 
jamais  il  n'y  a  d'opération  de  guerre  décisive.  De  part  et  d'autre,  on  esl 
trop  mal  organisé,  trop  incohérent  pour  pousser  un  succès.  La  Méhalla 
du  sultan,  malgré  sa  supériorité,  manque  de  mobilité,  n'a  qu'un  faible 
rayon  d'action  parce  qu'elle  est  dépourvue  d'intendance.  Dans  un  milieu 
où  une  troupe  encore  moins  nombreuse  qu'elle  régnerait  sans  conteste, 
pourvu  qu'elle  eût  le  pain  quotidien  assuré,  l'armée  chériBenne  risque 
chaque  jour  de  se  désagréger,  elle  est  à  effectifs  variables  selon  l'opulence 
et  la  gône  du  moment.  C'est  ce  qui  vient  de  se  produire  pour  l'expédition 
de  Moulai  Abd  el  Aziz.  Jamais  le  sultan  n'a  osé  s'éloigner  à  plus  de  deux 
étapes  de  Fez,  non  que  le  prétendant,  encore  plus  maigrement  entouré  et 
vivant  tranquillement  dans  les  montagnes,  l'ait  menacé  d'une  manière 
sérieuse,  ni  que  les  tribus  lui  aient  fait  trop  rude  résistance  —  il  est  pro- 
bable au  contraire  que  les  groupes  voisins  du  camp  chérifien  ont  été 
consciencieusement  «  mangés  »  —  mais  le  Maghzen  ne  pouvait  s'aven- 
turer, sans  risquer  une  désagrégation  totale,  dans  une  région*  où  il  ris- 
quait de  ne  plus  trouver  à  se  nourrir.  Les  vivres  devenaient  de  plus  en 
plus  rares  et  chers;  les  soldes  devaient  être  portées  à  des  taux  inouïs  au 
Maroc.  Le  sultan  dépensait  :  il  est  rentré  à  Fez. 

Comme  nous  le  disions  en  commençant,  il  s'y  trouve  en  fâcheuse  pos- 
ture. Le  Maghzen  ayant  perdu  son  prestige,  on  peut  s'attendre  à  un  redou- 
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hlement  de  l'agitation  des  tribus  du  Nord,  qu'elles  se  soulèvent  ou  non  au 
nom  du  Rogui,  sans  grande  importance  par  lui-même,  mais  qui  person- 
nifie Tesprit  d*indépendance  de  tribus  auxquelles  il  sert  de  point  de  rallie- 
ment. La  situation  du  sultan  risque  de  devenir  dangereuse,  et  l'élément  le 
plus  nécessaire  pour  lui  est  l'argent  qui  commence  à  lui  manquer  et  dont 
il  a  absolument  besoin  pour  maintenir  autour  de  lui  des  forces  suffisantes. 
C'est  même  ce  qui  doit  le  plus  retenir  notre  attention  en  l'occurrence.  Dans 
une  telle  situation,  le  sultan  peut  être  l'objet  de  sollicitations  dont  nous 
avons  à  nous  inquiéter.  Il  peut  l'être  d'autant  plus  que  les  gages  dont  il 
dispose  sont  bien  suffisants  pour  les  sommes  relativement  modestes  qui 
seraient  nécessaires  dans  un  pays  comme  le  Maroc.  Il  y  a  quelque  temps, 
avant  le  rapprochement  franco-anglais,  du  temps  où  une  politique  britan- 
nique très  entreprenante  se  poursuivait  au  Maghzen,  la  gêne  actuelle  du 
sultan  aurait  même  pu  amener  indirectement  les  difficultés  les  plus  graves. 
Nous  n'en  sommes  heureusement  plus  là;  mais  il  est  impossible  a  la  puis- 
sance maîtresse  des  deux  tiers  du  Magreb  de  se  désintéresser  d'une  anar- 
chie, fertile  eu  complications,  qui  viendrait  à  faire  rage  sur  le  troisième.  Il 
est  évident  qu'avec  un  concours  pécuniaire,  limité  d'ailleurs  aux  ressources 
réelles  du  Maroc,  et  dont  l'emploi  devrait  être  dirigé,  le  sultan  pourrait 
non  seulement  se  maintenir,  mais  encore  conquérir  peu  à  peu  une  autorité, 
faire  régner  un  ordre  sans  précédents  depuis  la  Mauritanie  romaine.  Il  est 
évident  aussi  que,  si  le  sultan  se  rendait  impossible,  un  autre  personnage 
convenablement  choisi  et  appuyé  de  la  même  manière  obtiendrait  les 
mêmes  résultats.  La  situation  actuelle  peut  se  résoudre  sans  aventures  ; 
l'anarchie  à  craindre  n'est  pas  irrémédiable,  mais  il  faut  avoir  une  politique 
arrêtée,  en  présence  d'événements  qui,  allant  à  la  dérive,  n'étant  pas 
menés  par  une  volonté  sûre  d'elle-même,  risqueraient  de  finir  par  compro- 
mettre notre  oeuvre  des  soixante-treize  dernières  années  dans  l'Afrique  du 
Nord-Ouest. 

Robert  de  Caix. 


Ethiopie.  —  RêUmr  de  M,  Lagardé  m  Ahyniniê.  —  On  nous  écrit  de 
Marseille,  le  29  octobre  : 

«  M.  Lagarde,  minisire  de  France  en  Ethiopie,  s*embarqaera  le 
25  novembre,  ou  le  iO  décembre  au  plus  tard,  pour  rejoindre  son 
poste.  Il  emmène  comme  officier  d'ordonnance  le  capitaine  Martin- 
Decave. 

tt  Une  dépêche  alarmante  du  gouverneur  par  intérim  de  la  côte 
des  Somalis  hâte  le  départ  de  notre  représentant. 

a  D'autre  part,  un  télégramme  particulier  d*Àddis-Ababa  annonce 
que  M.  Chefoeux  a  dû  quitter  la  capitale  abyssine,  n'ayant  pas  réussi 
dans  ses  négociations  avec  le  Négus. 

«  Le  trafic  du  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Harrar  a  diminué  un  peu, 
Tarbitraire  qui  règne  à  la  douane  abyssine  de  Dirédaoua  rendant 
tout  commerce  impossible.  » 
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ni.  —  AMÉRIQUE. 


Venezuela.  —  Lb  règlement  des  réclamations  françaiêee  au  Venezuela. 
—  L*arbilre  français  dans  les  commissions  mixtes  des  réclamations 
étrangères  à  Caracas,  M.  le  comte  Peretti  delta  Rocca»  vient  de  ren- 
trer à  Paris  pour  soumettre  à  l'arbitrage  définitif  de  M.  de  Léon  y 
Caslillo,  marquis  del  Muni,  ambassadeur  d'Espagne  en  France,  celle 
des  réclamations  sur  lesquelles  la  commission  franco-vénézuélienne  « 

n*a  pu  s''enfendre. 

Nos  compatriotes  avaient  trois  séries  de  réclamations  à  faire 
valoir  : 

l*'  Celles  basées  sur  les  faits  insurrectionnels  de  1892.  Elles  étaient 
au  nombre  de  137  représentant  une  somme  de  4.597.422  boti- 
vars  *. 

En  vertu  du  protocole  du  19  février  1902,  ces  réclamations  ont  été 
réglées  directement  par  le  versement  forfaitaire  de  un  million  en 
titres  de  la  dette  diplomatique  3  %  à  répartir  entre  les  intéressés 
par  une  commission  qui  se  réunira  à  Paris. 

2"*  Les  réclamations  autres  que  les  précédentes,  fondées  sur  des 
faits  antérieurs  au  23  mai  1899,  date  où  le  général  Castro  commença 
la  révolution. 

Elles  étaient  au  nombre  de  75,  représentant  une  somme  de 
59.371.600  bolivars. 

Cette  seconde  série  de  réclamations  a  été,  en  vertu  du  protocole 
de  Paris  du  19  février  1902,  conclu  avant  Tintervention  des  alliés, 
soumise  à  une  commission  mixte  composée  de  M.  Peretti  délia  Rocca 
pour  la  France  et  de  M.  Jésus  Paul  pour  le  Venezuela.  Les  cas  de 
dissentiments  entre  eux  devaient  être  portés  devant  un  tiers  arbitre 
désigné  en  la  personne  de  M.  de  Léon  y  Castillo,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris. 

Des  réclamations  de  cette  série,  une  —  celle  de  M.  Viale  Rigo  —  a 
été  retirée;  vingt-sept  ont  été  rejetées  d'un  commun  accord,  et  trente- 
sept  se  montant  à  8.863.289  bolivars  ont  été  admises  pour 
1.437.051  bolivars,  payables  en  titres  de  la  dette  diplomatique  3  % . 
EnÛn  huit  ont  été  réservées  à  l'arbitrage  de  l'ambassadeur  d'Espagne 
à  Paris. 

Ce  sont  les  plus  importantes.  Elles  s'élèvent  à  42.597.090  bolivars 
et  comprennent  entre  autres  celles  de  la  Compagnie  générale  de 
rOréfloqua     pour     7.Bi6j098     bolivars,    de    M.     Fabianî   pour 

1  Le  bolivar  équivaut  à  peu  près  à  t  franc. 
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9.509. 7â8  bolivars  et  de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer 
vénézuéliens  ponr  18.483.000  bolivars. 

A  ces  hait  réclamations,  M.  Peretti  della  Rocca  allouait 
36.868.483  bolivars,  tandis  que  l'arbitre  vénézuélien  en  rejetait  six 
complètement  et  n'allouait  aux  deux  autres  que  la  somme  de 
180.000  francs.  Le  tiers-arbitre  espagnol  décidera. 

3^  Les  réclamations  fondées  sur  des  faits  postérieurs  au  23  mai  1899. 
Elles  étaient  au  nombre  de  262,  se  montant  à  16.883.369  bolivars. 

Celte  catégorie  de  réclamations  a  été  soumise,  en  vertu  du  proto- 
cole de  Washington  du  27  février  1903,  conclu  à  la  suite  de  l'inter- 
vention des  alliés,  à  une  commission  mixte  composée  des  denx 
mêmes  arbitres  français  et  vénézuéliens  que  ci-dessus,  et  présidée 
comme  surarbitre  par  M.  Filz,  désigné  à  cet  effet  par  la  reine  des 
Pays-Bas. 

De  cette  série  de  réclamations,  deux  ont  été  retirées,  s*élevant  à 
1.044.000  bolivars;  ving-huit,  se  montant  à  1.264.031  bolivars,  ont 
été  rejetées,  et  232,  s'élevant  à  14.575.337  bolivars,  ont  été  accep- 
tées pour  2.667.537  bolivars  payables  en  or. 

En  résumé,  le  nombre  des  réclamations  françaises  était  au  total 
de  474,  s'élevant  à  80.852.392  francs  ^  Celles  réglées  directement  ou 
par  les  commissions  mixtes  représentaient  38.255.300  francs,  sur 
lesquels  il  a  été  alloué  aux  intéressés  par  les  arbitres  2.667.537  francs 
en  or  et  2.437.051  francs  en  dette  diplomatique  3  %  . 


1  Ce  chifTre  représentait  environ  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  la  propriété  fran- 
çaise au  Venezuela,  évaluée  par  M.  Quiévreux,  consul  de  France  à  Caracas,  après 
une  minutieuse  enquête,  à  130  millions  de  francs. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  de  la  soie  en  1902.  —  Le  Syndicat  de  tUnion  des 
marchands  de  Lyon  vient  de  faire  paraître  son  rapport  sur  la  produc- 
tion de  la  soie  en  France  et  à  Tétranger  pendant  l'année  1902. 

Ce  rapport,  que  nous  ne  pouvons  qu'analyser  rapidement,  cons- 
tate tout  d'abord  la  situation  peu  brillante  de  la  sériciculture  fran- 
çaise, malgré  les  encouragements  de  TEtat  sous  forme  de  primes 
attribuées  par  la  loi  de  1892.  On  admet  généralement  que  la  cause 
de  cette  décadence  est  atlribuable  k  Tengouement  inconsidéré  des 
populations  des  départements  méridionaux  pour  la  culture  de  la 
vigne,  dont  le  résultat  a  été  la  disparition  de  nombreux  mûriers.  La 
crise  que  subit  depuis  plusieurs  années  la  viticulture  aura  peut-être 
pour  résultat  de  ramener  les  populations  agricoles  vers  une  indus- 
trie qui  a  été  pour  elles  une  source  de  richesse  dans  le  passé  et  peut 
encore,  à  l'heure  actuelle,  être  d'un  produit  rémunérateur. 

La  quantité  de  graines  mises  à  l'éclosion  en  France,  en  1902,  s'est 
élevée  à  198.427  onces  de  25  grammes,  contre  205.174  en  1901  et 
210.470,  moyenne  de  la  période  décennale  1892-1901. 

La  production  en  cocons  frais  a  été  de  7.287.541  kilos  contre 
8.451.839  en  1901.  La  dernière  récolte  a  donc  été  inférieure  de 
1.164.298  kilos  (13,8  %  )  à  celle  de  1901  et  de  1.327.459  kilos  (15.4  %  ) 
à  la  production  moyenne  des  dix  années  précédentes,  qui  s'établit  à 
8.615.000  kilos.  ^^ 

Le  produit  en  soie  grége  est  évalué  à  570.000  kilos,  en  diminution 
de  84.000  kilos  (12,9  %  )  sur  celui  de  1901  (654.000)  et  de  134.000  kilos 
(19  %)  sur  la  production  moyenne  des  dix  années  précédentes 
(704.000). 

Ce  très  médiocre  résultat  doit  être  attribué  à  la  diminution  de  la 
quantité  de  semences  mises  à  l'incubation  et  aux  intempéries  qui 
ont  contrarié  la  marche  des  éducations. 

La  production  en  soie  grège  de  l'Italie  s'est  élevée  à  4.447.000  kilus, 
en  augmentation  de  187.000  kilos;  celle  de  l'Espagne  (78.000  kilos) 
a. diminué  de  2.000  kilos;  celle  de  l'Aulriche-Hongrie  a  reculé  de 
325.000  à  312.000  kilos. 

Voici  quelle  a  été  la  production  universelle  :  Europe  occidentale  : 
5.437.000 kilos (5.349.000 en  1901);  Levant  et  Asie  centrale:  2.443.000 
(1.894.000);  exportations  de  l'Extrême-Orient:  10.884.000(11.986.000); 
total  :  18.764.000  (19.229.000). 


l^ 
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II.— EUROPE. 

Italie.  —  Lês  voies  ferries,  —  Les  voies  ferrrées  n'ont  été  intro- 
duites en  Italie  qu'assez  tard.  En  1850,  il  n*y  avait  encore  que 
430  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  toute  la 
péninsule;  en  1860,  au  moment  de  la  constitution  du  royaume  ac- 
tuel» le  réseau  italien  comprenait  seulement  2.038  kilomètres  ainsi 
répartis  : 

Longueur  Rapport  % 

PBOviNcn  «a  kilomètres.        en  kilomètres. 

Piémont  et  Ligurie 915  44.90 

Lombardîe-Vénétie 45i  22. 13 

États  pontificaux 233  11 .43 

Toscane 332  15.80 

Provinces  méridionales 107  5.74 

Total 2.038  100.00 


Les  voies  ferrées  exploitées  ea  Italie  se  sont  snccessîTemest  éle- 
^^  vées  à  6.210  kilomètres  en  1870,  à  13.163  kilomètres  en  1890  et  à 

15.810  kilomètres  en  190M90â. 

Entre  1860  et  1902  l'augmentation  totale  a  été  de  13.772  kilo- 
mètres, soit  une  progression  nooyenne  annuelle  de  328  kilomètres; 
sur  ces  13.772  kilomètres,  8.S00  ont  été  construits  par  TËtat  oopoor 
son  compte,  et  5.272  par  Tindustrie  privée. 

Voici,  depuis  Texerciee  18fM)-1891,  lo  développement  du  réseau 
italien  et  la  progression  de  ses  recettes  broies  : 

Recette» 

Exercice.  Réseau  total.      Recettes  bnites.      kilométriques. 

kilomètres.                Lives.  Lires. 

1890-1891 13.163  246.409.611  18,720 

1891-1892 13.453  246.674  284  18.336 

1892-1893 13.987  251.200.504  17.960 

1893-1894 14.503  245.295.550  16.915 

1894-1895 14.944  248.443  283  16.625 

1895-1896 15.425  258.732.919  16.773 

18961897 15.447  270.437.482  17.567 

18971898 15.643  274.6e0.0ee  17.554 

1898-1899 15.715  29t.  727. 762  48.62.7 

1899-1900 15.723  398.349'.00O  4».641 

1900-1901 15.787  307.910.00»  19.504 

1901-1902 15.810  315.052.765  19.927 

En  douze  ans,  le  réseau  ferré  italien  a  donc  aagmeiité  de 
2.947  kilomètres  ou  20,1  %  et  les  recettes  brutes  de  68.GI3.t5i  franes 
ou  27,9  %,  Pour  une  superficie  de  286.682  ktfoatètres  carrés  et  i 
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population  de  32.475.253  habitants^  Les  15.810  kilomôtres  actuels  de 
voies  ferrées  représentent  une  proportion  de  55  mètres  par  kilomètre 
carré  et  de  4.800  mètres  par  10.000  habitants. 


III.  —  AMÉRIQUE. 

Guyane.  —  Lb  commerce  de  la  colenk  en  1902.  —  Les  statistiques  du 
commerce  de  la  Guyane  en  1902,  qui  viennent  de  parvenir  au  dépar- 
tement, accusent  les  résultats  ci-après,  dont  la  comparaison  avec  les 
statistiques  de  1901  fait  ressortir  pour  les  exportations  du  dernier 
exercice  une  plus-value  considérable,  qui  porte  principalement  sur 
Tor  natif  : 

1902  1901  Différence  en  1902 

ImporUtions....         12.224.340        10.963.795        —    1.260.545 
Exportations 8 .  775 .  638        15 .  606 .  460        +     6 .  830 .  822 

Totaux 20.999.978        16.570.255        +     5.570.277 

PRINCIPAUX  PRODUITS  IMPORTÉS 

1901  1902 

francs.  francs. 

Bœufs  vivants 934.750  876.505 

Bœuf  salé 186.271  221 .921 

Morues 118.645  193.519 

Farine  de  froment 1.575.152  63^6. 313 

Riz  242.909  198.277 

Sucre 380.271  439.044 

Boissons 1.644.718  1.601.532 

Tissus 1 .054.931  886.728 

PRINCIPAUX  PRODUrrS  EXPORTÉS 

1901    1902 

Quantités  Valeurs  Quantités  Valeur^ 


Or  natif  (kilog.}... 

2.928 

7.966.164 

5.586 

I4.990.9âw 

Roches     phospha- 

tées (tonnes).... 

6.461 

258.451 

4.229 

169.  igr. 

Essence  de  bois  de 

rose  (kilog.).... 

2.970 

83.176 

3.239 

93:.  500 

Gomme  de  Balata. 

8.884 

35.139 

11.359 

45.4:iii 

Cacao  en  fèves.... 

13.961 

12.566 

4.781 

4.30:i 

NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINI8TÈBE  DES  AFFAIBES  ÉTBAWQÈBBS 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

E.-Louis  Bernard,  vice''Contul  de  l'Uruciiar  à  Saint-Nazaire  ; 

Léon  Maire,  vice-consul  du  Brésil  à  V'ich^. 

MI.\ISTÈMB  DE  LA  «UEDBE 
Tr««pen  oiélr^p^lItalBes. 

IllFA!«TEaiS 

Madagascar.  —  M.  le  chef  de  hat.  breveté  Pillot  est  mis  hors  cadres  (bataillon 
étranger  de  Madagascar). 

OKNIE 

OoDgrO.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Queyrie  est  désigné  pour  être  employé 
au  Congo  français. 

SEBVICB   VKTÉRI5AIRB 

Afrique  Ocoldentale.  —  M.  Wilbcrt,  vélérin.  en  2*,  est  placé  H.  C.  et  aflecté 
à  la  2*^  coiup.  de  conducteurs  sénégalais. 

Troupes  «•lonlmles. 

INFAltTERIB 

Afrique  Oocidentale.  —  M.  le  Ucul-col.  Ronget,  MM.  les  eapU.  Vallier  et 
Frérejean  et  M.  le  lieut.  Arnaud  sont  liésig.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie,  des 
troupe»  de  l'A.  O.  F. 

M.  le  chef  de  bat,  Valton  est  nommé  sous-chef  d'état-roaj.  des  troupes  de  TA. 
O.  F.  ; 

M.  le  chef  de  bal.  Morisson  est  placé  au  bataill.  de  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  le  chef  de  bat.  Gadel  est  aflecté  au  2«  sénégalais; 

MM.  IcH  capit.  Huard  et  Castelein  sont  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais; 

M.  le  capit.  Mène  est  afl'ecté  au  bureau  de  ravitaillement  de  Kajes; 

M.  le  capit.  Durlirmin  est  placé  à  Tétat-maj.  particulier; 

MM.  les  capit.  Laflor  et  Delestre  sont  placés  au  bataill.  do  Zinder; 

MM.  les  lieut.  ('asiaing  et  Fleury  sont  placés  au  i"  sénégalais; 

M.  le  lieut.  Baré  est  désig.  comme  oflicier  d'ordonn.  de  M.  le  général  Perreauz. 

Chine.  —  M.  le  capit.  Lafleur  est  aflecté  au  l(î*  régiment. 

Inde.  —  M.  le  capit.  Bossant  est  dcsig.  pour  servir  à  la  comp.  de  cipahis. 

Coohinclline.  —  M.  le  chef  de  bat.  (jrimaud  est  nommé  chef  d*état-maj.  du 
général  commandant  au  Cap  Saint-Jac({ties  ; 

M.  le  capit.  Foi]<]uet  est  nommé  major  de  la  brigade  de  Cochinchioe; 

M.  le  lieut.  Pcl lissier  de  Féligonde  est  désigne  comme  oflicier  d'ordonnance  du 
général  cornniand.  la  brigade  de  Cochinchine. 

Sont  désignés  pour  .servir  au  11*  colonial  : 

MM.  les  capit.  Kenart.  à  la  U*  comp.;  Thierry,  à  la  7*  comp.;  Cazalas,  à  la 
8*  comp.  ;  les  sous-lieut.  Uogart,  à  la  5*  comp.;  Arnauld,  à  la  8*  comp.;  Hemmet, 
à  la  10'  comp. 

M.  lo  lieut.  Fromenly  est  désig.  pour  servir  k  la  6*  comp.  et  M.  le  sous-lieut.  At, 
à  la  10*  comp.  du  l*'  annamites; 

M.  le  capit.  Le  Tendre  est  placé  à  la  suite  du  même  régiment; 

M.  le  capit.  Guary  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  chef  de  bat.  BoniTacy  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie, 
du  Tonkin  ; 

MM.  les  capit.  Kaun"or,  Talon,  Clostre,  Dormoy  et  Dubois  aont  désig.  pour  servir 
au  Tonkin  ; 
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M.  le  capU.  Magnabal  est  afTecté  au  1<^'  tonkinois; 

M.  le  chef  de  bat.  Millet  et  M.  le  capit.  Lacoste  sont  désig.  pour  servir  au 
2*  tonkinois; 

M.  le  capit.  Castaing  est  afTecté  au  3*  tonkinois; 

M.  le  capit.  Verna  est  afTecté  au  4*  tonkinois; 

M.  le  lieut.'Col.  Simonin  est  désig.  pour  servir  au  5*  tonkinois; 

M.  le  capit,  Rouvin  est  afTecté  à  la  2«  comp.  et  M.  le  lient,  Marty,  à  la  il*  comp. 
du  9*  colonial: 

M.  le  lient.  Ringue  est  placé  à  la  suite  et  M.  le  sous-lieut.  Tirveillot,  à  la 
10*  comp.  du  3*  tonkinois; 

M.  le  soui-lient.  Dessemond  est  afTecté  à  la  7*  comp.  du  10*  colonial; 

M.  le  chef  de  bat.  de  Qaje  est  placé  au  l**"  tonkinois; 

Sont  afTectés  : 

M.  le  lient.  Bouvier,  à  la  4*  comp.  du  3*  tonkinois  et  M.  le  Ireut.  Hamaidc,  à  la 
ire  comp.  du  4*  tonkinois. 

Sont  placés  à  Tétat-maj.  psrtic.  : 

M.  le  capit,  Raffin,  comme  major  de  la  1'*  brigade;  MM.  les  capit.  Sautés,  Ma- 
tivat,  Hugues,  Marseille  et  Pauvif. 

Madagascar.  —  M.  le  chef  de  bat.  Sarrau  est  désig.  pour  servir  au  13»  colo- 
nial; 

M.  le  chef  de  bat.  Dudouis  est  affecté  au  2*  malgaches; 

M.  le  capit.  Brégand  est  désig.  pour  servir  au  3*  sénégalais. 

ARTILLERIB 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  le  chef  d'escad,  Montané-Capdeboscq  est 
nommé  chef  d'état- major  de  TA.  O.  F.; 

M.  le  chef  d'escad.  Harlée  est  design,  pour  servir  au  Soudan. 

Indo-Chine.  —  M.  le  chef  d'escad.  Leblond  est  désig.  pour  servir  au  gouvern. 
général  à  Hanoi . 

Oochinohine.  —  M.  le  chef  d'escad.  Fourgeot  est  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine; 

M.  le  capit,  Vast  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  le  capit.  Pol  est  placé  à  la  6*  batt.  du  rég.  de  Cochinchine; 

M.  le  lient.  Berge  est  désig.  pour  servir  au  rég.  de  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  chef  d'escad.  Duret  et  MM.  les  capit.  Coujard,  Gisselbrecht 
et  Piquemal  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

Sont  afTectés  :  à  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin,  MM.  les  capit.  Rougy,  Lacroix  et 
Bizard;à  l'état-major  des  troupes  au  Tonkin.  MM.  les  capit.  Débats  et  Ajmard; 
au  rég.  du  Tonkin,  M.  le  capit.  Le  Devellec  comme  capit-major;  M.  le  lient.  Ba- 
lastre  à  la  1'*  batt.;  M.  le  sous-lieut.  Lepoix  à  la  5*  batt.; 

A  la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin,  compag.  de  conducteurs  à  Halphong, 
M.  le  capit.  Constant. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Garnier  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Officiers   d'administration, 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  garde  auxil.  de  1'*  cl.  Henry  est  afTecté  à 
l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d*admin.  de  2*  cl,  Ros  est  placé  à  la  direct, 
d'artill.  de  Diego-Suarez. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  commiss.  de  i^  cl.  Bougourd  est  désig. 
pour  le  service  administ.  de  l'A.  O.  F.; 

M.  le  commiss.  de  L«  cl.  Tholer  dit  Engler  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F, 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  2*  cl.  Saumon  est  désig.  pour  le  ser- 
vice adminiftt.  de  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  commiss,  de  1^*  cl,  Fabre  est  désig.  pour  le 
service  administ.  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Agents  comptables, 
Indo-Chine.  —  M.  Xagent  de  i'«  cl,  Iloarau  est  désig.    pour  servir  en  Indo- 
Chine. 
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Kadagaaoar.  —  M.  Vagenl  de  i**  cL  Saflré  est  éémg.  pour  servir  à  Msds- 
gascsr. 

8tSV:Ct  DB  lANTi 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  le  métf.  pp^t*  dêf^cLLe  Moine,  ;  le  médU-maj. 
dei^  cl.  AUain  et  las  méd.-maj,  de  î«  cf.  Barot  et  Quessevear  sont  désignés 
pour  servir  en  A.  O.  F . 

Bfésll.  —  M.  le  w^d.'WtaJ.  de  i**  cf.Msrchoax,  en  mission  an  Brésil,  est  nommé 
méd.  ppal.  de  2*  cl. 

(Thine..—  M.  le  méd.-maj.  dei"  cl,  Onimns  est  détadié  à  la  légation  de  France 
à  Pékin  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2"  cl.  Feray  est  désîg.  pour  servir  an  oonstdal  de  France  de 
Hainan. 

Indo-01lill6.  —  M.  le  méd.*in$pecl.  Grall  est  nommé  directear  da  servies  de 
santé  o«9  rittdo-Cbine . 

Tonkin.  —  M.  le  méd.-maj,  de  i'*  cl.  Huot  est  désig.  ponr  la  brigade  de 
réserve  de  Chine  au  Tonkin  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Conderc  est  désig.  pour  servir  à  la  Imgade  de  réserve 
de  Chine  au  Tonkin. 

Qliaid6loup6.  —  M.  le  méd.  ppal  de  2*  cl.  Caasagnou  est  nommé  chef  dn  ser- 
vice de  santé  de  la  colonie. 

Quyane  -*  MM.  les  méd.-maj,  de  2*  cl.  Jouvencean  et  Gilbert  sont  désignés 
pour  servir  à  la  Guyane. 

tfadagasoar.  -^MM.  le»  méd.-maj.  de  i^*  cl.  Galbrunneret  Bonneau  et  les 
méd.-maj.  de  2*  cl.  Germain,  Régnier  et  Bireaud  sont  désignés  pour  servir  à 
Madagascar. 

MCVISTtaE  DB  JJL  M/iMNE 

BTAT-MAJOR  DB  LA   FLOTTB 

Congo.  —  M.  le  lieut.  de  vaise.  Cuxac  est  nommé  au  command.  de  VAlcjfon, 
station  locale  du  Congo. 

Extrême-Orient.  —  H.  le  capU.  de  [régala  Guilhon  est  désig.  ponr  remplir 
les  fonctions  de  chef  d*état-major  d'une  division  de  Tescadre  d'Extrême-Orient; 

M.  le  capii.  de  ft'égate  Joulia  est  nommé  au  comiuand.  de  VAdour,  station 
d'Annam  et  Tonkin  ; 

M.  le  lieUt,  de  vaiss.  Mère  est  nommé  au  command.  de  V Estoc  k   Quan-tcbéou- 

wan. 

M.  le  lieut.  de  v<Ut$.  Ferret  est  nommé  au  command.  de  VAchéron  dans  la  divi- 
sion de  réserve  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiu.  Itoque  est  nommé  au  command.  de  la  Surprise; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Malcor  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Redoutable  dans  la 
division  de  réserve. 

Levant.  —  M.  Venseig.  d'j  vaiss.  Leguélinel  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Condor,  à  Constanlinople. 

Ooéan  Indien.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Garnault  est  nonuné  au  command.  du 
Capricorne. 

Sénégal.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Pugliesi-Conti  est  nommé  au  command.  du 
Goéland. 

CORPS  no  OOMMISSAEIAT 

Coollinohine.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  î*  cl.  Bro  est  désig.  pour  remplir 
les  fonctions  de  commiss.  de  Tarsenal  de  Saigon. 

Services  administratifs. 

CochinClllne-  —  M.  le  commis  de  2»  cl.  Diet  est  désig.  pour  servir  à  l'arsenal 
de  Saigon. 

SERVICE   DS   SANTÉ 

Congo.  —  M.  le  méd.  de  2»  cl.  Duville  est  désig.  pour  embarq.  sur  VAlcyon^ 
station  locale  du  ConKO. 

Sénégal.  —  M.  le  méd.  de  1~  cl.  Madon  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Marigot, 
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AUMÔNIBRS 

ISxtrêlILe-Orient.  —  M.  Yahbé  Robert  est  désig.  pour  Templir  les  fonctioas 
d'aumônier  d'une  division  de  l'escadre  d*Kxtr6n>e'Orient. 

MINKSI^WB   DES   COLOMISS 

Par  srrSté  dn  ministre  des  Colonies  en  date  du  13  octolbre  1903,  M.  Debuc(ï:.-F.), 
chef  de  bureau  de  2«  cl.  des  secrétariats  généraux  des  colonies,  a  été  placé  hors 
cadres  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  du  cabiceit  4u  gouverneur  de  la  Guyane. 

Par  arvèté  dn  ministre  des  Colonies  en  date  du  13  octobre  1063,  M.  Maraa  (H.-L.), 
clief  de  bureau  hors  classe  des  secrétariats  généraux  des  colonies,  a  élé  désigné  pour 
continuer  ses  services  au  Congo  français. 

M.  Braban  (M.-E.)  a  été  nommé  chef  de  bureau  de  1'"  cl.  pour  compter  du  jour 
de  sa  prise  de  service  à  la  Côte  d'Ivoire,  où  il  est  appelé  à  servir. 

Par  décret  en  date  du  8  octobre  1903,  M.  Vérignon  (A.-M.),  directeur  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  en  Gu^'ane,  est  nommé  secrétaire  général  de  i^^  classe  des 
colonies  et  reste  maintenu  dans  ses  fonctions  actaelles. 

Par  décret  en  date  du  8  octobre  1903,  M.  de  Sesmaisons  (Ph.)  est  nommé  secré- 
taire général  de  2*  cl.  des  colonies  et  reste  à  la  disposition  du  gouverneur  général 
de  rindo-Chine. 

Par  arrêté  du  ministre  des  colonies,  M.  Galvan  (E.-A.-A.),  chef  de  bureau  de 
l''*  classe  des  secrétariats  généraux  des  colonies,  a  été  nommé  chef  de  bureau  hors 
clause. 

Par  décret  en  date  du  19  octobre  1903,  M.  Dirat  (H.-A.-A.),  administrateur  adjoint 
de  3*  cl.  de  commune  mixte  en  Algérie,  a  été  nommé  administrateur  adjoint  de 
3*  cl.  des  colonies. 

Par  décret  en  date  du  23  octobre  1903,  M.  Ulysse  (F.)  a  été  nommé  administrateur 
de  4"  cl.  des  services  civils  de  llndo-Chine. 
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La  Belgique  et  le  marché  asiatique,  par  A.-J.  de  Bray,  docteur «n 
sciences  politiques  et  diplomatiques,  i  vol.  in-S»  de  xii>384  pages, 
contenaat  plusieurs  cartes  et  diagrammes,  —  Bruxelles,  Polleunis  et 
Genterik. 

Dans  son  avant-propos,  l'auteur  démontre  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  les 
Belges  de  rechercher  des  débouchés  lointains,  et  l'action  des  principaux 
pays  producteurs  en  Asie,  en  cette  matière.  Un  coup  d'œil  général  sur  le 
vaste  continent  asiatique  expose  ensuite  la  politique  des  puissances  et  les 
sphères  d'influences  qu'elles  s'y  créent. 

Successivement  M.  de  Bray  examine  la  situation  économique  de  ces 
sphères  influencées,  puis  des  parties  indépendantes  de  l'Asie.  Il  fait  une 
étude  comparative  des  relations  commerciales  des  diverses  puissaaces  pro- 
ductrices, en  ces  contrées,  et  des  moyens  qu'elles  mettent  en  œuvre  pour 
donner  plus  d'extension  à  ces  relations.  L'auteur  base  ses  observations  sur 
les  ouvrages,  les  statistiques  officielles  les  plus  récentes,  sur  Vensembïe  des 
opinions  émises  par  lesrésidpntp,ou  par  ceux  qui  ont  résidé  récemment, en 
Asie.  Il  s'appuie  donc  sur  une  documentation  et  une  bibliographie  sérieuse 
de  laquelle  il  donne  de  nombreux  extraits. 
Le  livre  est  intére.ssani  et  utile. 

A  travers  les  oasis  sahariennes.  —  Les  spahis  sahariens, 

par  G.  DE  ChampeaUX.  Un  vol.  in-8°  de  107  pages  avec  carte  et  nom- 
breuses illustrations  hors  texte.  R.  de  Cham peaux  et  C»«,  Paris,  i902. 
M,  G.  de  Champeaux  est  un  officier  de  cavalerie  qui  a  servi  dans  les 
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spahis  sahariens.  Son  livre  a  donc  le  mérite  d*étre  Tœuvre  de  quelqu'un  qui 
a  vécu  de  la  vie  qu'il  décrit  et  a  visité  les  régions  qu'il  dépeint. 

Les  événements  qui  se  déroulent  dans  le  8ud-0ranais  et  à  la  frontière 
marocaine  aujourd'hui  rendent  d'une  saisissante  actualité  cet  ouvrage  écrit 
dans  un  style  vivant  et  pittoresque,  riche  en  détails,  parfois  amusants,  tou- 
jours intéressants. 

Ajoutons  que  ce  volume  de  M.  de  Champeaux  est  accompagné 
d'une  fort  bonne  carte  et  enrichi  de  nombreuses  et  magnifiques  photogra- 
phies qui  permettent  au  lecteur  de  se  faire  une  idée  très  nette  et  très  pré- 
cise des  régions  de  récente  conquête  qui  viennent  d'être  le  théâtre  de  si 
douloureux  événements. 

Ouvrageg  dépoêég  au  bureau  d$  la  Hevue, 

L'Empire  des   affaires,    par  Andrew   Carnboib   (traduit  de    Tanglais,  par  Arthur 

Maillet).  Un  vol.  in-iS  de  317  pages.  Ernest  Flammarion,  éditeur,  Paris,  1903. 
Le»  Chemina  de  fer  coloniaux  en  Afrique.  Chemins  de  fer  des  colonies  allemandes 

italiennes  et  portugaises,  par   le  capit.   breveté    db   Rentv.    Un   vol.  in-lS   de 

154  pages.  F.-R.  de  Uudeval,  éditeur,  Paris,  1903. 
Lee  Intérélê  économiques  de  la  France  au  Maroc,  par  Camille  Fidel.  Un  vol.  in-8« 

de  238  pages.  A  Challamel,  éditeur,  Paris,  1903. 

LES  RBVIJES 

REVUES    FRANÇAISES 

Aroiée  et  Marine  (18  oct.).  Les  défenseurs  de  Taghit.  —  Capit.  E.  13.  :  Au 
Maroc  [suite).  —  Nos  soldats  en  Crète.  —  H.  I.  V.  :  Le  roi  d'Italie  à  Paris. — 
(25  ocl).  H.  I.  V.  :  Les  troubles  en  Macédoine.  — •  L'accord  arbitral  franco- 
anglais. 

Bnlletin  dn  Comité  de  l'Af^lqne  française  {oct.).  Rodbrt  né  Ca.ix  :  La 
France  et  le  Maroc.  —  Edmond  Doutté  :  Les  deux  politiques.  ^—  Aooostb  Terrier  : 
Le  programme  de  M.  le  gouverneur  général  Houme. 

Bvllelln  dn  Conalté  de  TAsIe  française  {oc(.).  La  situation  de  l'Indo-Chine  : 
Discours  de  M.  Beau.  —  U.  C.  :  La  Russie  et  le  Japon.  —  Andeè  Jouaknix  :  La 
situation  dans  l'Oman. 

La  Ligne  naaritlme  {oct.).  J.  Bousquet  :  Une  étape  du  progrès  dans  l'art  des 
constructions  navales.  —  Ver.seau  :  Grande»  manoeuvres  navales.  —  Georges 
PA.YOLLB  :   Les  ports  algériens. 

La  Qulnialne  coloniale  (25  oet.).  La  colonisation  agricole  dans  les  colonies 
françaises.  *-  Le  budget  général  et  les  budgets  locaux  de  l'Indo-Chine.  —  L'Indo- 
Chine  et  l'administration  indigène. 

La  Béfomte  éeonomlqne  (18  oct.).  J.  Domeroue  :  Une  manœuvre  allemande  à 
longue  portée. —  V.  Didier  :  Le  programme  économique  de  MM.  Balfour  et  Cham- 
berlain. —  P.  V.  :  La  Russie  et  la  convention  de  Bruxelles.  —  ***  L'armement 
du  port  de  Marseille. 

Revne  de»  Denm  Mondes  [oct.)  Henri  Lorin  :  Le  Congo  français  :  son  histoire 
et  son  développement.  —  Anur6  Cuevrillon  :  Kn  pays  bouddhiques  :  Rangoon  et 
Mandalay. 

Revne  générale  des  Sclenees  (15  oct.).  C.  Tissot  :  L'état  actuel  de  la  télé- 
graphie sans  fil.  —  D.  Bois  :  Les  produits  végétaux  &  TExposition  d'Hanoi. 

Revne  de  Madagascar  (10  oct.).  Cap.  Roux  :  Le  travail  indigène  à  Madagascar. 
—  Cap.  Vacher  :  Etudes  ethnoirraphiques. 

Revne  politique  et  pariementalre  (10  ocl.).  A.  Millerand  :  Les  traités  de 
travail.  La  réunion  de  B&ie.  —  André  G.vvbt  :  L'avancement  des  o0iciers.  Projet 
organique.  —  D»"  Jules  Ubgnault  :  Création  d'une  Faculté  de  médecine  française 
en  Chine. 

U AdministraUur'Oèrant  :  P.  Campain. 

PARIS.  —    lUPRIMCRIE  F.    LEVÉ,    RUE  CASSETTE,   17. 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


Li  POLITIQUE  MONDIALE 


LA  DOCTRINE  DE  MONROE 

La  doctrine  de  Monroe  est  une  variété  de  Tlmpérialisme,  elle 
en  présente  les  caractères  essentiels.  Que  Ton  envisage  l'évo- 
lution des  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord  ou  celle  de  TAn- 
gleterre,  de  TAllemagne  et  de  la  Russie,  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  phénomènes  identiques  :  du  struggle  for  life  de  nations 
vigoureuses,  à  la  sève  débordante  ;  d'un  combat  dans  lequel  les 
forts  dévoreront  les  faibles,  pour  aller  rejoindre,  ensuite,  les 
sociétés  disparues  dans  la  poussière  du  passé. 

Par  son  énergie  native,  son  mépris  des  formes,  la  conscience 
de  sa  force  et  de  ses  besoins,  la  République  américaine  devait 
apporter  dans  la  lutte  uneàpreté  particulière.  Son  indépendance 
à  peine  conquise,  elle  proscrit  les  ingérences  étrangères,  rachète 
la  Louisiane  et  absorbe  les  communautés  voisines.  Le  flot  mon- 
tant des  émigrants  s'abîme  en  elle  ;  les  nationalités  se  dissol- 
vent dans  son  sein,  et  sa  masse,  composée  d'éléments  si  diffé- 
rents, devient  peu  à  peu  homogène.  Elle  broie  les  dissidences 
qui  compromettraient  sa  fortune  et  sort  à  jamais  unifiée  de  la 
lutte  fratricide  où  onze  cent  mille  de  ses  enfants  ont  péri  ! 

Les  tsars  lui  cèdent  l'Amérique  russe.  Les  entreprises  malen- 
contreuses de  nos  modernes  aventuriers  dans  la  Sonoraont  une 
issue  lamentable,  et  Tintervention  de  Napoléon  III,  abandonné 
au  Mexique  par  les  gouvernements  qui  l'y  avaient  fourvoyé, 
aboutit  à  un  douloureux  échec,  —  de  désastres  plus  grands 
funeste  avant-coureur! 

La  doctrine  formulée  par  le  président  Monroe  s'est,  alors, 
affirmée  contre  nous  sans  éclat.  Elle  a  pris  moins  de  ménage- 
ments pour  dépouiller  l'Espagne  de  Cuba  et  des  Philippines  et 
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pour  s^» parer  TEtal  de  Panama  (fehc  Fédération  colombienne  ! 
Suivant  la  nature  et  la  valeur  des  résistances  qu'elle  rencontre, 
€lle  procède  toujours  ainsi,  tantôt  par  wm  hostilité  seurde, 
t^intùt  à  coiips^  de  massae;  mais  elte  (fuiite  saa.appar«£l  gm«rrier 
pour  évanpéliser  les  peuples  qu'elle  veut  attirer  dans  son 
orbite. 

Le  Conjurés  de  Mexico  a  efficacement  servi  sa  cause  en  s'adres- 
sant  aux  intérêts  économiques  des  Etats  représentés.  Il  a  fait 
acclamer  le  principe  d'une  immense  voie  ferrée  qui  traverse- 
rait le  Nouveau  Mondie  du  Nord  au  Sadk^  et  Ton  rapporte  qu'une 
compagnie  se  serait  constituée,  le  2t  août  dernier,  à  Guthrie, 
dans  roklahoma,  au  capital  de  230  millions  de  dollars,  pour 
réaliser  ce  grand  œuvre.  Les  travaux  dureraient  neuf  ans  et  il  nV 
aurait  pas  moins  de  17.000  kilomètres  de  rails  à  poser,  si  les 
ingénieurs  ne  pensaient  Fédiiire  ce  chiffre^  dans  une  proportion 
notable, en  utilisant  les  tron(;ons  déjà  exploités  par  d'autres  com- 
pagnies  sur  la  direction  générale  Port-Nelson,  Buenos- Ayres. 

Cet  effort  constant  vers  l'agglomération  de  toutes  les  molé- 
cules du  Nouveau  Monde  s'exerce  jusque  sur  le  terrain  religieux 
où  il  cherche  à  grouper  les  consciences  dans  une  commu/tiofi 
des  fidries  qui  ferait  faire  un  grand  pas  à  la  ligxte  du  bien 
public.  La  conférence  panaméricaine  des  évéques  de  l'Eglise 
épiscopale,  réunie  dans  ce  but,  a  emprunté  un  caractère  nettt^ 
ment  politique  aux  paroles  prononcées  par  le  président  Rouse- 
velt  {\  Mount  Saint-Alban,  au  pied  du  Calvaire  de  la  Paix. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'observer  que  cette  tendance^le  l'Eglise 
q)iscopaLe  à  devenir  calholitfuc,  c'est-à-dire  universelle,  à  st^ 
transformer  en  religion  d'Etat,  n'implique  aucune  velléité"  de 
persécution,  ni  contre  les  autres  confesnions  protestantes,,  ni 
contre  l'Eglise  romaine,  à  laquelle  précisément  appartienniMV^ 
en  majorité  les  populations  (ju'il  s'agi4i  de  rallier  au  panaméri- 
canisme. 

La  toir»r;ince  est  une  condition  sine  quti  non  de  la  prospérité 
intéricurecles  Etats  modernes  et  de  leur  rayonnement  a»  dehors. 
On  no  Toubliora  pas  de  l'autre  coté  de  l'Atlantique  comme  on  Ta 
oublié  de  celui-ci. 

Mais,  si  rAniori(pH»  centrale  est  destinée  à  tomiber  comme  un 
IViiil  niùr  dans  le  giron  de  la  grande  République,  l'entrée  des 
Etats  (lu  Sud  dans  le  roiirant  pauaméricain  nécessite  certaines 
nianieuvres  préalables. 

La  Constitution  des  l^lals-l'nis,  en  effet,  a  tout  prévu  pour 
que  les  éiuigrantsse  dénationalis(înt  en  posant,  pour  ainsi  dire, 
le  pied  sur  le  sol  de  l'I  iiiun.  Les  conditicms  mises  à  la  jouissance 


LA  DOCTUIU;  0B  MOXROB  6d9 

des  droits  et  &  TobtentioD  du  titre  de  citoyen,  à  FaecesâioR  aux 
charges  publiques,  rendraient  Texi^tenee  imposable  à  quicon- 
que conserverait  Farrière-pensée  de  se  réclamer  de  son  pays 
d'origine;  et  par  une  conséquence  rigoureuse,  Tidiome  natal 
disparait  promptement  devant  la  langue  anglaise.  Il  en  est'  tout 
autrement  dans  FAmérique  dn  Sod.  L^émigration  y  conserve  des 
attaches  avec  la  patrie  absente  et  n'envisage  Fétude  de  Fespa- 
gnol  ou  de  l'anglais  que  comme  une  obligation  commerciale. 
Par  suite,  Finiluence  politique  des  Etats-Unis  qni  se  fait  sen- 
tir, grâce  à  la  complaisance  des  fonctionnaires,  en  Colombie  et  au 
Venezuela,  est  presque  nulle  dans  les  autres  républiques;  il 
faut,  en  quelque  sorte,  les  apprivoiser  pour  les  conquérir  et  le 
panaméricanisme  y  donne  tous  ses  soins.  11  reprend  le  projet 
d'union  douanière  de  Blaine  et  Fhistoire  nous  enseigne  que  du  ^ 

ZoUverein  à  la  Fédération  il  n'y  a  qu'un  pas  !  ''I 

Cette  campagne  est  contrariée  par  les  progrès  que  font  le 
commerce  et  la  colonisation  de  l'Allemagne  au  Brésil,  dans  la 
République  Argentine,  an  Chili  et  à  la  Plata.  Guillaume  II 
pourrait  être  tenté  d'étendre  son  protectorat  sur  ses  colonies 
spontanées  dans  ces  régions;  mais  le  gouvernement  de 
Washington  ne  le  permettrait   pas,  et  l'empereur  allemand  v 

serait,  une  fois  de  plus,  placé  dans  la  dure  alternative  de  reçu*  J^ 

1er  ou  do  combattre  sans  espoir  de  succès. 

L'unification  des  Amériques  pourra  donc  être  retardée,  mais 
elle  s'accomplira. 

En  attendant,  l'Impérialisme  ne  perd  pas  son  temps. 

Les  mésaventures  de  miss  Stone  ont  attiré  l'attention  sur  le 
zèle  parfois  inconsidéré  des  missions  américaines  eu  Macé- 
doine et  en  Bulgarie,  et  l'on  a  constaté  que  leur  propagande 
religieuse  touche  forcément  à  la  politique  dans  ces  pays  où  la 
religion  et  la  politique  ne  font  qu'un.  Les  idées  libérales  — ou, 
pour  mieux  dire,  les  aspiration»  à  la  liberté  — <ju'elles  déve- 
loppent parnli  les  populations  macédoniennes  portent  incon- 
testablement ombrage  à  la  Turquie.  Mais  la  Sublime  Porte, 
ayant  toléré,  pendant  trente  ans,  que  le  collège  Robert  fût,  en 
plein  Constantinople,  une  pépinière  de  Jeunes-Turcs,  et  que 
des  écoles  de  filles  constituassent,  dans  la  capitale  même, 
autant  de  foyers  révolutionnaires,  hésite  à  élever  des  protesta- 
tions tardives...  et  la  propagande  continue.  Ce  n'est  pas  que  les 
Etats-Unis  —  quoi  qu'en  dise  Fécrivain  d'imagination  cité  par 
M.  Izoulet  dans  son  étude  sur  V Amérique  à  Constantinople 
depuis  cinquante  ans  —  se  croient  appelés  à  résoudre  le  pro- 
blème de  la  propriété  du  Bosphore,  à   le   résoudre   surtout 
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contre  la  KuRsie.  Les  missionnaires,  dans  la  Turquie  d'Europe 
et  dans  les  Balkans,  op^^ent  de  leur  initiative  privée  et  sous 
leur  responsabilité  propre.  En  Asie  Mineure,  au  contraire,  ils 
sont  les  pionnière  Officieux  de  rinipérialisme  et  le  gouverne- 
ment de  Washington  est  pn^t  à  prendre  fait  des  attentats  dirigés 
contre  leurs  personnes  ou  leurs  biens  pour  poursuivre  des  satis- 
factions tangibles  qui  fassent  patienter  les  neveux  d'Amé- 
rique de  rhonime  malade. 

Dans  l'Empire  chérifien,  plus  étroitement  fermé  que  la  Tur- 
quie au  prosélytisme  religieux,  les  Etats-Tnis  doivent  la  place 
honorable  qu'ils  occupent  au  savoir-faire  de  quelques  commer- 
rants  et  ils  ont  beaucoup  h  attendre,  sans  avoir  rien  exposé,  de 
la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  qui  mettra  fin  à  l'anarchie  pré- 
sente. On  leur  prête  le  dessein  d'acquérir,  sur  les  côtes  maro- 
caines, Tentrepôt  pour  leurs  marchandises  et  le  point  d'appui 
pour  leur  Hotte  que  le  Portugal,  menacé  de  la  faillite,  a  pu 
retirer  d(»s  enchères,  grAce  à  l'assistance  intéressée  de  Tlmpé- 
rialisme  britannique,  dette  prétention  introduirait  dans  la 
question  du  Maroc  des  éléments  de  discussion  qui  ne  seraient 
pas  négligeables. 

(Pommeau  Maghreb,  les  Etats-Unis  ont  pénétré  en  Ethiopie 
par  les  alfaires.  Les  missions  catholiques  y  sont  impatiemment 
tolérées,  et  c'eût  été  tout  compromettre  que  faire,  après  elles, 
de  l'apostolat  contre  l'orthodoxie.  L'Amérique  n'y  a  pas  songé. 
En  même  temps  que  ses  colonnades  se  répandaient  sur  les  mar- 
elirs  abyssins,  des  prospecteurs  intelligents  parcouraient  le 
pays,  se  renseignaient  sur  les  entreprises  qu'on  y  pourrait 
ioiider  et  jetaient  les  bases  du  traité  de  commerce  et  d'amitié 
i\uo  le  consul  des  Etats-Unis  k  Marseille  est  allé  récemment 
soumettre  à  la  signature  du  Négus. 

Les  relations  de  l'Amériijue  avec  la  Chine  sont  très  anciennes. 
Kib^s  rcMHonlent  A  1T8i,  époque  ù  laquelle  John  (Jreen  quitta 
New-York,  sur  Vl\/ff/press  of  China,  pour  l'Extrême-Orient. 
D'aulres  marins  suivirent,  elles  Etats-Unis  commencèrent  de 
Ixmin»  heure  à  j)r(iti(juer  le  déleste  Empire.  Ils  devancèrent 
tontes  lesi)uissanc(*s  sur  le  terrain  diplomatique,  à  la  fin  de  la 
i:iH'rre  Ao  Topinni,  et  en  prolitèrent  pour  préparer  l'avenir  avec 
nn»»  incomparable  snreté  de  vues.  Longtemps  même  avant 
iW  pouvoir  en  tirer  |)arli,  ils  avaient  obtenu  des  settlements  \^i 
onveii  dos  bau([nes  dans  b's  principaux  ports,  conclu  des  traités 
(h*  roninierce  et  envoyé  en  reconnaissance  dans  l'intérieur  de 
noinbienx  niis^ionnain's  (b*s  drux  sexes. 

La  i-onliance  qu'ils  avaient  inspirée  à  la  Chine  eut  même  le 
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résultat  piquant  do  les  exposer  à  une  invasion  jaune  contre 
laquelle  ils  durent  prendre  des  mesures  de  protection  sévères, 
sans  que  la  bonne  harmonie  ait,  toutefois,  cessé  de  régner  entre 
les  deux  pays. 

Ces  rapports  amicaux  ont  été  consacrés,  le  8  octobre  dernier, 
parla  signature,  àWashington,  d'un  traité  de  commerce  qui,  fort 
avantageux  pour  les  Etats-Unis,  conjurera  peut  être,  par 
contre-coup,  le  conflit  près  d'éclater  entre  la  Russie  et  le  Japon. 
La  question  de  Corée  reste,  en  effet,  réservée,  et  après  quelques 
stipulations  relatives  à  la  Chine  proprement  dite,  le  gouverne- 
ment de  Pékin  s'engage  à  ouvrir  au  trafic  international  trois 
nouvelles  villes  de  Mandchourie,  parmi  lesquelles  Mougden  et 
Antoung,  sur  la  rive  droite  du  Ya-lou  :  or,  les  demandes  japo- 
naises que  la  Russie  s'est  refusée  h  examiner  portaient  préci- 
sément sur  ces  points. 

L'occupation  des  provinces  mandchoues  par  les  Russes,  qui 
y  font  la  police  et  assurent  la  sécurité  du  chemin  de  fer,  ctm- 
stitue  donc  une  garantie  précieuse  pour  le  commerce  de  toutes 
les  nations.  Aucun  gouvernement  ne  peut  plus  y  objecter  de 
bonne  foi  et  elle  se  prolongera  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  com- 
plètement rétabli,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  pays  soit  peuplé 
de  cosaques.  Beati  possidentes! 

Déjà,  les  transactions  de  TUnion  avec  l'Extrême-Orient  sont 
actives  par  les  ports  de  San-Francisco  et  de  Tacoma.  La  route 
commerciale  entre  les  deux  continents  est  jalonnée,  dans  le 
Pacifique,  par  Hawaï,  et  son  terminus,  en  Chine,  est  à  Tembou- 
chure  du  Yang-tseu,  aux  îles  Chusan,  importante  position  dont, 
d'un  commun  accord,  la  France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Tnis 
se  sont  interdit  l'occupation.  Mais  qui  peut  prévoir  les  sur- 
prises de  demain? 

Les  Etats-Unis  ont  été  des  premiers,  aussi,  à  forcer  les  portes 
de  r  «  Hermit  Kingdom  »  et  ils  se  trouvent  en  Corée  dans  une 
situation  hors  pair  entre  la  Russie,  leur  amie  naturelle,  et  le 
Japon,  leur  client  intellectuel,  l/annexion  d'Havvaï  par  le  gou- 
vernement américain,  le  rôle  suspect  joué  par  le  «  Pays  du 
Soleil-Levant  »  aux  Philippines,  qu'il  considérait  comme  rele- 
vant de  son  hintermeei\  avaient  bien  amené  quelque  refroidis- 
sement entre  les  cabinets  de  Washington  et  de  Tokyo;  mais  trop 
d'intérêts  étaient  solidaires  pour  que  la  tension  lïit  de  longue 
durée. 

Le  champ  ouvert  dans  TAsie  Orientale  à  l'activité  des  Etats- 
Unis  sera  l'objet  d'une  exploitation  générale  et  intensive  dos 
que  le  canal  interocéanique  ouvrira  ses  écluses. 
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Dans  les  conditions  actuelles,  l'importation  en  (Ihine  des 
marchandises  américaines  est  assejc  restreinte.  Les  usines  et  \e^ 
manufactures  de  IT'nion  s'éJevant,  en  effet,  presque  toutes  sur 
le  rivage  de  TAtlantique,  leurs  produits  ont  à  supporter,  pour 
atteindre  les  ports  d  embarquement  du  Pacifique,  les  frais  con- 
sidérables d'un  transport  de  plusieurs  milliers  de  kilomètres  par 
chemin  de  fer,  et  si  on  leur  fait  prendre  la  voie  de  Suez,  ils  per- 
dent, dans  une  traversée  de  douze  ou  quinze  jours  entre  VXmé- 
rique  et  l'Europe,  le  bénéfice  du  bon  marché  de  leur  fabrica- 
tion. Il  n'en  sera  plus  ainsi  lorsque  les  cargo-boats  et  les  paque- 
bots rec^evront  leur  chargement  aux  lieux  mêmes  de  production 
et  entreront  dans  le  Pacifique  par  le  canal  de  Panama. 

I^  nouveau  trajet  sera  plus  court  que  Tancien  ;  et,  à  cet  élé- 
ment de  supériorité  pour  leur  commerce,  les  Etats-Unis  d^m- 
toront,  sans  doute,  par  ce  temps  de  protectioimisme  —  et  quoi 
que  pense  TEurope,  empêchée  par  ses  divisions  de  rien  faire  — 
un  traiU^ment  favorisé  sur  le  canal  creusé  par  r Amérique  et 
pour  V Amérique.  On  pourrait  dire  aussi  creusé  malgré  fEu-- 
rope  et  contre  f  Europe!  Malgré  l'Europe,  car  le  gouvernement 
de  Wnshington  a  coupé  court  aux  manœuvres  abortives  de 
certaines  puissances  et  aux  marchandages  suspects  des 
sénateurs  colombiens  qu'elles  avaient  inspirés,  en  fomentant 
et  en  faisant  aboutir  le  mouvement  séparatiste  de  l'Etat  de 
l^anama.  (>)ntre  l'Europe,  parce  que  les  escadres  américaines 
pourront,  à  l'avenir,  opérer  en  quelques  heures  leur  jonction 
dans  l'un  ou  l'autre  océan  et  défier  les  flottes  coalisées  de 
l'impérialisme  britannique,  du  Pangermanisme  et  des  nations 
assez  simples  pour  les  suivre  ! 

Les  transactions  du  Canada  avec  TExtréme-Orient  souffriront 
de  la  révolution  qui  se  prépare. 

La  majeure  partie  du  transit  entre  TAtlantique  et  le  Paci- 
fique empruntera  la  voie  du  canal  maritime;  les  marchandises 
riches  d'Europe  et  d'Amérique  seront  attirées  vers  la  Californie 
et  l'Etat  de  Washington  que  favorisent  la  richesse  de  leur  sol, 
leur  position  géographique  et  la  facilité  de  leurs,  communica- 
tions avec  riniérieur.  Le  Far  East  et  les  ports  canadiens  n  em- 
barqueront gu^re  que  des  produits  nationaux  d'un  écoulement 
restreint  et  peu  rémunérateur  en  ('hine. 

Les  décisions  de  la  commission  d'arbitrage  des  frontières  de 
l'Alaska,  loin  de  tarir  ces  sources  de  préoccupations,  y  ont,  «u 
contraire,  ajouté,  (»n  reconnaissant  aux  Etats-Unis  la  propriété 
d'un  long  ruban  des  c<^tes  orientales  du  Dominion  et  en  plaçant, 
de  la  sorte,  sous  leur  canon  les  ports  qui  seraient  ultérieure- 
ment crét's  au  Nord  de  Vancouver. 


L'itTÎtotrân  «sit  d'e«taii4  plms  vive  à  Moistnéal  que  iê.  Grande- 
Brâtagvie  trahit  fie  Ca/mda  A  Vim^busA  oh  elSiie  ^spécule  snr  flpe 
loyailisiDe  <àe  ses  colonies  povrfcan&tiitner  «on  -Kollverein  im>pé- 

Il  ne  foudnui  pas  nenoviTeler  âonveait'des  maladnesâesron  des 
oooafauiaisQBS  machsavéliîques  4e  ce  çeoBire  pour  provoquer  une 
idésaffectiMmkwit  le  panaokéricumi^me  profiterait  «ui^si tôt. 

Avant  ce  fâcheux  accident,  le  Canada  avait  avisé  aux  moyens 
4e  vépondipe  à  ia  oomoiirresice  que  dmi  font  les  voies  ferjiées  de 
l'Union  et  un  èill  portant  créatimi  d'^nn  second  <c  transockntinen- 
ttal  »  «i^aftt  éié  ado^lé^  île  30  sepiembi^,  en  troisième  lcoib«rre,  «à 
ibiCihaiai>re  ^ies  Oomniiiiies  dKtttawa.  Lors  nnên^e  que  ce  non- 
veau  «  (Canadiaii  i^cific  BaiiiTvay  •>  ^ne  4é tournerait  isen  en 
courant  commercial  avec  l'Asie,  >il  ômtervieiidra  n/tilement  dans 
ia  vie  écoaoïttrqtte  du  DeoiinMMi,  cooDiaae  corexllaire  de  i*<établis- 
senH^nt  >die  La  Jftgne  de  navâgatkMi  i  vajpenr  qui  xelie  olirectc- 
iment,  depuis  «deux  duois,  oe  pays  à  âa  France. 

Afxpès  les  marôbés  «l'EKti\èine-Orîeat,  rAnaférkine  •&  abondé 
cenx  de  4'Ainstndasie.  Sa  •dâentèle  y  gnundîit  et  elUe  cherake, 
sans  'en  ime  mystème,  é^  c6té  'de  la  Malaisie,  des  îles  à  acheter 
•omàpnendre...  .| 

La  docArine  d»e  Jlonpoe  auraitHsile  élargi  si»  .pi¥!igraiiin»e?  -  |r 

Nooi,  assuréEment;;  «naès   ses  adeptes   se   sen4enit    d^e   fotpoe  à  ."^ 

rap|)]iqner  Lntégralement.  Leur  insatiable  avidité  était  leti 
germe  dans  la  déclaration  faiBense  4knA  Tbonnenr  revient  ^  fii 

âooroe  et  la  patierDité  à  Aidams.  Les  cokmies  espagnoles 
venaient  de  secouer  le  joug  «de  la  métiHxpole,  et  constituées  on 
petites  réipublftqnes,  deprélxider  anx  révolutions  qui  les  enson- 
jghmieaÉt  encore.  Nulile  grande  puissance  ne  faisait  obstaoie  A 
Tessor  de  la  jeune  Itépabliqioe  et  roccasîon  a<^ait  isembté  pva- 
pice  de  faire  comprendre  à  l'Europe  que  son  rôle  était  fini  sur 
le  nouveau  cocitinent.  Mais  TUnion  ne  comptait  pas  10  millions 
de  citoyens  !  Ses  bommes  d'Etat  comprirent  qu'il  serait  impru- 
dent d'exagérer  Taudace,  et  avec  Webster,  ils  ne  réclamèrent, 
au  nom  des  Américains,  que  l'Amérique  du  Nord.  Les  délégués 
de  la  République  au  Congrès  de  Panama  quittèrent  la  salle  des 
séances  pour  ne  pas  compromettre  l'Impérialisme  par  des 
déclarations  prématurées;  et  en  1850,  le  traité  Clayton-Bulwer 
stipula  que  le  canal  projeté  du  Nicaragua  aurait  un  caractère 
international. 

Puis,  l'état  des  esprits  se  modifie;  le  particularisme  s'accen-  ^4 

tue,  à  mesure  que  la  prospérité  et  la  population  augmentent. 
A  peine  les  blessures  de  la  guerre  de  Sécession  sont-elles  cica- 
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trisées,  que  le  panaméricanisme  reparait  plus  audacieux.  II 
inspire  le  Congrès  de  Mexico;  Cuba  est  arrachée  à  l'Espagne; 
Téchec  du  traité  Hay-Pauncefote  atteint  jusqu'aux  principes 
posés  par  le  traité  Clayton-Bulwer;  les  Etats-Unis  imposent 
leur  arbitrage  à  deux  grandes  puissances  dans  Taffaire  du 
Venezuela;  ils  préparent  Tannexion  des  républiques  d'Haïti  et 
de  Saint-Domingue  et  se  répandent  bruyamment  dans  le 
monde... 

Devant  la  terrible  concurrence  qui  les  menace  entre  toutes, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  organisent  la  défense.  I.a  première 
convie  ses  colonies  à  une  union  douanière  qui  fermera  le 
domaine  de  l'Impérialisme  aux  produits  américains.  La  seconde 
prétend  associer  TEurope  occidentale  à  la  protection  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  allemands. 

Réussiront-elles?  C'est  le  secret  du  siècle;  secret  formidable, 
car  à  la  double  coalition  économique  formée  contre  elle,  TAmé- 
rique  sera  sollicitée  de  répondre  par  une  alliance  étroite  avec 
la  Russie.  Déjà,  le  fait  que  le  gouvernement  de  Washington  a 
envoyé  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  La  Haye  les  puissances 
qui  avaient  fait  le  pas  de  clerc  d'une  démonstration  conjointe 
dans  les  eaux  du  Venezuela,  est  un  événement  considérable; 
c'est  Tindice  que,  si  les  Etats-Unis  et  la  Russie  ont  échangé  et 
doivent  échanger  encore  des  explications  sur  certains  points  de 
détail,  terre  à  terre,  de  leur  vie  politique  et  économique  quoti- 
dienne, la  doctrine  de  Monroe  et  le  «  tsarisme  »  marchent  la 
main  dans  la  main  sur  les  cimes. 

Rien  ne  sépare  les  deux  géants.  Leur  domination  est  assise 
sur  des  continents  éloignés,  lis  ont  le  pouvoir  de  régler  leurs 
contacts  et  le  réginie  de  leurs  échanges  de  façon  à  éviter  tout 
conflit,  «»t  il  est  juste  de  saluer  en  eux  les  forts  marqués  parle 
Destin,  moualin  essaà^  les  maîtres  de  l'heure! 

Flei:ry-Ravari>, 

Député  du  Rhône. 


DEUX  OPINIONS  ANGLAISES 

SUR 

LA  QUESTION  DU  MAROC 


'V'î 


Dans  les  récents  événements  qui  se  sont  déroulés  au  Maroc, 
deux  hommes  —  deux  Anglais  —  ont  joué  un  rôle  qui  a  manqué 
d'être  considérable  :  sir  Harry  Mac-Lean,  caïd  dans  l'armée  ché- 
rifienne,  etM.  W.  B.  H.  Harris,  correspondant  du  Times,  Pendant 
une  courte  période  de  l'histoire  du  Maghreb,  que  les  événe- 
ments ont,  espérons-le,  définitivement  close,  ils  ont  été  les 
conseillers  intimes  et  les  inspirateurs  du  jeune  sultan,  entre 
les  mains  duquel  reposent  les  destinées  de  Tempire  musulman 
d'Occident.  Tous  deux  comptent  parmi  les  plus  anciens  résidents  ,  ^  j 

européens.  ^;:^ 

Le  caïd  Mac-Lean  était  déjà  installé  à  Fez,  comme  instruc- 
teur des  troupes  marocaines,  en  1879,  lors  du  voyage  de  son 
compatriote  le  capitaine  Colville*.  Ses  fonctions  le  mirent  en 
relations  journalières  avec  les  principaux  personnages  du 
Makhzen;  il  sut  gagner  leur  confiance  et  fut  assez  habile  pour 
se  maintenir  en  faveur  malgré  toutes  les  intrigues  qui  se 
nouent  et  se  dénouent  dans  ce  milieu  comme  dans  toutes  les 
cours  orientales,  et  malgré  les  modifications  de  personnel 
qu'entraîne  toujours  un  changement  de  souverain.  La  grande 
situation,  tout  à  fait  insolite  pour  un  chrétien  dans  un  gouver- 
nement mahométan,  qu'il  avait  acquise  sous  le  règne  précédent, 
—  inexplicable  pour  qui  ne  connaît  pas  toutes  les  tentatives  dont 
le  Maroc futl'objetàcette  époque  —  s'est  encore  fortifiée  de  l'ami- 
tié personnelle  qu'il  a  su  inspirer  à  Mouley  Abd-cl-Aziz.  Aussi 
a-t-il  fallu  des  circonstances  bien  graves  et  un  changement  dans 
la  politique  extérieure  du  Makhzen  pour  que  le  souverain  se 
soit  vu  dans  l'obligation  d'éloigner  son  favori.  Pendant  ce  long 
séjour  auprès  de  deux  sultans  successifs,  le  caïd  Mac-Lean  a 
essayé  de  mettre  à  profit  le  crédit  dont  il  jouissait  pour  rendre 
à  la  diplomatie  de  son  pays  les  plus  nombreux  et  les  plus 
grands  services  ;  aussi  a-t-il  été  anobli  par  le  gouvernement 
anglais,  qui  lui  a  conféré  le  titre  envié  de  baronnet,  souvent 
accordé  à  d'anciens  fonctionnaires  coloniaux.  C'est  lui  qui  pré- 

I  A  Ride  in  Pelficoals  and  Slippers.  Londres,  1880. 
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senta  à  Sa  Majestt^  Chéri fienne,  peu  après  son  avènement,  le 
correspondant  du  Times, 

M.  W.  B.fl.Harris,  lui  aussi,  habitedepuisfongtemps  le  Maroc. 
11  y  était  déjà  en  1889,  à  ce  que  raconte  M.  Wolfrom  *.  11  s'est  fait 
construire  aux  environs  de  Tanger  une  charmante  villa  placée 
sur  une  hauteur,d  où  Ton  dikouvre  use  vue  merveilleuse  sur  la 
ville  et  la  rade.  Introduit  à  la  cour  en  novembre  1901,  lors- 
qu'elle était  encore  à  Marrakeuch,M.  W.  B.  H.  Harris  Ta  suivie  à 
Fez  et  ne  la  plus  quittée  jusqu'au  moment  où  fut  décidée  l'expul- 
sion des  Européens  À  la  lin  de  1902.  Peiuiant  ces  quelques  mois, 
il  partajrea  avec  le  caïd  Mac-Lean  rintlmité  du   souverain. 

Les  deux  Angolais  prire>nt  sur  son  esprit  une  grande  inflaenoe. 
ALd-el-^Vzi/  était  un  tout  jeune  homme,  presque  un  enliat. 
Elevé  par  une  mère  circassienne,  qui  paraît  avoir  été  une 
femme  remarquable,  il  avait  édiap|)é  en  partie  à  Tétroitesse 
4i*idées  et  aux  [préjugés  arriérés  qui  régnent  encore  dans  la 
^asse  dirigoanLe  au  Maroc.  Aussi  accepta-t-il  avesc  eiiqiresse- 
jnent,  -et  sans  s'arrêter  à  leur  origine  suspecte^  les  distinc- 
tions nouvelles  que  lui  apportèrent  ses  amis  anglais.  An  grand 
scandale  de  son  entourage  musulmaa,  il  se  livra  avec  pas- 
sion au  tennis,  à  la  bicyclette  et  à  Tautomobile  ;  la  photogra- 
phie devint  son  passe-temps  préféré.  Cet  amour^  peut-être 
immodéré^  pour  les  nouveautés  européennes,  fut  habilement 
exploité  par  ses  conseillers.  Mais  tandis  que  sir  Harry  Ma£- 
Lean  s'en  servait  pour  pousser  le  sultan  daas  la  vme  des  prodi- 
galités et  di\s  dépenses  extravagantes,  et  pour  peupler  le  palais 
d'employés  européens,  presque  tous  Anglais,  peasaut  par  oo 
moyen  accroître  rinfluence  de  la  Grande -Bretngae  et  favoiiser 
les  intérêts  de  son  commerce,  M.  W.  B.  U.  Harris  poursuivait  un 
but  plus  élevé.  11  fit  comprendre  au  sultan  que  les  abus  criants, 
dont  son  peu{)le  e^  victime  depuis  des  siècles,  ne  pouik'iaient 
être  corrigés  que  par  une  transformation  radicale  de  lorgant- 
sation  et  des  méthodes  du  gouvernement  chérifieii.  Ce  n  étaient 
plus  seulement  des  amusemeuts  que  le  sultan  empruntais  à 
l'Europe,  cï'tait  Texemple  de  procédés  administratifs  plus 
corrects  que  ceux  qui  ont  toujours  été  en  uss\ge  dans  ses  Etats. 
Il  est  vraisemblable  que,  dans  la  pensée  de  M.  W.  B.  H.  Harris, 
cette  réorganisation  du  Maroc,  inspirée  par  des  agents  aKaglais, 
devait  avoir  pour  résultat  rétablissement  d'un  véritaUe  pro- 
tectorat, plus  ou  moins  occulte,  deTAngleterre. 

Par  les  ordres  du  sultan,  des  appointements  iixes  forent 
aili  ibués  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre,  et  défeiise  fut  faite 

1  Le  Maroc:  étude  commerciale  et  arfricoie,  p.  54. 
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de  râa  pepeevoir  «a  dehors  des  impôts  légaux^  dont  Fas^tte 
^tait  modifiée*  Il  n'y  avait  Ik  rieii  moinfi  qu'une  révoimtiaa; 
qui,,  si  elle  avait  abouti,  aurait  régénéré  Le  pays.  Le  seul  ifaît 
d.e  Tavotr  tentée  montre  cke£  Moulcy  Abd-el-Aziz  une  hardiesse 
d'espirît  et  une  inteUîgence  des  besoins  de  son  peuple  qui  œ 
acMiit  pas  ordinaires  ebeie  les  souverains  orientaux.  MaUieureuse- 
mient  cet  essai  de  réformes  entraîna  pour  lui  des  conséquences 
funestes.  11  alarma  les  hommes  rétrogrades  qui  mènent  Topi- 
nion  au  Maroc,  et  souleva  l'opposition  de  tous  les  partisans 
intéressés  des  abus.  Une  insurrection  éclata  dans  TEst  de  lem- 
pire  et  ne  tarda  pas  à  gagner  presque  toutes  les  campagnes, 
ne  laissant  au  gouvernement  légal  que  les  villes  où  son  autorité 
n'hélait  même  pas  indiscutée.  Abandonné  de  tout  le  monde, 
n'ayant  pas  d'autre  appui  qu'une  armée  désorganisée  et  indisci- 
plinée, le  sultan  dut,  pour  saliver  les  derniers  débris  de  son 
pouvoir,  renoncer  à  son  plan  de  réformes  et  l^envoyer  ses  con- 
seillers anglais.  C'est  ainsi  que,  pour  donner  une  satisfaction  à 
Topinion  publique,  fut  décidée  l'expulsion  de  la  ville  de  Fez 
de  tous  les  Européens  qui  n'appartenaient  pas  au  personnel  des 
consulats.  M.  W.  B.  H.  Harris  aregagné  sa  villa  de  Tanger,  d'où 
il  continue  à  envoyer  de  temps  en  temps  au  Times  de  sensa- 
tionnelles dépêches.  Le  caïd  Mac-Lean,  après  tous  les  autres, 
vient  de  rentrer  en  Angleterre  où,  dans  le  but  de  faciliter  son 
retour  au  Maroc,  il  s'occupe  de  négocier  un  emprunt  pour  le 
compte  du  sultan. 

L'opinion  que  ces  deux  hommes,  si  intimement  mêlés  aux 
di^niers  événements,  se  sont  formée  de  la  situation  actuelle  de 
l'Empire  chérilîen  ne  peut  manquer  d'être  intéressante  à  con- 
naître. Elle  emprunterait  à  leur  expérience  du  pays  une  auto- 
rité indiscutable,  si  le  rôle  même  qu'ils  ont  joué  ne  nous  por- 
tait à  interpréter  leur  pensée.  11  est  piquant  de  constater 
que  ces'  deux  hommes,  qui  ont  vécu  longtemps  dans  une 
étroite  intimité,  qui  ont  travaillé  ensemble  h  une  œuvre  com- 
mune, maintenant  que  cette  œuvre  a  échoué,  portent  un  juge- 
ntent  très  différent  sur  les  faits  dont  ils  ont  été  témoins,  et  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  moyens  à  employer  pour  permettre  au 
sultan  de  conjurer  la  tempête  qui  menace  de  renverser  son 
tr6ne  chancelant.  Pour  Tun,  que  son  séjour  prolongé  en  pays 
musulman  a  imbu  de  quelques-uns  des  préjugés  de  son  entou- 
rage, il  suffit  de  reprendre  les  procédés  déjà  employés  avec  si 
peu  de  succès;  pour  l'autre,  au  contraire,  qui  tient  compte  des 
rapports  de  la  question  marocaine  avec  la  politique  internatio- 
nale, il  est  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  méthode  nouvelle. 
Pour  tous  deux,  d'ailleurs,  la  situation  de  la  France  dans  ces 
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régions  a  pris  un  tel  développement  depuis  ces  dernières 
années  qu'elle  oblige  à  de  nouvelles  conclusions.  Ces  deux 
manières  de  voir  —  aussi  bien  celle  de  sir  Harry  Mac-Lean 
que  celle  de  M.  W.  U.  H.  Harris  —  méritent  donc  d'être 
examinées.  Il  n'est  pas  indifférent  pour  nous,  Français,  de 
suivre  une  discussion  de  laquelle  peuvent  ressortir  de  nom- 
breux enseignements  concernant  la  conduite  que  nous  avons 
à  suivre  nous-mêmes  envers  le  Maroc. 


Dès  son  arrivée  à  l.ondres,  sir  Harry  Mac-Lean  a  accordé  une 
interview  au  représentant  du  journal  français  le  Matin,  Ce  docu- 
ment mérite  d'être  reproduit'. 

Sir  lïarry  commonce  par  me  déclarer  qu'il  aime  beaucoup  la  France 
où  il  compte  de  nombreux  amis. 

Je  comprends  très  bien,  me  dit-il,  et  j'approuve  complètement  l'attitude 
de  la  France  vis-à-vis  du  Maroc.  Je  comprends  que  la  France  ne  veuille 
pas  qu'une  autre  puissance  j)uisse  s'assurer  une  influence  prépondérante 
au  Maroc.  Je  comprends  aussi  que  la  France  désire  la  stabilité  et  la 
tranquillité  dans  l'Empire  cbérifien,  voisin  de  sa  splendide  colonie  d'Algé- 
rie, et  je  comprends  (ju'elle  se  montre  contrariée  des  incursions  fréquentes 
de  tribus  marocaines  nomades  sur  son  territoire...  Je  crois  que  le  sultan 
serait  probablement  disposé  à  l'établissement  d'une  police  marocaine  sous 
les  ordres  d'ofliciers  franrais.  Le  fait  que  cette  police  serait  instruite, 
disciplinée  et  commandée  par  vos  propres  olFiciers,  vous  offrirait  une 
garantie  de  tranquillité 

—  Que  pensez-vous,  sir  Harry,  des  bruits  relatifs  à  un  protectorat 
français  sur  le  Maroc? 

—  Je  n'en  crois  pas  un  mot.  Je  ne  connais  pas,  bien  entendu,  les  secret> 
des  ministères  des  Affaires  étrangères  de  Londres,  de  Paris,  de  Madrid  et 
de  Rome,  mais  la  solution  à  lacjuelle  vous  faites  allusion  me  paraît  impos- 
sible... Les  Marocains  s'y  opposeraient  de  toute  leur  force  el  avec  tout 
leur  fanatisme.  Le  Maroc  n'a  pas  besoin  d'un  protectorat.  Le  sultan  est  à 
même  de  maintenir  la  tranquillité  dans  le  pays  el  de  développer  ses  res- 
sources énormes  sans  l'assistance  d'une  grande  puissance.  Il  ne  lui 
manque  (ju'uiie  cliose  :  l'arpmt.  11  faut  qu'il  ait  immédiatement  recours  à 
un  emprunt  à  l'étranger  ])()ur  payer  et  nourrir  l'armée  qui  réprimera  la 
révolte  actuelle.  Mais  \\  faut  d'abord  pleine  et  entière  liberté  d'action; 
ensuite  des  impots  régulièrement  perçus;  enfin  le  chemin  de  fer  de  la 
côte  à  l'intérieur  pour  transporter  les  grains  et  les  produits  agricoles... 

Actuellement  le  sultan  est  à  douze  heures  de  Fez,  avec  une  armée  de 
40.000  hommes  qu'il  doit  nourrir  et  payer.  Il  ne  peut  pas  bouger  11  ne 
peut  pas  se  rendre  à  Taza  à  la  rencontre  du  prétendant,  parce  que  l'argent 
lui  manque.  Les  greniers  de  Fez  sont  vides.  Il  est  obligé  de  faire  venir  du 

'  Le  Matin  du  30  septembre  1903. 
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grain  de  la  côte,  et  le  prix  de  transport  de  ce  grain  est  excessif,  environ 
250  francs  par  1000  kilos.  C^est  pourquoi  je  cherche  à  faire  un  emprunt... 
Ce  que  je  préférerais,  c'est  un  emprunt  franco- anglais;  cette  somme  sera 
employée  non  pas  à  satisfaire  les  fantaisies  du  sultan,  mais  bien  à  la 
répression  de  la  rébellion  et  au  rétablissement  de  Tordre.  Je  crois  que  les 
deux  puissances  pourraient  avoir  le  contrôle  de  l'emploi  de  cet  emprunt, 
que  je  voudrais  de  préférence  remboursable  en  dix  ans. 

—  Quelles  en  seraient  les  garanties? 

—  Les  autres  emprunts  ne  sont  pas  garantis.  Le  pays  a  des  ressources 
énormes.  Une  fois  la  révolte  réprimée,  les  impôts  qui  ne  sont  plus  payés 
aujourd'hui  rentreront  de  npuveau,  et  je  suis  persuadé  que  les  dépenses 
resteront  au-dessous  des  recettes.  Il  en  sera  ainsi  surtout  si  la  France 
veut  venir  au  secours  du  sultan.  Voici  comment  :  vous  savez  que  les 
chérifs  et  les  personnalités  importantes  et  influentes  du  Maroc  ont  tou- 
jours été  exempts  d'impôt...  Lorsqu'il  y  a  deux  ans  le  sultan  voulut  éta- 
blir des  réformes,  il  proposa  que  tout  le  monde  —  y  compris  sa  famille,  ses 
conseillers,  les  chérifs  et  toutes  les  personnalités  influentes  —  fût  soumis 
aux  impôts  comme  les  plus  humbles  de  ses  sujets.  Je  crois  qu'il  aurait 
obtenu  ce  résultat...,  si  la  France  n'était  intervenue.  Vous  savez  que  les 
chérifs  d'Ouazzan,  district  voisin  de  Tanger,  sont  sous  la  protection  de 
la  France...  La  France,  répondant  à  leur  appel,  fit  des  représentations  à 
Fez...  Le  sultan  n'avait  qu*à  se  soumettre...  Si  la  France  veut  seulement 
permettre  que  les  chérifs  d'Ouazzan  et  les  Européens  contribuent  au 
trésor  impérial  comme  le  font  tous  les  humbles  Maures,  elle  augmentera 
sensiblement  son  prestige  au  Maroc  et  elle  facilitera  considérablement  la 
situation  immédiate  et  future  du  sultan.  Ses  revenus  deviendront  en  eff^et 
suflisants  pour  faire  face  à  toutes  ses  dépenses. . . 

Ce  que  je  désirerais  beaucoup,  c'est  une  protection  anglo- française,  c'est 
pour  le  sultan  Tappui  moral  de  ces  deux  puissances.  Je  voudrais  que  des 
entreprises  anglo- françaises  construisent  des  chemins  de  fer  au  Maroc, 
non  pas  pour  exploiter  ses  richesses  minérales,  mais  pour  faciliter  le 
transport  de  ses  produits  agricoles,  de  ses  grains  surtout.  Le  pays  est  très 
riche;  il  peut  tout  produire,  et  avec  de  bonnes  voies  de  communication, 
nous  arriverons  sûrement  à  la  prospérité  et  à  une  tranquillité  perma- 
nente. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  31  octobre  dernier,  le  Standard 
publiait  sous  le  pseudonyme  «  Anglo-Maurus  »  une  lettre  que 
le  Matin  n'hésite  pas  à  attribuer  à  sir  liarry  Mac-Lean,  et  dont 
voici  l'analyse  : 


'i^! 


L'auteur  estime  que   l'emprunt  de  25  millions  environ    que  le  sultan  [jjj 

a   contracté    dernièrement  était    tout  à  fait    insuffisant,    et  il  demande  ^^î 

que  les  gouvernements  français  et  anglais  débattent  la  somme  exacte  dont  .31 

Tempereur  chérifien  a  réellement  besoin.  Il  ajoute  que  les  négociants  de  ^^ 

liOndres  et  de  Manchester,  qui  font  le  commerce  avec  le  Maroc,  se  sont  > 

déjà  déclarés  disposés  à  prêter  50  millions  de  francs  au  sultan,  avec  les  )|| 
recettes  des  douanes  en  garantie...  L'auteur  prétend  que,  tout  en  recon- 
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naissant  les  intérêts  légitimes  de  la  France  dtbn»  cette  partie  de  VAfriqBm^ 
l'Angleterre  doit  revendiquer  le  droit  d'exercer  une  a€ti<Mi  sur  TaTenir  du 
Xaroc. 

Le  pian  que  prv>posc  sir  Ilarry  Mac-Lean  pour  vivifier  le  Maroc 
est  le  même  queeelui  dont  i(  a  poursuivi  rexîcutÙKi  à  Fez  eoncur- 
reinment  avec  M.  W.  B.  H.  Harris,  et  qui  a  si  eomplètement 
échoué.  Il  consistait  alors  dans  la  réorganisation  du  pays  au 
moyen  de  décrets  du  sultan,  et  dans  se»  ouverture  à  Texploita- 
tion  économique  au  profit  de«  Anglais  et  de  leurs  capitaux. 
Ce  programme  n'a  subi  qu'une  seule  modification  :  aujourd'hui 
on  veut  bien  inviter  la  France  à  prendre  sa  part  dans  les  entre* 
prises  de  toute  nature  qui  pourront  éfre  tentées  dans  le  Maroc 
régénéré-  Un  semblable  projet,  qui  n'est  qu'un  renouvellement 
du  projet  du  eundominium  anglo-égyptien  —  lequel  a  abouti 
pour  TEgjpte  à  la  solution  que  l'on  connaît  —  n'est  en  outre» 
en  Tétat  actuel  des  choi^'s,  qu'un  rêve  irréalisable.  Il  suppose 
en  etret  le  Maroc  transformé  et  ouvert  à  l'activité  européenne 
par  la  volonté  du  sultan,  au  moment  même  où  ce  souverain  se 
trouve  dans  Timpossibilité  de  réprimer  l'insorrection  victo- 
rieuse dans  presque  toute  Tétendue  de  scm  empire  et  dans  fa 
nécessité  de  renoncer  à  sa  politique  de  réformes  pour  donner 
satisfaction  au  parti  rétrograde  contre  lequel  il  lui  serait  impos- 
sible de  gouverner.  11  est  vrai  que  sir  Harr}',  préoccupé  avant 
tout  de  nous  écarter  par  le  moyen  qui  a  déjii  réussi  aux  Anglais 
en  K^ypte,  veut  paraître  partager  les  illusions  de  l'entourage 
immédiat  de  l'empereur;  il  semble  s'imaginer  que  le  succès  des 
armes  chérifiennes  n'est  qu'une  question  d'argent,  et  que^  si 
le  sultan  pouvait  dispt)ser  de  quelques  millions,  il  redevien- 
drait le  maître  de  la  situation  et  serait  libre  de  reprendre  Tap- 
plication  de  son  programme  de  réformes.  En  réalité,  ce  qui 
manque  au  sullau  pour  être  le  maître  dans  son  empire,  c'est  de 
n'avoir  alTaire  qu'à  une  puissnn(M»  européenne,  la  France,  qui 
puisse  lui  donn<»r  une  armée  fidèle,  solide  et  disciplinée.  Le 
caïd  Mac-Leau  le  sait  bien,  puisqu'il  nous  propose  une  chose 
déjà  acquise  par  les  accrords  franco-marocains,  à  savoir  :1a  réor- 
ganisation avec  d(»s  cadres  franrnis  des  régiments  marocains 
(|ui  auront  la  mission  de  rétablir  Tordre  dans  le  voisinage  de 
TAlgérie.  Il  est  h'wn  évident  que,  puisqu'il  a  été  nécessaire 
41'avoir  recours  à  une  action  de  cette  nature  pour  une  fraction 
<lr  r;n'inée  chérilienru»,  il  ne  sera  pas  moins  utile  d'en  étendre 
Tapplicalion  à  la  totalité  de  cette  armée.  En  effet,  c'est  à  ce  prix 
seuh'nient  (jue  l'on  pourra  rendre  aux  troupes  du  sultan  la  soli- 
dité suflisanle  pour  vaincre  l'insurrection  et  pour  rétablir  la 
sécurité  dans  toute  retendue  de  l'empire.  Dans  la  situation 
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actueiliB'  des-  affaire»  maroea^inea,  il  nje*  9erykai4^  à  rien  de  re- 
niiettre  au  seunnmiiiii!  Fargeu^  dent  il  a  ua  si  mrgent  iM^âotiii.. 
Tosfi  les  miHKoDs  qta'oli  mettrait  h  ss  dispositioiD  ne  tarderasent 
pas  k  être  gaspîMs  sans  aucun  profit,  smoir  pour  son  entou- 
rage, du  moins  pour  PétaMlssenrent  d'un  orcfcre  de  choses  régTi«- 
lier,  n  ne  peut  subsister  aucun  doute  à  cet  égard;  et  Pexenrpïe 
tout  récent  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  est  l'a  preuve. 

Pour  venir  en  aide  d''une  manière  efficace  au  sultan  Aftd-el- 
Aziz,  il  serait  nécessaire,  en  lui  apportant  de  Fargenl,  d'en  sur- 
veiller remploi,  et  ce  n*est  pas  ua  syndicat  de  banquiers  qui 
peut  faire  cela.  Seul  un  gouveiiiem«9bt  serait  en  situation  d'or- 
ganiser, sus  lesfiiiflAces-du  Maroc,  le  contrôle  que  suppose  cette 
surveillance.  C'est  pour  cela  que  sir  Harry  Mao-Lean  denutnde 
pour  son  projet  Tappui  officiel  du  gouTcrn'ement  britenniquie  ; 
et  comnïe  iî  se  rend  bien  compte  qu'il  n'est  pas  possible  dé 
tenir  pour  nuls  nos  intérêts  et  nos  droits  dans  la  question  ma- 
rocaine, il  propose  une  action  conjointe  de  rAngFeterre  et  de  la 
France.  Un  contrôle  financier,  exercé  pour  le  compte  de  d'eux 
nations,  ne  serait  pas  une  chose  nouvelle  dans  Fhistoire  du 
monde  :  c'est  le  coadominlum  franco-anglais  qui  a  fonctionné 
pendant  plusieurs  années  en  Egypte.  L.'e^ftpérience  que  nous  en 
avons  faite  a  été  si  peu  favorable  que  la  pensée  de  n<ous  engager 
au  Maroc  dans  une*  semblable  aventure  ne  séduira  personne  de 
ce  côté  de  k  Manche;  il  est  m<^me  douteux  que  fes  hommes 
d'Etat  britanniques  envisagent  sérieusement  la  possibilité  d'une 
semblable  combinaison. 

En  dehors  d'un  contrôle  financier  que  la  France  accepterait 
probablement  pour  elle  seule,  mais  qu'elle  ne  consentirait  à  par- 
tager avec  personne,  les  garanties  que  des  prêteurs  européens 
pourraient  obtenir  du  gouvernement  marocain  pourraient  être 
gagées  sur  les  recettes  des  doucmes,  qui  peuvent  être  facilement 
décuplées  si  elles  sont  contrôlées  par  un  personnel  français. 


« 


L'avis  de  M.  W.  B.  H.  Hurris  sur  les  affaires  marocaines 
diffère  sensiblement  de  celui  du  caïd  Mac-Lean.  Il  Ta  formulé 
avec  une  grande  netteté  dans  un  article  que  publie  la  Natio- 
nal ReviesK'  de  novembre  1903  et  dont  voici  le  passage  essen- 
tiel : 

Jamais  il  ne  s'est  produit  et  jamais  sans  doute  il  ne  se  produira  une 
meilleure  occasion  d'arriver  à  un  accord  complet  et  satisfaisant  entre  les 
puissances  intéressées  dans  la  question  du  Maroc.  Cette  occasion,  qu'il 
serait  presque  criminel  de  laisser  passer,  a  été  amenée  par  une  combinai- 
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«on  d'événemonts  ayant  surp  à  Tintérieur  et  à  Textérieur  de  l'Empire  maro- 
cain. Parmi  eux,  le  plus  important  est  Texistence  des  sentiments  excellente 
qui  unissent  à  l'heure  actuelle  la  France  et  l'Angleterre.  Cela  devrait  être 
notre  but  de  ne  laisser  perdre  aucune  chance  permettant  d'arriver  au 
règlement  de  toutes  questions  qui  pourraient  dans  Tavenir  ramener  des 
diilicultés,  et  de  toutes  ces  questions  celle  du  Maroc  est  peut-être  la  plu^ 
grosse.  Non  seulement,  au  moment  où  nous  sommes,  la  bonne  volonté 
mutuelle  des  deux  puissances  fait  de  cette  question  une  de  celles  dont  on 
peut  approcher  sans  danger,  mais  encore  les  conditions  présentes  du  Maroc 
lui-même  appellent  une  intervention... 

Celui  qui  écrit  cet  article  est  resté  de  longs  mois  à  la  cour  du  Maroc; 
il  a  passé  cha(]ue  jour  une  heure  ou  deux  avec  le  sultan,  et  il  n*a  aucune 
hésitation  à  dire  que  Mouley  Abd-el-Aziz  est  le  Maure  le  plus  intelligent 
qu'il  ait  jamais  rencontré  pendant  de  longues  années  de  sa  résidence  au 
Maroc.  Malheureusement,  son  autorité  est  aujourd'hui  très  petite;  c'est 
seulement  avec  l'aide  et  l'assistance  d*une  puissance  étrangère  qu'il  pour- 
rait être  remis  dans  la  position  qu'il  est  sans  aucun  doute,  par  sa  nature, 
parfaitement  apte  à  remplir.  11  n'y  a  pas  à  penser  que  cette  puissance 
puisse  être  l'Angleterre;  il  est  complètement  en  dehors  de  notre  politique 
de  nous  engager  dans  une  pareille  entreprise.  En  outre,  la  France  qui 
surveille  jalousement  ses  intérêts  politiques  au  Maroc  ne  nous  permet- 
trait pas  d'intervenir;  nous  n'aurions  du  reste  aucune  excuse  à  le  faire  en 
dehors  de  la  raison  sentimentale  d'aider  un  sultan  qui  pendant  son  court 
règne  a  toujours  montré  la  plus  grande  amitié  pour  l'Angleterre.  Et 
cependant  l'intervention  est  nécessaire,  si  les  affaires  continuent  à  suivre 
le  même  cours,  l/anarchie  règne  au  Maroc,  la  banqueroute  est  imminente, 
l'argent  à  lui  seul  (l'ailleurs,  sans  une  garantie  en  ce  qui  concerne  la 
manière  dont  il  serait  dépensé,  serait  pis  qu'inutile.  Les  900.000  livres 
qui  ont  déjà  été  empruntées  ont  été  gaspillées,  et  la  position  du  sultan 
n'est  pas  meilleure  maintenant  qu'elle  était  auparavant.  La  situation 
demande  plus  qu'une  aide  financière;  elle  exige  une  main  qui  guide;  elle 
peut  même  demamler  davantage. 

Nous  n'avons  d'autre  alternative  que  celle-ci  :  ou  bien  l'intervention  de 
la  France,  la  seule  jmissance  qui  entreprendrait  une  pareille  tâche,  ou  un 
état  d'anarchie  impossible  à  imaginer,  dans  lequel  le  jeune  sultan,  qui  n'a 
jamais  cessé  de  désirer  des  améliorations  et  des  réformes,  ne  manquerait 
pas  (le  disparaître.  Assurément,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pour  uou^ 
(ju'une  solution  ac(ej)table  :  que  la  France  garantisse  la  neutralisation  du 
détroit  de  (fihrallar,  du  moins  sur  sa  cote  méridionale;  qu'elle  assure  la 
porte  ouverte  an  commerce  de  toutes  les  nations;  et  si  elle  intervuuit, 
(fue  ce  soit  sa  lâche  de  maintenir  le  statu  quo  avec  cependant  des  droit* 
reconnus  et  incontestés  à  exercer  une  influence  prépondérante  dan>  la 
politique  marocaine  et  un  contrôle  sur  les  finances  du  Maroc.  Quo  *a 
direction  et  ses  avis  fortifient  la  main  du  sultan,  restaurent  la  paix  et 
l'ordre  dans  le  pays.  Il  n'est  pas  ]>osoin  du  protectorat  déclaré,  car  une 
telle  déclaration  pro\0(|uerait  le  fanatisme  des  tribus,  mais  la  France  se 
contenterait  sans  doute  du  droit  de  dirig«'r  la  politique  du  sultan  en  main- 
tenant le  statu  quo  au  Maroc.  Elle  bénélicierail  de  l'autorité  religieuse  du 
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sultan  et  des  facilites  que  lui  donne  un  régime  approprié  au  tempérament 
de  la  population  de  ce  pays.  Ainsi  abritée  contre  le  fanatisme,  elle  i)Our- 
rait  travailler  vraiment  dans  Tintérêt  de  la  paix  et  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens,  comme  elle  le  fait  avec  un  si  grand  succès  dans  d'au- 
tres parties  du  monde.  La  France  partage  avec  l'Angleterre  l'honneur 
d'être  la  plus  civilisatrice  de  toutes  les  puissances.  Pour  bien  des  raisons, 
le  Maroc  est  une  chose  fermée  pour  l'Angleterre  ;  mais  cela  ne  doit  pas 
nous  empêcher  de  permettre  à  une  puissance,  avec  laquelle  nous  sommes 
heureusement  en  si  bons  termes,  d'entreprendre  une  œuvre  de  progrès  et 
de  civilisation. 

Notre  ministère  des  Affaires  étrangères  sait  sans  doute  fort  bien  ce  qu'il 
doit  demander  à  la  France,  ailleurs,  en  échange  de  notre  reconnaissance 
de  la  mission  de  la  France  au  Maroc. 

Les  derniers  événements  ont  ouvert  les  yeux  de  M.  W.  B.  II. 
Harris.  Il  semble  comprendre  aujourd'hui  pourquoi  Tentreprise 
à  laquelle  il  a  collaboré  est  devenue  irréalisable,  notamment 
depuis  que  l'Angleterre  a  renoncé  à  la  politique  antifranc^aise 
active  qui  a  trop  longtemps  caractérisé  son  action. 

11  ne  s'agissait  de  rien  moins  alors  que  de  régénérer,  contre 
nous  et  contre  l'Algérie,  le  Maroc  àTaide  des  seuls  éléments  de 
vitalité  qu'il  possède  encore  et  sans  le  concours  d'aucune  force 
extérieure,  mais  avec  la  sympathie  complaisante  des  puis- 
sances méditerranéennes  unies  contre  la  France.  Seulement 
la  politique  antifrançaise  a  dû  prendre  fin,  et  au  Maroc  les 
réformes  tentées  ne  pouvaient  pas  s'appuyer  sur  autre  chose 
que  sur  la  volonté  du  sultan.  En  théorie,  cela  pouvait  suffire, 
parce  que  dans  ce  pays  la  volonté  du  souverain,  à  la  [condi- 
tion d'être  conforme  à  la  religion,  est  la  loi  suprême;  dans  la 
pratique,  cela  s'est  trouvé  insuffisant,  parce  que  le  sultan  ne 
dispose  pas  de  la  force  matérielle  nécessaire  pour  se  faire  obéir. 
Il  a  promulgué  des  décrets  réformateurs;  mais  par  cela  même 
il  a  soulevé  contre  lui  une  opinion  publique  rétrograde  et  aveu- 
glément fanatique  qui  ne  la  pas  compris,  et  n'étant  pas  assez 
fort  pour  la  braver,  il  a  été  obligé  de  reculer.  (Juand  il  a  voulu 
mettre  un  terme  aux  prévarications  séculaires  des  (igents  du 
Makhzen,  il  s'est  heurté  au  mauvais  vouloir  de  tous  ceux  ([ui 
étaient  intéressés  à  perpétuer  les  abus,  et  il  na  pu  vaincre  la 
force  d'inertie  qui  lui  était  opposée. 

Sir  llarry  Mac-Lean  accuse  la  France  d'avoir  l'ait  échouer  la 
réforme  financière  en  s'opposant  îi  ce  que  l'impôt  fût  réclamé  à 
ses  protégés,  les  chérifs  d'Ouazzan.  Quelquc^s  contribuables  de 
plus  n'auraient  pas  suffi  pour  rétablir  l'équilibre  budgétaire. 
L'important  serait  de  boucher  les  fissures  par  h^squelles,  dans 
tous  les  Etatsexclusivement  mahométans,disparaitla  plus  grande 
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partie  des  recettes.  Ce  qui  manque  aux  finances  marocaines,  c'est 
la  régularité  et  rhoniiéteté  dans  les  opérations.  Il  faudrait  bien 
mal  connaître  les  sociétés  musulmanes  pour  croire  que  la  seule 
volonté  du  souverain  peut  imposer  la  probité  aux  fonctionnaires 
entre  les  mains  desquels  passent  les  impôts.  Pour  empêcher  les 
fuites,  dont  la  cause  est  bien  connue,  le  procédé  enfantin 
qu'avait  imafi:iné  le  sultan  :  faire  prêter  un  serment  solennel  à 
ions  les  agents  de  perception,  est  manifestemc^nt  insuffisant.  Il 
faut  autre  chose  et  l'expérience  a  été  faite  ailleurs.  Si  l'on  veut 
couper  court  à  ces  abus,  il  ne  suffit  pas  de  créer  un  mécanisme 
financier  capable  de  fonctionner  normalement;  il  faut  encore  en 
venir  à  «organiser,  à  coté  du  personnel  indigène,  un  système  de 
contrôle  'tellement  sévère  que,  la  moindre  irrégularité  devant 
fatalement  être  découverte  et  punie,  le  plus  inintelligent  com- 
prenne (jue  son  intérêt  est  d'être  honnête.  CVst  ce  que  nous 
avons  fait  en  Tunisie;  aussi  avons-nous  constitué,  dans  ce  pays 
(jue  les  beys  avaient  conduit  à  la  faillite,  des  finances  dont  la 
prospérité  et  le  b(m  ordre  peuvent  être  cités  en  exemple.  Mais 
ce  controh»,  indispensable,  sur  tous  les  détails  d'une  administra- 
tion financière  musulmane  ne  peut  être  exercé  utilement  (jue 
par  des  agents  apj)artenant  h  une  autre  race  et  étrangers  aux 
préjugés  et  aux  mauvaises  habitudes  invétérées  qui  régnent 
au  Maroc.  Il  eu  est  de  même  de  Tannée.  Les  elTorts  des  instruc- 
trurs  européens  ont  pu  enseigner  aux  hommes  le  maniement 
«les  aruu's  perlVclionné»»s,  t»t  les  formations  de  marche  et  de 
combal  ;  ils  n'ont  pas  réussi  à  leur  inculquer  le  sentiment  du 
(h' voir  et  l'esprit  de  discipline.  Aussi  les  troupes  marocaines  ne 
loruienuil-elles  une  armée  digne  de  ce  nom  (|ut»  le  jour  où  elles 
aurout  des  cadn»s  européens.  Pour  la  réorganisation  militaire 
eouiuie  pour  la  réorganisation  administrative,  si  une  influence 
"xtérieurt*  ne  se  fait  pjis  sentir,  rien  de  durable  n'est  possible. 
<lette  vérité,  que  les  dernitTs  événements  ont  mise  en  lumière 
pour  le  Maroc,  était  déjà  établie  par  de  nombriMix  exemples  tirés 
iW  riiistoire  de  plusieurs  Etats  musulmans,  en  particulier  de 
celle  de  la  Tuuisie  antérieure  à  Toccupation  frau(;aise.  Klle  est 
révidence  uiènie  pour  tous  les  esprits  non  prévenus. 

M.  \V.  |{.  H.  llarris,  éclairé  par  les  événements  auxquels  il  a 
été  directement  mêlé,  est  arrivé  î\  cette  conviction,  et  il  le  pro- 
rliiuie  aujourd  huiavec  une  loyauté  à  laquelle  il. serait  injuste  de 
ne  pas  rendre  lionimage.  Mais  il  va  plus  loin  ;  et  ici  on  ne  saurait 
trop  admirer  la  franchise  avec  laquelle  s'exprime  notre  adver- 
saire d'hier.  L'homme  qui  a  pendant  si  longtemps  combattu 
rinlluenct»  frauraist»  au  Maroc  est  forcé  de  reconnaître  que  la 
France  est  le  seul  pays  en  état  de  fournir'à  l'Empire  chérifieu 
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cet  appui  extérieur  sans  lequel  il  est  incapable  de  sortir  de 
l'anarchie  dans  laquelle  il  se  débat.  L'importance  de  cette  décla- 
ration dans  la  bouche  du  correspondant  du  Times  ne  saurait 
trop  attirer  l'attention. 

Pour  M.  W.  B.  II.  Harris,  TAngleterre  ne  peut  pas  songer, 
dans  la  situation  actuelle,  à  jouer  au  Maghreb  le  seul  rôle  qui 
incombe  à  une  puissance  européenne.  En  effet,  où  trouverait-elle 
les  hommes  rompus  au  maniement  des  populations  de  l'Afrique 
du  Nord  qui  sont  indispensables  pour  mener  à  bien  l'œuvre  si 
délicate  qu'il  s'agit  d'entreprendre?  La  France,  au  contraire, 
pour  les  trouver,  n'a  qu'à  puiser  dans  son  personnel  algérien  et 
tunisien,  où  ne  manquent  pas  les  fonctionnaires  et  les  officiers 
expérimentés  et  habiles,  qui  se  mettraient  très  rapidement  au 
fait  des  affaires  marocaines.  Elle  a  fait  en  Algérie  des  écoles 
assez  pénibles  eten  Tunisie  des  expériences  assez  précieuses,  pour 
savoir  aujourd'hui  comment  il  faut  s'y  prendre,  lorsqu'on  veut 
ne  pas  froisser  les  susceptibilités  religieuses  d'un  peuple  musul- 
man, conserver  toutes  ses  institutions  en  en  corrigeant  les  vices, 
et  réussir  sans  aucune  violence  à  lui  insuffler  la  vie  avec  lacivi 
lisation.  Cette  glorieuse  entreprise,  les  précédents  sont  là  pour 
établir  qu'elle  est  capable  de  la  mener  à  bien  au  Maroc.  Elle 
est  toute  prête  à  l'entreprendre  si  l'Europe  lui  donne  l'autori- 
sation de  le  faire. 

Quelle  raison  pourrait  pousser  TAngleterre  à  refuser  son 
assentiment,  du  moment  qu'elle  n'est  pas  disposée  à  assumer 
elle-même  cette  tâche  ?  EUese  rend  parfaitement  compte  que 
lorsque  le  Maroc  sera  ouvert  à  l'activité  européenne,  quelle  que 
soit  la  nation  qui  se  charge  de  cette  œuvre,  son  commerce 
saura  bien  s'y  faire  une  part.  Il  existe  au  contraire  pour  elle 
un  motif  impérieux  de  s'abstenir  de  toute  action  directe  dans 
ce  pays  et  de  ne  pas  contrarier  la  nôtre.  En  ce  moment  la  poli- 
tique générale  de  la  Grande-Bretagne  a  pour  principal  objectif 
de  se  concilier  l'amitié  de  la  France  ;  or  il  suffit  d'ouvrir  les 
yeux  pour  voir  qu'elle  irait  à  Tencontre  de  cette  politique  et 
qu'elle  serait  même  certaine  de  rouvrir  à  bref  délai  l'ère  de  ses 
malentendus  et  de  ses  froissements  avec  nous,  si  elle  persistait 
à  convoiter  le  Maroc.  En  effet,  la  configuration  topographique 
de  l'Afrique  du  Nord  est  telle  que  la  France  ne  peut  tolérer  à 
ses  côtés  la  présence  d'aucune  autre  nation  européenne  dans 
toute  la  région  qui  s'étend  entre  le  golfe  de  Gabés  et  l'océan 
Atlantique,  sous  peine  de  se  résigner  à  abandonner  tôt  ou  tard 
la  grande  colonie  qu'elle  y  a  fondée;  ce  qui  serait  mainte- 
nant pour  elle  un  désastre  presque  aussi  grand  que  la  perte  de 
r Alsace-Lorraine.   Les  mêmes  raisons,    d'ordre  géographique 
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et  économique,  qui  nous  ont  poussés,  presque  malgré  nous,  en 
Tunisie,  pour  empêcher  les  Italiens  de  s'y  établir,  doivent  nous 
amener  à  réserver  aussi  le  Maroc  à  notre  action  politique  exclu- 
sive. La  (Irande-Bretajcn^,  qui  dans  sa  politique  étrangère  sait 
toujours  tenir  compte  des  faits  de  cette  nature,  ne  cx)ramettrait 
pas  la  maladresse  de  s'obstiner  à  revendiquer  un  pays  qu'elle 
sait  fatalement  destiné  à  lui  échapper.  Voilà  pourquoi 
M.  \V.  B.  H.  Harris  n'hésite  pas  à  déclarer  que  «  le  Maroc 
est  un  pays  fermé  pour  l'Angleterre  ». 

Il  est  un  point,  un  seul,  sur  lequel  les  appréciations  de 
M.  W.  B.  H.  Marris  se  rencontrent  avec  celles  de  sir  Harry  Mac- 
Lean  ;  ils  s'accordent  i)our  reconnaître  que  la  proclamation 
solennelle  d'un  protectorat  soulèverait  le  fanatisme  des  Maro 
cains.  Otte  observation,  qui  semble  désintéressée  et  qui  émane 
de  deux  hommes  connaissant  admirablement  le  pays,  mérite 
d'être  retenue. 

On  fera  bien  de  la  méditer  en  France,  où  notre  tempérament, 
ami  des  situations  nettes  et  des  solutions  radicales,  nous  en- 
traîne trop  souvent  à  brusquer  les  choses  et  à  vouloir  aller  du 
premier  coup  aux  extrêmes  conséquences  d'un  principe  une 
fins  posé.  De  pareilles  tendances  sont  dangereuses  lorsqu'il 
s'agit  de  nouer  pour  la  première  fois  des  relations  politiques  de 
l'ordre  le  plus  délicat  avec  un  peuple  musulman  que  son  igno- 
rance aveugle  et  ses  susceptibilités  religieuses  rendent  om- 
brageux. Il  faudra,  au  début,  déployer  beaucoup  de  souplesst\ 
user  de  beaucoup  de  prudence,  se  résigner  à  n'avancer  que 
lentement  pour  avancer  sûrement,  et  demander  tout  à  la  per- 
sévérance et  à  la  prudence,  rien  h  la  violence.  Il  sera  bon  de  se 
reporter  h  Thistoire,  pas  bien  vieille  encore,  de  notre  établisse- 
ment en  Tunisie.  On  y  verra  que  ni  le  traité  du  Bardo,  ni 
la  convention  additionnelle  signée  par  M.  Cambon,  ne  con- 
ti<*nnent  le  mot  <Ie  protectorat,  et  que  ce  n'est  que  pas  à 
pas,  malgré  lu  présence  d'un  corps  d'occupation,  que  nous 
avons  nMulii  ncitre  iiillucnce  prépondérante  dans  tous  les  ser- 
vices. (l«»lle  lentiuir,  que  (b*s  circonstances  particulières  nous 
iinpo^ai»Mit,  mais  (\\w  bivuiroup  d'esprits  impatients  ont  amère- 
ment crili(|uée,  a  donné  i\  notre  (vuvre  une  solidité  que  la  pré- 
cipitation aurait  coiiiproaiiso,  ot  elle  a  permis  à  la  population 
indigène  tb»  couiprendre  l»»s  raisons  de  notre  présence  et  de 
rac(N»pt«'r  sans  arrière-pensée.  Il  sera  inutile,  au  Maroc,  de  ris- 
xjiier  d'ébranler  par  une  proclanuition  à  grands  fracas  les  résul- 
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tats  des  négociations  qui  auront  été  menées  à  bien  avec  le 
Makhzen.  Si  nous  obtenons  du  sultanqu*il  nous  autorise  à  réor- 
ganiser son  armée  et  son  administration,  ce  qui  apparaît  pour 
lui  comme  le  seul  moyen  de  conserver  son  trône,  le  nom  que 
prendra  le  nouveau  régime  n'aura  aucune  importance.  Mieux 
vaudra  renoncer  au  nom,  si  nous  avons  la  chose. 


Les  événements  qui  se  préparent  paraissent  devoir  nous 
imposer,  dans  un  avenir  prochain,  la  noble  mission  de  régénérer 
le  Maroc  et  de  faire  entrer  enfin  ce  riche  pays,  jusqu'à  présent 
fermé  aux  entreprises  étrangères,  dans  le  courant  vivifiant  de 
civilisation  qui  circule,  toujours  plus  puissant,  à  travers  le 
monde. 

D'une  part  le  sultan,  désireux  d'inaugurer  dans  son  empire 
une  ère  de  réformes,  mais  convaincu  de  son  impuissance,  se 
trouve  acculé  par  la  révolte  de  ses  sujets  en  face  d'une  unique 
voie  de  salut  qui  consiste  à  demander  au  concours  de  la  France 
la  consolidation  de  son  pouvoir  si  fortement  ébranlé.  D'autre 
part,  le  jeu  de  la  politique  internationale  conduit  ceux-là  mêmes 
qui  jusqu'à  ce  jour  avaient  employé  toute  leur  habileté  et 
toute  leur  énergie  à  nous  faire  échec  dans  l'Empire  chérifien,  à 
opérer  une  volte-face  complète  :  ils  se  déclarent  prêts  au- 
jourd'hui à  nous  laisser  le.  champ  libre.  La  nouvelle  attitude 
du  correspondant  du  Times  à  Tanger  est  pleine  d'enseigne- 
ments à  cet  égard.  Elle  est  un  des  symptômes  les  plus  remar- 
quables du  revirement  complet  qui,  depuis  quelques  mois,  s  est 
produit  dans  les  idées  anglaises  au  sujet  de  la  France.  L'opinion 
publique  chez  nos  voisins  est  si  profondément  convaincue  de  la 
nécessité  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  nous  que,  pour 
atteindre  ce  but,  elle  n'hésitera  pas  à  exiger,  s'il  le  faut,  de  son 
gouvernement,  qu'il  nous  fasse  de  réels  sacrifices  sur  les  points 
du  globe  où  des  intérêts  britanniques  vitaux  ne  sont  pas 
engagés.  L'un  de  ces  points  est  le  Maroc.  Il  n'y  aurait  donc  rien 
d'impossible  à  ce  que,  sur  les  sollicitations  de  l'Angleterre, 
l'Europe  nous  offrît  un  blanc-seing  dans  cette  contrée  oîi  tant 
d'intérêts  politiques  et  économiques  nous  appellent. 

Jamais  plus  belle  occasion  ne  s'est  présentée  à  nous,  non  pas 
de  sacrifier  au  puéril  désir  d'accroître  notre  territoire  colo- 
nial déjà  si  vaste,  mais  de  tenter  une  entreprise  qui,  bien 
conduite,  ne  peut  nous  rapporter  que  de  Thonneur  et  du  profit 
et  qui,  ajournée  par  nous  et  reprise  par  d'autres,  peut  nous  con- 
duire à  la  perte  de  l'Afrique.  Cependant  nous  voyons  l'opinion 
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hésitante.  Le  public  ne  sVst  pas  encore  pénétré  de  l'importance 
capitale  qu'aurait  pour  nous  le  Maroc,  et  l'idée  que  ce  pays 
pourrait  être  amené  à  entrer  dans  la  sphère  de  nos  intérêts 
immédiats  ne  provoque  chez  lui  aucun  enthousiasme. 

Ce  n'est  pas  que  les  préjugés  anticoloniaux  régnent  encore 
comme  au  temps  de  Jules  Ferry.  Depuis  lors  nous  avons  fait 
du  chemin  et  toute  une  évolution  s'est  produite  dans  la  masse 
<le  la  nation.  Elle  a  cessé  d'être,  comme  elle  Test  restée 
longtemps,  systématiquement  hostile  aux  entreprises  d'outre- 
mer.Mais  elle  demande  —  et  cela  montre  que  son  éducation  est 
<;n  train  de  se  faire  —  que  Ton  ne  se  lance  pas  en  aveugle  dans 
n'importe  quelle  entreprise  lointaine  sans  en  peser  les  avan- 
tages et  les  difficultés.  Or,  la  question  du  Maroc  a  souvent 
•été  présentée  sous  la  forme  d'une  conquête  longue  et  remplie 
d'obstacles,  et  l'histoire  de  l'Algérie  est  bien  faite  pour  refroidir 
l'ardeur  de  ceux  qui  voudraient  recommencer  ailleurs.  Il  est 
donc  nécessaire  de  montrer  la  situation  sous  son  vrai  jour.  A 
cet  égard,  les  documents  anglais  que  nous  avons  reproduits 
corroborent  parfaitement  les  renseignements  qui  nous  viennent 
de  sourc<»  frauf^aise. 

Les  circonstances  qui  peuvent  amener  la  France  au  Maroc 
ji'ont  aucun  rapport  avec  celles  qui  nous  ont  mis  aux  prises,  en 
1830,  avec  la  Régence  d'Alger,  et  qui,  après  la  capitulation  de 
<'ette  ville,  nous  ont  entraînés  dans  une  guerre  qui  a  duré  qua- 
rante ans.  Nous  n'avons  à  venger  aucune  insulte  faite  à  notre 
drapeau,  et  le  sultan  de  Fez  n'est  pas  notre  ennemi.  Bien  au 
contraire,  c'est  lui  qui  nous  demandera  peut-être  demain  notre 
concours  pour  recouvrer  son  pouvoir  et  pour  tirer  ses  Etats  de 
l'anarchie.  S'il  nous  invite  à  réorganiser  ses  troupes  et  à  en 
prendre  le  commandement  pour  faire  rentrer  dans  l'obéissance 
•qui  lui  est  due  ses  sujets  révoltés,  l'armée  française  n'aura 
aucune  campagne  à  entreprendre  et  nous  atteindrons  notre 
but  sans  faire  une  guerre  de  conquête.  Les  frais  de  cette  opéra- 
tion et  ceux  de  la  réorganisation  administrative,  qui  se  pour- 
suivra simultanément,  seront  supportés  par  le  budget  marocain 
constitué  par  nos  soins  avec  les  ressources  du  pays;  par  suite 
les  contribuables  français  ne  seront  exposés  à  payer  aucune 
autre  dépense  que  peut-être  les  intérêts  d'un  emprunt  garanti, 
qui  incomberont  eux-mêmes  au  Maroc  aussitôt  que  ses  finances 
seront  en  équilibre. 

On  voit  dans  quelles  limites  restreintes  seront  renfermés  les 
risques  à  courir.  Cette  constatation  est  de  nature  à  modérer  les 
appréhensions  des  plus  timides  et  à  leur  faire  envisager  avec 
<;alme  l'éventualité  d'une  action  politique  au  Maroc.  Si  elle  est 
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entreprise  à  la  demande  du  gouvernement  du  pays  et  avec  las- 
sentiment  des  puissances  intéressées,  elle  réunira  toutes  les 
chances  de  succès.  Elle  contribuera  à  affermir  notre  situation 
en  Europe,  elle  ménagera  le  sang  de  nos  soldats  et  les  res- 
sources de  notre  budget,  et  elle  ouvrira  un  champ  nouveau  à 
l'activité  de  nos  commerçants  et  de  nos  industriels. 

E.  Fallot. 


P.  S.  —  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  les  journaux  de  Londres  ont 
publié  le  compte  rendu  d*une  entrevue  de  lord  Lansdowne  avec  une  délé- 
gation de  négociants  anglais,  intéressés  aux  choses  du  Maroc.  Nous 
croyons  à  propos  de  reproduire  les  très  intéressantes  déclarations  faites 
par  lord  Lansdowne  à  cette  occasion  et  le  commentaire  qu'en  a  donné  le 
Standard.  Ces  documents  ne  pourront  que  conûrmer  la  précision  de  nos 
conclusions. 

Le  5  novembre,  le  marquis  de  Lansdowne  a  donné  audience 
au  président  de  la  Compagnie  des  paquebots  du  Maroc  et  à 
une  délégation  des  négociants  de  Manchester  et  de  Gibraltar 
ayant  des  intérêts  au  Maroc.  Voici  le  compte  rendu  de  cette 
entrevue. 

La  délégation  demande  à  lord  Lansdowne  de  promettre 
de  sauvegarder  le  présent  et  Tavenir,  et  d'empêcher  au  Maroc 
la  prépondérance  d'une  nation  quelconque,  qui  aurait  pour 
effet  de  mettre  un  terme  à  Tégalité  qui  régne  entre  toutes  les 
nations  dans  les  affaires  commerciales. 

Un  des  délégués  cite  des  paroles  inquiétantes  prononcées  le 
30  octobre  par  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie  : 
«  Le  Maroc  se  trouve  à  l'égard  de  la  France  exactement  dans  la 
«  même  position  qu'autrefois  l'Algérie,  Madagascar  et  Tunis.  » 
Une  menace  d'intervention  dans  ces  derniers  pays  s'est  traduite 
plus  tard  par  une  absorption,  au  grand  dommage  du  commerce 
britannique. 

La  délégation  rappelle  le  cas  des  concessions  du  Congo  fran- 
çais. Lord  Lansdowne  répond  qu'il  étudiera  les  documents  que 
lui  soumet  la  délégation.  Les  paroles  qu'elle  vient  de  prononcer 
suffisent  à  démontrer  l'importance  du  commerce  marocain  et  les 
perspectives  qu'offre  le  développement  du  pays. 

Il  faut  reconnaître,  dit- il,  que  l'avenir  du  Maroc  paraît,  en  ce  moment, 
assez  obscur.  L'autorité  du  sultan  sur  une  grande  partie  du  pays  a  tou*- 
jours  été  assez  vague.  On  m'assure,  en  effet,  que  sa  suprématie  sur  envi- 
ron les  trois  quarts  du  pays  est  plutôt  celle  d'un  chef  religieux  que  celle 
d'un  monarque  exerçant  une  autorité  réelle.  Le  sultan  se  trouve  évidem- 
ment aujourd'hui  dans  une  position  très  diilicile  ;  c'est  tout  au  plus  s'il 
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pou(  tenir  tète  aux  lriJ)us  révoltées  contre  lui.  Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  soit 
possible  de  prévoir  ce  qui  pourra  se  produire  au  Maroc  pendant  les  quel- 
ques années  qui  vont  suivre. 

Vous  avez  été  grandement  troublés,  dites-vous,  par  les  bruits  que  la 
presse  a  fait  circuler  au  sujet  des  intentions  d'une  autre  puissance,  mais 
ji'  puis  vous  donner,  sur  un  point  du  moins,  l'assurance  que  vous  venez 
demander.  Soyez  certains  que,  quoi  qu'il  arrive  au  Maroc,  le  gouvernement 
anglais  fera  en  sorte  que  le  commerce  britannique  jouisse  à  Tavenir  de 
r«'^alité  dont  il  bénéficie  aujourd'hui.  Sans  doute,  nous  nous  occupons 
tjus  en  ce  moment-ci  de  simples  hypothèses;  mais  nous  n'oublierons  pas, 
1  •  cas  échéant,  h^s  précédents  qu'on  vous  a  signalés  et  nous  prendrions  de 
s  )Inles  garanties  jxjur  le  maintien  de  cette  égalité. 

Kn  leriniiuint,  lord  l.ansdowno  dit  qu'il  est  de  Fintéret  non 
seulement  de  TAngleterre,  mais  de  la  civilisation,  de  voir 
renaître  la  prospérité  au  Maroc.  La  politique  du  gouvernement 
an^'^lais  consistera  certainement  d'un  coté  à  améliorer  l'état  de 
choses  dans  cr  pays,  et  de  l'autre  à  veiller  à  ce  qu'en  aucun  cas 
la  (irande-Brelaf^aie  ne  soit  privée  de  Tégalité  commerciale 
dont  elle  y  jouit  à  présent. 

Le  Standard,  commentant  cette  démarche,  déclare  que 
Tnltilude  de  1  Angleterre  à  Tégard  du  Maroc  est  parfaitement 
dt'linie. 

Nous  ne  désirons,  dit-il,  ni  gouverner,  ni  même  protéger  les  Maun^s. 
Ce  qui  intéresse  les  négociants  anglais,  c'est  de  savoir  dans  quelle  mesure 
nous  permettrons  à  Tinfluence  française  de  s'exercer  activement. 

Nous  nous  sommes  délibi-rément  effacés  à  la  cour  du  sultan  et  nou> 
avons  permis  à  la  France  d'atïirmer  ses  prétentions  à  être  le  protecteur 
naturel  des  Arabes  et  des  Berbères,  du  golfe  de  Gabès  au  cap  Sparlel. 

Cet  abandon  du  Poreiun  Office  semble  faire  partie  d'un  plan  ayant  pour 
objj't  d'abandoinicr  le  Maroc  à  la  France  en  échange  de  concessions  sur 
li'autres  points  du  monde.  Le  commerce  anglais  devait  voir  avec  crainte 
une  politiijue  <jni  t'aidait  à  mettre  ses  intérêts  à  la  merci  des  intérêts  de 
la  Ré|»uidi«ine;  il  apprendra  avec  satisfaction  que  lord  Lansdowne  se  rend 
compte  (le  l'importance  de  notre  commerce  avec  le  Maroc,  qu'il  est  décidé 
n  ne  pas  le  sacrilier  et  ([u'il  donne  sur  ce  point  toutes  les  assurances  dési- 
rables. 

Il  serait  sup^M-du  de  rien  ajouter  à  des  affirmations  aussi 
calég()ri(|ues.  —  E.   F. 


LÀ  MAURITANIE  SAHARIENNE  EN   1903 


L'un  des  actes  les  plus  importants  qui  aient  marqué  les 
débuts  du  gouvernement  général  de  TAfrique  occidentale  fran- 
çaise est  l'organisation  de  la  Mauritanie  saharienne  entreprise 
par  M.  Roume;  pour  bien  comprendre  les  événements  qui  se 
sont  déroulés  dans  cette  partie  de  notre  empire  colonial  .depuis 
le  mois  de  janvier  1902,  il  est  utile  de  connaître  les  origines, 
les  mœurs,  les  coutumes,  l'organisation  politique  et  la  réparti- 
tion territoriale  des  tribus  maures  qui  sont  dans  la  zone  d'in- 
fluence du  gouverneur  général  résidant  à  Saint-Louis. 

1 

Origines,  —  Il  est  difficile  de  déterminer  nettement  les  ori- 
gines des  Maures  sahariens  ^  Les  peuples  nomades  n'exécutent 
pas  de  grands  travaux  qui,  survivant  à  leurs  constructeurs  ài 
travers  les  siècles,  permettent  de  reconstituer  les  diverses  étapes 
de  leur  existence  :  les  migrations  constantes  leur  rendent 
difficile  la  conservation  des  manuscrits,  et  les  légendes  toujours 
vivaces  chez  les  populations  fixées  au  sol  s'oublient  vite  parmi 
eux.  Pour  toutes  ces  raisons,  les  documents  manquent;  mais 
de  Tétat  actuel  des  peuplades  maures  et  des  rares  récits  qui 
nous  sont  connus  des  empires  de  Tombouctou  et  de  Gao,  on  peut 
déduire  que  la  Mauritanie  a  été  peuplée  de  Berbères  et  d'Arabes 
refoulés  vers  le  Sud  par  les  envahisseurs  de  TAfrique  du  Nord. 
Les  Phéniciens,  Rome,  Byzance  et  les  Vandales  repoussèrent 
d'abord  devant  eux  les  Berbères;  plus  tard,  les  Arabes  mêlés 
aux  Syriens  et  aux  Egyptiens  refoulèrent  à  leur  tour  l'élément 
berbère  moins  fort  et  moins  bien  organisé,  jusqu'aux  zones 
désertiques  que  Ton  a  cru  si  longtemps  des  obstacles  infran- 
chissables à  l'homme;  enfin,  plus  récemment,  au  moyen  âge, 
les  Maures,  refoulés  par  les  croisades  et  les  expéditions  des  Espa- 
gnols poussèrent  devant  eux  les  familles  du  Tell  et  la  poussée 
se  répercutant  de  zone  en  zone  amena  Berbères  et  Arabes  jus- 
qu'aux limites  de  la  Nigritie.  D'autres  causes  expliquent 
encore  la  présence  sur  le  Niger  des  représentants  de  ces  races  : 
les  dernières  traductions  de  documents  arabes  publiées  par 
M.  Iloudas^  permettent  d'affirmer  que  les  relations  entre  le 
Maroc  et   Tombouctou   datent    de    l'antiquité  ;  il    est  certain 

1  Nous  désignons  par  l'expression  de  Maures  sahariens  les  membres  des  tribus 
habitant  le  Sahara,  TAdrar,  le  Soudan  et  le  Sahel. 

2  Tarick-es-Souduriy  1900;  Tedzkirei-es-Ninan,    190L  traduction  française,  par 
M.  O.  HouDAs.  Ernest  Leroux,  éditeur. 
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aussi  qu^in  mouvement  d'«'»changes  analogue  existe  depuis  des 
si^c^es  entre  la  Tripolitaine  et  le  Tchad  ;  or,  les  grandes  cara- 
vanes qui  reliaient  les  deux  rives  du  désert  laissaient  parfois 
derrière  elles  des  tribus  entières  d'Arabes  ou  de  Berbères  ou 
seulement  de  malades  et  d'éclopés  de  ces  deux  races  qui  se 
fixaient  au  milieu  des  populations  des  oasis  et  faisaient  souche. 

En  même  temps,  les  peuples  noirs  s'étendant  vers  le  Nord 
où  ils  savaient  renccmtrer  les  marchés  d'esclaves  les  plus 
productifs  fournissaient  un  élément  important  à  la  race  en  for- 
mation :  la  présence  des  noirs  parmi  les  mercenaires  romains 
et  phéniciens  dont  le  type  rappelle  celui  du  Soudanais  en  est 
une  preuve;  ces  mercenaires  avaient  été  achetés  sur  les  bords 
du  Niger  par  des  caravanes  qui  y  venaient  faire  des  échange*. 

En  somme,  le  Maure  saharien  est  le  produit  d'une  infinité  de 
croisements  entre  Arabes,  Berbères  et  Noirs. 

Quelles  que  soient  ses  origines  ethniques,  une  race  particu- 
lière s'est  formée  sur  les  confins  des  espaces  désertiques,  au 
Nord  des  pays  fertilisés  par  les  eaux  du  Sénégal,  du  Niger  et  du 
Congo;  cette  race,  qui  se  dit  «  blanche  »,  a  en  effet  un  type  phy- 
sique très  différent  du  noir,  mais  qu'on  ne  saurait  confondre 
avec  celui  de  TArabe  ou  du  Berbère  ;  nous  l'appelons  Maure,  du 
nom  que  Ton  donnait  autrefois  à  tous  les  riverains  de  la  Cùte 
Occidentale  d'Afrique.  Au  commencement  du  xv!!*"  siècle,  cette 
race  offre  dans  son  ensemble  un  type  analogue  provenant  non 
d'une  origine  commune  mais  de  mélanges  intimes,  d'un  même 
genre  de  vie  sous  un  climat  uniforme  et  dans  des  conditions 
identiques;  l'occupation  du  pays  qu'elle  s'est  choisi  et  d'où 
elle  a  chassé  l'élément  sédentaire  par  ses  pillages  perpétuels 
lui  a  permis  de  s'isoler  et  de  créer  son  unité.  Détruisons  la 
légende  de  Maures  sahariens  blancs;  après  avoir  vécu  près 
d'une  année  au  contact  des  Maures  Trarzas  et  avoir  fait  un 
voyage  de  trois  mois  le  long  du  Sénégal  et  du  Niger  à  l'époque 
des  eaux  basses,  durant  lesquelles  les  nomades  abondent  sur 
les  rives  de  ces  tleuves,  je  n'ai  pas  vu  un  seul  Maure  blanc! 
J'ai  interrogé  des  gens  qui  sonten  relations  d'affaires  constantes 
avec  eux  depuis  plusieurs  années  et  aucun  n'a  pu  me  dire  en 
avoir  vu  :  la  couleur  du  Maure  varie  du  bronze  clair  au  noir. 

Les  hommes  cmt  un  type  assez  distingué  :  le  corps  est  svelte, 
bien  pris  à  la  taille,  proportionné  et  robuste  quoique  les  mem- 
bres très  minces  aient  des  attaches  fines.  Le  visage  est  ovale, 
peu  plein  et  au  relief  prononcé,  le  front  haut  et  bombé,  le  nez 
droit  souvent  arqué,  les  yeux  noirs  et  bien  fendus,  la  bouche 
petite»,  les  lèvres  minces,  les  dents  d'une  blancheur  éclatante; 
les  cheveux  sont  longs  et  bouclés,  quelques-uns  les  ont  plats. 
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Les  femmes,  au  contraire,  de  taille  un  peu  au-dessus  de  la 
moyenne,  sont  fortes  et  grasses  :  leurs  cheveux  sont  plats  et 
longs,  elles  les  tressent  souvent  en  une  infinité  de  petites 
nattes;  leur  figure  est  plus  pleine  et  leur  visage  rond  avec  un 
front  plus  bas  et  le  nez  moins  prononcé  que  chez  Thomme  :  les 
yeux  sont  grands  ainsi  que  la  bouche,  aux  dents  très  blanches.  | 

J'ai  souvent  remarqué  que  si  le  physique  de  l'homme  se 
rapproche  beaucoup  de  TArabe,  celui  de  la  femme  est  plus 
proche  du  Berbère  :  cela  tient  peut-être  à  ce  que  les  filles  sont 
gavées  dès  Tenfance  par  leurs  parents  qui  cherchent  par  tous  j 

les  moyens  à  les  engraisser  :  une  Mauresque  ne  plaît  à  ses  con-  ^ 

génères  que  si  elle  est  très  grasse. 

Outre  les  Maures  piirs,  on  trouve  dans  certaines  tribus,  en 
particulier  chez  les  Trarzas,  d'anciens  tributaires  qui  se  sont 
créé  une  véritable  situation  dans  la  race  :  ce  sont  les  Pourogues, 
métis  de  tributaires  de  Maures  avec  les  Maures  eux-mêmes. 
Ces  croisements  se  sont  produits  depuis  longtemps  déjà  entre 
maîtres  et  femmes  captives  ou  tributaires  :  la  qualité  du  père 
anoblissant  les  enfants,  ces  métis  ont  fait  partie  de  la  famile 
dans  laquelle  ils  n'ont  pas  tardé  à  se  fondre;  nous  verrons  plus  ['■■■ 

loin  que,  de  nos  jours,  les  mélanges  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreux.  Il  est  bien  admis  qu'un  Maure  ne  peut  sans  déchoir 
se  marier  en  dehors  de  sa  race;  mais  les  métis  de  noirs  ont 
la  réputation  d'être  d'excellents  soldats,  ils  reçoivent  en  effet 
de  leurs  mères  ces  qualités  militaires  que  Ion  trouve  si  inten-  \ 

sives  chez  le  soldat  sénégalais  et  l'intérêt  d'avoir  de  bons  guer- 
riers dans  sa  tribu  fait  gouvent  fléchir  les  obligations  morales 
du  chef  de  famille. 

II 

Mœurs  et  coutumes.  —  Par  leurs  mœurs  les  Maures  du  Centre 
africain  diffèrent  sensiblement  de  ceux  du  Nord  de  l'Afrique; 
tandis  que  ces  derniers  sont  en  majorité  commerçants  et  séden- 
taires, la  majeure  partie  des  premiers  se  compose  de  nomades 
et  de  pasteurs  ;  on  trouve  cependant  dans  les  villes  du  Sahel, 
Tischitt,  Oualata,  Taoudeni,  Sokolo,  Goumbou,  etc.,  des  tribus 
ou  des  familles  sédentaires  analogues  à  celles  d'Algérie,  mais 
elles  sont  peu  nombreuses  et  présentent  d'ailleurs  les  types  les 
moins  purs.  Ceux-ci  se  trouvent  plutôt  chez  les  Trarzas,  les 
Bérabiches  et  les  Kountas,  tous  gens  essentiellement  nomades  : 
les  terrains  de  parcours  de  ces  derniers  sont  jalonnés  seulement 
par  les  villages  de  leurs  tributaires  noirs. 

Le  Maure  a  très  profondément  enraciné  le  sentiment  de  la 
famille  et  de  la  tribu,  mais  son  horizon  ne  va  pas  plus  loin  ; 
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dans  un  pays  peuplé  par  des  infiltrations  lentes  et  successives, 
dont  les  éléments  sont  en  état  de  transformation  permanente, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  grand  groupement  ayant  un  idéal  com- 
mun. Le  patriotisme  n'existe  pas  comme  dans  les  pays  où  la 
pureté  de  la  race,  la  communauté  des  intér«^ts  forme  de  la 
nation  tout  entière  une  personnalité:  une  religion  uniforme, 
une  origine  ayant  un  point  de  départ  commun  n'ont  pas  pu 
grouper  les  tribus  sahariennes  contre  Tennemi  héréditaire,  le 
blanc;  en  tenant  compte  de  cette  idée,  on  comprendra  combien 
ces  tribus  seront  faciles  à  réduire  :  il  suffira  de  sérier  les  efforts 
et  de  les  organiser  successivement. 

Au  point  de  vue  social,  le  Maure  offre  trois  types  différents  : 
c'est  d'abord  le  Maure  guerrier  [agan)  qui  ne  songe  qu'à  la 
guerre.  (Juand  il  n'est  pus  en  expédition,  il  se  repose  et  vit  de 
ce  qu'il  a  razzié.  Le  zagan^  tributaire  du  précédent,  ne  porte  pas 
les  armes,  mais  bénéficie  des  richesses  que  le  guerrier  a  enle- 
vées à  ses  ennemis;  enfin  le  marabout^  qui  ne  se  bat  jamais, 
cultive  le  sol  ou  surveille  les  troupeaux.  Le  Maure  porte  le 
boubou  en  guinée  bleue  qui,  en  déteignant  sur  lui,  ajoute  encore 
à  la  saleté  naturelle  de  son  corps  dans  laquelle  il  semble  se  con) 
plaire;  les  femmes  se  drapent  dans  de  grands  morceaux  d'étoffe 
de  la  même  couleur,  qu'elles  ramènent  sur  la  tête  et  devant  le 
visage  jusqu'aux  yeux  lorsqu'elles  se  trouvent  en  présence 
d'étrangers.  D'une  fierté  excessive,  sournois  et  haineux,  le 
Maure  n'a  de  courage  que  lorsqu'il  combat  d'autres  Maures  ou 
des  noirs;  niahomélan  sans  enthousiasme,  il  pratique  peu  les 
préceptes  du  Coran  et  n'est  pas  polygame  ;  il  mange  avec  vora- 
cité à  l'occiision  des  fêtes  et  réjouissances,  mais  ce  serait  un  tort 
de  croire,  comme  le  disent  beaucoup  d  auteurs,  qu'il  est  glou- 
ton. En  dehors  des  circonstances  exceptionnelles,  le  Maure  est 
sobre,  vit  de  lait,  de  couscous  et  de  poisson  sec;  rarement  il  tue 
un  bieuf  ou  même  un  mouton  pour  lui  ou  sa  famille.  Il  reste 
facilement  un  ou  deux  jours  sans  manger  pendant  ses  déplace- 
ments et  use  très  peu  de  l'eau.  Habitué  à  en  manquer  dans  les 
zones  désertiques,  il  n'en  use  même  pas  pour  se  nettoyer  lors- 
qu'il Ta  à  discrétion,  pendant  la  saison  sèche,  alors  que  ses 
campements  sont  dressés  sur  le  bord  du  fleuve. 

Il  est  hospitalier  pour  celui  qu'il  ne  considère  pas  comme  un 
ennemi.  Arrivant  pour  la  première  fois  dans  un  campement  où 
j'étais  d'ailleurs  totalement  inconnu,  mais  accompagné  d'amis 
(le  la  famille,  j'ai  pu  constater  que  c'était  une  vraie  lutte  à  qui 
nie  ferait  entrer  sous  sa  tente;  dès  que  je  fus  installé  sous  une 
des  tentes,  la  première  venue,  tous  les  voisins  vinrent  s'y  ras- 
sembler pour  une  causerie  générale.  Si  l'on  veut  être  bien  accueilli 
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et  considéré  comme  un  véritable  ami,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
boire  dans  la  jarre  de  lait  que  Ton  vous  présente  et  dans  laquelle 
l'une  des  plus  vieilles  matrone^  plonge  de  sa  main  très  sale  un 
bloc  de  sucre  qui  servira  à  bien  d'autres  jarres  encore  : 
j'avoue  franchement  que  je  n'ai  jamais  eu  le  courage  d'appro- 
cher mes  lèvres  d'un  de  ces  récipients  et  de  goûter  son  contenu. 

Famille.  —  La  famille  comprend  le  père,  la  mère  qui  sont 
l'objet  du  respect  universel  et  très  souvent  aussi  des  frères  céli- 
bataires ou  des  sœurs  veuves  ou  divorcées  du  père,  avec  leurs 
descendants  :  les  enfants  et  les  petits-enfants,  toujours  nom- 
breux, complètent  le  groupement.  En  général,  un  ménage  a  la 
jouissance  d'une  seule  tente,  tandis  que  les  enfants  ou  les  céli- 
bataires sont  groupés  par  deux  ou  trois. 

Chaque  chef  de  famille  maure  a  des  tributaires  et  des 
esclaves;  ici  déjà  nous  trouvons  les  principes  féodaux  qui  sont 
la  base  de  l'organisation  politique  de  la  race  :  les  tributaires 
sont  des  noirsayant  un  métier  (pécheurs,  pasteurs,  etc.).  Le  chef, 
véritable  suzerain,  les  soutient  et  les  protège,  au  besoin  les 
armes  à  la  main.  En  revanche,  les  tributaires  lui  versent  un 
impôt  déterminé. 

Enfin,  les  esclaves,  qui  forment  la  dernière  classe  de  la  société, 
se  divisent  en  deux  catégories,  car  il  y  a  des  degrés  même  dans 
la  servitude  :  les  esclaves  sont  ou  captifs  de  tente  ou  captifs  de 
traite.  Le  captif  de  tente,  né  dans  la  famille,  a  passé  son  enfance 
à  côté  de  son  jeune  maître  et  lui  est  très  attaché;  il  jouit  d'un 
sort  assez  agréable,  mais  ne  peut  acquérir  des  biens  propres. 
L'esclave  de  tente  peut  être  affranchi  soit  par  libération  spon- 
tanée du  maître,  soit  en  se  rachetant  à  l'occasion;  il  forme  alors 
une  famille  indépendante  susceptible  de  devenir  dirigeante, 
mais  ce  cas  est  peu  fréquent. 

Le  captif  de  traite  n'est  pas  né  dans  le  campement,  mais  a  été 
échangé  ou  acheté;  il  est  chargé  des  plus  durs  travaux  et  trop 
souvent  n'est  considéré  que  comme  une  béte  do  somme.  Tous 
les  captifs  sont  noirs,  un  Maure  ne  peut  jamais  être  captif; 
même  les  Mauresques  faites  prisonnières  au  cours  d'une  guerre 
ne  sont  jamais  réduites  en  esclavage. 

Les  coutumes  familiales  sont  très  simples;  nous  allons  les 
exposer  brièvement. 

Naissance.  —  Dès  qu'une  femme  est  sur  le  point  d'accou- 
cher, on  prévient  la  matrone  du  camp  chez  laquelle  Texpérience 
remplace  le  savoir;  elle  aide  la  patiente  de  ses  soins  jusqu'au 
moment  de  la  naissance  de  l'enfant.  Trois  jours  plus  tard,  le 
père  appelle  le  marabout;  celui-ci,  après  les  prières  d'usage, 
prédit  à  l'enfant  toute  sorte  de  bonheur  et  de  prospérité,  puis  il 
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('^{rorjxe  un  mouton,  et  en  présence  des  parents  et  amis,  donne  au 
nouveau-né  le  nom  choisi  par  son  pt^re.  Ce  nom  a  été  arrêté  à  la 
suite  d'une  discussion  dans  laquelle  toute  la  famille  est  inter- 
venue, (ihacun  prend  ensuite  part  à  un  repas  dont  le  mouton 
rùti  forme  la  base;  à  partir  de  ce  moment,  la  mère  vaque  aux 
soins  divers.  Les  Maures  ne  lavent  pas  les  enfants  aussitôt  nés, 
en  sorte  que  dés  leurs  premiers  jours  ils  vivent  dans  la  malpro- 
preté qui  les  pcjursuivra  toute  leur  vie. 

Circanrision.  —  Les  enfants  .»rar(;ons  et  filles)  sont  {générale- 
ment  circoncis  entre  huit  et  dix  ans;  chez  les  Maures,  cette 
cérémonie  a  lieu  sans  préparatifs  préalables;  on  se  borne  à  fêter 
Tévénenienl  par  un  repas  pantajrruélique  et  les  salves  de  fusil  à 
blanc  qui  accompairnent  toutes  les  réjouissances. 

Man'ai^e,  —  Quand  un  homme  a  trouvé  une  femme  qui  lui 
plaît,  ce  qui  arrive  pres(|ue  toujours  à  Tinsu  des  parents,  il 
demande  au  chef  de  sa  famille  Tautorisation  de  l'épouser:  il 
s'incline  devant  la  décision  prise  ou,  s'il  croit  devoir  passer 
outre,  il  se  sépare  de  sa  famille  et  va  fonder  une  nouvelle  tribu: 
s'il  obtient  rassentiment  des  siens,  il  envoie  auprès  du  père  et 
de  la  mère  de  sa  future  un  parent  ou  un  ami  demander  sa  main. 
L'acceptation  connue»,  on  lixe  le  montantde  la  dot  que  doit  payer 
le  mari,  car  chez  les  Maures  le  mari  achète  sa  femme.  La  ques- 
ti(m  de  la  dot  soulève  parfois  autant  de  discussions  que  dans 
notre  vieux  monde,  mais  les  partis  scmt  inversés.  Quelquefoi^  la 
femme  apporte  aussi  des  biens  dans  le  ména^re  ou  en  acquiert 
plus  tard  par  succession.  Au  jour  venu,  au  son  du  tambour  et 
des  voix  barmonieuses  des  trriots  qui  chantent  les  louaup\s  des 
deux  familles,  la  tribu  se  rassemble  ;  puis  un  marabout  dit  des 
prières  et  unit  les  mains  des  deux  époux;  le  màriatje  est  pro- 
noncé, on  se  livre  à  de  ^'^randes  a^^apes  pendant  que  retentissent 
les  coups  de  fusil,  accompa}rnement  inséparable  de  toule  fiMe. 

La  femnii»  prend  ensuite  possession  de  la  tente  et  dispose  de 
sou  contenu  tout  comme  son  mari;  les  Maures  ont  un  irraml 
respect  pour  la  femme  dont  Tinlluence  sur  eux  est  cependant 
peu  pande  ;  même  les  prisonnières  de  jjruerre  ne  sont  jamais 
outragées. 

Tant  que  le  mariaiic  subsiste,  la  femme  est  maîtresse  dans 
sa  teut(\  mais  les  unions  peuvent  se  dénouer  par  la  volonté  de 
riioiuiue  et  le  remboursement  de  la  dot  par  la  femme  ou  par  le 
futur  sucesseur  du  premier  mari,  si,  la  séparation  étant  conclue 
d'un  conmnin  accord,  la  femme  a  déjà  fait  choix  d'un  second 
mari,  (lontmireiuenl  à  une  croyance  autrefois  très  répandue,  le 
divorce  n  est  pas  fréquent  chez  les  Maures;  beaucoup  d'unions 
sont  de  longue»  durée;  d'ailleurs  la  vie  en  plein  air  à  la  vue  de 
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tout  le  camp  est  une  garantie  du  respect  des  unions  et  impose 
parfois  Thount^teté.  Bien  que  la  loi  musulmane  permette  aux 
iMaures  de  prendre  plusieurs  épouses,  ils  usent  rarement  de  cette 
prérogative  ;  la  jalousie,  qui  est  le  fond  du  caractère  de  la  race, 
ne  permettrait  pas  à  deux  Mauresques  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence sous  la  même  tente. 

Décès,  —  Quand  un  membre  de  la  tribu  est  di^cédé,  on  lave 
son  corps  et  on  Tenveloppe  de  linges  blancs  pendant  les  lamen- 
tations des  siens;  puis  un  marabout  fait  une  courte  pri<>re  et 
on  procède  à  Tinhumation.  La  tombe  est  préparée  d'une  façon 
particulière;  on  creuse  d'abord-une  large  tranchée,  au  fond  de 
laquelle  on  pratique  une  autre  fosse  qui  n'a  que  la  largeur  du 
corps  :  après  l'y  avoir  déposé  et  Tavoir  recouvert  d'un  peu  de 
terre,  on  remplit  le  grand  trou  de  bois  épineux.  Grâce  à  ces 
précautions,  les  cadavres  ne  sont  jamais  déterrés  par  les  bêtes 
fauves  ou  les  hyènes,  si  nombreuses  en  Mauritanie. 

Si,  par  le  respect  de  la  femme  et  des  ancêtres,  le  Maure  se 
rapproche  un  peu  du  blanc,  par  son  indiflérence  et  Toubli  de 
ceux  qui  ne  sont  plus,  il  est  marqué  du  fatalisme  musulman. 
Après  la  mort  du  chef  de  famille,  la  veuve  doit  porter  le  cous- 
sabe,  mais  rien  ne  Toblige  h  rester  dans  la  tente;  trois  mois  dix 
jours  plus  tard,  elle  peut  se  remarier,  si  elle  n'est  pas  enceinte. 

Successions,  —  Le  fils  aîné  succède  au  père  dans  la  direction 
de  la  famille  et  les  biens  restent  en  commun  tant  que  les  autres 
enfants  ne  sont  pas  en  âge  de  gérer  leur  fortune;  si  les  enfants 
sont  tous  jeunes,  le  frère  du  décédé  est  leur  tuteur  désigné  :  il  a 
sur  eux,  pendant  tout  le  temps  de  la  tutelle,  les  droits  du  chef 
de  famille.  La  veuve  peut  continuer  à  vivre  sous  la  tente  com- 
mune, mais  elle  peut  aussi  se  retirer  en  emportant  sa  dot;  sou- 
vent la  famille  lui  octroie  une  partie  des  biens  du  défunt,  im 
tiers  par  ex(»mple;  si  elle  a  déjà  eu  des  enfants  d'un  premier 
mari,  cette  part  est  encore  réduite. 

La  tente  paternelle  est  conservée  parle  plus  jeune*.  Chaque 
enfant  miïle  a  droit  à  une  part  entière,  les  filles  n'ont  généra- 
lement rien;  cependant,  dans  certaines  tribus,  on  leur  donne  la 
moitié  de  la  part  des  garçons. 

Habilatious.  —  L'habitation  du  Maure  est  une  tente  de  cou- 
leur marron,  à  forme  de  pyramide  quadrangulaire  fixée  autour 
d'un  poteau  central,  de  1™60  environ,  qui  soutient  le  sommet  de 
la  tente  ;  les  quatre  angles  de  la  base  sont  attachés  à  des  poteaux 
de  1  mèlre  de  hauteur  environ;  sur  les  côtés,  entre  la  base  de 


*  On  a  cru  longtemps  que  l'aîné  héritait  de  droit  de  cette  tente,  c'était  une  erreur; 
en  particulier  chez  les  Maures  du  Bas-Sénégal,  c'est  toujours  le  plus  jeune  qui  con- 
tinue à  occuper  la  tente  paternelle. 
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la  pyramide  et  le  sol,  se  déroulent  des  rideaux  qui  permettent 
de  fermer  entitTeinent  la  tente  :  les  dimensions  des  côtés  varient 
de  2  à  5  et  6  inMres.  La  tente  d'un  seul  morceau  est  tissée  en 
poils  de  chameau  mélangés  à  des  poils  de  chèvre  ou  de  mou- 
ton; sa  solidité  est  à  toute  épreuve  et  elle  abrite  souvent  plu- 
sieurs générations  avant  d'être  usée.  Les  campements  en  con- 
tiennent un  nombre  très  variable  :  suivant  l'impof tance  de  la 
tribu,  les  groupes  varient  de  dix  à  plusieurs  centaines. 

Lee  Maures  seuls  habitent  sous  ces  abris  meublés  à  Tintérieur 
de  nattes,  de  lits  pliants  en  bois,  de  petits  tabourets  minuscules 
et  d'outrés  formées  de  peaux  de  chèvre  contenant  du  lait  et  de 
Teau.  Les  tributaires  et  les  esclaves  habitent  dans  le  campement 
même  des  tentes  en  toile  bleue  ou  blanche  qui  s'usent  assez 
vite  et  dans  lesquelles  sont  les  ustensiles  de  cuisine  :  pilons  à 
mil,  marmites  en  fonte,  calebasses,  etc.,  etc. 

Le  Maure  ne  possède  pas  le  sol;  c'est  là  un  point  très  impor- 
tant et  qui  peut  nous  créer  de  grandes  difficultés,  si  nos  admi- 
nistrateurs ne  comprennent  pas  la  nécessité  de  réserver  de 
vastes  terrains  de  parcours  le  long  du  lleuve,  malgré  les  entre- 
prises de  colonisation  qui  pourront  se  produire.  Le  Maure,  es- 
sentiellement nomade,  ne  pourra  être  fixé  au  sol  que  par  de  longs 
et  patients  elïorts,  etjusqu'au  moment  où  ce  résultat  sera  atteint, 
il  faudra  le  laisser  venir  boire  au  fleuve  et  y  abreuver  ses  trou- 
peaux :  agir  autrement  serait  le  pousser  h  des  extrémités 
fâcheuses  et  nous  préparer  de  graves  ennuis  pour  Tavenir. 

Troupeaux,  —  Les  Maures  possèdent  des  chevaux  très  ré- 
sistants, quoique  petits;  dans  le  Sahel,  ils  élèvent  des  chevaux 
du  Macina  qui  sont  de  taille  moyenne;  mais  les  chevaux  sont 
peu  nombreux  et  tous  les  Maures  n>n  possèdent  pas.  En  re- 
vanche, ils  ont  de  très  gros  troupeaux  de  bœufs,  de  moutons, 
de  chèvres  et  de  chameaux.  Les  bieufs  se  divisent  en  deux 
espèces  :  les  bceufs  porteurs  et  les  bœufs  de  boucherie.  Les 
premiers  servent  pour  le  transport  du  campement  et  aussi 
comme  montures;  ils  obéissent  parfaitement  aux  conducteurs 
et  sont  très  [trérieux  pour  leurs  propriétaires,  qui  ne  s'en  défont 
que  très  raniment.  Les  bœufs  de  boucherie  sont  engraiss»'»s 
aux  abords  du  llruve,  puis  vendus  dans  les  villages  riverains,  à 
raison  de  30  à  iO  francs;  la  chair  en  est  bonne  et  donne  par 
béte  une  s<nxanlai]ie  de  kilos,  ce  qui,  en  tenant  compte  delà 
neau  et  dos  déchi^ts,  met  la  viande  sur  pied  àO  fr.  50  la  livre: 
du. h  l(*s  centres  (le  population  européenne  (Dakar,  Saint-Louis, 
Kayos,  el('.\  elle  (»st  débitée  i\  0  fr.  80  la  livre.  Les  moutons, 
rarement  assez  en^naissés  pour  que  leur  chair  soit  agréable, 
possèdent  une  très  belle  toison  :  les  Maures  les  tondent  trois  ou 
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quatre  fois  dans  Tannée  et  vendent  la  laine  ou  s'en  fabriquent 
des  couvertures. 

Les  vaches  et  les  brebis  donnent  peu  de  lait,  mais  leur 
nombre  permet  néanmoins  aux  habitants  d'en  recueillir  chaque 
jour  une  ample  provision,  et  pendant  qu'ils  sont  dans  le  désert, 
le  laitage  forme  la  majeure  partie  de  leur  nourriture. 

Les  chèvres  ont  la  chair  dure,  mais  elles  donnent  assez  de 
lait  et  leur  peau  sert  à  confectionner  des  sacs  ou  des  outres; 
elles  valent  de  3  à  4  francs. 

J'allais  oublier  de  signaler  les  ânes,  qui  sont  presque  aussi 
nombreux  que  les  bœufs  porteurs,  surtout  chez  les  Dowichs, 
les  Ouled  Nacer,  les  Mammouds,  etc.  ;  l'àne  est  très  résistant, 
quoique  petit,  la  charge  moyenne  qu'il  peut  porter  est  de 
75  kilos.  Beaucoup  plus  rustique  que  le  bœuf,  il  vit  de  rien, 
broutant  de  loin  en  loin  les  rares  pâturages  du  Sahel  ou  du 
Soudan;  c'est  une  ressource  précieuse  pour  ces  populations 
nomades  :  la  valeur  d'un  àne  est  de  50  francs  environ. 

Commerce.  —  Le  commerce  des  Maures  se  réduit  aux  tran^- 
sactions  sur  la  gomme  et  sur  le  bétail  ;  ils  vendent  des  chevaux, 
des  bœufs  et  des  moutons;  leurs  troupeaux  sont  très  nombreux 
et  suffisent  pour  assurer  tout  le  ravitaillement  du  Bas-Sénégal. 

III 

Organisation  politique.  —  A  tous  les  degrés  de  l'organisa- 
tion politique  et  sociale  des  Maures  sahariens,  on  retrouve  les 
lois  de  la  féodalité. 

Des  guerres  civiles  fréquentes,  conséquences  fatales  de  l'orga- 
nisation féodale^  ont  profondément  agité  ces  races  farouches  et 
Gères  dont  la  plupart  n'ont  qu'un  désir,  qu'un  mobile  :  le  pil- 
lage. La  trahison  et  l'assassinat  sont  armes  fréquentes  dans  les 
querelles  intestines  éternellement  ravivées  entre  les  chefs  par 
un  esprit  de  haine  qui  est  aussi  puissant  que  la  vendetta  des 
Corses  :  ici,  les  rejetons  de  cette  race  arabe  qui  a  brillé  ailleurs 
d'un  vif  éclat  n'ont  conservé  de  leur  origine  que  le  désir 
d'oppression  et  de  brigandage. 

La  tribu  comprend  autant  de  groupements  que  de  familles  ; 
chaque  famille  se  compose,  avec  ses  marabouts,  ses  tributaires 
et  ses  esclaves,  d'un  nombre  de  membres  très  variable  et  qui 
atteint  souvent  plusieurs  centaines. 

L'ensemble  de  la  tribu  est  placé  sous  l'autorité  d'un  chef  élu 
par  l'assemblée  des  chefs  de  tentes;  ce  chef  est  dénommé  cVt'ik 
ou  émir  par  les  Maures,  roi  par  nous. 

A  la  mort  d'un  roi,  ou  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  on 
veut  le  détrôner,  les  princes  ou  cousins  se  réunissent  pour 
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choisir  un  nouvel  élu,  toujours  pris  dans  la  famille  royale; 
c'est  généralement  le  plus  habile  parmi  les  plus  riches  qui 
l'emporte.  11  a  sur  ses  sujets  une  autorité  relative  :  c'est  bien 
lui  qui  détient  le  pouvoir,  mais  il  ne  saurait  engager  la  guerre 
ou  contracter  une  alliance  sans  Tassentiment  de  tous  les  princes 
et  cousins.  11  reçoit  des  offrandes  assez  élevées  et  si  elles  ne  lui 
paraissent  pas  suffisantes,  il  en  fait  prélever  d'autres  par  ses 
guerriers  :  en  somme,  la  tribu  forme  comme  une  confédéra- 
tion dans  laquelle  chaque  branche  de  cousinage  est  représentée. 

Dans  les  groupes  de  Maures  devenus  sédentaires,  on  trouve 
des  djemaa,  sortes  de  conseils  des  anciens  dont  le  cheik  n'est 
que  l'agent  exécutif;  mais  que  ce  soit  dans  la  plus  petite 
famille  ou  dans  la  plus  grande  tribu,  les  idées  féodales  sont  si 
bien  entrées  dans  les  mœurs  que  personne  ne  songe  à  désobéir 
au  chef  tant  qu'il  est  investi  de  Tautorité.  Si,  dans  les  palabres 
qui  précédent  ou  suivent  les  guerres,  quelque  tribu  ne  veut 
pas  s'engager  dans  la  lutte  ou  accepter  le  partage  du  butin,  elle 
fuit  vers  le  Nord,  mais  n'envisage  pas  un  seul  instant  l'idée 
d'imposer  sa  volonté  par  les  armes.  La  fuite  est  le  maximum 
d'indépendance  du  Maure  vis-à-vis  de  son  chef. 

Les  révolutions  qui  ont  détrùné  les  rois  ou  ont  amené  leur 
assassinat  ont  toujours  été  fomentées  par  des  membres  de  la 
famille  royale  désireux  d'arriver  au  pouvoir,  et  qui  étaient 
aptes  à  l'obtenir  de  par  leur  naissance,  mais  jamais  par  des 
mouvements  populaires  ;  on  est  surpris  que  ces  tourmentes 
politiques  n'aient  pas  été  plus  fréquentes  au  sein  d'une  popu- 
lation nomade  où  il  est  facile  de  créer  des  partis. 

Au-dessous  du  cheik  se  trouvent  les  princes  avec  lesquels  il 
doit  compter;  chaque  prince  est  à  peu  prés  indépendant,  il 
engage  des  luttes  avec  ses  voisins,  en  pille  d'autres  sans  que  le 
roi  intervienne,  à  moins  qu'il  ne  soit  sollicité  par  l'un  ou 
l'autre  des  partis. 

Mais  au  point  de  vue  politique,  il  existe  une  caste  autrement 
intéressante  que  les  cheiks  et  les  princes,  car  par  son  savoir, 
son  intellig(»nce  et  son  caractère  sacré  elle  arrive  à  capter  et  à 
diriger  toutes  les  consciences.  Les  chefs  sont  le  plus  souvent 
entre  les  mains  de  ses  membres  comme  de  simples  manne- 
quins :  c'est  la  caste  des  marabouts.  Ces  derniers  vivent  à  part 
et  s'éloignent  systématiquement  des  autres  Maures,  tant  pour 
augmenter  le  renom  de  sainteté  dont  ils  jouissent  que  pour 
dissimuler  leurs  richesses  :  ils  sont  l'objet  de  la  crainte  et  du 
respect  publics;  quand  les  marabouts  célèbres  traversent  les 
campements,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  femmes  et  des  enfants 
s'agenouiller  et  baiser  le  bas  de  leurs  vêtements.  Le  roi  doit  les 
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ménager,  car  la  désaffection  de  la  caste  des  marabouts  an  mit 
bientôt  créé  contre  lui  un  parti  entraînant  une  guerre  civil*^ 
Il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  généralement  peu  connm^ 
entre  les  membres  des  tribus  auxquelles  on  donne  rappeUfïtion 
générale  de  maraboutiques,  et  les  grands  prêtres  qui  ont  çic^jnis 
une  véritable  renommée.  Ces  derniers  se  font  particulière  m  ml 
remarquer  tant  par  l'excès  de  leur  sainteté  que  par  leur  intelli- 
gence et  leur  richesse;  ce  sont  de  véritables  princes  de  r<'f:lï><^ 
coranique  comme  le  furent  au  moyen  âge  les  évoques  feu<hi- 
taires  :  sans  porter  les  armes  eux-mêmes,  ce  qui  leur  i*.st 
interdit  par  leur  caractère  sacré,  ils  ont  à  leur  solde  une  trou  j>e 
armée  qui,  au  besoin,  fait  respecter  leur  volonté  quand  les  pré- 
ceptes du  Coran  et  la  crainte  d'Allah  ne  peuvent  y  suffire.  Tel 
Shir  Séidia,  grand  marabout  -des  Trarzas,  dont  Tinfluencf  au 
Sénégal  est  énorme.  Quand  Shir  Séidia  vient  dresser  sa  tenh*  a 
Saint-Louis,  au  milieu  de  la  ville  indigène  de  Guet  N'Dar,  \r< 
indigènes  accourent  en  foule  lui  porter  des  dons;  môme  ceux 
qui  sont  le  plus  à  notre  contact,  les  tirailleurs  par  exemple,  ^^ 
privent  pendant  de  longs  jours  pour  venir  lui  remettre  umi 
bonne  offrande  :  l'instruction  profonde  de  ce  marabout  i>\x 
piété,  sa  sagesse  l'ont  rendu  si  vénérable  aux  yeux  de  ses  coir^- 
ligionnaires  qu'ils  lui  croient  le  don  de  seconde  vue  et  lui  aliri- 
buent  le  pouvoir  de  faire  des  miracles. 

La  caste  des  marabouts  se  perpétue  par  successions  et  t>rir 
adhésions  directes;  tous  ses  membres  comprennent  et  éni- 
vent  l'arabe  et  ont  plus  ou  moins  étudié  le  Coran.  Ils  jnr- 
ment  la  partie  lettrée  de  la  population  maure;  ils  sont  priMii  ^, 
juges,  écrivains,  secrétaires,  etc..  Les  tribus  maraboutiqih's 
travaillent  la  terre;  elles  ne  forment  que  de  petits  groupemeutrs 
politiques,  habituellement  mélangés  aux  autres  :  leur  carînv 
tère  sacré  est  tellement  respecté  de  tous  que  les  marabouts  ne 
portent  pas  d'armes,  étant  sûrs  qu'ils  ne  seront  jamais  attaquas. 

Tout  prince,  tout  homme  important  a  pour  secrétaire  un 
marabout  qui  le  double  pour  ainsi  dire,  fait  sa  correspondaiiii^ 
lui  donne  son  avis  sur  tout  et  arrive  à  être  le  véritable  chef  dans 
la  tribu  ou  dans  la  tente;  c'est  lui  qui  est  pris  comme  jug**  et 
qui  préside  aux  cérémonies  pratiquées  à  la  naissance,  à  la  <ir- 
concision,  pour  les  mariages  et  les  décès;  c'est  lui  enfin  qui 
instruit  et  élève  les  fils  du  maître. 

D'aucuns  conseillent  aujourd'hui  de  s'appuyer  sur  les  moi  a- 
bouts*  pour  organiser  les  pays  maures,  cela   me    paraît  une 

1  Je  crois,  pour  ma  part,quM  y  a  eu  quelque  exagération  adonner  à  Shir  StiditL 
et  &  son  second  l'importance  qui  lui  a  été  officiellement  attribuée  à  son  dernier 
voyage  à  Saint-Louis  ;  le  mystère  dont  on  entourait  ses  sorties,  car  on  ne  le  laîs^^uL 
se  déplacer  qu'en  voiture  fermée,  les  visites  qu'on  lui  a  laissé  faire  aux  plus  ït^uttïf 
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erreur;  le  fanatisme  religieux  empêchera  toujours  les  mara- 
bouts d'être  nos  alliés  sincères,  et  le  jour  où  Tintérét  personnel 
n'assoupira  plus  chez  eux  la  haine  séculaire  du  musulman 
pour  le  chien  de  chrétien,  ils  provoqueront  des  soulèvements 
qui  pourront  être  très  dangereux.  Mieux  vaudrait  au  contraire, 
tout  en  les  respectant  pour  ne  pas  froisser  les  sentiments  des 
indigènes  qui  les  vénèrent,  cantonner  les  marabouts  dans  leur 
rôle  religieux  et  former  sans  eux  l'organisation  politique  du 
pays. 

Répartition  territoriale,  —  Le  nombre  des  petites  tribus  est 
tel  qu'il  serait  puéril  d'essayer  de' les  énumérer;  comme  nous 
lavons  déjà  dit,  chaque  branche  familiale  est  considérée  comme 
une  tribu;  certaines  familles  maraboutiques,  les  Darmankours 
par  exemple,  qui  vivent  au  milieu  de  la  race  Trarza  sans  se 
mélangeravec  elle,  ont  conservé  une  indépendance  très  grande, 
mais  généralement  un  lien  de  vassalité  à  un  même  chef  unit 
les  habitants  d'une  m«^me  région,  quelle  que  soit  la  tribu  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Les  plus  importants  groupements  sont,  en  partant  de  la  mer 
et  en  allant  vers  TEst  :  les  ïrarzas,  les  Braknas,  les  Dowichs, 
les  Allouchs,  les  Mechdoufs,  les  Bérabiches  et  les  Kountas; 
notre  carte  donne  une  idée  approximative  seulement  de  leur 
répartition  territoriale,  car  certaines  zones  sont  parcourues  par 
des  tribus  différentes  et  les  familles  maraboutiques  sont  mélan- 
gées dans  les  autres  et  ont  même  fondé  quelques  villages  de 
sédentaires.  Avant  l'arrivée  des  tribus  actuelles,  le  pays  était, 
dit-on,  occupé  par  les  Zenagas,  tributaires  d'une  très  ancienne 
famille  maure  aujourd'hui  presque  disparue,  les  N'Barrik; 
repoussés  peu  à  peu  vers  l'Est  par  les  Trarzas  et  les  Braknas, 
les  Zenagas  se  fixèrent  définitivement  dans  le  Dowich,  où  ils 
sont  encore  et  dont  ils  portent  le  nom. 

Les  Trarzas  noniadisent  pendant  la  saison  sèche  sur  la  rive 
droite  du  Sénégal  entre  la  mer  et  une  ligne  parallèle  à  la  mer 
passant  par  f^odor;  pendant  l'hivernage,  ils  vont  dans  la  région 
comprise  entre  l'Océan  à  l'Ouest,  l'Adrar  au  Nord  et  les  terri- 
toires occupés  par  les  Braknas  qui,  par  suite  d'une  entente  qui 
repose  sur  des  conventions  verbales,  nomadisent  le  long  du 
fleuve  entre  Podor  et  Matam. 

Les  Dowichs  résident,  aux  eaux  basses,  entre  Matam  et  Bafou- 

labé  sur  le  Sénégal;  le  reste  du  temps,  ils  occupent  le  Tagant. 

Les  Mechdoufs  vivent  dans  les  environs  de  Goumbou  et  de 

Sokolo  et  viennent,  à  la  saison  sèche,  faire  boire  leurs  troupeaux 

fonctionnaires  de  la  ville  lui  ont   donné  une   autorité  qu'il  n'avait  jamais  eue  ju!%- 
qu'alors  et  qui  d'ailleurs  ne  nous  est  pas  d'un  grand  secours. 
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au  Niger  vers  Bammako  ;  les  territoires  de  parcours  des  Âllouchs 
se  confondent  avec  ceux  des  précédents. 

Avec  les  Bérabiches,  qui  nomadisent  entre  TAdrar  et  Tom- 
bouctou,  et  les  Kountas,  qui,  autrefois  occupants  de  TAdrar 
oriental,  en  ont  été  chassés  par  les  Hoggar  et  les  Touareg, 
nous  trouvons  les  deux  plus  grands  groupements  de  Maures 
et  ceux  qui  se  sont  le  moins  mélangés  aux  noirs  :  les  Kountas 
résident  pendant  l'hivernage  au  Nord  de  la  boucle  du  Niger  et 
nomadisent,  aux  eaux  basses,  entre  Bamba  et  Gao.  C'est  cette 
race  qui  borne  vers  l'Est  les  Etats  maures  et  elle  s'est  toujours 
opposée  à  l'extension  des  Hoggar  et  des  Touareg. 

D'autres  tribus  :  les  Tadjakant,  les  N'Barrik,  les  Ouled 
Nacer,  offrent  moins  d'intérêt  pour  nous,  leurs  terrains  de  par- 
cours étant  très  éloignés  de  la  ligne  de  nos  postes;  celles  de 
Tischitt,  Oualata,  Goumbou,  Sokolo  sont  composées  d'un  trop 
petit  nombre  de  sédentaires  pour  mériter  de  retenir  l'attention. 

IV 

Aperçu  historique,  —  C'est  vers  le  milieu  de  ce  siècle  que 
nous  nous  trouvâmes  pour  la  première  fois,  au  Sénégal,  au  con- 
tact direct  des  peuplades  maures,  non  pas  au  contact  com- 
mercial qu'avaient  pris  depuis  longtemps  déjà  nos  navigateurs  et 
nos  traitants,  mais  au  contact  politique.  Pour  bien  comprendre 
la  ligne  de  conduite  suivie  alors,  il  est  bon  de  se  rappeler 
qu'avant  1855  le  Sénégal  se  composait  de  comptoirs  et  d'escales 
commerciales  dans  lesquels  les  représentants  des  maisons  eu- 
ropéennes échangeaient  contre  les  produits  locaux  les  articles 
apportés  de  France.  En  dehors  de  Corée  et  de  Saint-Louis, 
nous  n'avions  aucun  établissement  sérieux  et  les  directeurs  de 
la  Compagnie  des  Indes  ou  les  gouverneurs  qui  leur  succé- 
dèrent n'avaient  aucun  moyen  de  faire  respecter  le  protectonit 
relatif  que  nous  exercions  sur  les  régions  voisines.  Il  serait 
trop  long  de  raconter  ici  la  formation  des  grandes  tribus 
maures,  leurs  querelles  intestines  ou  avec  leurs  voisins  pendant 
la  première  partie  de  ce  siècle  et  les  expéditions  militaires, 
pour  si  glorieuses  soient-elles,  entreprises  pour  chasser  les 
Maures  de  la  rive  gauche  du  fleuve.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
que,  grâce  à  l'énergie  du  général  Faidherbe,  à  ses  brillantes 
qualités  de  chef  militaire  qui  s'unissaient  à  un  remarquable 
talent  d'administrateur,  le  résultat  fut  atteint  en  peu  d'années 
et  sanctionné  par  des  traités. 

De  1820  à  1850,  d'ailleurs,  le  cours  du  Sénégal  avait  été 
jalonné  par  des  postes  bâtis  sur  la  rive  gauche  :  en  1820  Bakel, 
en  1821  Dagana,  en  1842  Mérinaghen,  en  1843  Lampsar,  en 
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1845  Sénoudébou.  Enfin,  pendant  la  campagne  contre  les 
Maures,  en  i8ol,  un  poste  spacieux  et  très  bien  défendu  était 
reconstruit  à  Podor  et  la  ville  de  Médine  était  occupée  au  Nord 
du  pays  des  Uowichs. 

Convaincus  qu'ils  ne  pouvaient  résister,  les  chefs  maures 
signèrent  les  traités  du  l'*"  novembre  1857,  des  20  mai  et 
10  juin  1858. 

Les  Maures  s'engageaient  à  ne  pas  passer  en  armes  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  à  empt^cher  les  courses  et  le  pillage  et 
à  protéger  le  commerce. 

Le  gouvernement  franç^ais  consentait  à  ce  que  les  cheiks 
fissent  percevoir  un  droit  de  3  %  sur  la  valeur  des  gommes 
apportées  aux  escales  qui  étaient  Dagana  pour  les  Trarzas,  Podor 
et  Saldé  pour  les  Braknas,  Bakel  et  Médine  pour  les  Dowichs  ; 
pour  plus  de  commodité  dans  la  perception  de  Timpôt,  les 
commentants  franc^ais  payaient  eux-mêmes  les  droits  au  com- 
mandant du  poste  qui  les  versaient  à  Tagent  du  cheik  inté- 
ressé. 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'en  1879;  mais,  pendant 
les  vingt-deux  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  la  signa- 
ture des  traités,  notre  situation  en  Afrique  s'était  modifiée; 
rinfluence  française  avait  gagné  le  Haut  Fleuve  et,  grâce  à 
Taudace  et  à  Thabileté  du  capitaine  Gallicni,  venait  d'un  bond 
d'atteindre  le  Niger  à  Ségou  ;  le  télégraphe  reliait  Saldé  à  la 
mer,  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  était  étudié, 
enfin  la  ville  de  Saint-Louis  s'organisait  et  devenait  chaque 
jour  un  centre  plus  important.  Dans  ces  conditions,  il  n'était 
plus  possible  de  restreindre  les  transactions  commerciales  aux 
escales  anciennes  :  la  liberté  du  commerce  s'imposait  ;  le 
colonel  Brière  de  Tlsle,  alors  gouverneur  du  Sénégal,  la  pro- 
clama. Un  acte  additi(mnel  aux  traités  de  paix  signés  vingt  ans 
auparavant  avec  les  rois  dowich,  trarza  et  brakna  fut  conclu  : 
il  décidait  que  le  commerce  de  la  gomme  ne  se  ferait  plus  seu- 
lement aux  escales  de  Dagana  i>our  les  Trarzas  et  à  celles  de 
Podor  ou  de  Saldé  pour  les  Braknas,  «  mais  librement  et  par- 
«  tout,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  embarcations,  soit  à  Dagana, 
«  Podor,  Saldé,  Saint-Louis,  etc.  » 

Les  coutumes  prévues  par  les  traités  de  1858,  à  raison  d'une 
pièce  de  guinée  par  500  kilogrammes  de  gomme,  ne  pouvant 
plus  être  pendues  aux  escales,  étaient  remplacées  par  une  indem- 
nité annuelle.  Ces  indemnités  étaient  fixées,  pour  le  roi  des 
Trarzas,  à  1.200  piècHîs  de  guinée  filature,  payables  par  quart  à 
Dagana,  et  pour  le  roi  des  Braknas,  à  1.600  pièces  de  guinée 
filature,  payables  par  quart  à  Podor. 
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Ces  conventions  pouvaient  être  revisées  au  bout  de  cinq  ans. 

Elles  contenaient  en  outre  des  clauses  réciproques  pour  la 
protection  du  commerce  et  des  engagements  pour  l'escorte  des 
Européens  se  rendant  en  pays  maure. 

Depuis  cette  époque,  le  roi  des  Trarzas  demanda  notre  inter- 
vention à  plusieurs  reprises,'  mais  les  gouverneurs  du  Sénégal 
se  bornèrent  à  lui  donner  un  appui  moral,  qui  permit  d'ail- 
leurs à  M.  de  Lamothe  d'obtenir  d'Ahmed  Saloum  en  1891  la 
signature  d'un  nouveau  traité*,  qui  ne  changeait  rien  en  fait 
aux  errements  anciens  :  en  droit,  les  Trarzas  se  plaçaient  sous 
notre  protectorat,  mais  nous  augmentions  de  800  pièces  de 
guinée  la  dotation  de  leur  roi. 

Tandis  qu'au  Sénégal,  par  suite  d'une  timidité  vraiment 
inconcevable,  les  gouverneurs  ne  faisaient  rien  pour  pénétrer 
les  Maures,  au  Soudan,  le  colonel  Archinard  et  le  général 
de  Trentinian  entamaient  vigoureusement  la  question;  les 
postes  de  Niré,  Goumbou,  Sokolo,  Nougalé  étaient  établis 
en  plein  Sahel,  et  dès  1898,  malgré  un  moment  difficile,  nous 
faisions  nos  alliés  des  tribus  sédentaires,  puis  des  Bérabiches  et 
des  Kountas  qui  nous  servent  depuis  de  tampon  contre  les 
Hoggar  et  les  Touareg  AouUiminden. 


Situation  présente.  —  Actuellement  les  tribus  sahéliennes 
(Mechdoufs,  AUouchs,  Mammouds)  sont  les  convoyeurs  de 
nos  services  publics;  à  chaque  instant,  sur  la  ligne  d'étapes, 
entre  Kayes  et  Koulikoro,  on  croise  de  longs  convois  de  fcœufs 
porteurs  et  de  petits  ânes  qui,  sous  la  conduite  des  Maures, 
transportent  non  seulement  les  bagages  du  commerce,  mais 
encore  ceux  de  TEtat. 

Les  Maures  deviennent  tellement  nombreux  dans  cette 
région  que  les  noirs  commencent  à  se  plaindre  de  cette  inva- 
sion; les  cheiks  des  tribus,  de  leur  côté,  inquiets  de  ce  mouve- 
ment vers  le  Sud,  ont  demandé  aux  autorités  françaises  de  leur 
renvoyer  leurs  sujets. 

Sur  toute  la  frontière  sahélienne,  les  Maures  paient,  depuis 
plus  de  quatre  ans,  sans  aucune  récrimination,  à  des  agents 
français  (percepteurs  locaux)  les  droits  ci-après  : 

Douanes  :  un  dixième  des  marchandises  importées  par  cara- 
vane (la  gomme  est  exempte  de  tout  droit).  Taxes  de  pacage  : 
un  trentième  sur  les  moutons  ;  un  soixantième  sur  les  bœufs, 
les  chevaux  et  les  fltnes;  un  centième  sur  les  chameaux. 

t  Cet  acte  a  été  étudié  en  détail  dans  le  numéro  de  février  1903  de  la  Revue  fran- 
çaise  de  l'Etranger  et  des  Colonies. 
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(Un  bœuf  est  estimé  valoir  50  francs,  un  cheval  200  francs, 
un  àne  60  francs,  un  chameau  80  francs,  un  mouton  de  4  à 
6  francs.) 

Ces  droits  sont  remis  contre  recju  à  des  percepteurs  européens 
que  n'appuie  aucune  force  militaire  :  on  peut  donc  considérer 
que  toutes  les  tribus  nomadisaot  au  Soudan  sont  soumises.  Ce 
résultât  a  été  atteint  grAce  aux  efforts  persévérants  de  nos 
officiers  dos  territoires  militaires. 

Dans  le  Bas-Sénégal,  au  contraire,  notre  politique  restait 
stationnairc  tandis  qu^un  rapprochement  spontané  s'opérait 
entre  les  populations  autochtones  et  les  Maures.  Ces  derniers 
viennent  en  elïet,  de  janvier  à  juin,  dresser  leurs  tentes  sur  les 
rives  du  fleuve  pour  permettre  à  leurs  troupeaux  de  pâturer  et 
de  boire:  depuis  quelques  années, ils  ont  contracté  Thabitude 
de  passer  sur  la  rive  droite.  Les  noirs,  de  leur  côté,  trouvant 
avaiitaj^eux  et  plus  sur  de  faire  la  traite  dans  leur  village  plutôt 
que  dans  les  campements  maures,  les  encouragèrent  à  résider 
parmi  eux  et  Tintimité  devint  bientôt  très  grande;  les  achats 
de  captifs  et  de  captives,  qui  ont  longtemps  continué  malgré 
une  surveillanci»  active,  ont  eu  pour  conséquence  des  unions 
ancillaires  qui  ont  créé  des  liens  étroits  entre  les  nomades  et 
les  populations  sédentaires.  Aussi,  les  caravanes,  qui,  avaut 
1880,  restaient  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  le  traversent  aujour- 
d'hui sans  crainte  et  Ton  rencontre  des  campements  maures 
jusque  sur  les  bords  de  la  Falémé.  D'autres  causes  ont  amené 
beaucoup  d'habitants  des  tentes  î\  venir  se  fixer  dans  les  villes  : 
par  sitile  des  révolutions  qui  ont  agité  le  pays  Trarza  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  plus  de  deux  mille  dVntre  eux  se  sont  réfu- 
giés à  Saint-i.oiiis  ou  dans  les  environs  de  cette  ville. 

Nous  pouvons  ro.H'lure  de  ce  qui  précède  la  situation  exacte 
des  pays  maures  de  l'Afrique  occidentale  à  la  fin  de  190!  : 
d'une  part,  au  Sahel  et  au  Nord  du  Niger,  des  races  alliées  ou 
soumises  (.Mamnionds,  Allouchs,  IJérabiches  et  Kountas)  nous 
payant  Tiinpol  .pussouriHi  sous  forme  de  droits  de  douanes  ou 
de  pacage;  d'autre  part,  dans  le  Has-Sénégal,  les  races  Trarza, 
Brakna  et  Dowicli  complètement  indépendantes  et  auxquelles 
nous  versions  juscju'en  lî>02  une  coutume  annuelle. 

C'est  vers  cette  époque  qu'Ahmed  Saloum,  roi  des  Trarzas, 
menacé  jusque»  dans  son  campement  par  le  parti  révolté  que 
dirigeaitson  cousin  Sidi,  lit  de  nouveau  appel  à  notre  concours; 
M.  Kouiiie  saisit  l'occasion  qui  se  présentait  d'intervenir  et  lui 
donna  un  concours  efleclif;  peu  après  Ahmed  Saloum  accep- 
tait notre  protectorat.  Vn  résident  et  une  force  militaire  furent 
placés  auprès  de  lui.  Dès  le   mois  de  décembre   1902,  Sidi  se 
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livrant  à  de  nouvelles  démonstrations  contre  notre  protégé,  le 
gouverneur  général  prescrivait  une  nouvelle  intervention  mili- 
taire et  envoyait  en  mission  auprès  des  dissidents  M.  le  secré- 
taire général  des  colonies  Coppolani  :  celui-ci  traversait  tout  le 
pays  Trarza  de  Podor  à  Portendik,  pendant  que  l'aviso  Ardent^ 
sur  Tordre  de  M.  Roume,  explorait  la  côte  saharienne  et  la  baie 
du  Lévrier. 

Partout  les  Maures  acceptèrent  notre  autorité,  et  au  mois  de 
mai,  des  postes  furent  installés  à  Souet-el-Ma  et  à  Kouroufa'; 
enfin,  le  i2  mai,  une  décision  du  gouverneur  général  désignait 
M.  Coppolani  comme  son  délégué  permanent  dans  les  pays 
maures  organisés  en  protectorat  par  un  arrêté  du  même  jour  ', 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Article  premier.  —  Le  protectorat  des  pays  maures  du  Bas-Sénégal 
est  placé  sous  la  directioa  d*un  délégué  du  gouverneur  général,  assisté  de 
fonctionnaires  civils  et  militaires  mis  à  sa  disposition  par  le  gouverneur 
général. 

Art.  II.  —  Le  délégué  du  gouverneur  général  aux  pays  maures  assure  le 
fonctionnement  du  protectorat  par  l'intermédiaire  des  chefs  indigènes 
agréés  par  lui,  assistés  dos  djeroaas  dont  il  règle  la  composition  et  le  i^ 

fonctionnement. 

Il  désigne  des  cadis  et  contrôle  l'exercice  de  la  justice. 

Art.  III.  —  Les  taxes  indigènes  actuellement  existantes  sont  sup- 
primées. 

Elles  sont  remplacées  par  un  droit  de  passage  sur  les  caravanes  et  par 
rimpôt  du  zekkat. 

Dès  le  mois  de  mai,  l'organisation  du  Trarza  était  commencée, 
tandis  que  M.  Coppolani  auquel  avait  été  adjoint  M.  Lestre  de 
Rey,  résident  de  Khéo,  entrait  en  pourparlers  avec  les  chefs 
braknas. 

Notre  intervention  active  dans  la  Mauritanie  saharienne, 
motivée  en  janvier  1902  par  la  demande  d'Ahmed  Saloum,  est 
justifiée  par  bien  d'autres  considérations.  Les  Maures  bénéfi- 
cient depuis  nombre  d'années  de  toutes  les  améliorations  qui 
ont  pour  but  d'augmenter  les  transactions  coôimerciales  du 
Sénégal  et  du  Soudan  (aménagement  des  fleuves,  installation 
des  postes  pour  maintenir  la  sécurité  des  voies  de  communica- 
tion, création  par  notre  commerce  de  services  de  bateaux  à 
vapeur,  de  comptoirs  nombreux,  etc.,  etc.)  :  n'est-il  pas  juste 
que,  participant  à  ces  avantages,  ils  supportent  une  part  de  la 
charge  commune?  La  nécessité  de  faire  cesser  les  pillages  de 

^  D'après  le  Journal  officiel  du  Sénégal  et  dépendunces  du  23  mai  1903,  l'effectif 
de  ces  postes  est  d'une  section  de  tirailleurs  sénégalais  et  d'un  peloton  de  spahis. 
'  Journal  officiel  du  Sénégal  et  dépendances  du  16  mai  1903. 
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caravanes  et  de  chalands  du  commerce  aux  eaux  basses  justi- 
fierait d'ailleurs  la  nécessité  de  leur  donner  une  organisation 
politique  nouvelle,  si  le  devoir  d'apporter  à  ces  tribus  barbares 
un  peu  de  civilisation  et  de  progrès  ne  nous  l'imposait  pas. 
Enfin,  on  ne  peut  retarder  plus  longtemps  le  moment  d'ouvrir 
à  l'activité  de  nos  colons  et  de  nos  capitaux  les  immenses  ter- 
ritoires de  la  Mauritanie  et  en  particulier  la  région  de  la  côte 
saharienne,  qui  êl  été  longtemps  occupée  par  les  nations  euro- 
péennes et  sur  laquelle  les  Maiu*es  n'ont  aucun  droit  :  l'histoire 
de  la  région  d'Arguin  en  est  la  meilleure  preuve.  Ce  sont  les 
Portugais  qui  élevèrent  pour  la  première  fois  un  fort  dans  ces 
parages  en  1153,  les  Hollandais  s'en  emparèrent  en  1638,  puis 
ce  fut  le  tour  des  Français  le  3  septembre  1678  *.  Vers  1721,  les 
Hollandais  créèrent  un  nouvel  établissement  à  Portendik, 
mais,  en  1723,  les  Maures  cédèrent  à  M.  Briie,  directeur  de  la 
Compagnie  du  Sénégal,  les  points  qu'ils  occupaient  et  le  traité 
de  La  Haye  (13  janvier  1727)  confirma  cet  accord,  donnant  le 
tort  aux  Franrais. 

En  17(50,  les  Anglais  détruisirent  Portendik  pour  empêcher 
la  contrebande  de  la  gomme  qui  y  était  très  active  :  le  traité  de 
Versailles  (3  septembre  1783)  nous  rendit  cette  escale,  en  réser- 
vant cependant  aux  Anglais  le  droit  d'y  faire  le  commerce  de  la 
gomme  ;  mais  les  transactions  diminuèrent  bientôt  d'impor- 
tance et,  en  1820,  elles  avaient  complètement  cessé  lorsque 
Amar  Ould  Moctar,  roi  des  Trarzas,  se  rendant  compte  que  le 
commerce  du  fleuve  était  sous  notre  entière  domination,  se  mit 
en  relation  avec  les  Anglais  de  la  Gambie  et  leur  demanda  de 
venir  ù  Portendik.  Les  négociants  et  les  traitants  de  Saint- 
Louis,  effrayés  —  car  la  réouverture  de  l'escale  était  la  ruine  de 
leurs  comptoirs  du  fleuve,  qui  traitaient  la  gomme,  —  excitè- 
rent le  chef  dowich  Hamet  Fall  à  empêcher  la  tenue  de  l'escale. 
Hamet  Fall  se  dirigea  vers  Portendik  avec  ses  partisans,  mais 
atteint  en  cours  de  route  par  Brahim  Waly,  fils  aîné  du  roi  des 
Trarzas,  il  fut  vaincu  et  tué;  les  marabouts  qui  s'étaient  déjà 
rendus  à  Portendik  pour  trafiquer,  inquiétés  par  les  combats 
qui  avaient  lieu  dans  le  voisinage,  s'enfuirent  et  vinrent,  comme 
par  le  passé,  traiter  leurs  gommes  aux  comptoirs  du  fleuve.  Si 
je  nie  suis  étendu  sur  cet  incident,  peu  important  en  apparence, 
c'est  qu'il  montre  le  véritable  mobile  de  notre  politique  vis-à- 
vis  des  Maures  depuis  le  commencement  du  siècle  :  aujourd'hui, 
les  intérêts  eu  jeu  ne  sont  plus  les  mêmes,  le  commerce  de 
Saint-Louis  ne  traite  plus  que  très  peu  dégomme  et  la  réou- 

>  Voir  Quest,  Uipl.  et  Col.^  livr.  du  15  août  190i    :    Arguin  et  Portendik,  par 

R.    DE  LA   \'aIS.S1KHK, 


"     M^t'Jij^WJ' 
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verture  de  Portendik  au  transit  extérieur  n'aurait  pour  lui 
qu'une  importance  relative. 

Mais  ce  sont  ces  considérations,  importantes  alors,  qui  avaient 
conduit  le  général  Faidherbe  à  poursuivre  Fabrogation  de  la 
clause  réservant  aux  Anglais  le  droit  de  faire  le  commerce  de 
la  gomme  à  Arguin  :  il  y  réussit  et  les  Anglais  renoncèrent,  en 
1857,  au  droit  de  commerce  sous  voile  depuis  Tembouchure  de 
la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  Portendik,  en  échange  de  la  fac- 
torerie d'Albréda  qui  leur  fut  cédée  par  la  France.  J'ai  dit 
ailleurs  ce  que  je  pense  des  pêcheries  du  banc  d'Arguin^  le 
Terre-Neuve  de  l'océan  Atlantique;  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Bordeaux  a  demandé  à  organiser  une  mission 
d'études  dans  cette  région.  M.  Roume,  ouvert  à  toutes  les  ini- 
tiatives, s'est  empressé  d'accepter  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites  en  demandant  que  les  études  soient  dirigées  vers 
un  but  pratique  et  surtout  ichthyologique.  C'est,  en  effet,  parti- 
culièrement l'exploitation  des  produits  maritimes  qui  donnera 
la  richesse  à  ce  pays.  Mais  le  rôle  de  la  mission  ne  saurait  se 
borner  là  :  elle  devra  étudier  aussi  les  productions  territoriales 
et  le  sous-sol,  qui,  si  nous  en  croyons  les  rares  explorateurs 
qui  ont  visité  ces  contrées,  réserverait  des  surprises  '. 

L'installation  prochaine  d'un  poste  dans  les  environs  de 
l'ancienne  citadelle  de  Portendik  assurera  à  la  mission  la  plus 
entière  sécurité,  en  même  temps  qu'elle  achèvera  notre  prise 
de  possession  du  pays  Trarza  :  peu  importe  que  ce  poste  soit 
établi  sur  l'emplacement  de  l'ancien  fort  portugais  ou  sur  celui 
dénommé  le  <c  Nouveau  Portendik  »  ou  du  Marsa  des  Maures, 
ou  encore  de  Nouakchott;  Tessentiel,  c'est  que,  dans  cette  région, 
soit  créé  un  établissement  qui  commande  la  baie  du  Lévrier,  et 
M.  Roume  l'obtiendra  du  ministre,  malgré  les  efforts  tentés 
pour  lui  présenter  ses  projets  comme  trop  audacieux. 

Les  forces  de  police  nécessaires  pour  empêcher  le  pillage  et 
imposer  le  respect  de  nos  lois  en  pays  Trarza  pourront  être 
groupées  dans  trois  ou  quatre  postes  *  commandant  les  points 

1  Revue  française  d'exploration^  numéro  de  février  1903.  Voir  aussi  «  les  Pêche* 
ries  à  la  côte  d'Afrique  »,]  par  H.  Faoidevaux,  Bulletin  du  Comité  de  r Afrique 
Française,  juin  1903. 

*  M.  Valentin,  secrétaire  du  Conseil  général  du  Sénégal,  a  rempli,  il  y  a  peu 
d'années,  une  mission  commerciale  à  Arguin;  en  1901,  M.  Ballay  lui  avait  demandé 
un  rapport  qu'il  a  fourni  et  dont  la  lecture  avait  conduit  le  regretté  gouverneur 
général  à  lai  proposer  une  nouvelle  mission  :  la  mort  a  détruit  ces  projets,  mais  il 
serait  regrettable  que  l'on  n'utilisât  pas,  le  cas  échéant,  la  connaissance  que 
■M.  Valentin  possède  du  pays,  de  ses  ressources  et  de  ses  habitants. 

3  Certains  postes  accessoires  seront  peut-être  nécessaires  au  début,  mais  pour  une 
courte  durée  seulement;  il  en  a  été  ainsi  pour  celui  de  Khéo,  créé  au  commencement 
de  1902  et  supprimé  le  19  juin  1903. 
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d'eau  les  plus  importants;  la  dépense  que  nécessitera  leur  en- 
tretien sera  largement  couverte  par  les  taxes  locales,  mais 
même  si  elle  devait  être  une  charge  momentanée  pour  notre 
budget,  il  parait  certain  que  M.  Roume  n'hésiterait  pas  à  l'en- 
gager. Il  a  compris,  dès  son  arrivée  au  Sénégal,  que  l'intégrité 
de  la  Mauritanie  était  une  des  causes,  d'ailleurs  nombreuses, 
qui  arrêtaient  l'essor  de  notre  vieille  colonie  africaine  :  tandis 
que,  sur  la  rive  gauche  du  Sénégal,  les  populations  noires  deve- 
nues denses  cultivent  le  sol  et  grftce  à  Tinfluence  de  nos  idées 
transforment  leurs  mœurs  sauvages  et  abandonnent  leurs  pra- 
tiques d  esclavage,  en  face  d'elles,  à  500  mètres  à  peine  de  l'autre 
côté  du  fleuve,  les  Maures,  fiers  de  caractère  et  fiers  aussi  de 
la  gloire  intacte  de  leur  indépendance  vis-à-vis  du  blanc,  lais- 
sent incultes  les  riches  terres  fécondées  par  les  eaux  du  Sénégal 
et  persistent  dans  leur  saleté  corporelle  repoussante,  leurs  pra- 
tiques barbares  d'esclavagistes,  leurs  pillages  et  leurs  guerres 
perpétuelles.  Leur  exemple  pernicieux  pour  les  populations 
noires  a  le  grave  inconvénient  d'exciter  parfois  ces  dernières  à 
la  révolte  et  de  les  tenir  plus  longtemps  fermées  aux  bienfaits 
de  notre  civilisation;  enfin,  Tinsécurité  du  pays  Trarza  ne  per- 
met pas  aux  projets  d'installation  de  pêcheries  au  banc  d'Ar- 
guin  de  se  réaliser  :  autant  de  raisons  pour  qu'on  en  finisse.  Il 
n'était  pas  possible  de  voir  plus  longtemps  les  cheiks  maures 
escortés  de  leurs  guerriers  venir,  quatre  fois  par  an,  dans  les 
postes  franc^ais,  recevoir  à  la  vue  des  populations  sénégalaises 
une  coutume  dont  l'origine  était  oubliée  et  qui  semblait  à  nos 
fidèles  sujets  noirs  utie  prime  à  l'esclavage,  au  pillage,  au  vol 
et  à  la  saleté!  Il  fallait  en  finir  avec  cet  effroi  du  Maure  qui 
hante  encore  quelques  vieux  Sénégalais  et  que  rien  ne  justifie! 
Nous  l'avons  dit  déjà  pour  la  Côte  d'Ivoire,  nous  le  répétons 
ici  pour  la  Mauritanie  :  le  mouvement  d'expansion  qui  entraîne 
la  France  comme  les  autres  nations  européennes  vers  les  pays 
nouveaux  a  modifié  grandement  notre  mentalité  et  les  res- 
sources mises  à  la  disposition  de  nos  agents;  on  leur  donne 
plus  de  moyens,  mais  on  exige  d'eux  plus  de  résultats.  Dans  ces 
conditions,  tel  qui  aurait  paru  hier  des  plus  audacieux  semble 
un  retardataire  aux  coloniaux  d'aujourd'hui.  Madagascar 
conquise,  orj^anisée  et  outillée  en  sept  années  par  le  général 
Gallieni,  maintenu  à  son  poste  par  des  ministres  clairvoyants 
malgré  les  coups  que  ne  lui  ménageaient  pas  les  représentants 
de  la  vieille  école,  Tlndo-Chine  française  entraînée  dans  un 
développement  rapide  par  l'activité  et  Taudace  de  M.  Doumer, 
malgré  les  clameurs  de  ceux  qui  prétendaient  que  l'éminent 
homme  d  J^ltat  conduisait  notre  colonie  à  la  faillite  et  à  la  ruine, 
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sont  de  véritables  surprises  pour  des  hommes,  consciencieux 
d'ailleurs,  mais  qui  ont  toujours  confondu  les  formules  admi- 
nistratives avec  les  méthodes  de  gouvernement.  Marchant  sur 
les  traces  de  MM.  Doumer  et  Gallieni,  M.  Roume,  heureusement 
inspiré,  cherche  à  obtenir  en  Afrique  Occidentale  française  des 
résultats  aussi  féconds  que  ceux  déjà  acquis  à  Madagascar  et  au 
Tonkin  :  pendant  que  les  Chambres  votent  l'emprunt  indispen- 
sable à  la  mise  en  valeur  de  notre  grand  empire  africain,  il 
poursuit  avec  vigueur  la  destruction  de  ces  nombreuses  diffi- 
cultés de  détail  qui,  dans  le  pays  même,  peuvent  retarder  le 
succès  :  c'est  à  ce  titre  qu'il  s'est  attaché  à  résoudre  la  question 
maure  et  nous  croyons  qu'il  y  aura  bientôt  réussi.  En  pays 
maure,  comme  partout,  des  difficultés  inattendues  se  produi- 
ront :  soulèvement  de  tribus  soumises,  attaques  inopinées  des 
convois  et  des  caravanes,  combats  parfois  meurtriers,  etc.,  mais 
le  caractère  du  Maure  nous  est  un  sûr  garant  qu'elles  seront  peu 
nombreuses.  Nous  ne  nous  trouvons  pas  ici  aux  prises  avec 
l'Arabe  irréductible  d'Algérie,  mais  au  contraire  en  face  d'une 
race  formée  d'une  infinité  de  croisements  et  qui  paraît  encore 
apte  à  se  modifier  et  môme  à  se  fondre  avec  d'autres  :  au  mois 
de  mai  dernier,  au  cours  d'une  navigation  parfois  difficile  sur 
le  Sénégal,  j'ai  vu  courir  tout  le  long  du  fleuve  quantité  d en- 
fants de  tribus  dont  les  campements  se  dressaient  sur  la  rive  ; 
leur  couleur  qui  passait  par  toute  la  gamme  des  nuances  du 
bronze  clair  au  noir  foncé  prouvait  assez  que  le  mélange  avec 
la  race  sénégalaise  est  très  avancé. 

L'heure  est  venue  de  régulariser  au  point  de  vue  politique 
la  fusion  qui  s'est  produite  spontanément  entre  les  races  voi- 
sines. Déjà,  par  nécessité  commerciale,  les  Maures  sont  devenus^ 
plus  souples  et  plus  faciles  avec  nos  négociants;  nul  doute  qu'ils 
acceptent  notre  protectorat  lorsqu'ils  comprendront  qu'ils  ont 
surtout  à  y  gagner.  Et,  d'ailleurs,  notre  autorité  de  nation  con- 
quérante et  civilisée  nous  fait  un  devoir  de  leur  donner  l'outil- 
lage indispensable  à  l'amélioration  d'un  sort  matériel  des  plus 
précaires  et  aussi  de  transformer  leur  caractère  et  leurs  mœurs 
de  manière  à  les  amener  sans  secousse  à  cet  idéal  de  paix  et 
d'humanité  que  la  France  s'efforce  de  donner  à  tous  ses  nou- 
veaux sujets. 

J.    XlOR. 
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I.  —  BUROPB. 

France.  —  Le  rapport  de  M.  Dubief  sur  les  colonies  a  été  distribaé 
ces  jours-ci  au  Parlement  et  le  député  de  Sa6ne-et-Loire  en  a  fait 
reproduire,  par  des  journaux  amis,  de  longs  et  très  élogieux  comptes 
rendus.  Le  rapport  de  M.  Dubief  est  évidemment  important;  il  n'a 
pas  moins  de  363  pages  ;  les  idées  du  rapporteur  sont  nombreuses; 
mais,  comme  le  dit  très  bien  le  Journal  dês  Débats  \  ces  idées  ne  sont 
pas  toutes  également  bien  inspirées,  et  elles  sont  parfois  contradic- 
toires. M.  Dubief  veut  qu*on  institue  aux  colonies  un  régime  du  tra- 
vail, qui  mette  la  liberté  et  les  droits  du  travailleur  indigène  30us  la 
garantie  de  la  loi  ;  qu*on  concentre  entre  les  mains  du  ministre  des 
Colonies  tous  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  la  défense  de  notre 
domaine  colonial  ;  qu'on  réorganise  l'administration  centrale  de 
manière  à  permettre  un  contrôle  incessant  et  à  introduire  dans  notre 
politique  coloniale  la  continuité  et  l'unité  des  vues.  Pour  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  point,  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  besoin  d'une 
réforme  nouvelle  de  Tadministration  du  pavillon  de  Flore.  Celte 
administration  a  déjà  subi  plusieurs  transformations;  le  plus  sûr 
moyen  d'obtenir  d'elle  les  meilleurs  services  est  de  la  maintenir 
organisée  telle  qu'elle  Test  aujourd'hui  ;  cette  organisation  est  logi- 
que, et  plus  elle  fonctionnera,  plus  elle  s'améliorera.  M.  Dubief  veut 
la  continuité  et  l'unité  de  vues  dans  notre  politique  coloniale,  il 
devrait  commencer  par  ne  rien  bouleverser  à  l'administration  cen- 
trale. Au  sujet  de  la  défense  de  notre  domaine  colonial,  le  rapporteur 
revient  sur  une  idée  qui  a  été  déjà  très  discutée  lors  du  vote  de  la  loi 
sur  l'armée  coloniale.  C'est  une  idée  qui  a,  nous  le  reconnaissons, 
des  partisans  résolus,  et  tout  récemment  le  professeur  de  législation 
coloniale  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  M.  Girault,  la  soutenait 
dans  son  nouveau  Traité  de  législation  coloniale.  Ce  serait  à  discuter, 
mais  pas  incidemment  à  propos  du  budget.  Quant  au  régime  du  tra- 
vail, c'est  une  des  questions  les  plus  urgentes  dans  quelques-unes  de 
nos  colonies,  et  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  vient  tout 
récemment  de  rédiger  à  ce  sujet  un  arrêté  très  intéressant.  Cette 
question  vaut  détre  soigneusement  étudiée,  mais  elle  comporte, 
tout  en  respectant  1  indigène,  des  réglementations  qui  doivent  varier 

*  Débats^  du  7  no  verni  rj  1903. 
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suivant  les  colonies  et  que  le  Parlement  métropolitain  est  tout  à  fait 
inapte  à  établir. 

M.  Dubiefest  bien  inspiré,  par  contre,  quand  il  exprime  le  vœu 
qu'on  n'envoie  plus  aux  colonies  des  colons  dénuéS'de  ressources. 
Ce  procédé  est,  en  effet,  le  plus  néfaste  qu'on  puisse  concevoir  et 
pour  la  colonisation  et  pour  Tindividu.  On  encombre  ainsi  les  colonies 
de  non-valeurs,  ou  on  rapatrie  ces  malheureux  à  grands  frais  pour  en 
faire  autant  d'avocats  desservant  la  cause  coloniale.  M.  Dubief  vou- 
drait qu'on  fît  un  choix  plus  sévère  parmi  les  émigrants  et  que  le 
capital  à  exiger  fût  fixé  suivant  l'entreprise  tentée  et  la  colonie  de 
destination.  Il  n'y  a  malheureusement  pas  beaucoup  à  attendre  de  la 
consultation  des  préfets  sur  les  mérites  des  postulants,  consultation 
recommandée  par  M.  Dubief. 

Le  rapporteur  a  raison  aussi  de  réclamer  pour  les  indigènes  un 
enseignement  distinct  de  celui  des  enfants  des  colons  et  d'insister 
sur  le  caractère  pratique  que  doit  avoir  son  enseignement;  mais  lui 
qui  réclame  certainement  une  politique  économe,  est-il  logique  avec 
lui-même  quand  il  se  montre  partisan  passionné  de  la  laïcisation  aux 
colonies?  Cette  laïcisation,  entre  autres  inconvénients,  aura  celui  de 
coûter  cher.  Un  gouverneur,  celui  de  la  Guadeloupe^  ne  dissimulait 
pas  cette  conséquence  dans  une  circulaire  qu'il  adressait  à  ce  sujet 
aux  municipalités  de  l'île  :  «  Je  n'ignore  point,  disait-il,  que,  dans 
a  beaucoup  de  communes,  on  se  heurtera  à  des  difficultés  financières 
«  du  caractère  le  plus  grave. Mais  je  suis  persuadé  que  les  assemblées 
a  municipales  de  la  Guadeloupe  n'hésiteront  pas,  le  cas  échéant,  à 
<c  s'imposer  de  méritoires  sacrifices  et  qu'ayant  à  cœur  de  se  montrer 
a  les  fidèles  mandataires  d'une  population  profondémentrépublicaine 
«  et  démocrate,  leurs  efforts  réussiront  à  surmonter  les  obstacles  qui 
(c  semblent  vouloir  leur  barrer  le  chemin  du  progrès.  »  La  rhétorique 
ne  nourrit  pas  les  budgets,  si  elle  peut  convaincre  des  auditeurs  ou 
des  lecteurs,  et  la  laïcisation  va  être  aux  colonies,  comme  dans  la 
métropole,  une  cause  de  dépenses.  Il  y  a  donc  contradiction  à  réclamer 
des  économies  et  à  pousser  à  la  laïcisation.  M.  Dubief  ne  s'y  est  pas 
arrêté.  Cette  considération  ne  l'a  pas  empêché  non  plus  de  réclamer 
pour  un  avenir  assez  prochain  la  création  d'un  ministère  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie.  Avec  un  gouverneur  général  aux  pouvoirs  étendus 
.  comme  ceux  qu'il  a  enfin  aujourd'hui,  un  tel  ministère  ne  serait  pas 
seulement  coûteux,  il  serait  superflu.  C'est  encore  une  idée  à  laisser 
dormir  dans  le  rapport. 


—  L'asBembUe  gèiiérale  du  Comité  de  V  Asie  française.  —  L'assemblée 
générale  du  Comité  de  l'Asie  française  a  eu  lieu  le  9  novembre 
sous  la  présidence  de  M.  Eug.  Etienne  qui,  dans  une  allocution 
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très  applaudie,  a  exposé  Tœavre  du  Ck)inité  pendant  cette  dernière 

année. 
M.  Etienne  a  rappelé  la  belle  exploration  de  M.  Gervais  Gourtelle- 
I  mont  au  Yunnan  et  au  Thibet;  celle  de  M.  Robert  de  Caix  qui,  pour 

I  diriger  avec  plus  d'autorité  le  Bulletin  du  Comité^  a  voulu  parcourir 

I  le  Siam,  l'Indo-Chine,  la  Chine,  la  Corée,  la  Mandchourie,  et  qui 

j  est  revenu  à  Paris  par  le  Transsibérien;  Fexploration  que  poursuit 

actuellement  M.  André  Jouannin  dans  le  golfe  Persique  et  en  Perse; 

enfin  les  nombreux  voyages  en  Extrême-Orient  de  If.  CL  Madrolle, 

qui  prépare  un  guide  du  voyageur  en  Chine. 

Telle  est,  a  dit  en  terminant  M.  Etienne,  Tœuvre  du  Comité  de  TÂsie 
français?e.  Four  être  encore  modeste,  elle  est  digne  de  toute  l'attention  de 
ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  colonial  de  la  France  en  Extrême-Orient. 
Pour  obtenir  des  résultats  plus  décisifs,  le  Comité  sollicite  le  concours  de 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  Plus  le  nombre  de  ses  adhérents  sera 
considérable,  et  plus  il  se  sentira  encouragé  à  mener  à  bien  l'œuvre  qu'il 
poursuit  pour  favoriser  le  développement  de  l'influence  française  dans 
cette  Asie  qui  offre  un  si  vaste  champ  d'activité  aux  entreprises  euro* 
péennes. 

M.  Etienne  a  donné  ensuite  la  parole  à  notre  collaborateur  Paul 
Labbé,  auquel  le  Comité  avait  demandé  une  conférence  sur  ses  sou- 
venirs d'Extrême-Orient. 

Dans  une  causerie  nourrie  de  faits,  émaillée  d'anecdotes  et  accom- 
pagnée de  projections  aussi  réussies  que  nombreuses,  M.  Paul  Labbé 
a  fait,  devant  un  auditoire  attentif,  un  lumineux  exposé  de  la  poli- 
tique suivie  par  les  Russes  en  Extrême-Orient,  politi<|ue  que  ses 
nombreux  voyages  en  Sibérie,  en  Mandchourie  et  au  Japon  l'ont  mis 
à  même  d'approfondir  sur  place. 

M.  Paul  Labbé  a  particulièrement  insisté  sur  ce  fait  capital  que  la 
Russie  a  institué,  en  août  dernier,  une  Ueutenance  générale  dont  le 
titulaire  centralise  entre  ses  mains  la  direction  de  tous  les  intérêts 
russes  en  Extrême-Orient. 

Comme  conclusion,  le  conférencier  a  formulé  le  vœu  que  la  logique 
et  la  persévérance  avec  lesquelles  les  Russes  poursuivent  leur  poli- 
tique en  Extrême-Orient  servent  de  modèle  à  la  politique  française. 

Angleterre.  —  Lp  discours  de  M.  Baîfour  au  banquet  du  OuiUthall.  — 
On  sait  que  chaque  année  le  président  du  Conseil  assiste  au  banquet 
donné  au  Guildhall  le  soir  de  la  procession  traditionnelle  au  lord- 
maire.  Ce  banquet  a  eu  lieu  celte  année  le  9  novembre,  et  M.  Balfour 
y  a  fait  quelques  intéressantes  déclarations.  Il  s'est  notamment  féli- 
cité de  voir  que  les  visites  du  roi  en  Portugal,  en  Italie  et  en  France 
ont  plus  puissamment  contribué  que  toute  autre  chose  à  faire  corn- 
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prendre  aux  nations  du  continent  les  bons  senliments  de  l'Angle- 
terre à  leur  égard. 

Il  en  est,  a-t-il  ajouté,  de  même  des  visites  qu'ont  faites  ou  que  vont 
faire  à  l'Angleterre  les  représentants  des  grandes  puissances  amies.  Faire 
connaître  les  sentiments  d'amitié  de  TAngleterre  pour  tous  ses  voisins 
d'outre-Manche,  voilà  une  œuvre  qu'aucun  échange  de  communications 
entre  chancelleries,  aucune  rédaction  de  dépêches  ne  pouvait  accomplir. 
Elle  a  été  menée  à  bien,  grâce  aux  visites  du  roi  Edouard  aux  cours  étrap^ 
gères. 

Un  danger  toutefois  inspire  à  Torateur  quelques  appréhensions  : 
c'est  celui  qui  résulte  de  la  décrépitude  dans  laquelle  beaucoup  de 
nations  orientales  semblent  tomber  lorsqu'elles  sont  mises  en  con- 
tact avec  des  pays  dont  les  institutions  sont  organisées  suivant  les 
principes  de  l'Occident. 

Allemagne.  —  L'entrevue  de  Wiesbaden.  —  L'empereur  d'Allemagne 
et  l'empereur  de  Russie  se  sont  rencontrés  le  4  novembre  à  Wies- 
baden et  ont  eu  un  long  entretien  auquel  assistaient  le  comte  Lams- 
dorf  et  le  comte  de  Billow;  Au  lendemain  de  l'entrevue,  la  Oazettede 
l'Allemagne  du  Nord  a  publié  la  note  officieuse  suivante  : 

Aujourd'hui  a  lieu,  à  Wiesbaden,  l'entrevue  annoncée  entre  Leurs 
Majestés  l'empereur  d'Allemagne  et  l'empereur  de  Russie.  Cette  rencontre 
est  une  nouvelle  et  heureuse  confirmation  des  rapports  amicaux  des  deux 
monarques,  qui  se  sont  déjà  manifestés  avec  une  chaleur  particulière  à 
Dantziget  à  Revel. 

L'activité  tout  entière  de  Leurs  Majestés  est  une  garantie  vivante  de  ce 
fait  que  leur  entrevue  actuelle  aussi  bien  que  les  échanges  de  vues  entre 
le  comte  Lamsdorf  et  le  comte  de  Bûlow,  chancelier  de  l'Empire,  tendront 
à  préserver  de  toute  atteinte  la  paix  de  notre  continent  et  à  combattre 
l'eCTet  des  successions  d'événements  qui  pourraient  éventuellement 
menacer  le  maintien  de  cette  paix. 

Il  faut  noter  avec  satisfaction  que  la  presse  russe,  elle  aussi,  dans  des 
articles  chaleureux,  attribue  la  même  importance  à  l'entrevue  de  Wies- 
baden. 

Nous  nous  joignons  à  elle  pour  exprimer  le  vœu  et  l'espoir  que  celte 

nouvelle  confirmation  de  l'amitié  personnelle  qui  unit  les  souverains  des 

deux  grandes    puissances   voisines  aura  des   suites  favorables    pour  le 

bonheur  des  deux  peuples,  qui  est  le  but  suprême  de  l'activité  des  deux 

•    empereurs. 

D'autre  part,  le  Journal  de  Saint- Pétershourg  écrivait  à  ce  sujet  : 

L'entrevue  que  le  tsar  a  eue  hier,  à  Wiesbaden,  avec  l'enapei'eur  Guil- 
laume est  une  nouvelle  marque  des  relations  traditionnelles  d'anûûé  qui 
existent  entre  les  deux  familles  régnantes  et  qui  ont  toujours  exercé  l'action 
la  plus  favorable  pour  le  nciaintien  de  la  paix  générale  ainsi  que  pour  le 
bien  des  deux  peuples. 
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La  présence  auprès  de  leurs  augustes  souverains  du  mÎDistre  impérial 
des  Affaires  étrangères,  le  comte  Lamsdorf,  et  du  chancelier  de  Tempire 
d'Allemagne,  le  comte  de  Biilow,  donne  à  cette  entrevue  une  portée  spé- 
ciale en  raison  des  circonstances  politiques  du  moment  et  de  rechange  de 
vues  qui  est  appelé  à  se  produire  entre  les  deux  hommes  d'Etat  sur  les 
questions  du  jour. 

Nous  voadrioDS  élre  assurés  que  notre  ministère  des  Affaires 
étrangères  a  été  dûment  mis  au  courant  de  ce  qui  s*est  dit  dans  cette 
entrevue,  et  même  qu'il  savait  par  avance  ce  qui  s*y  dirait.  S'il  en 
était  autrement,  il  serait  certainement  inquiétant  de  penser  que  la 
Russie  notre  alliée  s^enlend  directement  avec  I^Allemagne  pour  le 
règlement  de  la  politique  européenne  sans  que  nous  soyons  appelés 
à  donner  notre  avis. 

Italie.  —  L^  minisfère  Giolitfi.  —  M .  GioliUi  est  parvenu,  après  beau- 
coup de  pourparlers,  à  constituer  son  ministère.  Ses  principaux  col- 
laborateurs sont  :  M.  Luigi  Luzzatti  qui  reprend  le  portefeuille  du 
Trésor; le  général  PedoUi, ministre  de  la  Guerre ;ramiral  Mirabelle, 
ministre  de  la  Marine;  M.  Ronchetti,  ministre  de  la  Justice;  M.  Luigi 
Rava,  ministre  de  TAgriculture. 

M.  Giolilti  avait  confié  le  portefeuille  des  finances  à  M.  Pietro 
Rosano,  Tun  des  plus  brillants  avocats  d'Italie  et  qu'il  avait  déjà 
eu  sous  ses  ordres  comme  sous-secrétaire  d*Etat  À  l'Intérieur.  Mais 
les  socialistes  engagèrent  aussitôt  une  campagne  terrible  contre 
le  nouveau  ministre  des  Finances  auquel  ils  reprochaient  d'avoir 
été  mêlé  jadis  aux  scandales  de  la  Banque  romaine.  M.  Rosano 
ne  put  supporter  les  attaques  injurieuses  qui  se  renouvelaient 
chaque  jour  avec  une  nouvelle  violence,  et  il  se  suicida  d'un  coup  de 
revolver  au  cœur.  Ce  drame  a  produit,  comme  l'on  pense,  une  émo- 
tion considérable  dans  toute  Tltalie. 

Turquie.  —  La  réponse  de  la  Ports  à  la  noté  aasirc-russe.  —  La  ré- 
ponse de  la  Turquie  À  la  note  austro-russe  a  été  ce  que  l'on  devait 
s'attendre  qu'elle  fût,  dans  son  fond  et  dans  sa  forme  : 

La  Portft  rejette  le  contrôle  des  assesseurs  et  de  l'inspecteur  général 
austro-russe  et  déclare  le  contrôle  consulaire  sulfisant,  les  consuls  devant 
porter  leurs  réclamations  à  l'inspecteur  général. 

La  Porte  rejette  les  subdivisions  administratives  nouvelles,  celles  qui 
existent  actuelleineiit  rè[»oii(lant  à  tous  les  besoins. 

Elle  estime  que  la  gendarmerie  est  suffisamment  réorganisée  par  l'ad- 
jonction d'olliciers  étrangers  et  l'enrùlement  de  gendarmes  et  de  gardes 
cbaTnp<^tres  cbrétiens. 

La  Porte,  relativement  à  la  surveillance  des  opérations  militaires, 
rappelle  qu'elle  a  déjà  cbargé  deux  officiers  allemands,  au  service  de  la 
Turquie,  de  surveiller  les  mesures  répressive»,  de  présider  à  la  réorgani- 
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sâtion  de  la  gendarmerie  et  de  contrôler  les  jugements  des  cours  martiales 
instruisant  le  procès  des  officiers  et  des  soldats  coupables  d'excès. 

La  Porte  déclare  que  Famnistie  générale  étant  accordée,  le  rôle  des 
sous-commissions  provinciales  avec  Tassistance  des  consuls  devient  inu- 
tile. 

La  Porte  annonce  qu'une  grande  commission  mixte  procède  à  la  recon- 
struction des  églises,  des  maisons  et  des  écoles  détruites,  et  a  presque 
terminé  ses  travaux,  et  que  le  rapatriement  de  tous  les  fugitifs  qui  peu- 
vent prouver  leur  origine  macédonienne  est  autorisé. 

Enfin,  la  Porte  accorde  à  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  quelque  dommage 
lexemption  d'une  année  d'impôts. 

En  présence  de  cette  fin  de  non-recevoir,  les  ambassadeurs  russe 
et  autrichien  ont  déclaré  à  la  Porte  qu'ils  lui  accordaient  quelques 
jours  pour  faire  une  réponse  satisfaisante.  On  assure  qu'au  cas  où 
la  Turquie  persisterait  dans  son  altitude,  TAutriche  et  la  Russie 
recourraient,  en  matière  d'ultimatum,  à  une  démonstration  navale.  ^î 

Il  faut  ajouter  que  tous  les  ambassadeurs  des  grandes  puissances  à  | 

Constantinople  ont  également  appuyé  auprès  de  la  Porte  le  projet 
de  contrôle  austro-russe. 


n.  —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Un  discours  de  M,  Jonnart.  —  M.  Jonnart,  présidant,  le 
30  octobre,  le  banquet  de  la  Réunion  d'Ëtudes  algériennes,  a  prononcé 
un  discours  dans  lequel  il  a  fait  un  exposé  complet  de  la  situation 
de  TAlgérie,  déclarant  que  si  l'on  considère  que  la  colonisation  algé- 
rienne, À  proprement  parler,  ne  date  que  de  vingt-cinq  ans,  la  France 
peut  être  Hère  de  son  œuvre  sur  ce  sol  doublement  français  par  le 
sang  de  nos  soldats  et  le  prodigieux  effort  de  nos  colons.  Le  gou- 
verneur général  a  parlé  ensuite  de  la  question  du  Maroc  et  de  la 
question  du  Sud-Oranais.  Il  a  constaté  que  ces  deux  questions  ont 
évidemment  des  liens  entre  elles,  mais  que  la  première  est  du  res- 
sort du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  qu'il  ne  peut  être  qu'un 
modeste  collaborateur  de  la  politique  française  au  Maroc,  et  non  le 
directeur  de  cette  politique. 

Les  incidents  dont  le  Sud-Oranais  a  été  le  théâtre  sont  dus,  dit  en 
substance  M.  Jonnart,  principalement  à  l'état  d'anarchie  qui  ne  fait  que 
croître  au  Maroc.  On  court  toujours  quelque  risque  quand  on  est  dans  le 
voisinage  d'un  foyer  d'incendie.  Et  puis,  il  y  a  ce  fait  que,  depuis  deux 
ans,  la  limite  du  Sud  de  l'Algérie  a  été  reculée  de  près  de  800  kilomètres 
par  suite  de  l'annexion  du  Touat,  du  Gourara  et  du  Tidikelt.  L'annexion 
des  oasis  sahariennes  n'a-t-elle  pas  été  trop  précipitée,  trop  onéreuse? 
Rien  ne  sert  de  récriminer.  Il  faut  organiser  nos  nouvelles  possessions  et 
assurer  leur  complète  sécurité. 
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Dans  les  oasis,  c'est  fait.  En  moins  de  dix-huit  mois,  grâce  à  la  consti- 
tution des  compagnies  mixtes  sahariennes  et  aux  raids  admirables  da 
commandant  Laperrine,  du  lieutenant  Cottenest  et  du  lieutenant  Giiillo- 
Lohan,  le  Targui  a  été  subjugué,  et  un  tel  résultat  fait  le  plus  grand  hon- 
neur aux  vaillants  officiers  chargés  d'assurer  notre  domination  dans  le 
Sahara. 

Mais  la  conquête  du  Touat  nous  a  mis  aux  prises  avec  d'autres  adver- 
saires que  les  Touareg.  Pour  couvrir  nos  nouvelles  possessions  contre  les 
incursions  des  tribus  marocaines,  nous  avons  dû  développer  notre  ligne  do 
défense  dans  le  Sud-Oranais  sur  une  étendue  de  cinq  à  six  cents  kilo- 
mètres. Nous  nous  arrêtions  auparavant  à  Aîn-Sefra,  nous  avons  dû  nous 
inst-aller  sur  la  Zousfana  et  la  Saoura. 

Nous  sommes  devenus  par  ce  fait  les  voisins  immédiats  de  tribus  maro- 
caines dont  nous  étions  jusque-là  garantis  par  Téloignement,  les  voisins 
des  Béni  Guill,  les  Ouled  Djerir,  les  Doui  Menia  et  même  les  Berahers. 
Ces  tribus  opéraient,  avant  notre  installation,  de  fréquentes  razzias  dans  le 
Sahara;  nous  devions  nécessairement  nous  mettre  en  travers  de  leurs 
opérations  et  ruiner  leur  industrie.  De  là  leur  hostilité.  Elles  sont  nom- 
breuses, bien  armées  et  depuis  dix-mois  nous  harcèlent  sans  cesse. 

Les  récents  événements  ont  démontré  que  le  système  de  défense  impro- 
visé dans  le  Sud-Oranais  après  notre  mainmise  sur  le  Touat  ne  répond 
pas  aux  exigences  de  la  situation.  Il  ne  s'agit  pas  de  dépenser  davantage, 
mais  de  dépenser  autrement.  C'est  à  l'Ouest  du  Djehel-Béchar  et  non  à 
l'Est  que  nous  devons  nous  installer  solidement,  et  il  est  indispensable 
que  nos  chefs  de  poste  disposent  de  troupes  extrêmement  mobiles,  battant 
constamment  la  campagne,  en  mesure  déparer  et  de  riposter  promptement 
aux  attaques  do  nos  ennemis;  quand  nous  avons  en  face  de  nous  des  bour- 
gades et  des  palmeraies,  le  canon  a  bien  vite  raison  de  l'hosiililé  de  nos 
voisins,  et  c'est  ainsi  qu'à  Figuig  la  leçon  du  8  juin  (Jernier  a  calmé  les 
esprits.  Mais,  au-dessus  de  Figuig,  nous  avons  affaire  à  des  nomades  dont 
les  mouvements  sont  très  rapides  et  dont  la  poursuite  est  impossible  avec 
KÎe  lourdt»s  colonnes,  empêtrées  de  convois  onéreux. 

La  subdivision  d'Ain-Sofra,  qui  comprend  un  immense  territoire,  tout  le 
Sud-Oranais  et  les  oasis  sahariennes,  et  qui  est  exposée  à  toutes  les  sur- 
prises, ne  saurait  être  plus  longtemps  assimilée  à  n'importe  quelle  subdi- 
vision de  France,  organisée  comme  elle.  Elle  doit  constituer  une  sorte  de 
marche  frontière  avec  des  forces  très  mobiles  et  les  moyens  d'exercer  uti- 
lement le  droit  de  suite  (jui  nous  est  reconnu  par  les  traités,  sans  que  le 
général  qui  la  commande,  responsable  de  la  sécurité  de  nos  confins,  soit 
forcé  pour  les  actes  les  plus  insignifiants  de  solliciter  et  d'attendre  les 
instructions  d'Oran,  d'Algor  et  de  Paris.  On  peut  du  reste  s'en  remettre 
au  vaillant  général  Lyautey,  qui  commande  à  Ain-Sefra,  du  soin  de  pour- 
voir à  toutes  les  éventualités  sans  jamais  méconnaître  les  intentions  for- 
molles  et  les  vues  du  gouvernement  qui  veut  garder  les  mains  libres  et 
entend  limiter  rigoureusement  notre  rôle  aux  opérations  de  police  néces- 
saires. 

M.  .lonnart  dit  ensuite  que  le  gouvernement  a  examiné  avec  la  plus 
grande  bienveillance  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises  parle  gou- 
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vernement  général,  d'accord  avec  les  autorités  militaires  d'Algérie.  Dans 
quelques  mois,  d'importantes  mesures  auront  pu  être  réalisées.  Rien  ne 
s'improvise;  mais,  si  quelques  accidents  sont  toujours  possibles,  aucune 
menace  sérieuse  n'existe  sur  notre  frontière  algéro-marocaine .  Les  diffî- 
cultés  que  notre  expansion  rencontre  dans  les  vastes  régions  récemment 
annexées,  tous  les  peuples  qui  colonisent  les  connaissent.  Ce  qu'il  faut 
demander  à  l'opinion  et  à  la  presse,  c'est  de  garder  son  saug-froid  et  de 
ne  rien  exagérer.  Jamais  la  fantaisie  des  publicistes  ne  s'est  donné  plus 
libre  carrière  qu'à  propos  du  douloureux  et  glorieux  accident  d'El  Moungar, 
qui  d'ailleurs  aurait  pu  être  aisément  évité. 

Le  gouverneur  général  espère  que  les  tribus  du  Sud-Marocain  ne  tarde- 
ront pas  à  comprendre  que  notre  établissement  est  définitif  et  qu'elles  ont 
intérêt  à  échanger  avec  nous  des  produits  au  lieu  de  coups  de  fusil. 
Il  s'appliquera  à  développer  les  transactions  commerciales  avec  le  Maroc 
et  à  poursuivre  l'œuvre  de  pénétration  pacifique  qui  constitue  tout  le  pro- 
gramme du  gouvernement. 

Pour  cela,  il  réclame  instamment  la  construction  de  lignes  télégraphique 
et  le  prolongement  du  chemin  de  fer  du  Sud-Oranais,  destiné  à  approvi- 
sionner les  populations  de  tout  le  Sud-Marocain  qui,  aujourd'hui,  achètent 
à  des  caravanes  venant  du  Nord  du  Maroc  ou  de  l'Ouest,  les  marchandises 
et  denrées  dont  elles  ont  besoin  et  qui  généralement  ne  sont  pas  de  prove- 
nance française.  Le  chemin  de  fer  est  l'instrument  par  excellence  de  domi- 
nation. 

En  terminant,  M.  Jonnart  rend  un  hommage  ému  aux  colons  et  aux 
soldats  d'Afrique,  dignes  de  leurs  aînés,  capables  de  tous  les  efforts  et  de 
tous  les  sacrifices,  et  dont  la  République  et  le  pays  peuvent  être  légitime- 
ment fiers. 

m.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Les  élections  aux  États-Unis.  —  Le  3  novembre  ont 
eu  lieu  les  élections  municipales  à  New- York  et  les  élections  execu- 
tives el  législatives  dans  onze  Etats  de  l'Union. 

L'association  politique  connue  sous  le  nom  de  «  Tammany  Hall  », 
et  célèbre  par  ses  abus,  a  reconquis  la  mairie  de  New-York,  dont 
elle  avait  été  chassée,  il  y  a  deux  ans,  par  le  parti  de  la  réforme, 
constitué  par  les  républicains  et  les  démocrates  indépendants  fusion- 
nés. Le  candidat  tammanyste,  M.  Georges  Mac  Clellan,  a  battu 
par  environ  70.000  suffrages,  sur  629.180  électeurs  enregistrés, 
M.  Seth  Low,  le  maire  sortant,  candidat  pour  le  parti  de  la  réforme. 

Le  nouveau  maire  de  New- York,  M.  Mac  Clellan,  est  âgé  de  trente- 
huit  ans.  Il  est  le  fils  du  fameux  général  des  confédérés  pendant  la 
guerre  de  Sécession. 

On  donne  plusieurs  raisons  du  succès  de  Tammany  Hall.  D'a- 
bord, si  Tadministralion  des  réformateurs  a  été  très  intègre,  elle  n'a 
pas  été  exempte  de  fautes;  puis  l'on  a  oublié,  dans  ces  deux  années. 
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les  scandales  policiers  et  autres  qui  Orent  rejeter  le  régime  immoral 
du  tammanysme.  Celui-ci  a  su  tirer  adroitement  parti  des  points  fai- 
bles de  ses  adversaires  et  exploiter,  notamment  auprès  des  masses,  ce 
fait  que  le  personnel  administratif  de  la  réforme  a  été  tiré  de  l'aris- 
tocratie dorée  et  des  universités  de  New-York.  Une  considération 
importante  a  influencé  aussi  les  démocrates  qui  ont  cru  devoir  tous, 
par  discipline  et  intérêt  de  parti,  voter  pour  Tammany  et  rétablir  la 
solidarité  du  parti  démocratique  à  la  veille  des  élections  présiden- 
tielles de  1904. 

Dans  les  ÉUts,  les  résultats  ne  sont  pas  encore  complets.  Jusqu'à 
présent  les  républicains  l'emportent  dans  le  Massachusetts,  l'Ohio, 
la  Pensylvanie  et  le  New-Jersey;  les  démocrates  triomphent  dans 
le  Kenlucky  et  dans  le  Rhode-Island. 

Panama.  —  Le  coup  (PÊtat  séparatiste.  —  La  province  de  Panama 
vient  de  se  déclarer  indépendante  et  de  proclamer  la  nouvelle  répn- 
blique  de  Panama. 

Ce  coup  d'État  s'est  opéré  avec  une  soudaineté  et  une  facilité  qui 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  son  origine  et  sa  portée.  Il  s'agit 
évidemment  de  remettre  entre  les  mains  des  États-Unis   le  droit 
de  construire  le  canal  interocéanique.  Le  Congrès  de  Bogota  avait, 
en  effet,  on  s'en  souvient,  en  repoussant  le  traité  proposé  par  les 
Etals-Unis,  ajourné  à  une  date  indéterminée  la  solution  de  cette 
question  du  canal,  si  importante  pour  les  Étals-Unis.  Ceux-ci  de- 
vaient naturellement  chercher  un  moyen  de  réduire  à  l'impuissance 
l'opposition  de  la  Colombie.  La  situation  du  pays  rendait  la  chose 
facile.  De  tout  temps  la  province  de  Panama  s'est  livrée  à  des  révoltes 
périodiques   contre  rautorilé  colombienne,  révoltes  qui  ne  pou- 
vaient être  domptées  que  grâce  à  rinlervention  armée  de  Washing- 
ton. Il  suffisait  donc  aux  États-Unis  de  provoquer  un  de  ces  mou- 
vemenls  insurrectionnels,  chose  d'autant  plus  facile  que  la  province 
de  Panama,  intéressée  au  premier  chef  à  la  construction  du  canal, 
avait  élé  très  vivement  irritée  par  l'intransigeance  obstinée  du  Con- 
grès de  Bogota. 

Et  les  choses  se  sont  passées  ainsi  tout  simplement.  M.  Roosevell 
a  reconnu  immédiatement  la  nouvelle  république,  et  M.  John  Hay, 
secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  a  été  chargé  d'expliquer  et 
de  justifier  par  une  déclaration  communiquée  à  la  presse  l'attitude 
du  président. 

Voici  le  texte  de  cette  déclaration  : 

L'attitude  (lu  président  Hoosevelt  s'accorde  entièrement  avec  la  justice 
leciuite  et  les  précédents  les  meilleurs  de  la  politique  américaine.  C'est 
aussi  la  seule  qui  satisfasse  aux  obligations  et  aux  droits  découlant  des 
traités. 
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M.  Hay  rappelle  le  traité  de  1846  par  lequel  la. Nouvelle-Grenade  ga-  j^ 

rantit  au  gouvernement  des  Étals-Unis  et  à  ses  ressortissants  la  liberté  du  .'j^ 

travail  pour  toutes  les  voies  de  communications  établies  ou  à  établir.  Ce  ^ 

traité  impose  aux  États-Unis  l'obligation  synallagmatique  de  garantir  la  ^'^^ 

neutralité  de  Tisthme,  de  manière  que  le  libre  passage  ne  subisse  pas  ^^v 

d'interruption.  Cette  concession  de  la  Nouvelle-Grenade,  si  importante  en 
i8)6  pour  les  États-Unis,  Test  aujourd'hui  bien  davantage,  à  cause  de  fi 

racquisition  des  Philippines  et  des  îles  Hawai.  Tj 

Le  droit  des  États-Unis  n'est  pas  devenu  caduc.  Les  États-Unis  Tout 
toujours  affirmé  et  exercé. 

Le  traité  Hay-Herran  avait  été  rédigé  pour  réaliser  le  projet  depuis 
longtemps  conçu  par  les  deux  pays,  et  il  contenait  des  clauses  d'une 
générosité  extraordinaire  en  faveur  de  la  Colombie. 

Le  rejet  de  ce  traité  par  le  Sénat  colombien  est  la  cause  apparente  de  la 
rébellion  et  de  l'indépendance  de  Panama. 

La  conduite  du  président  Roosevelt  lui  était  toute  tracée  par  les  précé-  , 

dents  aussi  bien  que  par  les  principes.  , 

Les  États-Unis  doivent  maintenir  la  liberté  de  la  circulation  à  travers 
risthme.  Ils  doivent  empêcher  des  collisions  de  nature  à  entraver  cette 
circulation,  et  ils  devaient,  une  fois  le  gouvernement  établi,  reconnaître 
ce  gouvernement. 

«  Le  président  Roosevelt,  dit  en  terminant  M.  Hay,  comptant  sur  les 
«  relations  d'amitié,  a  conseillé  un  règlement  pacifique  et  il  a,  dans  Tinté- 
«  rôt  de  la  civilisation,  fait  savoir  au  monde  que  les  États-Unis  arrôte- 
«  raient  les  conflits  intérieurs  qui  tenteraient  de  se  produire  à  Panama. 

«  Le  président  n'avait  pas,  dans  la  crise  actuelle,  de  devoir  plus  impé- 
«  rieux  que  celui  de  conserver  la  liberté  de  circulation  dans  l'isthme,  dans 
«  l'intérêt  de  Panama,  de  la  Colombie,  des  États-Unis,  enfin  du  commerce 
«  du  monde  entier.  » 

Ajoutons  que  le  premier  acte  de  la  nouvelle  république  de  Panama 
a  été  de  nommer  notre  compatriote  M.  Philippe  Bunau-Varilla 
ministre  plénipotentiaire  à  Washington. 

Enfin,  une  dépêche  offlcielle  de  Washington  déclare  qu'en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  français,  le  département  d'Etat,  considérant  les 
traités  conclus  avec  la  Colombie  et  la  Nouvelle-Grenade  comme 
étant  en  vigueur,  estime  que  toutes  les  concessions  accordées  à  la 
Compagnie  du  canal  de  Panama  sont  toujours  valides,  et  que  la  nou- 
velle république  de  Panama  en  assumera  toutes  les  obligations  ainsi 
que  la  prorogation  de  concession  de  1904-1910. 

Le  gouvernement  américain  considère  une  nouvelle  loi  du  Con- 
grès comme  inutile  pour  traiter  avec  l'État  de  Panama,  attendu  que 
la  loi  Spooner  lui  permet  de  négocier  un  traité  pour  le  canal  aussi 
bien  avec  la  république  de  Panama  qu'avec  la  Colombie.  En  con- 
séquence, des  négociations  seraient  engagées  avec  M.  Philippe 
Banau-Varilla,  l'agent  diplomatique  de  Panama. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Production  et  consommation  du  charbon  en  Europe  et  aux  États- 
Unis.  —  Nous  empruntons  au  Bulletin  dé  la  Chambre  de  commerce  de 
Bruxelles  les  tableaux  suivants,  présentant  la  productico  et  la  con- 
sommation du  charbon  en  1901  et  1902  dans  les  principaux  pays 
producteurs  : 

PRODUCTION 
PajTH  1001  1902 

Tonnes  Tonne» 

Étals-Unis 244.821.456  265. 103.864 

Grande-Breugne  et  Irlande. .        228.683.896  222.551 .752 

Allemagne 109.290,000  108.417.000 

France 32.721 .000  31 .613.000 

Belgique 23.463.000  22.074.000 

Il  est  à  remarquer  que,  sauf  pour  les  États-Unis,  où  la  production 
houillère  a  continué  de  s'accroître  en  1902,  cette  production  a  été, 
pour  les  quatre  autres  pays,  inférieure  à  ce  qu'elle  avait  été  en  1901, 
et  même,  pour  trois  d'entre  eux,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la 
Belgique,  au-dessous  de  celle  de  1899,  déjà  inférieure  à  celle  de 
1900.  Pour  rAllemagne  seule,  la  production  de  190i  a  été  inférieure 
à  celle  de  1901  et  supérieure  à  celle  de  1899. 

On  Toit,d*après  les  chiffres  ci-dessus,  que  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  sotat  de  beaucoup  à  la  tète  des  pays  producteurs 
de  houille  dans  le  monde,  puisque  rAllemagne  ne  produit  pas  la 
moitié  autant  que  chacun  de  ces  deux  pays  et  que  la  production  de 
la  France  et  de  la  Belgique  n'atteint  même  pas  le  quart  de  la  leur. 

La  production  houillère  totale  du  globe  est  d'ailleurs  évaluée 
actuellement,  abstraction  faite  des  lignites,  à  710  millions  de  tonnes 
environ,  dont  les  Ëtats-Unis  fournissent  un  peu  plus  et  la  Grande- 
Bretagne  un  peu  moins  du  tiers. 

Par  rapport  à  la  population,  la  production  de  la  Grande-Bretagne 
continue  à  surpasser  celle  des  États-Unis  :  la  production  houillère, 
par  tète  d'habitant,  ressort,  en  effet,  pour  la  Grande-Bretagne,  à 
^  tonnes  1/2  pour  1901  et  5  tonnes  1/4  pour  1902;  tandis  qu*aux 
Ëtats-Unis  elle  n*a  pas  encore  jusqu'ici  dépassé  3  tonnes  1/d.  En 
Belgique,  la  production  par  tête  d'habitant  atteint  à  peu  près  le 
même  chiffre  de  3  tonnes  1/3  ;  mais  en  Allemagne,  elle  n'est  que  de 
^  tonnes,  et,  en  France,  seulement  que  de  4/5  de  tonna. 
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CONSOMMATION  . 
Pays  1901  1902 

Tonnes  Tonnes 

États-Unis 238.700.216  259.549.392 

Grande-Bretagne 169.454.566  163.949.B88 

Allemagne 100.857.304  98.871.024 

France 46.860.968  45.355.096 

Russie 20 .957.632  20.144.232 

Belgique 20.445.984  19.110.960 

On  voit  par  le  tableau  ci-dessus  que  la  consommation  de  la  houille 
aux  Ëtais-Unis  dépasse  désormais  celle  de  tous  les  autres  pays; 
quant  à  la  consommation  par  tête  d'habitant,  la  Grande-Bretagne 
tient  toujours  le  premier  rang,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres 
suivants  calculés  pour  1902  : 

Grande-Bretagne,  3  tonnes  95;  Etats-Unis,  3  tonnes  34;  Belgique, 
2  tonnes  81;  Allemagne,  2  tonnes  71;  France  1  tonne  15;  Russie, 
0  tonne  15. 

Les  besoins  de  la  marine  à  vapeur  mis  à  part,  la  consommation 
par  tête  d'habitant  est  d'autant  plus,  grande  dans  un  pays  que  la 
traction  ou  les  machines  à  vapeur  sont  plus  usitées. 

La  quantité  de  charbon  consommé  pour  leurs  locomotives  par  les 
diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Grande-Bretagne  a  été 
de  11.022.893  tonnes  en  1902,  contre  11.197.022  tonnes  en  1901  et 
10.664.000  en  1900.  En  France,  en  1901,  les  chemins  de  fer  ont  con- 
sommé 6.299.000  tonnes;  en  Italie,  1.088.0(X)  tonnes;  en  Russie, 
2.562.000  tonnes. 

Aux  Ëtats-Unis,  pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1901,  les  chemins 
déferont  consommé  pour  90.593.965  dollars  de  combustibles  de 
toutes  espèces.    . 

IL  r-  AFRIQUE, 

Algérie.  —  Le  port  éC Alger,  —  Les  statistiques  qui  viennent  d'être 
dressées  par  le  consul  de  France  à  Gibraltar  et  par  la  direction  des 
douanes  de  l'Algérie  font  ressortir  que  les  navires  ont  une  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  à  déserter  le  port  de  Gibraltar  pour  fré- 
quenter celui  d'Alger,  afin  de  s*y  approvisionner  de  combustible. 

Le  tableau  comparatif  ci-dessous  en  fait  foi  : 

Charbon  embarqué. 


Eii  1890. 
En  1900. 
En  1901. 
En  1902. 


A  Gibraltar. 

A  Alger. 

450.000 

61.183 

303.000 

234.218 

219.000 

292.635 

«67.000 

297.473 
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m.  —  AMÉRIQUE. 

Caba.  —  ComfMTU  extérieur ^  18991902.  — Le  mouvemeDi  commer- 
cial de  Cuba,  pour  rannée  190i,  a  été  le  suivant  : 

Importations 315.040.860  Trancs. 

Exportations 334. M4. 540      — 

ToUl 649.555  400  francs. 

soit  une  différence  de  19.473.480  francs  en  faveur  des  exportations. 

Les  importations  ont  été  inférieures  de  31.195,840  francs  et  les 
exportations  ont  dépassé  de  5.466.760  francs  celles  de  1901,  respec- 
tivement. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  le  mouvement  commercial 
des  quatre  dernières  années  : 

1899  1900  1901  1902 

(Valeur  en  francs.) 
ImporUtions.       347.272. i20      346.624.720      346.236.800      315.040.860 
ExporUtions.       234.349.060      254.303.920      329.047.680      334.514.440 

581  622  080      600.928.640      675.284.480      649.555.400 

Différence  en 
faveur    des 
Importations.       U2. 922. 160        92.320.800        17.189.120 
Exportations.  »  »  »  19.473.480 

En  examinant  ce  tableau,  on  voit  que,  entre  1899  et  1902,  les 
importations  ont  diminué  de  3!it.231.160  francs  et  les  exportations 
ont,  au  contraire,  augmenté  de  100.164.480  francs  progressivement, 
ce  qui,  en  rapprochant  les  chiffres  des  deux  années,  montre  un  gain 
de  132.395.640  francs  àlactif  de  Cuba.  On  constate  que  la  différence 
de  moins  en  moins  grande  en  faveur  des  importations  de  1899  & 
1901  est  remplacée,  en  1902,  par  un  excédent  en  faveur  des  expor- 
tateurs, excédent  qui  s'accentuera  probablement  en  1903  eu  égard  à 
la  hausse  du  sucre,  même  s'il  n*y  a  pas  augmentation  de  la  produc* 
tion  de  celte  denrée.  Tout  cela  indique  un  retour  assez  rapide  à  la 
prospérité  tarie  par  Tinsurrectton  et  la  guerre. 

La  diminution  des  importations  porte  principalement  sur  le  bétail, 
les  denrées  alimôntaires,  les  machines,  les  tissus  de  coton  et  quel- 
ques autres  articles  :  l'élevage,  les  approvisionnements,  routillage 
des  sucreries  et  les  stocks  des  magasins  de  nouveautés  sont  donc  à 
peu  près  reconstitués. 

L'augmentation  des  exportations  porte  sur  les  minerais  de  fer  et 
d'asphalte  et  les  produits  de  l'agriculture,  non  compris  le  sucre. 

♦ 
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■INISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTBAKGÈBES 

L'exequatur  a  été  accordé  k  :  ' 

MM.  Lambert,  consul  de  l'Uruguay  à  Toulon; 

Joao  Vieira  da  Silva.  consul  du  Brésil  au  Havre; 

Orner  Gavé,  consul  général  de  la  République  d'Haïti  au  Havre  ; 

E.  Rigo,  con^u/ de  Belgique  à  Maubeuge. 

Tr««pefi  niélrop«lll«l]ie». 

INFANTERIE 

Oong^.  —  M.  le  capU.  Julien  est  mis  à  la  disposition  du  ministère  des  Colonies, 
pour  remplir  des  fonctions  civiles  dans  les  territoires  du  Tchad. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut.  Dumesgnil  d'Arrentiérejest  désigné  pour  servir  au 
bataill.  étrang.  de  Madagascar. 

Troupe»  coloniales. 

INFANTERJE 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  les  capit.  Prokos,  Rubj  et  Leseurrè,  le  lieuL 
Bouverot  et  les  sous-lieut,  Jourde  et  Rechaussât  sont  désig.  pour  servir  au  2«  séné- 
galais. 

MM.  les  capit.  Duhalde  et  Miquelard  sont  dé:iignés  pour  servir  à  l'état-maj. 
partie.  (Fonctions  politiques  et  administratives.) 

M.  le  lieuL'Col.  Aymerich  est  désig.  pour  servir  à  l'état-major  partie,  pour 
exercer  les  Tonct.  de  comm.  du  2*  terri  t.  milit. 

MM.  le  capiL  Le  Hagre  et  le  lieul.  Tavoau  de  Lavigerie  sont  désig.  pour  servir 
à  l'état-maj.  partie.  (Fonctions  politiques  et  administratives.) 

MM.  les  capit.  Boôrj,  pour  occuper  l'emploi  de  major,  et  Belgrand  ;  le  lieul.  Alix 
et  le  sous-lieut.  Letellier,  sont  désig.  pour  servir  au  bat.  de  l'A.  O.  F. 

M.  le  lieut.  Biencourt,  est  désig.  pour  occuper  l'emploi  de  lieut.-trésorier  au 
1''  sénégalais. 

MM.  le  capit.  de  Penfentenyo  de  Kervéréguin  ;  les  lieut.  Bérecki,  Bourdeau, 
Lambert  et  Lucot,  sont  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais. 

M.  le  capit.  Abel  est  nommé  à  l'emploi  de  capit.-major  du  2*  sénégalais. 

M.  le  capit.  Baudrand  et  le  sous-lieut.  Buvelot  sont  afTectés  au  bat.  de  l'Afrique 
Occidentale. 

OongO.  — M.  le  capit.  Oadenest  désig.  pour  servir  à  rétat-majCM>  du  Chari. 

M.  le  sous-lieut.  Jourde  est  désigné  pour  servir  au  bataill.  de  Zinder. 

Coohinohine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  colonel  Dain;  le  lieut.-cot.  Adam  de  Villiers;  le  chef  de  bât.  Faudet  ; 
lescapt/.  Mojrse,  Buy,  Cazeauz,  Castarède,  Chapuis,  Umbricht,  Garde,  Labarsouque, 
Perrin  et  Maurios;  les  lieut.  Schmoll,  Gibault,  Brocard,  Chevreau,  Hannê,  Bontems, 
Bachellez,  Detchebarne,  Libersart,  Castinelti,  Serre,  Favalelli,  Renard,  Sido  et 
Raulet. 

Sont  affectés  : 

MM.  le  capit.  Bouet  et  le  sous-lieut.  Legrand,  au  l'i*  tiraill.  annamites;  M.  le 
souS'lieut,  Ëstéve  à  la  6'  comp.  du  11*  colonial. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Granet,  au  iO«  réq.  ;  le  chef  de  bat.  Thiéry,  au  9*  rég.  ; 
le  capit.  Sylvestre,  au  2^^  tonkinois,  !'<'  comp.;  le  capit.  Level,  au  5"  tonkinois; 
le  capit.  Martin  (P.-A.),  au  1"  tonkinois;  le  lieut.  Martin  (M.-A.-P.),  au  2*  ton- 
kinois, 2-  comp.;  le  lieut.  Laguerre,  au  9-  rég.,  H»-  comp.;  le  lieut.  Ruaux,  au 
9*  rég.,  8'  comp.;  le  lieut.  de  Rostang,  au  3"  tonkinois,  2«  comp.;  le  lieut.  Bonac- 
corsi,  au  9"  rég.  (suite);  \e  lieut.  Guillet,  à  lu  suite  du  2o  tonkinois  comme  command. 
du  dépôt  des  isolés  à  IlalphoUg;  le  lieut.  Ringue,  à  l'état-major  partie,  comme 
officier  d'ordonnanee  du  général  Vinckel-Mayer,  commandant  la  2«  brigade  de 
rindo-Chine;  te  lieut.  Gadin,  au  5*  tonkinois  pour  occuper  l'emploi  d'ofiicier  d'habill. 
et  d'arm. 
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MM. lescAff/îi  de  bat,  Ruben,  au  l*'  tonkinois;  8c&l,  au  3*  tonkinois;  Fri^uegnon, 
an  9*  rég«  ;   Colein,  au  4*  tonkinois  ; 

MM.  les  capit,  Millejr,  au  1*'  tonkinois,  11*  comp.  ;  Brisset.  au  4*  tonkinois, 
8*  comp.;  Morel,  au  3*  tonkinois,  13"  comp.;  Roj-Roux,  au  2*  tonkinois,  comme 
adjudant-major;  les  lient.  Letouzé,  au  4*  tonkinois,  l^*  comp.;  Borgin,  au  9«  réç., 
4*  comp.;  Buquet,  au  3*  tonkinois,  9*  comp.;  Rajmond,  au  10*  rég.,  3*  comp.; 
Garrig,   au  3*  tonkinois,  12*  comp.;  le  souê-lieut.  Giboudeaux,  au  10*  rég.  (suite). 

8ont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bat,  PoUacchi;  les  capit.  Roure  et  Stiéglitz;  le  liêut.  Javouher 
et  le  sûuS'lieut,  Boreau  de  Roincé. 

M.  le  capit.  Vairel  est  nommé  trésorier  du  10*  colonial  ; 

MM.  les  sou$4ieut.  Néron  et  Harent  sont  désig.  pour  servir  au  18*  rég. 

Chine.  —  M.  le  9ous'lieut.  Trilles  est  désig.  pour,  servir  au  16«  rég. 

Madagascar.  —  M.  le  colonel  Lamiable  est  désig.  pour  command.  le  3«  mal- 
gaches. 

Sont  afTectés  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Bigot,  au  15«  rég.;  les  capit.  Labat,  à  la  10*  comp.  du 
8*  malgaches  et  Guillet,  au  lu*  colonial  ;  \eA  lient,  Mahé,  à  la  6^  comp.  du  15*rég.  : 
Oupujr,  à  la  8*  comp.  du  2*  malgaches  ;  Roux,  à  la  16*  comp.  du  3*  sénégalais  et 
le  sous-tient.  Leroj,  k  la  l'*  comp.  du  15*  rég. 

Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Rivière  et  Bourgeron;  les  lient.  Chandelier,  Cambaj  et  Corbel; 
les  sons-lieut.  Branche,  Schtltz  et  Plat. 

Martinique.  —  M.  le  lient.  Klein  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la 
Martinique. 

ABTILLBRIB 

Madagasoar.  —  M.  le  capit.  Robert  est  désig.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill. 
de  Diégo-Suarez. 

M.  le  lient.  Amène  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  breveté  Halluitte  est  désig.  pour  servir  à  rétal-major 
des  troupes  de  Plndo-Chine. 

M.  le  capit.  Redon  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Sont  désig.  pour  servir  au  rég.  du'  Tonkin  : 

MM.  les  lieul.  Bourreaud,  à  la  4**  batt.  ;  Poinat,  à  la  3*  batt.  et  Poavreau  à  la 
6''  comp. 

Officiers  d*administration. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.de  2*  cl.  Mathej  est  désig.  pour  servir  a 
la  direct-  des  travaux  publics  à  Tananarive. 

Martinique.  —  M.  le  garde  de  U**  cl.  Henry  est  désig.  pour  servir  à  la  MaHi- 
nique. 

Tonkin.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  l'*  cl.  Carlhant  et  de  2*  cl.  Gentil 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS    DU  COMUISSARIAT 

Afrique  Oocidentale   —  Sont  désig.  pour  servir  : 

A  Dakar  (chef  du  service  administratif),  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl. 
Cruchet; 

A  Kajres  (approvisionnements),  M.  le  commiss.  de  i'*  cl.  Manès; 

A  Dakar  (approvisionnements),  M.   le  commiss.  de  i'*   cl.  Sallefranque. 

Ooohinohine.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Auge  est  désig.  |x>ur  servir 
k  Saigon  comme  chef  du  service  administ. 

M.  le  commiss.  ppal  de  y  cl.  Blineau  est  désig.  peur  le  service  des  approv.  à 
Saigon. 

Indo-Ohine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine  : 

MM.  les  cotnmiss.  ppaux  de  2*'  cl.  O'Kelly  et  de  3*  cl.  Littaje. 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.  de  2'  cl.  Sossotte  est  désig.  pour  servir  à  Tana- 
narive. 

SERVICE  ]>E  SANTÉ 

Indo-Chine.  —  MM.  le  me'd.-maj.  de  i^  cl.  Boujssou,  le  méd.  aide-maj.  de 
!''«'  cl.  Rousseau  et  le  pharm.-maj.  de  2«  cl.  Pichaud  sont  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Annam.  —  M.  le  méd.  aide^maj.  de  1^  cl.  Magunna  est  désig.  pour  senrir  k 
l'hôpital  de  Tourane  ; 
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M.  le  méd.  aide-maf,  de  i*^  cl,  Meslin  est  désig.  pour  servir  à  Tambulance  de 
Hué. 

Oaxnbodge.  —  M.  le  méd.-fnaj.  de  2*  cl.  Pannetier  est  désig.  pour  servir  à 
l'hôpital  de  Pnom-Penh. 

Coohinohine.  —  M.  le  méd.  aido-maj.  de  i^  cl.  Thébaud  est  désig.  pour  ser- 
vir à  l'hôpital  de  Salgpn. 

Tonkln.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  2«  cl.  Arami  et  le  méd.'maj.  de  i'*  cl.  Dumas 
sont  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  d'Ralphong. 

Sont  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  d'Hanoi  : 

MM.  le  méd.'jnaj.  de  U*  cl.  Capus;  les  méd.'inaj.  de  2«  cl.  Cordier  et  Tanvet.;. 
les  méd.  aides-maj.  de  !'•  cl.  Briand  et  Bourragué. 

Les  méd.-moj.  de  2*  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  désignés  pour  servir  : 

Au  rég.  d'artillerie  à  Hanoï,  M.  8adoul  ;  à  l'ambulance  de  Lao>kaj,  M.  Brochet; 
à  l'ambulance  de  Viétri,  M.  Andrieui. 

Les  méd.  aides-maj.  dont  les  noms  suivent  sont  désignés  pour  servir  : 

A  l'ambulance  de  Phu-lang-thuong,  M.  Imbert  ;  au  poste  médical  de  Phan-rang, 
M.  Lartigue;  au  lO*'  colonial  à  Thal-nguyen,  M.  RoufHandis;  au  9*  colonial  à  Viétrî, 
M.  Sallet;  au  poste  médical  de  Lac-trang,  M.  Carayon;  à  l'hôpital  de  [Quang-jen,. 
M.  Authier; 

M.  Vassal,  méd.-maj.  de  2«  cl. y  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  médecin 
de  rinstitut  bactériologique  de  Nha-trang; 

M.  Pluchon,  phmnn.-maj.  de  î"""  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  pharmacie  cen- 
trale d'Hanoi  ; 

M.  Percheron,  méd.  aide-maj,  de  i*"»  cl.,  est  désig,  pour  servir  à  la  brigade  de 
réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Inde.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  i^'  cl.  Valentino  est  mis  à  la  disposit.  du 
ministre  des  Colonies  pour  servir  hors  cadres  dans  l'Inde. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Collomb,  méd.  ppal  de  2*  cl.,  est  nommé  chef.du 
service  de  santé  de  la  colonie. 

■INISTÈRE  DE  LA  MARINE 

ETA r -MAJOR  DB   LA   FLOTTE 

Madagascar.  —  M.  le  Ueul.  de  vaiss.  Convers  est  désigné  pour  prendre  le 
command.  du  Goliath  et  M.  Venseigne  de  vaiss.  Le  Corvoisier  est  désig.  pour  em- 
barq.  comme  second  sur  le  même  bâtiment. 

SERVICE   OR   SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  2«  cl.  Roux  est  désig.  pour  embarquer  sur 
la  Surpt'ise. 

Madagascar.  —  M.  le  méd.  de  2«  cl.  Gloaguen  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Goliath. 

MIi^ISTÈBE    DES   COLONIES 

Par  décret  en  date  du  10  novembre  1903,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Colonies,  M.  Morel  (Louis- Jules),  résident  supérieur  en  Indo-Chine,  est  nommé- 
résident  supérieur  au  Laos,  en  remplacement  de  M.  Tournier  qui  sera  appelé  ulté- 
rieurement à  d'autres  fonctions. 
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et  Capitalistes. 

II 

Calendrier  financier  indiquant  jour  par  jour 
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question  dans  les  millieux  politiques  cl  financiers. 

Droits  de  succession  et  de  transmission. 
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(le  cn'anriiTs   Adresses  des  syndics  et  liquidateurs. 


fr».  Payables  en  mandaU, 
—  bons  de  puste 

ou  timbres  poste. 
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do  L* ANNUAIRE  des  CAPITALISTES  pour  les  demandes 
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LA  QUESTION   PRÉSE.  f F  AU  MAROC 


Bien  des  symptômes  ont  permis,  ces  temps  derniers,  de 
croire  que  la  question  du  Maroc  allait  entrer  pour  nous  dans 
une  phase  nouvelle.  Par  la  manière  dont  elle  serait  sur  le  point 
de  se  poser  devant  nous,  elle  nous  réserverait  prochainement 
de  voir  si  notre  gouvernement  en  général  et  notre  ministère 
des  Affaires  étrangères  en  particulier,  sont  capables,  après  avoir 
parlé  longuement,  de  prendre  une  décision.  La  situation  inter- 
nationale serait  presque  réglée  de  façon  à  nous  laisser  une 
influence  prépondérante  et  une  large  liberté  d'action  au  Maroc. 
Il  s'agirait  maintenant  d'aborder  le  problème  enlui-mc^me,  c'est- 
à-dire,  la  politique  de  collaboration  avec  le  gouvernement 
chérilien  ayant  été  adoptée  dans  les  milieux  responsables,  de 
mettre  le   maghzen   en  demeure    d'accepter  nqjtre   direction. 

A  vrai  dire,  on  n'a  jusqu'ici  aucune  preuve  précise  de  la  solu- 
tion de  la  question  internationale.  La  récente  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères  par  la  Chambre,  si  singulière, 
si  répugnante  même  à  quelques  égards,  a  été  plutôt  décevante 
en  ce  qui  concerne  le  problème  marocain.  Les  déclarations  du 
ministre  sont  restées  beaucoup  plus  enveloppées  qu'on  ne  s'y 
attendait  après  tout  ce  qu'on  avait  dit  sur  le  point  auquel  il 
avait  réussi  à  mener  les  choses.  Il  s'est  borné  à  parler  du 
«  titre  s(  ns  égaFque  nous  avons  h  nous  occuper  de  la  situation 
«  préç'^nte  du  Maroc  et  à  nous  préoccuper  de  son  avenir  ».  Il 
a  reconnu  qu'il  «  saute  aux  yeux  que  la  sécurité  de  notre  empire 
«  nord-africain  ne  saurait  s'accommoder  de  la  prédominance 
«  au  Maroc  d'une  influence  étrangère  ».  S'étendant  sur  le  pro- 
grès que  cette  idée  a  heureusement  fait  à  l'étranger,  il  a  dit  : 
((  Notre  politique  au  Maroc  existe,  et  son  développement 
«  méthodique  et  constant  a  déjà  produit  ce  résultat  que,  lors- 
«  qu'on  parle  aujourd'hui  d'une  question  marocaine,  d'un  pro- 
•<  blême  marocain,  l'idée  que,  dans  la  solution,  le  mot  décisif 
«  appartient   à  la   France   est   devenue  presque  familière  et 
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ft   parait  presque   naliireUe   c\  coux-là  miMiios  qui,  en  d'autres 
«  lpni[)s,  se  seraient  crus  ohliiçi^'s  de  la  combattre  avec  le  plus 
«  (raclMirneiiMMLt.  >l«*ssieurs.  qui  doiic  voudraituiéconuaiti-e  ou 
«  dimiii«i»»r  t(?  (ju'uae  pareille  évolution  de  ropiaion  wniver- 
«  selle»  a  iPavantafceux  pour  notre  pays...  »>  Personne  assuré- 
meat  eu   Fraude  ue    voudrait  laéconaaitre  ou   diminuer    les 
avantages  de  cette  évolution,  mais  on  peut  cependant  trouver 
que  le  ministre  en  a  parlé  un  peu  trop  en  homme  qui  recueille 
le  hon.  effet  de  bienveillances  étrangères  et  pas  assez  en  repré- 
sentant d'une  puissance  qui  a  le  droit  au  Maroc  et  les  moyens 
dans  sa  situation   inlernatiow^le    de  demander  nettement  les 
cons(»ntements.  On  aurait  aimé  voir  appliquer  à  cette  atîaire 
d'un  intérêt  capital  pour  nous  un  langage  moinâ  verbeux  et 
moins  tortillé.    On  doit    regretter    ausi?i    que   rien^  dans  les 
paroles  du  niiàistre,  ne  soit  venu,  coniirmer  les  rumeurs  q^ 
coureat  siw  des  lu'^gociiLtioii;*  générales  entre  la  fi:au£e  et  T.Vn- 
gleterre  qui  porteraient,  au  prenàier  rang,  sur  la  question  dai 
Slaroc.   il  est  vrai  qu'on  peut  attribuer  aux    réserves   et  ai£X 
péripbrases  de  .M.    Delcassé  un  objet  moins  lointain  que   k*s 
puissaïu'es  avec  lesquelles  il  dcHt  négocier.   Coniime  tous  nos 
liunimt^s  politiques,  il  doit  regarder  beaucoup  plus'  di>rrière  hû, 
ver»  les  troupes  parlementaires  que  devant,,  vers  les  affaires 
dont  il   a  charge.  Kt  la    moiiulre  apparence,   le  moindre  ton 
d'énergie  ap-paraissenit  àVes  troupe^^  q^uelque  cha^  d'insolite  et 
d  in(|uiétjint.  Moins  que  jamaii^  elles  auraient  aim^^iui  langage 
t«rme  surtout  pendant  les  siu'enclièrespaoifiques auxquelles  nos 
parleuLeni^aires  s«  sont  livrés  au  cours  de  la  iliscussion  du  Inid- 
get  des  allaires  étrangères.     En   tous  temps  «railleurs,  notre 
Parlemenb  est  désliaJ)ilué    d'entendue,    surtout    Lorsqu^il   est 
question  de  certains  sujets,  de»  paroles  résolues  et  dii'ectes.  U 
semble  qui*  toutes  les  déclarations  qu'on  lui  s<»iTt  doivent  être 
noyées  dans  un  langiige  de  oonveniioiL,  timide  et  touiSu,  «{ui 
contraste   péiàiblemeiU    avec   ïini'iM'raiorin  brcitita:^,   a»vec    la 
vigueur  conliaate  <|ui  règne  au  ParleuLent  aingtaiâv 

Mais^  malgré  Les  déceptions  laissi^es  parle  discours  uiôiEystérieL 
cerUiins  Tnils  n'en  res4 eut  pas- moins  qui  nous  autoviseniàoroire 
<|u'il  y  a  quelq;ue  chose  de  changé  sinon  aii.  Mairocv  «Lu  moins 
autour  du  M«àroc.  Depuis  ({uehitue-titmpsv  les  manifesta4]iiOBâ^  de 
lopiniion  anglaise  sont  beaiu:oup«plus  fevonaèles-à  L*aetiûa(^iie 
nous  dev.out^  exercer  dans  le  pays^  voisin  de  IWIg^we.  Les  lec- 
teurs des  Qufi.s^iUi/i^  onl  vu  des  exirail^de  Tafiticle' pablié  dans 
la  Xatiofial  ReaùiUi^.  par  VVailer  Bv  llnmi»^  la  ttorreâfondant  du 
TûiH's  k  Tanger.  A  part  (quelques  exception»  «fMÎ  â«ni^.  à  vrai 
dire,  ussex  fra^ppoiites^.la  presse  q^otkUAnue  aoiglaiaft  pefti»nBait 
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aiijottird'huii  la  prépondérance  des  intérêts  fram^ais  au  Maroc.  I^-a 
preuA'e  la  j^Uis  saillarUe  de  cette  évoliution,  dont  se  félicitait 
M.  Delcassé,  se  troave  dans  la  péponse  fait«  le  5  novembre  par 
lord  La«8dowiie  à  uoe  députation  de  ttiarchunds  anglais  faisant 
des  affaires  avec  le  Maroc.  Comme  cette  dépiitation,  inquiète  des 
rumeur»  relatives  à  iwie  prochaine  entente  franco-anglaise  per- 
miettuat  à  la  France  d'établir  sa  prépendéraûce  au  Alaroc,  lui 
demandait  non  seulement  d'assurer  le  maintien  de  la  porte  ou- 
verte, mais  encore  de  faire  n'^gner  dans  ce  pays  la  prépondérance 
anglaise  pour  mieux  garantir  le  commerce  britannique  contre  la 
fermeture  du  marché  marocain,  lord  Lansdowne  a  répondu  :  «  Je 
((  puis  vous  donner,  sur  un  point  du  moins,  Tassurance  que 
«  vous  venez'demander  :  soyez  certains  que,  quoi  qu'il  arrive  au 
«  Maroc,  le  gouvernement  anglais  fera  en  sorte  que  le  com- 
«  mepce  britannique  jouisse,  à  l'avenir,  de  régalito  dont  il 
«  jouit..*  Nous  prendrions,  le  cas  échéant,  de  solides  garanties 
«  pour  le  maintien  de  cette  égalité.  » 

,  Il  était  impossible  à  un  ministre  des  Affaires  étrangères  de  dire 
plus  clairement  que  des  changements  de  la  situation  politique 
du  Maroc  sont  dans  Tair,  et  que  dans  ces  changements  l'Angle- 
terre ne  se  préoccupe  ((ue  d'assurer  le  maintien  de  la  porte 
ouverte.  Lord  Lansdowne  aurait  sans  doute  ajouté,  si  la  qualité 
de  ses  interlocuteurs  n'avait  pas  nécessairement  spécialisé  sa 
réponse,  que  le  gouvernement  briianniqiue  tient,  en^  outre,  à 
garan<âp  la  neutralité  delà  rive  méridionale  du  détroitdeGibraltar. 

Ce  discours  a  répandu  dans  les  milieux  fram;ais  qui  se  préoc- 
cupent de  notre  empire  colonial  l'impression  que  l'a  (question  du 
Maroc  achevait  de  franchir  la  phase  purement  diplomatique. 
Cette  impression  aété  fortifiée  par  la  réserve  parfaite  avec  laquelle 
la  plupart  des  journaux  allemands  parlentdes  affaires  marocaines. 
Quant  à  TKspagne,  nous  sommes  décidés  à  réserver,  (|uoi  qu'il 
arrive,  les  droits  anxquels  elle  peut  légitimement  prétendre.  Et 
aujourd'hui  il  semble  bien  que  le  moment  est  venu  d'agir.  Les 
consentements,  au  moins  tacites,  sont  obtenus.  Discuter  encore 
indéfiniment,  sans  rien  faire  du  côté  du  Maroc  lui-m^hne,  serait 
sans  doute  aller  au-devant]d'objections.  On  traite  plus  volontiers 
avec  une  puissance  résolue,  pour  s'assurer  qjue  son  action  respec- 
tera certaines  limites,  qu'avec  une  puissaace  indécise,  pour  lui 
permettre  gracieusement  d'agir.  L'accord  général  franco-anglais, 
annoncé  par  une  fouie  de  rumeurs,  n'ajoutera  pas  grand'chose, 
en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  à  la  situation  assez  clairement 
indiquée  pai)  loml  Lansdowne.  Ne  pas  aborder  maint;enant  le  côté 
afrioain  du  pvobtèn^  serait  compromettre  notre  politique  en 
laissant  passer  l'heure  où.  elle  estmiùre;  ce  serait  aussi  la  dis- 
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créditer  aux  yeux  de  tous  les  coloniaux  qui  en  ont  attendu 
patiemment,  mais  ardemment  aussi  les  résultats.  Nous  sommes 
arrivés  au  tournant  oii  une  décision  s'impose. 

Les  débals  de  la  Chambre  ont,  malheureusement,  assez  mal 
montré  h\  direction  dans  laquelle  elle  doit  être  prise,  la  procé- 
dure à  suivre.  M.  Delcassé  en  avait  cependant  indiqué  le 
principe  :  une  collaboration  avec  le  Maghzen.  Après  avoir  dit, 
pour  répondre  à  une  préoccupation  exprimée  par  un  grand 
nombre  de  députés,  avec  un  acharnement  que  Ton  est  en  droit 
de  qualifier  d'électoral,  que  notre  politique  au  Maroc  doit  être 
pacifique,  le  ministre  a  ajouté  :  «  Comme  on  ne  fait  pas  de  poli- 
<(  tiqué  avec  le  néant,  il  saute  aux  yeux  que  cette  politique  pa- 
«  cifique  ne  peut  se  faire  qu'avec  le  gouvernement  marocain,  >^ 

Cela  ne  saute  pas,  malheureusement,  <iux  yeux  de  tout  le 
monde.  Les  partisans  do  la  manière  forte  au  Maroc  se  rencon- 
trent avec  les  partisans  de  la  manière  ultra-douce  :  de  part  ^t 
d'autre,  on  ne  veut  pas  d'entente  avec  le  Maghzen.  Les  uns  ne 
veulent  pas  d'une  politique  qui  écarterait  l'éventualité  de 
gn)sses  opérations  militaires  en  nous  faisant  adopter  au  Maroc 
un  système  de  politique  indigène.  Les  autres,  nous  aimons  à  h* 
croin»,  ne  désirent  pas,  au  fond,  que  nous  ne  fassions  rien  au 
Maroc,  mais  ils  se  laissent  aveugler  par  les  idées  lancées  préci- 
sément par  les  partisans  de  la  manière  forte;  ils  s'indignent  que 
nous  puissions  songer  à  imposer  aux  tribus  le  gouvernement 
d'un  sultan  qu'elles  détestent,  que  nous  nous  fassions  les  instru- 
ments de  la  tyrannie  chérifienne.  Dénaturant  ainsi  la  politique 
désirée  par  les  partisans  d'une  collaboration  avec  le  Maghzen^ 
ne  voulant  pas  réfléchir  aux  nécessités  du  milieu  marocain  assez 
pour  le  comprendre,  ils  inventent  une  politique  intermédiaire: 
ils  voient  la  France  apportant  un  rameau  d'olivier  aux  Maro- 
cains et  se  faisant  écouter  et  chérir  dans  cette  Arcadie  quVst  le 
Maroc,  en  lui  donnant  des  marchés,  des  écoles  et  des  dispen- 
saires. C'est  cette  politique  d'illusions  qui  a  inspiré  à  M.  Jaurès 
la  motion  suivante,  qu'il  a  présentée  dans  la  séance  du  23  no- 
vembre :  M  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  inscrire  dans 
u  le  prochain  budp^t  des  crédits  au  budget  des  affaires  étran- 
«  gères  et  des  crédits  de  subvention  au  budget  algérien  pour  dé- 
«  velopper  pacifiquement  chez  les  tribus  musulmanes  ([ui  avoi- 
«  siiKMit  l'Algérie,  d'accord  avec  ces  tribus  et  avec  les  autorités 
«  dont  elles  relèvent,  des  ceuvres  de  civilisation  :  caisses  de  ré- 
«  serve  contre  la  famine  et  distributions  de  grains,  écoles,  infîr- 
«   nicries,  soins  médicaux,  marchés,  voies  de  communications.  » 

M.  Jaurès  n'est  pas  un  partisan  de  la   politique  négative  en 
matière  coloniale.  Il  a  pris  soin  lui-même  de  le  déclarera  la 
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Chambre  au  cours  de  la  séance  précédente.  Il  a  donc  refusé  à  sa 
motion  la  seule  interprétation  qu'elle  semblait  naturellement 
-appeler  :  elle  n'est  pas  destinée,  dans  son  esprit,  à  enterrer 
décemment  toutes  nos  aspirations  au  Maroc.  On  ne  peut,  en 
outre,  croire  qu'un  homme  arrivé  à  avoir  tant  de  responsabilités 
aurait  pu,  dans  une  si  grosse  affaire  nationale,  ne  viser  d'autre 
but  que  de  donner,  pour  l'usage  interne,  sans  se  soucier  le 
moins  du  monde  de  ses  effets  pratiques,  une  belle  définition  de 
la  politique  coloniale  socialiste.  M.  Jaurès  n'est  donc  pas  pour 
la  négative  au  Maroc,  et  cependant  sa  motion  est  purement 
négative.  Un  de  ses  collègues,  M.  Thierry,  lui  a  dit  très  juste- 
ment :  «  Les  Marocains  se  déroberont  à  vos  bienfaits.  »  Il  aurait 
dû  dire  mAme  qu'ils  les  repousseront,  que  pour  ne  pas  en  jouir  ils 
feront  parler  la  poudre.  Telle  politique  indigène  qui  peut  con- 
venir merveilleusement  à  rallier  les  indigènes  en  pays  conquis 
est,  comme  Ta  très  bien  fait  observer  M.  Etienne,  radicalement 
inapplicable  en  pays  insoumis.  Les  caisses  de  réserve,  les 
écoles,  les  infirmeries,  les  marchés  même  et  les  voies  de  com- 
munication surtout  ne  pénétreront  dans  ce  rude  pays  qu'est  le 
Maroc  que  si  une  force  quelconque  leur  ouvre  le  chemin.  Vou- 
loir les  faire  avancer  d'eux-mêmes,  sans  protection,  c'est  refu- 
ser aux  Marocains  d'en  jamais  jouir...  par  notre  fait  du  moins. 
C'est  rester  à  la  frontière  en  faisant  des  gestes  de  paix  auxquels 
répondront  des  coups  de  fusil.  Au  Maroc,  comme  dans  tous  les 
pays  semblables,  la  civilisation  ne  peut  se  faire  qu'à  l'abri  de 
la  force.  Sans  la  force,  n'en  déplaise  à  M.  Jaurès,  il  n'y  a  pas  de 
solution  à  la  question  marocaine,  c'est  la  continuation  de  tout 
un  régime  barbare,  de  pratiques  aussi  gaies  que  celles  dont 
jouissent  les  Macédoniens,  et  dont  M.  Jaurès  ne  se  désintéressera 
sans  doute  pas  parce  que  les  Marocains  sont  musulmans,  et  non 
chrétiens  comme  les  populations  de  Macédoine  et  d'Arménie. 
Mais  précisément,  si  on  reconnaît  que  la  force  est  nécessaire, 
la  doctrine  à  laquelle  en  sont  arrivés  les  coloniaux  français,  c'est 
qu'il  serait  inacceptable  que  cette  force  fût  celle  de  notre  armée. 
Nous  savons  parfaitement  à  quelles  impossibilités  de  politique 
intérieure  se  heurterait  son  emploi,  à  moins  de  quelque  gros  in- 
•cident  que  nous  ne  désirons  pas,  que  nous  nous  efforçons  même, 
par  notre  méthode,  d'éviter.  Nous  savons  de  plus  quelles 
dépenses  excessives,  inutiles,  une  conquête  entraînerait;  nous 
voulons  une  opération  avec  un  prix  de  revieni  piinimum.  C'est 
une  force  marocaine,  celle  du  Maghzen  actuel,  ou,  à  son 
défaut,  celle  de  son  successeur,  qui  doit  faire  régner  au  Maroc 
l'ordre  préliminaire  à  l'introduction  des  institutions  excellentes 
que  préconise  M.  Jaurès.  Mais,  pour  que  cette  force  ne  soit  pas 
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nu  sfM'vico  diiire  'p(vlilMjue  antre  ^^ve  Ui  notne,  et  aussi  fK^ir 
que  son  iisn^*»  ne  se^vt»  |>as  -qM'à  éU'ïiidre -de^  al>ws  <tuiitraiw*fc  à 
tou^<^  nos  irfé*»s,  il  faut  (jiie  par  su  direciion,  *ies  <c»<lreè' 
et  SOS  ressources  linanoières  el^le  «oit  eirtre  i>os  luad'tts.  Xttu^i 
savons,  par  tous  ih»ux  <!|ih  mil  ^HUidté  le  pa\>i,  que  la<*/liose  est 
pos-*iU!i%  Muloul  pour  «41  g(>uv-er«e«ie;U»t  qui  sauRut  >ce  4jjj  iJ 
veiH.  Xous  savions  de  pkis  que  k^  richesses  laientes  du  Marue. 
siérilisfVssf»ul»'U>enipar  laljarharie  du  rr^'^iiue  actu^e4,  sinf liritLeail 
lai-^rintMit  à  assurer  lu  wiite  dr  celle  politique  et  à  couvrir  lei^ 
avances  ^pie  n»'H>'SM4('rai(»nl  m»ç  coinn^'-HCcuieiils.  'Saws  dont»* 
e>i-i'l  siu,i:(ili<'r  d'avenir  à  dire  aussi  Uf-lteninit  les  médlode^ 
prrconiséi's,  mais  ^lans  \ia\  pay+i  d  <>pini(Mi  couiuie  le  noli>\  em 
prô<cnce  ii'(q)positions  -et  mous  <liroiis  nvr*uv#^  d  tunoraiwcë -suiis 
ces^e  renaissuut^'s,  <ui  est  réduit  à  celle»  praUque  mail^r-é  sa 
«rrossièrelé  juditique  et^^es  iïi(X>«véiiieiils. 

Il  est  p^*u  |vi(d>al>te  d'ailleurfr,  que  4levaMt  des  inVe$isil«^>i  évi- 
di'nlesct    (|ui  dcdvenl  f>r  révéjf^^du  pn'iui4M'  C(«.ip  à  quk'anf]ue 
rindic  sinrèiiMiXMit  te  piN)|»lf»4«e  4M1    lui-iunme,  le^  rV^si^^tanco 
^  aux  jM'octViés  indis|)ensal4es  se  i'as8e*i1  s('».rien»«eiiM»'iit  lyeniir.  Ij»*^ 

[  prnL;r«»s  n''ali>cs  V4M>^  URe  *iol4ilk+H  <ie  la  -ijike^stiou  ma^'ocainue  — 

nniis  nr  piM'Ions  en  <*.e  *»i'HHen't-q»>e  4e  son  A\i\U'  liiaiu^ais —  peu*- 
v«'nl  se  nuv^urtM'  a  ce  fail<[»e  M.  Jla»«i*cs  coii^ewt  à  -oe  tijue  dvb 
ci'édits  soie^nt  consacrés  à  *i»fh^  acli^xî  a<i  Maroc.  la»niaik^  'U*  p>u- 
vtM'iHincnl  iTa  ^hi  ta  voie  |>lus  litwv.  Si  ccqM'oii  dil  4de8  jvMjr- 
^);irlrfs  a  (nn»l(|H*' ♦sf»ns,  s-i  la  ré|MHi-M*  de  k<>rd  Laii^M^f^^  %^'^iit 
dire  qnrjqiie  (.liose,  Je  •moment  ^e^t  venu  mainUMiant  <l  at>oiHU*i' 
le  snHiin,  Ar  U\'\  offrir  le  coiM'.<mrs  (i«anc»ie4'  4onl  il  a  WsLvi«, 
de  lui  en  indiquer  'les  c^>ndi1^ou^,  et  awsïii  4le  lui  faire  sentir 
(|in'  lev  liuin-nu^s  «4'  s(M!l'|)a8  ^'ares  au  Man^c  qui  acceijitera*ei4t 
iracrfinipli^-  la  tn^Ue  j>r<>p<>Ke4^  mi  Mn^UfA^  *c(tm4,,  *  il  reiMiit 
à  la  rejuser.  M  esl  à  <-roi4^  (|iw»  4\*h  troBUvei^it  l-e^î  ck«^*/mh> 
lin.MfifiiMs  néressaire^i.  le  Maroc -pimNaiil  *iaf:^M'  les  «pom^iit^  que 
\\)\\  tlevcMil,  dés  H  préKent,  kii  ava^iv^'^r.  Kh  Umi4  <:ias,  ilCaut  i»Hi»- 
tenani  pM«>ser  à  ta  solntMH4  alricaiiH*  <de  la  4jii4^s'tJon  :  Ittomme 
di»NHn(  lequel  cm  sVtlace  afi  «passiJice  4J'4inv  |^irl>e  risqive  de 
perdre  s«hi  f'Hii;^  s'il  késit»*'  tivq)  i^^H^te^n^^s  à  Tallirtiver  f^îw  un 
pas.  I.n  |»éji<nle  des  népKiatij^ji*^  |)ieines  4^^  pr^He^MH>  se  tec- 
mine,  l'I  k  moins  q«<n>  </oui4»  -relie  pidiUque  «'ait  pour  ii«  Mt>e 
j>r(»fnnde  désilln+^ion,  C4dle  de  la  réalisation  4i'\\  sVmvrir. 
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LES   PEUPLES   LATINS    —  LES   BAJIBAUES 
CONCLUSIONS 

Chacun  de  ces  astres  — la  Russie,  rAllemagw-e,  l'Angleterre 

et  les  Etats-I'îiis  —  a  ses  satellites  et  exerœ  son  attraction  s^ir 
les  poussières  cosmiques  qui  voltigent  daws  son  atmosphère. 

La  grande  Union,  isolée  au  centre  des  Océans,  absorbe, 
l'une  après  Taulre,  les  colonies  européennes  et  les  rép«bli<|«es 
du  Nouvean-Moude.  KUe  ne  peut  être  interrompue  dans  ce  tra- 
vail mécanique,  régulier,  que  par  une  coalition  universelle. 
Sans  doute,  devant  l'action  combinée  de  toutes  les  marines, 
devant  un  rigoureux  blocus  continental,  la  doctrine  de  Monroe 
baisserait  pavillon.  Mais,  outre  tfue  les  compétitions  du  vieux 
continent  rendent  cette  ligtie  improbable,  il  faudrait  y  faire 
entrer  la  Russie;  et  Ton  est  trop  avisé  à  Saint-Pétersbourg 
pour  tomber  dans  un  tel  pi^go. 

1^  grandeur  d<»  la  Russie,  en  effet,  loin  d'être  opposée  h  celle 
des  Etats-Unis,  la  supjwse  ;  et  la  croissance  [mrallèle  des  deux 
mastodontes  leur  est  une  assurance  réciproque  contre  la  mal- 
veillan^'e  de  leurs  ennemis. 

Plus  tai'd,  lorsque  les  autres  nations  lass<'»es  auront  quitté 
Tarène,  le  combat  de  Titans  dont  parle  lord  Palmerston  se 
livrera  entre  les  Anglo-Saxons  et  les  Slaves,  pour  sai'oir  qui 
des  deux  coinntfttuhra  Le  Pavifiifu^,  <?/  Cave  air  du  monde, 

Jusiju'à  ce  moment,  la  Kussie  et  TAmérique  feront  sourde 
oreille  aux  iusinuatirms  jalouses,  aux  excitations  perfides  élevées 
sous  leurs  pas,  et  In  reconnaissance  de  Tétat  de  choses  inauguré 
par  la  révolution  de4\inanm  paiera  la  reconnaissance  de  Tétat 
de  choses  crée*  par  l'occupation  de  la  Mandchourie. 

Les  Etats-Unis  ne  pourraient,  en  effet,  contrecarrer  la  politi- 
que russe  dans  les  provinces  mandchoues  sans  menacer  le  gou- 
vernement du  tsar  d'unir  leurs  forces  aux  armées  du  Japon.  La 
Russie  i^eculerait  peut-être  ;  mais  on  allumerait  en  elle  la  soif 
des  représailles  ;  et  sur  la  question  de  Panama  il  lui  serait 
facile  de  s>-ndiquer  les  nombreux  mécontentements  qu'a  faits  la 
doctrine  de  Monroe.  Toutes  les  puissances   appellent  de  leurs 

»    Voir    QuesL    Difd.    el    Col.,    des   l*''    et  15   octobre.  {""  et    i'ô   noveml^rc  et 
!«'''  décembre  1003. 
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vœux  ce  groupement  qui  opposerait  les  deux  géants  Ton  à 
Taulre,  et  c'est  bien  pourquoi  ni  les  Américains  ni  les  Russes 
n  y  prêteront  la  main. 

La  Russie,  l'Angleterre  et  TAUamagne  ne  bénéficient  pas, 
comme  les  Etats-Unis,  d'une  position  géographique  qui  leur  per- 
mette de  s'abstraire  :  elles  sont  au  contact  ;  et  en  prévision 
des  conflits  inévitables,  elles  se  concilient  des  intérêts,  ou  achè- 
tent des  concours,  parmi  les  nations  de  deuxième  et  troisième 
ordre.  Les  unes  leur  servent  d'outils^  ce  sont  les  Barbares.  Les 
autres  servent  de  contrepoids^  de  réserçe^  ce  sont  les  peuples 
latins.  D*autres,  enfin,  sont  des  corps  indifférents^  comme 
rAutriche-Hongrie,  les  Etats  neutres  et  les  petits  Etats. 

Tandis  que  les  Barbares  sont  les  instruments  désignés,  actifs 
et  immédiats,  dés  ambitions  et  des  haines  qui  pétrissent  le 
monde,  la  France,  Tltalie,  l'Espagne  et  leur  sœur  aînée,  la  Grèce, 
détournées  des  conceptions  belliqueuses  par  leur  culture  in- 
tellectuelle et  leur  habitude  du  bien-être,  sont  éloignées, 
a  priori^  de  toute  spéculation  qui  ne  porterait  pas  une  étiquette 
pacilique.  Poussées  par  le  démon  de  Texpansion,  certaines  ont 
bien  agrandi  leur  domaine  colonial  aux  dépens  de  peuplades 
défjénérées  ou  inférieures  ;  mais  les  sacrifices  qu'elles  se  sont 
imposés  de  ce  fait  étaient  limités  et  le  pays  les  a  consentis  sans 
révolte.  Toutes  éprouveraient,  au  contraire,  une  répulsion  pro- 
fonde pour  une  lutte  ouverte  qui,  en  raison  des  exigences  de 
la  vie  et  de  l'organisation  des  armées  modernes,  tiendrait  leur 
existence  suspendue  au  hasard  des  batailles.  Plus  que  jamais, 
elles  considèrent  la  guerre  comme  Yultima  ratio  des  peuples  et 
des  rois;  et  elles  n'interviennent  dans  les  calculs  des  grandes 
puissances  que  pour  maintenir  un  équilibre  instable  et  consti- 
tuer une  réserve  aux  colonnes  d'assaut  des  Barbares. 

Les  autres  nations,  inertes,  subiront  la  loi  des  événements 
qui  se  préparent,  sans  avoir  la  ressource  ou  la  consolation  de  les 
influencer. 

Le  prestige  et  la  popularité  de  l'empereur  François-Joseph 
maintiennent,  en  eiïet,  vaguement  assemblés,  les  éléments 
disparates  de  rAutriche-llongrie;  mais  toute  initiative  est  inter- 
dite à  cette  monarchie  hétérogène.  Elle  se  désagrège;  sa  dislo- 
cation ouvrira  l'ère  des  perturbations  contre  lesquelles  les 
gouvernements  se  précautionnent,  et  ses  débris  iront  à  ceux  des 
partis  en  présence  pour  lesquels  ils  ont  le  plus  d'affinités. 

(Juaiit  aux  Elals  neutres  et  aux  petits  Etats,  ils  conserveront 
leur  sit  nation  privilégiée,  si  les  projets  ambitieux  de  l'Allemagne 
éehoucMil;  sinon  ils  seront  partagés  entre  les  deux  Empires 
d'Orient  et  d'Occident. 
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LES   PEUPLES    LATINS 

La  France,  préservée  d'une  nouvelle  invasion  et  d'une  ruine 
totale  par  l'impérieux  veto  de  la  Russie,  n'a  pas  su  se  garder 
des  tentatives,  dès  lors  détournées,  dirigées  contre  sa  fortune  et 
son  armée. 

L*acquisition  de  notre  domaine  colonial  a  coûté  cher;  sa 
défense  coûtera  plus  cher  encore,  et  comme  nous  ne  sommes 
pas  assez  riches  pour  entretenir  deux  armées,  celle  des  colonies 
absorbe  insensiblement  celle  de  la  métropole,  La  question  con- 
tinentale est  reléguée  au  second  plan.  Sous  le  prétexte  de  proté- 
ger la  périphérie,  nous  dégarnissons  le  centre,  et  notre  idéal  se 
résume  dans  la  création  d'une  force  de  vétérans  coloniaux  solide 
et  d'une  garde  nationale  médiocre.  Nous  pensons  n'avoir  plus 
besoin  d'une  grande  armée  métropolitaine  parce  que  le  désir  de 
la  Revanche  s  est  affaibli  en  nous. 

C'est  une  erreur  dont  sont  responsables  tous  ceux  qui,  avec 
les  intentions  les  plus  pures,  ont  continué  à  parler  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  comme  on  en  pouvait  parler  au  lendemain  de 
nos  désastres. 

Les  jeunes  générations  ne  vibrent  plus,  ne  peuvent  pas  vibrer, 
dans  notre  siècle  positif,  au  récit  de  catastrophes  et  de  souffrances 
déjà  lointaines.  Tout  entières  à  leurs  affaires,  à  la  stratégie  du 
combat  qu'elles  livrent  pour  la  vie,  elles  n'accepteraient  pas 
facilement  qu'on  les  arrachât  à  leurs  occupations  lucratives  pour 
courir  après  des  satisfactions,  même  glorieuses,  d'amour-propre  ; 
et  Bismarck,  en  principe,  avait  raison  de  dire  que,  si  les  Fran- 
çais ne  faisaient  pas  la  guerre  à  l*  Allemagne  dans  les  vingt  ans 
guisuivraient  leur  défaite^  ils  ne  la  feraient  pas. 

Les  appels  h  la  Revanche  ayant  peu  de  chances  d'être  enten- 
dus, il  est  indispensable,  si  Ton  veut  réveiller  le  pays  et  déve- 
lopper ses  instincts  de  combativité,  de  s'adresser  à  ses  intérêts, 
il  faut  lui  faire  toucher  du  doigt  les  dangers  d'une  union  doua- 
nière de  l'Europe  occidentale,  ceux  de  l'hégémonie  allemande, 
et  lever  le  masque  de  l'Angleterre.  Instruit  de  ce  qu'il  est  utile 
qu'il  sache  au  point  de  vue  économique,  il  fera  de  la  politique 
comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose;  il  aura  une  doctrine; 
il  sera  sauvé  ! 

De  bons  esprits  se  consacrent  à  cette  éducation  nationale. 
Ils  dénoncent,  pour  commencer,  les  mensonges  qui  nous  abu- 
sent et  démontrent  que  le  rapprochement  franco-russe  n'est  pas 
un  mariage  d'inclination,  encore  moins  un  phénomène  d'hys- 
térie politique,  mais    Tassociation    raisonnée  d'intérêts  simi- 
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lairos.  La  Russie  nous  a  fait  vivre,  et  nous  avons  reconnu  ce 
bienfiiit  en  lui  prêtant  des  milliards.  Elle  est  en  butte  avec 
nous,  h  des  inimitiés  farouches  et  elle  compte  sur  notre  con- 
cours pour  maintenir  t'éqnilibre  t4  la  paixi  rien  de  plus  légi- 
time. Le  moment  était,  par  conséquent,  mal  di-oisi  ponrliATer 
rorpanisalion  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer  à  Iti  piocfce  des 
démolisseurs. 

L'armée  exprTÎmente  des  règlements  de  manoroTTes  que 
ses  résenes  ifcnoreraient,  si  nous  avions  la  guerre;  on  la 
démoralise  en  y  introduisant  une  politique  et  des  mœurs  mal- 
saines. Des  coupes  soaibres  sont  journellement  pratiquées  dans 
les  cadres,  et  IVfl'ectif  dc»s  pn*sen1s  se  trosuve  réduit  outre 
mesure  par  des  cfi\'ois  en  rorfiic  qu'a  fort  heuTinisement  motivés 
l'état  de  snnté  du  budget,  plutôt  qne  celui  des  jeunes  gens 
ino|)inémeut  rendus  il  h^ur  famille...  A  moins  qu'on  ne  se  suit 
proposé  d'a1>aiss»T  TAme  du  pays  en  lui  contestant  la  richesse 
de  son  >anfi.  C  r'st  possible.  Les  instructions  adressées  aux 
préfets,  4U1  sujet  des  Cfruditirms  dans  b»sq\ielles  les  constTits 
sulunneiil  lexamiMi  médical,  prescrivaient  de  faire  une  large 
part  à  rélJTniii.'ilioîi  pcMir  cause  d'inaptitude  physique.  Klles  ont 
été  appli<|u<''eN,  dans  certains  départements,  avec  un  zèle,  un 
entrain,  qu  il  a  fnllu  modérer:  sans  quoi  le  déticitdu  conlingcnit, 
qui  e^t  d'une  trentaine  de  mille  bommes,  eût  de  beaucoup 
dépnssé  ce  chillr»»  !... 

i)u  n  pu,  MJîisi,  se  vanter  d'être  entri^  drrns  In  voie  des  in- 
formes et  d'avoir  pos4''  les  jalons  pour  la  suppression  de  trois 
corps  d'armée   (hi  dt»  relient  if  (correspondant. 

La  niîirine?..  Mnis  écoutitns  le  réijuisiloire  d'un  de  ses  anciens 
ministres,  M.  Lockroy: 

«  ...(>//  K'eni  Ini^fiillrr  a  Ui  défense  nationale  1  Poiirqaoi^ 
((  afof'Sy  dcsrff'/ne-f-oti  la  Manche  et  fOrcan?  Pourquoi  dé- 
«  sori^a/nse-t'O/i  tes  escadres  ?  Pourtiuoi  hris^t-on  leur  force 
(c  jff/r  dfs  Ci)fnbin(iisons  de  navires  i  ne.r/d  ira  blés  ? 

u  (Jneile  idée  j)rrsi fie  à  ces  rides  flrsordonnès  ?  ...  Le  re- 
^  ^ime  actuel  est  funeste  à  la  cause  des  réformes  sérieuses 
«  f/ff'it  ci)iujiri)inrt  par  son  impuissance,  bien  f/uH  prélende 
u  la  srrvtr...  Il  fournit  (/mytidiennernent  des  arwes  à  la  réac- 
«  tion  mariume  et  même  a  Ut  réaction  politique.  Enfin ^  il  est 
«  dcvenn  (htii^cretix^  if  la  fois  /tour  les  intérêts  de  la  Hépa- 
«    bti(/îie  et  ])i)ur  V avenir  du  paj/s..,  » 

La  Frmice,  nouvelle  Armide,  met  le  feu  à  son  propre  palais! 

L'It.ilie  n  retiré  nue  immense  confiance  en  soi  de  Fexcep- 
tionnclle  ijicilité  avec  laquelle  s"'est    accomplie  soïi  évolution. 
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La  comparant  a>w  lon^  H  pénible  tratvàil  -de  r^ûfaai'tement  des 
itajfioflftaHté»  \HM«4i>e«,  -elle  a  «<wiçu  4e  Torg^tteil,  de  la  iwéeomp- 
tioo,  aesex  \Knw  que  la  netteté  4e  «o©  jwgeto-t^wt  fût  lég^éreci^ent 
altérée. 

EM«  «-a  pa*  CKîwiîii,-  il  est  vrai,  les  terriii^ies  «crises  q<ui  <^nt 
mar^it-é  chacw^e  4e^  étapes  4e  la  France  et  de  t^Altema^ne 
vere  Jeur  traw^formation  a^ie4l«.  Majis^ïï'e  se  trompe  ^n  attri- 
buant eetfce  h^wren*^  ^artieularité  au  génie  d^  {ses  Ihommes 
d'Etat.  Les  fondateurs  de  son  unité  n'ont  p»8  e«  à  créer  wa 
pe^upl-e  d-e  tout^^s  pièce*,  iuai€  «e^uileauent  à  re^useiter  une 
Italie  <jHi  «'arait  jamaii^  ce^s^  d'étne  «thiiographîquement 
papeill-e  à  c^U^»  do  raocieane  ïton^e,  ^t  qui  était  parvenue 
intact^e  jwsqtrà  e««,  conservée  dans  ses  frontières  naturell-es, 
coœm^  i-ifiie  w%orai<e  dans  ses  bandelettes. 

Oèë  que  sa  «»ituatioii  contin'efsitale  fwt  réglée  —  so^is  les 
réserves  habituelles  de  l'irrédentisme  —  elle  se  sentit  reprise 
de  Tard^tir  ■c<4l<?ni«itiice  d-e  ses  ancêtres.  Ses  e«fants  Vavalent 
d-evawcée  ;  cliîi+^sés  d«  «ol  natal  par  la  deiis^it-é  de  la  population, 
rîiisaluferité,  la  paaivi>e<é  4es  eainpagnes  e't  les  charges  qui 
pesai-ent  «itr  ragrieultur«,  Us  s'étaietit  réfugiés  par  milliers  en 
Afrique  et  daw-s  rAméri-qn^  du  1è«d  où  ils  avaient  ti>odédes 
colonies  géné-raleinent  plus  popu'k'Hse*  que  florissantes .  La 
Tunisie,  cependont,  la  féconde  By/acéne,  knr  appartenait  de 
fait,  et  rita'li-e  n'avait  qu'a  éteadre  âa  main  powr  ia  t^i-sir. 

Le  n à-értvmt en tenient  qu'elle  ressentit  à  s'y  être  vueilevancée 
fnt  exploité  par  t'Alleniagne  contre  ta  France  et  par  TAngle- 
terre  cnwitre  Ménéjik.  D'une  part,  les  liens  de  la  Triple  Alliance 
se  resserrèrent  :  dv,  t^auti^,  la  Grande-Bretagne  mit  le  Négus 
aux  pri'^s  avec  la  ta-ctîqwe  enropé<*nne,  imi  oH'rant  an  gouverne- 
ment italien  1-e  protectorat  de  TAbyssinie. 

Cavour  avait  conclu  (1858)  un  traité  avec  ce  pays,  en  vne  de 
la  création  d'une  station  de  ravitaillement  ?i  Assab.  Ola  suffi- 
sait à  rftalie,  mais  non  pas  è  ïa  di])loniatîe  anglai^se  qui  î^crn- 
tait  Aef>  enne^nis  pour  T^thi-opie;  et  le  ti  février  IHDi^i,  un  corps 
expénlîtionnaire  italien  débarqnajt  à  Massaouah,  en  dé|)ît  des 
protestations  de  la  l^)^te  et  du  Khédive.  On  sait  le  reste,  et  ta 
dramatique  aventure  où  fut  malbeureus<uneTit  compromise 
une  vaillante  aruîée. 

L'établissement  du  protectorat  italien  sur  la  cote  des  Soraalis 
et  les  ports  du  Benadyr  ne  parait  pas  avoir  été  une  o^^ération 
de  meilleur  abi.  L'Italie  y  trouve  une  charge  loui^le,  împri>- 
dttctive,  et  reçoit  par  surcroît  dn  Mad  Mullah,  dans  ces  c>on- 
trées  ingrates,  des  c^3ups  qui  ne  lui  étaient  j>as  destinés. 

Les  partenaires  bénévoles  de  l'Angleterre  et  de  TAllemagne 
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sont  exposés  à  des  surprises  de  ce  genre.  Nos  amis  italiens 
l'avaient  maintes  fois  éprouvé  avant  d'aller  encore  —  flattés 
d'être  vus  en  si  noble  compagnie  —  se  fourvoyer,  avec  l'impé- 
rialisme  britannique  et  le  pangermanisme,  au  Venezuela! 

Du  moins,  ces  leçons  de  choses  ne  seront-elles  pas  complète- 
ment perdues.  L'Italie  s'assagit;  elle  se  contente  des  conces- 
sions modestes  qu'elle  a  obtenues  en  Chine  et  dans  l'Ouganda, 
et  attend  une  occasion  propice  pour  pénétrer  le  continent  noir 
par  la  Tripolitaine. 

Les  résultats  de  son  expansion  sont  infimes,  si  on  les  rap- 
proche du  chiffre  énorme  de  son  émigration.  De  1890  à  1902, 
en  effet,  2.200.000  de  ses  fils  ont  quitté  l'Europe!  Presque 
tous  se  sont  dirigés  vers  l'Amérique  du  Sud;  mais  Tltalie  ne 
peut  revendiquer  leurs  colonies  spontanées^  puisque  l'Alle- 
magne n'ose  pas  soutenir  une  prétention  semblable  pour  les 
siennes. 

Quoiqu'elle  ait  rétabli  ses  finances  grâce  &  l'afflux  des  capi- 
taux fuyant  devant  les  actes  révolutionnaires  et  les  projets  fis- 
caux du  gouvernement  français,  que  son  armée  soit  excellente 
et  que  sa  population  croisse  avec  rapidité,  Tltalie  dépend  tou- 
jours politiquement  et  financièrement  des  grands  Etats  vers 
lesquels  elle  se  porte,  à  tour  de  rôle,  suivant  ses  intérêts  ou  ses 
passions  du  moment. 

Impuissante  à  prendre  quoi  que  ce  soit,  à  qui  que  ce  soit, 
seule  et  de  vive  force,  elle  eût  été  par  cela  même  empressée  à 
profiter  d'une  conflagration  dans  les  Balkans  pour  s'emparer,  à 
bon  compte,  de  l'Albanie  et  du  vilayet  de  Tripoli;  et  cela  pour- 
rait expliquer  qu'elle  ait  hésité  à  se  joindre  à  l'Autriche  et  à  la 
Russie  pour  ramener  le  calme  en  Macédoine.  Une  guerre  à 
laquelle  elle  n'aurait  pas  été  mêlée  eût  si  bien  fait  ses  affaires 
et  celles  de  TAlIemagne! 

Et  c'est  justement  parce  que  l'Italie  est  une  politique  raffinée, 
qu'après  l'insuccès  des  combinaisons  auxquelles  on  Ta  associée 
pendant  vingt  ans,  elle  en  examinera  volontiers  de  nouvelles. 
A  la  France,  elle  demandera  de  Targent  et  un  traité  de  com- 
merce; à  la  Hussie  —  dont  on  l'avait  si  habilement  éloignée  — 
quelques  ricages;  et  elle  rompra,  sans  déchirement,  avec  les 
fréquentations  dangereuses  qui  l'ont  menée  si  loin  ! 

L'Espagne,  parce  qu'elle  était  sans  défense  et  que  ses  colo- 
nies étaient  riches,  a  particulièrement  souffert  des  ardentes 
convoitises  et  de  la  brutalité  de  tous  les  impérialismes.  On 
ouiTirait  son  cœur  quon  y  t/'oui'erait  Gibraltar^  et  l'Angle- 
terre étend  encore  la  main  vers  les  clefs  sud  du  détroit!  Les 
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Etats-Unis  lui  ont  appliqué,  dans  toute  sa  rigueur,  la  doctrine 
de  Monroe,  TAllemagne,  qui  s'était  insinuée  chez  elle,  qui 
avait  capté  la  confiance  de  la  cour  pour  s'en  servir  contre  la 
France,  TAllemagne  s'est  montrée,  entre  toutes,  avide  et  inhu- 
maine! Elle  a  même  témoigné,  en  certaines  occasions,  d'un 
rare  mépris  pour  les  formes.  Ainsi,  comme  la  reine  Victoria, 
aux  heures  les  plus  douloureuses  de  la  guerre  hispano-améri- 
caine, avait  prescrit  à  son  représentant  à  Washington  de 
prendre  l'initiative  d'une  démarche  collective  du  corps  diplo- 
matique en  faveur  de  l'Espagne,  Guillaume  II  fit  savoir  à  son 
ambassadeur,  M.  de  Holleben,  qu'il  tenait  une  semblable  ma- 
nifestation pour  absolument  hors  de  propos^  sans  but,  par 
suite^  nuisible,  et  qu'il  y  étdiit  formellement  oppose'. 

Cette  courtisanerie  a  manqué  son  effet  sur  l'esprit  yankee  et 
l'Espagne  en  a  conçu  une  ineffaçable  rancune.  Dans  les  projets 
d'alliance  qu'on  examine  à  Madrid,  le  nom  de  l'Allemagne  n'est 
plus  prononcé  et  la  majorité  des  suffrages  est,  avec  M,  Cana- 
lejas,  pour  un  rapprochement  avec  la  France  à  laquelle,  tou- 
tefois, les  amis  politiques  de  M.  Moret  voudraient  adjoindre... 
l'Angleterre. 

La  Grèce  a  connu  des  infortunes  pareilles.  Délivrée  par  l'Eu- 
rope, elle  n'avait  qu'à  se  laisser  vivre  :.le  temps  lui  eût  apporté 
l'émancipation  progressive  de  ses  fils.  Elle  a  manqué  de 
patience,  et  cédant  aux  conseils  des  puissances  qui  agitaient 
l'Orient  pour  faire  sortir  la  Russie  de  son  énigmatique  recueil- 
lement, elle  a  follement  provoqué  les  Turcs.  Ses  inspirateurs  se 
sont  aussitôt  dérobés  :  sans  organisation,  sans  préparation,  sans 
plan  d'opérations,  elle  a  jeté,  par  milliers,  au  Minotaure,  d'in- 
nocentes victimes,  et  dans  la  suite  ininterrompue  de  ses 
défaites,  des  actes  individuels  d'héroïsme  ont  seuls  sauvé 
rhonneur ! 

Cependant,  hier  encore,  elle  a  été  le  jouet  de  perfides  équi- 
voques. On  lui  a  fait  voir,  dans  Pentrée  en  campagne  de  quel- 
ques bandes  bulgares,  une  manifestation  menaçante  du  pan- 
slavisme et  elle  a  été,  inconsciente,  à  la  Turquie  contre 
l'Autriche  et  la  Russie,  afin  de  sauvegarder  sa  situation  en 
Macédoine  ! 

LKS    HVKMAUES 

Sous  cette  appellation  —  prise  au  sens  qu'on  y  attachait 
autrefois  à  Rome  —  se  rangent  indistinctement  les  peuples  dont 
la  civilisation  est  nulle,  incomplète,  ou  très  difierentc  de  la 
nôtre;  tous  ceux,  en  un  mot,   qui  n'é     ouvent  pas  pour  la 
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jruerre  et  sihi;  o<>rlt^^p  de  mist^Tes  1»  m<^in«  fcî)rreur  raisonnai* 
que  no«s.  l^arnû  les  prennier»,  on  peut  eilier  b>s  Cnfres,  les  féti- 
chistes de  l'a  vCtie  occidentale  dWJVii^oe  et  l^s  Derviches  du 
Souda»;  au  nombre  d-es  seconds,  les  Turcs,  le^  Abysswi».  le?? 
Serbes,  les  B«lffares;  et  parmi  les  derniers,  les  Japonais  et  l**s 
Chinois. 

Li*s  uns  et  les  autres  fournissent  aux  politiques  qui  les 
arment  .des  moyens  d'action  efficaces,  mais  d«njrerei«;  carkes 
mercenaires  pèseront  sur  le  sort  des  Etais  modernes  eomune  i4> 
ont  pesé  sur  celui  des  Empires  disparus,  he  moment  viendra 
où  nos  sociétés  ne  pourront  plus  se  déft^ndre.  Leurs  hoBlIZBe^ 
sont  moins  robustes,  ont  phw  de  besoins  et  corthen*  plus  cher 
que  les  HîU'bares.  Leur  supériorité  réside  dans  le  commande- 
ment et  Tarmenient.  Kllie  ilécroit  lorsq^ie  les  arncbcs  sont  eg^iles, 
et  dis|>araît  lors(|ue  les  saaTa^es  ont  des  chefe  et  des  fusils 
comme  les  nAIres.  Les  tribulations  des  Russes  à  Flevna  et 
celb's  des  Italiens  à  Ailaouu  nont  donc  rien  cfui  doive  ni  humi- 
lier ni  surprendre:  surtout  si  l'on  considère  que  tes  Turcs  et 
les  Abyssins  ajoufcuent  à  tant  d'autres  avani;i^es  cHui  de  la 
p<)sitioii,  dans  un  cas,  el  celui  du  nombre,  dans  l'antre. 

Les  Uarbares  foui  partie  intégrante  deTarsenal  diplomatique. 
Ils  en  sortent  pour  pn>duire  certaine  effets  déterminés,  mais  ils 
n'y  rt'ntreiit  pas  t^)iij()urs  avec  dr>cilité.  11  en  est  d'etrx  comme 
des  i>rév«*s  i\\\v  les  politiciens  aiguisent  :  on» ne  s'en  débarrassa 
pas  lacib'meiit,  lor^cpi'ils  ont  cessé  de  plaire. 

La  France  les  a  trouvés  devant  elle  au  Ton-kin*,  au  Dahc^mey, 
sur  la  frontière  du  Maroc.  Ils  s«î  sont  mesurés  avec  l^s  Italiens 
à  Adaoua,  avec  les  Hoers  au  Transvaal.  La  R'iissie  se  prépare, 
en  Mandchourie  el  diins  les  Balkans,  à  recevoir  Fassent  des 
mieux  outillés  «l'entn»  eux,  les  Japonais  et  les  Turcs. 

La  Tiircpiie  repré^tMite  une  force.  Son  organisation  milît^ire, 
(cuvre  (le  rétat-iiuijor  allemand,  est  très  complète;  ses  guerriers 
sont  sobn^s,  d'une  endurance  inouïe,  d'une  incomparable  bra- 
voure, et  elle  peut  concentrer  en  Europe  r>00. 000  hommes  du 
ni/aui  el  du  redif. 

Le  .lapon  n'est  pa^^,  non  phis,  u/w  quaniir^  ué]^igetfhh.  Il 
est  lier,  à  bon  droit,  de  sa  glorieuse  marine;  et  son  armée  — 
gcMinanisée  depuis  b»s  victoires  de  l'Allemagne  —  compterait, 
à  la  niobilisalion,  liOD.OOO  hommes  environ  de  troupes  de  cam- 
pii^ni'  el  l.'iO.OOO  ib»  réserve  et  de  lamlwehr.  Mais  ses  soldats, 
intrépides  ail  feu,  olfrent  physiquement  peu  de  ré^tance  à  la 
fatignie  ;  ses  linaniM^s  sont  embarrassée»,  et  emiS-là  qaii  vou- 
dront le  faire  battre  devront  luii  consjentir'  de*  ikfte  grosses 
avances. 
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L'Angleterre  et  TAllemagne  s'efforcent  aussi  de  tirer  la 
Chine  de  sa  torpeur,  et  de  la  faire  entrer,  métamorphosée, 
dans  la  coalition  des  Barbares.  Ce  n'est  pas  que  la  Russie  soit 
systématiM^oeiaent  opposée  èi Té volution.de  la  Fleur  du  Milieu; 
ickais  elle  réprouve,,  avec  autant  d'énergLe  que  de  sagesse,  une 
fiévoliiLiion  analogvbe  k  celle  du  Japon,  qiui  disloquerait,,  tout 
d'ian:eoikpy  k  bloc  cfainoi-s  et  provoquerait  m\  véritable  cata- 
elyanàe. 

Une  aUiaoc^  »iino-}apoaaiâe  aurait  des  conséqiieHees  aussi 
fuQ/estes.  Le»  diplomaties  anglaise  ek  allemande  y  travaillent 
pourtant —  peut-être  sajis  s'en  rendre  exactement  compte  — 
en  société  de  quelques  reformer  s  et  d'une  faction  de  Jeunes- 
Chinois,,  élèves  in^iignes  de  Li-Uung-Chang,  Le  great  old  man 
de  l'Ejitreme'-Orient  avait,  en  effet,  conservé  vivace  la  haine  du 
lèaiti^  Veanemi  héréditaire,  tant  de  fois  vaincu.  Il  n'admirait 
ni  n'enviait  sa  vertigineuse  transformation.  Il  entendait  main- 
tendiE^  immuable,,  l'antique  société  chinoise  et  n'emprunter  à 
la  nôtre  quie  ses  ara&es...  pour  nous  combattre. 

Chan-Chieh-Toung,  vice-roi  des  deux  Hou,  chef  indiscuté  du 
parti  vieux-chinois,  est  plus  absolu  encore.Pendant  l'affaii^e  du 
TonkiiL,  et  au  cours  de  la  guerre  siiM)-iaponaise,  il  a  porté  des 
accusatioas  terribles  contre  Li-lIung-Chang  qu'il  taxait  de 
pusiIJaiftimiié  vis-àrvis  de  la  France  et  de  trahison  dans  la  con- 
duite des  opérations  militaires  contre  le  Japon,  F^eut-étre  a-t-il 
peu  de  syittrpaliiie  pour  les  Busses  qui  se  sont  emparés  de  la 
Mandchonnie,.  dépendamie  de  l'Knipire;  mais  comment  nourri- 
rait-il des  sentiments  plus  doux  pour  l'Allemagne  qui  a  arraché 
fk  la  Chine  te  ChaiL-toungy  un  lambeau  de  sa  chair  vivante, 
et  pour  y  Angleterre  qjui  empoisonne  la  terre  des  sacrifices  de 
son  opium  et  de  sei^  révolutionnaiines  intiûgues? 

Les  giraoïdâ  feudataires  de  l'Empire*,  les  Iwmmes  à  La  j.a- 
quetie  jxiwne^  soutieas  du  brône  et  dépositaires  Ax}  la  pensée 
chinoise^  ne  raisoniOienit  pas  autrem^mt.  Priî»  entre  Tenclume 
anglo-aiilemande  et  le  marteau  ru.ssc,  ils  écoutent  avec  atten- 
tiion^  et  aj^pvQuvent,.  d'un  sourire  sibyllin,  les  propositions  que 
les  haines-  efc  les-  eouvoitises  de  l'Europe  leur  soumettent  :  ils 
gagneu't  div  temips et  ne  bougent  pas  L 

Il  convienit  donc  d^ai^cueillir  avec  circonspection  les  télé- 
gjramnies  c^ui  annoncent  la  Levée  précipitée,  daAs  les  provinces, 
de  youjhg  et  der  lien  hiiien  —  vokuitaires  et  gardes^  mobiles  — 
efe  ks  récits»  qui  s'étendteo^  complaisara  m enii  sur  les  années  ehi- 
lèùises^ 

La  Ckime*  B£  p^hklt  ni  ne  ueuL  faire  ]a  guerre  k  la  Russie. 
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CONCLUSIONS 


Les  combinaisons  anormales  dont  nous  sommes  témoins  pro- 
cèdent ainsi  des  intrigues  ourdies  par  TAngleterre  et  TAIIe- 
magne,  dans  la  crainte  que  leur  inspire  la  puissance  sans  cesse 
grandissante  de  TAmérique  du  Nord  et  de  la  Russie,  et  les 
nations  se  grouperont  sur  Téchiquier  du  monde  en  fonction  de 
leurs  intérêts  lorsque,  devant  Téloquente  démonstration  des 
faits,  les  équivoques  de  Theure  présente  auront  enfin  disparu. 

L'impérialisme  britannique  et  le  pangermanisme  voient  par- 
tout les  deux  colosses  se  dresser  devant  eux.  Mais  alors  que, 
du  C(*^té  américain,  la  concurrence  commerciale  est  immédiate 
et  plus  particulièrement  redoutable,  c'est,  du  côté  russe,  lac- 
ti<m  politique  qui  est  en  avance  et  qu'il  importe  de  combattre 
au  plus  toi. 

De  là  toute  la  tactique  adoptée  :  inauguration  du  protec- 
tionnisme contre  les  Htats-L'nis  et  préparation  subtile  de  com- 
plications à   la  Hussie. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne,  cependant,  peu  soucieuses  de 
se  mesun^r  simultanément  avec  deux  lutteurs  de  cette  taille, 
sacrifient  de  leur  intransigeance,  de  leur  dignité,  à  ménager 
le  premier,  pendant  qu'elles  font  converger  sur  le  second  les 
efforts  des  Barbares;  débarrassées  de  l'un,  elles  se  tourneront 
contre  Taulre.  L'artifice  est  transparent  et  ne  fera  que  rap- 
procher les  grands  Etats  qu'il  vise,  en  solidarisant  leurs  des- 
tinées. 

I^es  difVérends  économiques  qui  surgissent,  parfois,  entre  les 
Etats-l'nis  et  la  Russie  sont  plus  apparents  que  réels,  et  la  cause 
en  disparaîtra  le  jour  où  cette  dernière  aura  mis  en  valeur  ses 
immenses  richesses.  Alors,  en  effet,  dans  les  deux  Empires  — 
sans  avoir  recours  au  protectionnisme  officiel  qui  gâte  tout  — 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  se  défendront  eux-mêmes  par 
des  qualités  communes  de  variété,  d'abondance  et  de  bon  mar- 
ché. Leur  concurrence  s'exercera  sur  les  places  étrangères;  et 
celle-là  n'est  pas  susceptible  d'entraîner  des  difficultés  sérieuses. 
Cette  vérité  est  aussi  connue  à  Washington  qu'à  Pétersbourg, 
et  Ton  y  réfléchira,  sans  doute,  à  Londres  et  à  Berlin,  avant  de 
déclarer  à  Tlnion  une  guerre  économique.  Les  portes  fermées 
par  les  tarifs  s'ouvrcMit  à  coups  de'  canon,  et  c'est  à  ce  résultat 
(luahoutiraient  infailliblement  ITiiion  douanière  de  M.  Cham- 
berlain et  le  Zollverein  de  l'empereur  Guillaume,  lors  même 
((iril  n'rxislcrait  pus  d'autres  causes  de  conflit  entre  TAngle- 
lerre,   rAlleiuagne  et  l'Amérique. 
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Or,  il  en  est  de  multiples  et  d'une  haute  gravité  ;  car,  si  la 
Russie  fait  obstacle  à  rétablissement  de  l'hégémonie  de  TAUe- 
magne  sur  l'Europe  centrale,  si  elle  substitue  graduellement 
son  influence  politique  et  économique  à  celle  de  l'Angleterre  en 
Chine,  en  Perse  et  sur  les  confins  des  Indes,  les  Etats-Unis 
arrêtent,  par  la  doctrine  de  Monroe,  les  progrès  du  pangerma- 
nisme dans  l'Amérique  du  Sud;  ils  revendiquent  les  colonies 
britanniques  des  Antilles,  de  la  Guyane  et  du  Canada,  et  leur 
prodigieuse  activité  commerciale  et  industrielle  envahit  tous 
les  marchés. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  l'impérialisme  britan- 
nique et  le  pangermanisme  fassent  diligence  pour  se  défaire 
successivement  de  leurs  formidables  adversaires, 

A  tout  seigneur,  tout  honneur  :  ils  ont  commencé  par  la 
Russie. 

La  tâche  accomplie  par  l'Allemagne  pour  avoir  le  champ  libre 
en  Europe  est  magistrale,  qu'elle  se  soit  appliquée  à  distraire 
les  forces  et  l'attention  de  la  Russie  et  à  éloigner  d'elle  les  pays 
latins,  ou  qu'elle  ait  écarté  la  France  et  envenimé  ses  rapports 
avec  l'Espagne  et  l'Italie. 

•  Contre  la  Russie,  elle  a  armé  la  Turquie,  formé  la  Triple 
Alliance,  ouvert  la  question  d'Extrême-Orient  et  lancé  le 
Japon. 

Elle  nous  a  écrasés  en  1870.  Puis,  inquiète  de  notre  relève- 
ment rapide,  et  impuissante  à  l'enrayer,  elle  nous  a  poussés  à 
des  entreprises  coloniales  que  des  mains  inconnues  ont  tou- 
jours compliquées.  Elle  nous  a  brouillés  avec  l'Italie  sur  la 
question  de  la  Tripolitaine,  et  avec  l'Espagne,  en  comblant  de 
prévenances  un  souverain  maladroit.  L'horrible  Affaire  et  les 
événements  qui  l'ont  suivie  l'ont  mieux  servie  que  dix  vic- 
toires ;  et  elle  applaudirait  à  une  fugue  au  Maroc  qui,  compro- 
mettant de  nouveau  nos  relations  avec  le  gouvernement  et  le 
peuple  espagnols,  dévorerait,  en  outre,  nos  hommes  et  notre 
argent.  Elle  a  fait  pencher,  un  instant,  la  Grèce  du  côté  de  la 
Turquie,  elle  a  détaché  l'Italie  du  concert  austro-russe,  et  des 
influences  mystérieuses  ont  empêché  le  tsar  et  le  roi  Victor- 
Emmanuel  d'échanger  des  confidences  qui  eussent  dissipé  de 
fâcheux  malentendus... 

Peut-être,  imputons-nous  ici  à  l'Allemagne  quelques  respon- 
sabilités qui  reviennent  à  l'Angleterre.  Mais  les  deux  diploma- 
ties sont  sur  la  même  piste  ;  les  deux  équipages  ont  la  même 
bête  de  chasse^  et  leurs  procédés  de  vénerie  présentent  des  ana- 
logies si  frappantes  qu'il  est  souvent  malaisé  de  distinguer 
entre  eux, 

QUBST.  DiPL.  ET  C0L«  —  T.  ZVI.  50 


778  Ol'KM'lONS    DIPLOMATIQUES    ET   COLO?IIALKS 

I/AujiliMerro  a  riposté  à  ralllance  franc*o-ru.ss»'  par  un  acconl 
avrr  ritalio  ♦*{  W  .lijpt)n  :  (li'[)iiis  qin'  roubli  a  (Hendu  ses  voili^^i 
sur  l'iiiriiltMil  do  Karhoda,  t'ile  s(»  i^lisse  ou  tiers  dans  hds  rap- 
|)oits  avor  la  l'.ussio:  dos  porsoiuialitt'^s  sans  mandat  se  sont 
d<>nnô  mission  <lo  reiulro  on-dialo  nne  onlonlo  qui,  basée  sur 
dt^s  inloivtv  n'-(i|>ro(|uos,  «Mail  justement  eo(|ui  convenait  qifollo 
fût.  Oue!(|i!os  m''ii(M'iants  ilo  la  ilitr»  ont  élr  los  hotos  choyés  de 
la  Ville  do  IViris.  î  n  p-oupo  important  lU'  mombn^s  du  Par- 
jrmoni  l»ril,iHni(juo  ]vs  a  r<'mp!ace»>  parmi  nous;  et  cotte  al'fir- 
malinii,  |»ro>(|no  oHiciollo,  do>  sonliiiionls  amicaux  d'un  irrand 
pouplt»  n  ôt<  ,  i'u  Kraïu'o,  ccnirtoivoment  a(ruoillie. 

Tant  (rc'\|>au^i<>ns.  de  marivaudair*^s,  préparent  évidemmont 
Ir.s  voios  —  à  délaul  dn  Zi»llveroin  imporia!  i^n  susp«»ns  —  ù  la 
couoîusion  d'un  [r.iito  d(>  commen'o.  Notis  noïis  en  l'éliciterions 
>iiicôi'omonl  si  nous  dovinM>  nous  (hMoinln*  comme  il  faut,  dan> 
!rohaniprlo>  ilr^  l.iril's,  ol  jn^  pas  (olorer  quo,  sur  le  terrain 
po!ili,ine,  i!  tùl  purti*  atteinte  î^  rinl('^i'ali[é  de  nos  ivlatinns 
a\of  \i\  hiis^io...  Mais  la  conventifui  pour  Tarhilrap^  permanent 
dissiijniîc^  s«Mis  dos  considorani^  hyp(H'ril<»s,  le  ferme  pn)|w><  tfe 
suii>liairo  los  li[i«^M»s  pn'.stMils  ot  futurs  <le  la  Framv  et  dt»  la 
(iiaudo-Hiolai^-Mo  aux  sentences  équitables  du  tribuna!  de  Ln 
ll.ivo:  ot  la  ppos>o  a!i*:lais«»,  exaspérant  r<q)ini(uu  sonflle  la  t<Mn- 
|)rlo  on  dliint»  »»l  an  .lapon  !.,. 

I*'aut-il  ajoulor,  holas!  que.  pt>ur  acbovor  d<'  nous  (Irmiinir  ot 
do  mais  (Ivsiinir,  l(»s  appels  au  (b'*sannt»ment  et  à  la  lU-volirtion 
so  prtM-ipittMil  ;  (|uo  dos  membn^s  du  F^irlomeiit  voiH  so  fairtv 
on  Kspatim»,  les  ccuirtiers  do  1  ômeut<',  [XMidant  qu^  dautre*^,  a 
Paris^  d<'^TM)ncont  ra!liane«»  framx)-russo  <4  exhortent  ta  jounes-n» 
n'publicaino  î'ï  la  d('»sprlion! 

\a^s  organisa teMirs  de  iv  scénario  pipmtosqire  pi>uvak*nt,  il  \ 
a  quobjuos  somairtes,  rroin*  la  partit^  ji:apiéo. 

Mais  la  f*us>io  a  eoncontiv  sijem'tt^-usomont  de*]:raiKfos  ffirres 
on  Marult*h«>nno  ot  dans  b^  Uao-èmint,^;  ses  oscailn^s  do  \\w{- 
Arlhîir  A  ib»  Vlatlivnstok  ont  oto  px»ssios  d<*  pnissanl*^  uniU^s 
\\k*  (Munbat;  TompTc^rr  vtWutricho  a  loynb-rrrent  serortffé  k^ 
oiïorts  du  tsar;  lo  soutiment  p<qHiI«in'  s'est  pwmo«o%  a^-^M- 
t'non^io,  drois  los  Balkans  eonhf»  >es  Ttiirs  ;  la  Serbie  veille  s««^•^ 
b's  anuo.s  :  lo  discours  du  trône  au  Sobranié  «flinrH»  h*  déî?irrfw 
])rrn(v  l-'tM-dinand  do  rb'»velop[)t»r  les  I>ons  rapports  A»  tal^Ditr^ric 
avir  la  /ntis^r/rtre  trhcrrtlrin^  et  qnoiq«e  le  C'Wlwfcet  P*4rfi4' 
ros>o  aux  allaires,  il  ne  sarnTiit  contenÎT  Télwi  4e  l'armtV*  H  <*n 
pi^-uido  bulfrares,  si  la  paro-b*  n-sta-rt  afw  caneu, 

l>f*is  rrto\(^ns  qn>We  p-ysséde  dt»  ntewer  TrotwwrseiwefK  bi 
j»uorn^,  (b»  trancher  d'un  seul  coup  ses  entraves,  la  tt»««sir«e 
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fait  usage  (|iie  pour  se  dégager  doucement,  refermer  les  ques^ 
lions  que  d'autres  s'obstinent  à  ouvrir,  et  pour  maintenir  la 
paix.  Elle  s'assure  les  bons  offices  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
fait  des  concessions  au  Japon,  persuade  les  gouvernements  de 
Paris,  de  Londres  et  de  Berlin  d'appuyer  ^s  instances  auprès 
de  la  Sublime  Porté,  et  rassure  la  Grèce  et  l'Italie  reconnais- 
sant, un  peu  tard,  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'Allemagne  de  leur 
promettre  la  Macédoine  et  l'Albanie. 

La  crise  touche  à  sa  fii^  mais  les  causes  qui  l'avaient  pro- 
voquée subsistent,  et  elle  se  rouvrira  fatalement,  un  jour,  sous 
le  choc  répété  des  intérêts  rivaux  des  puissances  dans  le  monde. 

Alors  se  formeront,  parmi  les  grandes  nations,  deux  grou- 
pements monstrueux  :  d'un  côté,  la  Russie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  :  de  l'auti^e,  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Et  sous 
peine  d'être  indifféremment  broyés  par  ces  masses,  les  peuples 
latins  devront  choisir  entre  elles. 

Leur  fortune  dépend,  à  la  fois,  du  développement  qu'ils  don- 
neront à  leurs  colonies  d'Afrique  et  d'Asie  et  de  la  place  qu'ils 
sauront  reconquérir  dans  la  Méditerranée,  leur  met\  Le  Nou- 
veau-Monde leur  est  fermé.  Ils  ne  serviront  donc  pas  de  seconds 
à  l'impérialisme  britannique  et  au  pangermanisme  dans  le 
duel  mortel  engagé  contre  la  doctrine  de  Monroe.  A  leurs 
advc^rsaires  ils  opposeront  un  syndicat  politique  et  douanier  qui 
s'étendra  de  Gibraltar  au  golfe  de  Salonique,  des  colonnes 
d'Hercule  à  la  mer  Egée  ! 

Cette  conception  a  traversé  déjà  bien  des  cerveaux,  sans 
qu'on  ait  trouvé,  jusqu'ici,  un  moyen  pratique  de  la  faire 
aboutir.  La  fédération  des  peuples  latins  doit  être,  en  effet, 
protégée;  et  accepter  les  offres  fallacieuses  de  l'Angleterre  ou  de 
l'Allemagne,  serait  trop  naïvement  rééditer  l'apologue  du  loup 
devenu  berger...  Mais  il  est  une  puissance  moins  suspecte 
pour  servir  de  marraine  et  de  tutrice  au  panlatinisme  naissant  : 
la  Russie.  Celle-ci  peut  donner  satisfaction  aux  aspirations  tra- 
ditionnelles des  peuples  de  notre  race.  Ils  iront  à  la  Russie 
parce  quelle  est  la  Paix;  leur  prospérité  croîtra  sous  son 
égide.  Ils  iront  à  la  Russie  parce  qu'acné  est  la  Force.  Et,  à 
ses  côtés,  ils  traverseront,  sans  périr,  les  orages  qu'elle  n'aura 
pu  conjurer! 

Fleury-Ravarin, 

Député  du  Rhône. 
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Le  S  novembre  dernier  un  cilblogramme  de  Washington 
ûnnon<;ait  qu'un  coup  d'Etat,  appuyé  par  trois  mille  libéraux 
en  armes  venait  de  proclamer  Tindépendance  du  département 
de  Panama,  rentré  définitivement  dans  la  Fédération  colom- 
bienne depuis  18t)i.  On  attribuait  ce  mouvement  séparatiste 
au  refus  du  Sénat  colombien  de  laisser  au  département  de 
Panama  la  jouissance  de  certains  revenus,  notamment  ceux 
des  pêcheries  de  perles  et  de  salines.  La  véritable  cause  en  était 
le  rejet  du  traité  llay-Herran,  rejet  qui,  après  de  longs  ater- 
moiements, ajournait  sine  die  l'achèvement  du  canal  intero- 
céanique. 

Ce  traité  Hay-Uerran,  signé  à  Washington  le  22  janvier  1903, 
devait  commencer  l'étape  finale  de  l'œuvre  du  canal  de 
I^anama  :  son  achèvement  par  les  Etats-lnis.  Il  y  était  stipulé 
que,  moyennant  une  somme  tixe  une  fois  payée,  de  10  millions 
de  dollars  et  une  annuité  perpétuelle  de  250.000  dollars,  les 
Etats-lnis  acquerraient  une  bande  de  territoire  d'une  largeur 
de  t>  milles,  le  long  de  la  future  voie  maritime.  Celte  annuité 
représentait  un  compromis  entre  Toffre  du  gouvernement  amé* 
ricain  qui  s'élevait  à  100.000  dollars  et  les  prétentions  pre- 
mières de  la  Colombie  qui  en  réclamait  650.000.  Cette  cession 
de  territoire  était  déguisée  sous  la  forme  d'un  bail  de  cent  ans, 
renouvelable  au  pré  des  Etats-rnis.  Outre  les  conditions  qui 
stipulaient  de  faron  plus  précise  le  passage  du  canal  en  terri- 
toire colombien,  il  y  était  dit  que  les  droits  de  port  perclus  sur 
les  navires  qui  traverseraient  le  canal  reviendraient  aux  Etats- 
Unis. 

Le  gouvernement  américain,  une  fois  de  plus,  avait  habile- 
ment manœuvré.  Après  que  les  Etats-Unis,  par  la  convention 
Ilay-Pauncefote  abrogeant  le  traité  Clayton-Bulwer,  eurent 
obtenu  de  l'Angleterre  qu'elle  renommât  à  sa  part  de  contrO>le 
sur  le  canal  projeté,  —  c'était  déjà  un  premier  pas  décisif  de 
fait  vers  la  mainmise  américaine  sur  l'isthme  —  il  fallait  se 
décider  sur  le  choix  de  la  route  à  adopter  :  Panama  ou  Nica- 
rajj^ua.  Les  négociations  engagées  avec  la  Compagnie  nouvelle 
du  canal  de  Panama  pour  l'abandon  de  sa  concession  à  leur 
profit  une  fois  terminées,  les  Etats-Unis  entamaient  une  longue 
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discussion  diplomatique  avec  le  gouvernement  colombien  et  le 
traité  Hay-Herran  finissait  par  être  signé. 

Pendant  que  se  déroulait  ce  long  processus  diplomatique,  on 
discutait  ardemment  à  Washington  le  choix  du  tracé  du  canal. 
La  voie  du  Nicaragua  avait  de  chauds  partisans,  et  la  faveur 
dont  elle  jouissait  était  d'autant  plus  grande  que  des  intérêts 
s'étaient  déjà  groupés  en  prévision  de  son  adoption.  Mais  plus 
on  étudiait  ce  tracé,  moins  cette  faveur  dont  il  jouissait 
demeurait  sincère.  On  se  rendait  compte  des  dépenses  énormes 
qu'entraînerait  cette  voie  (1  milliard  7  millions  et  demi  d'après 
Tancien  rapport  du  président  Mac  Kinley);  aucun  travail  d'ail- 
leursn'y  avait  encore  été  exécuté.  El  il  semble  bien — maintenant 
surtout  que  les  derniers  événements  sont  venus  jeter  un  peu  de 
lumière  sur  certains  coins  restés  sombres  —  que  si  on  conti- 
nuait à  préconiser  la  route  du  Nicaragua,  c'était  pour  exercer 
une  pression  sur  la  Compagnie  du  canal  du  Panama,  en  lui 
faisant  redouter  le  refus  de  ses  propositions  de  vente,  et  sur 
la  Colombie,  en  lui  faisant  craindre  de  «  manquer  le  canal  ». 

Ce  droit  de  «  protection  »  que  donnait  aux  Etats-Unis  sur  la 
future  voie  maritime  le  traité  Hay-Herran  laissait  le  champ 
libre  à  de  nombreuses  interprétations  et  prétait  à  beaucoup  de 
sous-entendus.  Le  Sénat  de  Santa-Fé-de-Bogota  a  discuté  lon- 
guement au  cours  de  cette  année  les  clauses  de  ce  traité.  S'il 
faut  en  croire  certaines  informations,  la  hauteur  avec  laquelle 
M.  Beaupré,  ministre  des  Etats-Unis  à  Bogota,  aurait  présenté 
le  traité  comme  h  ratifier  d'autorité  et  sans  aucunes  modifica- 
tions, aurait  vivement  indisposé  bon  nombre  de  sénateurs 
colombiens  et  contribué  en  grande  partie  à  son  rejet.  Au  mois 
d'août  dernier,  on  parlait  d'un  simple  ajournement  et  du  vote 
d'une  loi  colombienne  analogue  au  bill  Spooner,  qui  avait 
permis  à  M.  Roosevelt  de  signer  les  arrangements  relatifs  au 
canal,  pour  permettre  au  président  colombien  de  signer  un  tel 
traité  sans  sortir  de  ses  attributions  constitutionnelles.  Mais 
certains  journaux  américains  reprenaient  en  même  temps  leur 
campagne  pour  le  tracé  du  Nicaragua  ;  d'autre  part,  on  suggé- 
rait même  la  possibilité  d'un  mouvement  séparatiste  de  l'Etat 
de  Panama  très  irrité  de  l'indécision  où  le  laissait  le  Sénat 
colombien. 

Aujourd'hui  c'est  chose  faite  ;  et  de  ce  vieil  antagonisme  de- 
puis longtemps  existant  entre  Panamiens  et  Colombiens,  et  que 
les  neveux  de  loncle  Sam  n'étaient  pas  sans  voir  d'un  bon 
œil,  est  née  une  nouvelle  république. 

Aussitôt  qu'elle  eut  proclamé  son  indépendance,  la  jeune 
république  se  donna  un  gouvernement  provisoire.  Puis  ce  gou- 
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venieinent  sollicita  immodiateinenl  la  reconnaissance  des 
Etuls-rnis  :  elle  ne  se  fil  pas  attendre.  Trois  jours  après  la  pro- 
(  lîirnalion  de  la  déclaration  de  Tindépendance  de  l'isthme, 
M.  Hay  informait  M.  Beaupré,  ministre  américain  h  Bogota, 
que  les  Elats-rnis  étaient  entrés  en  relations  avec  la  nouvelle 
république.  S'appuyant  sur  les  conventions  du  traité  de  1846 
par  lequel  la  Colombie  —  alors,  la  Nouvelle-drenade  — garan- 
tissait au  gouvernement  américain  et  à  ses  ressortissants  la 
liberté  du  transit  pour  les  voii»s  de  communications  établies  ou 
k  établir  entre  les  deux  mers,  traité  par  leiiuel  les  Etats-l^nis  s'en- 
gageaient, de  leur  C(>té,  à  garantir  la  neutralité  de  l'isthme,  le 
F  gonvernemenl  de  Wasbington  a  fait  savoir  que,  u  dans  Tintért^t 

du  monde  »,  il  userait  de  son  droit  de  protection  sur  l'Etat  désor- 
mais indépendant  de  I*anama.  La  conduite  du  président  Uoose- 
^  yelt  semblait  être  b>ute  naturellement  tracée  par  les  précédents, 

^  aussi  bien  que  par  les  principes.  Le  7  novembre,  le  gouverne- 

ment de  la  république  de  Panama  cAblait  h  M.  Philippe 
Bunau-Varilla,  à  New-York,  pour  lui  annoncer  sa  nomination 
comme  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  de 
la  Bépublique  auprès  des  Ktats-l'nis.  Ouelques  joui*s  après,  le 
président  Boosevelt  recevait  à  la  Maison-Blanche  en  audience 
uflicielle  M.  Bunau-Varilla,  qui  venait  lui  présenter  ses  lettres 
de  créance.  Enfin  un  contrat  était  passé  entre  les  Etats-Unis 
représentés  par  M.  llay  et  la  nouvelle  république  par  M.  Bunau- 
Varilla,  dont  les  journaux  américains  nous  ont  apporté  les 
clîiuses  principab»s.  1/nrticle  2,  notamment,  concède  aux  Etats- 
Unis  h  perpétuité  IVxploitation,  Toccupation  et  le  contrôle  de 
ta  /one  du  canal  et  îles  territoires  qui  en  dépendent,  y  compris 
les  quatre  îles  situées  dans  la  rade  <le  Panama.  L'article  suivant 
est  encore  plus  explicite  :  il  donne  au  gouvernement  améri- 
cain «  tous  les  droits,  pouvoirs  et  autorité  que  !e>  Etats-Unis 
«  seraient  appelés  à  possétier  et  à  exercer  s'ils  étaient  souverains 
t(  absolus  de  la  région  comprenant  les  territoires  et  secteurs 
«  maritimes  en  question,  et  cela  à  Tentière  exclusion  pour  la 
rc  république  de  j^anama  de  semblables  droits  :  ail  the  rights, 
tt  poKver  and  autltoritij  iK'hirli  the  United  States  would  possess 
ic  tunt  exercise  if  it  were  sorereign  of  the  territory  H'i/kin 
«  M'hirhthe  said  tands  and  waters  are  located,  to  the  entire 
a  e.rclnsion  of  an  exercise  hif  the  Republiv  of  Panama  ofany 
«  siich  sovereii^n  riij^hls,  po^ver  andnulhorit}/ .  »  Tous  ces  événe- 
ments :  —  proclamation  subite  d'indépendance,  reconnaissance 
précipitée  des  Etats-l'uis,  traité  donnant  à  ces  derniers  pleins 
pmivoirs  sur  Tisthme  —  ne  semblent-ils  pas  suivre  Tordre  précis 
d*un  plan  coilibiné  d'avance?  Et  la  nomination  immédiate   de 
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M.  Philippe  Bunau-Varilla  n'est  peut-être  pas  étrangère  à  tout 
encouragement  préalable  donné  aux  événements  par  la  Com- 
pagnie nouvelle  de  Panama  qui  désire  avant  tout  sauvegarder 
la  valeur  de  ses  titres. 

Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  français,  dans  la  recon- 
naissance de  la  république  de  Panama,  malgré  la  hâte  que 
certains  journaux  ont  visiblement  mise  à  publier  des  infor- 
mations tendancieuses  îAir  ce  sujet,  s*est  surtout  préoccupé  de 
savoir  si  elle  remplissait  les  conditions  générales  requises  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité.  Devant  la  pression  gran- 
dissante de  cette  masse  d'énergie  que  sont  les  Etats-Unis,  la 
France  n'a  à  prétendre  à  aucune  immixtion  politique  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Amérique  ;  tout  au  plus  sa  diplomatie 
doit-elle  se  préoccuper  de  sauver  le  plus  possible  des  abondants 
capitaux  que  nos  nationaux  y  ont  engagés.  Le  département 
d'Etat  de  Washington,  considérant  les  traités  conclus  avec  la 
Colombie  et  plus  anciennement  la  Nouvelle-Grenade  comme 
étant  toujours  en  vigueur,  devra  estimer  que  toutes  les  con- 
cessions accordées  à  la  Compagnie  du  canal  de  Panama  sont 
toujours  valides.  On  aime  à  espérer  que  la  nouvelle  république 
de  Panama,  préoccupée,  comme  tout  Etat  qui  naît  au  mond«\ 
de  ne  ri(^n  faire  qui  soit  contraire  à  sa  bonne  réputation  res- 
pectera toutes  les  obligations  de  la  concession  faite  à  la 
Compagnie,  ainsi  que  la  prorogation  de  cette  concession,  de  190i 
àlîMO,  comme  elle  s'y  est  d'ailleurs  engagée  lorsque  la  France 
Ta  reconnue. 

Notre  conduite  à  suivre  en  pareille  circonstance  ne  nous  est- 
elle  pas  en  partie  dictée  par  l'attitude  de  l'Angleterre,  si  chan- 
gée depuis  un  demi-siécle  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis  et 
l'isthme  américain?  Le  19  avril  1850,  deux  diplomates, 
M.  Clayton,  secrétaire  d'Etat  américain,  et  sir  Henrj'  Lytton- 
Buhver,  ambassadeur  d'Angleterre,  signaient  un  traité  portant 
leurs  noms,  par  lequel  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  s'enga- 
geaient réciproquement  à  ne  pasconstruire  eux-mêmes  un  canal 
entre  l'Atlantique  et  le  Pacifique  ou  à  le  construire  conjointe- 
ment en  en  maintenant  la  neutralité.  Depuis  ce  temps,  Pambi- 
tion  américaine  avait  grandi  en  même  temps  que  la  puissance 
qui  la  sert  résolument  et  la  doctrine  de  Monroe,  largement  inter- 
prétée, avait  donné  aux  Etats-Unis  de  plus  grands  appétits.  Les 
Américains  étaient  arrivés  à  vouloir  la  construction  d'un  canal 
exclusivement  américain  :  l'Angleterre,  sentant  la  difficulté 
pratique  de  résister  à  ce  désir,  céda,  et  par  le  traité  du  5  février 
1900,  abandonna  la  meilleure  partie  de  ses  droitsdu  traité  Clay- 
ton-Ihihver.  Cet  acte,  qui  consacrait  une  nouvelle  renonciation  de 
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TAngleterre  en  faveur  de  sa  fille  transatlantique  si  terriblement 
émancipée,  appelé  traité  Hay-Pauncefote,  au  nom  de  ses  signa- 
taires, reconnaissait  aux  Etats-Unis  le  droit  de  construire  et  de 
contrôler  tout  cariai  [celui  du  Nicaragua  ou  de  Panama) 
pourvu  qu'il  restât  toujours  oui^ert  aux  navires  étrangers.  En 
réalité,  c'était,  en  gardant  les  apparences,  en  sauvant  la  face, 
abandonner  complètement  aux  États-Unis  la  domination  de  la 
future  voie  maritime. 

Cette  attitude  de  l'Angleterre  commande  notre  propre  poli- 
tique. Etant  donné  surtout  que  cette  dernière  nation,  presque 
exclusivement  maritime,  qui  a  des  intérêts  à  défendre  beau- 
coup plus  sérieux  que  ne  le  sont  les  nôtres,  s'est  désintéressée 
de  cette  question,  nous  n'avons  pas  à  nous  lancer  dans  une 
opposition  saris  issue,  pourvu  toutefois,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  que  nos  intérêts  financiers  ne  se  trouvent  pas  com- 
promis. A  une  époque  où  notre  action  a  à  s'exercer  surtout 
dans  des  régions  du  monde  toutes  différentes,  nous  n'avons  ni 
les  moyens  ni  la  volonté  de  nous  mettre  sur  les  bras  des  diffi- 
cultés avec  les  Etats-Unis.  Ce  à  quoi  nous  devons  tenir  le  plus, 
c'est  que  le  seul  intérêt  positif  que  nous  ayons  encore  dans 
l'isthme,  c'est-à-dire  la  perspective  de  rentrer  dans  les  200  mil- 
lions promis  aux  actionnaires  de  la  Compagnie  nouvelle  de 
Panama,  au  moment  de  la  convention  passée  entre  cette  Com- 
pagnie et  le  gouvernement  de  Washington,  soit  sauvegardé. 

Mais  il  serait  inutile  et  même  dangereux  d'aller  plus  loin. 
Sans  chercher  à  nous  mettre  en  travers  de  l'expansion  des 
Etats-Unis,  appelés  par  la  force  des  choses  à  exercer  leur 
vigueur  sur  les  faiblesses  voisines,  comme  on  a  pu  le  voir  déjà 
au  moment  de  la  crise  colombienne  en  septembre  1901,  il  ne 
nous  conviendrait  pas  cependant  d'applaudir  à  tous  leurs  actes 
avec  platitude.  A  cet  égard,  certains  journaux  français  ont 
dépassé  la  mesure  d'une  manière  fort  peu  convenable,  surtout 
étant  donné  le  motif  intéressé  qui  inspirait  leurs  commentaires. 
La  seule  perspective  de  sauvegarder  quelques  millions  de  dol- 
lars ne  doit  pas  condamner  notre  pays  à  abdiquer  toute  dignité. 
Si  nous  avons  besoin  de  garder  nos  bonnes  relations  avec  les 
Etats-Unis,  de  conserver  «  cette  amitié  sans  nuages,  comme  il 
«  convient  à  des  frères  »,  dont  Washington  entretenait  Rocham- 
beau  dans  une  de  ses  lettres  et  que  M.  Roosevelt  a  si  bien 
rappelée  dans  sa  réponse  au  discours  de  M.  Jusserand,  quand  ce 
dernier,  le  7  février  dernier,  lui  remettait  ses  lettres  de 
créance,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous  avons  aussi  une 
clientèle  morale  et  commerciale  dans  les  républiques  latines  de 
l'Amérique  du  Sud.  La  baisse  que  notre  commerce  y  subit  déjà 
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par  suite  dos  concurrences  ^tranor^res,  «ngrlaise  et  allemande 
principalement,  irait  encore  en  s'accenluant  si  nous  donnions 
aux  Sud-Am^ricainsdes  raisons  morales  de  chercher  à  non> 
nuire. 

Il  est  d  ailleurs  à  remarquer  que  les  rapports  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  peuples  de  rÂraérique  latine  deviennent  tous  lt*s 
jours  de  plus  en  plus  aipres.  Il  est  très  douteux  qu'après  la 
dernière  «guerre  avec  TEspainie,  faite  cependant  pour  «  déli^Tfr 
«  les  frères  américains  opprimés  de  Cuba  »,  la  popularitt^  des 
Ktats-l'nis  ait  augmenté  auprès  dos  Latins  d'Amérique.  A  Was- 
hington, on  se  pose  comme  les  défenseurs  attitrés  contre  le> 
attaques  de  rAufrleterro;  mais  la  tactique  dos  jintroes  ne  réussit 
qnh  faire  naître  dans  les  petits  Ktats  un  sentiment  de  peur,  et, 
comme  chacun  sait  que  notre  ennemi  cVst  notre  maître,  les 
susceptibilités  des  républiques  du  Sud  sont  devenues  fort  vives 
envers  leur  trop  puissante  et  envabissante  sanir  du  Nord.  Sans 
doute  les  .\méricaius  du  Nord  n'ont  aucun  parti  pris  de  con- 
quête on  ce  qui  conc»»rne  les  républiques  méridionales;  mais 
deux  causes  1rs  portent  insensiblement  r»  rintervention  :  Tiii^e 
qu'ils  se  font  do  leur  mission  de  peuple  protecteur  et  «  Timpé- 
«  rialisme  des  alTaires  ».  Df^vant  cotte  puissance  d'absorption 
dos  Américains  du  Nord,  les  petits  peuples  du  Sud  ont  réuni 
leurs  faiblesses  éparses  pour  se  défondre.  Kn  1901  et  1902,  des 
traités  d'alliance  ont  été  conclus  entre  le  (^.hili,  la  Colombie  et 
rKquatour  pour  s'entr'aider  en  cas  de  besoin.  Et  c'est  on  vertu 
de  ces  traités  que  tout  récemment  le  Chili  est  intervenu  avec 
l'Equateur  à  Tt^lTot  crexercor,  de  concert  avec  la  Colombie,  une 
action  diplomatique  commune  contre  l'appui  accordé  par  l«»s 
Etiits-Tnis  à  la  nouvelle  république  do  Panama. 

Dès  le  début  du  mouvement  séparatiste,  le  fcouvernement 
colombien  a  concentré  à  Colon  ses  éléments  de  résistance  contn' 
la  révolte  de  ses  anciens  sujets.  M.  Aldona,  le  consul  do  Colom- 
bie h  Cardifï,  (|ui  avait  mené  dans  !e  Tintes  une  vive  campagne 
contre  le  traité  Hay-Herran,  communiquait  dernièrement  aux 
journaux  de  Londres  une  déclaration  dans  laquelle  il  faieait 
ressortir  que  la  mainmise  de  TAmérique  sur  Listhme  intéressait 
les  puissances  «Miropéennes.  a  La  (k)Iombie,  ajontait-il,  ne  se  sou 
«  mettra  pas  fi  une  telle  spoliation  et  luttera  jusqn*au  bout.  Les 
«  Etats  sud-américains  la  soutiendront,  non  seulement  pour  des 
«  raisons  de  sentiments,  mais  encore  par  instinct  de  conserva- 
«  tion.  )>  Le  ti  novembre,  le  président  Marroquin  a  adressé  un 
appel  aux  présidents  de  l'Amérique  latine  leur  demandant  de  se 
solidariser  avec  elle  jx^ur  assurer  le  maintien  de  la  souveraineté 
colombienne  sur  l'isthme.  Los  dernières  dépêches  sijrnalent  que 
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ce  mouvement  de  revendication  de  la  Colombie  va  en  s'accen- 
tuant  :  elles    parlent  mOrae,  si  la  mission  du  général  Hafael 
Reyes,  envoyé  à  Washington  pour  réclamer  le  retour  des  Pana- 
miens indépendants  à  la  mère-patrie,  ne  réussissait  pas,  d'inter- 
vention à  main  armée  pour  reprendre  Panama.  En  somme,  en 
admettant  qu'il  y  ait  une  bonne  part  de  bluff  Ann^  Tattitude  de  la 
malheureuse  Colombie,  il  existe  chez  elle  et  dans  toute  TAmé- 
rique  du   Sud  un  état  moral  compréhensible,  respectable,  et 
qu'il  est  de  notre  dignité  comme  de  notre  intérêt  de  respecter. 
Malgré  le  désordre  incurable  de  certaines  des    républiques 
latines,  l'idée  d'une  fédération  du  Sud  pour  résister  aux  empié- 
tements menaçants  du  Nord  semble  gagner  du  terrain.  Nous  de- 
vons la  considérer  avec  sympathie,  car  elle  tendrait  à  maintenir 
dans  le  monde  un  équilibre  que  compromettrait  un  épanouisse- 
ment immodéré  de  la  puissance  yankee  sur  le  Nouveau-Monde. 
Sans    résister   à  cette  dernière  et  sans  non  plus  chercher  à 
appuyer  la  résistance  de  l'Amérique  du  Sud,  il  nous  faut  rester 
en  bonnes  relations  diplomatiques  avec  tous  les  Etats  en  pré- 
sence. Une  seule  attitude  s'impose  donc  :  la  neutralité  parfaite, 
non  seulement  dans  les  actes  politiques,  mais  encore  dans  les 
commentaires  que  nous  donnons  des  événements  actuels.    Il 
n'est  ni  convenable  ni  juste  de  traiter  les  Colombiens  avec  dé- 
dain, et  de  se  réjouir  comme  d'un  succès  pour  la  civilisation 
d'un  événement  qui   a  été,  en  somme,  fort  leste,  et  que  les 
Américains  eux-mêmes,   s'ils    n'en   étaient   les   bénéficiaires, 
sinon  même  les  promoteurs,   qualifieraient  de  llibusterie.    H 
nous  a  procuré  non  pas  une  satisfaction  morale,  mais  pécu- 
niaire, ce  qui  rendrait  toute  manifestation  excessive  de  joie  de 
notre  part  fort  peu  élégante. 

M.  Saivk. 
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La  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés  a  fixé 
à  10î).2G9.675  francs  le  montant  des  crédits  du  budget  des  colo- 
nies. Le  gouvernement  avait  demandé  110.358.000  francs,  de 
chiffre  dépassait  d'un  peu  plus  d'un  million  de  francs  le  mon- 
tant des  crédits  accordés  pour  Tannée  1903.  La  Commission  du 
budget  a  mis  quelque  coquetterie  à  le  réduire  de  façon  non 
seulement  à  ne  pas  dépasser  les  dépenses  de  cette  année,  mais 
encore  à  rester  de  quelques  milliers  de  francs  au-dessous.  En  un 
temps  où  le  Parlement  semble  absolument  incapable  de  quelque 
notable  économie,  on  ne  peut  que  trouver  cela  très  bien.  Le 
budget  des  colonies  d'ailleurs,  est  arrivé  à  un  maximum,  et  il 
est  heureux  que  le  Parlement  Tait  compris.  Ce  n'est  pas  sans 
courir  le  risque  de  refroidir  la  belle  passion  coloniale  qui  pos- 
sède ce  pays  qu'on  aurait  continué  à  grossir  les  dépenses  colo- 
niales. S'il  n'y  avait  pas  eu  de  très  gros  gaspillages,  on  n'aurait 
pas  passé  de  35  millions  de  francs,  en  1885,  à  110  millions 
en  1903;  mais  le  colossal  développement  pris  durant  celte 
période  par  nos  possessions  d'outre-mer  plaide  largement  les 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  Ténorme  accroissement 
du  budget  des  colonies  durant  ces  dix-huit  années.  En  ce  mo- 
ment toutefois,  et  encore  plus  dans  la  période  qui  va  suivre,  une 
progression  continue  des  dépenses  coloniales  ne  pourrait  plus 
se  défendre  aussi  facilement  aux  yeux  de  la  masse  du  pays  :  à 
défaut  d'une  restriction  notable  des  dépenses,  leur  staîgnation 
est  donc  déjà  une  bonne  chose. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  mieux?  Voilà  ce  qu'il  faut  se  de- 
mander en  passant  rapidement  en  revue  les  trois  grands 
groupes  de  dépenses  du  ministère  des  Colonies.  Ces  trois 
grands  groupes  de  dépenses  sont  :  1°  celui  des  dépenses  C43m- 
munes,  doté  par  In  Commission  de  crédits  s'élevant  à  2  mil- 
lions 995.491  francs;  2**  celui  des  subventions  coloniales  qui 
re<;oit  0.944.500  francs;  3**  celui  des  dépenses  militaires  qui 
absorbe  91.134.184  francs.  Pour  arriver  au  total  des  109  mil- 
lions 2()9.675  francs,  il  faut  ajouter  à  ces  diverses  sommes  les 
8.195.500  francs  que  réclament  les  services  pénitentiaires;  mais 
ces  services,  bien  qu'ils  soient  payés  sur  le  budget  des  colonies, 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  dépenses  coloniales.  Il 
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convient,  si  on  veut  se  rendre  compte  exactement  des  charges 
imposées  à  la  France  par  ses  colonies,  de  déduire  cette  somme 
du  total  des  HO  millions  dans  lequel  elle  est  comprise.  Nous 
verrons  plus  loin  qu'il  en  faut  déduire  aussi  les  contributions 
fournies  par  certaines  colonies  et  qui  viennent  en  atténuation  J 

des  dépenses  faites  par  la  métropole.         *  ''^ 

Du  premier  groupe  de  dépenses  dont  le  montant  atteint  près  ^ 

de  3  millions  de  francs,  il  y  a  peu  à  dire.  Sur  cette  somme  i 

globale   sont  payés  les   bureaux   du  ministère    des  Colonies.  l 

Comme  dans  toutes  les  administrations  centrales,  la  paperas-  '  >] 

série  et  les  mesures  inutiles  y  sont  péché  mignon  et  il  est  vrai-  '; 

ment  étonnant  que  le  dernier  rapporteur  du  budget  des  colo-  ,4! 

nies,  M.  Dubief,  ait  réclamé  un  rattachement  plus  complet  de  ■] 

l'Office  colonial  à  cette  administration.  Grâce  à  l'autonomie  dont  ^^ 

bénéficie  cet  établissement  et  à  l'esprit  pratique  qui  a  présidé  à  \ 

son  organisation,  le  public  y  est  reçu  et  y  trouve  des  rensei-  ] 

gnements  utiles  donnés  de  façon  assez  rapide.  On  y  prend  des 
initiatives,  ce  qui  est  bien  peu  administratif,  et  somme  toute, 
l'institution  rend  des  services.  M.  Dubief  voudrait  tuer  tout 
cela.  Le  ministre  des  Colonies,  qui  sait  par  expérience  ce  qu'il 
faut  pour  efficacement  servir  les  intérêts  de  la  colonisation,  a 
nettement  montré  à  la  tribune  de  la  Chambre  qu'au  lieu  de  À 

resserrer  les  liens  qui  unissent  l'Office  au  ministère,  il  fallait 
plutôt  les  desserrer  si  on  voulait  que  cette  institution  continuât 
à  la  satisfaction  du  public  l'œuvre  qui  lui  a  été  confiée. 

Les  subventions  coloniales,  qui  forment  le  second  groupe  des 
dépenses  coloniales,  suivant  la  classification  adoptée  par  M.  Du- 
bief, réclament  6.944.500  francs.  La  loi  du  13  avril  1900  a 
décidé  que  les  dépenses  civiles  et  de  gendarmerie  devaient 
incomber  dorénavant  aux  budgets  locaux,  l'Etat  devant  seule- 
ment accorder  des  subventions  aux  colonies  dont  les  ressources 
ne  seraient  pas  suffisantes  pour  supporter  un  tel  accroissement 
de  charges.  Chaque  année,  la  part  assumée  par  l'Etat  dans  ces 
dépenses  doit  diminuer  jusqu'à  complète  suppression.  Cela  est 
fait  pour  deux  colonies,  le  Sénégal,  depuis  1904,  et  Madagascar 
depuis  1903.  On  espère  qu'il  sera  facile  d'arriver  bientôt  au 
môme  résultat  en  ce  qui  concerne  quelques  autres  posses- 
sions. Avant  1901,  l'Etat  accordait  en  subventions  aux  colo- 
nies, déduction  faite  des  recettes  en  atténuation  de  dépenses, 
7.225.890  francs.  En  1903,  ces  subventions  ne  s'élevaient  plus 
qu'à  3.447.000  francs.  Les  réductions  depuis  1900  sont  donc 
de  3.778.890  francs.  Le  Sénégal  et  Madagascar  ont  concouru 
très  largement  à  cette  réduction,  ils  ne  reçoivent  plus  de 
subventions;  toutes  les  autres  colonies,  sauf  le  Congo  dont  la 
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siiLvtMititm  a  passé  de  300.000  à  700.000  francs,  ont  contribué 
à  celti*  diminution  dans  une  plus  ou  moins  large  mesure.  La 
subvention  di»  la  Martinique  est  tombée  de  8*W.(j8r)  francs,  avant 
1901,  à  i99.000  en  liHKl,  celle  de  la  Guadeloupe  de  l.OtO.GTO 
francs  n  700.000,  celle  de  la  Réunion  de  774.4.'i4  francs  à 
280.000  francs,  crllt»  de  la  (iuyane  de  400.003  à  i:j:i.OO0,  celle 
de  Saint-Pien-e  et  Miquelon  de  93.347  francs  à  78.000  francs, 
celle  de  Mayolle  de  34.083  ii  19.000  francs,  celle  de  Tahiti  de 
314.010  à  199.000,  celle  de  Nouvelle-Calédonie  de  710.985  à 
499.000,  celle  de  l'Inde  de  203.000,  en  1901,  à  138.000  francs  en 
1903,  tMilin  ctdle  de  la  ciMe  des  Somalis  de  300.000  à  200.000  fr. 

La  loi  de  1!M)0  prévoyait  que  b»s  colonies  devraient  subvenir 
seul«'s  à  louh^s  leurs  dépenses  civiles  et  de  jc^Midarmerie,  et  de 
pins  qn'i'lle.s  d»»vraienl  être  progressivement  appelées  à  rem- 
bourser à  la  njélro[)ole  les  dé])enscs  militaires  dont  celle-ci, 
pour  chaque*  po>session,  assume  la  charfie  Trois  colonies  paient 
actuelltMn»'ui  d(»s  contin^^ents  pour  atténuation  des  dépenses  mi- 
litaire>  lailfN  par  la  métropole.  Deux  d'entre  elles,  rindo-Chine 
et  rAIViqu<' Occidentale,  en  paient  depuis  1900;  la  troisième,  Ma- 
daiiascar,  depuis  1903  seulement.  Le  continrent  de  Madapiscar 
n'est  (|u<mIi'  1(1. (MM)  francs:  celui  de  rAfri(jue Occidentale  a  passé 
de30.tMMI  francs  en  1901  ft  100.000  en  1903;  i|uant  h  celui  de 
rindo-dliine,  de  IxNiucoup  le  plus  fort,  il  propvsse  chaque 
année  dau«-  tie  helb^s  proportions.  De  10.283.791  francs  en  1901, 
il  a  pasM»  à  1 1 .41 1  .(MM)  trancs  en  1902  et  à  12.303.470  francs  eu 
1903.  Si  réduit  que  soit  le  cimtingent  fourni  j^ar  Madai;asoar 
en  1903,  il  est  do  bon  autrure  ;  car,  au  lieu  de  verser  700.000  fr. 
à  sa  colonie,  comme  elle  le  faisait  encore  il  y  a  un  an,  la  métro- 
pole en  reçoit  quelcjue  ar^i»nt.  dette  forte  opposition  entre  la 
situation  d'hier  et  celle  d'aujcmrd'hui  est  satisfaisante. 

('ette  diminution  prof^ressive  des  subventions  de  la  métropole 
à  ses  colouies  a  causé  quelque  trouble  dans  quelques-unes 
d'entre  elb»s:  mais  si  elle  les  a  amenées  à  examiner  sérieu>e- 
menl  leurs  l)udp»ts,  elle  a  dû  entraîner  la  suppression  de  nom- 
bre de  dépenses  inutiles  cm  exagérées.  NVst  ce  pas  au  budget 
local  de  la  Ouadeloupe  qu'on  trouve  un  crédit  de  1.000  francs 
pour  l'entn^lii'u  tles  pendules  du  secrétariat  géuéralVSi  on  laisse 
passer  TlitMire  de  la  sieste  au  gouvernement,  ce  n'est  probable- 
ment pas  laui<»  de  savoir  riieure,  à  moins  que,  pour  justiiier  son 
traitement,  TliorlogiT  ait  toujours  les  pendules  chez  lui.  Il  n*y  a 
pas  c|ue  l'entretien  des  pendules  qui  soit  onéreux  à  la  Guade- 
loupe, celui  d(»s  gendarmes  Test  aussi.  Le  coût  annuel  de  Ten- 
trelien  et  de  la  solde  d'un  gendarme  monté  ressort  à  3.520  francs 
et  la  journée  d  hôpital  d'un  de  ces  militaires  revient  à  9  francs. 
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alors  qu  au  Cong^o,  dit  M.  Diibief,  le  coût  d'une  même  journée 
ne  dépasse  pas  G  francs.  Ce  ne  sont  que  deux  exemples  de  gas- 
pillage pris  dans  un  seul  hudgvt  :  on  en  pourrait  citer  beaucoup 
d'autres,  et  la  réduction  des  subventions  métropolitaines,  si  elle 
amène  à  restreindie  le  gaspillage,  aura  ce  double  avantage 
(ralléger  le  budget  métropolitain  tout  en  ne  diminuant  pas 
les  dépenses  utiles. 

Alors  qu'on  s'employait  à  écouomiser  quelques  millions  sur  les 
subvent  ions  versées  aux  colonies,  les  dépenses  militaires  allaient 
croissant.  De  IOG.49:i.;S85  francs  en  1900,  elles  ont  passé  à 
lH.8ti«.;Vil  francs  en  1901,  h  115.760.54o  francs  en  1902.  Cette 
augmentation  «*st  due  d  une  part  à  l'extension  de  notre  domaine 
colonial  et  d'autre  part  à  sa  mise  en  état  de  défense;  mais  là 
encore,  comme  [M>ur  presque  toutes  nos  dépenses  coloniales,  on 
aurait  p^i  agir  plus  économiquement.  Si,  au  lieu  de  laisser  dor- 
mir dans  les  cartons  des  rapports  comme  celui  du  colonel  Toutée 
(|ue  M.  Bienveuii-Martiu  a  reproduit  naguère  dans  un  de  ses 
rapports  sur  le  budget  des  colonies,  on  s'en  était  inspiré,  on 
aurait  pu,  en  ce  qui  coucerne  la  nourriture  des  troupes,  diminuer 
très  sensibleni(»nt  les  dép^^nses.  L'obligation  de  mettre  nos 
[wssessious  d  outre-mer  eu  état  de  défense  ne  pouvait  Cire 
éludée,  on  ni*  l'a  même  pas  comprise  a,ssez  tôt;  et  ici  on  n'en  est 
qu'au  dél)ut,  luais  par  ilt's  amélioratious  de  détail  et  avec  l'aide 
des  conting(^nls  de  i)ln*^  (»n  plus  larges  des  colonies,  il  sera  pos- 
sible |)eul-(Hr(^  de  dimiiiu<M*  cette  grosse  partie  du  budget  colo- 
nial, ou  en  tout  cas, de  m*  juis  l'accroître. 

Les  déjïenses  colonialt*s  pour  1904,  telles  qu'elles  ressortent 
des  cliillivs  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus  et  qui  sont  tous 
empruntés  (Hi  rapport  de  M.  Dubief,  sant  donc  eucore  considé- 
rables; niriis,  comme  nous  l'avons  dit,  il  faut,  du  chiffre  global 
de  110  millions  environ,  auquel  elles  atteignent,  déduire  les 
dépenses  pénitentiaires  et  les  recettes  en  atténuation  de 
dépens(*s.  (3n  arrive  à  un  total  de  26  millions  — dont  9  millions 
pour  les  services  pénitentiaires  et  17  millions  pour  les  recettes 
—  qui  viennent  en  atténuation  dt'S  dépenses.  Les  charges  réelles 
sont  de  la  sorte  réduites  ii  86  millions  de  francs,  l'ne  politique 
pratique  et  économe  pourra  diminuer  ce  chiffre  encore  impo- 
sant. On  en  sait  aujourd'hui  le  moyen  :  en  tenant  énergique- 
ment  la  main  à  ce  que  la  loi  de  1900  soit  appliquée,  on  gagnera 
encore  2  ou  3  millions;  on  en  pourra,  gagner  d'autres  en  réali- 
sant des  réformes  que  depuis  longtemps  réclament  les  colo- 
niaux les  plus  compétents. 

11  paraît  donc  possible  d'entrer  enfin  dans  une  période  plus 
favorable  en  matière  de  dépenses,   période   correspondant   au 
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début  d'une  ^re  économique  plus  satisfaisante  :  mais,  pour  cela, 
il  ne  faut  pas  se  lancer  dans  de  nouvelles  aventures.  Or,  à  ce 
point  de  vue,  le  rapport  que  M.  Dubief  a  réAlpé  au  nom  de  la 
commission  du  budf^^et,  et  qui  est  si  touffu,  n'est  pas  des  plus 
rassurants.  Ce  député,  mieux  intentionné  que  bien  éclairé,  a 
étudié  les  colonies  sans  se  dégager  des  passions  ambiantes  et  il 
a  élaboré  un  rapport  où  ce  qui  frappe  surtout,  c'est  le  désir 
d'exporter  Tanticléricalisme  dans  notre  domaine  d  outre-mer. 
Nos  possessions  pourront  certes  nous  remercier  de  ce  joli 
cadeau.  Elles  n'ont  pas  assez  chez  elles  d'éléments  propres 
de  discorde,  et  il  était,  paraît-il,  indispensable  de  leur  en 
donner  un  autre.  Cette  réforme  n'est  pas  davantage  rassu- 
rante au  point  de  vue  financier.  Les  idées  que  l'honorable  ra[>- 
porteur  développe  au  sujet  du  régime  du  travail  dans  les  colo- 
nies ne  sont  pas  non  plus  de  nature  à  rendre  facile  leur 
développement  économique.  Cette  question  est  délicate  :  ce 
n'est  pas  d\m  bureau  du  Palais-Bourbon  qu'on  la  peut  trancher 
et  ce  n'(»st  pas  la  création  d'inspecteurs  du  travail  qui  la  sim- 
plifiera. Au  reste,  il  n'est  pas  très  nécessaire  d'insister  sur  les 
innovations  que  préconise  le  rapporteur  du  budget  des  colonies. 
Elles  seront  très  probablement  assez  vite  oubliées,  et  M.  Dubief 
arriverait  au  pavillon  de  Flore  qu'il  serait  vraisemblablement 
le  premier  h  faire  parmi  elles  un  choix  qui  les  éliminerait 
presijue  toutes. 

Son  travail,  par  contre,  est  très  intéressant  par  les  nombreux 
documents  qu'il  renferme  ;  on  peut,  comme  nous  venons 
d'essayer  de  le  faire,  y  trouver  les  éléments  d'un  tableau  assez 
complet  de  la  marche  des  charges  coloniales  en  notre  pays  et 
se  faire,  grAce  à  lui,  une  opinion  sur  les  tendances  que  ce 
budget  a  h  croître  ou  i\  diminuer.  Pour  nous,  nous  pensons 
que  le  chiffre  de  HO  millions  de  francs  auquel  on  est  arrivé 
l'an  dernier  est  un  maximum,  et  que  si  on  veut  bien  s'y  appli- 
quer, on  parviendra  assez  facilement  d'ici  cinq  ou  six  ans  à  le 
sensiblement  réduire. 

Edouard  Payen. 
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RÉPLIQUE  AU  SECOW  DE  MILAN 


Vouloir  du  mal  à  un  adversaire,  saisir  violemment  et  mala- 
droitement par  la  lame  un  sabre  bien  affilé,  et  se  blesser  soi- 
même  :  c'est  là  une  aventure  fâcheuse. 

C'est  à  peu  près  ce  qui  est  arrivé  au  Secolo  de  Milan. 

En  effet,  —  sous  le  titre  :  Une  étrange  affirmation^  —  on 
lit  dans  le  Secolo  des  29-30  juillet  1903  l'article  suivant,  que 
je  n'ai  malheureusement  connu  que  bien  tard  : 

M.  René  Henry  n*a  pas  vu  d'un  bon  œil  le  rapprochement  franco-ita- 
iien...  C'est  son  droit  de  libre  publiciste  dans  un  pays  libre.  C'est  encore 
son  droit  quand,  dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  il  s'aban- 
donne à  des  vols  de  haute  fantaisie  politique  en  attribuant  à  l'Italie  de 
profonds  desseins  de  conquête  dans  la  péninsule  balkanique.  Mais  il  n'est 
plus  dans  son  droit  quand  il  affirme  que  M.  Karel  Kramar  a  entrepris,  il 
y  a  un  an  et  demi,  une  campagne  dans  le  Secolo  pour  démontrer  que  Trieste 
doit  rester  à  l'Autriche,  et  que  ces  idées  ont  fait  leur  chemin  en  Italie. 

Jamais  M.  Karel  Kramar  n*a  écrit  un  mot  dans  le  u  Secolo  y> ,  et  jamais  le 
Secolo  n'a  exprimé  semblable  opinion... 

M.  René  Henry  ferait  donc  bien  d'être  plus  exact  dans  ses  affirmations  ; 
sinon,  qui  voudra  jamais  prendre  au  sérieux  ses  hautes  élucubrations  poli- 
tiques, —  à  supposer  qu'elles  aient  toutes  le  même  degré  d'exactitude  que 
celle  qui  se  rapporte  à  notre  journal  ? 

De  tout  cela,  je  retiens  ce  qui  suit  : 

1^  J'avais  fait  allusion  aux  idées  ce  que  M.  Karel  Kramar  a 
et  exposées  dans  le  Secolo  »,  idées  sur  les  rapports  austro* 
italiens,  et  spécialement  sur  ces  rapports  autour  de  l'Adria- 
tique. Le  Secolo  a  confondu  ces  idées,  —  pourtant  exposées 
dans  ses  colonnes,  —  avec  une  citation,  plus  spécialement 
relative  à  Trieste,  que  j'ai  tirée  d'une  lettre  que  M.  Karel 
Kramar  avait  bien  voulu  m'autoriser  à  citer.  Bien  plus,  le 
Secolo  déclare  :  «  Jamais  M.  Karel  Kramar  n'a  écrit  dans  le 
Secolo.  »  —  Je  pose  donc  la  question  suivante  :  M.  Karel 
Kramar  a-t-il  ou  non  expose'  ses  idées  dans  le  <c  Secolo  »  ? 

2°  Le  Secolo  prend  un  air  dédaigneux  et  un  peu  pédant  parce 
que,  d'après  lui,  j'aurais  parlé  de  conquêtes  italiennes  dans  la 
péninsule  balkanique.  J'ai  simplement  noté  les  vues  ambi- 
tieuses de  l'Italie  sur  l'Albanie,  et  M.  Karel  Kramar,  dans 
un  passage  que  j'ai  cité,  parlait  de  «  fantaisies  albanaises  ».  — 
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D'où,  cette  deuxième  question  :  LItalie  n'a-t-elle  pas  des  vues 
sur  r Albanie? 

3*  Enfin,  n'ai-je  point  eu  tort,  en  parlant  du  progrès  qu'ont 
fait  eu  Italie  des  idées  que  je  crois,  —  à  tort  ou  à  raison,  — 
des  idées  sages  et  des  idées  d'avenir,  au  point  de  vue  ita- 
lien, comme  au  point  de  vue  fran(^ais? 


Et  d  abord,  M.  Karel  Kramar  a-t-il  exposé  ses  idées  daiw  If 
Secolo? 

«  Jamais  »,  écrit  formellement  le  journaliste  italien. 

Je  le  prie  d'ouvrir  la  collection  de  son  jouriMtl  au  numén» 
daté  :  martedi-mercolediy  11-12  febbraio  4!K)2. 

Il  y  trouvera,  dans  les  deux  première^»  colonnes  de  la  pre- 
mière page,  uu  article  intitulé  :  un'  intervista  col  deputato 
Kramarz,  et  en  première  cohmne,  un  portrait,  d'ailleurs  peu 
flatté  et  peu  ressemblant,  de  M.  Karel  Kramar. 

Je  puis  même  rappeler  et  aflirmer  au  Secolo  que  Tinterview 
en  question  n'a  pas  été,  —  comme  trop  souvent  aujourd'hui, 
—  offerte  par  le  député  au  Heichsratliy  mais  bien  sollicitée  par 
le  représentant  du  Secolo  h  Vienne. 

Je  ne  reproduirai  pas  en  entier  ce  trop  long  article.  J'en 
citerai  seulement,  —  pour  Tédilication  du  lecteur,  —  le  pas- 
sage suivant  : 

...  Le  démenti  donné  par  M.  Delcasjsè  aux  affirmations  d'un  journaliste 
italien  (dans  W  Giovnafc  d'italia)  au  sujet  do  l'Albanie  est  parfaiteraem 
fondé,  dit  M.  Karel  Kramar.  Non  seulement  aucun  ministre  des  Affaires 
étrangères  n'a  inauguré  une  nouvelle  et  importante  politique  sous  forrn»» 
d'interview,  mais  encore  une  pareille  politique  serait  hostile  à  l'Autriche 
et  en  tout  contraire  à  la  polili(jue  suivie  jusqu'ici  par  la  France.  Cette  é\o- 
lution  est  d'autant  plus  invraisemblable  qu'il  faudrait  attribuera  la  Russie 
une  ]»olitique,  à  l'adoption  de  laquelle  ne  peuvent  croire  ceux  qui  con- 
naissent les  traditions  dijjloniaticjues  de  Saint-Pétersbourg.  La  politique 
française  no  peut  iertain(»ment  pas  désirer  jeter  complètement  l'Autriche 
dans  les  bras  de  l'AllenKigne.  Or,  elle  le  ferait  si  l'idée  d'une  aide  franco- 
russe  aux  aspirations  italiennes  en  Albanie  était  autre  chose  que  Tidee 
d'un  dilettante  politique  qui  veut  écrire  un  livre  intéressant.  Pour 
l'Italie  aussi,  il  serait  grave  ([ue  l'Autriche  fût  obligée  de  se  jeter  complè- 
tement dans  les  bras  de  l'Allemagne  :  alors,  en  effet,  l'Autriche  cessi»- 
fait  vite  d'être  ce  (jumelle  est  actuellenienl,  et  les  rêves  pangermaniques 
pourraient  devenir  une  réalité. 

Je  me  contenterai,  ou  à  peu  près,  de  refaire,  —  sûr  d'en  avoir 
le  droit, —  le  petit  sermon  que  le  Secolo  m'a  imprudemment 
adressé  :  Le  «  journal  italien  le  plus  répandu  non  seulement 
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«  tlniis  la  péninsule,  mais  aussi  à  Tétranger*  »  fera  bien  d'être, 
à  l'avenir,  plus  exact  dans  ses  affirmations.  Sinon,  qui  voudra 
prendre  au  sérieux  ses  élucubrations  politiques  et  les  nouvelles 
qu'il  publie  ?  On  peut,  en  effet,  légitimement  supposer  que  les 
moins  inexactes  sont  celles  qui  le  concernent  personnellement. 
Avant  de  vouloir  régenter  le  monde,  —  et  aussi  de  se  môler 
trop  passionnément  à  la  politique  intérieure  française  qu'il  a 
coutume  de  présenter  à  ses  lecteurs  de  façon  quelque  peu  fan- 
taisiste, —  il  a  oublié  de  se  conformer  à  la  toujours  jeune 
maxime  :  «  Connais-toi  toi-même.  » 

L'Italie  a-t-elle  des  vues  sur  l'Albanie  ? 

Cela   est  certain. 

Si  le  Secolo  s'était  mieux  souvenu  de  l'interview  de  février 
1902,  il  s'en  serait  douté. 

Je  suis  loin,  —  les  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques 
doivent  commencer  à  le  savoir,  —  de  partager  toutes  les  idées 
directrices  de  M.  Charles  Loiseau.  Mais  il  est  des  passages 
entiers  de  ses  écrits  que  j'admire  sans  réserve.  J"aime,  par 
exemple,  à  reuvoyer  le  Secolo  aux  livres  et  aux  articles  de 
M.  Charles  Loiseau,  assez  italophile  pour  ne  pas  lui  être  suspect  : 

((  Le  long  des  Alpes  Tyroliennes  et  Juliennes,  dans  le  bassin 
«  de  l'Adriatique,  des  questions  surgissent,  —  dit-il  dans 
«  l'article  publié  le  1"  septembre  par  les  Questions  Diplonia- 
«  tiques, —  l'irrédentiste  qu'on  croyait  éteinte  :  V albanaise  qui 
«  porte  en  soi  le  germe  de  la  candidature  de  l'Italie  a  la 
«  question  d! Orient.  » 

De  même,  dans  son  article  sur  la  seconde  étape  du  rappro- 
chement franco-italien  *,  il  a  écrit  : 

C'est  seulement  au  mois  de  mai  1899  que  des  pourparlers  insuffisamment 
secrets  entra  Vienne  et  Berlin,  en  vue  de  faire  régner  l'ordre  en  Albanie, 
mirent  en  sursaut  le  gouvernement  de  Rome,  provoquèrent,  dit-on,  une 
intervention  personnelle  du  roi  Humbert.  Et  ce  n'est  qu'au  mois  de 
décembre  de  la  même  année  que,  grâce  à  une  interpellation  du  comte  Fran- 
cesco  Guicciardini,  d'accord  avec  le  minisfe  Visconti-Venosta/la  mo- 
derne question  d'Orient  fit  son  entrée  au  Parlement  italien.  Mais  la  car- 
rière était  de  celles  qui,  sitôt  ouvertes,  s'élargissent. 

Enfin,  dans  le  livre  sur  V Equilibre  adriatique^  tout  un  cha- 
pitre est  consacré  à  la  Question  albanaise  : 

^  «  Il  Secolo  è  il  giornale  d'Italia  più  difTuso  non  solo  nella  penisola,  ma  anche 
«  air  estero.  »  Manchette  habituelle  du  Secolo. 
^  Renaissance  latine^  15  septembre  1903. 
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...  Depuis  le  mois  de  mai  1900,  la  question  albanaise,  presque  ignorée 
jusqu'alors,  y  jouit  (dans  l'opinion  publique,  italienne)  d'une  sorte  de  vogue. 
Une  élite  l'a  prise  à  cœur...  par  une  sorte  d'éveil  de  la  clairvoyance  na- 
tionale. Autour  d^elle  s'est  formée  une  école,  qui,  si  les  circonstances 
devenaient  pressantes,  s'élargirait  vite  en  parti...  Elle  fa  montré  iod 
influence  dans  les  cercles  politiques  et  dans  la  presse.  Elle  vient  de  faire 
son  apparition  à  la  tribune  de  Montecitorio.  Mieux  encore  :  elle  a  forcé  la 
porte  des  ministères... 

Et  M.  Charles  Loiseau  cite  une  série  de' faits  qui  permettent 
de  penser  que  l'Italie  officielle,  non  seulement  s'efforce  d'em- 
pc^cher  la  conquête  de  l'Albanie  par  T Autriche-Hongrie,  mais 
encore  entreprend  en  Albanie  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  une 
«  conqut^te  pacifique  ».  11  conclut  de  la  fa<;on  suivante  : 

c(  Le  statu  quo  ainsi  entendu  est-il  autre  chose  que  l'état 
c<  qui  annonce  et  prépare  l'action  '?  » 

J'ai,  d'ailleurs,  suffisamment  enquêté  en  Albanie  pour  ne  pa^ji 
m'incliner  devant  l'affirmation  sans  preuve  du  journal  milanais. 

Les  menées  italiennes  ne  sont  là-bas  ni  secrètes,  ni  dis- 
crètes. On  les  retrouve  intime  après  avoir  repassé  la  frontière 
turque.  — J'entends  encore  Tltalien  avec  lequel,  au  retour,  j'ai 
suivi,  depuis  Riéka,  la  route  montueuse  et  féerique  qui  gravit 
les  pentes  méridionales  de  la  Tchernagora  et  conduit  à  Cet- 
tigné.  Il  était,  —  sans  que  je  veuille^  leî  désigner  plus  claire- 
ment, —  admirablement  placé  pour  savoir  ce  qui  se  fait  et  ce 
qui  se  prépare  dans  le  vilayet  de  Scutari.  Or,  ce  n'est  pas  d'une 
œuvre   purement    humanitaire  et  désintéressée  qu'il  parlait. 

Si,  au  moins,  il  s'était  cantonné  dans  la  sphère  qu'il  con- 
naissait bien,  et  n'avait  pas  été  obsédé  par  le  désir  de  voir 
la  France  remplacer  «  à  son  grand  avantage  »  l'alliance  russe 
par  l'alliance  italienne  ! 


« 
«  « 


Sur  les  deux  premiers  points  je  maintiens  donc,  —  sans  rien 
modifier,  — ce  que  j'ai  écrit. 

Sur  le  troisième,  au  contraire,  je  me  demande  si  je  n'ai  pas 
eu  tort. 

J'espérais  que  T Italie  finirait  par  s'apercevoir  du  danger 
qu'il  y  a,  pour  elle,  à  encourager  une  sorte  de  raid  Jameson 
allemand  vers  l'Adriatique,  Les  cuiras.sés  et  les  paquebots 
allemands  seraient  autrement  dangereux  pour  Venise  et  les 
ports  italiens  que  les  cuirassés  et  les  paquebots  actuels  de  Pola. 
de  Trieste  et  de  Fiume.  Or,  si  par  impossible  les  Etats  austro- 

i  Voir  aussi  l'article  de  M.  Louis  Yélavitcii  sur  VAlbanie  et  la  Question    alba- 
naise {Hevue  (VEurope^  mars  et  avril). 
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hongrois  étaient  jamais  partagés,  TEmpire  allemand  voudrait, 
coûte  que  coûte,  avoir  dans  sa  part  Trieste,  le  port  sur  les  mers 
du  Sud  :  les  promoteurs  du  Drangnach  Sûden  ne  le  cachent  pas. 

Le  maintien  du  statu  quo  peut  être  pénible  à  l'Italie.  C'est 
là,  toutefois,  un  mal  moindre  que  le  triomphe  du  pangerma- 
nisme. 

Mais,  d'après  le  Secolo^  l'Italie  ne  veut  pas  se  contenter  de 
son  sort  actuel  :  elle  se  serait  mis  en  tête,  quel  que  soit  le 
péril,  de  donner  libre  cours  à  l'irrédentisme. 

Les  publicistes  italiens  se  paient  de  mots  : 

Trieste  non  plus  autrichienne  mais  allemande,  voilà  pour  nous  le  plus 
grand  malheur  qui  puisse  arriver,  écrit  M.  Donato  Sanminiatelli,  cité  par 
M.  Charles  Loiseau.  Mais  je  ne  m'effraie  nullement  de  voir  se  constituer, 
sur  Tautre  rive  de  l'Adriatique,  un  État  jouj;o-slave  de  quelques  millions 
d'habitants.  Donnez  aux  Jougo-Slaves  l'unité  et  l'indépendance,  ils  ne 
seront  pas  nécessairement  des  satellites  de  la  Russie.  Ils  seraient  portés 
plutôt,  dans  l'intérêt  même  de  leur  conservation,  à  s'appuyer  sur  l'Italie, 
au  grand  avantage  de  notre  influence  morale  et  de  notre  développement 
économique  dans  la  péninsule  des  Balkans  où  l'Autriche  s'est  montrée 
jusqu'à  ce  jour  notre  seul  et  constant  adversaire. 

Ainsi,  on  fait  comme  si  le  Magyar  n^existait  point,  et  comme 
si  s'évanouissait  déjà  cette  ombre  du  colosse  allemand  que  les 
moins  clairvoyants  voient  déjà  se  projeter  sur  la  mer  bleue,  au 
nord  des  lagunes.  On  imagine  sur  la  rive  orientale  un  Etat 
petit,  faible  et  qu'on  dit  docile.  Et  on  continue  à  rêver  et  à 
saper  témérairement  la  puissance  habsbourgeoise,  sans  se 
soucier  du  terrible  lendemain  qu'on  se  prépare. 

Je  tiens  à  citer  la  variante  suivante,  qui  est  de  M.  Angelode 
Gubernatis  *  :  —  La  poussée  allemande  a  lieu,  mais  est  limitée 
par  on  ne  sait  quelle  puissance  magique  :  Trieste  est  sauvée. 
La  latinité,  Vitalianità  rayonnent  triomphantes  sur  à  peu  près 
tout  ce  qui,  dans  l'empire  actuel  des  Habsbourg,  n'est  pas  le 
bloc  germanique  de  l'Ouest,  devenu  partie  intégrante  de  la 
grande  Allemagne.  La  force  magyare  est  au  service  de  l'esprit 
latin,  —  un  peu  comme  Caliban  au  service  d'Ariel  :  on  oublie, 
d'ailleurs,  de  nous  dire  qui  a  opéré  ce  merveilleux  enchante- 
ment. Le  Balkan  est  soumis  par  le  nouvel  Etat  latinisé,  dont 
dépend  comme  un  satellite  un  Etat  serbe  qui  a  bien  voulu 
débarrasser  les  Italiens  des  Croates.  Jamais  Pyrrhus,  ni  Per- 
rettene  construisirent  pareils  châteaux;  qu'on  en  juge  : 

...  Puisque  l'Autriche- Hongrie  a  le  privilège  d'avoir  dans  son  Empire 
plusieurs  millions  de  Latins,  tant  Italiens  que  Roumains,  qu'elle  en  pro- 

i  Les  Latins  d'Autriche-Hongrie  {HenaissancÊ  latine,  15  mai  1902). 
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fite.  Leur  concours  seul  permettra  à  cette  confédération  de  peuples  de 
rester  encore  unie,  même  si  la  dynastie  des  Habsbourg  qui  la  maintient 
devait  disparaître.  On  prévoit  déjà  que  le  jour  où  Tempire  sera  dissous, 
tous  les  Autrichiens  et  Tyroliens  d*au  delà  des  Alpes  iront,  par  une  agré- 
gation naturelle  et  spontanée,  grossir  le  vaste  empire  germanique.  Alors 
il  ne  restera  plus  que  des  Italiens  et  des  Roumains  en  face  de  Slaves  et 
de  Magyars  ^ 

Est-il  possible,  si  Ton  songe  à  créer  dans  l'Europe  centrale  un  nouvel 
État  civilisé^  de  tenir  pour  une  quantité  négligeable  ces  millions  de  Latins? 
Ne  serait-il  pas  plus  sage  de  s'assurer  à  Tavance  leur  fidélité  en  les 
aidant,  dès  aujourd'hui,  à  devenir,  comme  ils  Tétaient  jadis,  les  inappré- 
ciables pionniers  de  la  civilisation?  Les  Croates  seront  probablement 
absorbés  par  les  Serbes  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  et  la  Roumanie 
n'est  pas  si  loin  de  l'Italie  qu'on  le  pense,  puisqu'on  peut  l'atteindre  en 
quelques  heures  de  Fiume,  ville  italienne  (?)  qui,  sur  le»  côtes  de  l'Adria- 
tique, sert  de  port  à  la  Hongrie,  et  que  la  Transylvanie  est  encore  peu- 
plée de  2  millions  et  demi  de  Roumains.  Pour  l'avenir  de  leur  empire 
central,  les  Magyars  feront  preuve  de  prévoyance  en  songeant,  dès  main- 
tenant, à  s'assurer  les  Latins  comme  alliés.  Ce  que  ces  derniers  ont  fait 
jadis  pour  civiliser  la  Hongrie  est  un  gage  certain  de  ce  qu'ils  pourront 
encore  faire.  Comme  les  Magyars  sont  une  race  isolée  au  centre  de  l'Eu- 
rope, avec  une  langue  à  part,  ils  ne  survivront  à  la  dissolution  de  l'empire 
des  Habsbourg  qu'en  s'appuyant  solidement  sur  une  autre  grande  race 
historique.  Grâce  aux  Latins,  ils  poui^ront  surnager  dans  le  naufrage; 
grâce  aux  Latins,  ils  pourront  apprendre  à  bien  cultiver  leur  sol;  grâce 
aux  Latins,  ils  pourront  trouver  comme  débouché,  sur  TAdriatiqup,  le 
grand  port  qui  les  conduira  vers  cette  Rome  qui,  sur  la  tète  baptisée  du 
glorieux  saint  Etienne  de  Hongrie,  a  posé  la  couronne  de  roi  2.  L'avenir 
des  Italiens  de  la  Vénétie  Julienne,  de  la  Dalmatie  maritime  et  des  Rou- 
mains de  Transylvanie  ne  sera  brillant  que  par  une  union  et  une  parfaite 
entente  des  Magyars  et  des  Latins.  Lorsque  les  esprits  en  seront  bien 
convaincus,  l'expansion  latine  se  fera  de  nouveau  vers  l'Orient  danubien, 
comme  au  temps  de  Trajan,  d'Aurélien  et  de  Probus,  et  vers  la  péninsule 
balkanique,  comme  au  temps  de  Dioclétien,  de  Constantin  et  des  repu* 
bliques  de  Venise  et  de  Raguse. 

Pour  rendre  possible  un  bouleversement  à  leur  profit  en 
Europe  centrale,  certains  Italiens  des  plus  avisés  cherchent  à 
conclure  je  ne  sais  quel  étrange  pacte  franco-italien,  d'après 
lequel  la  France  serait  tenue  d'adopter  une  politique  qui  aurait 
pour  but  à  la  fois  de  chasser  l'Autrichien  de  Trieste  et  d'en 
écarter  l'Allemand. 


1  Si  l'on  veut;  — mais  800.000  Italiens  seulement  et  3.020.000  Roumains,  en  face  de 
22.605.000  Slaves  et  de  8.610.000  Magyars  (statistiques  officielles).  Si  rarithmétique 
en  ces  matières  n'est  pas  tout,  elle  a  pourtant  son  importance. 

2  II  ne  faudrait  pourtant  pas  confondre,  jusqu'à  ne  pas  les  distinguer,  le  chris- 
tianisme et  la  latinité. 
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Si  c'est  cela  que  le  Secolo  me  demande  de  recoimaître  et  de 
lui  concéder,  je  suis  presque  disposé  aie  faire. 

Il  va  sans  dire  que  j'en  conclurais  aussitôt  que  la  collaboration 
franco-italienne  en  est  d'autant  plus  dangereuse . 

Et  pourtant,  malgré  tout,  je  voudrais  pouvoir  espérer  encore 
que  l'Italie  officielle  suivra  une  politique  autre  que  celle  de 
M.  Angelo  de  Gubematis,  de  M.  Donato  Sanminiatelli  et  du 
Secolo  de  Milan*,  —  de  même  que  je  suis  bien  sûr  que  le 
gouvernement  français  n'a  pas  encore  adopté  la  politique  ilalo- 
phile  et  panserbiste  que  M.  Charles  Loiseau  voudrait  bien  faire 
passer  pour  politique  officielle. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  :  —  «  Comment  la  France  pour- 
«  rait-elle  refuser  d'aider  une  nation  opprimée?  » 

Sauf  dans  le  Trentino^  les  populations  italiennes  et  les  popu- 
lations slaves  sont  entremêlées.  La  libération  des  Italiens  des 
provinces  du  Littoral  (Gorice  et  Gradica,  Trieste,  Istrie)  serait 
un  malheur  pour  les  Slovènes  et  les  Croates  de  ces  provinces. 
Je  ne  suis  même  pas  bien  sûr  que  les  Italiens  de  Trieste,  — 
qui  sentent  que  l'annexion  serait  suivie  de  la  ruine  de  leur 
port,  —  soient  irrédentistes. 

Enfin  et  surtout,  la  France  n'est  point  le  chevalier  errant  de 
l'humanité.  Elle  n'a  pas  le  devoir  d'intervenir  dans  les  diffi- 
cultés qui  ne  la  concernent  pas.  Le  seul  devoir  d'un  Etat  est  de 
ne  pas  être  injuste,  et  aussi  de  ne  pas  cautionner  l'injustice 
d'autrui,  —  de  ne  pas,  par  exemple,  comme  l'Italie,  garantir  à 
l'Allemagne,  par  une  signature  apposée  au  bas  du  traité  de  la 
Triplice,  la  paisible  jouissance  des  territoires  alsaciens  et  lor- 
rains occupés  par  violence  et  conservés  par  la  force  des  alliances 
comme  des  armées. 

René  Henry. 


P.-S.  —  Par  ma  faute  (j'écris  mal  et  j'étais  loin  de  Paris),  une  phrase 
incompréhensible  a  été  imprimée  dans  l'article  publié  le  1^'  novembre  par 
les  Questions  Diplomatiques,  p.  6H;  au  lieu  de  :  c<  Les  francs-maçons 
«  allemands,  en  même  temps  que  les  francs-maçons  italiens,  et  pour  la 
«  même  cause,  se  sentent  pour  leurs  frères  de  malheur  une  irrésistible 
«  sympathie  qu'ils  veulent  faire  partager  à  la  France  »,  lire  :  «  Les  francs- 
«  maçons  français j  excommuniés  par  les  francs-maçons  allemands,  en  môme 
«  temps  que  les  francs-maçons  italiens,  et  pour  la  môme  cause,  se  sentent 
«  pour  leurs  frères  de  malheur  une  irrésistible  sympathie  qu'ils  veulent 
<«  faire  partager  à  la  France.  » 


*  Voir  mon  livre  :  Sur  les  routes  du  Drang  ;  questions  d'Autriche-Hongrie  e 
question  d'OHent  (vient  de  parattre  chez  Pion,  le  20  novembre),  I''*  partie,  ch.  iv. 


LES  ANGLAIS  DANS  LE  YÉMEN 

CORHESPONDANCE 


On  nous  écrit  d*Aden,  à  la  date  du  8  novembre  : 

Je  vous  envoie  quelques  renseignenients  qui  ponrroDi,  je  pense, 
intéresser  les  lecteurs  des  Questions^, 

Les  journaux  ont  annoncé,  il  y  a  deux  on  trois  mois,  qu'un  conflit 
s'était  élevé  entre  les  Anglais  et  les  Turcs  dans  Thinterland  d'Aden 
puisque,  sur  les  représentations  faites  à  Constantinople  par  le  gou* 
verneroent  anglais,  les  troupes  turques  avaient  cédé  le  terrain. 

Voici  Taffaire  : 

Les  Anglais,  maintenant  quMls  n*ont  plus  sur  les  bras  que  la  guerre 
du  Somaliland,  se  sont  avisés  que  le  Yémen  est  un  pays  extrême- 
ment riche,  sain,  situé  à  â.OOO  mètres  d*altitude,  produisant  le  moka 
et  propre  &  toutes  les  cultures.  Et  comme  le  Yémen  est  dans  le  voi- 
sinage d*Aden,  ils  se  disposent  à  Toccuper  sous  le  prétexte  que  cette 
région  est  un  hinteriand. 

Les  Anglais  s'efforcent  de  justifier  cette  prétention  en  proclamant 
bien  haut  les  droits  plus  ou  moins  réels  du  sultan  de  Lahadj'  sur 
les  territoires  s'élendant  jusqu'à  90  milles  de  la  mer.  Et  comme  ce 
sultan  leur  a  jadis  vendu  Aden*,  ils  revendiquent  l'intérieur  jus- 
qu'au mille  90  (environ  150  kilomètres).  Les  Turcs  qui  ont  tou- 
jours occupé  le  pays  limité  par  la  région  montagneuse  qui  n'est 
qu'à  40  milles  d'Aden  ont  d*abord  protesté,  puis  ont  dû  céder,  le 
Sultan,  en  raison  des  affaires  de  Macédoine,  n'ayant  pas  touIu 
s'aliéner  la  Grande-Bretagne. 

Les  Anglais  viennent  donc  de  s'installer  à  Dala,  à  90  milles  sur  la 
route  qui  mène  à  Sana,  grande  ville  de  100.000  habitants  située  à 
l'intérieur  du  Yémen.  Nos  voisins  se  disposent  à  établir  à  Dala  des 
conduites  d'eau,  à  y  créer  des  jardins  et  un  sanatorium  et  enfin  à 
construire  une  voie  Terrée  aboutissant  à  Aden  qui  se  trouvera  ainsi 
pourvue  de  tout  ce  qui  lui  manque  actuellement,  eau,  fraîcheur, 
légumes,  etc.,  et  dont  l'absence  rendrait  la  place  difficilement 
tenable  en  temps  de  guerre. 

Cette  extension  de  territoire  va  procurer  au  point  d'appui  qu  est 
Aden  un  avantage  et  une  solidité  considérables. 

Par  surcroît,  les  Anglais  annoncent  ouvertement  que  les  habitants 

1  Le  Laliadj  est  une  petite  oasis  située   à  26  milles  d'Aden,  daos  les  sables,  au 

pied  de  la  montagne. 

2  En  1840. 
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du  Yémen  vont  prochainement  jeler  à  la  mer  les  Turcs  qui  les  ran- 
çonnent sans  merci. 

Les  Anglais  doivent  du  reste  être  fort  au  courant  de  l'état  des 
esprits  puisqu'on  les  accuse  de  fomenter  la  révolte  en  lui  fournissant 
armes  et  munitions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Anglais,  maintenant  installés  à  Dala,  sont 
les  héritiers  tout  désignés  des  Turcs.  Cinq  journées  de  marche  seu- 
lement les  séparent  de  Sana,  capitale  du  pays,  centre  de  la  produc- 
tion du  café,  et  dont  dépendent  Hodeïdaet  Moka. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  prendre  au  dépourvu  en  France  et 
tenons-nous  pour  assurés  que  les  Anglais  convoitent  le  Yémen  et  se 
préparent  à  l'occuper. 

Grâce  à  leur  cavalerie  de  Saint-Oeorges,  ils  ont  été  reçus  sans  résis- 
tance par  les  chefs  arabes,  mais  la  voie  qu'ils  suivent  n'est  pas 
dépourvue  d'écueils  :  l'état  de  troubles  qu'ils  entretiennent  contre 
les  Turcs  leur  occasionne  quelques  désagréments.  C'est  ainsi  qu'un 
de  leurs  postes  vient  d'être  attaqué  ;  un  ofGcier  a  été  grièvement 
atteint  et  70  hommes  ont  été  tués  ou  blessés.  Aden  est  presque  \-\ 

dégarnie  de  troupes;  sur  deux  régiments  indiens,  l'un  est  au  Soma-  '\ 

liland.  Le  régiment  anglais  métropolitain  est  à  Dala  ou  échelonné  *^i 

sur  la  route.  .  f\ 

Cette  mainmise  de  l'Angleterre  sur  le  Yémen  devrait  nous  donner 
des  droits  à  une  compensation. 

il  m'a  donc  paru  nécessaire  de  signaler  celte  marche  en  avant  et 
les  projets  des  Anglais  sur  le  Yémen,  afin  que  notre  gouvernement 
puisse  revendiquer  à  temps,  en  échange  de  son  acquiescement,  de 
légitimes  compensations. 

X. 


BRRATUM 

Dans  le  n«  162  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  (15  novembre), 
page  716,  ligne  30,  au  lieu  de  :  «  On  y  verra  que  ni  le  traité  du  Barde,  ni 
«  la  convention  additionnelle  signée  par  M.  Cambon,  ne  contiennent  le 
«  mot  de  protectorat  »...  lire  :  On  y  verra  que  ce  n'est  pas  le  traité  du 
Bardo,  mais  seulement  la  convention  additionnelle  signée  par  if.  Cambon, 
trois  ans  après,  qui  contient  le  mot  de  protectorat, 

E.  F. 
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LE  BIDGET  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 

A     LA    CHAMBRE     DES     DÉPUTÉS 


DISCOURS 

DE 

MM.   PAUL   DESCHANEL,  DELCA8SÉ  ET  EUGÈNE   ETIENNE 


A  la  différence  du  budget  des  colonies  qui  a  été  expédié  très  rapi- 
dément,  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre 
des  députés  a  eu,  cette  année/ une  étendue  et  un  éclat  ^eroa^ 
quables  ;  aussi  avons-nous  cru  devoir  reproduire  in  eximuo,  d'après 
le  Journal  officiel^  les  trois  discours  principaux  prononcés  dans  les 
séances  des  19  et  23  novembre. 

C'est  M.  Deschanel  qui  a  ouvert  la  discussion;  son  discours  est 
un  exposé  vraiment  magistral  de  notre  politique  étrangère;  si  Ton 
est  en  droit  de  noter  au  passage,  çà  et  là,  quelques  doutes  ou  quel- 
ques réserves,  il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  au  beau 
et  rare  talent  de  Torateur,  à  l'élégante  et  habile  distinction  de  son 
langage,  mais  surtout  à  son  clairvoyant  et  ferme  patriotisme  qui 
place  hardiment  rintérét  national,  l'intérêt  actuel  et  l'avenir  de  la 
grandeur  française  au-dessus  des  préoccupations  morbides  de  Tes- 
prit  de  parti. 

DISCOURS    DE   M.  PAUL  DESCHANEL 

X.  Paul  Desobanel.  —  Des  événements  considérables  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  mois  :  la  visite  du  roi  d'Angleterre  et  celln  du  roi  et  de  la/eioe 
d'Italie  à  Paris,  le  voyage  de  M.  le  Président  de  la  République  à  Londres 
et  bientôt  à  Rome.  La  discussion  générale  du  budget  des  affaires  étran- 
gères est  l'occasion  naturelle  d'en  examiner  les  causes  et  la  portée. 

D'autre  part,  la  Chaojbre  des  Communes  a  reçu  pour  la  première  fois 
dos  parlementaires  étrangers,  et  ces  parlementaires  étaient  des  Français. 

Trop  longtemps  ce  mince  bras  de  mer  a  plus  séparé  les  deux  peuples  que 
n'eût  fait  la  plus  haute  chaîne  de  montagnes.  Il  est  temps,  si  vous  me 
passez  le  mot,  de  construire,  au  moral,  un  tunnel  sous  la  Manche,  afin 
qu'ils  puissent  échanger,  non  seulement  leurs  richesses,  mois  leurs  idées, 
et  mieux  sentir  leurs  mutuelles  vertus  :  d'un  côté,  l'amour  de  la  liberté 
civile  et  de  la  liberté  politique,  la  force  de  la  tradition,  la  poésie  de  Teffort 
et  de  la  volonté;  de  Tautre,  la  générosité  chevaleresque,  la  soif  de  justice 
et  d*idéal. 
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Les  Anglais  ont  toujours  défendu  leurs  intérêts  avec  âpreté;  nous,  nous 
n'avons  peut-être  pas  toujours  défendu  les  nôtres  avec  assez  de  résolution. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  bon  qu'ils  s'accoutument  à  savoir  ce  que  nous  pensons,  ce  que 
nous  voulons,  et  nous  ferions  preuve  d*esprit,  nous  autres,  en  leur  emprun- 
tant quelque  chose  de  leur  sens  pratique.  {Très  bien!  très  bien!) 

Aussi  bien,  les  haines  de  peuple  à  peuple  habiteront  de  plus  en  plus  les 
régions  morales  inférieures;  comme  les  haines  de  races,  elles  aigrissent 
le  cœur  et  faussent  le  jugement.  {Applaudisfietnents,) 

La  politique  n'est  pas  affaire  de  préjugé,  de  passion,  d'amour  ou  de 
haine:  elle  doit  écarter  toutes  les  illusions,  celles  du  chauvinisme,  comme 
celles  de  la  générosité,  et  s'ajuster  aux  faits.  {Très  bien!  tr^s  bien!) 

Eh  bien,  que  faut-il  penser  des  manifestations  récentes  ? 

Et  d'abord,  ce  rapprochement  avec  l'Angleterre  tient- il  à  des  circon- 
stances contingentes  ou  à  des  causes  plus  profondes  ?  Comment,  si  peu  de 
temps  après  des  conflits  aigus,  les  deux  peuples  en  sont- ils  venus  à  se 
tendre  la  main!  Quelles  sont  les  chances  de  durée  de  cette  situation  nou- 
velle, et  quels  effets  en  attendre  dans  l'avenir? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faut  nous  rendre  compte  de  la  situation 
présente  de  l'Angleterre  et  des  forces  qui  agissent  sur  elle.  J'en  parlerai 
librement,  car  elle  n'estime  que  ceux  qui  défendent  bien  leurs  intérêts  et 
qui  voient  clair  dans  les  siens.  [Très  bien!  très  bien!) 

La  cause  première  de  tous  les  événements  qui  se  sont  déroulés  chez  nos 
voisins  depuis  quinze  ans  se  trouve  d'abord  dans  les  procès- verbaux  de  la 
grande  enquête  économique  qu'ils  ont  poursuivie  en  1885-1886,  et  qui  a  été 
confirmée  par  celle  de  1896-1897  et  par  tous  les  Livres  bleus,, tons  les  rap- 
ports des  ambassadeurs  et  des  consuls  britanniques. 

Il  y  a  trente  ans,  l'Angleterre  avait  le  monopole  du  commerce  et  des 
transports;  depuis,  elle  a  vu  se  dresser  partout  devant  elle  des  barrières  de 
douane  ;  elle  a  vu  surgir  deux  formidables  rivales,  toujours  grandissantes  : 
les  Etats-Unis  et  l'Allemagne.  Sa  puissance  économique  n'a  pas  cessé  de 
croître  d'une  manière  absolue;  mais  elle  a  diminué  d'une  manière  relative 
dans  l'ensemble. 

Les  Etats-Unis  mettent  la  main  sur  les  marchés  de  l'Amérique  du  Sud, 
du  Pacifique,  de  l'Asie,  et  viennent  faire  concurrence  à  l'Angleterre  jusque 
chez  elle  et  dans  ses  colonies.  L'Allemagne,  qui  applique  à  la  lutte  écono- 
mique les  mêmes  méthodes  scientifiques  qu'à  l'art  militaire,  envahit  toute 
l'Europe,  l'Orient,  l'Extrême-Orient,  l'Amérique  du  Sud.  Le  canal  de 
Suez,  en  bouleversant  le  commerce  du  monde,  a  enlevé  aux  Anglais  leur 
situation  d'entrepositaires  ;  le  canal  de  Panama  provoquera  une  révolution 
analogue.  Aussi  de  tous  les  centres  industriels,  de  toutes  les  chambres  de 
commerce  s'élève  le  môme  cri  :  «  Markets!  markets!  —  Des  marchés!  des 
marchés!  » 

De  là,  ces  voyages  de  M.  Chamberlain  en  Amérique,  où  il  a  vainement 
essayé  d'englober  les  Etats-Unis  dans  une  vaste  fédération  commerciale 
anglo-saxonne,  afin  de  réserver  à  l'Angleterre,  par  des  tarifs  réduits,  le 
marché  de  l'Amérique  du  Nord.  De  là,  cette  funeste  guerre  du  Transvaal. 
c'esl-à-dire,  du  Cap  au  Caire,  12  ou  15.000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
ouverts  aux  rails  et  aux  locomotives  de  Birmingham  et  de  Sheffield,  et, 
par  suite,  le  conflit  avec  la  France  à  propos  des  affaires  du  haut  Nil,  en 
1898.  De  là,  la  résurrection  du  plan  romanesque  de  Disraeli,  la  politique 
impériale,  l'union  douanière  militaire  et  navale  de  la  métropole  et  des  colo- 
nies, qui  n'a  pu  résister  l'année  dernière  au  choc  de  leurs  intérêts  diver- 
gents; puis,  ces  projets  de  taxations  douanières,  soit  pour  remplacer  les 
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marchés  qui  se  ferment  par  les  marchés  coloniaux,  soit  pour  lutter  contre 
les  Etats  protégés. 

De  là  en6n  une  tendance  à  se  rapprocher  de  la  France,  moins  envahis- 
sante, plutôt  solidaire  que  rivale,  et  dont  on  espère  certains  avantages. 

De  sorte  que  ces  événements  si  divers,  et  dont  quelque$-uns  paraissent 
contradictoires,  ont,  au  fond,  une  même  cause.  Le  problème  capital  qui 
domine  à  l'heure  qu'il  est  toute  la  politique  anglaise,  c'est  la  question  des 
débouchés. 

Mais,  si  les  préoccupations  économiques  tiennent  aujourd'hui  une  place 
dominante  dans  la  politique  de  nos  voisins,  elle  a  été  guidée  dans  le  passé, 
elle  pourra  l'être  encore  dans  l'avenir  par  d'autres  considérations,  que  nous 
devons  avoir  présentes  à  l'esprit,  si  nous  voulons  faire  œuvre  de  pré- 
voyance. 

Dans  tous  les  temps,  le  principe  invariable  de  la  politique  anglaise  a  été 
de  maintenir  l'équilibre  des  forces  sur  le  continent  et  de  s'opposer  à  toutt" 
hégémonie  européenne  menaçante;  pour  cela,  elle  s'est  toujours  appuyi^ 
sur  une  puissance  militaire  do  premier  ordre.  Elle  a  lutté  contre  Philippe  II 
avec  Henri  IV,  contre  Louis  XIV  avec  les  Etats  germaniques  et  avec 
l'Espagne,  contre  Napoléon  avec  tout  le  monde.  Elle  a  vainement  offert, 
hélas!  son  concours  à  Napoléon  III  pour  empêcher  la  Prusse  de  démem- 
brer le  Dauomark;  et,  en  1875,  lorsque  M.  de  Bismarck  voulut  se  jeter  de 
nouveau  sur  la  France,  la  reine  Victoria,  malgré  ses  liens  de  famille, 
intervint  avec  le  tsar  Alexandre  II.  {Applaudissemenls.) 

Depuis,  qu'avons-nous  vu? 

Eu  ^882,  le  cabinet  de  Londres  proposa,  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique une  intervention  commune  pour  rétablir  Tordre  en  Egypte.  Gam- 
beita,  alors  ministre  dos  Affaires  étrangères,  accepta  cette  proposition.  11 
désira  s'entendre  à  ce  sujer  avec  la  Russie  et  envoya  M.  de  Chaudordy  à 
Saint-Pétersbourg  pour  y  faire  aboutir  les  projets  que  ce  diplomate  avait 
poursuivis  en  1877  à  la  conférence  de  Constantinople. 

Gambetta  lui  dit  :  «  L'alliance  russe  est  pour  la  France  un  capital 
en  réserve.  Aj»puyés  sur  Londres  et  sur  Pétersbourg,  nous  serons  invin- 
cibles. » 

C'était  la  po!iti(jue  qui,  sous  la  Restauration,  avait  abouti  à  Taffranchis- 
sement  de  la  Grèce.  Et  c'était  le  contre-pied  de  celle  de  M.  de  Bismarck, 
qui  s'ingéniait,  d'une  part,  à  em|)écher  tout  rapprochement  entre  la  France 
et  la  Russie,  et,  d'autre  jiart,  à  diviser  Paris  et  Londres.  Vous  savez  com- 
ment l'action  commune  fut.  abandonnée  et  comment  la  France  fut  jetée  eo 
d'autres  voies. 

Tant  que  les  puissances  européennes  furent  occupées  à  se  tailler  un 
domaine  colonial,  elles  étaient  naturellement  exposées  à  se  heurter  sur 
plus  d'un  point  du  globe.  Mais,  à  mesure  que  les  territoires  vacants  deve- 
naient plus  rares,  et  à  mesure  que  les  territoires  occupés  faisaient  l'objet 
d'arrangements  et  d'accords,  les  occasions  de  conflits  devenaient  moins 
nombreuses.  Dès  1896  et  1897,  lord  Salisbury,  redevenu  premier  ministrt\ 
inditjua,  à  diverses  reprises,  une  entente  possible  de  l'Angleterre,  de  la 
France  ot  de  la  Russie.  Le  discours  du  trône,  qui  inaugurait  la  session  du 
Parlement,  au  commencement  de  1896,  contenait  à  ce  sujet  des  indications 
bien  claires.  L'homme  d'Etat  qui  vient  de  s'éteindre,  et  dont  l'esprit  n'était 
guère  enclin  au.v  illusions,  pensait  alors  que  les  trois  puissances  laissées 
en  dehors  de  la  Triplice  avaient  intérêt  à  s'entendre;  — non  qu'il  songeât  a 
une  alliance  :  l'Angleterre  a  pour  principe  de  ne  contracter  jamais  un 
engag(>ment  sans  une  nécessité  absolue;  mais  il  estimait  qu'un  rapproche- 
ment entre  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France  changerait  le  groupement 
des  puissances  européennes  au  grand  avantage  des  trois  pays. 
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Une  série  d*évéDeroents  mémorables,  en  Allemagne,  allait  servir,  en 
quelque  sorte,  de  contre-épreuve  aux  vues  du  premier  ministre  anglais  et 
montrer  à  l'Angleterre  l'intérêt  qu'elle  a  à  ne  pas  rester  isolée. 

L'empereur  Guillaume  a  dit  :  «  Notre  avenir  est  sur  Teau.  »  Or,  le  pro- 
gramme naval  de  l'amiral  Tirpitz,  comme  les  rapports  et  les  discours  offi- 
ciels relatifs  à  ce  programme,  était  ouvertement  dirigés  contre  TAngle- 
terre. 

Le  chancelier  de  l'empire,  M.  de  Bûlow,  déclarait  au  Reichstag  que  «  le 
télégramme  de  lempereur  au  président  Krûger  en  1896  était  un  moyen 
de  s'assurer  jusqu'à  quel  point  l'Allemagne  pouvait  compter  sur  l'aide  de 
la  France  et  de  la  Russie  pour  former  une  entente  contre  l'Angleterre.  » 

Les  organes  les  plus  autorisés  de  la  presse  anglaise  faisaient  observer 
qu'en  1906  l'Angleterre  aurait  52  navires  au-dessus  de  10.000  tonnes,  la 
Double  Alliance  42,  l'Allemagne  18  et  que,  par  conséquent,  si  les  rapports 
venaient  à  se  tendre  entre  la  Double  Alliance  et  l'Angleterre,  l'Allemagne 
serait  l'arbitre  de  la  situation. 

Enfin  les  ambitions  allemandes,  arrêtées  en  Afrique  par  la  guerre  du 
Transvaal,  se  dévoilaient  en  Amérique  par  l'afTaire  du  Venezuela. 

Les  choses  n'ont  pas  tourné  suivant  l'hypothèse  indiquée  par  M.  de  Bii- 
low.  Depuis  vingt  ans,  les  rapports  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  se  sont 
détendus  et  depuis  cinq  ans  les  rapports  entre  l'Angleterre  et  la  France  se 
sont  complètement  modifiés. 

lly  a  une  vingtaine  d'années,  un  choc  paraissait  inévitable,  dans  l'Asie 
centrale,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 

Mais,  de  l'Inde,  la  Russie  s'est  tournée  vers  la  Chine,  et  l'orage  s'est  dis- 
sipé. Les  deux  points  où  leurs  iutéréts  paraissent  aujourd'hui  le  plus  diver- 
,  gents  sont  la  Perse  et  cette  question  de  Corée,  à  laquelle  nous  sommes  mê- 
i  lés  indirectement  depuis  l'année  dernière.  Mais  en  Perse  leurs  intérêts 
surtout  économiques,  pour  être  opposés,  ne  sont  pas  inconciliables,  et  des 
bases  d'accords  possibles  avaient  été  cherchées  déjà  par  sir  Henry  Rawlin- 
son  à  la  fin  de  sa  carrière  et  par  sir  Drummond  Wolf,  alors  qu'il  était 
ministre  à  Téhéran. 

Quant  à  la  Corée,  la  Russie  ne  fait  pas  obstacle  à  l'émigration  des  Japo- 
nais ei  à  l'exploitation  économique  du  pays,  à  la  condition  qu'ils  en  res- 
pectent l'indépendance.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  conseillent  au  Japon 
la  prudence;  sa  situation  financière  la  lui  commande.  Il  sait  qu'il  ne  serait 
soutenu  par  l'Angleterre  que  s'il  était  attaqué  par  deux  puissances  à  la  fois. 
Et  la  Russie  a-t-elle  intérêt  à  se  brouiller  avec  les  États-Unis  et  avec  l'Angle- 
terre à  propos  de  la  Corée?  Pendant  la  guerre  sud-africaine,  le  tsar  a  con- 
tamment  découragé  toutes  les  tentatives  dirigées  contre  l'Angleterre.  Il  y  a 
quelques  mois,  le  Journal  officiel  du  ministère  des  Finances  russe  disait,  à 
propos  de  la  ligne  d'Héral,  que  les  contacts  entre  la  Russie  et  l'Angleterre 
en  Asie,  au  lieu  d'être  des  causes  de  conflits,  deviendraient  désormais  des 
occasions  d'accords  nécessaires,  parce  qu'il  n'existe  nulle  part  entre  elles 
d'intérêts  qui  ne  puissent  être  délimités.  D'autre  part,  en  toutes  circon- 
stances, les  ministres  anglais,  à  l'exception  de  M.  Chamberlain,  ont  exprimé 
le  désir  d'un  rapprochement  avec  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
et,  en  refusant  de  participer  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
ils  ont  accompli  un  acte  amical  à  son  égard. 

Et  est-il  besoin  d'indiquer  ce  qu'une  France  alliée  de  la  Russie  et  amie 
de  l'Angleterre  peut  faire  pour  le  maintien  de  la  paix  générale,  pour  l'inté- 
rêt des  deux  nations  et  pour  son  propre  avantage?  {Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Quant  aux  relations  entre  l'Angleterre  et  la  France,  certes,  plus  d'une 
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►  pÀse  encore  sur  elles;  mais  aucune  ne  se  présente  à  rheurc 
qu*il  est  Mms  m  «ppact  ÙM|ttiéUQt  ou  aigu  :  aucune  ne  saurait  être  mise  en 
balance  avec  la  somme  éBrân»  dlaléréts  solidaires  qui  lient  les  deux  peu- 
ples, ni  avec  les  rivaltiés  auxqmUA^Usqnlà  Caire  face.  {Très  bien!  très  bi^n .'} 
Et  peut-être  le  meilleur  moyen  de  les  i^Im  e«lril  de  dire  hautement  cf 
que  nous  voulons.  {Très  bien  !  très   bien!) 

Noire  politique  est  loyale.  Tandis  que  d'autres  pcfiteÎMt  des  embarra*: 
des  Anglais  en  Afrique  pour  pousser  partout  leurs  afTams^  MMiftKQOUs  nVn 
profitions  même  pas  pour  négocier  avec  eux  et  pour  arranger  g«eU|i||tts*UQe< 
des  nôtres,  ce  qui  était  peut-être  excessif.  {ApplatutissemenU.) 

Notre  poliiique  est  sure;  nuus  devons  la  poursuivre  au  grand  jour.  (Kwt- 
veaux  applavulmemen  ts .  ) 

Eh  bien  I  en  Egypte,  sans  doute,  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte  dos  vingt  ans  employés  parTAngleterro  à  organisera  pays;  et  nous 
ne  cliorclions  pas  un  traitement  do  faveur,  une  situation  privu^iée  ;  nou> 
défendons  les  droits  do  l'Europe,  les  droits  des  puissances,  sans  l'assenti- 
ment des(|uolles  l'Angleterre  ne  saurait  établir  définitivement,  en  droit,  sa 
situation  dans  la  vallée  du  Nil.  {Trèa  bien!  très  bien  !) 

Au  Maroc...  ah!  je  souhaite  bien  vivement  que  nous  n'allions  pas  faire 
une  guerre  au  Maroc  (Applawiissements)  et  immobiliser  une  armée  dans  lo» 
Alpos  africaines  !  J'avais  «iomandé,  en  juillet,  un  Livre  jaune  sur  les  affaires 
du  Maroc,  afin  que  ro[ûnion  publique  et  le  Parlement  fussent  tenus  au 
courant  :  je  n'ai  pas  été  entendu.  J'aurais  voulu  obtenir  quelques  éclairci>- 
semenis  sur  les  protocole  et  accord  de  lUOl  et  l'.>02;  car,  s*ii  était  bon 
d'utiliser  la  force  relative  que  représentait  le  sultan  et  de  ne  pas  la  lai>- 
.•ior  tomber  en  d'autres  mains,  il  était  peut-être  excessif  de  créer  son  j>ou- 
voir  là  où  il  n'existait  pas,  et  de  soumettre  de  force  des  tribus  iadépendan 
tes  à  une  autorité  qu'elles  n'ont  jamais  reconnue  et  à  une  fiscalité  qu*elle> 
repoussent.  {Applawtissnntnts  au  centre  et  à  gauche.) 

(/Cite  [H)litniue  géno  l'Algérie,  et  elle  n'a  pas  réalisé  les  espérances  qu'où 
avait  fondées  sur  elle. 

Je  voulais  massurer  aussi  (|ue  certains  pourparlers,  qui  ne  ten»iajeai  a 
rien  de  moins  qu'à  livrer  à  une  puissance  étrangère  la  ville  de  Fez,  cVst-j- 
dire  lo  grand  [)assago  do  TAlgorie  vers  l'Océan,  et  qui  nous  aurait  places  en 
face  de  diUicultés  beaucoup  plus  graves  (]ue  celles  que  nous  avons  à  sur- 
monter aujourd  liui,  jo  voulais,  dis-jo,  m'assuror  (jue  l'esprit  de  co^  pour- 
parlers était  (loliiiitivomont  abandonné.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  ne  voulons  niavouiuro  militaire,  ni  partage  :  nous  voulons  la  liberté 
du  détroit  et  la  socuritô  do  la  frontière.  Nous  ne  cherchons  pas  à  précipiter 
les  événements;  mais  ncms  avons  fait  assoz  de  sacrifices  dans  cette  partie 
do  rArri(|ue  pour  ne  pouvoir  admettre  que  d'autres  prennent  une  po- 
sition plus  forte  (jue  la  nôtre  au  Maghzi'n.  {Ai)f)liiu(li>s'>m':nU.\ 

En  un  mot,  ce  que  nous  avons  à  poursuivre  par  une  diplomatie  active  et 
résolue,  tout  à  la  fois  i^n  Europe  ot  dant  le  pays  même,  c*estune  politique 
de  réorganisation  in<ligono  ot  de  pénétration  économique,  de  sécurité  et  de 
prépondérance.  (Très  hirn!  très  bien!)  Et  cotte  politique  n'a  rien  d'inconci- 
liable ni  avo(  lo.s  imérôls  do  l'Angleterre  niavec  ceux  des  autres  puissances, 
si  nous  observons,  au  point  de  vue  comniorcial,  le  principe  de  la  porte 
ouverte.  [Ap/tlawli.ssemenis.f 

Il  on  est  de  morae  au  Siam,  à  l'ogard  de  1  Indo-Chine.  Il  ne  s'agit  pas  dn 
porter  atieinto  à  rindépondance  du  Siam,  et  il  n'y  a   plus  là  aucune  ditli- 
culto  outre  les  Anglais  oi  nous,  puis(jue  la  ijuestion  aété  réglée  paria  con- 
vention do  1896. 
D'autre  part,  le  vico-roi  dos  Indes,  Io»d  Curzon,a  renoncé,  vous  le  saves. 
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au  projet  de  chemin  de  fer  de  la  Biramné  anct  Tunnan,  de  sorte  que,  de  ce 
côté-là  Qoa  pte»»  imi  fmàÊent  ne  peut  surgir.  C'est  à  nous  raaintenaot  de 
garaoïnr  IM9  hMr^ts  dans  le  bassin  du  Mékong,  afin  de  garder  les  appro- 
dM  àmwytre  colonie  ;  c'est  à  nous  de  faire  en  sorte  que  le  commerce  qui 
passe  par  le  Cambodge  et  la  Cochinchine  ne  soit  pas  détourné  vers  Bangkok 
par  des  chemins  de  fer  combinés  à  nos  dépens;  c'est  à  nous  enfin  de  ne 
pas  commencer  sous  prétexte  de  relever  notre  prestige  à  Bangkok  par 
abandonner  nos  protégés  (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche)  et  par 
livrer  aux  tribunaux  biamois,  c'est-à-dire  à  la  ruine,  tous  ces  riches  négo- 
ciants chinois,  nos  meilleurs  clients,  qui  portent  sur  tous  ces  fleuves  et 
dans  toutes  ces  mers  notre  pavillon  et  notre  influence.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Et  j'exprime  le  vœu  que,  si  de  nouvelles  négociations  se  poursuivent  avec 
le  Siam,  elles  soient  toujours' conduites  sur  place  et  non  à  Paris.  Il  n'y  a 
aucune  bonne  raison  pour  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France  négocie  en  personne  avec  des  envoyés  siamois.  Cette  pratique  offre 
toutes  sortes  d'inconvénients,  et  les  Anglais,  experts  en  ces  matières,  se 
gardent  bien  d'y  recourir.  (Applaudissements,) 

La  question  de  Terre-Neuve  et  celle  des  Nouvelles-Hébrides  sont  plus 
complexes,  en  ce  sens  que,  là,  TAnglelerre  n*est  point  seule  :  elle  a  à  cùté 
d'elle  ses  colonies.  Mais  ce  n'est  pas  à  la  France  de  faire  des  ouvertures  : 
ses  droits  sont  incontestables,  incontestées  ;  ce  n'est  pas  à  nous  de  nous 
poser  en  demandeurs.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  n'est  donc  pas  une  de  ces  questions  qui  ne  puisse  être  résolue  par  les 
voies  diplomatiques,  dans  l'esprit  amical  que  dénote  la  conclusion  du  récent 
traité  d'arbitrage  conclu. pour  cinq  ans  entre  les  deux  gouvernements,  et 
qui  vaut  surtout  comme  indice  de  leurs  dispositions  mutuelles.  [Applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

L'arbitrage  a  déjà  rendu  de  grands  services  et  apaisé  bien  des  conflits. 
N*eùt-il  empoché  qu'une  seule  guerre,  comme  dans  l'affaire  de  1*^4 /afcama,  ne 
dût-il  empêcher  qu'une  seule  guerre  dans  l'avenir,  c'en  serait  assez  pour 
rendre  sa  cause  sacrée  à  nos  yeux.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  rêveurs  sont  ceux  qui  croient  que  la  guerre  durera  autant  que  l'hu- 
manité...  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  ^extrême  gauche.) 

M.  Dauzon.  —  C'est  une  transformation  ! 

M.  Paul  Desohanel.  —  S'il  vous  paraît  qu'il  y  a  une  transformation, 
mon  cher  collègue,  c'est  peut-être  que  vous  ne  m'avez  pas  toujours  bien 
suivi.  C'est  peut-être  aussi  que  j'ai  été  trop  longtemps  immobilisé  et  que 
je  n'ai  pas  pu  continuer  de  défendre  devant  vous  mes  idées  ;  mais  j'en 
reprendi>  aujourd'hui  la  défense  avec  le  plus  grand  plaisir. 

M.  Dauzon.  —  Je  vous  assure  que  vous  m  avez  charmé. 

M.  Paul  Desohanel.  —  Sans  douto,  l'emploi  de  la  force  sera  plus  long 
à  supprimer  entre  les  peuples  qu'entre  les  hommes,  parce  qu'il  est  plus 
difficile  d'assuier  la  sanction  des  jugements  internationaux;  mais  il  faut 
répéter  avec  Kant  :  «  La  raison  ne  dit  pas  que  la  paix  perpétuelle  sera 
•i  réalisée  un  jour;  cela  ne  la  regarde  pas.  La  raison  dit  qu'il  faut  toujours 
«  agir  comme  si  la  paix  perpétuelle  devrait  être  réalisée  un  jour  :  cela 
u  seul  la  regarde.  »  (Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  à  Pextrétne 
gauche,) 

Ne  nous  laissons  donc  pas  arrêter  par  les  difficultés  et  par  les  échecs; 
efforçons-nous  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  la  notion  de  la  justice 
internationale  dans  la  conscience  de  l'humanité,  entourons  d'une  reconais- 
sance  filiale  les  nobles  cœurs  qui  ont  préparé  la  victoire  de  la  raison 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs) ;cnûn,  procédons  suivant  les  métho- 
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des  scientifiques,  rejetons  les  notions  inexactes  ou  confuses  qui,  en  proTO- 
quant  de  fausses  espérances,  risqueraient  d'amener  des  déceptions  et  uû 
recul.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ainsi,  on  a  souvent  répété  en  ces  derniers  temps,  on  a  dit  ici  même, 
qu^un  traité  général  et  permanent  d*arbitrage  avait  été  conclu  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  et  la  note  qui  a  été  envoyée  aux  conseils  géoéraui 
pour  obtenir  leur  vote  en  faveur  du  principe  de  l'arbitrage  reproduisait  la 
même  assertion.  Or,  le  projet  de  traité  anglo-américain  n'a  pas  été  ratitie, 
vous  le  savez,  par  le  Sénat  de  Washington.  Il  n'a  été  rejeté,  il  est  vrai. 
qu'à  une  faible  majorité,  mais  voici  dans  quelles  conditions  : 

Vous  vous  souvenez  qu'en  189;i  la  question  des  frontières  entre  le  Vene- 
zuela et  la  Guyane  anglaise  avait  amené  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques entre  Londres  et  Caracas.  A  ce  moment  là,  comme  plus  récemmeDt 
à  propos  du  blocus  anglo-allemand,  les  Etats-Unis  intervinrent,  et  le  pré- 
sident Cleveland,  que  l'affaire  ne  regardait  en  aucune  façon,  proposa  au 
cabinet  de  Londres,  dans  un  message  public,  de  la  soumettre  à  des 
arbitres. 

Refuser  la  proposition,  c'était  rompre  avec  les  Etats-Unis,  et  l'Angle- 
terre s'efforcera  toujours  d'éviter  une  rupture  avec  la  grande  République 
américaine;  accepter  l'intervention  du  président  Cleveland  dans  la  forme 
où  elle  se  produisait,  c'était  reconnaître  l'extension  de  la  doctrine  de 
Monroe  à  l'Amérique  du  Sud,  c'était  subir  un  échec  d'autant  plus  sensible, 
qu'à  ce  moment  même  la  politique  anglaise  en  éprouvait  d'autres  ailleurs 
et  qu'on  en  rendait  responsable  le  premier  ministre. 

C'est  alors  que  lord  Salisbury  imagina  cet  expédient  de  proposer  la  con- 
clusion d'un  traité  général  d'arbitrage.  Il  noya  dans  la  négociation  de  ce 
traité  la  négociation  particulière  relative  au  Venezuela.  Un  arbitrage  sur 
la  question  vénézuélienne  fut  donc  institué  avec  Caracas  sous  les  auspicesde^ 
Etats-Unis  ;  mais  quand  le  projet  de  traité  d^arbitrage  général  arriva  devant 
le  Sénat  au  commencement  de  1897,  il  fut  mis  en  morceaux.  Amendé, 
mutilé,  piétiné,  ce  n'était  plus  qu'un  «  cadavre  »,  suivant  l'expression  du 
Time$,  et  le  grand  organe  de  la  Cité  ajoutait  :  «  On  a  fini  par  jouer  au 
«  foot-ball  avec  notre  traité.  »  Mais  l'arbitrage  vénézuélien  passait  la 
dedans,  et  c'est  tout  ce  que  voulait  lord  Salisbury.  Ce  projet  ne  peut  donc 
servir  d'indication  sur  les  dispositions  foncières  du  gouvernement  bri- 
tannique. 

Il  y  a  d'ailleurs,  lorsqu'on  parle  d'arbitrage  avec  l'Angleterre,  une 
question  préjudicielle  à  considérer  :  c'est  celle  de  ses  relations  avec  ses 
colonies. 

Vous  savez  combien  les  interventions,  très  rares  du  reste,  de  l'Angleterre 
dans  les  affaires  de  ses  colonies  sont  mal  accueillies  par  elles  :  il  faudrait 
savoir  ce  que  deviendraient,  pour  les  colonies,  les  engagements  contractéi 
par  la  métropole,  si  leurs  intérêts  et  leurs  passions  ne  s'en  accommodaient 
pas. 

Un  des  partisans  les  plus  distingués  et  les  plus  fervents  de  l'arbitrage 
général  et  permanent,  l'historien  de  la  conférence  de  La  Haye,  M.  Mén- 
gnhac,  professeur  de  droit  international  public  à  l'Université  de  Toulouse, 
a  touché  ce  point  dans  les  termes  que  voici  : 

u  11  est  certaines  réserves  d'ordre  spécial  que  suggère  la  situation  toute 
H  particulière  de  l'Angleterre.  Les  colonies  anglaises  sont  elles-mêmes  le 
«  plus  souvent  de  véritables  États;  l'Australie,  par  exemple,  forme  aujour- 
«  d'hui  une  fédération  effective  ;  en  Amérique,  le  Canada  est  presque  indé- 
M  pendant...  Or,  si  la  Grande-Bretagne  seule  signait  un  traité  d'arbitrage 
«*  permanent,  quelle  garantie  aurions-nous  vis-à-vis  des  colonies  britanni- 
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a  ques,  retenues  à  peine  encore  par  le  lien,  plus  apparent  que  réel,  du 
a  loyalisme,  lien  qu'elles  n'hésitent  pas  à  répudier  toutes  les  fois  que.  leur 
^  intérêt  est  en  jeu? 

«  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  Thypothèse  soit  gratuite,  car  nous-mêmes 
«<  en  avons  été  victimes.  Le  11  mars  i891,  après  beaucoup  de  difficultés, 
«I  était  conclu  un  traité  d'arbitrage  relatif  à  la  question  de  Terre-Neuve,qui 
«  intéresse  si  vivement  nos  pêcheurs,  et,  par  suite,  notre  inscription  mari- 
«  time.  Quand  on  le  sut  à  Terre-Neuve,  quand  on  comprit  que  nos  droits, 
«  remontant  aux  traités  d'Utrecht  et  de  Versailles,  seraient  probablement 
«  consacrés  par  les  arbitres,  une  émeute  eut  lieu  à  Saint-John,  Técusson 
«  britannique  fut  traîné  dans  la  boue,  et  finalement  le  gouvernement  anglais 
«  recula  devant  un  conflit  avec  l'île,  qui  menaçait  de  se  donner  aux  Étals- 
«  Unis...  Voilà  donc  un  traité  ferme,  signé  depuis  plus  de  douze  ans,  avec 
«  arbitres  nommés, dont  plusieurs  ont  eu  le  temps  de  mourir,  et  nulle  suite 
«  n'a  été  donnée  à  cet  instrument  diplomatique...  Il  faudrait  donc  que  tous 
«  les  gouvernements  coloniaux  signassent  avec  l'Angleterre  le  traité  pro- 
«  posé,  et  qu'une  représentation  spéciale  leur  fût  assurée  dans  les  futurs 
<i  tribunaux  arbitraux ,  institués  en  vertu  du  traité  d'arbitrage  perma- 
M  nent.  » 

M«  Mérignhac  ne  s'en  tient  pas  là. 

«  Ces  diverses  précautions  prises,  dit-il,  et  avant  de  risquer  quoi  que  ce 
«  soit,  il  y  aurait  encore  lieu  de  soumettre  à  un  procédé  spécial  de  liqui- 
«  dation  la  question  d'Egypte.  Si  l'Angleterre  n'y  consent  pas,  il  semble 
<c  inutile  d'aller  plus  loin  ;  si,  en  effet,  elle  signait  le  traité  d'arbitrage,  elle 
«  serait  obligée,  dès  le  lendemain,  sur  la  demande  formelle  de  la  France, 
«  de  le  , faire  fonctionner  sur  ce  point  spécial.  Il  vaut  donc  beaucoup 
«  mieux  liquider  cette  question  d'Egypte  avant  cette  grosse  complication 
«  possible,  et,  si  l'Angleterre  se  refuse  à  entrer  dans  cette  voie  la  veille 
M  du  traité,  quelle  vraisemblance  y  a-t-il  qu'elle  y  vienne  tout  d'un  coup 
«  après  la  signature  donnée  ?  De  même,  devrait  fonctionner  préalablement 
«  l'arbitrage  relatif  à  Terre-Neuve...  « 

Le  savant  professeur  prévoit  aussi  les  cas  où  un  traité  d'arbitrage  per- 
manent avec  l'Angleterre  pourrait  nous  gêner  en  nous  liant  les  mains  à 
l'égard  de  la  Russie,  et  il  ajoute  : 

«  On  pourrait  insérer  une  clause  formelle  exceptant  de  l'arbitrage  les 
«  cas  où  les  intérêts  de  tiers  seraient  en  jeu,  ce  qui  laisserait  en  dehors  de 
«  l'arbitrage  l'interprétation  des  pactes  d'alliance  tels  que  ceux  de  la 
«  France  avec  la  Russie  et  de  l'Angleterre  avec  le  Japon.  » 

Il  y  a  quelques  années,  l'Italie  et  la  Suisse  avaient  conclu  un  traité  de 
commerce  et  y  avaient  inséré,  à  la  demande  de  M.  Mancini,  la  clause 
compromissoire,  c'est-à-dire  le  recours  forcé  à  l'arbitrage  pour  tous  les 
litiges  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  traité.  L'Italie,  ensuite, 
exigea  que  les  droits  de  douane  fussent  acquittés  en  monnaie  métallique  à 
l'exclusion  des  billets  dépréciés.  La  Suisse  fît  observer  que  c'était  là,  en 
fait,  un  relèvement  indirect  des  taxes,  et  elle  invoqua  la  clause  d'arbitrage. 
L'Italie  refusa  de  l'appliquer. 

Cela,  assurément,  ne  doit  pas  nous  décourager,  mais  cela  doit  nous 
faire  réfléchir,  et  nous  engager  à  prendre  nos  précautions,  afin  de  n'avan- 
cer que  sur  un  terrain  solide,  bien  reconnu  à  l'avance. 

Du  reste,  M.  Balfour,  en  recevant  à  Londres  nos  collègues,  avait  montré 
tout  à  la  fois  l'influence  bienfaisante  de  l'arbitrage  sur  l'avenir  des  nations 
civilisées  et  la  méthode  suivant  laquelle  il  lui  paraissait  possible  de  l'ins- 
tituer actuellement  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Certaines  personnes  ont  été  déçues  par  le  traité  récent,  qui  n'est,  en 
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effet,  qjuie  Tapplic^itioxi  de  l'article  16  de  la.cooTeiitioa  de.L»  Haye  et  qm 
ne  s'applique  njk  aux  questioo^  actuellemeal,  peQdaate&,  ni  à  ceUe»  qui, 
dans  favenir,  mettraient  en  cause  les  intérêts  vitaux^, rindépeadanee  ou 
Thoupeux  des  d^nji  Etj^ts  ;  si  elle»  ont  été  diêcua^,  c'e«(  qu'elle»  n'avaient 
pas  lu  le  disççur^  de  M.  Balfour. 

Interrogé  4  lar.Qha^iljre  des.CpipiQUDea.sujr  Uqfi«sû,OB  de  savoir  &'il  ne 
conviendrait  p^^tde  soui^ettre  àla:jucidiiafÂoa'  der  Ua.;Haye'les  qii9«ùon^ 
pendantes  epixe.  l'Angle  terre  et  la  Russie»  il  a-t  r^ppndu:  négaûvemeoi.  El 
rAngleterre,  vou^-vous  en  souvenez,  a  refusa  liai^iti:agQ'  au  ;  Trafic vaal, 
comme  l^s  ËtatsUni^  à.rBspagne. 

Si  nou^  voulons  traiter.de  ces  question]»  a veo  le»  Anglais,  il  faut»  nous 
placer  à.  leur  point  de- vue  et  nous  f9.miiliaF.îser  ayeç  leurs ^conceptioD& 
diplqm^tiques  et  jur.idiq^eSf  Qu/il  sagisse.de  législation.  intéiiouFe  ou  de 
droit  internatiopal*  il  est  rai-e  qu'iU  cherchent  à  réglerjdu  premier  coup 
une  m^atière  d'unie  facoa  définitive  et  abçoliie;  ils  s'essayent  d^^abord  ea 
des  ca^  particuliers  ;  il^  s'attachent  auh.  questions  d'espace  ;  ils  ne  se  trou- 
vent à  Taise  dan^un^  forpiul^  que  quaqd.il8  l'oniromp^Q-aus^  faits* 

De  même,  dans  Iç  droit  descgens,  ils  ne  s-encba|ueot  pa^  à  des  principes, 
ni  aux  règles  qui  eu  découlent;  ils  entendent  garder  la  liberté  de: leurs, 
mouvements,  et,  partout  où  leur  intérêtes^t  en  jeu,  ils  le, défendent,  comme 
un  droit.  C'est  ce  qui-  expliqi^e  que  leur  empire  s*.est'  pluS;  agrandi  sous 
Gladstone.  qu0  sous  Heaconstield.  E^i  c'est  ce  qui  e^^plique  que,  seuls,  ils 
ont  refusé  d'appliquer  à  la  guerre* men-itime  les  règles  de  la  convention  de 
G  enlève,  et  qi^'ils  repoussent  les  n^ajcimes,  adoptées  par  la  plupart  des 
puissances»  sur.  les  droits  4es  neutres  et  sur  les^blocuA-  ■ 

En.  somni^,  il  me  paraît  que  le  mot  juste  sur.  cette  matière  de  Tarbi- 
trage  a  été  dit,  par  le  premier  délégué  de  la,  Ff auce  à  ia  conférence  de  La 
Haye,  M.  Lépn  Bourgeois.  Comme  on  lui  demao<lait' quelle-  impression 
l'œuvre  du  congrès  devait  |l2^i$se^  à.  ropiuion-  éclairée^  il  répondit:  t  Ni 
scepticisme,  ni  imp^ttiQuce*  »  (Apfilauçli$s^fMinl^.) 

On  décrit  aussi  des  choses  inexactes  sur  la.  quesition.  des  armements. 
On  a  dit,  pçir  exeqiple»  que  M.  Goscben,  premier  lord  de  rAmirauié, 
s'était  prononcé  au.  1899,  pour  upe  réduction  des  armements  maritimes. 
Or,  voici  le  fait.  A  cette  époque,  l'Angleterre,  veufiit  d^acbever  la;  réfection 
de  sa. flotte;  elle  y  avait  consacré  1.200  millions  de  francs  depuis  1877. 
A  la  fm  de  1898,  au,, moment  de  Facbodar.elle  possédait  le  plus  formi- 
dable instrument  de  gu^^re  maritime  que  le*  monde  eût  jamais  vu,  et  c'est 
pour  cela  qu'un  p^rti  nombreujL  et  puissapt  voulait  la  guerre  avec  la 
France. 

En  présentant  le. budget  de  la  marine,  au  niois  de  mars  1899,  M.  Gos- 
cben se  demand;^  s'il. convenait  .de  continuer  dans  la* voie  des  dépenses,  et 
dit  que  l'Angleterre  pourrait  envisager  une  réduQlipu  d'armements  si  les 
puissances  maritimes  fo^ul^ient  des  proportions! pouvant  servir  de  bases 
à  un  arrangement.  Eix  d'autres  termes,  il  consentait  à  ar/êler  les  arme- 
ments de  l'Angleterre,  pourvu  que  les  grandes,  puissances  se  déclarassent 
prêtes  à  la  laisser  en  paisible  possession  de  sa.  supériorité  navale.  (Très 
bim!  très  bienJ) 

Aucune  puissance  n'a  formulé  de  proposition,v  et  l'Augleterre  n'a  pas 
cessé  d'augmenter  sou  putUli^p. 

Il  ne  faut  pas  leurrer  les  esprits  en  présentant  les:  choses  sous  uui  faux 
jour.  Si  l'on  veut.fair.e  la  procès  de  cette..  pjLix  ^rmée  q\ii<accable  les  peu- 
ples, il  faut  le  porter  d'abord  devant  ceux  qui,  à  la.cooférence  de  La  Haye, 
ont  fait  écarter  non  seulement  la  questiou.de  la  limitation  des  armements, 
mais  même  l'arbitrage  obligatoire  pour  des  questions  d'ordre  secondaire, 
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el  qui  s'oflsi  pas  ceiaé  na  senl  jour  d'aeeroltie  leur  adrmée»,  leur  flotte  et 
leur»  forteresses,,  à  BOtre  fromiàre  laéiiie.  f^jfpkoÊdiâsimefUs  sttr  divtn 

l\  fant  le  porter  devant  la.  GhamJ^  dea  CenBuuMs  (|Bd,  cette  aiuiée 
encore,  a  dasenté  les  projeta  de  M.  Brodrkk  et  qui  yie&t  dis  votes  80  ndl-* 
lions  de  francs  pour  de  aouTeaax  creisesrs.  Il  faut,  te  porter  devant  la 
Chambre  italienne  %m  a  repoussé,  il  y  a  quelques  Bfaoia,  «De  motioo,  rela- 
tive à  la  réduction,  de»  dépeftees  mifiitaixés»  Il  ïasaâ  le  porter  devant  le 
Sénat  des  Etats-Unis,  qai  vora  pins  d'un  milliard  de  Crânes  ponr  Tarmâe 
et  la  marine.  Onamid  la  cause  dift  désarmeioent  aura  triomplié  devant  ees 
penples^^  alera  nous-  poonrûns  en  canaer.  {AppioÊutbêemmtês  mi  €entrt^  à 
droite  ei  net  diwïïs  ômna  à  ffÊmektJji 

C'est  Mirabeau  qui  a  dit  :  «  Le  droit  serai  na  jonr  le  souverain  du 
mande  »;  et  e*est  aussi  Mirabeau  quia  dit,  dana  son  dûcoosa  da20rmai 
1790  :  «Je  me  demande  si,  parce  que  noos  cbangnoaa  tout  àeoup  notre  sjs- 
«  tème  polittîque,.nofis-  £brceroa&  le»  autres  aatiofi&à  cbanger  le  Leur.  Jusque- 
ce  là  cefiendantyla  paix:  perpétuelle  demeiure  msl  rêve,  etu.B^  rêve  dangereux, 
»  s'il  entraîne  bL  France  à  désarmer  devant  une  Europe  en  armes.  »  (Nou- 
veaux applaudissememts  aur  ks  «^iimj  bame$:) 

K.  Dnnaott.  —  Il  est  eneoeepluadan^renx  de  ne  paedcuBiier  à  la  démo- 
cratie les  réformes  qu'elle  attend . 

M  Paal  Deaékaael.  —  Et  to«t  récesunent»  aux  manœu;vres.  du  Mlidi, 
M.  le  Président  de  la  République  disait,  avec  une  haute  sagesse  et  un  patrio- 
tisme ebiir  voyant  r 

«  Le  voende  la  Répubtilqae  est  d'avoir  une  armiée  inatniite,  disciplinée  et 
«  forte,  parce  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'assujres  le  maiu^n  de*  la  peux 
•  en  augmentant  encore  les  s^Dapaibieft  de»  natioos^qui  se*  ra^pcocheat  vo- 
«  Ion  tiers  des  fort»  qu'elles  respectent  et  rarement  des  faibtea  dont  lamitÊé 
<■  eile  conoovrs  sont  ki utile».  »  {Vifào^plaiidisaemeiUaaiUicenUe^à  droite  et. Hur 
«  diwr»  bancs  àQoimhe,) 

M.  Dawson.  —  Vous,  faites  le  discours^  de  la  guerre.  {MmutmentA  disers,) 

K.  le  Ftéeiiieirt.  —  Je  pnîe  totts^no»  collègues  de  ne  pas  intesTompfre. 

M.  Paul  Desoha^)!  —  Prenons  gaxde,  en  égarant  Topinioa  Cran^aise 
sur  les  dispositions  réelles  des  Anglais,  de  Itui  préparer  des  mécomptes 
qu'elle  ne  manqueraiit  pas  de  leur  imputer  et  de  nuire  ainsi  à  la  cause,  du 
rapproebement. 

Ceux-là  ont  peut-être  quelques  titres. à  conseilleir  aujourd'hui  la  mesure 
et  k  cireonspection.  qui  n'ont  pas  attendu  les  événementsi  actnels  pouc  y 
conformer  leiii;i;  attitude;  qui,  depuis  qu'ils  pensent)  ont  soutenu  qu'une 
politique  d'hostilité  entre  les  deux  gracndes  nations  libérales,  en^re  le  pays 
de  Ykabeas  corpua  et  le  paya  de  lauDéelaTatUm  é8$  Droits  de  U Homme j  serait  un 
crime  contre  laciviii8ation(i4pp/aufl^<jn«n£9)  et  aussi  un  anachronisme  fa- 
neste  a-aaliogueà  celui  qui,  sons  le  second  Empire,  en  abaissant  l'Autriche,  pré- 
parait les  victoires  de  la  Prusse  et  Les  rev.ers  de  la.FEanca(i^piaiM^.MffpiiieAl»)  ; 
eeuK  à  quiy  de  touli  temps^  les  Leçana  de  l'histoixe  avaient  appris  ce  que 
peut  en  présence  d'une  Europe  divisée  et  travaillée  L'aippui,  ou  même  seu- 
lement kk  neutralité  bienveillante  de  l'Angleterre^  suivant  le  côté  où  elle 
peo«he;  ceuxqui,  il;  aj|uste  vingt  ans,.  indiquaienLà*la  politique  fran^aifle^ 
ce  double  objectif^  l'alliûDice  russe  et  L'amitié  anglaise,  et  q^  répcmduent 
aux  obj.ections  des  sceptiques  :  «<  Il  serait  moins  difficile  à  la  France 
«  de  rapprocher  UAngleteire  de  la  Russie  qu'il  ne  Ua  été  à  UAIlemagne  de 
tf  rappdrocher  l'Italie  de  l'Antcicbe  s^;  ceux  qui  enÂa,  au.  plua  Sort,  de  la 
guerre  du  TransvaaL,.  alofs  que  Ul  France,  dévorée*  par  sa  crise  intérieure, 
toute  frémissante  encore  du  souvenir  de  Facboda,  emuertée  par  son  gêné- 
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teux  enthousiasme  pour  les  Boers,  n'écoutait  ni  certaines  conversations  de 
Guillaume  II  et  de  M.  Chamberlain  au  château  de  Windsor,  ni  le  discours 
du  ministre  anglais  après  ces  entretiens,  ni  celui  de  l'empereur  à  Banneo. 
sur  •  l'union  des  deux  grandes  nations  germaniques  »,  ni  cette  harangue, 
plus  significative  encore,  et  que  nous  devrions  avoir  toujours  présente  à  la 
mémoire,  au  monument  de  Charles  IV,  empereur  d'Allemagne  et  roi  de 
Bohême  —  ceux,  dis-je,  qui,  voyant  le  péril,  s'écriaient  :  «  Quand  on  dp 
«  secourt  pas  les  faibles,  fussent-ils  héroïques,  on  ne  harcèle  pas,  et  surtout 
«on  n'outrage  pas  les  forts  »;  ceux-là,  je  m'en  souviens,  étaient  alor^inal 
accueillis!  Peut-être  les  comprend  ra-t-on  mieux  aujourd'hui;  peut-être  que 
ces  idées  qui,  il  y  a  vingt  ans,  paraissaient  chimériques,  qui,  il  y  a  cinq  ans, 
paraissaient  révoltantes,  finiront  parprévaloir,  pour  le  repos  de  la  Franct» 
et  du  monde  !  (Vifs  applaudissements.) 

Et  peut-être  me  sera-t-il  permis  de  noter  aussi  en  passant  ce  qu'il  y  a 
parfois  d'injuste  et  de  paradoxal  dans  les  passions  des  partis,  qui  accusent 
certains  hommes  de  réaction  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  de  «  nationa- 
lisme »,  alors  que  ces  hommes,  en  des  heures  où  il  y  avait  peut-être 
quelque  mérite  à  le  faire,  luttaient,  à  peu  près  seuls,  contre  les  entraine 
ments  d'un  nationalisme  téméraire.  (Mouvements  divers,) 

Après  la  visite  du  roi  d'Angleterre,  la  République  française  a  reçu  lavi- 
t^ite  du  roi  et  de  la  reine  d'Italie. 

L'Italie  n'avait  pas  toujours  été  juste  pour  la  France;  mais  la  France,  elle. 
avait-elle  toujours  bien  compris  l'Italie? 

Les  peuples  comme  les  hommes  n'aiment  guère  à  sortir  d'eux-niénif> 
pour  entrer  dans  l'âme  des  autres,  et  c'est  là  pourtant  une  condition  essen- 
tielle de  toute  diplomatie. 

Avions-nous  bion  pénétré,  je  ne  dis  pas  la  patrie  des  arts  et  des  lettres, 
la  terre  bénie  de  toutes  les  beautés  et  de  toutes  les  gloires  —  celle-là  e>tlâ 
patrie  de  tout  homme  qui  pense  —  mais  ce  génie  souple,  complexe,  na- 
liste,  cette  politique  de  la  maison  de  Savoie  qui  sortait  en  quelque  sorte  de> 
entrailles  mêmes  do  la  géographie  et  de  l'histoire  et  qui,  pendant  iroi? 
siècles,  s'était  appuyée  tantôt  sur  la  France  et  tantôt  sur  l'Allemagne,  sui- 
vant les  nécessités  de  la  guerre  et  de  la  politique  ?  Avant  et  après  la  ^lueriv 
d'Italie,  Cavour,  ami  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  se  tournait  vers  Ber- 
lin, laissant  entendre  que  les  succès  du  Piémont  pourraient  bien  préparer 
les  succès  de  la  Prusse;  et  comment  eùt-il  fait  autrement,  puisqu'il  s  agis- 
sait alors  pour  lui  de  lutter  contre  l'Autriche?  C'était  le  cas  de  nous  ra[- 
peler  le  mot  de  Chamfort  :  «  On  ne  joue  pas  aux  échecs  avec  un  bon  cœur.  > 

Lorsque  l'amitié  des  Romanof,  si  précieuse  aux  Hohenzollern,  leur 
échappa  enfin,  ce  Tulle  dernier  coup  de  maître  de  M.  de  Bismarck,  et  niu 
le  moindre,  de  réconcilier  l'Italieavec  l'Autriche  et  de  l'attirer  dans  l'orbite 
de  l'ALemagne.  Et,  pour  l'y  maintenir,  que  de  malentendus  savaminen: 
exploités,  que  de  défiances  semées  avec  un  art  pervers,  entre  elle  et  nous. 
que  de  fables  puériles  et  contradictoires,  soit  sur  une  reconstitution  possible 
du  pouvoir  temporel,  soit  sur  les  périls  que  les  progrès  de  la  République  eo 
France  pouvaient  faire  courir  à  la  dynastie  ! 

Cependant  les  Italiens  ne  trouvaient  pas  dans  leur  nouvelle  alliance 
tout  ce  qu'ils  en  avaient  espéré.  Ils  ne  pouvaient  s'ouvrir,  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  les  débouchés  qu'ils  souhaitaient  pour  leurs  vins  et  leurs 
produits  agricoles.  Ils  ne  gagnaient  rien  dans  la  Méditerranée.  L'Adria- 
tique, l'ancien  golfe  de  Venise,  menaçait  de  devenir  un  golfe  allemand. 
L'administration  autrichienne  dans  le  Trentin  et  à  Trieste,  la  politique 
autrichienne  en  Albanie  provoquaient  leurs  plaintes  et  faisaient  apparaitn' 
les  côtés  factices  du  pacte. 
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Lorsqu'en  1899  la  Fraace  conclut  avec  l'Angleterre  l'arrangement  rela- 
tif à  Thinterland  tunisien,  Tltalie,  craignant  que  cet  accord  ne  contrariât 
ses  vues  sur  la  Cyrénaîque,  cette  Sicile  africaine,  celte  autre  Tunisie, 
nécessaire  à  son  émigration,  et  sur  Tobrouk,  cette  autre  Bizerte,  se 
tourna  d'abord  naturellement  vers  ses  alliées,  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 
L'Allemagne,  protectrice  du  Turc,  ne  se  souciait  pas  de  négocier  au  sujet 
d'une  province  ottomane,  et  répondit  évasivement.  Lord  Salisbury  —  on 
était  alors  en  pleine  guerre  sud-africaine  —  eut  un  mot  charmptnt;  il 
répondit  qu'il  n'approuvait  pas  cette  opération  de  «  vivisection  ».  Alors,  le 
cabinet  de  Rome  se  tourna  vers  la  France,  avec  laquelle  il  venait  de 
renouer  des  relations  commerciales.  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères aurait  déclaré,  dit-on,  qu'il  ne  voyait  aucun  obstacle  à  la  réalisation 
des  espérances  italiennes?  Je  pense  qu'il  aura  fait,  au  moins,  certaines 
réserves  en  ce  qui  concerne  les  oasis  de  Gbat  et  de  Ghadamès,  situées 
dans  l'binterland  tunisien,  sur  le  chemin  de  nos  caravanes  vers  le  Sou- 
dan, et  au  sujet  desquelles  il  ne  faudrait  pas  que  des  contestations  pussent 
s'élever  dans  l'avenir.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi,  depuis  l'origine  de  la  Triple  Alliance,  la  politique  italienne,  sous 
l'empire  de  causes  multiples,  dont  la  plupart,  celles-là  aussi,  nous  sont 
étrangères  —  et  c'est  ce  qui  en  fait  la  valeur  —  n'a  pas  cessé,  sauf  au 
temps  de  M.  Crispi,  de  se  modifier  lentement.  Déjà  M.  de  Robilant  avait 
commencé  de  desserrer  les  liens  trop  lourds  que  M.  Mancint  avait  dû 
subir;  puis  ce  fut  M.  di  Rudini  qui  fut  contraint  de  renouveler  le  pacte 
avant  l'heure;  enfin  les  forces  politiques  qui  ont  travaillé  au  rapproche- 
ment avec  la  France,  la  profonde  expérience  diplomatique  de  M.  Visconti- 
Venosta,  les  réelles  sympathies  françaises  de  MM.  Zanardelli  et  Prinetti, 
la  science  économique  consommée  et  le  patriotisme  fiscal  de  M.  Luzzatti. 
Sans  doute,  ces  hommes  d'Etat  ne  nous  demandent  pas  d'oublier,  dans  la 
détermination  des  calculs  de  notre  politique  -^  pas  plus  qu'ils  ne  le 
feraient  eux-mêmes  s'ils  étaient  à  notre  place,  ni  les  déclarations  du 
comte  Goluchowski  aux  Délégations  autrichiennes  et  hongroises,  ni  celles 
de  M.  de  Bûlow  au  Reichstag  sur  le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance; 
mais  certains  intérêts  politiques,  les  intérêts  économiques,  les  intérêts 
financiers,  le  temps,  qui  est  galant  homme,  comme  ils  disent  si  joliment 
de  l'autre  côté  des  Alpes,  le  temps,  pour  peu  qu'on  lui  vienne  en  aide  -~- 
et  M.  le  Ministre  et  ses  collaborateurs  ont  prouvé  qu'ils  étaient  hommes  à 
le  faire  —  le  souvenir  des  luttes  communes,  du  sang  versé  pour  une  noble 
cause  —  car  ce  sont  là  choses  qui,  à  travers  tout,  pour  l'honneur  de 
l'humanité,  ne  s'effacent  pas  de  la  conscience  des  peuples  (  Vtfs  applau- 
dissements] —  et  aussi  le  souvenir  de  cette  visite,  éclairée  par  un  rayon  de 
grâce,  continueront  de  développer  cette  politique  de  concorde,  si  con- 
forme à  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  peuples  et  aux  intérêts  généraux 
de  la  civilisation.  (Vifs  applaudissements  ) 

Enfin,  ritalie  a  la  volonté  de  ne  pas  laisser  se  poursuivre  la  crise  orien- 
tale sans  y  jouer  un  rôle,  et  un  tel  rôle  est,  à  certains  égards,  incompa- 
tible avec  une  politique  d'hostilité  ou  de  tension  envers  la  France.  Les 
deux  gouvernements  peuvent  même  avoir  intérêt,  en  certains  cas,  à  unir 
leurs  efforts. 

Il  y  a  quelques  années,  dans  l'affaire  de  Crète  —  et  c'a  été  là,  Monsieur 
le  Ministre,  une  des  meilleures  pages  de  votre  ministère,  une  de  celles 
qui  vous  font  le  plus  d'honneur  —  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie  ont 
agi  de  concert  avec  la  Russie  et  l'Autriche. 

Et  ceci  m'amène  à  dire,  en  terminant,  quelques  mots  des  affaires 
d'Orient.  {Parlez!  parlez!) 
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M.  Panl  DesolianeL  —  Fort  bien,  Moosieur  le  Ministre  ;  mais  qu'esl-il 
arrivé?  Les  prétentions  de  TAllemagae  ont  été  telles,  que  le  Gouvernement, 
il  y  a  quelques  jours,  n'a  pu  les  accepter. 

M.  )e  Ministre  des  AHkires  étranflrères.  —  Il  n*a  jamas  dû  y  avoir  de 
participation  oilicielle.  Les  gouvernements  ne  participent  pas. 

M.  Paul  DeschaaeL  —  Soit  !  Mais  comment  la  Banque  ottomane  s  est-elle 
engagée  dans  cette  affaire,  et  comment  le  conseil  d'administration  du  pre- 
mier ironçon  s'est-il  constitué  avec  des  éléments  français,  sans  avoir 
obtenu  la  garantie  dont  vous  venez  de  parler  et  sans  qu*un  mot  du  Gou- 
vernement soit  venu  les  avertir?  Maiutenant,  les  capitalistes  français  vont 
participer  à  Tentreprise  ;  mais  ils  s'y  trouveront  dans  une  situation  d'infé- 
riorité écrasante  à  l'égard  des  Allemands. 

Voilà  un  chemin  de  fer  qui  peut  détourner  du  canal  de  Suez  une  partie 
du  trafic  de  l'Extrême-Orient,  de  sorte  que  les  chemins  de  fer  de  TEurope 
centrale  feront  concurrence  à  Marseille  et  à  nos  chemins  de  fer  français; 
voilà  une  politique  coloniale  nouvelle,  qui,  au  lieu  de  conquérir  les  terri- 
toires les  armes  à  la  main,  fait  l'économie  d'une  guerre,  s'empare  des 
moyens  de  transports,  confisque  peu  à  peu  par  des  artifices  financiers  la  vie 
des  Etats  en  ne  leur  laissant  qu'une  indépendance  nominale;  et  nous, nous 
qui  avons  le  premier  crédit  du  monde,  cette  arme  suprême  des  luttes  mo- 
dernes, nous  allons  la  mettre  au  service  d'intérêts  étrangers,  contre  les 
intérêts  généraux  et  permanents  de  notre  politique! 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  hélas!  que  nos  capitaux  vont  alimenter  de> 
œuvres  rivales  ou  même  hostiles. 

J'ajoute  que  la  ligne  de  Bagdad  fera  l'unité  stratégique  de  l'Empire 
ottoman  et  lui  permettra  de  transporter  rapidement,  soit  en  Europe,  soit 
sur  la  frontière  russe  d'Asie,  ses  corps  d'armée  d'Erzeroum,  de  Damas  et 
de  Bagdad,  plus  64  bataillons  derédifs  disséminés  en  Asie  :  de  sorte  t|u*elle 
fortifiera  l'armée  de  la  Turquie,  protégée  de  l'Allemagne,  contre  dos 
alliés. 

Enfin  —  fait  sans  précédent  —  la  Compagnie  est  autorisée  à  faire  elle- 
même  sa  police  et  à  protéger  la  ligne  par  la  force  armée. 

Je  demande  si,  dans  Tétat  présent  des  relations  internationales,  étant 
donnés  les  vues  et  les  intérêts  respectifs  de  la  France,  de  TAngleterre  ei 
de  la  Russie,  il  est  politique  de  contribuer  à  installer  l'Allemagne  sur  le 
golfe  Persique  entre  ces  deux  puissances?  (ApptoudtssemciUs.) 

Il  est  impossible  que  de  tels  flottements  ne  retiennent  pas  l'attention  de 
la  Chambre.  L'alliance  russe  est  et  doit  rester  la  pierre  d'angle  de  notre 
politique  extérieure.  (Nouveaux  applaudissements,)  Les  avantages  qu'elle 
peut  olTrir  aux  deux  nations  sont  assez  considérables  pour  que  nous  cher- 
chions à  les  développer.  On  nous  a  trouvés  parfois  trop  enthousiastes  pour 
cette  alliance,  et  comme  il  m'était  arrivé  de  dire  ici  même  qu'en  1891  elle 
avait  réchauffé  nos  cœurs,  un  orateur  éminent  s'écria  :  «  Eh  quoi!  la 
France,  à  cette  époque,  était-elle  donc  glacée  par  le  froid  de  la  peur  ou  de 
la  mort?  » 

Non!  je  n*ai  pas  oublié  ce  qu'était  la  France  en  1877,  à  la  conférence  de 
Constantinople,  quinze  ans  avant  l'alliance,  ni  ce  qu'elle  était  en  1878,  au 
congrès  de  Berlin,  ni  en  1882,  quand  l'Angleterre  recherchait  son  con- 
cours. 

Elle  était  relevée  déjà,  relevée  par  le  seul  courage  de  son  vaillant  peuple, 
grâce  à  cette  élasticité  merveilleuse  qui,  à  toutes  les  époques,  lui  a  permis 
de  réparer  ses  pires  revers,  et  a  fait  î'étonnement  de  ses  rivaux  et  l'admi- 
ration du  monde.  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  Et  c'est 
pour  cela  qu'on  est  venu  à  elle.  Et  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'au 
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desRtôscber,  âeB'Ho<ilbenu'6/dél^urDèrfiM»n'émigrati<oki;^«î'va  se']m^dre  en 
Amérique,  vnvs  ées  tfontrèefe  ferUfés  où' briUèrent  jadis  ies  pltto  puiséAmes 
civilisations  de  la  terre,  aux  border 'd(»8^gi^aads  fl^ufve^  bîMi^ues. 

'PourYéaHsier  ce<de8^iti  gigaitesqifè;  illtfut  êAi'^oltis  'TOattRli^^os. 

Au  mois  d^avril,  M.  Balfoor  'ai^Ait  déektré  à  la  Chambre  Vl^s  ComMtines 
cpBte,  comtne  rûppo8iliWi*de  VAtt^tèfèrt^  ^we  ^rait  pas^ti  *b#ta^le  insur- 
montable à  k'réaK«atton^é!u  projet,!  il  seMU'i^réliabhB'^Mifé  k^iite 'Aussi 
importaitte  conduiBaAt  <«rux  >ind«&  Mt  oixvétte  ëxcltisii^mnèiift  sotls  une 
direction  étrangère,  et  41  A^àiCftAirdn(^\4«erAttgheterre  y  pafiîdperAit,  si 
on  hii  «offrait <desgaftinlies'&il(SsAiiies.  Or,  ^({tt^qties  semaines  après,  les 
A'nglais  avaient  reconnu  M|ae,  «(Mis  k;6ulé«ii*  de  cénei^le  inffëVttational,  ^n 
réalité,  Tentreprise  était  purement  ^rManicfae  pftr  «es  origines 'et  par  ses 
TéSttUats.  La  {VttfiaiMi  liim'éfe&,  *  en  d^esAHidës  fon  remarqués,  dinait  : 
««L'Allémagtie  une  fe^  introduite  dans  la  6phèr<ef^d^nflaetice  indientfe,  les 
«  occasions  pour  elle  de  '  provoquer  «Aie  qnensl^eiltfeTAngléterre  et  la 
«  Russie  seraient  trop  nombreusesipoui^ne  pas  raidreUn  cotiflttfto^ftible.  En 
«  ^ttt  cas,  ce  6ei*ait  tnèttt-e'aux  mains^de  rAlleMljgbeUn  le^«r  toujoufs  prêt 
«  dont  elle  pourrait  à  chaque  i^stakit  faire  iirsage  cotitre  l'A'ng^eteffre  ou 
«  contre  la  Russie,  -seton.les  be«otns  de  sa  ptflitiqtfire.  d  Au*mois  d^nfai,  lOrd 
Lansfdowneet  M.  BàlUbttr  déclaraieilrt  <fûe  lés  pfopofeitfons  féit<^ 'al' A'n dé- 
terre ne  présentaient  pas  de  gafailties  suffisantes,  et  apte,  dans  ces  condi- 
tions, le  gouvernement  britanniiqftte  ne  pouvait  pVéMr  les  unainà  à  f'ètitre- 
prise. 

On  avait  interrogé  ici,  Tan  dernier,  M.  le  'Mtoistredes  Aftàttfes  ^étran- 
gères. Il  avait  réponde  dfiptfxChoÉiôs.  IlA-vait  fép(«id«'en  pnewiér  liou  que 
si  la  ligne  se  conètruisatt,  il  Valait  tâi^ïli^e  la  France  y  participât  :  c'est 
la  réponse  qu'avait  fattre  d'abord 'M. «Balf\eMit  et  ^àlafqnèUe,  mftmx  tfvet-ti,  il 
•ai^noncé. 

M.  le  Ministre  avait  dit  ensuite  ^e,  sous  iAut^neiTohene,  à 'Aiftun' Moment 
la  diplomatie  française  n'était  intervenue  en  cette  affaire;  mais  comtnent 
invaginer  qu'un  établi ssemrènt  tel  qve' k  Banque  ottt)mane  èe  fût  engagé 
dans  une  entreprise  d'ukie  telle  inip0Hfan<;e  politique  ^t  ibilitàire  sans 
Vae^Btii^fm  de  notre  4ipIo>ftiatte? 

M. 'IDéKaittftsé,  'mWktfe  des  Affùiféè  HfAn^érêfs.  •>-  Voilée-tous  me  per- 
mettre uti  mot? 

M.  Paul  BetMSlMIiMl.  «^  V^Idiltiet^. 

M.  ïe  «itiistne  ûm  AifoitM  étMttHsr^tW.  >—  PerÊneltez-moi  de  VMis  dire 
iq'ue  vousBVéï  oublié  ite  point  és^tUiel  de  la  répotige<que  j'ai  faite  il  y  a 
deux  «as  «  l'honorable  M.-Ffnnin  Fauf^.  J^ai  dit  que,  si  ce  chemin  de  fer 
doit  *se  fttiïe  —  et  je  me  d^ewande  qui  «sreralt  affirtifef  qtife,  duns  ttù  pays 
comine  la  Turquie  d'Asie,  dont  vous  vtènez  ëe  Vattter  les  têsst^ifrces,  ce 
ctemin  de  fer  ne  pourra  jamais  se  faire  ^^  il  «st  déèirable  quie  les  i^ritéréts 
fran^Kiis  y  soiedt  représentés. 

Mais  j'ai  ajouté  —  c'est  le  point  essentiel,  dM^fès  ftioi,  wt  t>èst  ce  qui 
m'a  fait  prendre  la  permission  de  vous  interrompre  -—  que  les  Citpitaux 
n»a»<fais  doivent  fairie  payer  à  sa  ^'alteur  (e  «condouirs  qu'on  sol(ic$ite  d'eu^. 

J\ai  dit  que  le  Gouvofniietndnt,  Amaiit  qtf'il  peut  iUVervHHiir  éAi»%  ces 
afMres,  ne  saurait  conseil4e^laparticipâptiolndès<^pitattx  'fraftçai^  tt^étout 
autant  que  ces  capitaux  auraient  obtenu  préalablement  la  garantie  que, 
M46<dans  la  dire<ttion,  soit  dans  la"cou%tAiélion,  isoii^atfs  l'és^plOttàtit^n  de 
fontreprise,  ils  lauraiei^t  une  pArt  éjfaleà«el)e<(¥el'^lém'eUt'él^nig^f  liej^lUs 
fàTOrisé. 
"O'ètft cette tépDn^<q<«eito^Obattitife  aapptouvéè  À^neitiftmènfÀë  nrajo- 
rtté.'Je  Ui'y  tiens.  {Appimd^Hmnts  ^^géitiehe  et  à  (^extrême iînfche,) 


8ra  'Oi^moNS  Mff&OIMrflQUM  Br  'OOLOIflAlJeS 

éisittwwnÉt  9ur  fm  grand  nombre  de  banm)  ;T(xnK4parree  qu'Us  Toieiït  que,  dans 
cette *pénin90le«l es  «Balkimft,  théâtre  éeiant  de  luttes»  oùis'-dit  décidé  filus 
â'une  fois  kesofttlii  monée,il  ne«'agitp«s8Mitaiwntidii/<}6Btki  delaMacê- 
doiïie, mais  d'une  partie  plus  haute,  oùbob  imârdis  «««atieKi  i«u,'^ti|ue^i 
€68  questions  se  règlent  sans  nous, -elles  ^serétoudrantteoniiie'niMis.  (-Fif« 
ûppiaudisnements,) 

MeMïeurs,  le'dyKtème  d'allianoes  qui  daminart  l^Europe-il  y^  ^vingtan^ 
se  modifie  peu  ù  peu  par  ki  logique  des  choses.  Aiais,  ne'BAua  ledMsisMiloDs 
pas, 'nous  «tons  perdu  beaucoup  de^emps.  Nous  avoiM  perdu  iieaueoup 
de  temfts  arec  laiiuMÏe,  depuis  les  inutiles  avances  du  tsar  Al^^audm  JI 
en  1879,  et  peut-être  aussi,  je  le  arains,  dupuis  ia*conclttncm  ée  ralliance. 
Et  nous  avons  perdu  beaucoup  de  temps  avec  TAo^leterre,  depaie  i^i 
jusqu'à  4W8. 

C'est  un  grand  péril,  pour  une  déaiocnuiQaomraelaiBôtfe,  queloéèiani 
d'esprit  public  en  matière  de  politique  extérieure.  Ce  pay»,  «qui  -se  pas- 
sionne, et  iVYec  raison,  pour  les  moinilres  ineidentsdetaa  «vie  inténeure, 
ne  voit  trop  souvent  des  «fluires  extérieures  que  Jaaurftice.  'l\  y  a  kiame 
disproportion  inquiétante  entre  l'attemion  doonéeaux  choses  du  dehors  et 
l'attention  donnée  aux  choses  du  dedans.  {Nouveaux  applaudiseemeMSé) 

.ïe  ne  veux  rien  dire  aujourd'hui  de  uetre  situation  intérieure;  .mais 
enfin,  il  fondre  bien  qu'un  jour  ces  passions  «\EipaisBnt  ;  il  laudi^  bieu 
un  jour  eu  gouyerneraent  de  la  France  l^âole  d'un  Michel  de  PITdpit&l! 
car  elle  aura  besoin  de  toutes  ses  forces,  «Ile  enra  iieaoin  d'ooe 
vigilance  et  d'une  actio/i  de  toutes  les  .heures,  pour  réaliser  le  doable 
objet  de  sa  politique;  le  maintien  de  Téquilibre  ée  la  Méditerranée  et 
le  maintien  de  ce  qui  reste  de  l'équilibre  continental.  Dans  les  événe- 
ments décisifs  qui  marqueront  ce  siècle,  puisse  le  «génie  de  nos  pères, 
puisse  le  génie  de  1* humble  fille  du  peuple  qui  délinm  Tancien ne  > France, 
et  celui  des  grands  hommes  d'Ëtat  qui  i^ffeanchiient  plus  tard  d'une 
autre  oppression,  tt  le  génie  'de  la  tUévôlution  qui  sauva  la  Fiance 
moderne,  inspirer  nos  âmes  et  nous  montrer  te  devoir  !  (Applaufiissements 
vz/jR  et  répétés.  —  Lornteuv.,  tm  regagnant  non  t/inc,  reç9it  ies  peiieitatwn% 
if  un  grand  nombre  de  Ht»s  rolt^iie&.) 


Après  M.  Deschanel,  de  nombreux  oraleurs  se  soot  succédé  à  la 
tribune  et  Ton  a  entendu  «tour  àtour  MM.rd'EstouroeUesde  Conelant, 
G.-A.  Hubhard,  le  comte  Boni  de  «Gesléllaiie,  Gauthier  de  Cha^y, 
Jaurès,  Benys  Cochin,  ThomBou,  Caillaux,  Sembdt,  de  Pressensé, 
rapporteur,  qui,  à  des  points  de  vue  très  différeute,  ont  traité  de 
înotre  politique  extérieure;  cpar  «exeiaple,  M.  Jaurès  s*eat  «veoUiré 
dans  la  question  marocaine;  M.  Denys  Cochin  a  fait  entendre  de 
très  judicieuses  observations  sur  nos  relations  internationales  et 
une  éloquente  protestation  en  faveur  des  intérêts  et  des  droits  tra- 
ditionnels de  la  France  en  Orient  etea  Extrèoie-^Omant  ;  M.  de  Près- 
sensé,  dans  une  sorte  de  confiérenoe,  d'ailleiare  ^tane  de  taleût,  a 
reproduit  à  peu  près  les  considérations  et  les  'fhèses  très  contes- 
tables de  son  rapport. 

Dans  un  discours  hàblleaieat  ordonné,  II.  Delcass^,  miinslre  des 
Aifaires  étrangères,  a  répondu  «uxdivers  orateafs«4uid*4tvâiMit,pré- 
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cédë.  Nous  i>epT«Ameii8oe<diBC0ins  'iîr»  «viaM^^gidaiiMat,  •ad  ittisoD 
4b  riiitéfi^t'âesaédlanfiiDiffioffidléaes: 
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M.  Deloamé,  mmstre  'lice  ^ffCovre»  tftvrim^diws.  —  Mesaiettra,  vous  avez 
emenâu^uooefleivemeiit,  etjje  in^en  fiétiDile,i(air(ocila  eat  l)Oii  -pavx  le  pays 
et  'ceda  n'est  pas  inutile  «i  nDimsiFe  des  .Afiaifree  iâtrangèrea,  wous  av«z 
entendu  les  repvécnBinants  de  «tous  les  ipank^eKonniiBr  «ici  des  iquestioQS  de 
politique  extérieure  qui  sont  à  Tordre  du  jour.  Avec  beanmuip  d*éloqiiei]ce, 
une  grande  «cienee  <et  nme  égale  liberté,  ik  om  espciniLé  Jeur  opinion  sur 
loB^flaiTes'du  Maroc,  das  fialban^  dii  âioni,  «urilkpbitMige,  sur  la  sécante 
ccnFvention  avec  l'Augleterre,  «nr  Jes  .alliaDoea . -st  <les  iropports  dee 
poissanDes. 

A  mon  tour,  Je  «viens  «vous  appoBterr  les  «KpHcationfi  ïàa^gouvernement,  et 
la  Ohamabre  ooanprendra  que  je  He  fasse  aobrerment.  ooHirae  il  confient  à 
celui  dont  le  propre  est  surtout  d'agir  et  avec  la  apéaerveique  counDatudent 
mes  TesponurtbiMrtâB. 

Déjà,  d'un  mot,  j -ad  .pu  j?aBflm*er  Uautre  jour  rhonosable  M.  Gauthier  (de 
Ohi:iB9iry)qui<seipvêoo(mpBit  dedailiberié  du  (détRoit  de  Gibraltar,  à  laquelle 
j*Bi<tout  lieu  de  croire  «que  toutes  les  puissances  £ont,  comme  >iiaus^  ferme- 
ment ^attachées.  {Drès  bienJ  ivèséienl) 

IDe^a  iplace,  auasi,  Dbonorable  M.  Deloncle  m'a  demandé  si  ie;goirverne- 
ment  a  reconnu  le  nouvel  Ëtat  de  Panama. 

Vous  savez,  Messieurs,  «que  le  3  novembre,  ^our  des  raisons  gue  nous 
n^avons  'pas  à  apprécier  —  n'ayant  :pas  à  -e9Ler4;er  dUngérenoe  «dans  îles 
ail'aipes  intérieures  ^es  peuples  —  ile  dépairtement  de  Panama  «'£St  séparé 
de  laColomrbie'et  censtitmévn  K^ublique  ind^enâaote. 

Ayant  reçu  notification  delà  constitution  du  neuveaUigou<venaemeoDt,3ious 
n'avions,  après  avoir  iconstaté  (qu'il  remptisasôt  les  «conditions  généralement 
pequi€es  pour  le  maintien  de  d<ordre  et  de  ila  sécunité,  iqu'à (considérer  les 
gara^nties  qu'il  nous  .offrait  au  |ioint  de  vue  des  liniérôte  purement  français. 
(JVés  bien!  ^trësbimi}) 

A  cet  égard,  nous  m'étioins  jpras  depuis  quelque  temps  sans  quelque 
appréhension. 

Depuis  quelque  temps,  en  effet,  on  disait  et  on  laissait  dire  à  Bogota  que 
k  décision  du  précédent  gou<verneniem  colombien^  qui  avait  prorogé  de 
mx  années  à  partir  de  1904,  le  délai  émparticà  la  Oampagnie  française  pour 
liadbèvemenrt  du  caiml,  était  conteatable^et  qu'en  Ht 90 ^ la  déchéance  pourrait 
être  proncmcée. 

Vous  pensez  bien  que  jaAuais  aous  n'aurions  admis  tune  .pareille  préten- 
tion si  elle  s'était  officiellement-B)ffîriiiée(e(tiquej]JOitt8cari0nfi  défendu  éoer- 
giquement  les  intérêts  français  déjà  si  éprouvés  qui  «ont  engagés  dams 
l^ntrepriee'du  canal. 

Mai«  nous  «vions,  éès  lors,  le  devoir  strim  de  réolaniar,  saiis  délai,  du 
nouveau  g^ouvememeati'assuvamce  préalable  que  tous  les  intérêts  français, 
notamttient  les  droits  de  la  Compagnie  du  canal,  pesaient  refipeotéB. 

<Oette  assurance  vient  de  ioeus  étte  donnée  .canaplète,  formelle,  catégori- 
que. La  woici  : 

«  La  république  de  Panama  s'engage  soleoneilement,  eacpreesément  et 
«  définitivenieat,  à  protéger  âme  «vègiiaaioe  les  imémèts  fraoçaia,  A  ranuuUe- 
«  nir,ien  interprétai  t. dans  le  sens  le  fikis  favorable -auic  iAtéréta  français, 
«(  9e64:ontnuits  'ée  boome  foiiBtorveDUB^entnetées  oito^mas  ou  des  Compares 
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u  françaises  et  le  gouvernement  de  la  Colombie  antérieurement  au  3  de 
«<  ce  mois  et  qui,  se  référant  essentiellement  à  Tisthme  de  Panama,  suivent 
«  la  transmission  de  souveraineté  et  sont  par  ce  fait  des  contrats  liant  la 
u  république  de  Panama.  Parmi  ces  contrats  de  bonne  foi  se  trouvent  notam- 
«  ment  ceux  intervenus  entre  la  république  de  Colombie  et  les  diverses 
«  Compagnies  françaises  du  canal.  Tous  ces  contrats  seront  maintenus  et 
«  notamment  le  dernier  qui  prolonge  la  concession  jusqu'en  1910.  > 

Dans  ces  conditions,  nous  n'avions  plus  qu'à  permettre  à  tous  nos  ageQU^ 
d'entrer  en  relations  ofiQcielles  avec  les  autorités  de  Panama,  ce  qu'avait 
déjà  fait  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  {Mout^ements  divers.) 
J'arrive  au  Maroc. 

Et  d'abord,  Messieurs,  pour  la  clarté  de  ces  explications  et  pour  ne  lais- 
ser planer  aucun  doute  dans  les  esprits  qu'ont  pu  faire  trembler  les  bruib^ 
accumulés  dans  ces  derniers  temps,  je  déclare  qu'aucune  expédition  mili- 
taire ayant  le  Maroc  pour  objectif  n'a  été  méditée  parle  gouvernement  res- 
ponsable, à  qui  seul  il  appartiendrait  de  la  proposer  et  qui,  seul,  après 
l'approbation  nécessaire  et  préalable  du  Parlement,  pourrait  en  ordonner 
l'exécution.  (Ap^flaudissements,) 

Je  comprends,  Messieurs,  ne  m'en  étant  pas  défendu  moi-même,  l'émo- 
tion que  soulèvent  ces  agressions  dont  le  Sud-Oranais  est  trop  souvent  le 
théâtre  et  qui  font  un  nombre  chaque  fois  plus  grand  de  victimes.  L*héroisme 
même  déployé  par  nos  soldats,  en  nous  inspirant  une  légitime  fierté, 
augmente  le  regret  de  nos  pertes.  De  là,  sans  doute,  le  désir  d'une  répres- 
sion plus  vigoureuse,  et  de  là,  sans  doute  aussi,  les  bruits  répétés  d  une 
vaste  opération  militaire. 

Certes,  si  l'on  apportait  dans  l'appréciation  des  faits  qui  se  passent  au 
Maroc  les  idées  qui  dominent  en  Europe  et  qui  président  aux  relations 
d'Etat  à  Etat,  il  est  clair  que  des  événements  comme  celui  d'El-Moungar 
justifieraient  de  notre  part  des  mesures  extrêmes.  Mais  comment  ne  pa$ 
apprécier  la  diflérencedes  situations? 

Le  Maroc  n'est  pas  comme  nos  pays  d'Europe  :  ce  n'est  pas  une  nation, 
c'est  une  agglomération  de  tribus  qui  n'ont  entre  elles  que  le  lien  religieux, 
fort  indépendantes  pour  tout  le  reste  les  unes  des  autres,  souvent  même 
en  guerre  les  unes  contre  les  autres  et  sur  lesquelles  l'autorité  du  sultan, 
déjà  précaire  aux  environs  de  sa  résidence,  s'affaiblit  avec  la  distance,  au 
point  de  devenir  purement  nominale  à  l'extrémité  môme  du  pays.  [Très 
bien  !  très  bien  !) 

C'est  justement  ce  qui  se  passe  pour  les  tribus  qui  avoisinent  nos  confins 
sud-oranais.  Aussi,  bien  que  notre  droit  de  mettre  directement  en  cause 
les  responsabilités  du  gouvernement  marocain  ne  soit  pas  contestable, 
nous  avons  reconnu  que  nous  devions  surtout  consulter  notre  intérêt  et  que 
notre  intérêt  nous  commande  de  traiter  d'abord  sur  place,  par  des  moyens 
appropriés,  un  mal  qui  est  absolument  local. 

Je  dis  :  par  des  moyens  appropriés.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ces  tribus  sont  nomades,  en  sorte  que,  pour  réprimer  leurs  incursions,  il 
faut  des  troupes  au  moins  aussi  mobiles  ;  on  doit  considérer  encore  qu'elles 
sont  pillardes  et  que  les  convois  de  ravitaillements  exercent  toujours  sur 
elles  une  attraction  qui,  dans  les  années  de  disette  comme  cette  année, 
devient  irrésistible  (Très  bien  J très  bien!) ^  de  sorte  qu'il  est  alors  indispen- 
sable de  redoubler  de  précautions  aussi  bien  dans  l'organisation  que  pour 
la  protection  même  des  convois. 

Toutes  ces  mesures  prises,  je  ne  dis  pas  que  nous  serons  à  l'abri  de  tout 
incident,  mais  je  crois  que  les  incidents  qui  pourronjL  se  produire  n'auront 
pas  de  gravité,  que  l'opinion  n'aura  pas  à  s'en  émouvoir  et  que  nous  pour- 
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rons  éviter  ainsi  de  mêler  deux  choses  que  notre  intérêt  nous  commande 
de  maintenir  distinctes,  à  savoir  :  la  police  du  Sud-Ouest  Oranais  et  la 
politique  de  la  France  vis-à-vis  du  Maroc.  {Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  chaque  fois  qu'un  fait  saillant,  une  nouvelle  sensationnelle,  '  ^ 

vraie  ou  fausse,  ramène  Tattention  sur  le  Maroc,  j'entends  qu'on  s'écrie  de 
divers  côtés  :  avons-nous  une  politique  marocaine  ?  Ce  serait  à  croire  ou 
qu'on  a  oublié  la  définition  qui  en  a  été  donnée,  soit  à  cette  tribune,  soit  à  .j 

la  tribune  du  Sénat,  avec  l'approbation  de  l'une  et  l'autre  Assemblée,  ou, 
ce  qui  serait  plus  grave,  qu'on  semble  s'imaginer  que  chaque  fait  nouveau 
qui  surgit  doit  susciter  une  politique  nouvelle. 

Une  pareille  conception  serait  la  négation  même  de  toute  politique,  sur- 
tout étrangère  ;  c'est  que  là,  notamment,  s'il  est  essentiel  de  bien  démêler  '  J 
notre  intérêt  et  de  dégager  ensuite  la  politique  par  où  notre  intérêt  sera  le  ^ 
mieux  sauvegardé,  il  n'est  pas  moins  indispensable,  cette  politique  une  ^ 
fois  fixée,  de  s*y  tenir  :  la  persévérance  étant  la  condition  même  du  succès.  i^ 
{Applaudissements,)                                                                                                                            ..; 

Or,  est'il  besoin  de  rappeler  qu'une  frontière  commune  sur   plus   de  î 

300  lieues,  que  l'organisation,  la  mise  en  valeur.de  T Algérie  et  de  la  Tuni- 
sie, que  tant  de  sacrifices,  tant  d'efforts  accumulés,  tant  de  résultats  obte-  l 
nus,  qu'une  telle  œuvre  qui  atteste  si  haut  notre  puissance  civilisatrice,                                 /^ 
peut  être  favorisée  ou  gênée  dans  son  développement  nécessaire  ou  même 
compromise,  selon  Tétat  de  ciioses  au  Maroc?  De  là,  pour  nous,  un  titre  > 
sans  égal  à  nous  occuper  de  la  situation  présente  du  Maroc  et  à  nous                              .   H 
préoccuper  de  son  avenir;  et  le  Maroc  ne  peut  que  gagner  à  cet  intérêt                                 j 
que  la  France  est  obligée  de  lui  témoigner.  Que  devons-nous  souhaiter,  en                                "^ 
effet?  Que  le  Maroc  soit  tranquille,  puisque,  sans  parier  de  la  répercus-                                 1 
sion  morale  que  la  prolongation  et  l'extension  des  troubles  peuvent  avoir                                 1 
sur  l'ensemble  de  notre  population  indigène,  il  est  évident  que  la  surveil-                                | 
lance,  la  garde  d'une  bi  longue  frontière  nous  contraignent  à  des  mesures                                 ^ 
fort  onéreuses,  entraînent  des  sacrifices  d'argent  très  sensibles,  suivis  trop                                 i 
souvent  de  pertes  de  vies  humaines  plus  cruelles  encore;  qu'il  soit  pros-                                 J 
père,  car  la  France,  et  d'abord  l'Algérie  qui  est  son  premier  acheteur,  ^ 
pourra  lui  vendre  davantage  ;  enfin,  qu'il  soit  indépendant,  car  il  saute  aux  . 
yeux  que  la  sécurité  de  notre  empire  nord-africain  ne  saurait  s'accommoder 
de  la  prédominance,  au  Maroc,  d'une  influence  étrangère.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Messieurs,  est-ce  que,  de  ces  intérêts  manifestes,  ne  découle  pas  la 
politique  que  nous  devons  suivre  au  Maroc  et  qu'en  réalité  nous  suivons 
depuis  quelques  années  ? 

On  la  peut  interpréter  différemment  suivant  les  conceptions  indivi- 
duelles, suivant  les  informations  plus  ou  moins  exactes  qu'on  peut  avoir  ; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai,  Messieurs,  qu'elle  existe  et  que  son  développe- 
ment méthodique  et  constant  a  déjà  produit  ce  résultat  que,  lorsqu'on 
parle  aujourd'hui  d'une  question  marocaine,  d'un  problème  marocain,  1 

l'idée  que  dans  la  solution  le  mot  décisif  appartient  à  la  France  est  devenue 
presque  familière  et  parait  presque  naturelle  à  ceux-là  mêmes  qui,  en  d'au- 
tres temps,  se  seraient  crus  obligés  de  la  combattre  avec  le  plus  d'acharne- 
ment. (Applaudissements,) 

Messieurs,  qui  donc  voudrait  méconnaître  ou  diminuer  ce  qu'une  pareille 
évolution  de  l'opinion  universelle  a  d'avantageux  pour  nôtre-pays?  C'est 
qu'on  voit  partout  que  notre  politique  est  claire,  qu'on  sent  qu'elle  est 
droite,  que  si,  comme  de  juste,  elle  poursuit  avant  tou,t  l'intérêt  françaitf;  | 

elle  ne  prétend  léser  les  intérêts  de  personne,  qu'elle  resfiecte  les  droits 
acquis,  qu'elle  ne  voudrait  pas  manquer  aux   garanties^^  d'ordre  génénrl 
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qu'elle»  réclhnie  d' autrui  et  qu'en  déibitiva*  Taetioii  qiUK  notJ»  niâamm 
même*  nou»  appelle  à'  exerver  au'MftrvG,  em  y  «^aaûHdaiit.iiaB  mléréts  pré* 
pondérants,  serait  également  faToraële'  et  aa.  Mhroc  et*  m  Vëasembie  des 
intérêts  étrangers. 

Cette  action,  je  me  hâte  de>  là  eauacbépiser  d'un*  mot  en:  disant  q&'ellf 
doit  être  avant  tont  essentieltenK^ntr  paoiSqua. 

Mais  Tes  faits  n^ont-ils  pas  déjà  confirmé  me»  parole»?  SbnlHse',  voapas 
les  prétextes,  mais  les  raisons,  j'entend»  dea  rainons  Mlidesi.  aumifkstes^ 
indéniables,  qui  nous-oot  manqué  pnurjusdflerUexpédiiian  quftui  oianieiit 
on  nous  a  soupçonnés  de  préparer?  Je  rappeiaivieatiàllieura  IS'  cmielet 
glorieux  imident  d*EI-M<ouogar.  Mais  d'antres  iAoidentB  analogues  ne 
Pavaient-ils  pas  précédé?  Certes t  !&•  tentalrion  pouvait  4tx«:  fovte  de  frapper 
un  grand  coup.  Je  ne  sais  si  d'autre»  y- auraient. sueoombé;  «a*  tout'  cas^ 
c'est  délibérément  que,  au-dessus  d'une  satisfaction  édart&nte;.  mai»  qui 
aurait  risqué  d'engager  outre  mesure  notre*  liberté  el  nos  fonces,  le  Gou!> 
vernement  a  mis  les  exigences  d'une  politique  à  écMéanoe  moiiis  pro- 
chaine  peut-être,  du  moin»  apparemment,  mai»  aassl  plus  aune,  mieux 
préparée,  moins  onéreuse,  plus  conforme  à  is  fois  à;  l'intôrèt  afitcain  at  à 
l'intérêt  européen  de  la  France.  {Très  bien!  ttés  bien!)» 

Seulement,  comme  on  ne  fait  pas  de  politique  avec  le  néanl;  il.  saute 
aux  yeux  que  cette  politique  pacifique  ne  peut  se  &ire  qn^aivec  le- gouver- 
nement marocain. 

H  est  surprenant  que  ceux  qui  se  jettent  si  nésolunrant  en  tniFers  de 
desseins  belliqueux  que  nous  n'avons  jamai»  formé» méconnaissent  oetti» 
nécessité.  «  Mais,  nous  a-t^on  dit,  le  sultan  est  impopulaire*et  en  le  tmi^ 
tant  amicalement,  nous  risquons  de  partager  son  impopularité.  » 

Je  réponds  :  Étant  données  le»  causes  de  l'impopulaiâtédu  sultan  et  la 
mentalité  des  populations  marocaines',  et  en  attendant  que,  sous  notna 
action  bienfaisante  et  civili»atrio«,  cette  mentalité  ait  pvb  se-  modilier, 
craignez  plutôt  un  sultan  qui  serait  trop  populaireçcar  vou»  aunes  à  lui 
imposer  —  et  il  n'y  a  pas  deux  moyens  —  la  tâche- civilisatrice- à  laquelle 
vous  sentez  bien  que  la  France  ne  peut^  pas  se  dérober: 

•  iyan  autorité,  dit-on  encore,  est  dtsautée\  » 

Elle  l'est  comme*  l'a  été  l'autorité  de  tou»  ses  prédécesaeurs.  C'est  le 
résultat  de  la  constitution  quasi  féodale  du  pays.  Mafia,  on  ajoute  :  «  Msàs 
('  le  sultan  est  serré  de  près  par  la  révolte  et  il  peni  succomber.  »  Mes- 
sieurs, je  ne  me  piquerai  pas  de  prophétiser;  nrais  je*  iii[Milln  simple- 
ment que  le  pèrC'  d'Ahd  el  Aziz,  à  l'endroit  même  où  larooloaoeda  sultan 
a  été  obligée  de  se  retirer  ces  jours-ci,  c'est-à-dire  à  TaoL,  a*  wises  tmupes 
complètement  battues  par  les  tribus  soulevées.  La  vérité  me  semble  bien 
être  celle-ci  :  le  sultan  actuel^  comme  ses  prédécesseursH  est  assez  fort 
pour  résistera  la  révolte;  il  ne  l'est  pas  assez^pour  en  venir  à- bout. 

Mais  tel  qu'il  est,  le  gouviprnemi*nt  marocain  est  encom  la  seule  autorité 
qui  subsiste  (Trèa  bien!  très  bien^'],  la  seulbpar  oonséqnent avec  laquelle 
on  puisse  paciliquement  porter  remède  à  de»  nmuit  trop  manifestes. 

Ce  remèiie,  il  est  chin»  l^amélioration  progressiire,  par  étapes*  des  con- 
ditions économiques  du  paysi,  dans  un  eflbrX'  mesuré  et  ooaataot  ver»  le 
I)i(Mi-étre  des  populations  qui,  vivant  mieux  et  ne  se  trauiirant blessée»  ni 
dans  leurs  mœurs,  ni  dans  leurs  coutumes,  ni  dans  leur  religion, 
n'auraient  plus  ni  raison  ni  prétexte  de  troubler  l'oi^re  et  la  tranquillité. 

M.  le  oomte  de  Lanjulnais.  —  Vous  allez  nous  fbice  sonhaiter  de 
devenir  Marocains.  {Rires,) 

K.  Dejeante.  —  Ils  ont  le  drapeau  rouge,  là-bas^  {Notiveatucrires,) 

W.  le  Ministre  des  Aflliirea  étrangtass.  —  Op,  pour  une  pareille 
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œuvre  le*  Maroc*  a  bdsoio*  d^appui.  Qui.  éBti  aieaX'plaûéquB  noufr^etqui 
plus  qii» HOU» a  intérèità le  lai deAoer?  (IVéA  biem!  tnèe  bim!)  O'esl  coque 
nous  faisons  en  vertu  d'accords  dont  le  gouvernement  manotaio  a  été 
amené  à  reeconaitre  la  néeeesitév  sur  lesquels  n*a  janmi»  plané  aucun 
mystère,'  qui  nbnt  pas  la  portée  <]u'<a  cru  pouvoir  rieur  attribuer  rhonorable 
M.  Jourèâetqui  valeat  surtout  parlenr  pratiquai  ioumaliéKe.. 

Pan  cee^accordfr  &  été  prévu  rétablissemoat^  dea:  deux  côtéa  de  la  fron- 
tière, démarchés  qu'alimentenule  chemin  de  fer  fraoçeàsqui  cour  ble  long 
d6  la  fift)iitière,  où  les  indigène»  do«  deux  pays  viendront  slapfiroviaioanor 
et  où,  aussi,  .seront  perçus,  à  laj  fois- par  lea  autorités:  algériennee  et  maro^ 
caines,  des  droits  de  place  très  minimesv  dea  droits^  — je  m'empreeser  de 
rassurer  notre» honorable  coUègue  M.  Jjhurè» — <qui  neaont  poo  à  la  discré- 
tion du  gottvernemeat  marocain,  raaûs  qui  ont  été  établis  d'un  commun 
accord,  qui  ne  peuvent  être  moéifiéa-  saufif  notre- coneeutemeot  et  qui^ 
étftot  la  rémunéraiion  d*uQ  service  évidefti^  sontiparfaiteoieat  légitimes» 

Je  ne  vous  dodcmerai  pour  preuve  de  raeâombienfaisantode^cesanarchés» 
au  point  de  vue  de  la  pacification  deerégione  eroviiQnoaoteBMXiue  reâUraar-» 
dinaire  activité  qai  règne -sur  le  marché  récenmeati  créé  de  Hefii-^Duuif, 
point  terminus  acluel  du  cëemin  de  fer;  à  quatre  kilumèues  de  Figuig,.  et 
où  lés  populations'' des.  ksofups  de  Toasis  se  rembni  eu  foule  pour  y 
échanger,  contre  leur»-  produits^  les  marchaodisesr  apfMOvtéofi  par.  nos 
wagon». 

K.  Jluirôav  -^  Sans  l'interventioji  du  sultaa? 

Ifi:  lo']Ci&latroF<loa>AflalroftétrazkgèrMs — Son  intervoDlioireotiiaas- 
tile  :  les  populations,  d'après  les^ascords,  soat  libree  de  se  rendre  à  no» 
marché». 

X.'  Stionne^  —  Avec  rinterveniiou  du  sultan  daos  l-oaets  dA  Figuig. 

M.  Jftttrèfl.  — «Jedenuuidelaparolai 

M.  Etienne.  —  Je  la  demande  également. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étraayéroA.  —  Quantraux.  troupes.- maro- 
caines' qui  doivent  assurer  la  protection  de»  marchés  marocains,  c'est  à 
des  officiers  français  que  Tinstruction  doit  en  être  confiée,  eè  je  n'ai  pa» 
besoin  de  faire  ressortir  à  la  Ohaisbre  quelle  garantie  cela iconsti tue.  poun 
nous. 

Messieurs,  soyons  justes  enyer»  niou»>mèmesJ  ReportootSrnouSf  à  cinq 
années  en  arrière.  Hapi^learviKu»  les  deiéaiicee  incessantes,  de  tous  .ceux», 
gouverneurs  généraux,  ou  re]>réaenKaflLtS:  de  l'Algérie,  qui  réclamaitat,  pour 
la  tranquillité  de  notre  possessiou  af ricaine^  rétablissement  de  notre  auto-- 
rite  au.Tidikelt  et  au.  Gouraia,  à  loealah  et.  à  Timmimoun»  enfin  sur 
l'ensemble  de»  oasis  connues  sous  le  nom  de  Touai;  meauresle  chemin 
qui  a  pu  tUre  ainsi  parcouru  sans  <>! veiller  ni  froisser  aucune  susceptibilité 
extérieure;  voyea  les  relations  qpi  se  sont  établies  entre  le  Maroc  et 
l'Algérie,  naguère  encore  impénétrables  l'un  à  l'autre,  constatez  enfin  la 
présence  àAlgee  même,  auprès  du  gouverneur  général,  d'une  mission 
marocaine  chajgée  de  faciliter,  au  début,  ces  relations  et. qui  est  !&  preuve 
vivante  de  la  situation  toute,  spéciale  de  notre  pays  vis-à^vis  du  Maroc. 
Est*  ce  que,  de  l'easemble  de  ce»  faits  et  de  ces.  résultats,  ne  se  dégage  pa» 
l'impression  que  la  méthode  que  nous  appliquons  est  la  bonne,  celle  qui 
doit  nous  mener  au  but  de  la  façon  la  plus,  sûre  avec,  le  minimum  de 
risquée  et  de  sacrifices;  enfiiO,  qu'il  est  nécessaire- que  les  desseins  parti- 
culiers s-eifacent  et  que  chacun  à  sa  place  donne  résolmnent  et  sans 
réserve  son  concours  à  une  politique  générale:  dont  la  conception  appar- 
tient au  Gouvernement  et  dont  seul  le  Qouvernament,  avec  l'appui  de.  la 
représentation  nationale,  peut  et  doit  diriger  l'ejcécutioA  ?  (Applaudisse- 
ments,) 
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A  peu  près  tous  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune  ont 
appelé  votre  attention  sur  les  événements  des  Balkans  et  sur  la  situation 
de  ces  contrées. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  essaierai  de  nier  le  mal  ou  d^en  diminuer  la  gra- 
vité. Les  deux  Livres  jaunes  publiés  dans  le  courant  de  cette  année  mon- 
trent que  la  France  n'a  pas  été  la  dernière  à  dénoncer  la  mauvaise  admi- 
nistration qui  non  seulement  ne  tenait  aucun  compte  des  aspirations 
morales  des  populations,  mais  encore  leur  faisait  une  vie  matérielle  si 
dure,  les  livrant  sans  défense  aux  exactions,  au  pillage,  à  ras>assinat, 
qu'elles  en  étaient  venues  à  cet  état  d'esprit  oii  Ton  ne  voit  plus  de  salut 
que  dans  les  résolutions  désespérées. 

Les  puissances  s'émurent  comme  nous.  Deux  d'entre  elles,  les  plus 
directement  intéressées,  celles  qui  ressentent  les  premières  le  contre-coup 
des  troubles  balkaniques,  l'Autriche  et  la  Russie,  élaborèrent  un  pro- 
gramme de  réformes  qu'elles  présentèrent  à  la  Forte.  Les  grandes  puis- 
sances, la  France  en  premier  lieu,  appuyèrent  ce  programme.  A  la  sur- 
prise générale,  la  Porte  l'accueillit  immédiatement. 

Vous  n'avez  pas  oublié  en  quoi  consistaient  ces  réformes.  Un  haut 
fonctionnaire  recevait,  sous  le  nom  d'inspecteur  général,  la  haute  main 
sur  l'administration  des  viiayets  d'Uskub,  de  Salonique  et  de  Monastir. 

Il  était  nommé  pour  trois  ans.  On  prévoyait  une  réorganisation  de  la 
gendarmerie  où  les  chrétiens  entreraient  comme  les  musulmans.  Les 
recettes  des  viiayets,  au  lieu  d'aller  à  Constantinople,  devaient  être  affec- 
tées exclusivement  à  leurs  dépenses.  L'afl'ermage  des  dîmes  était  aboli. 
Enfin  on  prévoyait  une  amnistie  générale. 

L'impression  de  nos  consuls  est  favorable.  Si  les  réformes,  disent-ils, 
sont  exécutées,  ce  ne  sera  pas  la  solution  définitive  du  problème  macédo- 
nien, mais  ce  sera  l'apaiseinent  et  la  possibilité  de  réaliser  sans  secousses 
de  nouvelles  améliorations. 

QuVst-il  advenu  du  programme  de  février? 

Bien  lût  il  est  facile  de  constater  que,  prompte  à  prodiguer  des  pro- 
messes, la  Porte  est  moins  pressée  de  passer  aux  actes.  Manifestement 
l'inspecteur  général  est  gêné,  paralysé.  De  leur  côté,  les  populations  ne 
montrent  aucun  souci  de  le  seconder.  La  résistance  est  générale  :  résis- 
tance des  Albanais  qui  ne  veulent  fias  se  résigner  à  la  perte  de  leurs  pri- 
vilèges et  à  vivre  sur  un  pied  d'égalité  avec  des  populations  chrétiennes 
qu'ils  ont  coutume  de  pressurer,  comme  de  bons  seigneurs  féodaux  ;  résis- 
tance des  populations  chrétiennes  qui  redoutent  que  les  réformes  ne  pro- 
fitent surtout  à  une  seule  nationalité;  résistance  des  insurgés  qui  trouvent 
les  réformes  insuffisantes.  Ils  veulent  Tindépendance  absolue;  ils  veulent 
tout  et  tout  de  suite;  et,  pour  forcer  TEurope  à  le  leur  donner,  ils  se 
laissent  aller  à  des  attentats  inqualifiables;  on  dirait  que  leurs  coups  se 
portent  de  préférence  sur  les  nationaux  des  puissances  oii  l'infortune  de 
leurs  compatriotes  a  trouvé  le  plus  de  sympathie.  {Très  bien!  très  bien!) 

("est  la  Banque  ottomane  qui  saule,  c'est  le  Guadalquivir  qui  fait  explo- 
sion; plus  tard,  c'est  un  train  (jui  est  jeté  hors  des  rails,  écrasant  sous  ses 
décombres  un  grand  nombre  d'étrangers,  parfaitement  innocents  des 
malheurs  de  la  Macédoine. 

Et,  pour  redoubler  la  rigueur  du  sort  des  habitants  de  cette  province, 
voilà  (ju'aux  exactions  des  agents  ottomans  s'ajoutent  les  réquisitions  des 
insurgés.  Malheur  à  qui  refuse  de  délier  sa  bourse  ou  d'ouvrir  son 
armoire!  Malheur  à  qui  refuse  d'aller  grossir  les  bandes  insurgées!  Le  code 
de  l'organisation  intérieure  ne  prévoit  qu'une  peine  pour  toutes  les  infrac- 
tions aux  lois  qu'il  édicté,  et  c'est  la  mort. 
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Vous  pouvez  juger,  Messieurs,  des  misères  des  habitaats.  Ceux  qu'un 
amour  invincible  n^attache  pas  au  sol  natal  encombrent  les  bureaux  d'émi- 
gration. «  lis  fuient,  m'écrit  un  do  nos  consuls,  ils  fuient  à  la  fois  les 
a  Turcs  et  les  comités.  » 

Telle  était  la  situation  au  commencement  du  mois  d'octobre.  Comment 
ne  pas  faire  effort  pour  y  mettre  fin? 

'  Mais  où  est  le  remède?  Dans  une  extension  du  programme  des 
réformes?  On  a  pu  croire  que  la  Porte  irait  au-devant  des  demandes.  Elle 
n*ignore  pas  que  plus  le  programme  sera  vaste,  plus  il  lui  sera  facile  d'allé- 
guer son  impuissance  à  Texécuter.  Elle  n'ignore  pas  davantage  que  des 
populations  chrétiennes  en  faveur  desquelles  les  réformes  seront  deman- 
dées lui  viendront  des  auxiliaires  singulièrement  précieux. 

En  voulez-vous  un  exemple?  Au  commencement  du  mois  d'août,  le 
bruit  courut  que  les  puissances  songeaient  à  demander  pour  les  vilayets 
de  la  Macédoine  un  gouverneur  général  chrétien.  Le  15,  les  puissances 
reçoivent  une  protestation  formelle  contre  ce  projet.  Il  n'est  pas  défendu 
de  penser  qu'une  des  races  chrétiennes  dont  ee  compose  la  Macédoine, 
craignant  que  ce  gouverneur  général  ne  lui  soit  pas  emprunté,  avait  saisi 
de  ses  répugnances  et  poussé  à  protester  le  gouvernement  d'un  Etat 
auquel,  par  l'origine,  elle  se  rattache.  Elle  préfère  encore  la  domination 
ottomane  à  un  gouvernement  chrétien  dont  elle  ne  serait  pas  sûre  de  fournir 
elle-même  tous  les  éléments.  Et  l'on  peut  dire  que  chaque  race  raisonne 
de  même,  ayant  les  mômes  aversions.  Comment,  voulant  réellement 
améliorer  la  situation  de  la  Macédoine,  ne  se  préoccuperait-on  pas  d'éviter 
un  pareil  écueil  ? 

Il  faut  donc  laisser  résolument  de  côté,  je  le  crois  en  toute  sincérité, 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  provoquer  de  la  part  des  populations  macé- 
doniennes des  oppositions  qui  rendraient  vains  les  efforts  les  plus  géné- 
reux. 

Il  faut  commencer  par  le  commencement.  Il  faut  s'en  tenir  aux  réformes 
qui  s'appliquent  à  toutes  les  populations,  sans  distinction  de  races  ni  de 
religions,  dont  toutes  bénéficieront  également  et  dont  les  plus  suscep- 
tibles ne  pourront  prendre  ombrage.  Il  faut,  en  laissant  ouverte  la  porte 
à  de  plus  larges  espérances,  assurer  à  chacun  la  protection  de  sa  personne, 
la  protection  de  son  travail  et  la  jouissance  des  fruits  de  ce  travail  ;  mais 
cette  protection,  il  faut  l'assurer  sans  tarder.  Or  trop  de  mécomptes  mon- 
trent qu'elle  ne  peut  être  assurée  que  par  un  contrôle  étranger.  {Applau- 
dissements,) 

Messieurs,  c'est  à  l'établissement  immédiat  de  ce  contrôle  que  tend  la 
dernière  note  austro- russe,  à  laquelle  le  Gouvernement  de  la  République, 
depuis  longtemps  acquis  à  la  même  idée,  a  donné  son  adhésion  et  qui 
a  obtenu  aussi  l'assentiment  des  autres  puissances. 

Deux  contrôleurs,  l'un  Russe  et  l'autre  Autrichien,  doivent  être  placés 
auprès  de  l'Inspecteur  général,  et  renseignés  par  des  do**gmans  et  secré- 
taires qui  auront  pour  mission  de  parcourir  le  pays,  d'interroger  les  popu- 
lations, de  surveiller  les  actes  des  autorités  locales,  ils  tiendront  la  main  à 
ce  que  les  réformes  ne  restent  pas,  cette  fois,  lettre  morte. 

L'une  des  plus  importantes  de  ces  réformes,  pour  la  préparation  de 
l'avenir,  consiste  dans  le  remaniement  des  circonscriptions  administra- 
tives, de  façon  à  favoriser  le  groupement  des  nationalités.  Ainsi  seraient 
écartés,  ou  tout  au  moins  diminué  les  obstacles  auxquels  se  sont  heurtées 
jusqu'à  ce  jour  toutes  les  tentatives  de  réformes  purement  politiques. 

La  Porte  aurait  grand  tort  de  s'opposer  à  l'institution  du  contrôle  qu'elle 
a  rendu  nécessaire.  S'il  lui  pèse,  qu'elle  se  hâte  de  faire  disparaître  des 
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abus  intolérables,  qu'elle  seconde  activement  les  eflbrts  des  contrôleurs. 
Deux  ans  ont  été  prévus  pour  Taccom plissement  de  leur  mandat  :  ildépeQ«i 
de  la  Porte  que  ce  mandat  ne  soit  pas  rotiouvelé. 

Quant  au  cotitrôlo  lui-même,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  Ru.<%sie  et  par 
TAutriche,  et  tel  que  j'ai  dos  raisons  sérieuses  de  croire  qu'elles  eotendeai 
l'exiger,  je  me  permettrai  d'exprimer  l'opinion  que  l'essentiel  à  cetit» 
heure  c'est  encore  moins  de  marquer  par  où  il  peut  ne  pas  répondre  à 
l'idéal  qu'on  s'en  est  formé  qu'à  s'attacher  aie  faire  fonctionner  sans  reUrd, 
à  le  rendre  elVicace  et  fécond,  ,Trés  bitn!  très  bien!)  Il  s'agit  en  eflfei  d»* 
soulager  les  misères  extrêmes  d'une  population  exaspérée,  de  prévenir  un*' 
nouxelle  insurrection  et  de  préserver  la  paix  de  l'Europe. 

C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  hésité,  dès  la  rédaction  de  la  note 
austro-russe,  à  la  recommander  énergiquement  à  la  plus  sérieuse  atten- 
tion de  la  Porte.  Nous  n'a\ons  du  reste  qu'à  rester  fidèles  à  la  ligne  de 
conduite  a(lopt»'e  par  les  puissances  au  début  de  cette  année. 

L'Europe  alors  a  reconnu  que  l'Autriche  et  la  Russie,  par  leur  situation 
même,  avaient  qualité  pour  élaborer  un  programme  de  réformes  [>our  la 
Macédoine.  Ce  programme,  elles  l'ont  présenté  à  la  Porte;  les puissanci*s 
l'ont  soutenu  en  faisant  obser>er,  —  ce  qu'avaient  du  reste  expressément 
déclaré  l'Aulricbe  et  la  Russie  —  qu'elles  ne  le  considéraient  que  comme 
une  étape  vers  de  nouveaux  progrès.  Aujourd'hui  rAutriche  et  la  Russie, 
constatant  que  ce  programme  n'a  guère  existé  jusqu'à  ce  jour  que  sur  le 
papier,  réclament  des  garanties  pour  son  exécution  et  veulent  instituer  un 
contrôle  dont  elles  assument  la  responsabilité. 

Messieurs,  est-ce  que  la  logique,  est-ce  que  les  mêmes  raisons  qui 
nous  avaient  fait,  il  y  a  dix  mois,  appuyer  le  programme  ausiro- russe,  ne 
nous  commandent  pas  maintetiant  d'insister  très  énergiquement  pour 
obtenir  la  garantie  qu'il  sera  en  elVei  appliqué? 

Mais,  dit-on,  le  contrôle  de  toutes  les  puissances  ne  serait-il  pas  plus 
eflicace  encore  que  le  contrôle  à  deux  ?  Je  réponds  :  Etes- vous  bien  cer- 
tain que  ce  contrôle  de  toutes  les  puissances  pourrait  aisément  et  vit» 
être  réalisé? 

Or,  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre;  et  d'ailleurs,  prenez  garde  ! 
N'entendez-vous  pas  murmurer  qu'à  Constantinople  aussi  on  préférerait  le 
contrôle  à  six  au  contrôle  à  deux.  Croyez-vous,  Messieurs,  que  ce  soit  |ur 
amour  d'un  contrôle  plus  étendu  ?  (Très  bien!  ^rc^  6ien/)  Quelle  aubaine 
pour  la  Porte  de  pouvoir  se  glisser  entre  deux  groupes  de  puissance^  ! 
[Très  bien!  trt'S  bien!)  Qu'imjmrLe  par  qui  les  réformes  seront  tout  d'abord 
exécutées,  i)ourvuque  les  réformes  s'exécutent,  pourvu  que  les  populations 
de  la  Macédoine  soient  moins  malheureuses,  pourvu  que  disparaisse  une 
menace  à  la  paix  générale!  L'Autriche  et  la  Russie,  par  la  nécessité  même 
de  leur  situation,  auront  été  surtout  à  la  peine;  le  bénéâce  sera  j>our 
tout  le  monde.  [Très  bien!  très  bien!) 

L'honorable  M.  Deloncle  m'a  interrogé  sur  la  situation  au  Siam  ;  je  lui 
répondrai  par  une  brève  déclaration. 

La  politique,  tirée  du  traité  de  1893,  n'avait  pas  donné  —  je  ne  crois  paj^ 
que  cela  puisse  être  sérieusement  contesté  —  tous  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  J'ai  voulu  en  essayer  une  autre,  basée  sur  la  confiance  réci- 
pro(|ue  (fue  se  doivent  deux  voisins  décidés  à  vivre  en  bons  voisins  et  sur 
la  manifestation  préalable  de  celte  confiance.  C'est  à  cette  seule  condi- 
tion que  pouvait  êtr»»  appliquée  la  convention  d'octobre  1902,  à  IVgal 
avantage  des  deux  contractants. 

Le  gouvernement  siamois  a  eu  l'occasion  de  nous  marquer  qu'il  était 
vraiment  pénétré  de  l'esprit  qui  avait  inspiré  la  convention  ;  il  ne  l'a  pas 
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saisie,  contrairement  à  ses  assurances;  nous  sommes  donc  obligés  de 
chercher  dans  des  dispositions  complémentaires  les  garanties  qui  nous 
font  défaut  à  Bangkok,  et  en  attendant,  toutes  les  dispositions  des  traités 
antérieurs  subsistent  et  doivent,  dans  leur  esprit  comme  dans  leur  lettre, 
être  strictement  observées.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'arrive  aux  observations  présentées  au  sujet  de  l'arbitrage. 

La  convention  d'arbitrage  avec  l'Angleterre  dont  le  Livre  jioune  vous  a 
montré  que  j'ai  pris  l'initiative  (Très  bien!  très  bien!)  a  été  ce  qu'elle  pouvait, 
ce  qu'elle  devait  être.  ' 

Il  y  a  quelques  mois,  je  disais  à  cette  tribune  qu'une  révolution  s'accom- 
plit dans  les  idées  au  sujet  de  l'arbitrage  et  que  la  moitié  peut<étre  des  dif- 
férends qui  ue  trouvaient  autrefois  d'autre  solution  que  dans  la  guerre, 
échapperont  difficilement  au  tribunal  de  la  Haye.  Le  traité  du  14  octobre 
est  une  cons^ration  de  cette  révolution  et  la  preuve  éclatante  que  la  parole 
prononcée,  ii  y  a  cinq  ans,  par  l'empereur  de  Russie  a  vite  fait  son  chemin 
dans  l'âme  des  peuples  et  s'est  imposée  aux  méditations  et  à  la  sollicitude 
des  gouvernements.  La  signature  de  deux  des  plus  grandes  puissances  du 
monde  donne  à  ce  traité  une  portée  morale  qui  explique  l'approbation  cha- 
leureuse qu'ont  tenue  à  lui  marquer  tous  ceux,  sociétés  ou  particuliers, qui 
se  sont  faits  les  propagateurs  de  l'ar'ùitrage. 

Mais  sa  valeur  n'est  pas  simplement  d'ordre  moral.  Sans  doute,  seuls, 
aujourd'hui,  les  esprits  qui  aiment  à  voir  l'humanité  à  travers  leur  désir, 
ou  des  ennemis  dissimulés  de  l'arbitrage  pourraient  prétendre  que  tout  doit 
lui  être  soumis.  C'en  serait  vite  fait  et  des  conventions  d'arbitrage  et  des 
gouvernements  qui  les  auraient  signées,  le  jour  où  un  peuple  s'apercevrait 
qu'on  a  remis  à  l'appréciation  d'autrui  un  de  ces  intérêts,  un  de  ces  senti- 
ments qui  sont  à  la  fois  sa  raison  d'être  et  son  honneur.  (Applaudisse- 
ments.) 

Mais  les  occasions  sont  rares  où  de  telles  questions  se  posent,  tandis  que 
fréquemmment^  surgissent  des  incidents,  d'une  importance  secondaire  en 
eux-mêmes,  mais  qui,  mal  représentés  par  des  agents  enfiévrés,  que  préoc- 
cupe surtout  le  point  où  ils  sont  placés,  défigurés  par  des  télégrammes 
trop  souvent  tendancieux,  mal  compris  par  une  opinion  égarée,  finissent 
par  prendre  une  acuité  redoutable.  On  se  rend  compte  que  l'objet  du  dif- 
férend ne  vaut  pas  un  conflit,  mais  l'amour-propre  surexcité  s  obstine  à 
ne  pas  céder  et  paralyse  les  efforts  de  la  diplomatie.  C'est  alors  que  l'arbi- 
trage intervient  utilement  en  supprimant  l'obstacle.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Voilà  le  grand  progrès  qui  a  été  réalisé.  Or,  en  constatant  que  l'Angle- 
terre et  la  France  sont  partout  en  contact,  on  reconnaîtra  que  si  le  monde 
entier  doit  profiter  de  l'exemple  qu'elles  viennent  de  donner,  c'est  encore 
elles  qui  bénéficieront  le  plus  et  le  plus  souvent  de  leur  propre  initiative. 
Elles  commencent  déjà  par  en  bénéficier  puisque,  par  application  de  la 
convention  du  14  octobre,  elles  ont  décidé  de  déférer  au  tribunal  de  La 
Haye  une  divergence  d'interprétation  d'une  déclaration  diplomatique  qui 
les  lie  l'une  à  l'autre.  {Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  un  changement  dont  on  a  lieu,  je  crois,  de  se  féliciter,  c'est 
l'état  d'esprit  qui,  en  Angleterre  comme  en  France,  a  rendu  possible  la 
signature  du  traité.  Y  aurait-on  cru  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps?  On 
voyait  alors  surtout  ce  qui  divise;  aujourd'hui,  on  considère  d'abord  ce  qui 
doit  unir  (Très  bien!  très  bien!)  et  les  raisons  de  vivre  en  bonne  intelligence 
sont  si  fortes,  les  intérêts  qui  y  sont  attachés  sont  si  considérables,  la  con- 
science que  des  conflits  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'aboutiraient  qu'à 
les  appauvrir  et  à  les  affaiblir  l'une  [et  l'autre  est  si  nette  que,  des  deux 
côtés,  le  sentiment  s'est  fait  jour,  que  ces  considérations  supérieures  doi- 


828  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

vent  présider  constamment  à  Texamendes  questions  importantes  qui  exis- 
tent ou  peuvent  se  poser  entre  les  deux  pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

Vous  savez  déjà  que  des  raisons  non  moins  décisives,  des  intérêts  noo 
moins  puissants,  avaient  déterminé  le  rapprochement  si  heureusement 
efl'ectué  avec  l'Italie  ;  et  ce  rapprochement,  de  même  que  le  récent  arran- 
gement avec  l'Angleterre,  n'est-ce  pas  hier  que  l'empereur  de  Russie  le  sa- 
luait avec  une  satisfaction  où  se  révèle  la  claire  vue  de  la  force  attractive 
que  Talliance  fidèlement  observée,  activement  pratiquée,  donne  à  la  France 
et  à  la  Russie  pour  le  succès  de  leur  action  commune  et  les  facilités  qu  elle 
procure  à  chacune  d  elles  pour  le  règlement  des  affaires  qui  lui  sont  pro- 
pres? (Tré«  bien!  très  bien!) 

Voilà  ce  que  feraient  bien  de  ne  pas  négliger  ceux  qui  sont  toujours  prêts 
à  pleurer  sur  le  relâchement  de  l'alliance  et  ceux  qui  se  demandent  tou- 
jours où  en  peuvent  bien  être  les  effets  utiles.  ^ 

Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  résultats  de  ce  large  déoat  que  d'avoir 
rendu  manifeste  l'unanimité  de  l'opinion  et  des  représentants  de  l'opinion 
française  sur  une  alliance  à  laquelle  la  France  et  la  Russie  peuvent  d^autant 
plus  haut  proclamer  leur  attachement  que,  conscientes  d'y  apporter  Tune 
et  l'autre  d'égaux  éléments  d'influence  et  d'activité,  elles  en  ont  retiré  et  ne 
sauraient  manquer  d'en  recueillir  encore  des  bénéfices  équivalents.  {Tr^ 
bien!  très  bien!) 

Mais  la  situation  de  la  France  présente  encore  une  heureuse  singularité  : 
c'est  que  ses  intérêts  essentiels  ne  se  heurtent  pas  aux  intérêts  essentiels 
de  la  plupart  des  puissances,  et  que  c'est,  dans  une  certaine  mesure,  par 
elle  que  ces  inténHs  divers  se  peuvent  concilier.  La  récompense  la  plus 
enviable  des  rlTorts  persévérants  qu'elle  a  faits  dans  ce  sens,  c'est  que 
cette  situation  est  généralement  reconnue,  chacun  y  trouvant  son  avan- 
tage. 

De  là  ces  manifestations  répétées  qui  marquent  bien  le  rang  que  la 
France  a  repris  dans  le  monde  et  le  crédit  dont  jouit  sa  parole  dans  les 
consultations  de  la  diplomatie,  manifestations  où  l'opinion  publique  est 
fondée  à  voir,  en  même  temps  que  de  hauts  témoignages  de  sympathie, 
une'constatation  des  résultats  positifs  qui  ont  été  acquis  et  un  gage  sérieux 
de  leur  développement.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  est  besoin  de  faire  observer  que  de 
tels  résultats  ne  s'improvisent  pas  et  qu'il  y  faut  la  collaboration  du  temps. 
C'est  pourquoi  c'est  un  devoir  pour  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
d'exprimer  sa  gratitude  envers  la  représentation  nationale  qui,  après  avoir 
approuvé  le  programme  de  politique  extérieure  dont  on  lui  avait,  dès  la 
première  heure,  exi)0sé  les  grandes  lignes,  en  a,  par  son  appui  éclairé  et 
constant,  si  puissamment  secondé  la  réalisation.  {Vifs  applaudissefnents  au 
centre  et  à  (jauche.) 
A  C extrême  gauche,  —  Et  le  voyage  à  Rome? 

U.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le  voyage  que  M.  le  Pré:»i« 
dent  de  la  KépuMique  sera  amené  à  faire  à  Rome  est  un  voyage  dont  la 
siguilication  politique  n'échappe  à  personne,  mais  le  conseil  des  ministres 
n'a  pas  été  appelé  à  en  délibérer  et  la  question  ne  se  pose  pas  à  cette  heure; 
mais,  le  momenl  venu,  la  Chambre  peut  être  certaine  qu'elle  sera  appelée 
à  faire  connaître  son  sentiment.  {Mouvements  divers.) 

M.  Gayraud,  ironiquement.  —  .le  remercie  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  cette  imjjortante  déclaration! 

M.  de  Grandmaison.  —  Alors  il  faudra  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique demande  l'autorisation?  C'est  le  régime  conventionnel  !  Il  n'y  a  plus 
de  pouvoir  exécutif.  {Bruits  à  gauche.) 


I  m  «Il  m  ^Him^  ji  1(1»  ■■^«ji  wm  t  j{>  vvv^ 
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H.  Eugène  Etienne  a  pris  la  parole  après  M.  Delcassé  ;  l'honorable 
député  d'Oran  a  pensé,  et  à  bon  droit,  qu'il  était  utile  de  résumer 
et  de  mettre  au  point,  d'une  façon  nette  et  précise,  les  choses  plus  ou 
moins  confuses  ou  contradictoires  que  la  Chambre  avait  dû  entendre 
touchant  la  question  du  Maroc;  il  fallait  au  moins  essayer  d'en 
dégager  des  vues  claires  et  des  conclusions  pratiques.  M.  Etienne 
s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec  la  compétence  qu'on  lui  connaît  et 
l'autorité  qui  lui  appartient;  on  en  jugera  par  le  discours  suivant  que 
nous  reproduisons  intégralement  : 

DISCOURS   DE   M.   EUGÈNE    ETIENNE 

U.  Etienne.  —  Messieurs,  je  n'avais  nullement  l'intention  d'intervenir 
dans  ce  débat,  qui  a  pris  de  telles  proportions  qu'il  me  semblait  inutile  d'y 
ajouter  mes  impressions  et  mes  vues  personnelles;  mais  après  les  explica- 
tions fournies  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  après  le  dévelop- 
pement qu'il  a  donné  à  certaine  question,  je  désire,  si  la  Chambre  me  le  J 
permet,  ajouter  quelques  explications  très  sobres  à  celles  qui  ont  été  déjà  .^ 
fournies.  (Parlez  !  Parlez!) 

C'est  la  question  marocaine  —  question  qui,  à  mes  yeux,  doit  retenir 
d'une  façon  toute  spéciale  l'attention  de  la  Chambre  —  qui  amène  ma 
présence  à  la  tribune. 

Je  n'ai  pas  été,  à  la  séance  dernière,  sans  être  touché  —  et  d'une  façon 
très  favorable,  je  l'afiBrme,  — des  explications  qui  ont  été  apportées  ici  par 
mon  honorable  collègue  M.  Jaurès.  Pour  la  première  fois,  il  nous  a  été 
donné  d'entendre  de  la  bouche  du  chef  du  parti  socialiste... 

U.  Paul  Constans.  —  Nous  n'avons  pas  de  chef! 

M.  Etienne.  —  ...que  désormais  son  parti  opposait  à  la  politique  négative 
du  passé,  en  ce  qui  concerne  notre  politique  coloniale,  une  politique  active 
et  vigilante. 

U.  Jaurès.  —  De  paix  et  de  civilisation  I  {Très  bien  I  très  bien!  à  l'extrême 
gauche  !)  Nous  n'y  avons  jamais  été  opposés. 

U.  Etienne.  —  Ce  n'est  par  une  critique  que  je  fais,  monsieur  Jaurès. 
C'est  avec  une  grande  joie  que  j'enregistre  vos  déclarations. 

M.  Paul  Qonstans.  —  Nous  n'avons  pas  de  chef,  je  le  répète;  mes  amis 
et  moi|  nous  avons  donné  assez  d'exemples  d'indépendance  pour  que  per- 
sonne ici  puisse  s'y  méprendre. 

U.  de  Grandmaison.  —  Pardon  !  dans  le  vote  sur  les  treize  jours  vous 
avez  obéi  à  M.  Jaurès.  (Bruit  à  Vextréme  gauche,) 

M.  Jaurès.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  dire,  monsieur  Etienne, 
que  je  suis  très  heureux  toutes  les  fois  que  fai  l'assentiment  de  mes  amis, 
mais  que  quand  je  parle,  c'est  toujours  en  mon  nom  personnel.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  l  extrême  gauche.  — Bruit  à  droite.) 

M.  Etienne.  —  Messieurs,  j'enregistre  purement  et  simplement  les  dé- 
clarations de  M.  Jaurès.  Ses  prémisses  étant  établies,  il  nous  a  fourni  d'une 
façon  très  claire  et  très  précise  ses  vues  sur  la  politique  que  nous  devons 
suivre  au  Maroc.  Ses  conclusions  ont  été  qu'il  était  de  notre  devoir  d'agir 
d'une  façon  pacifique.  C'est  entendu;  désormais  c'est  l'hymne,  pacifique 
que  nous  entendrons  toujours  à  cette  tribune.  Je  ne  m'en  plains  pas  ;  au 
contraire,  je  suis  le  premier  à  m'en  applaudir. 

M.  Jaurès  a  indiqué  également  de  quelle  façon  cette  politique  pacifique 
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devait  être  pratiquée.  Il  nous  a  dit  qu*à  son  avÎB,  au  lieu  de  recourir  aui 
expéditions  militaires  qui  coûtent  à  la  France  tant  de  sacrifices  en  hommes 
et  en  argent,  il  était  préférable,  par  une  entente  avec  les  tribus  indépen- 
dantes d'abord  et  par  l'entente  avec  les  tribus  qui  dépendent  du  Maghzen, 
c'est-à-dire  do  sultan,  et  par  des  sacriGces  simultanés  faits  dans  ces  deux 
territoires,  dans  ces  régions  si  diverses,  d'amener  à  la  protection  française 
où  à  raiïection  française  les  tribus  marocaines  aujourd'hui  dissidente». 

Messieurs,  si  cette  politique  si  simple  et  si  facile  devait  avoir  immédiate- 
ment ou  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  des  résultats  efficaces,  per- 
sonne moins  que  moi  ne  pourrait  en  être  éloigné;  je  la  désire  ardem- 
menti  et  je  dois  tout  de  suite  ajouter  que  nous  avons  essayé  de  la  prati- 
quer à  difTérentes  reprises,  car  Thistoire  marocaine  ne  date  pas,  comme 
certains  pourraient  le  croire,  simplement  de  ces  deux  ou  trois  dernières 
années,  elle  a  un  long  passé,  un  passé  qui  date  de  l'occupation  française 
en  Algérie.  {Cest  vrai!  —  Très  bien  !) 

C'est  le  jour  où  nos  troupes  ont  débarqué  à  Sidi-Ferruch  quelaquesuon 
marocaine  est  née.  Dés  ce  jour-là,  nous  avons  eu  le  souci  de  savoir  ce  qui 
se  passait  au  Maroc,  de  rechercher  si  notre  devoir  et  notre  intérêt  n'étaient 
pas  d'y  établir  notre  prépondérance.  La  question  a  été  quelque  peu  négli- 
gée, parce  que  la  France  avait  d'autres  préoccupations  plus  urgentes.  Mais 
quand  la  période  de  paix  dans  laquelle  nous  vivons  se  fut  affirmée  avec 
énergie  ;  quand  nous  avons  eu  le  sentiment  très  net,  très  profond  que  nous 
pourrions  ne  plus  avoir  de  soucis  immédiats  dansla  Méditerranée;  quand, 
d'un  autre  côté,  nous  avons  pu  assurer  la  conBaoce,  l'accord  parfait  ontre 
nous  ot  TAngletorre  et  l'Italie,  il  a  bien  fallu,  parce  que  les  événements  se 
précipitaient  et  parce  que  nous  leur  avions  tourné  trop  longtemps  le  dos, 
se  préoccuper  de  la  question  marocaine  et  se  demander  quelle  était  la  dé- 
cision à  prendre.  {Trèfi  bien  !  très  bien!) 

Revenons  un  peu  sur  le  passé  et  marquons  ce  que  nous  avons  fait  aussi 
bien  au  Maroc  que  dans  le  8ud-0ranais.  Car,  ainsi  que  l'expliquait  très 
bien  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  il  y  a  deux  questions  bien 
nettes  et  bien  précises  :  il  y  a  une  politique  de  police  algérienne  qui  se  pra- 
tique dans  le  sud-ouest  de  l'Algérie,  et  il  y  a  une  politique  marocaine 
française,  nationale,  qui  se  doit  pratiquer  au  Maroc  même. 

La  politique  que  nous  pratiquons  dans  le  Sud-Oranaiss*est  développée  en 
raison  m^'me  de  l'occupation  algérienne.  C'est  pour  obtenir  la  sécurii»^ 
compUHo  de  toute  notre  grande  colonie  que  successivement  nous  avons  dû 
occuper  tout  d'abord  les  hauts  plateaux,  puis  le  Sud-Oranais,  et  mainte- 
nant le  Sahara. 

On  a  pu  criii(îuer,  à  difTérentes  reprises,  cet  avancemedt  progressif  do 
notre  influence  dans  le  [Sud-Oranais  et  déclarer  que  nous  avions  Pinten- 
tion,  par  des  voies  un  peu  détournées,  d'entamer  et  de  provocjuer  même  la 
question  marocaine  Par  ce  côté,  il  n'en  a  jamais  été  question,  parce  que 
c'eût  été  une  véritable  folie  !  nous  n'avons  jamais  songé  à  aborder  la  ques- 
tion marocaine  môme  militairement,  par  le  Siid-Oranais.  Nous  avons  là 
une  politique  de  pure  police,  de  sécurité  et  de  pacification. 

Cette  politique  que  prônait  l'honorable  M.  Jaurès,  nous  l'avons  tentée 
maintes  et  maintes  fois  —  on  peut  dire  depuis  1845.  A-t-elle  été  acceptée 
par  les  tribus  indéj)endantes  qui  bordent  notre  frontière  qui  était  hier  de 
400  kilomètres,  qui  est  aujourd'hui  de  1.200  kilomètres.  Jamais,  malgré 
les  etVorts,  aussi  bien  dos  gouverneurs  généraux  soit  civils,  soit  mili- 
taires, que  des  généraux  commandant  la  division  d'Oran,  ou  des  adminis- 
trateurs militaires,  jamais  on  n'a  pu  obtenir  l'entente  complète  a\Qc  les  tri- 
bus  marocaines.   Et  pourquoi?  Farce  qu'elles  étaient  pénétrées  de  cette 


LK   BUDGET    DES   AFFAIRES  ÉTRANGÈRES   A   LA    CHAMBRE  831 

vérité  que,  le  jour  où  elles  entreraient  en  contact  avec  nous,  nous  ne  nous 
bornerions  pas  purement  et  simplement  à  des  échanges  commerciaux,  et 
que  nous  irions  sans  doute  plus  loin. 

Et  alors  toutes  ces  grandes  tribus  dont  on  peut  préciser  le  nombre,  toutes 
ces  grandes  tribus  qui  partent  du  Sud-Algérien  et  auxquelles  on  donne  les 
noms  des  Beni-Guil,  des  Ouled-Djerir  et  des  Doui-Menia,  ont  mené  la  ba- 
taille pendant  près  de  trois  quarts  de  siècle,  contre  l'influence  française. 
Comment  se  manifestait  cette  hostilité?  Par  des  incursions  incessantes  sur 
les  tribus  soumises  à  notre  autorité.  C'étaient  desharkas,  des  bandes  qui  se 
précipitaient  de  l'ouest,  comme  elles  viennent  encore  de  le  faire  à  Moungar 
c'étaient  les  Beni-Guil  qui  venaient  enlever  notre  bétail  et  ne  se  retiraient 
qu'après  le  butin  réalisé  ! 

Que  devions-nous  faire? 

Devions-nous  porter  nos  réclamations  au  Maroc  ?  Nous  avons  essayé  de 
le  faire,  mais  il  a  bien  fallu  cependant  repousser  les  incursions.  Nous 
avons  eu  alors  une  série  d'expéditions  qui  jusqu'en  1870  ont  été  répétées  ; 
en  1870,  la  fameuse  colonne  du  général  de  Wimpfen — celui-là  môme  qui 
quelque  temps  après,  devait  venir  sur  le  champ  de  bataille  de  Sedan  — 
opérait  sur  l'oued  Guir  pour  réparer  les  torts  que  nous  avaient  causés  les 
Douï-Menia. 

Et  quand  nous  avions  châtié  les  tribus,  à  qui  nous  adressions-nous  pour 
obtenir  une  indemnité  ?  Etait-ce  aux  tribus  elles-mêmes  ?  Elles  étaient 
généralement  impuissantes  à  satisfaire  aux  exigences  que  nous  manifes-^ 
tions,  exigences  peu  élevées,  soyez-en  surs.  Vers  qui  donc  nous  tournions- 
nous?  Vers  le  Maghzen,  vers  le  sultan  du  Maroc.  Nous  lui  disions  :  «  Les 
a  tribus  indépendantes,  les  Beni-Guil,  les  Ouled-Djerir,  les  Douî-Menia, 
«  sur  lesquelles  vous  prétendez  exercer  une  action,  nous  ont  porté  un  pré- 
M  judice  considérable  dont  nous  leur  demandons  la  rançon.  Elles  sont  dans 
A  l'impossibilité  absolue  de  nous  l'accorder;  il  faut  que  vous  interveniez.  » 
Et  le  Maghzen  en  effet  a  toujours  payé  pour  ces  tribus. 

Le  fait  seul  d'avoir  reçu  du  sultan  les  sommes  que  nous  lui  réclamions, 
aux  lieu  et  place  des  tribus,  ne  marque-t-il  pas  que,  dès  ce  moment,  nous 
reconnaissions  nous-mêmes  l'autorité  du  sultan  sur  ces  tribus?  On  nous 
dit  aujourd'hui  :  Ces  tribus  sont  absolument  indépendantes  ;  elles  veulent 
conserver  leur  liberté  et  vous  pouvez  négliger  les  réclamations  et  les  obser- 
vation du  sultan. 

Je  réponds  :  Notre  intérêt  immédiat  est  d'arriver  à  nous  rapprocher  le 
plus  qu'il  nous  sera  possible  de  ces  tribus,  parce  que,  le  jour  où  elles  sen- 
tiront que  nous  sommes  la  force,  où  elles  auront  le  sentiment  profond  que 
nous  avons  en  mains  l'instrument  qui  doit  un  jour  les  soumettre  si  elles 
résistent,  ce  jour-là  elles  arriveront  à  composition. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  demandé  avec  la  plus  vive  instance  qu'on 
poursuivit  sans  répit  ce  chemin  de  fer  de  domination  et  de  pacificaiion  qui 
s'appelle  le  chemin  de  fer  du  Su  d-Ora  nais.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est  pour 
cela  que  chaque  année,  pendant  près  de  dix  ans,  à  cette  tribune  nous  avons 
supplié  le  gouvernement  et  les  Chambres  de  nous  accorder  les  crédits 
nécessaires  pour  développer  ce  chemin  de  fer  et  l'amener  là  où  il  doit  abou- 
tir pour  que  la  pacification  soit  complète. 

'  J'ai  eu  la  mauvaise  fortune  —  il  faut  bien  que  je  le  dise  —  de  n'être 
entendu  ni  de  mes  collègues,  ni  du  gouvernement.  On  a  commencé  en 
effet  le  chemin  de  fer  de  pénétration  en  1893,  et,  en  1903,  après  dix  ans, 
nous  n'avons  fait  que  145  kilomètres,  14  kilomètres  par  an. 

Je  n'ai  pas  à  indiquer  ici  comment  les  autres  puissances  agissent  quand 
elles  veulent  mener  à  bien  une  œuvre  véritable  de  pacification  ou  de  con- 
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quête.  Je  ne  veux  pas  rappeler  ce  qu*ont  failles  Anglais,  quand  ils  ont  voulu 
reprendre  le  Soudan  égyptien.  Vous  savez  tous  qu'en  1884.  le  général 
Wolseley,  envoyé  pour  délivrer  le  général  Gordon  dans  Khartoum,  se  trouva 
dans  rimpossibilité  d'assurer  la  sécurité  derrière  lui,  par  suite  de  l'exten- 
sion continuelle  de  sa  base  d'opérations,  et  dut  se  replier.  Mais  TAngle- 
terre,  qui  n'abandonne  jamais  les  grands  desseins  qu'elle  a  pu  concevoir, 
reprit,  la  question,  et  en  1896  elle  confia  à  lord  Kitchener  le  soin  d'aller 
remettre  sous  l'autorité  du  khédive  et  de  la  Grande-Bretagne  le  Soudan 
égyptien. 

Que  fait  alors  lord  Kitchener?  Il  construit  le  chemin  de  fer  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  franchit  une  nouvelle  étape  et,  dans  l'espace  de  trois  années, 
de  1896  à  1899,  il  établit  962  kilomètres  de  voie  ferrée;  il  arrive  ainsi 
devant  Omdurman,  avec  des  troupes  fraîches  et  avec  un  instrument  réel  tîe 
domination,  qui  assure  d'une  façon  définitive  la  possession  du  territoire  de 
l'Egypte  à  l'Angleterre. 

Nous,  nous  avons  fait  14  kilomètres  par  an  en  dix  ans,  et  à  l'heure 
actuelle,  alors  que  pour  assurer  la  sécurité  dans  le  Sud-Oranais  il  faudrait 
que  nous  allions  où  le  demandent  le  gouverneur  général,  le  général  com- 
mandant eu  chof  le  19«  corps,  le  général  de  division  commandant  la  pro- 
vince d'Oran,  alors  qu'il  faudrait  que  nous  fussions  le  plus  tôt  possible  a 
l'iiitorsoction  des  roules  par  lesquelles  débouchent  les  tribus  marocaines 
qui  fondent  sur  nos  troupes  de  la  Zousfana,  je  n'ai  pu  obtenir  ou  plutôt  — 
car  il  faut  èire  exact  —  le  gouverneur  général  n'a  pu  obtenir  qu'un  crédit 
de  1  million  [lour  poursuivre  cotte  ligne  qui  va  aujourd'hui  à  Beni-Ounif. 
mais  qui  devrait  être  depuis  longtemps  à  Ben-Zireg  et  môme  au  Béchar. 
si  l'on  veut  que  la  sécurité  soit  complète  dans  la  région.  {Applaudisst'mentsj 

Messieurs,  j'accepte  avec  grand  plaisir  les  marques  d'approbation  que  vous 
me  donnez  ;  mais  je  voudrais  qu'elles  se  traduisent  par  des  elTets  matériels, 
c'est-à-dire  que  vous  demandiez  au  gouvernement  de  prendre  rengagement 
formel  de  réclamer  les  crédits  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  ligne.  11 
faut  qu'elle  soit  faite  parce  que,  comme  le  disait  si  justement  M.  Jaurès, 
elle  nous  dispensera  d'une  expédition  bien  plus  coûteuse.  En  1899,  nous 
avons  entrepris,  à  la  suite  d'un  accident —  il  faut  le  dire  —  Toccupation 
des  oasis  sahariennes  qui  nous  appartenaient;  car,  malgré  les  protestations 
du  sultan,  elles  étaient  bien  à  nous  d'après  le  traité  de  1845  et  le  traité  de 
1890  conclu  avec  l'Angleterre.  Depuis,  nous  y  avons  dépensé,  surtout  en 
frais  de  ravitaillem«MU,  des  sommes  énormes  que  M.  Jaurès  évaluait  à 
50  millions.  Je  crois  qu'il  a  un  peu  exagéré,  mais  on  peut  dire  que  c'est  au 
minimum  3V  millions. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Et  cela  devait  coûter  150,000  francs! 

M.  Etienne.  —  Si  on  avait  eu  le  chemin  de  fer  ou  si  on  l'avait  construit 
à  mesure  qu'on  avunrait,  l'opération  n'aurait  pas  coûté  4  millions  au  budget 
de  l'Etat. 

C'est  pour  qu»»  ces  faits  ne  se  renouvellent  pas  que  nous  tenons  essen- 
tiellement à  ce  (jue  le  chemin  de  fer  soit  poursuivi  et  atteigne  le  but  immé- 
diat, c'est-à-dire  le  Bcchar.  (Très  bienl  très  bien!) 

Et  pounjuoi  '/  Farce  (jue  nous  sommes  sûrs  que  la  paciûcation  sera  assu- 
rée ;  désormais  les  tribus  qui  sont  sous  la  domination  française  pourront 
aisément  comniuniiiuer  avec  les  tribus  qui,  aujourd'hui  encore,  vienueni 
les  razzier  et  les  piller.  Il  y  aura  contact  entre  ces  tribus. 

C'est  dans  ce  but  qu'en  1901  et  en  1902  —  à  mon  avis,  avec  une  très 
grande  sa^iacité  —  le  ministre  des  AfTaires  étrangères  et  le  gouverneur 
général  de  l'épocjue  (jui  en  a  été  l'inspirateur  —  ce  dont  je  le  loue  de  tout 
ca'ur  —  ont  contracté  des  accords  avec  le  sultan  du  Maroc. 
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Quels  sont  ces  accords?  On  les  a  critiqués,  celui  de  1901  surtout.  On  a 
dit  :  Mais  la  France  va  se  faire  l'auxiliaire  du  sultan  pour  amener  à  lui 
des  tribus  qui  se  refusent  absolument  à  reconnaître  sa  domination  ;  vous 
allez  froisser  ces  populations,  vous  allez  vous  humilier  auprès  d'elles,  car 
elles  ne  comprendront  pas  que  le  «  roumi  »  ait  la  faiblesse  de  soutenir 
lui-même  l'autorité  du  Maghzen. 

N'est-ce  pas,  au  contraire,  une  marque  visible  de  notre  autorité  que  de 
dire  à  ces  tribus  :  «  Le  Maghzen,  en  effet,  n*a  pas  pu  jusqu'à  ce  jour  péné- 
trer chez  vous  parce  qu*il  employait  contre  vous  des  procédés  fâcheux, 
parce  qu'il  vous  opprimait  et,  surtout,  vous  accablait  d*impdts  que  vous  ne 
pouviez  supporter  ;  mais  aujourd'hui  la  France,  avec  l'autorité  morale  du 
sultan,  avec  son  adhésion,  avec  son  concours,  veut  se  rapprocher  de  vous; 
nous  vous  affirmons,  nous,  Français,  qu'au  lieu  d'être  taillés  et  razziés, 
comme  vous  l'étiez  chaque  année,  ou  tous  les  deux  ou  trois  ans,  vous 
jouirez  d'une  sécurité  complète.  Au  lieu  de  voir  toutes  vos  richesses  sur- 
prises, pillées,  désormais  vous  aurez  au  contraire  un  régime  de  paix  et  de 
tranquillité  absolue  ;  vous  payerez  des  impôts,  c'est  vrai,  mais  ces  impôts 
seront  tellement  faibles  que  vous  n'en  serez  véritablement  pas  touchés; 
ce  seront  de  simples  droits  de  statistique  permettant  de  constater  les 
échanges  qui  se  feront  désormais  entre  vous  et  nos  tribus.  » 

Il  s'est,  en  effet,  de  ce  chef,  opéré  ce  phénomène  que  nous  n'avions  pas 
constaté  jusqu'à  ce  jour  :  depuis  cet  arrangement  de  1901,  au  pied  même 
de  Figuig,  les  tribus  qui  sont  dans  les  six  ksour  de  l'oasis  viennent  com- 
mercer avec  nos  tribus  à  nous  ;  devant  Beni-Ounif  s'est  établi  un  entrepôt 
de  marchandises  organisé  par  un  homme  d'initiative  et  de  dévouement, 
M..Miramont,  où  les  gens  de  Figuig  viennent  chaque  jour  prendre  leurs 
approvisionnements. 

On  me  dira  :  C'est  la  conséquence  du  bombardement  ;  c'est  parce  qu'ils 
ont  reconnu  que  toute  résistance  était  inutile  que  les  gens  de  Figuig  se 
sont  inclinés.  C'est  entendu;  cependant,  je  me  permettrai  de  faire  remar- 
quer que,  parmi  les  cinq  ksour  de  Figuig,  trois  étaient  résolus  à  entrer  en 
négociations  avec  la  France;  un  seul,  celui  de  Zenaga,  sous  la  dépendance 
immédiate  de  Bou-Amama,  était  en  révolte  perpétuelle  aussi  bien  contre 
l'autorité  du  sultan  que  contre  l'influence  française.  Mais  du  jour  où  nous 
avons  donné  aux  Figuiguiens  la  leçon  qu'ils  méritaient,  après  l'attaque 
singulière  qu'ils  avaient  dirigée  contre  le  gouverneur  général  et  son 
escorte,  de  ce  jour-là,  en  dehors  des  Zenaguiens,  les  habitants  des  autres 
ksour  se  sont  fait  un  plaisir  de  venir  à  nous  et  de  commercer  avec 
nous. 

Cet  accord  de  1901  nous  a-t-il  été  jusqu'à  ce  jour  profitable  ou  nuisible? 
En  avons-nous  éprouvé  un  inconvénient  quelconque?  C'est  grâce  à  lui 
tout  d'abord  que  nous  avons  pu  nous  établir  dans  des  régions  où  l'on  pré- 
tendait que  nous  ne  pourrions  jamais  nous  installer.  Jusqu'en  1901,  à 
chaque  pas  en  avant  que  nous  faisions  dans  le  Sucl-Oranais,  immédiate- 
ment l'Europe  était  saisie  des  réclamations  du  Maghzen  ;  quand  nous  vou- 
lions nous  rapprocher  de  Beni-Ounif  et  de  Figuig,  le  sultan  disait  :  Vous 
empiétez  sur  mon  territoire;  des  notes  étaient  envoyées  à  Londres,  à 
Berlin  et  à  Madrid. 

A  la  suite  de  l'accord  de  1901,  nous  avons  fait  comprendre  au  sultan 
que,  pour  qu'il  ait  lui-même  la  sécurité  et  pour  que  nous  l'ayons  à  notre 
tour,  il  fallait  que  nous  fussions  en  contact  avec  ses  propres  tribus  :  et  il 
nous  a  autorisés  successivement  à  nous  rendre  à  Beni-Ounif  d'abord, 
c'est-à-dire  en  plein  territoire  marocain,  jusqu'à  Ben-Zireg,  et  ensuite  pro- 
longer notre  chemin  de  fer  jusqu'à  l'ouest  du  Béchar.  Voilà  le  résultat 
que  nous  devons  à  cet  accord  de  1901. 
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Assurément  la  méthode  préconisée  par  M.  Jaurès  ne  saurait  soulever  no> 
protestations  ;  mais  je  demande  aussi  que  noua  ne  négligians  pas,  de  pro- 
pos délibéré,  l'autorité  du  Maglizen,  qui  est  la  seule  autorité  existante  dans 
le  Maroc.  Essayer  de  lutter  contre  elle  ou  la  négliger,  c'est  faire  la  pire  et 
la  plus  dangereuse  des  politiques. 

Le  Maglizen  est  atVaihli,  je  le  veux  ^bien.  mais  non  pas  encore  abattu 
comme  certains  le  croient  ;  il  a  fait  preuve,  au  cours  du  siècle  dernier, 
d'une  très  grande  souplesse  et  d'une  très  grande  vigueur  :  les  sultans  qui 
se  sont  succédé  jusqu'au  dernier,  Mouley-IIassan,  ont  su  montrer,  après 
des  périodes  de  véritable  détresse,  un  ressort  tout  à  fait  exceptionnel;  nou> 
l'avons  vu  avec  Mouley-ilassan,  et  nous  allons  avoir  très  probablement 
—  je  ne  voudrais  pas  être  prophète, —  à  le  constater  avec  le  jeune  sultan 
Abd  el  Aziz. 

On  a  été  ému,  troublé,  étonné,  en  France,  quand  on  a  vu,  dans  toute 
cette  grande  répion  de  la  frontière  oranaise,  qui  va  d'Oudjda  jusqu'à  Taza 
sur  la  route  de  Fez,  un  conquérant  inconnu  de  la  veille,  connu  seulement 
en  territoire  français,  à  Tlenicen,  se  révéler  agitateur  émérite  et  homme 
de  valeur  danj;ereux;  on  a  été  étonné  de  voir  Bou-Amara  —  c'est  son  sur- 
nom —  faire  la  conquête  des  tribus,  s'approcher  et  s'emparer  de  Taza. 

Il  n'y  a  là  rien  d'étonnant.  Les  tribus  sur  lesquelles  le  prétendant  a 
aujourd'liui  une  action  sont  justement  celles  sur  lesquelles  le  sultan  n'a 
jamais  eu  d'action  lui-même.  Ce  n'est  pas  une  conquête  qu'il  a  faite  sur 
le  sultan,  c'est  une  conquête  qu'il  a  faite  à  son  protit  personnel  sur  des 
tribus  (jui  s'étai(Mit  refusées  à  reconnaître  l'autorité  du  sultan  et- qui  n'om 
reconnu  colle  du  prétendant  que  parce  que,  jusqu'à  ce  jour,  celui-ci  n'a 
exigé  d'elles  ni  impôts,  ni  cliarges  d'aucune  sorte.  Mais  le  jour  où  le  pré- 
tendant voudra  prélever  sur  ces  mêmes  tribus  ce  que|le  Maghzen"  voulait 
prélever  lui-même,  le  payement  de  l'impôt,  il  sera  chassé  ignominieuse- 
ment; on  le  priera  de  porter  ailleurs  ses  réclamations  et  ses  ambitions. 
{Trèê  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Le  sultan  a  essayé  de  résister  à  cette  espèce  de  renommée  un  peu  fan- 
tastique que  l'on  accordait  au  prétendant;  il  s'est  avancé  jusqu'en  face  de 
Taza  croyant  que  les  tribus  qui  entouraient  le  prétendant  finiraient  par  se 
lasser  et  abandonneraient  la  lutte.  Son  attente  a  été  déçue,  et  cependant  le 
prétendant  n'a  pas  essayé  d'engager  la  lutte;  il  s'est  tenu  toujours  sur  la 
défensive.  Le  sultan,  de  son  côté,  craignant  de  s'engager  trop  avant  en 
laissant  derrière  lui  une  base  d'opérations  très  éloignée,  a  renoncé  à  la 
lutte  et  est  rentré  à  Fez. 

Qu'a-t-il  fait  alors?  Croyez-vous  qu'il  ait  songé  à  reconstituer  une  nou- 
velle armée,  plus  forte,  mieux  disciplinée,  pour  reprendre  le  combat?  Est- 
ce  que  nous  avons  appris  depuis  que  le  prétendant  soit  en  route  pour  Fez  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  La  paix  semble  aujourd'hui  régner  aussi  bien  dans  le 
pays  de  Bled-Siba  que  dans  le  pays  qui  est  sous  l'autorité  du  sultan.  Ce 
sont  là  des  affaires  purement  locales  et  qui  ne  méritent  pas  d'exiter  les 
inquiétudes  qu'elles  ont  soulevées  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  que  je  tiens  à  dire,  c'est  qu'il  faut  dans  le  Sud-Oranais  continuer  La 
politique  que  nous  avons  déjà  pratiquée  depuis  1901,  la  politique  d'en- 
tente avec  les  tribus  sous  l'autorité  du  sultan,  parce  que  non  seulement 
nous  nous  rapprochons  de  ces  mêmes  tribus,  mais  que,  demain,  nous 
aurons  la  haute  main  sur  elles. 

Le  sultan  nous  a  autorisés  à  diriger,  à  instruire,  à  commander  les 
hommes  qui  déj>endont  de  lui  aussi  bien  dans  Figuig  même  que  dans 
Oudjda,  c'est-à-dire  au  nord.  Ce  sera  l'embryon  des  forces  militaires  que 
le  sultan  aura  en  sa  possession,  sous  notre  propre  direction. 
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Je  ne  veux  pas  essayer  de  mettre  en  relief  les  avantages  que  Ton  reti- 
rera d'un  état  de  choses  qui  semble  précaire  à  première  vue,  mais  dont  on 
peut  tirer  d^immenses  profits  si  Ton  pratique  une  politique  sage,  si  Pon 
n'exige  pas  des  résultats  immédiats  et  trop  hâtifs.  Et  je  déciara  que  si  nous 
donnons  au  gouvernement  Tautorité.  nécessaire  pour  povirsuivre  la  poli- 
tique d'entente  que  je  viens  d'indiquer,  la  paix  sera  désormais  assurée 
dans  le  Sud-Oranais. 

J'ajoute  que  lorsque  nous  aurons  atteint  ce  résultat,  il  se  produira 
immédiatement  une  détente  complète  dans  le  Maroc  même  à  notre  profit. 
Les  heureux,  effets  de  la  politique  que  vous  aurez  pratiquée  dans  le  Sud- 
Oranais  auront  leur  répercussion  fatale  à  Fez.  Quand  le  sultan  verra  qu'il 
ne  vit,  qu'il  ne  trouve  sa  force,  son  prestige  que  dans  le  concours  que  lui 
prête  résolument  la  France,  il  faudra  bien  qu'il  vienne  à  nous.  Et  quand 
le  gouvernement  aura  obtenu  —  si  toutefois,  comme  je  l'espère,  il  Vie  Ta 
pas  déjà  obtenu  —  des  puissances  étrangères  que  nous  puissions  agir  avec 
une  liberté  complète;  quand  nous  aurons  déclaré  à  l'Europe  que  nous 
agissons  dans  un  intérêt  général,  sans  ambition  de  conquête  territoriale 
aucune,  mais  dans  un  but  de  civilisation,  il  est  incontestsible  que  la  ques- 
tion marocaine  aura  fait  un  grand  pas. 

Mais  si  vous  voulez  vous  borner  purement  et  simplement  à  agir  par  voie 
de  conversation  avec  les  tribus  indépendantes  ou  même  avec  les  tribus 
magbzéniennes,  je  crains  que  vous  n'ayez,  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  dépensé  vos  efforts  en  pure  perte,  et  que  vous  n'ayez  placé 
entre  les  mains  de  ces  mêmes  tribus  les  ressources  nécessaires  pour 
venir  un  jour  peut-être,  non  pas  vous  adresser  des  remerciements,  mais 
vous  rendre  des  balles  en  échange  de  ce  que  vous  leur  aurez  donné. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas,  en  ces  matières,  juger  le  Maroc  par  ce  qui  s'est 
passé  en  Algérie.  M.  Jaurès  vous  disait,  et  j'enregistre  sa  déclaration  avec 
plaisir  :  Vous  pratiquez  aujourd'hui  en  Algérie  une  politique  musulmane, 
qui  a  toutes  mes  sympathies,  parce  que  vous  accordez  aux  populations 
elles-mêmes  un  concours  immédiat  effectif  ;  vous  leur  donnez  l'assistance, 
les  soins  médicaux;  vous  les  soulagez  en  cas  de  détresse.  Tout  cela  est 
parfait  parce  que,  ainsi,  vous  allez  conquérir  les  cœurs  et  l'affection  des 
musulmans. 

C'est  vrai,  c'est  la  bonne  politique  que  nous  pratiquons  en  Algérie 
depuis  longtemps  déjà.  M.  Jonnart,  avec  son  grand  cœur,  sa  grande  intel- 
ligence, fait  preuve  d'une  activité  qui  est  digne  de  toute  notre  admiration 
et  de  notre  gratitude.  Mais  nous  avions  déjà  commencé,  depuis  dix  ans,  à 
pratiquer  cette  politique  dans  toutes  nos  tribus;  elle  a  été  continuée  avec 
une  très  grande  vigilance  par  M.  Revoil  et  elle  est  conduite  aujourd'hui 
avec  une  remarquable  ténacité  par  M.  Jonnart.  Mais  faut-il  en  conclure 
que  cette  politique,  qui  donne  chez  nous  des  résultats  immédiats,  parce 
que  nous  sommes  en  pays  conquis,  parce  que  les  tribus  ne  peuvent  plus 
songer  à  se  révolter,  ni  même  tenter  une  émeute  depuis  que  nous  avons 
construit  notre  modeste  réseau  de  chemins  de  fer  dans  le  Tell  et  sur  les 
Hauts-Plateaux,  faut-il,  dis-je,  en  conclure  que  les  mêmes  procédés 
auront  des  résultats  similaires  dans  des  régions  où,  jusque-là,  il  n'y  a  eu 
qu'échange  de  coups  de  fusil  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  ne  disconviens  pas  qu'on  puisse  tenter  de  pénétrer  au  milieu  de  ces 
tribus  par  des  agents  politiques  ou  religieux;  mais  les  résultats,  je  le 
crains,  ne  seront  pas  proportionnés  aux  sacrifices  que  nous  consentirons. 
Si  l'on  veut  pratiquer  cette  politique,  j'y  souscris,  mais  à  la  condition 
qu'on  veuille  bien  également  pratiquer  l'autre,  celle  dont  je  viens  de  tracer 
les  grandes  lignes. 
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Telles  sont  les  questions  que  je  voulais  soumettre  à  la  Chambre,  bien 
convaincu  que  j'expose  ici  la  véritable  doctrine  en  ce  qui  concerne  la  poli- 
tique de  la  France  au  Maroc. 

Je  voudrais,  avant  de  descendre  de  la  tribune,  ajouter  quelques  mots  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  du  Siam.  (Parlez!  Parlez!) 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  nous  a  fait  connaître  Tétat  actuel 
des  négociations  avec  le  Siam.  Il  nous  a  dit  qu'après  avoir  fait  effort  sur 
le  gouvernement  siamois  pour  obtenir  de  lui  les  avantages  réciproques 
qui  devaient  découler  des  négociations  antérieures,  il  s'était  heurté  à  un 
silence  négatif,  ou  à  une  mauvaise  volonté  bien  significative. 

Je  voudrais  prier  instamment  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
ne  plus  s'arrêter  aux  manifestations  personnelles  de  la  cour  de  Bangkok. 

M.  François  Delonole.  —  Très  bien  ! 

M.  Etienne.  —  Je  désirerais,  étant  donné  que  nous  ne  pouvons  parler 
aujourd'hui  sans  souci  d'aucune  complication  ultérieure,  étant  donné  que 
le  gouvernement  français  a  le  bon  droit  pour  lui,  étant  donné  que  le  traite 
de  1893  n'est  exécuté  dans  aucune  de  ses  parties,  étant  donné  qu'au  mo 
ment  même  où  je  parle  des  nationaux  français  sont  molestés,  maltraités  et 
pillés  par  les  agents  du  gouvernement  siamois,  —  j'en  ai  la  preuve  dans 
une  lettre  qui  me  parvient  par  le  dernier  courrier  et  qui  est  signée  de 
MM.  Henri  Deville,  Marcel  Ferdissot,  Alexandre  Tardiff,  Max  Laurent  et 
Victor  Dupuis,  tous  négociants,  — je  désirerais,  dis-je,  que  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  renonçât  à  attendre  la  bonne  volonté  du  Siam  et 
qu'il  voulût  bien  faire  exécuter  le  traité  de  1893  dans  toute  sa  vérité.  Je  le 
prie  également  de  ne  pas  oublier  qu'il  y  a  une  convention  de  1896  conclue 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  donne  liberté  d'action  à  la  France 
dans  tout  le  bassin  du  Mékong. 

Nous  ne  vous  demandons  pas,  vous  le  savez,  Monsieur  le  Ministre,  de 
reprendre  au  Siam  proprement  dit,  c'est-à-dire  dans  le  bassin  de  la  Menam. 
une  situation  que  malheureusement  nous  avons  perdue.  Je  m'incline 
devant  les  faits  accomplis;  je  ne  m'attarde  pas  en  récriminations  stériles: 
le  temps  a  travaillé  contre  nous,  sachons  accepter  les  destinées  qui  nous 
sont  faites.  Mais  étant  donné  que  la  convention  de  1896  est  encore  entière, 
que  nous  pouvons  agir  dans  le  bassin  du  Mékong  avec' une  liberté  d'action 
absolue,  je  demande  à  M.  le  Ministre  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  nos  intérêts  soient  sauvegardés  et  sagement  défendus. 
L'Angleterre  sait  pratiquer,  elle,  cette  convention  de  1896  avec  une  acti- 
vité sans  égale.  Vous  savez  qu'à  l'ouest  du  bassin  de  la  Menam,  l'Angle- 
terre a  pensé  qu'elle  pouvait  établir,  dans  la  presqu'île  de  Malacca,  son 
protectorat,  je  ne  dis  pas  effectif,  mais  nominal,  aussi  bien  sur  Kelantan 
que  sur  Trenganou,  qui  sont  deux  petites  principautés.  Je  demande  que 
dans  le  bassin  du  Mékong  notre  autorité  s'impose  à  Batlanbang,  à  Korak. 
à  Oubono,  à  Sisophon,  et  que  nous  fassions  respecter  notre  drapeau  par 
des  agents  entourés  des  forces  de  police  nécessaires  pour  que  nos  intérêts 
soient  sérieusement  défendus.  Tel  est  le  vœu  que  je  forme  et  qui  sera, 
j'espère,  bien  accueilli  par  le  Gouvernement. 

Mais  pourquoi  ne  profiterions  pas,  étant  donné  qu'actuellement  l'Europe 
entière  est  engagée  dans  une  politique  de  paix,  pourquoi  ne  profiterions- 
nous  pas  de  ce  moment  si  heureux  pour  régler  au  moins  les  questions 
qui  nous  intéressent  au  premier  chef  (Très  bien!  très  bienlmr  divers bancs\, 
questions  où  nous  ne  sommes  nullement  en  mauvaise  posture,  qui  ne  sol- 
licitent pas  de  notre  part  des  réclamations  injustifiées,  mais  où,  au  con- 
traire, notre  bon  droit  s'est  affirmé  à  plusieurs  reprises  et  ne  peut  pas  être 
contesté  ? 


^ 
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Ces  questions  ne  sont  pas  nombreuses  et,  si  on  le  veut,  elles  peuvent 
être  résolues  avec  une  bonne  foi  et  une  entente  parfaites. 

J*ai,  du  reste,  eu  l'occasion,  —  je  n*ai  pas  à  m'en  cacher  ici  —  dans  un 
voyage  récent  que  j'ai  fait  en  Angleterre,  de  causer  avec  les  hommes 
d'État  anglais.  Eh  bien!  quand  j'ai  eu  à  leur  soumettre  les  petites  diffi- 
cultés qui  existent  encore  entre  nous,  aussi  bien  au  sujet  des  Nouvelles-  j 
Hébrides',  de  la  délimitation  de  nos  possessions  entre  le  Niger  et  le  lac 
Tchad,  que  de  Terre-Neuve  ou  du  Siam,  je  dois  déclarer  que  les  réponses 
que  j'ai  reçues  de  ceux  qui  gouvernent  actuellement  TAngleterré  ont  été 
absolument  satisfaisantes. 

Je  prie  instamment  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  mon- 
trer une  activité  suffisante  pour  que  les  solutions  interviennent  dans 
le  plus  bref  délai:  je  dis  dans  le  plus  bref  délai,  parce  que  personne  ne 
peut  affirmer  que  demain,  après-demain,  dans  un  temps  que  nous  ne  pou- 
vons pas  limiter,  la  situation  sera  aussi  bonne  qu'elle  Test  aujourd'hui. 

Je  viens  de  déclarer  que  les  idées  de  paix  dominaient  dans  le  monde  ;  je 
no  saurais  donc  me  dispenser  de  dire  un  mot  sur  l'arbitrage  que  les  uns 
désirent  facultatif,  d'autre  obligatoire  [et  permanent. 

J'avoue  que  j'attache  peu  d'importance  à  ces  mots,  à  ces  épithètes 
multiples.  Je  conçois  très  bien  que  des  âmes  généreuses  désirent  et  sol- 
licitent pour  tous  les  conflits  de  l'avenir  l'arbitrage  entre  les  nations; 
ce  sera  la  plus  heureuse  des  solutions.  Mais  je  ne  saurais  m'abuser  moi- 
même  et,  quelque  désir  que  j'aie  de  voir  aboutir  ces  bonnes  dispositions, 
permettez-moi  d'être  un  peu  sceptique  quant  à  leur  résultat.  J'ajoute  que  je 
ne  voudrais  pas  que  cette  question  d'arbitrage  pût  influencer  cette  autre 
question  qui  parait  lui  être  connexe,  la  question  du  désarmement. 
(Applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  suis  pas,  je  dois  le  déclarer  nettement  et  expressément,  partisan 
du  désarmement.  {Applaudissements,) 

J'en  suis  môme  l'adversaire  résolu.  Je  ne  comprendrais  pas  —  je  ne  dis 
pas  que  je  ne  comprends  pas  —  je  ne  comprendrais  pas  que  mon  pays,  qui 
ne  peut  oublier  et  qui  n'oublie  pas,  je  l'espère,  les  conditions  cruelles  qui 
lui  ont  été  imposées  il  y  a  trente  ans...  (Vifs  applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  droite,  —  Mouvements  divers  à  l'extrême  gauche,) 

U.  Edouard  Vaillant.  —  Ces  conditions  lui  ont  été  faites  par  la  guerre. 

M.  Etienne.  —  Je  comprends  très  bien  que  d'autres  collègues  aient  une 
opinion  absolument  contraire  à  la  mienne  ;  elle  peut  se  justifier  ;  la  preuve 
en  est  que  cette  justification  a  été  portée  à  la  tribune  à  la  dernière  séance 
par  mon  excellent  collègue  M.  de  Pressensé,  mais  je  puis  bien,  il  me  semble, 
donner  à  mon  tour  mon  opinion.  (Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs.)  Il  est  de  monj  devoir  de  l'exprimer  avec  une  entière  fran- 
chise et  j'aurais  presque  regret  de  n'avoir  pas  profité  de  cette  occasion 
pour  la  faire  connaître  à  la  tribune  avec  netteté. 

Je  comprends  qu'il  y  ait  d'autres  nations  qui  puissent  parler  de  désar- 
mement; il  en  est  une  surtout  qui  aurait  pu  aisément  ouvrir  des  négocia- 
tions à  ce  sujet  ;  c'est  celle  qui  n'a  rien  à  craindre,  qui  n'a  rien  à  regretter. 
(Applaudissements  au  centre^  à  droite  et  sur  divers  bancs,)  C'est  celle  que 
le  destin  a  comblée,  celle  que  l'Europe  entière  a  placée  dans  une  situa- 
tion véritablement  merveilleuse  enforce,en  énergie.  Eh  bien  !  a-t-elle  à  un 
moment  quelconque  manifesté  une  intention  au  sujet  du  désarmement. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  —  Au  contraire  ! 

U.  Etienne.  —  Les  autres  puissances  de  l'Europe  ont-elles  également 
parlé  de  réductions  d'effectifs?  Celle  avec  laquelle  nous  sommes  alliés, 
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nous  a-t-elle  indiqué,  à  un  moment  quelconque,  qu'elle  était  parti&an  d»> 
la  réduction  des  effectifs  militaireis? 

M.  Uaroel  Sembat.—  Elle  a  provoqué  la  conférence  de  La  Haye! 

M.  Etienne.  —  Elle  est  une  politique  de  paix,  personne  ne  peut  eu 
douter,  et  je  remercie  vivement  Thonorable  et  très  éloquent  rapporteur  du 
budget  des  affaires  étrangères  d'avoir  bien  marqué  que,  lorsque  nous  avon> 
fait  la  double  alliance,  il  ne  pouvait  être  question  que  de  paix  et  non  d(* 
revendications  ultérieures.  Oui,  Talliance  avec  la  Russie  a  été  un  instru- 
ment de  paix  ;  il  faut  le  dire,  il  faut  le  répéter,  car  telle  est  la  vérité. 

A  rexiréme  gauche.  —  C'est  la  consolidation  du  statu  quo. 

M.  Etienne.  —  Cet  instrument  de  paix  est  né  parce  qu'eu  1879,  après 
la  guerre  russo-turque,  il  s'était  créé  une  alliance  entre  TAutriche  et 
TAllemagne  et  quelques  années  après  également  avec  l'Italie.  C*est  pour 
parer  au  danger  qui  naissait  de  ce  formidable  effort,  dirigé  surtout  contre 
la  France,  que  l'empereur  Alexandre  a  compris  qu'il  fallait  établir  un 
contrepoids  et  qu'il  est  venu  vers  nous. 

L'alliance  franco-russe  avait  pour  but  d'assurer  tout  d'abord  à  la  France 
et  à  la  Russie  leur  sécurité  réciproque.  Dans  l'esprit  des  contracta.Qts,  elle 
avait  cette  signification  qu'elle  devait  marquer  sa  force  et  son  autorité 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Le  résultat  a  été  pleinement  acquis,  et  si, 
grâce  à  cette  alliance,  la  Russie  a  pu  accomplir  ses  grands  desseins  eu 
Asie,  n'oublions  pas  quo  de  notre  côté  il  nous  a  été  donné  d'achever  sao» 
péril  extérieur  la  constitution  de  notre  empire  colonial. 

Et  c'est  ainsi  qu'ayant  donné  à  l'Europe  l'impression  et  la  conviction 
que  la  double  alliance  était  un  instrument  de  paix,  successivemeut  un 
rapprocbement  heureux  s'est  opéré  entre  la  France  d'un  côté,  l'Angleterre 
et  l'Italie  de  Tautre.  Assurément  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  questions 
de  sentiment,  ces  nouvelles  ententes  que  nous  saluons  avec  joie;  les  inté- 
rêts immédiats  y  ont  eu  la  plus  large  place.  Souhaitons  que  ces  intérêts 
persistent  pour  que,  dans  l'intérêt  général  du  monde,  la  paix  puisse  per- 
sister aussi. 

Mais  ne  prenons  pas  l'initiative  de  mesures  qui  m'apparaisseut  comme 
dangereuses.  (Applaudissements  au  centre^  à  droite  et  sur  divers  bancs  a 
gauche,) 

Que  d'autres  qui  ont  le  droit  de  présenter  à  l'Europe  des  propositions  de 
ce  genre  élèvent  la  voix.  Le  jour  où  elles  nous  seront  soumises,  j«;  ne  me 
refuserai  nullement  à  les  examiner. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Pourquoi  ne  pas  faire  ces  propositions  nous- 
mêmes?  (Applaudissements  à  V extrême  gauche.  —  Bruit  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  Etienne.  —  Nous  les  examinerons  avec  le  ferme  dessein  de  prouver 
une  fois  eucore  que  nous  persistons  dans  la  politique  pacifique  que  nou» 
observons  depuis  trente  ans. 

U.  Edouard  Vaillant.  —  Pacifique  et  active,  comme  a  dit  M.  Sembat. 

U.  Etienne.  —  Mais  je  supplie  mon  pays  de  garder  la  dignité  que  loi 
imposent  les  événements;  je  le  supplie  de  ne  jamais  oublier  quels  ont  été 
ses  malheurs,  de  ne  jamais  oublier  les  devoirs  qui  lui  incombent.  Demeu- 
rons pacifiques,  mais  soyons  forts  et  puissants  pour  que  nous  puissions 
reprtnidre  Ta  place  légitime  qui  nous  est  due  dans  le  monde.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche^  au  centre  et  à  droite,) 

L^énergique  et  nécessaire  protestation  de  M.  Etienne,  contre  la 
politique  socialiste  du  désarmement,  mérite  particulièrement  d'être 
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signalée,  car  elle  a  soulevé  une  émotion  considérable  ;  accueillie  par 
les  applaudisseaients  ardents  et  réitérés  de  presque  toute  la  Chambre, 
elle  a  été  contredite  avec  une  extrême  imprudence  par  M.  de  Pres- 
sensé  et  par  M.  Hubbard,  auteur  d'un  ordre  du  jour  demandant  au 
gouvernement  français  de  prendre  vis-à-vis  des  grandes  puissances 
étrangères  l'initiative  des  propositions  de  désarmement.  Cet  ordre  ;du 
jour,  après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  a  été  repoussé  avec 
une  fermeté  prudente  par  M.  Delcassé  et  combattu  avec  une  vibrante 
et  généreuse  éloquence  par  M.  Leygues.  Finalement,  Tordre  du  jour 
socialiste  a  été  repoussé  par  490  voix  contre  66. 

Une  résolutipn  relative  au  Maroc,  proposée  par  M.  Jaurès,  dans 
une  pensée  difficile  à  comprendre,  et  combattue  par  M.  Delcassé,  a 
été  pareillement  écartée  par  451  voix  contre  125;  enfin,  la  Chambre 
a  adopté  une  motion  de  MM.  Etienne  et  Deloncle,  invitant  le  gou- 
vernement à  faire  respecter  par  le  Siam  en  Indo*Chine,  et  notam- 
ment sur  le  Mékong,  les  traités  de  1893  et  1896. 

Parmi  les  derniers  votes,  nous  signalerons  le  maintien  de  Tam- 
bassade  française  près  le  Vatican  et  la  continuation  des  allocations 
accordées  aux  écoles  et  établissements  français  d'Orient  et  d'Ex- 
tréme-Orient.  Une  résolution  de  M.  Tbomson,  exhortant  le  gouverne- 
ment à  poursuivre  en  Tunisie  Tceuvre  de  laïcisation,  paraît  avoir  été 
adoptée,  mais  par  un  vote  à  mains  levées  qui  a  donné  lieu,  sur-le- 
champ,  à  d'énergiques  protestations. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  Livré  jaune  sur  la  convention  tTarbitraffê  avec  V Angle- 
terre^ —  Le  ministère  des  Affaires  étrangères  vient  de  publier  un 
Livre  jaune  touchant  les  négociations  préliminaires  à  ce  traité  d'arbi* 
trage.  D*un  mot,  nous  dirons  qu'il  confirme  les  suppositions  que 
nous  nous  étions  permis  de  faire  dans  les  Questions  Diphmatiques  et 
Coloniales  du  i'*'  novembre. 

Mais  auparavant,  nous  devons  relever  un  point  qui  montre  la 
légèreté  avec  laquelle  on  traite  parfois  chez  nous  les  questions 
de  politique  étrangère  :  ce  n*est  pas  sans  surprise  qu*en  lisant  la 
convention  d'arbitrage  qui  termine  le  Livre  jaune^  nous  nous 
sommes  aperçu  que  ce  texte  officiel  n*était  pas  exactement  le  même  que 
le  texte  reproduit  par  t<(ute  la  pressé  française  :  or,  depuis  la  pUblicaiion 
du  Livre  jaune,  aucun  organe  n'a  relevé  cette  différence  :  le  texte  par- 
tout publié  porte  à  l'article  â  que  les  deux  Ëtats  signeront,  dans 
chaque  cas  particulier,  un  compromis  déterminant  l'objet  du  litige, 
l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  «  les  détails  à  observer  en  ce 
«  qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure  »  : 
cette  rédaction,  outre  qu'elle  était  vicieuse,  comme  nous  Tavons 
noté,  impliquait  cette  conséquence  importante  qu'on  n'appliquerait 
pas  forcément  les  règles  de  fonctionnement  de  la  convention  de  La 
Haye,  et  maint  journal  en  chercha  la  raison.  Or,  le  vrai  texte  n*est 
point  du  tout  cela;  il  faut  lire  :  a  les  délais  à  observer,  etc.  »,  et 
par  là,  la  phrase  redevient  correcte,  et  la  convention  de  La  Haye 
s'applique  de  plein  droit. 

On  avouera  qu'il  est  singulier  qu'une  pareille  erreur  ait  pu  passer 
inaperçue  en  haut  lieu  et  que  personne  n'ait  éprouvé  le  besoin  de  la 
rectifier.  Quant  au  Livre  jaune^  —  dont  la  mince  épaisseur  semble 
être  en  raison  de  l'importance  de  la  convention  (on  y  compte  sept 
dépêches),  —  il  fait  connaître  l'origine  de  cet  accord  et  des  disposi- 
tions de  la  Grande-Bretagne  à  son  égard  :  c'est  le  quai  d*Orsay 
qui  prit  l'initiative  de  la  proposition  d'arbitrage,  et  il  est  remar- 
quable d'en  suivre  les  décolorations^  si  j'ose  dire,  du  début,  le  âO*niai 
1903,  à  la  conclusion  le  14  octobre  :  la  formule  proposée  le  âO  mai 
était  :  «  on  soumettrait  à  l'arbitrage  les  divergences  sur  l'interpréta- 
tion juridique  des  conventions  existant  entre  les  deux  pays.  » 

Lord  Lansdowne  fit  un  accueil  très  froid  à  cette  avance  :  il  déclara 
€  qu'on  ne  pouvait  demander  à  un  gouvernement  de  se  lier  absolu'^ 
ment  les  mains.  »  Et  il  laissa  tomber  les  négociations. 
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Deux  mois  après,  M.  Delcassé,  se  trouvant  pressé  par  les  nom- 
breuses adresses  qui  lui  parviennent  «  dans  lesquelles  une  entente 
(c  de  ce  genre  est  réclamée  avec  insistance  soit  par  les  Chambres  de 
«  commerce,  soit  par  des  particuliers  »,  prie  notre  ambassadeur  de 
reprendre  les  négociations;  et  comme  il  a  compris  ce  que  le  mot 
«  absolument  »  veut  dire,  il  introduit  dans  sa  deuxième  formule  les 
réserves  suivantes  :  a  Les  différends  tombant  sous  l'application  de 
€  Tarticle  16  de  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
«  flits  internationaux,  conclue  à  La  Haye  le  29  juillet  1899,  c'est-à- 
a  dire  les  différends  d*ordre  juridique,  et  particulièrement  ceux  qui 
a  sont  relatifs  à  des  difficultés  d*interprétation  ou  d'appréciation  des 
«  conventions  existantes,  qui  viendraient  à  se  produire  entre  les 
<c  Hautes  Puissances  contractantes,  seront,  —  à  la  condition  cependant 
«  qu'ils  ne  touchant  ni  aux  intérêts  vitaux  ni  à  l'honneur  desdites  puissances 
a  contractantes,  et,  si  d*autre  part,  ils  ne  peuvent  être  résolus  par  la 
«  voie  diplomatique,  —  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
«  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  sus-mention- 
a  née  ».  (Formule  du  16  juillet,  approuvée  par  le  Conseil  des  minis- 
tres.) 

Pendant  trois  mois,  on  discute  sur  ce  texte,  et  le  7  octobre,  nous 
voyons  appai^ttre  enfin  le  projet  définitif  :  c'est  la  formule  précé- 
dente mise  en  meilleur  français,  et  à  laquelle  onajoute  encore  une  ré- 
serve,  sur  un  point  que  notre  Enquête,  publiée  dans  Tintervalle  de 
ces  trois  mois,  avait  mis  en  lumière  :  il  ne  faut  pas  que  le  différend 
touche  "(  aux  intérêts  de  tierces  puissances  ». 

Telle  est  la  genèse  de  cette  convention  ;  le  Livre  jaune  confirme 
ainsi,  à  sa  manière,  ce  que  nous  avons  dit  :  c*est  un  traité  de  conso- 
lation que  les  Anglais  n*ont  signé  qu'en  le  réduisant  à  l'état  de 
simple  vœu.  —  g.  l.-j. 


—  Les  délégués  anglais  à  Paris.  —  Mercredi  dernier,  un  train  spé- 
cial a  amené  à  la  gare  du  Nord  un  groupe  de  parlementaires  anglais 
qui  venait  rendre  aux  nôtres  leur  visite  de  Londres. 

Sur  le  quai  de  la  gare  se  trouvaient  un  certain  nombre  de  membres 
du  groupe  français  de  Tarbitrage  venus,  sous  la  conduite  de 
M.  d'Estournelles  de  Constant,  leur  président,  pour  souhaiter  la  bien- 
venue à  leurs  collègues  anglais. 

Jeudi,  les  membres  de  la  délégation  anglaise  ont  assisté  aux 
séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  puis  à  cinq  heures 
ils  ont  été  reçus  par  le  président  de  la  République. 

Après  s'être  entretenu  avec  les  délégués,  à  qui  un  lunch  a  été  offert, 
le  président  de  la  République  leur  a  porté  un  toast  chaleureux. 

Les  paroles  du  chef  de  l'Ëtat  français  ont  été  très  applaudies. 
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Sir  liVilliam  Houldsworth,  puis  lord  Averbory  ont  exprimé  les 
remerciements  des  délégués  anglais  et  ont  renouvelé  leurs  vœux  pour 
la  bonne  entenie  des  nations  anglaise  et  française. 

La  réception  s'est  prolongée  jusqu'à  six  heures  et  demie. 

A  sept  heures  et  demie,  un  banquet  a  été  offert,  au  Grand  Hôtel, 
aux  délégués  anglais. 

Après  que  M.  d'Estournelles  de  Constant  se  fut  acquitté  de  la  tâche 
ingrate  d'excuser  les  absents  et  eut  donné  lecture  d'une  laconique 
dépêche  de  M.  A.  Balfour,  il  céda  galamment  la  parole  à  ses  collè- 
gues français.  Tour  à  tour  M.  Combes,  M.  P.  Oeschanel,  M.  Denys 
Cochin  et  M.  J.  Jaurès  insistèrent  sur  l'importance  et  la  signiGcation 
de  cette  journée  (Vmlentê  c4>rdiale. 

Le  président  du  Conseil  a  expliqué  les  raisons  pour  lesquelles^ 
entouré  de  ses  collègues,  à  la  seule  exception  de  M.  Delcassé,  il 
avait  tenu  d*assister  a  celte  fête  pacifique. 

Nos  orateurs  parlementaires  ont  cru  devoir  se  mettre  en  frais  d'élo- 
quence. 

En  revanche,  lord  Brassey,  lord  Avebury,  sir  Howard  Vincent, 
sir  William  Houldsworth  ont  répondu  par  de  brèves  allocutions. 

Nous  voudrions  espérer  que  toutes  ces  démonstrations  auront 
des  résultats  pratiques,  et  qu'elles  n'auront  pas  seulement  été  orga- 
nisées à  titre  de  voyages  d'agrément.  Nous  ne  pouvons  point  ne  pas 
noter,  en  effet,  qu'aucun  des  leaders  des  groupes  parlementaires 
anglais  n'avait  jugé  à  propos  de  passer  le  détroit. 

Italie.  —  Le  voyage  du  rai  iV Italie  eti  Angleterre.  —  Il  ne  faudrait  pas 
considérer  le  voyage  du  roi  d'Italie  en  Angleterre  comme  une  simple 
démarche  de  courtoisie.  Cette  visite  est  une  nouvelle  preuve  des 
accords  positifs  qui  unissent  les  deux  gouvernements  et  associent 
étroitement  la  politique  des  deux  pays  en  prévision  des  éventualités 
qui  peuvent  d'un  jour  à  l'autre  surgir  en  Europe. 

C'est  en  ayant  présente  à  l'esprit  cette  sorte  d'alliance  anglo-ita- 
lienne qu'il  faut  lire  —  au  besoin  entre  les  lignes  —  les  toasts 
échangés  par  le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  d'Italie. 

Voici  le  texte  du  toast  du  roi  Edouard  VII  : 

Sire, 

Cola  nous  a  causé  un  graïul  plaisir,  à  la  reine  et  à  moi,  de  vous  recevoir 
ici  comme  hôtes  dans  ce  vieux  chiUeau  historique. 

L'histoire  se  répète  et  je  me  souviens,  comme  si  c'était  hier,  que  votre 
illustre  grand-pére  vint  ici  il  y  a  quarante-huit  ans  comme  hôte  de  ma 
mère  bien-aimée  et  de  mon  regretté  père. 

A  ce  moment,  nous  étions  en  guerre  et  nos  armées  combattaient  côte  à 
côte.  Dieu  merci,  nous  avons  maintenant  la  paix  et  l'idéal  que  poursuivent 
nos  pays  est  de  la  maintenir  et  de  travailler  ensemble  dans  la  voie  du  pro- 
grès et  de  la  civilisation. 


M 
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Je  n'ai  pas  oublié  la  réception,  gracieuse  et  cordiale  que  j*ai  reçue  à 
Rome,  il  y  a  quelques  mois,  de  la  part  de  Vos  Majestés  et  de  celle  du 
peuple  italien. 

Je  suis  persuadé  que  demain/  lorsque  vous  traverserez  les  rues  de  Lon- 
dres, vous  rencontrerez  une  réception  qui  vous  causera  un  grand  plaisir  et 
qui  donnera  à  mon  peuple  Toccasion  d'exprimer  les  sentiments  cordiaux 
d'amitié  qu'il  désire  manifester  envers  vous  et  envers  votre  pays. 

Permettez-moi  maintenant  de  boire  à  la  santé  de  Vos  Majestés  et  de 
vous  remercier  à  nouveau  de  votre  séjour  parmi  nous.  Je  souhaite  à  Vos 
Majestés»  à  votre  famille  et  à  votre  pays  toute  la  prospérité  et  tout  le 
bonheur  possibles . 

Le  roi  Victor-Emmanuel  III  a  répondu  par  le  toast  suivant,  pro- 
noncé en  anglais  : 

Les  souvenirs  auxquels  Votre  Majesté  vient  de  faire  allusion  restent 
gravés  dans  mon  cœur  comme  dans  le  cœur  de  tous  les  Italiens.  Depuis 
cette  époque  historique,  depuis  ces  événements  qui  aboutirent  à  l'unité  de 
ritalie,  pendant  que  l'Angleterre  voyait  croître  sans  cesse  sa  puissance  et 
sa  grandeur,  les  sentiments  de  sympathie  et  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
peuples  n'ont  fait  que  devenir  de  plus  en  plus  forts. 

Pour  mon  peuple,  ils  constituent  une  tradition  ;  pour  mon  gouvernement, 
ils  sont  les  facteurs  importants  d'une  politique  qui,  comme  celle  du  gouver- 
nement de  Votre  Majesté,  est  une  politique  de  paix  et  de  civilisation. 

Je  remercie  Votre  Majesté  pour  le  cordial  accueil  qu  elle  nous  a  fait,  à  :^ 

moi  et  à  la  reine,  dans  cet  historique  château  de  Windsor  où  tout  respire  la  /[ 

gloire  de  vos  ancêtres,  où  tout  évoque  l'image  de  la  reine  Victoria  si  grande 
et  si  regrettée. 

Je  bois  à  la  santé  de  Votre  Majesté,  à  la  santé  de  Sa  Majesté  la  reine  et 
de  la  famille  royale. 

On  remarquera  dans  ce  toast  la  mention  précise  et  chaleureuse 
que  fait  le  roi  d'Italie  du  concours  diplomatique  donné  par  l'Angle- 
terre à  la  fondation  de  l'unité  italienne,  alors  que  dans  le  toast  adressé 
à  M.  Loubet,  après  la.  revue  de  Vincennes,  Victor-Emmanuel  III  se 
borna  à  rappeler  vaguement  c  le  souvenir  des  temps  où  les  soldats 
français  versaient  leur  sang  à  côté  des  soldats  italiens  ». 

Il  y  a  là  une  nuance  qu'il  nous  parait  utile  de  noter  en  passant. 

—  Les  déclarations  de  M.  Tittoni^  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le 
nouveau  ministre  italien  des  Affaires  étrangères  semble  très  disposé 
à  faire  connaître  urbi  etorhi  ses  intentions  et  ses  sentiments  en  ma- 
tière de  politique  étrangère.  Nous  avons  eu  de  lui  successivement 
deux  interviews  officielles  —  puisque  maintenant  les  ministres  se 
font  interviewer  officiellement  —  Tune  publiée  par  le  Figaro^  l'autre 
par  une  agence  télégraphique. 

Au  correspondant  du  Figaro^  M.  Tittoni,  parlant  des  échanges  de 
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visites  entre  le  président  de  la  République  et  le  roi  d'Italie,  a  fait  les 
déclarations  suivantes  : 

La  récente  rencontre  de  notre  souvôrain  avec  M.  Loubet  est  la  preuve  la 
plus  éclatante  qu'il  n'y  a  plus  de  question  méditerranéenne,  dans  le  sens 
du  moins  qu'on  lui  donnait  à  l'époque  où  les  légitimes  a^ipirations  de 
riulie  semblaient  être  en  conflit  avec  celles  de  la  France. 

—  Au  sujet  de  cette  rencontre,  ne  pensez-vous  pas,  monsieur  le  ministre, 
que  le  prochain  voyage  de  M.  Loubet  à  Rome  augmentera  rheureu>e 
impression  produite  par  le  voyage  du  roi  Victor-Emmanuel  à  Paris? 

—  Sans  aucun  doute.  M.  Loubet  recevra  à  Rome  et  dans  toute  l'Italie 
l'accueil  qu'on  doit  à  un  chef  d'Etat  qui  a  su  captiver  le  respect  et  la  sym- 
pathie de  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  l'approcher.  Le  sentiment 
populaire  s'alïirmera  en  cette  occasion  avec  un  éclat  et  une  spontaneiie 
admirables  et  prouvera  qu'en  Italie  le  rapprochement  franco-italien  a  éie 
salué  avec  une  satisfaction  égale  par  les  masses  et  par  tous  les  représen- 
tants des  pouvoirs  publics. 

Avec  le  représentant  de  l'Agence,  M.  Tittoni  s'est  entretenu  de 
l'orientation  générale  de  la  politique  italienne.  Voici  le  résumé  dv 
cet  entretien  : 

La  politique  italienne  est  une  politique  de  paix.  Elle  ne  peut  que  main- 
tenir comme  sa  base  la  Triplice,  dont  les  intentions  sont  absolument  paci- 
fiques. On  sait  bien,  en  Allemagne  comme  en  Autriche,  que  nos  déclara- 
tions sont  faites  absolument  sans  réserves  ou  sans  arrière-ptensée,  et  que 
le  cabinet  italien  est  parfaitement  d'accord  sur  les  questions  de  politique 
extérieure  et  intérieure.  Les  deux  puissances  qui  sont  nos  alliées  ont  con- 
fiance en  notre  coopération,  coopération  qui  sera  fortifiée  par  la  conclusion 
attendue  de  nouveaux  traités  de  commerce  destinés  adonner  satisfaciioj 
à  nos  légitimes  intérêts  mutuels. 

Le  rétablissement  des  relations  cordiales  entre  la  France  et  l'Italie  est  le 
couronnement  des  etïorts  des  hommes  les  plus  éminents  des  deux  pays. Le 
gouvernement  fera  son  possible  pour  consolideret  développer  ces  relations. 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  les  événements  d'aujourd'hui  sontas>e£ 
éloquents.  La  presse  italienne,  par  ses  principaux  organes,  a  montré  que 
les  expressions  de  chaude  sympatbie  et  d'amitié  sincère  répondent  au  sen- 
timent général  du  peuple  italien.  Sa  Majesté  le  roi  est,  en  ce  jour,  Taugusu^ 
interprète  de  ces  sentiments  auprès  du  roi  Edouard. 

Le  réctMît  discours  de  M.  Bal  four  au  sujet  de  la  Macédoine  est,  dans  ^e^ 
grandes  lignes,  l'expression  de  nos  propres  vues. 

Nous  avons  toujours  suivi,  et  nous  suivons  à  l'heure  actuelle,  daus  la 
Méditerranée  une  politicjue  qui  s'accorde  entièrement  avec  celle  de  l'Angle- 
terre. Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  alors  qu'une  sympathie 
récipro(jue  vient  s'allier  à  la  communauté  des  intérêts? 

A  cette  politique,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  un  loyal  représentant,  je  joins, 
en  ce  qui  me  concerne  personnellement,  les  sentiments  d'admiration  que 
je  n'ai  cessé  d'éprouver  pour  le  peuple  anglais  depuis  l'époque  oiî  je  passai 
sur  les  bancs  de  vos  Universités,  époque  qui  me  laisse  aujourd'hui  un  sou- 
venir des  plus  agréables. 
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n.  —  ASIE. 

Siam.  —  Les  relatiana  franco-siamoises.  —  La  question  du  Siam,  qui 
avait  si  vivement  préoccupé  l'opinion  publique,  il  y  a  quelques  mois, 
revient  à  l'ordre  du  jour,  des  bruits  ayant  récemment  couru  de  la 
rupture  de  nos  relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  de 
Bangkok. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  à  ce  sujet  que  de  donner  Topinion  de 
M.  Robert  de  Caix  qui  traite,  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  V  Asie  fran- 
çaise de  novembre,  une  question  qu'il  a  été  à  même  d'étudier  sur 
place,  lors  de  son  récent  voyage  en  Extrême-Orient. 


"Jà 


Pour  peu  que  Ton  ait  étudié  la  question  et  los  précédents  de  la  situation 

actuelle,  dit  M.  Robert  de  Caix,  on  n*a  qu'un  désir  fort  modéré  de  voir  se  ^ 

conclure  un  accord  entre  la  France  et  le  Siam.  La  politique  de  l'entente  ,  ^ 

cordiale,  qui  avait  semblé  prévaloir  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  i902,  ,  Ç 

est  une  parfaite  vanité;  Tattitude  même  du  Siam  le  montre  assez  claire-  .  .-i^ 

ment,  puisque  ce  pays   ne  s'est  même  pas  donné  la  peine  de  paraître  .^ 

de  bonne  foi  à  Fépoque  où  il  en  avait  besoin  pour  obtenir  la  ratification  .  ,^ 

du  traité  du  7  octobre,  si  discuté  par  Topinion  colonidle  française.  ..£ 

M.Robert  de  Caix  estime  que  nous  devons  nous  maintenir  à  .;^;J 

Gbantaboun  d'oilles  Siamois  voulaient,  vis-à-visde  leurs  sujets  indi-  .  '"^ 

gènes,  se  donner  l'air  de  nous  faire  partir  par  intimidation.  iNous  i-^ 

devons  nous  créer  une  autorité  réelle  sur  la  rive  droite  du  Mékong.  \^ 

U  ne  serait  sans  doute  pas  difficile,  dit  en  terminant  M.  Robert  de  Caix,  .>| 

de  créer  un  parti  français,  partout  où  il  importe  que  nous  fassions  prévaloir 
rinfluence  française.  Et,  après  quelques  années  de  cette  politique,  à 
laquelle  la  bonne  ou  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement  de  Bangkok 
serait  parfaitement  indifférente,  nous  nous  trouverions  à  même  de  négo- 
cier avec  lui  dans  les  conditions  mêmes  où  nous  devrions  être  pour  mener 
convenablement  ces  négociations.  Nous  verrions  ce  qu'il  nous  convient  de 
laisser,  dans  la  région  où  notre  accord  avec  TAngleterre  nous  reconnaît 
toute  liberté  d'agir,  à  Tautorité  des  souverains  de  Bangkok;  nous  le  leur 
accorderions  alors  en  échange  des  quelques  avantages  que  la  bonne  volonté, 
du  gouvernement  siamois  peut  nous  faire  réellement  dans  le  delta  du 
Ménam.  Korat  sans  doute  et  la  région  du  bassin  du  Mékong  immédiatement 
voisin  où  nous  renoncerions,  par  cet  accord,  à  discuter  l'autorité  des  sou- 
verains de  Banglok,  deviendraient  la  rançon, 'toujours  susceptible  d*étre 
reprise,  du  respect  que  le  gouvernement  siamois  aurait  des  engagements 
pris  à  notre  égard  en  ce  qui  concerne  nos  droits  dans  le  delta  du  Ménam. 

Toute  autre  politique  serait  au-dessous  de  nos  forces  réelles  et  de  nos 
moyens  d'action,  c'est-à-dire  qu'elle  commettrait  la  faute  la  plus 
grave,  la  plus  déconsidérante  que  Ton  puisse  reprocher  aune  politique.  La 
base  de  notre  conception  de  nos  relations  avec  le  Siam  ne  doit  pas  être  le 
principe  d'un  accord  de  bonne  grâce  et  d'égal  à  égal  avec  le  gouvernement 
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de  Bangkok,  mais  bien  un  exercice  de  la  liberté  <raciion  que  nous  recon- 
naît l'accord  franco-anglais  de  1896.  Cette  liberté  d'action  obligerait  néces- 
sairement, si  nous  avions  à  *en  faire  un  usage  assez  large,  le  gouvenie- 
ment  siamois  à  nous  manifester  sa  bonnne  volonté  dans  la  mesure,  très 
modeste  d*ailleurs,  où  nous  en  avons  réellement  besoin,  dans  la  région 
centrale  du  Siam  que  nous  avons  fermé  à  notre  intervention  par  la  décla- 
ration du  IS  janvier  1896. 

n.  —    AFRIQUB. 

Algérie.  —  La  législation  du  travail  m  Algérie.  —  Le  goaYerneur 
général  de  TAlgérie  vient  d'instituer,  sous  sa  présidence,  à  Alger 
une  commissioD  consultative  du  travail,  chargée  de  veillera  Tappii- 
cation  des  lois  et  règlements  en  la  matière;  d'étudier  les  conditions 
du  travail,  la  condition  des  travailleurs,  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers. 

Cette  commission  prendra  également  connaissance  des  docaments 
de  statistique  qui  doivent  servir  de  base  à  ses  travaux;  elle  provo- 
quera au  besoin  les  témoignages  écrits  ou  oraux  des  personnes  com- 
pétentes; elle  donnera  son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  sur  les 
modiflcations  à  apporter  au  régime  existant  et,  généralement,  sur 
les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés. 

La  commission  consultative  du  travail,  composée  de  fonction- 
naires locaux,  se  réunit  en  principe  une  fois  Tan;  mais  elle  peut 
être  convoquée  en  sessions  extraordinaires  chaque  fois  que  le  gou- 
verneur général  le  juge  nécessaire. 

Les  membres  de  la  commission  émanant  des  Bourses  du  travail 
ont  droit,  lorsqu'ils  ont  à  se  déplacer  pour  assister  aux  sessions,  à 
une  indemnité  journalière  pour  la  durée  de  la  session  et  au  rem- 
boursement de  leurs  frais  de  transport  par  voie  ferrée.  Ceux  qui 
résident  à  Alger  ont  droit  h  des  jetons  de  présence  pour  la  durée  des 
travaux  de  la  commission  ou  de  la  sous-commission. 

D'autre  part,  M.  Jonnart  a  saisi  le  ministre  du  Commerce  d'un 
projet  de  décret  tendant  à  assurer  en  Algérie  la  protection  des 
enfants. 

Jusqu'ici,  en  effet,  la  loi  du  7  décembre  1874,  relative  aux 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  et  celle  da 
9  avril  1898,  réprimant  les  violences,  les  voies  de  f^it,  actes  de 
cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants,  n'étaient  pas  appli- 
cables à  la  colonie. 

On  sait,  en  outre,  que  M.  Trouillot  et  M.  Jonnart  se  sont  mis  com- 
plètement d'accord  sur  le  pr.^jet  de  décret  tendant  à  Tapplication  eo 
Algérie  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  projet  du  décret  est  en  ce  moment  soumis  à  Texamen  du  Con- 
seil d'Etat  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ses  dispositions  pourront  être 
mises  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  prochain. 
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m.  —  AMÉRIQX7B. 


Panama.  —  Is  traité  du  canal  de  Panama.  —  Notre  collaborateur  ^  ',i 

M.  Sauvé  apprécie  dans  ce  même  numéro  la  portée  politique  et  éco-  yl 

nomique  de  la  révolution  de  Panama.  Nous  ne  voulons  pas  y  revenir  'M 

ici;  nous  indiquerons  seulement,  d'après  le  Swi  de  New-York,  qui  en  i  | 

a  publié  le  texte  intégral,  le  traité  conclu  entre  M.  Hay  et  M.  Bunau- 
Varilia  au  sujet  du  canal  interocéanique.  Ce  traité  comprend  26  ar- 
licles*. 


L*article  1*'  dit  que  les  États-Unis  garantissent  et  s'engagent  à  sau-  -^ 

vegarder  l'indépendance  de  la  république  de  Panama.  '   ^/ 

L'article  2  concède  aux  Ëtats-Unis,  à  perpétuité,  l'exploitation/  '  ^^^ 

l'occupation  et  le  contrôle  de  la  zone  du  canal  et  des  territoires  qui  .  :  <i 

en  dépendent,  terrestres  ou  maritimes,  y  compris  les  quatre  Iles  qui  ^ 

se  trouvent  dans  le  port  de  Panama.  '.;t 

L'article  3  est  le  plus  important  :  c'est  celui  sur  l'interprétation 

duquel  roule  la  controverse  relative  à  la  sauvegarde  des  intérêts  de  M 

la  Compagnie  française.  Il  parait,  en  effet,  céder  aux  Etats-Unis  la  ^t 

souveraineté  sans  réserve  et,  par  conséquent,  le  droit  d'expropriation  .;  j 

absolu.  11  est  ainsi  conçu  :  'vi 

La  république  de  Panama  concède  aux  États-Unis  —  sur  la  zone  meu-  *        f;^| 

tionnée  et  délimitée  par  l'article  2  du  présent  contrat,  ainsi  que  sur  tous  les  ;i| 

territoires  et  secteurs  maritimes  qui  en  dépendent,  également  mentionnés  -  J 

et  délimités  par  le  susdit  article  2  —  tous  les  droits,  pouvoirs  et  autorité 
que  les  États-Unis  seraient  appelés  à  posséder  et  à  exercer  s'ils  étaient 
souverains  absolus  de  la  région  comprenant  les  territoires  et  les  secteurs  j 

maritimes  eu  question,  et  cela  à  l'entière  exclusion,  pour  la  république  de  I 

Panama,  de  semblables  droits  souverains,  pouvoirs  et  autorité. 

Mais  les  articles  6  et  B  apportent  une  limitation  au  droit  d'expro- 
priation qu'exerceront  les  Ëtats-Unis.  Ils  réservent  les  droits  acquis 

dans  la  zone  cédée  en  toute  souveraineté.  L'article  6  stipule  que  :  , 

•  I 
Les  concessions  stipulées  par  le  présent  traité  n^invalideront  en  aucune 
façon  les  droits  et  les  propriétés  des  propriétaires  particuliers  ou  des  pro- 
priétaires de  terrains  privés  dans  la  zone  susdite. 

Puis,  par  l'article  8,  la  république  de  Panama  autorise  la  nouvelle  I 

Compagnie  du  canal  de  Panama  «  à  vendre  ses  droits  aux  Ëtats-Unis, 
«  ainsi  que  le  cbemin  de  fer  de  Panama  ».  j 

Voici  en  substance  les  autres  articles  essentiels  du  traité  :  | 

Par  l'article  4,  la  république  accorde  les  droits  de  navigation  sur 
toutes  les  rivières,  ruisseaux  et  lacs  qui  seront  nécessaires  ou  utiles 
pour  la  construction  du  canal.  [ 
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L*article  5  accorde  le  monopole  pour  la  constrncUon,  le  maintieD 
et  Texploitation  soit  d*un  canal^  soit  d'an  chemin  de  fer. 

L'article  16  déclare  qiie  le  canal  et  son  entrée  seront  pour  toujours 
neutres. 

Les  articles  9  et  10  stipulent  que  les  ports  situés  à  chaque  extré- 
mité du  canal  seront  des  ports  libres  pour  toujours.  Les  mêmes 
articles  interdisent  aussi  tous  droits  ou  taxes  sur  les  navires  qui  tra- 
verseront le  canal,  excepté  les  droits  de  passage  perçus  par  les  Etats- 
Unis. 

Le  commentaire  suivant  de  la  New-Tork  Trihun^  explique,  du  moins 
au  point  de  vue  américain,  le  sens  et  la  portée  de  la  cession  de  sou* 
veraineté  de  la  zone  du  canal  aux  États-Unis  : 

Les  États-Unis  n'obtiennent  pas  de  territoires  ou  n'annexent  pas  de  nou- 
veaux terrains  à  leur  domaine  dans  un  sens  politique.  Les  États  Unis 
obtiennent  une  concession  de  territoire  pour  un  but  spécifié,  ainsi  que  des 
constructeurs  de  chemins  de  fer  américains  et  des  mineurs  ont  obtenu  de> 
concessions  de  terrains  au  Mexique,  en  Chine  et  dans  d'autres  pays. 

Si  la  concession  est  perpc^tuelle,  ce  n*est  que  parce  que  l'importance 
colossale  de  Tentreprise  exige  la  garantie  permanente.  Les  droits  des  neu- 
tres, spécifiés  par  le  traité  Hay-Pauncefote  de  1901,  doivent  être  protégés  et 
ne  peuvent  être  protégés  que  par  les  États-Unis. 

Il  s'agit,  continue  la  Tribun$y  d'un  canal  américain  sous  le  contn!^K' 
américain. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Le  budget  de  la  marine  chez  les  principales  puissances.  —  Les 
crédits  demandés  par  notre  marine  pour  rexerctce  1904  s'élèvent 
au  chiffre  de  312.931.832  francs,  en  diminution  d'un  demi-million 
environ  sur  les  crédits  alloués  pour  l'exercice  1903. 

Nous  croyons  intéressant  de  montrer  en  même  temps  dans  un 
tableau  d'ensemble  l'effort  financier  fait,  pour  leur  marine,  par  les 
.principales  puissances,  tant  en  1993  qu'en  1904  : 

En  1003  En  1004 

Angleterre 815.893.000  '903.088.000 

Etats-Unis 394.282.000  408.866.000 

France 313.471.000  312.931.000 

Allemagne 267.171.000  278.544.000 

Russie 263.461 .000  276.697.000 

Italie 127.166.000  117.607.000 

Japon 73 .  308 .  000  80 .  932 .  000 

Autriche 43.422.000  43.515.000 

On  voit,  par  ce  tableau,  combien  les  puissances  étrangères,  les 
Etats-Unis  et  l'Allemagne  particulièrement,  nous  disputent  le  rang 
que  nous  avons  encore  aujourd'hui  comme  puissance  navale. 

II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Le  commerce  en  1902.  —  Le  Bulletin  du  Comité  de  Y  Asie 
française  résume  comme  suit  le  rapport  pour  1902  du  secrétaire  du 
service  de  la  statistique  de  l'administration  des  douanes, 
M.  F.  E.  Taylor. 

Recettes  de  ta  douane,  —  Les  recettes  de  la  douane  se  sont  élevées  à 
30.007.004  taëls  (chiffres  rectifiés).  C'est  donc  une  augmentation  de 
4.469.470  taëls  par  rapport  à  1901  et  de  3.345.534  taëls  par  rapport 
à  1900. 

Les  droits  à  l'entrée  accusent  une  augmentation  de  3  millions 
782.782  taëls  et  les  droits  à  la  sortie  une  augmentation  de  186.331 
taëls  par  rapport  à  1901. 

Ces  résultats  sont,  en  somme,  médiocres  si  on  se  souvient  que  les 
droits  ont  été  considérablement  relevés.  Nous  avons  déjà  élucidé 
cette  question  dans  le  Bulletin  de  décembre  1902.  Nous  n'y  revien- 
drons pas. 

Les  droits  sur  l'opium  ont  produit  597.789  taëls  de  moins  que 
Tannée  précédente. 
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Commerce  extérieur,  —  M«  Taylor  fait  remarqiier  que  les  circon- 
stances  n'ont  pas  été  favorables  au  commerce.  Une  épidémie  de  cho- 
léra qui  a  sévi  dans  presque  tout  lempire,  des  sécheresses  suivies 
d'inondations  dans  le  Sud  et  quelque  incertitude  dans  les  provinces 
du  Nord,  ont  arrêté  l'essor  commercial  que  l'on  était  en  droit 
d*attendre  du  rétablissement  de  la  paix.  X  cela,  il  faut  ajouter  que 
le  cours  de  l'argent  a  continuellement  baissé  et  que  les  différents 
marchés  chinois  se  sont  tous  ressentis  de  cette  crise. 

ImporiaHone.  —  On  estime  à  315.393.905  taels  la  valeur  des  impor- 
tations. 

Les  importations  de  cotonnades  ont  surtout  augmenté.  On  les 
évalue  à  environ  127.545.309  taëls  contre  99.651.999  taëls  en  1901. 

Les  importations  de  lainages  ont,  au  contraire,  diminué. 

Les  métaux  sont  restés  stalîonnaires.  Le  riz  a  doublé  en  nisoD 
des  mauvaises  récoltes  dans  le  Sud.  La  Chine  en  a  acheté  pour 
i3.61 1.125  Uëls. 

Le  pétrole  a  diminué,  sauf  toutefois  celui  provenant  de  Bornéo. 
Très  remarquable  a  été  la  chute  des  pétroles  russes  qui  sont  passés 
de  32.486.070  gallons  à  10.105.886  gallons. 

Exportations.  —  Les  exportations  sont  évaluées  à  214.151  .r>H4  taëls. 

M.  Taylor  attire  particulièrement  l'attention  du  gouvernement 
chinois  sur  la  concurrence  que  les  Indes  et  Ceyian  font  à  Tempire 
dans  le  commerce  des  thés.  Tandis  que  les  thés  chinois  [sauf  ceux 
d*I-tchang)  diminuent  chaque  année  de  qualité,  les  planteurs  anglais 
améliorent  continuellement  leurs  cultures.  Sur  les  instances  de  ses 
conseillers  européens,  la  cour  a  consenti,  au  printemps  1902,  à 
abaisser  de  moitié  les  droits  dont  était  frappé  le  thé  à  la  sortie.  Ces 
droits  n'en  restent  pas  moins  fixés  à  12  1/2  %  pour  les  thés  ordi- 
naires; c'est  encore  un  taux  excessif  si  l'on  ajoute  à  ce  tarif  les  dif- 
férents droits  de  likin. 

Un  fait  nouveau  s'est  produit  dans  cette  branche  du  commerce  *. 
3  millions  de  livres  de  thé  ont  été  exportées  par  le  Transsibérien. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  mouvement  s'accentuera. 

L'industrie  de  la  soie  n'a  pas  été  prospère  en  1902.  Les  chaleurs 
du  commencement  d'avril  ont  fait  éclore  les  œufs  avant  que  les 
feuilles  de  mûrier  fussent  apparues  Beaucoup  de  vers  sont  morts  : 
ceux  qui  sont  restés  ont  été  décimés  par  la  maladie,  contre  laquelle 
le  paysan  chinois  ne  cherche  pas  encore  à  lutter. 

Navigation.  —  Le  mouvement  de  la  navigation  est  consigné  dans 
le  tableau  suivant  : 

Entrées. 

Navires  étrangers 8.737  navires.     '^  7.224.000  tonnes. 

Cahotage 25.678        —  19.749.000      — 
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III.  —  AFRIQUE. 

Côte  deg  Somalift.  —  Z0  commercé  de  la  Colonie  en  1902.  —  L*OfBce 
Colonial  vient  dé  recevoir  les  slaltstiqueâ  dU  commerce  de  la  Côte 
des  Somaiis  pendant  Tannée  1902.  Elles  se  présentent  comme  suit  : 

IMPORTATIONS 

1002  1001        DirréreDceenl902 

De  France 2.808.531  2. 721. .183    +        87.148 

Des  Colonies 89.067  81.144    +         7.923 

DeTEtranger 4.467.248  4.532.15S    —        64  907 

Totaux 7.364.846  "  7.334.682    +        30.164 

EXPORTATIONS 

1902  1901        DifTëreDCc  en  1902 

Pour  France 354. 31J  218.671    +      135.660 

Pour  Colonies 120,329  49.040    +        71.289 

Pour  Etranger 10.283.31 1  6.577.394    +  3.705.917 

Totaux.. 10.757.971  6.845.105    +3.912.866 

TOTAUX 

1002  1901         Différence  en  1902 

France ,.       3.162.862      2.940.054    -f       222.808 

Colonies 209.396  130  184    +        79.212 

Etranger.., 14.750.559     H. 109. 549    +  3.641.010 

18.122.817     14.179.787     +  3.943.030 

IMPORTATIONS 

Comme  on  Ta  vu  par  le  tableau  ci-dessus,  le  mouvement  des 
importations  présente  une  faible  plus-value  de  30.164  francs.  Il  est 
bon  de  noter  cependant  que  pour  la  France  et  ses  colonies  la  plus- 
value  est  de  95.071  francs,  tandis  que  Tétranger  est  en  diminution 
de  64.907  francs. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  les  statistiques  à  Vimportatton  ne 
font  aucune  mention  des  marchandises  provenant  d*Abyssinie;  ces 
dernières,  en  effet,  n^étant  importées  dans  la  colonie  que  pour  être 
réexportées  immédiatement,  ne  figurent  qu*aii  chapitre  exporta- 
tion. 

EXPORTATIONS 

Les  exportations  en  produits  de  cru  et  surtout  en  produits  prove- 
nant d*Abyssinie  ont  présenté,  en  1902,  une  augmentation  de 
3.265.856  francs  sur  la  période  correspondante  de  1901.  La  cause  en 
a  été  la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée  qui  a  amené  à  Djibouti 
les  marchandises  Irrivées  à, son  extrémité  par  caravanes,  les 
détournant  ainsi  de  la  route  de  Zeïlah. 

' %•  m  %% 


NOMINATIONS  OFFiaELLES 


HINISTÈSB  DBS  AFFAIMBS  ETMANGÈUCS 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  M.  François,  vice^consul  des  Pays-Bas  à  SaioU 
Valérj-sur-Somme  (Somme).    . 

HINISTfcME  DE  LA  6UBMRB 
Tr««yeii  ■iétr»p»lllalse«. 

OÉNIK  • 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  désig.  pour  le  service  des  travaux  publics  à  la 
Côte  d'Ivoire  :  .... 

MM.  le  capit.  Calmel,  les  lient.  Mornet  et  Levage  et  les  o/)fc.  ttadmin.  Sahoner 
et  Camus. 

INPANTBanE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  capit.  Metton  est  désig.  pour  servir  au  batailloD 
de  l'A.  O.  F. 

ARTILLBRIB 

Antilles.  —  Sont  désig.  pour  servir  aux  Antilles  : 

MM.  le  capit.  Fabresse,  les  sous-tieut.  Antooi  et  Bergeron. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  Heu  t. -col.  Boucher  est  désig.  pour  command. 
le  régiment  de  l*A.  O.  au  Sénégal; 

M.  le  chef  d'escad.  de  Bourayne  est  désig.  pour  servir  au  rég.  de  l'A.  O. 

Sont  désignés  pour  servir  en  A.  O.  : 

MM.  les  capil.  Ladret,  KiefTer,  Guéguen  et  Radigue; 

M.  le  capit.  Péraud  est  désig.  pour  servir  à  la  sous-direction  de  Saint'Loui». 

Sont  désig.  pour  servir  à  Dakar  : 

A  la  i*  batt.,  M.  le  capit.  Pidoux;  à  la  lr«  batt.,  M.  \^  capit.  Chaumont;à  la 
:>•  batt.,  MM.  les  lient    Brulart  et  Debarre; 

M.  le  lieul.  Durnerin  est  désig.  pour  servir  à  la  2«  batt.  à  la  Côte  dlvoire. 

Oblne.  —  Sont  désig.  pour  bcrvir  au  corps  d'occupat.  de  Chine  : 

MM.  les  capil.  Leroux  et  Louvet  et  le  sous-lieul.  Grossin. 

Cambodge.  —  M.  le  lieut.  Cazenave  est  désig.  pour  le  service  des  études  de 
voies  ferrées  au  Cambodge. 

Coobinobine.  —  M.  le  capit.  Vuillet  est  désig.  pour  servir  aux  constructions 
militaires; 

MM.  le  capit.  Soulé-Limendoux.  le  lieut.  Carriat  et  le  sous-lieuL  Niox-ChAteau 
sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Indo-Cblne.  —  M.  le  chef  d'escad.  Ducret  est  affecté  à  l'état-major  des  troupes 
de  rindo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  le  chef  d'escad.  Vaché  est  désig.  pour  servir  au  rég.  d'artill.  du 
Tonkin,  et  M.  le  chef  d'escad.  Goubet  est  aiïecté  à  la  direct,  d'artillerie. 

Sont  désig.  pour  servir  à  la  brifrade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin  : 

MM  les  capit,  Loite,  Arligne,  de  Vignes  de  Puylaroque  et  Blaquiére;  les  sous- 
lieut.  Chassin  de  Kergommeaux,  Pucl,  Charpentier  et  Blanchard. 

Sont  désig.  pour  servir  aux  travaux  publics  de  Tlndo-Chine  au  Tonkin  : 

MM.  le  capit.  Gues|>in  et  le  /i>m/.  Rodié. 

OongO.  —  M.  le  capit.  Alexis  e.^t  désig.  pour  servir  au  Congo. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut. -col,  Petitcol  est  désig.  pour  commander  le  rég.  de 
l'Afrique  Orientale; 

M.  le  chef  d'escad.  Gez  est  désig.  pour  servir  à  la  direct.  d*artill.  de  Diégo- 
Suarez; 

M.  le  chef  d'escad.  (Mûtes  est  désig.  pour  servir  au  rég.  de  l'Afrique  orientale  à 
Diégo-Suarez. 

Sont  désiiT.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Lemercier,  François  et  Fournier;  les  sous-lieut.  Caplong,  Ntoo^ 
et  Desabaye  ; 

M    lo  capil.  Durel  est  désig.  pour  servir  à  la  5«  batt.  à  Diégo*Suarez. 
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Officiers  d'adminittration. 
Afrique  Oooidentale.  —  M.  Vofficier  d'admin.  de  î«  cl.  Granier  est  déaig. 
pour  être  attaché  à  la  direction  des  travaux  de  construction  de  l'arsenal  de  Dakar. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Agents. 
Afrique  Occidentale.  —  M.  Vagent  de  3-  cl.  Yotte  est  désig.  pour  servir  en 

A.  0.  F.  .       .    ^ 

Guyane.  —  M.  Vagent  de  3«  cl.  Cérix  est  désig.  pour  servir  à  la  Guyane. 
Nouvelle-Oalédonie.  —  M.  Vagent  de  3«  cl.  Terrentroy  est  désig.  pour  servir 

en  Nouvelle-Calédonie. 
Saint- Pierre  et  Hiquelon.  —  M.  Vagent  de  3«  cl.  Démartin  est  désig.  pour 

servir  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

SERVICE  DE  SANTi 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Cambours-Mouflet  est 
désig.  pour  servir  à  Thôpital  de  Kayes;  M.  le  pharm.-maj.  de  l'«  cl.  Kérôbel  est 
affecté  à  l'hôpital  de  Saint-Louis;  MM,  Braud,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl,  et  Gom- 
bert.  pharm.  aide-maj.  de  2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  le  méd.-maj.  de  2"  cl.  Le  Moal  est  désig.  pour  remplir  en  A.  O.  une  mission 
officielle  ayant  trait  à  l'étude  des  moustiques. 

Indo-Ohine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine  : 

MM.  les  méd.-maj.  de  2«  cl.  Toché,  Abbatucei,  Lépine  et  Doucet;  MM.  les  méd. 
aides  maj.  de  !'•  cl.  Tardif,  Bernard,  Lenoir,  Mouillac  et  Gaimard. 

Glline.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  corps  d'occupat.  de  Chine  : 

MM.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Portes;  le  méd-  aide-maj.  de  l'^  cl.  Clavet  et  le 
pharm.-maj.  de  2«  cl.  Bloch. 

Océanie.  —  MM.  Heusch  et  Grosfillez,  méd.  aides-maj.  de  !'•  cl.,  sont  désig. 
pour  servir  à  Tahiti. 

Guyane,  —  Sont  désig.  pour  servir  à  la  Guyane  : 

MM.  Marchand,  méd.-maj.  de  2»  cl.;  Deschamps,  méd.  aide-maj.  de  1«  cl.; 
belange,  méd.  aide-maj.  de  2«  cl.  et  Ducoux,  pharm.-maj.  de  2*  cl. 

Inde.  —  M.  Malliô,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  servir  aux  éta- 
blissements français  de  l'Inde. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 
•   A  l'hôpital  de  Tamatave,  M.  Hotchkiss  ;  à  l'ambulance  d'Andevorante,  M.  Ger- 
main; à  l'ambulance  de  Majunga,  M.  Binard,  méd.-maj.  de  2*  cl. 

A  l'ambulance  de  Morondava,  M.  Cartron;  à  l'hôpital  de  Majunga,  M.  Brisemur; 
à  Manjakandriana,  M.  Robert;  à  l'ambulance  de  l'îlot  indien,  M.  Le  Pape;  à  l'ambu- 
lance de  Farafangany,  M.  Bruas,  méd.  aides-maj.  de  l»"»  cl. 
'  A  l'hôpital  de  Diégo-Suarez,  M.  Mirville.  pharm.-maj.  de  2«  c/.; 

A  rhôpital  de  Majunga,  M.  Lambert,  pharm.  aide-maj  de  4«  cl.  ; 

M.  Laurent,  pharm.  aide-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

^  Agents  comptables. 

Guyane.  —  M.  Vagent  comptable  de  3«  cl.  Sylbaris  est  désig  pour  servir  à  la 
Guyane. 

Indo-Ohine.  —  M,  Vagent  comptable  de  3»  cl.  Raymond  est  désigné  pour  servir 
en  Indo'Chine. 

Madagascar.  —  MM.  les  agents  comptables  Portes  et  Jean  Noél  sont  désig. 
pour  servir  à  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  Vagent  comptable  de  3«  cl.  Nordey  est  désig.  pour  servir  à 
la  Martinique. 

MINISTÈRE  I^E  LA  MAHINE 

Angleterre.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Mercier  de  Lostendc  est  nommé  attaché 
naval  à  l'ambassade  de  France  à  Londres. 

Oocbinclline.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Frank  est  nommé  au  command.  d'un 
torpilleur  de  la  défense  mobile  de  Saigon  ; 
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M.  Vetueiffne  de  vaisê.  ThéveniH  ma  déaif .  pour  embarq.  Bur  un  torpilkar  de  U 
défanse  mob.ile  de  Saigon. 

£ztr4me-Ori61lt.  ^  M.  le  lieul,  de  vai$9.  Le  "Hte  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Redoutable  à  Saigon  ; 

M.  le  UeuL  de  paies.  Saifleet  est  désig.  pour  embarquer  sor  le  B^^aud; 

M.   le  lieuL  de  valu,  L'Eost  est  nommé  au  command.  delà  IMcmIA; 

M.  ïenêeigne  de  vaiss.  Estèva  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Surprim* 

Martinique.  —  M.  le  lieuL  de  vaiu.  Gascon  est  nommé  au  command.  de  la 
défense  fixe  de  Fort-deFrance. 

Sénéffal.  —  M.  renseigne  de  vaiês.  Strullec  est  nommé  adjoint  au  directeur  des 
mouvements  du  port  de  Dakar. 

miVlSTtRB  DES  COL^NUES 

Par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies,  ont  été  nommés 
dans  le  personnel  des  administrateurs  coloniaux  : 

A  Vemploi  d*adininistraleur  adjoint  de  2*  classe, 

M.  liesse,  $ous'Chef  de  bureau  de  i^  cl,  des  secrétariats  généraux  des  colonies. 
A  l'emploi  d'administrateur  adjoint  de  3«  classe. 

MM.  Sicre  de  Fontbrunc  (P.-H.)»  Pechmartj  (C,-P.),  Vivié  .(J.-B.-P.),  adj&inis 
de  f'  cl.  des  afTaires  civiles  de  Madagascar. 

M.  Morlet  (J.-J.-A.),  adjoint  de  i'^  cl»  des  aflaires  indigènes  du  Dahomey. 

Par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  et  du  garde  de» 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  ont  été  nommés  : 

Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  de  l'Afrique  occidentale  française, 
M.  Cnapelynck; 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  l'Afrique  occidenule  française,  M.  Pari>* 
Le  Clerc  ; 

ISubstitut  du  procureur  général  de  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Monneroi- 
Dumaine  ; 

Pr<>sident  de  la  cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Brunaud; 

Vice-président  de  la  cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Cougoul; 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  l'Afrique   occidentale  française,  M.  Barzilajr; 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Porrjr  ; 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  françaÎBe,  M.  Fiiatriau; 

Conneilier  à  la  cour  d'ap[)el  de  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Ije  Paiicbeiit  ; 

Conseiller  a  la  cour  d*appel  de  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Hurstel; 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Calret; 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  Tamatavc  (Mada- 
gascar}, M.  Villamur; 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  do  l'Afrique  occidentale  française,  M.  Claviue<- 
Mari  us; 

Juge  président  du  tribunal  de  |)remière  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal., 
M.  Siguier  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louia  (Sén^ai  ^ 
M.  Merlo; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal,. 
M.  Dulilh  (Georges)  ; 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Dakar  (Sénégal),  M.  Vigne  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Dakar  (Sénégal^^ 
M.  Vigneau; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe  , 
M.  liouchage  J.-C.-V.); 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Dakar  (Sénégal),  M.  Briffaut; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  à  Konakrj  (Guinée), 
M.  Boulard; 

Procureur  de  la  Uépubliquo  du  tribunal  de  première  instance  i  Konakrj  (Guinée). 
M.  Delprat; 

Ju^-^e  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Bingerville  (C^to  d'Ivoire  , 
M.  Villeroy; 
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Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bingerville  (C6ke 
d'Ivoire),  M.  Pomièe; 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  prenûère  instance  de  Bingerville 
(C6te  d'Ivoire),  M.  Blagnj. 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Cotonou  (Dahomej), 
M.  Dodart; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Cotonou  (Dahomey), 
Crespin  ; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Cotonou  (Dahomey),  M.  Rozé; 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  Cotonou  (Daho- 
mey}, M.  Martinet  ; 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Kayes  (Soudan),  M.  Râteau  ; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  à  Kayes  (Soudan), 
M.  Cangioni. 

Par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice,  M.  Thibault  (Lucien),  a  été  nommé  juge  suppléant 
au  tribunal  do  première  instance  de  Konakry  (Guinée). 


BIBUOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


Problèmes  algériens  et  tanisiens  :  ce  que  disent  les  chiffires, 

par  Paul  Melon.  —  Une  brochure  in-8«  de  167  pages.  A.  Challamel, 
éditeur,  Paris,  1903. 

Ce  volume  se  recommande  à  rattention  de  tous  ceux  qu'intéresse  le 
développement  de  Faction  française  dans  le  Nord  de  TAfriquc.  Dans  cette 
étude  sérieuse  et  documentée,  les  chiffres  viennent  à  Tappui  de  Tidée  maî- 
tresse :  le  péril  que  fait  courir  à  la  chose  publique  la  surenchère  électo- 
rale. 

Dans  la  première  partie  consacrée  à  l'Algérie,  Tauteur*  M.  Paul  Melon, 
après  avoir  insisté  sur  les  questions  d*immigration  et  de  naturalisation, 
signale  les  principales  causes  de  la  situation  troublée  que  Taffaire  de  Mar- 
gueritte  a  révélée. 

Dans  la  deuxième  partie,  il  trace  un  tableau  fidèle  de  Tœuvre  du  protec- 
torat en  Tunisie  ;  là  aussi  l'afflux  des  immigrants  italiens  est  un  danger, 
mais  la  France  peut  Téviter  en  se  servant  de  tous  les  instruments  d'assi- 
milation qu'elle  trouve  dans  les  écoles  laïques  et  religieuses,  si  elle  sait  ne 
pas  subordonner  à  des  intérêts  de  parti  une  question  d'influence  française 
et  d'intérêt  général. 

L'Indo-Ghine  et  son  avenir  économique,  par  Albéric  Neton, 
avec  une  préface  par  M.  Eugène  Etienne,  président  du  Groupe  Colo- 
nial. —  Un  volume  in- 16,  Perrin  et  G»*,  éditeurs,  Paris,  1903. 
Après  une  longue  période  de  discrédit,  l'Indo-Chine  a  fini  par  triompher 
lies  légendes  qui  s'étaient  formées  autour  d'elle  et  par  gagner  les  faveurs 
de  l'opinion.   Aujourd'hui,  les  dernières  oppositions  sont  tombées,  et  la 
France  d'Asie  brille  d'un  incomparable  éclat.  Tous  ceux  qui  y  sont  allés 
ne  tarissent  pas  d'éloges  sur  son  compte.  M.  Albéric  Neton  qui  l'a  habitée, 
qui  l'a  parcourue  en  tous  sens,  qui  a  fait  sur  place  des   études   et  des 
recherches,  a  pensé  que  l'heure  était  venue  de  tracer  un  tableau  complet 
des  richesses  que  cette  colonie  recèle  en  si  grand  nombre  et  de  montrer, 
par  des  preuves,  par  des  documents,  par  des  chiffres,  l'avenir  économique 
qui  lui  est  réservé. 

M.  Eugène  Etienne,  vice-président  de  la  Ghambre  des  députés,  à  qui 
rien  de  ce  qui  touche  notre  empire  colonial  ne  reste  étranger,  a  écrit,  pour 
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la  riche  et  savante  documentation  de  M.  Albéric  Neton,  une  magistrale 
préface  que  voudront  lire  tous  ceux  que  préoccupe  le  problème  si  passion- 
nant de  la  colonisation. 

UBS  RBVUBS 

I.  ^  REVUES  FRANÇAISES 

Arasée  et  Marlae  (22  nov.).  Bataillon  cycliste.  —  A  Panama.  —  Lm  événe- 
ments d'Orient.  —  Manœuvres  de  la  flotte  auetro-hongroiae. 

Ballelia  ém  Ceatllé  die  rAftrl^Me  ftreaf aise  {nov.).  Hobsht  de  Caix  :  La 
question  du  Maroc.  —  F.  Poubeau  :  A  propos  des  raids  sahariens.  —  Marquis  de 
làiiGONZAC  :  L'échec  du  sultan  du  Maroc.  —  Charles  Moobbt  :  Le  coton  dans 
l'Afrique  anglaise.  —  Auguste  Terrier  :  La  situation  au  Ouadal.  —  Habus  : 
La  France,  l'Angleterre  et  le  Maroc. 

Bvlletia  ém  Ceeillé  ée  T Aille  ftreaçmise  {nov.).  Paul  Labbé  :  Causerie  sur  U 
Russie.  —  La  mission  Gervais-Courtellement.  «•  Robbit  db  Caix  :  Nos  relations 
avec  le  Siam.  —  Le  chemin  de  fer  de  Bagdad.  —  Amdbé  Jouakhin  :  La  naviga- 
tion du  golfe  Persique. 

La  BeBalsMiaee  laCiMe  (15  nov,).  Charles  Loiseau  :  La  Russie  et  les  réformes 
intérieures.  —  Eugène  Aubin  :  Au  Maroc  :  Le  sultan    et  la  cour  chérifienne. 

La  Béfenae  ée«aeaslq«e  (22  nov.).  P.  Sinceny  :  Nouvel  aspect  de  l'évolution 
économique  de  ^Angleterre.  —  J.  Dbsmets  :  M.  Luzzatti  et  le  renouvellement  de^ 
traités  de  commerce.  —  T.  Lalodvbt  :  Une  grève  en  Espagne.  —  O.  Aunr  :  Le^ 
marines  marchandes  du  monde. 

■e««e  ceasaserelale  4e  Bwréeaax  (14  nov.).  Louis  Laffitts  :  Les  courants 
commerciaux  de  l'Atlantique  à  l'Europe  centrale.  —  Ano.  Jamard  :  Les  ports  de 
l'océan  Atlantique.  —  (21  nov.)  P.  Carlb-Dartbg  :  Anciens  essais  de  culture  du 
foton  au  Sénégal.  ->  R.  Chazarenc  :  Les  parlementaires  anglais  à  Bordeaux. 

■evaede  Madagascar  (10  nov.).  Capitaine  Vacher    :  Etudes  ethnographiques. 

—  Lettre  de  M^'Oallieni  :  L'œuvre  des  dispensaires  et  des  maternités. 
■evae  géaéffmle  ées  Seleaeea  (30  oc  t.).  V.  Geignard  :  Les  combinaisons 

organo-magnésiennes  mixtes  et  la  synthèse  organique.  —  F.  Die.<«brt  :  L^alimen- 
tation  des  villes  en  eau  potahle.  —  (15  nov.).  C.  Matignon  :  L'aluminothermie.  — 
D*"  A.  Loir  :  Les  indigènes  de  la  Rhodésie.  —  E.  Laguessb  :  Revue  annuelle 
d'anatomie. 
■cvae  poliUqae  et  parleaseaCalre  (10  nov,).  Eoo.  Etienne  :  Le  Congo  et 
l'Acte  général  de  Berlin.  —  Gervais-Courtellemont  :  Ce  qui  se  passe  au  Yonnan. 

—  Lettre  rectificative  de  M.  François.  Réponse  de  M.  Millet. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  rU9se$, 

Aaaales  de  la  SoeiéCé  ie  blenralMiace  slave  ie  Sainl-Pétersbearg 

(n*  1,  octobre).  —  Boudilovitcb  :  Importance  de  la  Macédoine  dans  les  destinées 
du  monde  grécoslave.  —  Missiskof  :  Causes  économiques  du  mouvement  macé- 
donien. —  Raditch  :  Uisiorisme  et  nationalisme  chez  les  Slaves  non  russes. 

Revues   belges. 

Im  Belfflqae  eelealaie  (15  not^.).  M.  Etienne  et  la  question  congolaise.  — L'ha- 
bitation au  Congo.  —(22  nov.).  A  propos  de  la  crise  cotonniers  ;  le  coton  au 
Congo. 

L'AdministraUur-Oèrant  :  P.  Cahpain. 


[>ARtS.   —    imprimerie   F.    LEVE,    RUE  CASSETTE,   17. 


CRÉDIT    INTERNATIONAL 

27,  RUE  LAPFITTE,  PARIS 

Société  Anonyme.  —  Directeur  :  MARY  RAYNAUD 

onds  versés  à  ses  syndicats   depuis  sa  fondation  jusqu'au   31   Août  1903   : 

6.686-688  francs. 

lYNDICAT  GÉNÉRAL  D'OPÉRATIONS  POOR  1903-1904 

DIVIDEKDE   FIXE   DE    TRENTE    POUR  CENT   l'AN 
Payable     ^     1/9     pour    cent    par     mola 


Le  CRÉDIT  INTERNATIONAL  reçoit  en  syniioit  tous  fonds  et  tous  titres  pour  les 
ire  fructifier  actuellemeot  au  taux  fixe  de  30  0/0  Tan. 

Ce  dividende  est  payé  par  répartitions  mensuelles  de  2  1/2  0/0,  le  5  de  chaque  mois, 
la  Caisse  du  CRÉDIT  INTERNATIONAL,  et  [envoyé,  sur  leur  demande,  par  la  poste  du 
;iu  10,  aux  clients  de  Province  et  deTÉtranger. 

Les  dividendes  non  touchés  se  capitalisent  au  taux  poité  ci-dessus. 

Les  titres  (rentes,  actions,  oblij^ations)  sout  évalués  au  cours  du  jour  de  la  réception. 

Les  versements  se  font  à  toute  époque  du  mois. 

Fin  juin  1904,  les  fonds  ou  titres  versés  au  Syndicat  Général  d'Opérations  1903- 
304  seront  remboursés  aux  participants,  moyennant  préavis  d'un  mois.  A  défaut  de  préavis,  les 
iids  ou  titres  se  trouvent  engagés  pour  une  nouvelle  année. 

Les  remboursements,  pour  tous  les  syndicats,  se  font  du  15  au  20  de  chaque  mois. 


Petit  LARIVE  et  FLEURY 

SIOTZOmrAZSB  FBAKQAZS.  —  Le  plus  BËCENT,  le  plus  COmPLET,  le  mieux  ILLUSTRÉ. 

Édition  Scolaire     ^^     |  Édition  des  Adultes   _. 

B7.000  nett  (8.000  de  plat  qiw  dans  lat  Diction-  Q  ^^  |  73.000  mots  (25.000  de  plut  que  dmt  let  Diction-  R îr. 
BlBllalrtt).Oa/it  vné/^afffotrfonnt^0fo//0.  U  OU  (  nalret  tlmlliiret).  Dans  un  élégant  cartonnage  toile  :  U 


IIISTOIRE^i.GUERRE..1870-71 

NI  u  Paul  M  Victor  WARQUEBITTE 


lUuBtrée  de  52  PortralUet24  Plane  ( 
de  bataUle.  —  Récit  aoesl  exact  . 
qu'émouvant  des  événemenU  de  ^ 
lannée  terrible.  { 

PRIX  :  Rrcché  2'  ;  Cartonné  2^50  ( 


CREDIT  CANADIEN 

Société  anonyme  au  Capital  de  2.500.000  francs 
VENTE  et  ACHAT  de  toutes 


BMPfiUNTS  (TÉTAh  de  PROVINCES,  tie  VILLES;  ACTIONS  et  OBLIGATIONS 
(ta  CHEMINS  de  FER;  VALEURS  MINIÈRES  et  INDUSTRIELLES 

RENSEIQNEIWENTS     GRATUITS  _ 

M.  DEBROAS,  10,  rue  Nouvelle,  Paris  (IX  ),  est  seul  chargé  de  la  publicité 
mmerciale,  industrielle  et  financière  des  ''  Questions  Diplomatiques 
Coloniales. 


Ti?ès  reooin  mandés  à  nos  Liooteni^s 


VINS  DE  BORDEAUX 

MM.   L.    BLANC    ET    A.  GIARD 

Négociants-Propriétaires 
BORDEAUX— 91,  rue  Wustemberg,  91—  BORDEAUX 


•^r\^^^^^^^^^^^^A#^^^^^M^^^ws^^^ 


Propriétés  à  Bouliac  château  ffe  TIvevUjf-Domazeau,  à  Capian  clos  Chasfaneià^WïX'Zi^im 
Saint-Emiiionais  moulin  ds  la  Pitié. 


CES  VUS  SPÉCIALEIEIT  RECOilAKDÈS  A  lOS  CLIEITS  SOIT  VEIDUS 

Bouline  (\^  côte)  la  barrique 115,  140,  175.  200,  225  frai}:: 

Snlnt-Knillion  —  125,150,190,225,300     >- 

Rf édoc  -  125,  150,  175,  200,  300     - 


Blanos 

Mêmes  prix  pour  la  li2  barrique  avec  supplément  de  ô  Jrancs. 


Graves-Caplan,  la  barrique 115,  140,  175,  200,  250  ':. 

Sauternes  —         175,225,250,300,325     - 


Créé   en    1866 
LE    MEILLEUR   Dt8  TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

HORS  CONCOURS-  -  E2P0SlTI0y  rKlVERSILLE  DE  PARIS    1900 

Le  BYIiIill(st  une  boifeson  savourei.se,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

11  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Qoinquki 
et  d'autres  substances  omères  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances iic 
arôme  agréable  et  de  précieuses  prcpriéiés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  ses': 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hyf^iénique.  ' 

0  n  le  consomme  à  toute  heure  :  ^oil  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  diL- 
un  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  Il  devient  alors  une  boisson  t:^* 
agréable  et  rafraîchissante,  ^anspeId^e  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR   (Pyrénées-Orieiitales) 


GOHSÏÏPATIOH 


Gu6ri^nf.*ii^1S^éâ?0UW£  LAXATIVE  WB 

certaine       Uae  cuillerée  a  café  dans  un  demi-Tttrr*  d'eaa  ie  «^  f  =>  ** 
■-■a  ^««   lAfiMM       couchant.  —  LeFJacoo  poarnnecfire.  2fr  se'nî- 
EN  iO  JOUAS  QUINBT.  Pharmacien,  1,  Rne  Michel  le  Comte,  fkt2. 


m  Désiles 

Cordial  Régénérateur 

ElltPlll«  les  poomoDi.  rérulariie  les  battements  du  cœur,  active  le  travail  de  la  dlfeetiea 
liomme  débilite  7  puise  la  foroe,  la  Tirmewr  et  U  e«Ltè.  L*bomiiie  qui  dépense  beaucoup  tfMtMà 
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LE  CANAL  DE  PANAMA    ^'i'^    , ..  ^ 

L    AN  7 

Les  événements  qui  viennent  de  se  dérouler  dans  Tisthme  de 
Panama  ramènent  en  ce  moment  l'attention  du  public  vers 
une  région  où  la  France,  après  avoir  eu  des  intérêts  considé- 
rables, les  a  laissés  péricliter,  —  on  sait  par  suite  de  quelques 
circonstances,  —  et  a  finalement  abandonné  la  place  aux  Etats- 
Unis.  Quelle  douloureuse  histoire  pour  notre  amour-propre  natio- 
nal que  celle  du  canal  de  Panama  !  Enthousiasme  exagéré,  gas 
pillage  insensé  des  fonds  apportés  par  l'épargne  trop  confiante 
et  aveugle;  intrusion  de  la  politique  et  des  politiciens  dans  une 
affaire  qui  aurait  dû  rester  avant  tout  une  affaire  nationale, 
puis  Taffolement  aussi  exagéré  lors  de  |la  débâcle  que  l'engoue- 
ment avait  été  irréfléchi;  la  mise  en  suspicion  de  tous  les  pro- 
jets et  de  toutes  les  personnalités  qui,  depuis  plus  de  dix  ans, 
ont  pris  à  cœur    de    reprendre  une  entreprise  mal  conduit^, 
mais  bonne  en  eUc-méme,    enfin  le  découragement  qui  s'est 
emparé  des  hommes  les  plus  tenaces  et  qui  les  a  déterminés  à 
se  tourner  vers  les  Etats-Unis  et  à  offrir  à  la  grande  République 
américaine  le  fruit  des  efforts  de  toute  une  génération,  moyen- 
nant   une   indemnité  presque  dérisoire.     Voilà  ce  que  nous 
montre  l'histoire  du  canal  interocéanique  depuis  vingt-cinq  ans, 
lorsqu'on  l'envisage  sans  parti  pris  ;  on  y  voit  se  refléter  toutes 
les  qualités,  tous  les  défauts  de  notre  race  :  l'enthousiasme 
pour  une  grande  idée,  la  légèreté  dans  le  choix  des  hommes, 
la  même  facilité  à  les  applaudir  d'abord,  à  les  accuser  ensuite, 
l'absence  d'une  ligne  de  conduite  ferme  dans  une  question  de 
politique  extérieure,  qui  avait  pourtant  une  importance  consi- 
dérable pour  notre  influence  dans  toute  l'Amérique  du  Sud, 

Sans  parler  des  projets  superficiels  qui,  dès  le  début  du 
xix**  siècle,  ont  eu  pour  but  de  faciliter  les  relations  entre  les 
deux  Océans,  on  peut  dire  que  la  question  du  percement  de 
risthme  de  Panama  a  fait  un  pas  décisif  au  congrès  de  géo- 
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graphie  d'Anvers  (1873),  qni  décida  Tenvoi,  dans  l'isthme, 
d*une  commission  d'ingénieurs  et  de  savants.  M.  de  Lesseps 
la  présidait;  il  était  entoiuoé  de  MM.  Lamîrai  La  Roacière  le 
Noury,  Meurand,  Bionne,  DiMibrée,  Levasseur,  comte  Foucher 
de  Gareil,  Malte-Brun,  Colard,  Maunoir  et  Hertz. 

En  même  temps  le  général  Tûrr  et  M.  Bonaparte  Wyse^  plus 
expéditifs,  constituaient  une  société,  qui  envoya  une  commis- 
sion technique  d'ingénieurs  et  obtint,  le  18  mai  1878,  du  gou- 
vernement de  Colombie  une  concession  en  bonne  et  due  forme, 
par  un  contrat  connu  sous  le  nom  de  contrat  Salgar-Wyse  :  la 
société  s'engageait  à  constituer  une  compagnie  chargée  de  cons- 
truire le  canal  dans  un  délai  de  douze  ans  à  partir  de  sa  cons- 
titution, avec  faculté  de  prorogation  de  six  années,  en  cas  de 
force  majeure. 

Pour  se  rendre  compte  de  Fimportance  que  présentait^  cette 
concession  pour  notre  pays,  il  faut  savoir  que,  pendant  toute  la 
seconde  moitié  du  siècle  dernier,  la  diplomatie  des  Etats-Unis 
n'a  cessé  de  harceler  la  Colombie,  de  peser  sur  elle  pour  essayer 
d'en*  obtenir,  dés  1868-1870,  le  traité  et  la  concession  qui  lui 
livreraient  le  canal.  Par  le  traité  de  1846  conclu  entre  les  Etats- 
l'nis  et  la  Nouvelle-Grenade  (ancien  nom  de  la  Colombie),  le 
gouvernement  américain  garantissait  le  maintien  de  Tordre  et 
le  libre  passage  dans  Tisthme;  à  cette  époque,  la  traversée  de 
l'isthme  était  le   seul  moyea  pratique  d'aller  de  New- York  à 
San-Francisco  :  on  comprend  dès  lors  tout  l'intérêt  qu'offrait 
cette  route  pour  les  Américains.  Plu»  tard,  il  est  vrai,  quand 
les  chemins  de  fer  se  furent  développés,  la  route  de  Panama  Ait 
presque  désertée  par  les  navires-  américains,  et  c'est  même  ce 
qui  explique  rindilîérence  relative  avec  laquelle  on  accueillit, 
à  Washington,  l'annonce  de  la  concession  du  canal  accordée  à 
un  Fran<;ais  :  cependant  le  gouvernement  américain,  pour  faire 
valoir  ses  droits  sur  Tisthme,  entreprit  une  campagne  diploma- 
tique, dont  nous  relaterons  les  incidents  à  un  autre  moment. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  Compagnie  universelle  du  canal  inter- 
océanique fut  constituée  le  31  janvier  1881,  au  capital  de 
HOO  millions,  sous  la  présidence  de  M.  de  Lesseps.  Aux  termes 
de  la  concession,  le  canal  devait  être  livré  le  31  jan- 
vier 1893.  Los  droits  de  souveraineté  de  la  Colombie  sur  le 
canal  étaient  complètement  respectés,  et  la  Compagnie  n'avait 
cherché,  en  aucune  fa(,^on,  à  implanter,  sous  une  forme  quel- 
conque, le  drapeau  de  la  France  sur  une  terre  qui  pourtant 
devrait  Hve  féconih^e  par  l'épargne  française  :  encela,  on  eut 
peut-être  tort.  Si  le  gouvernement  frani^ais  avait,  dès  le  début, 
pris  officiellement  sous  sa  protection  ta  Compagnie  de  Panama, 
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d'il  éi&dt  inAervena  danis  le  eointrat  de  coiices6k>a^  nous  u\ 
noms  peiQit-éfare  pas  à  enregistrer  les  évéD)emejit&  achiek.  En 
toot  eas,  ks  focuiateurs  de  la  Compa^ie  n'onl  jamais  eu  en.  vite 
la  mainmise  de  la  France  sur  Tisthme  de  Panama  ;  et  e'est  sans 
doute  un  des  motifs  pour  lesquels  la  Colombie  leur  donoa  la 
préférence  sur  les  Etats-Unis. 

La  CcMiipagnie  se  mit  courageusenzent  à  Tceuvre  ;  les  capitaux 
étaient  abofidants^  et  le  succès  de  Suez  semblait  un  sûr  garaoi 
(fae  Tusuvre  de  Panama  serait  une  nouvelle  source  d'orgueil  et 
de  profits  pour  la  France.  Malheureùsemeut  le  tracé  avait  été 
étudié  trop  hâtivement,  on  rencontrait  des  difficultés  d'un  tout 
autre  ordre  que  celles  trouvées  en  Egypte;  ristfajme  de- 
Panama»  large  de  75  kilomètres  seulement,  est  traversé  par  une 
chaîne  de  montagnes,  la  Gulebra,  dont  le  faîte  est  à  100  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  de  cette  chaîne  deseendieat  des 
cours  d'eau  torrentueux^  qui  ravagent  tottt  sur  leur  passage  (tel 
le  Chagres),  et  qu'il  est  difficile  d'endiguer;  enfin  un  climat 
malsain,  avec  la  fièvre  jaune  à  l'état  endémique,  contribuait  à  jeter 
ledésarroidans  le  persounel  européenamené  à  grands  frais  sur  les 
chantiers,  et  qui,  décinté  par  les  maladies,,  exerçait  une  surveil- 
lance insuffisante  sur  une  armée  de  travailleurs  (15.000  environ). 

Malgré  tant  de  difficultés  accumulées,  mais  cachées  avec  soin 
au  publie,  pour  ne  pas  ébranler  la  confiance  des  porteurs  de 
titres,  les  travaux  avançaient,  mais  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
exécution,  les  ingénieurs  s'apercevaient  que  le  plan  primitif 
était  impossible  :  on  avait  décidé  de  creuser  un  canal  à  niveau, 
et  pour  le  faire,  il  aurait  fallu  détourner  complètement  le  Ut  du 
Cfaâgres,  puis  creuser  dans  la  Culebra,  une  tranchée  de  plus 
de  100  mètres.  Le  temps  et  les  fonds  manquaient  pour  mener  à 
bien  ce  travail  gigaptesque.  d'est  alors  qu'en  1887  on  adopta  le 
plan  d'un  canal  à  écluses;  mais  le  crédit  de  la  Compagnie  com- 
mençait à  être  ébranlé  ;  on  ne  voulut  pas  effrayer  les  porteurs 
de  titres  en  leur  disant  qu'on  avait  fait  fausse  route,  que  le 
devis  primitif  de  i.200  millioas  serait  très  laidement  dépassé; 
enfin,  le  temps  pressant,  on  négligeait  de  faire  pour  le  nou- 
veau tracé  des  études  très  sérieuses,  indispensables  pour  tra- 
vailler à  coup  sûr. 

Voyant  que  l'épargne,  si  confiante  jusque-là,  comm^n^çit  à 
s'émouvoir,  la  Compagnie  obtint  du  Parlement  (8  juin  id88) 
l'autorisation  d'émettre  poiur  720  millions  de  francs  en  obliga*^ 
lions  à  lots,  destinées,  disait-<m,  à  parachever  Tœuvre  du  canal. 
La  pénurie  des  souscriptions  porta  un  coup  fatal  à  la  Compagnie  ; 
en  novembre  1888,  après  une  seconde  souscription  encore  plus 
infructueuse,  la  débâcle  survint  :  la  Compagnie  suspendit  ses 
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paiements,  accumulant  les  ruines  autour  d'elle,  atteignant  pro- 
fondément la  petite  épargne,  qui  avait  eu  une  confiance 
illimitée,  et  jetant,  du  même  coup,  le  discrédit  sur  Tœuvre 
elle-même  tout  entière. 

Que  fit-on  pour  relever  l'entreprise  ? 

Le  liquidateur  nommé,  après  la  chute  de  la  Compagnie,  pour 
sauvegarder  les  droits  des  porteurs  et  sauver,  dans  cette  entre- 
prise, tout  ce  qui  était  susceptible  de  Têtre,  s'occupa  tout 
d'abord  de  mettre  à  Tabri  des  détériorations  le  matériel  très 
important  laissé  sur  les  chantiers  de  la  Compagnie.  Un  certain 
nombre  d'agents  de  la  Compagnie  restèrent  dans  Tisthme  avec 
la  mission  de  maintenir  en  bon  état  de  conservation  tout  ce 
matériel,  pour  le  cas  où  Ton  parviendrait  à  reprendre  les  tra- 
vaux. Mais  une  des  choses  les  plus  urgentes  était  d'obtenir  de 
la  Colombie  une  prolongation  de  la  concession  qui  expirail, 
avons-nous  dit,  en  1893.  M.  Wyse,  qui  avait  négocié  en  1878 
avec  le  gouvernement  de  Bogota,  reprit  ce  rôle  et  obtint  une 
nouvelle  prolongation  de  la  concession.  Ce  ne  fut  pas  sans  avoir 
à  lutter  contre  l'influence  des  Etats-Unis,  qui  poussaient  osten- 
siblement la  Colombie  à  déposséder  la  Compagnie  française. 
Le  secrétaire  d'Etat,  M.  John  Poster,  dans  une  note  du 
22  décembre  1892,  rappelait  le  traité  de  1846,  par  lequel  «  les 
«  Etats-Unis  avaient  toujours  assuré  au  gouvernement  de 
«  Colombie  la  possession  paisible  et  sans  trouble  de  l'un  des 
«  .morceaux  de  territoire  les  plus  importants  et  de  plus  de  valeur 
a  qiii  soient  au  monde  ».  Et  il  ajoutait,  après  avoir  fait  le 
procès  de  la  Compagnie  de  Panama  :  «  Il  n'y  a,  de  la  part  du 
«  gouvernement  des  Etats-Unis,  aucun  désir  de  commettre 
«  une  injustice  au  préjudice  du  peuple  français.  Maintenant, 
ff  cependant,  que  l'entreprise  est  désespérée,  le  gouvernement 
«  des  Etals-Unis  considère  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  à  ses 
«  nationaux  de  faire  des  représentations  sérieuses  contre  toute 
«  prorogation  de   la  concession  octroyée   à  la   Compagnie.  » 

Les  Etats-Unis  prenaient  donc  nettement  position  contre 
nous,  et  la  Colombie  aurait  pu  être  tentée  de  suivre  les  conseils 
de  ses  puissants  voisins,  en  déclarant  notre  déchéance  et  en  trans- 
férant la  concession  aux  Etats-Unis.  Elle  n'en  fit  rien  pourtant, 
et  par  trois  fois  prorogea  notre  concession  jusqu'en  1910.  Ce 
fait  n'a  peut-être  pas  été  mis  suffisamment  en  lumière,  et  nous 
estimons  qu'il  est  tout  à  l'honneur  du  peuple  colombien  qui  a 
voulu  laisser  à  l'entreprise  française  le  temps  de  se  relever  et 
d'achever  une  œuvre,  où  tant  de  capitaux  avaient  déjà  été 
engloutis. 

Pourquoi,  d'autre   part,  sommes-nous  restés,  en  France,  si 
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rebelles  à  toute  tentative  d'achèvement  du  canal?  C'est  que  le 
coup  avait  été  rude  pour  l'épargne  française  :  les  scandales  poli- 
tiques, qui  étaient  venus  s'ajouter  au  désastre  financier,  firent 
du  mot  de  Panama  une  sanglante  injure  lancée  à  la  t^te  de 
certains  hommes  politiques  ;  une  sorte  de  suspicion  plana  sur 
tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  paraissaient  vouloir  s'in- 
téresser à  l'œuvre,  la  relever,  l'achever;  le  gouverniement 
n'osait  prendre  une  initiative,  qui  aurait  été  mal  interprétée 
par  la  malignité  publique.  Dès  lors  l'entreprise  était  vouée  à 
l'insuccès.  C'est  à  grand'peine  que,  en  .1894,  ou  parvint  à 
constituer  la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama  au 
capital  de  60  millions  de  francs;  encore  contenait-elle,  dans  sa 
constitution  môme,  une  des  causes  de  son  insuccès.  Les  nouvelles 
actions  furent  en  effet  souscrites,  pour  la  plupart,  à  titre  dp 
transaction,  par  des  personnes  et  des  sociétés,  à  qui  les  liquida- 
teurs réclamaient  des  sommes  considérables  en  raison  de  leurs 
rapports  avec  l'ancienne  Compagnie.  Des  lors,  le  but  de  la  nou- 
velle société  était  moins  d'ouvrir  le  canal  et  de  l'exploiter,  ce 
qui  aurait  exigé  de  nouveaux  appels  de  fonds  dans  le  public, 
que  de  maintenir  en  bon  état  les  travaux  exécutés  et  le  maté- 
riel, de  poursuivre  sur  le  terrain  les  études  techniques  néces- 
saires pour  fixer,  le  tracé  définitif  et  le  coût  approximatif  des 
travaux,  de  vendre  enfin  aux  meilleures  conditions  possibles 
tous  les  droits,'  privilèges,  concessions,  attribués  successive- 
ment aux  deux  Compagnies  françaises.  Le  sort  des  obligataires, 
les  plus  intéressants  parmi  les  victimes  de  l'ancienne  Com- 
pagnie, entrait  peu  en  ligne  de  compte,  et  il  faut  déplorer  à  la 
fois  l'apathie  des  porteurs  de  titres  qui  n'ont  pas  su  se  grouper 
pour  faire  entendre  leurs  justes  réclamations,  et  l'indifférence 
du  gouvernement  qui  n'a  rien  fait  pour  soutenir  leurs  revendi- 
cations vis-à-vis  des  administrateurs  et  des  gros  débiteurs  de 
l'ancienne  Compagnie.  En  résumé,  il  eût  été  logique,  dans  la 
nouvelle  Société,  de  réserver,  sinon  un  droit  de  direction,  tout 
au  moins  un  droit  de  contrôle  très  étendu  aux  représentants 
des  obligataires.  Car  enfin,  sur  les  1.300  millions  dépensés  par 
l'ancienne  Compagnie,  300  millions  seulement  avaient  été 
fournis  par  les  actionnaires  ;  le  reste,  soit  1  milliard,  avait  été 
versé  par  les  obligataires.  Ce  sont  ces  derniers  qui,  en  réalité, 
étaient  les  véritables  propriétaires  de  la  concession  et  qui 
auraient  dû  surveiller  la  gestion  de  la  nouvelle  Compagnie. 

Orv,  voici  dans  quelles  conditions  se  fit  la  cession.  Le  liqui* 
dateur  abandonnait  à  la  nouvelle  Compagnie  tout  l'actif  social, 
sauf  les  espèces  et  les  bons  à  lots  à  la  souche,  réservés  pour 
libére»r  les  gages  constitués  chez  divers  entrepreneurs.  Il  sou3- 
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criTaH  toutefois  1S9.5I>5  actions  (de  100  fr.)  snv  les  660.tM  4e 
la  nouvelle  Gomps^nie:  c'était  le  setil  moyem  ée  contrôle  qu'il 
se  réservait  sar  la  gestion  de  celle-ci;  encore  le  li^idatenr 
représentait-il  la  G)mpagnie  ancienne,  et  non  les  obligataires 
seuls.  Enfin  la  cession  do  l'actif  à  la  Compagnie  nouvelle  étvi 
faite  sous  les  conditions  suivasites  :  lorsque  celle-ci  explmterait 
le  canal,  elle  devrait  verser  à  Tancienne  Compagnie  60  ^  ée 
SCS  bénéfices  nets.  Il  notait  pas  question  du  cas  où  lanouvdle 
société  ferait  cession  de  son  actif  à  un  autre  groupement,  eit 
c'est  là  précisément  que  la  liquidation  de  Tancienne  Ck»npag&ie 
pourra  intervenir  plus  tard  pour  sauvegarder  les  droits  des 
obligataires. 

La  Compagnie  nouvelle  se  faisait  également  céder  les  actions 
du  chemin  de  fer  de  Panama  à  Colon,  sous  la  condition  ^e  k 
canal  serait  achevé  dans  le  délai  prévu  par  la  conces^on  (dis 
ans  à  partir  de  la  constitution  de  la  Société  nouvelle).  A  défaut, 
ces  actions  devaient  faire  retour  à  la  liquidation.  Ce  chemin  de 
fer,  qui  donnait  un  produit  net  assez  élevé,  payait  en  grande 
partie  les  frais  généraux  delà  Compagnie. 

Enfin  la  Colombie  était  intéressée  à  rachèvement  derœuvre: 
elle  recevait  50.000  actions,  représentant  un  capitaine  5  mil- 
lions, moyennant  quoi  la  concession  était  prorogée  jusqu'en 
1904.  11  était  stipulé  de  plus  que,  lorsque  la  moitié  du  capital 
social  aurait  été  dépensée,  une  commission  technique  déciderait 
si  le  canal  pouvait  ôtre  achevé. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Compagnie  nouvelle  com- 
mença ses  travaux.  D^aprt's  les  calculs  faits  à  cette  époque,  les 
dépenses  pour  travaux  exécutés  réellement  par  l'anctenne 
Compagnie  se  répartîssaient  ainsi  : 

443  inillionfi  pour  rextraction   de   50.641.000  mètres  cubes; 
f  i9       —       pour  Tachât  du  malôriel  et  les  transports  ; 
.83       —       de  salaires  payés  au  personnel  ; 
77       —       pour  la  construction  de  lazarets,  maisons,  elc  ; 

9       —       de  matériel  sanitaire  ; 

5       —       d'achats  de  terrains. 


736  millions  de  francs. 

Tout  le  matériel  avait  été  entretenu  avec  soin  et  représeedut 
une  valeur  réelle,  d  autant  qu'il  était  transporté  à  pied  dVmvre 
et  adapté  aux  besoins  de  l'entreprise.  Môme  à  l'heure  actoelle, 
ce  matériel,  datant  de  pr^s  de  vingt  années,  est  en  assex  bon 
état  de  conservation  pour  que  M.  Noble,  un  •des  memliresde 
la  commission  américaine,  lui  attribue  une  valeur  mm  négli- 
geable :  c'est  une  remarque  qu'il  faut  faire  à  Ilemieiir  de  Fia- 


LE  CAMIiL  iHE  iMAMIiL  8tt 

diiBtitîe  f NkBQHÂBe  «î  déoriée  fBXiS(À%  jnfuis  dont  les  produite  'Mnt 
de  meilleure  qiifldijté>qiiieiOftitK  de  ses  ccmoM^e&ts. 

Le  premûer  9ma  de  la  Comipague  de  Panama^  en  l^i,  M; 
de  recbercber  le  meiliewr  itracé  pesur  le  caaal  à  écinses.  Deux 
grande  obstacles  natnrek  avaient,  «omme  tonte,  «mpècibé  Veisé- 
cntkNadn  plan  prinûitif .:  le  coure  >tonreaitnenx  du  €<ha^es  qui, 
ookolant  à  une  «issec  :graode  bamieiar  att-deSMis  du  caonal,  aftena<* 
çalt,  au  snomenl  des  «orues^  de  preduipe  des  dég&ts,  «et  le 
massif  de  la  Guiehca,  daasle^el  il  faiilaitcreaser  uoe  profomle 
tranchée,  ce  qui  ex%eaiirf;  ibearaiooup  de  temps  et  dWgent. 

En  <ce  qui  coBcerae  le  Cliagres^,  on  adopta  le  projet  de 
Ai.  Godim  de  Lépinay;,  qui  prapesaât  de  convertir  Tintédiettr 
de  risthme  en  nn  v^aste  lac,  et  de  pomstmiare  A  «cet  •effet,  à 
la  liantetff  de  Botûo  Soldado«  ue  iome&se  digne  de  magon- 
nerie  en  travers  du  Chagres,  «et  asaez  *éAevée  pour  retenir  Icfe 
eanx  de  celui-ci  dans  un  grand  bassin  de  iiéserve  destiné  à 
alimenter  le  bief  supérieur  du  oasal.  Cette  digue  (présenée 
des  difficultés  d'eKécuticm  tontes  spéciales  à  cause  de  laAatnre 
des  terrains  sujets  à  glissements  ;  mais^  parTétiide  approfendée 
du  sol,  la  Compci^ie  est  arrivée  à  déterminer  dune  mbanîèi^ 
assez  précise  T'cndroit  où  «cette  digne  serait  île  mien  placée 
ainsi  que  le  coût  d'exéoutioai. 

Pour  la  Culebra,  un  problème  diffénent  se  posait;  il  faUeit 
laire  des  (terrassements  giganteaqnes  à  «me  grande  hantear, 
dans  nn  sol  composé,  à  la  surface,  d'uste  «r^gile  janae^  glissante, 
snr  laquelle  il  était  fort  difioile  d'é(taUir  solidement  les  imes 
Curées  destinées  à  supporter  des  excavaéeurs.  La  Compagnie 
n'avait  pas  les  ressomrces  ««Cfisanées  ponrentrepnenére  oe  tca- 
vmH  sur  une  grande  échelle  :  elle  résolut  donc  de  creuser,  sni- 
va&ft  ile  traoé  définilâf,  ufte  ngoie  de  M  mètres  de  large,  mais  à 
naae  hauteur  bien  supérieure  àiceUe  du  nii^eau  du  «anal  prefeté  ; 
pour  permeUre  de  travailler  pins  tani  à  coup  sAr,  on  'crensa  de 
fdaoe  en  plaoe^  sur  le  parcours  de  la  rigole,  des  pnits  descendant 
à  la  cote  du  fntur  canal  :  'on  est  patn^enu  ainsi  À  déterminer  trts 
exactemenit  ia  nature  des  terrains  ifn'il  y  aurait  lien  d'excaver 
pcmr  amener  le  niveau  snpèrienr  dn  4snnal  A  ia  cote  26^  et  à  éwn- 
îner  le  coût  total  des  tenrassetnents  restant  à  effectuer,  seit 
242  militons.  La  Compagnie  non«velle  ne  fit  gnêveqne  suivre  tes 
indications  fournies  par  la  Commission  d'études,  constituée  en 
1889  parte  liquidateur  de  l'ancienne  Compagnie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Guillemain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  qui  rédigea  un  rapport  remarquable  sur  le  plan  àadpoter 
pour  achever  te  canaL 

t  Armée  et  Marine,  avril  et  mai  1901  :  Le  canal  interocéanique,  par  le  vice-amiral 

DB  CUVBRVILLE. 
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Cette  commission  fixa  l'emplacement  des  huit  écluses  prévues 
sur  le  parcours  et  celui  du  lac-réservoir,  destiné  à  ralimentation 
du  bief  supérieur.  Les  écluses  devaient  avoir  20  mètres  de  lar- 
geur et  180  mètres  de  longueur  utile  (215  mètres  entre  les 
portes);  la  chute  ne  devait  dépasser,  en  aucun  cas,  11  mètres, 
et,  pour  plusieurs  de  ces  écluses,  elle  devait  être  seulement  de 
8  mètres.  Le  «  mouillage  »,  porté  à  9  mètres  dans  la  section 
courante  du  cansJ,  en  prévision  des  dépôts  vaseux,  devait  être 
fixé  à  8  m.  50  sur  le  seuil  des  écluses.  Les  sas  devaient  être 
doubles,  Tun  pour  la  montée,  l'autre  pour  la  descente. 

Sur  plusieurs  points,  on  dut  modifier  ces  conclusions,  mais 
le  projet  est  resté  le  même  dans  ses  grandes  lignes,  et  la  com" 
mission  technique  américaine,  qui  est  venue  sur  place,  il  y  a 
deux  ans,  se  rendre  compte  des  travaux,  parait  s'en  tenir  au 
tracé  fixé  par  la  Compagnie  nouvelle. 

Colle-ci  ne  disposait  pas  malheureusement  dos  ressourre> 
suffisantes  pour  mener  l'œuvre  à  bonne  fin  :  et  on  ne  pouvait 
espérer   ramener   la  confiance  du    public  français   vers  une 
œuvre  qui   avait  causé  tant  do  déboires,  accumulé   tant  de 
ruines.  C'est  alors  que  la  Compagnie  se  tourna  vers  les  Etats- 
Unis  :  la  guerre  de  (-uba  venait  de  se  terminer,  et  la  jeune 
République  américaine,  qui  venait  d'affirmer  sa  suprématie 
dans  la  mer  des  Antilles  par  la  conquête  de  (hiba,  était  toute 
disposée  à  aller  de  lavant  ;  elle  ne  se  contentait  plus  d'aspirer 
à  rhégémonie  sur  les  deux  Amériques  :  la  conquête  des  Phi- 
lippines attirait  son  attention  vers  le  vieux  continent  asiatique, 
et  la  route  de  Panama,  un  moment  négligée,  redevenait  néces- 
saire pour  établir  une  communication  rapide  entre  rExtrême- 
Orient  et  la  côte  Est  dos  Etats-Unis,  où  est  concentrée  toute 
l'activité  commorcialo,  industrielle  et  politique  des  Yankee>. 
Du  jour  où  la  nation  américaine  jugea  qu'il  était  indispen- 
sable pour  elle  de  «  contrôler  »  la  voie  de  Panama,  on  peut 
dire  que  Pœuvro française  avait  vécu;  la  Compagnie  nouvelle, 
devant  la  campagne  de  bluff  entreprise  par  la  presse  en  faveur 
du  canal  de  Nicaragua,  consentit  à  céder  tous  ses  droits  au  gou- 
vernement américain  pour  200  millions  de  francs,  indemnité 
bien  faible,  si  Ton  songe  aux   avantages  politiques  et  écono- 
miques résultant,  pour  les  Etats-Unis,  de  la  possession  du  canal. 

J.  Fraxconib. 
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LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  EN  BOHEME 


La  Bohême  est,  en  même  temps  qu'un  excellent  grenier,  le 
pays  le  plus  industrieux  de  la  monarchie  austro-hongroise  et 
elle  occupe,  grâce  aux  immenses  ressources  de  son  sol  et  de 
son  sous- sol  *,  aux  bons  moyens  de  transport  dont  elle  est  lar- 
gement pourvue  '  et  à  son  outillage  technique  qu'elle  perfec- 
tionne sans  cesse,  une  des  places  les  plus  en  vue  parmi  les  pays 
productifs  de  l'Europe. 

Sur  les  51.948  kilomètres  carrés  de  sa  superficie  totale,  dont 
15.076  sont  couverts  de  forêts',  elle  ne  compte  pas  moins  de 
31.000  kilomètres  carrés  de  terre  cultivée,  en  sorte  que  les  ter- 
rains improductifs  sont  réduits  à  2,7  %,  routes  et  voies  pu- 
bliques comprises. 

Depuis  le  rachat  des  dîmes  (1848),  qui  rendit  le  paysan 
maître  de  son  lopin  de  terre,  l'agriculture  a  accompli,  en 
Bohême,  des  progrès  fort  appréciables.  La  productivité  du  sol 
a  été  multipliée  par  l'application  de  la  culture  intensive,  alter- 
nante ;  engrais  artificiels,  machines  agricoles,  tout  ce  que  la 
science  et  l'industrie  ont  mis  dernièrement  au  service  de  Tagri- 
culteur  est  aujourd'hui  pratiquement  utilisé*. 

1  La  production  des  bassins  houillers  s'élevait  en  1902  à  38.077.841  quintaux 
métriques  de  houille  et  à  182.625.923  quintaux  métriques  de  lignite  : 


PRODUCTION    DES   MINERAIS 


Quintaux  métriques.  1 


Fer 6.074.992 

Cuivre 500 

Plomh 27.985 

Zinc 24.212 

Or 170 

Argent 222  876 

s  La  longueur  de  son  réseau  de  chemins  de  fer  est  de  4.800  kilomètres.  Tout  le  { 

réseau  autrichien  était  en  1900  de  19.260  kilomètres.  : 

s  Les  forêts  sont  très  giboyeuses  et  sagement  exploitées.  Les  faisans  et  les  perdrix 
de  Bohème  sont  très  renommés  en  Allemagne  et  en  France.  '1 

A  La  propriété  du  sol  est  répartie  de  la  façon  suivante  par  rapport  à  la  superficie  | 

cadastrale  : 

1873  1890 

Propriété  de  mainmorte  et  de  fidéicommis 26; 62  %        27,45  % 

Propriété  allodiale 73,38  %        72,55  %  ' 

Grande  propriété  (100  hectares  et  au-dessus) 17,29  «^         14,19% 

Petite  propriété  de  0,5  à  2,5  hectares .-.•      4,06  %  7,54  %  j 

La  plus  nombreuse  est  la  catégorie  des  propriétaires  de  0,5  à  2,5  hectares  et  celle 

i 
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Un  grand  mérite  pour  cette  exploitation  moderne  du  sol  ap- 
partient aux  Ecoles  agrcmomiques  et  forestières,  au  nombre  de 
28  ',  à  la  Société  patriotique  d'économie  rurale  et  %  la  grande 
propriété  dont  les  petits  propriétaires  n*avaient  qu'à  suivre 
l'exemple. 

Les  services  que  rendent  d  autre  part  à  Tagriculture  les  nom- 
breux instituts  de  crédit,  tels  que  :  Sociétés  coopératives  de 
crédit  mutuel,  Caisses  de  crédit  agricole  régionales,  Banques 
anonymes,  Banque  de  crédit  foncier,  etc.,  ne  sont  pas  non  pihis 
à  dédaigner. 

Les  principales  cultures  sont  :  la  betterave,  dans  le  Centre  et 
le  Nord-Est;  les  céréales,  répandues  dans  tout  le  pays,  particu- 
lièrement dans  le  Sud-Ouest  et  le  Centre  (une  spécialité  ée 
cette  culture  en  Bohême  et  plus  encore  en  Moravie,  tîellc  de 
Forge,  est  exportée  en  Angleterre  et  en  Amérique);  le  houblon, 
un  autre  article  d'exportation,  est  refoulé  donsFOnest  ;la  pomme 
de  terre,  concentrée  surtout  dans  le  Sud  et  le  Sud-Est  ;  la  vigne 
s'étend  sur  les  coteaux  bordant  PElbe*.  La  dasse  rurale  <» 
Bobéme  est  forte  de  2.000.000  environ  sur  6.267.115  individus 
formant  la  population  totale  de  ce  pays. 

De  même  que  le  grand  essor  de  Tagricultupe,  celui  de  l'in- 
dustrie et  surtout  de  la  grande  industrie  bohème  est  de  d«(te 
très  récente.  Il  est  vrai  que  la  création  des  premiers  centres 
industriels  en  Bohème  coïncide  avec  les  tentatives  de  relevenaent 
de  rindustrie  en  Autriche  faites  sous  Marie-Thérèse  e*  «a«s 
Joseph  II,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  a  fallu  plus  ti'on 
demi-siècle  de  travail  sérieux,  d'invention  et  de  progrès  avant 


de  5  à  12  hectares.  La  moyenae  d'ane  grmnde  propriété  était  :  en  1872,  de  1.202  hoc- 
Urea;  en  1890,  de  424  hecUres. 

Les  grandes  propriétés  (100  hectares  et  au-dessus)  étaient,  en  1872,  au  nombre 
de  702. 

Les  petites  propriétés  de  0^5  à  2,5  hectares,  étaient  en  1872,  aa  nombre  de  417.847. 

*  Une  chaire  des  sciences  agricoles  est  instituée  à  l'Ecole  poljtechniqoe  tchèque 
de  Prague. 

'  La  production  agricole  de  la  Bohème  «n  1902  : 

fiuperficie  enseoMncéc  ProèufAion 

Nature  des  produits         exprimée   aa    htotares.      «n  iiactaUtRas.  • 

Seigle 486. 650  S.ltl  .Ml 

Froment 228.933  4. 651.^6 

Avoine 501 .048  12.017.224 

Orge 429 .882  9.674.212 

fioiterave  sucrière 112.506  SS. 711.188 

Betterave  de  fourrage...  26.729  5.672.086 

Pomme  de  terre 355,740  49.083.965 

Houblon 1A.850  66^529  qx.  m. 


qu'il  fâl  passible  4e  pwler  de  la  grande  iadustrie  daas  le  seAs 
qu^n  lui  donne  de  oos  jottra. 

Ce  furent  surtout  les  contrées  septeotrkmales  de  la  Bohême, 
très  riches  en  tout  oe  qui  constitue  la  iérce  motrke  et  le  pain 
de  rindustrie  (houille,  chutes  d'«eaiL»  mkéiaMai)^  gui  mireot  i 
profit  les  eiio(H]ra^iiieiats  —  prioiee,  exemptions,  privi- 
lèges, etc.«  —  ^ue  le  gouvemeioeiBl  accordait  si  libéraleiueut 
aux  industriels  autrichiens  peur  ajguiilfwwier  leur  esprit  d  en- 
treprise et  d^initiative.  L'Expoaition  des  produits  industriels, 
ouverte  à  Prague  en  1791^  fut  la  première  manifestation  des 
progrès  accomplis  dans  ce  domaine  de  B^éa^.  Les  exposanta, 
et  en  général,  tans  les  producteurs,  À49eite  époque  où  la  germa- 
nUe  sévissait  à  Tétat  «igu^  étaîeiEt  de  nationalité  allemande, 
recrutés  surtout  dans  la  classe  mahle. 

Peu  après  commenoe  esi  Bahéra<e  l'invasion  d'industrieis  et  de 
spéculateurs  étrangers,  l>e}ges,  allemands,  italiens  et  français, 
qui,  tenant  compte  des  conditions  qu'ils  trouvaient,  ne  tardè- 
rent pas  à  s'assimiler  à  l'élément  allemand  qui  s'attribuait 
alors  rhégémônie  supiéme  sur  tous  les  peuples  de  la  menas>chie 
des  Habsbourg. 

Le  peuple  tchèque  était,  depuis  la  saignée  de  la  guerre  de 
Trente  Ans,  comme  engourdi,  comme  éliminé  du  mouvement 
civilisateur  qui  entraînait  les  autres  nations,  et  U  demeura 
plongé  dans  cette  fatale  torpeur  jusqu'à  la  fin  du  xviu"  siècle  où 
s'annoncent  les  premiers  indices  du  prochain  réveil  de  Tidée 
nationale  tchèque. 

Les  promotews  et  organisateurs  de  la  Renaissance  tchèque  ne 
pouvai^at  toutefois  se  préoccuper  dès  la  première  heure  des 
intérêts  économiques  de  la  nation,  leurs  s<Micis  éclairés  devaient 
aller  au  plus  pressé,  à  la  <»2ltiive  de  la  langue  indigène,  qu'il 
fallait  épurer,  enrichir  et  adapter  aux  besoins  modernes,  à  la 
créatînn  d'une  littérature  et  an  réveil,  par  tous  ces  moyens,  de 
la  <M»mscience  ethnique.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  assuré  Teasor 
intelleetudi  et  préservé  le  peuple  tchèque  de  la  germanisation  à 
laquelle  il  semblait  voué,  que  ces  nobles  patriotes  purent  songer 
à  Télargissement  du  programme  national  par  un  mouvement 
politique  qui  se  précisa  dans  la  révelutîonde  d848;  ils  devaient 
ninfit  reoonq  uérir  à  la  Bohème,  parmi  les  autres  .pays  autrichiens, 
la,  place  et  le  rang  auxquels  eUe  avait  droit,  en  même  temps 
que  par  d'autres  efforts  on  travaillait  au  relèvement  économique 
•de  la  nation  tchèque  et  à  son  éinanoipaticin  du  joug  des  capita- 
listes allemands. 

Les  progrès  furent  sous  oe  rapport  pmidant  plusieurs  lustres 
lEès  lents  ;  la  classe,  mir^enne  était  ettcoi*e  très  peu  développée, 
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plongée  dans  l'inertie,  et  les  paysans  préféraient,  en  général, 
pousser  leurs  fils  vers  les  professions  libérales,  en  faire  des 
fonctionnaires,  des  prêtres  et  des  maîtres  d'école,  plutôt  que 
de  les  diriger  vers  la  carrière  industrielle,  pour  laquelle  ces 
derniers  ne  se  sentaient  aucun  goût.  Le  premier  objet  des  préoc- 
cupations des  économistes  tchèques  était  l'instruction  spéciale 
du  petit  industriel.  La  Société  pour  lencouragement  de  l'in- 
dustrie en  Boh«^me,  fondée  en  1833,  rendit  à  cet  égard  à  l'indus- 
trie tchèque  des  services  inappréciables. 

Non  seulement  elle  a  créé  de  toutes  pièces  l'enseignement 
industriel  pratique,  mais  elle  prit  à  tâche  de  donner  aux  jeunes 
industriels  des  renseignements  utiles  de  toute  sorte,  de  leur 
signaler  les  nouvelles  inventions  et  perfectionnements  accom- 
plis à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  du  pays,  de  faire  venir 
du  dehors  des  outils,  machines  et  produits  qu'on  ne  pouvait  ^t» 
procurer  chez  soi,  de  développer  parmi  ces  jeunes  adeptes  le 
sens  pratique  des  affaires,  de  stimuler  l'esprit  d'invention  par 
des  distributions  de  prix,  etc. 

D'autres  sociétés,  associations  coopérative?,  caisses  de  crédit, 
banques  et  assurances,  fondées  depuis  —  notamment  de  1860 
à  18î)0  —  et  qui  prirent  dans  toute  la  Bohême  de  même  qu'en 
Moravie  une  extension  prodigieuse,  servirent  dans  une  lar^e 
mesure  au  renouveau  de  vigueur  et  de  souplesse  économique 
tchèque  et  à  l'affranchissement  de  l'industriel  indigène  du 
capitalisme  allemand.  La  fructification  du  travail  et  de  capitaux 
tchèques  dans  l'industrie  suivait  doucement  la  ligne  ascen- 
dante jusqu'en  1870.  L'émulation  croissait,  mais  les  progrès 
étaient  lents,  peu  marqués.  En  revanche,  dans  la  période  qui 
s'ouvre  alors,  une  des  plus  prospères  pour  l'industrie  autri- 
chienne, en  général,  le  mouvement  économique  s'élève  sou- 
dain, en  Bohème,  et  avance  à  pas  de  géant. 

C'en  est  fait  alors  du  petit  industriel  timoré,  endormi  dans 
l'inactivité;  le  producteur  tchèque  s'agite  et,  stimulé  à  l'action 
par  rentraînement  ambiant,  s'empresse  de  participer  à 
l'immense  concours  d'entreprises  économiques  qui  a  marqut- 
cette  époque. 

C'est  ainsi  que  l'on  voyait  se  former  cette  classe  moyenne, 
laborieuse,  entreprenante  et  économe,  qui  fait  aujourd'hui  une 
des  plus  solides  bases  de  l'édifice  social  tchèque  où  s'appuie 
son  élan  national,  et  qui  n'existait  pas  avant  1860. 

Peu  à  peu  l'esprit  d'initiative  prenait  de  la  vigueur,  s'éten- 
xlait  aux  branches  d'industrie  dont  les  fabricants  allemand^ 
avaient  été  très  longtemps  les  seuls  exploiteurs  et  en  formait 
d'autres,  celles  surtout  qui  se  rattachent  à  l'agriculture,  comme 
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rindustrie  sucrière,  la  distillerie,  la  brasserie,  la  fabrication  du 
malt,  la  meunerie,  Tamidonnerie,  et  plus  récemment  encore 
rindustrie  chimique,  la  polygraphie,  la  laiterie,  la  fromagerie, 
la  charcuterie*,  etc. 

Grand  nombre  de  ces  usines  et  établissements  sont  montés 
au  moyen  de  fonds  communaux  ou  par  des  sociétés  ano- 
nymes*. Le  plus  rapide  et  le  plus  colossal  développement  est 
celui  de  la  sidérurgie  et  de  la  construction  des  machines,  qui 
est  devenue,  grâce  à  l'esprit  inventeur  des  constructeurs 
tchèques,  un  des  plus  importants  articles  d'exportation*. 

Il  convient  de  mentionner  ici  la  part  qui  revient  dans  cette 
prodigieuse  émulation  à  la  réforme  scolaire  poursuivie  avec 
succès  par  TEtat  autrichien  depuis  1880. 

Outre  les  28  écoles  agricoles  et  forestières  (ci-dessus  men- 
tionnées), il  y  a  en  Bohême  (1899-1900)  : 

Ecoles  industrielles 6 

—  professionnelles 50 

—  des  adultes  (industrielles) 357 

—  de  commerce  (supérieures) 9 

—  —  primaires  et  secondaires 24 

—  —  pour  les  adultes. 63 

L'Exposition  jubilaire  que  les  Tchèques  ouvrirent  en  1891, 
à  Prague,  était  une  manifestation  très  significative  du  travail 
tchèque  présentant  à  la  fois  le  tableau  synoptique  des  progrès 
accomplis  et  des  lacunes  qui  restaient  encore  à  combler,  parti- 

*  Les  sucreries  étaient  en  1900  au  nombre  de  128.  La  production  de  1900  était  de 
5.098.400  quintaux  métriques  de  sucre  brut. 

L'exportation  se  chiffrait  par  3.417.933  quintaux  métriques. 

La  production  de  la  bière  en  Bohème,  en  1900,  était  de  9.222.362  hectolitres.  Il  en 
a  été  exporté  615.395  hectolitres.  C'est  la  fameuse  bière  de  Pilsen  (PIzcn)  qui  a 
établi  le  renom  de  la  bière  tchèque  à  l'étranger  et  qui  grossit  considérablement  le 
chiffre  de  la  bière  exportée  hors  de  l'Autriche. 

Remarque.  —  Cet  exposé  du  développement  de  l'industrie  et  de  Tagriculture  en 
Bohème  est  forcément  très  incomplet  et  ne  peut  donner  un  tableau  suflisamment 
détaillé  de  la  productivité  de  ce  pays. 

Il  en  est  ainsi  parce  que  la  statistique  officielle  ne  peut,  en  raisoo  de  l'unité  du 
système  douanier  à  l'intérieur  de  la  monarchie,  publier  des  tableaux  spéciaux  rela- 
tifs à  Texportation  des  divers  royaumes  et  pays  composant  la  monarchie  des  Habs- 
bourg. 

3  En  1900,  le  nombre  d'établissements  industriels  anonymes  s'élevait,  en  Bohême, 
à  251  dont  116  montés  par  des  sociétés  tchèques  et  135  par  des  sociétés  alle- 
mandes. 

Les  fonds  engagés  dans  les  entreprises  tchèques  montées  par  actions  atteignaient 
122.931.640  couronnes;  ceux  des  entreprises  allemandes,  438.540.400  couronnes. 

Les  établissements  financiers  sont  au  nombre  de  11;  6  tchèques,  avec  un  capital 
de  29.910.000  couronnes;  et  8  allemands,  avec  53.900.000  couronnes. 

3  Laissons  parler  les  chiffres.  En  1852,  l'industrie  de  Bohême  utilisait  en  somme 
185  machines  à  vapeur  de  2.128  chevaux  de  force.  En  1896,  on  a  compté  10.449  ma- 
chines, exclusion  faite  des  locomotives.  Aujourd'hui'  on  évalue  le  nombre  des 
machines  à  15.000. 
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enlrèremerrt  dans  fliKhnlrietexfrTe,  la  Terrer ie  et  la  cérafmi^e. 
Le  nombre  (fourriers  <fu^oceitpeiil  aaj<Hird*bai  les  lubriques  et 
établissements  industriels  de  Bobéme  s^élève  à  453.930,  dont 
trois  quarts  appartiennent  à  Télément  tchèque,  un  qwat  à 
FéWment  allemand.  Le  nombre  total  d'ourriers  et  d'otrmères 
en  Bob  Ame  est  de  899.613.  Ce  puissant  raouTeflient  éeooomîque 
qui  a  augmenté  grandement  la  fortune  pubNque  et  le  Mes-ftre 
général  en  Bohême,  et  en  partie  aussi  en  Morarie,  contribua 
en  même  temps  à  élever  considérablement  la  eonditioB  sociale, 
et  rimportance  politique  du  peuple  tchèque  qui  suiTMt  de- 
puis t880  une  progression  ininterrompue ^  En  raison  directe 
qn*avançait  la  réédification  sociale  de  la  nation  tchèque 
progressait  aussi  le  relèvement  du  sentiment  et  de  la  fterté 
nationales.. 

C'est  ainsi  que  s'explique  le  fart  qu'en  peu  d'années  nombre 
de  villes  de  Bohême  et  de  Moravie  qui,  au  temps  où.  Télément 
allemand  était  dominant,  avaient  pris  un  vernis  allemand, 
redevenaient  tchèques,  leurs  habitants  étant  peu  à  peu  revenus 
à  leur  nationalité  originaire. 

C'est  surtout  dans  les  grandes  villes,  comme  à  Prague,  à 
Plzên,  h  Budejovice  (Budveis)  et  dans  les  districts  où  les  Tchè- 
ques forment  la  majorité  de  la  population  que  le  recul  de  Télt^- 
ment  allemand  est  tarés  marqué. 

Mais  un  cruel  jeu  du  sort  veut  que  les  Tchèques  perdent  dans 
les- districts  et  les  villes  où  les  Allemands  sont  en  immense 
majorité,  cVst-ft-drro  dans  les  contrées  limitrophes  de  la  Bohème, 
dans  une  bonne  portion  de  la  Moravie  et  en  Silésîe,  ce  qu'ils 
ont  gagné  dans  les  régions  tchèques  ou  les  régions  mixtes  avec 
majorité  tchèque.  Dans  les  centres  les  plus  anciens  de  Findustrie 
auû'ichienne  où  TappAt  d'un  salaire  plus  élevé  et  des  conditions 
de  travail  meilleures  que  dans  les  contrées  agricoles  attire 
chaque  année  des  milliers  d'ouvriers  tchèques,  les  employeurs 
allemands  ne  demandent  à  ces  pauvres  immigrés  rien  moins 
que  de  payer  la  rançon  de  leur  existence  matérielle  par  leur 
assimilation  au  milieu  national,  voire  le  renoncement  à  leur 
langue  et  à  leur  nationalité. 

Avant  la  transformation  de  la  Bohème  en  un  pays  industriel, 
le  mouvement  migratoire  se  dirigeait  principalement  vers 
TAmérique.  Depuis  1880,  toutefois,  le  contingent  que  la  popula- 
tion agricole  fournissait  au  nouveau  continent  diminue*,  le 

^  Danft  trois  Chambres  de  commerre  et  d*iiidustri«  «ur  cinq  pour  toute  U 
Bobéuie  (cellea  de  Prague,  de  PUén  [Piiiien]  et  de  Budejovice  [BudTets]]^  les 
Tchèques  sont  aujourd'hui  le  nombre  et  la  force. 

^  Dans  le^  d^^neradiz  ans,  le  nombre  des  émigrés  tchèques  en  Amérique  atteipiit 
à  peine  lO.OUO. 
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grancT  flot  d^éinîgratîon  s^orientant  plutôt  rers  l'a?  eapilale*  d'Au- 
triche, YTenne,  et  les  territoires  cfits' aFIefliaiiKb  die*  fibikême.  Le 
mouvement  de  migra tioa  &  Pintérvear  dte  la  Bohême  se*  poursuit, 
en  général,  de  trois  manières,  à  saTOur  r  f  *  dies  régions^  fehèques 
dans  des  régions  allemandes  r  celui-cï  est  le  plus  fort  ;  2*  dés 
contrées  agricoles  allemandes  dians  des  contrée»  industrielles 
allemandes,  où  il  est  encore  assez  sensible  ;-  3?^' dés  contrées  alle- 
mandes dans  des  contrées,  villes  et  îlots  tchèques;- ce  dernier 
mouvement  est  le  moins  marqué. 

De  1890  à  t900  on  a  compté,  en  somme,  t. «50.000  individus 
ayant  changé  de  domicile;  t. 300.000  éteien'l  de  natixDnalité 
tchèque  et  365.000  seulement  dte  natronalité  all^emande. 

Voici,  par  exemple,  comment  se  chiffre  le  flot  migrafoîre 
alTemand  par  rapport  aux  villes  et  grands  centres  indlistriels  : 
Prague  4,5  %,  Budejovice  8  %,  Pl2èn»,4  %.  Du  côté  tchèque, 
il  accuse  :  à  Reichenberg  23  %,  à  Aussig  22%,  à  Teplite- 
Schônau26%,etc. 

Le  recensement  ayant  en  Autriche  pour  base  non  pas  ta 
langue  maternelle,  mais  la  langue  cPwsage^  on  comprend  qrte 
l'élément  tchèque  essuie  dte  ce  chef  des  pertes  très  considérables. 
Xous  pouvons  cependant  constater  que,  malgré  la  pression 
qu'exercent  les  employeurs  allemands  sur  les  ouvriers  tchèques, 
ceux-ci  ne  désavouent  pas  toujours  leur  nationalité  native  et 
s'opposent  à  ce  qu'on  extirpe  de  leurs  enfants  Fâme  slave.  CTest 
surtout  le  cas  dans  les  districts  où  existent  déjà  des  enclaves 
tchèques.  Plus  forte  est  la  colonie  déjà  établie,  plus  élevé  est 
d'ordinaire  aussi  le  chiffre  d'ouvriers  réfractaires  aux  tentatives 
d^assimilation.  Les  colons  tchèques  qui  avouèrent  au  recen»- 
sement  de  Î900  leur  nationalité  étaient,  par  exemple  :  à  Fàl- 
kenau  23'  % ,  à  Teplitz  53'  % ,  à  D\ix  76  % . 

En  somme,  sur  130.833  immigrés  tchèques  ayant  reflué  vers 
les  districts  allemands  de  Bohême,  56.481  (37  %)  se  sont  récla^- 
més  de  la  famille  slave. 

A  Vienne,  les  pertes  pour  Télément  tchèque  sont  beaucoup 
plus  notables.  Sur  4H.937  individus  immigrés  dé  Bohème  et  de 
Moravie.  304.563  étaient  de  nationalité  tchèque  et  1^6.174  de 
nationalité  allemande. 

Dans  les  listes  de  recensement,  on  a  compté  325.339*  indi- 
vidus inscrits,  comme  parlant  la  langue  alfejnande  et  86.578 
comme  employant  la  langue  tchèque. 

Pour  enrayer  le  flot  migrateur  dont  le  bilan  présente,  pour 
la  nationalité  tchèque,  un  si  terrifiant  passif,  les  économistes 
tchèques,  éclairés  sur  les  intérêts  de  la  nation,  se  sont  avisés 
d'élargir  le  programme  quational  afin  que  les  ouvriers  tchèques 
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puissent  trouver  dorénavant  chez  leurs  nationaux  du  travail 
aussi  bien  rémunéré  que  chez  les  Allemands,  et  ne  soient  plus 
tentés  de  déserter  leurs  foyers.  D'autre  part,  des  lois  scolaires 
protégeant  les  minorités  nationales  doivent  pourvoir  à  ce  que 
les  enclaves  tchèques  dans  les  districts  allemands  ne  soient  pas 
immolées  au  point  de  vue  national. 

C'est  par  le  groupement  des  forces  vives  de  la  nation  sous  la 
direction  d'un  conseil  national  et  la  fondation  de  nouvelles 
compagnies  industrielles  montées  par  actions  que  Ton  tâche  de 
mettre  en  valeur  cette  fiévreuse  activité  économique  dont  la 
Bohême  et  la  Moravie  sont  animées. 

L'œuvre  de  demain  sera  de  trouver  de  nouveaux  débouchés 
à  cette  intense  production.  Jusqu'ici  rAUemagne  est  le  meilleur 
et  le  plus  important  acheteur  des  matières  premières  (bois, 
houilles,  etc.),  des  produits  alimentaires  et  des  produits  mi- 
ouvrés  de  la  Ik)héme.  A  plusieurs  reprises,  des  tentatives  ont  été 
faites  dans  Ip  but  de  nouer  des  rapports  commerciaux  plus  actifs 
^vec  la  Russie  et  les  pays  balkaniques,  mais  sans  succès,  vu 
que  le  gouvernement  hongrois,  soucieux  avant  tout  de  protéger 
les  intérêts  des  agrariens,  se  refusait  opiniâtrement  à  la  moin- 
dre réduction  de  ses  tarifs  frappant  les  blés  et  le  bétail  de  Russie, 
de  Hounmnie,  de  Serbie  et  de  Bulgarie.  En  attendant  que  les 
difficultés  qui  s'opposent  à  l'extension  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  tchèque  soient  levées,  les  producteurs  tchèques  ont  tou- 
jours les  marchés  allemands  à  approvisionner. 

La  concurrence  est,  il  est  vrai,  redoutable,  et  le  gain  minime, 
mais  comme  l'ouvrier  tchèque  n'est  en  rien  inférieur  à  Touvrier 
allemand,  qu'il  est  adroit,  souple  et  intelligent,  persévérant  au 
travail,  doué  de  l'esprit  d'initiative,  et  bien  préparé  pour  braver 
la  concurrence  par  l'enseignementspécial  qu'il  reçoit  aux  écoles 
d'industrie,  il  est  à  espérer  que  peu  h  peu  les  produits  tchèques 
se  frayeront  tout  de  même  le  chemin  aussi  dans  quelques 
pays  amis  de  la  Bohème,  el  que  l'effort  tenté  par  les  patriotes 
tchèques  sera  couronné  de  bons  résultats. 

Certes  les  succès  que  le  peuple  tchèque  a  remportés  depuis  sa 
renaissance  nationale  dans  les  sciences,  les  arts  et  l'industrie 
l'autorisent  à  envisager  l'avenir  avec  beaucoup  moins  d'inquié- 
tude pour  son  existence  nationale  qu'il  y  a  cinquante  ans;  mais 
ils  ne  lui  permettent  pas  non  plus  de  se  relâcher,  fût-ce  un 
seul  instant,  de  ses  efforts  avant  que  le  royaume  de  Bohême  ne 
soit  reconstitué  en  pays  autonome  et  souverain,  comme  il 
rélail  jadis. 

Henri  Hantich. 

Pra^'ue,  en  novembre  1903. 


LE   CHILI 
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Le  Chili  est  une  longue  bande  de  terre  de  4.200  kilomètres 
environ  de  longueur  sur  150  à  300  de  largeur,  limitée  d'un  côté 
par  l'océan  Pacifique,  de  l'autre  par  la  chaîne  des  Andes,  qui 
forme  une  barrière  de  4.000  mètres  de  hauteur  en  moyenne, 
isolant  le  pays  de  la  république  Argentine.  Jusqu'ici  le  chemin 
de  fer  n'a  pu  franchir  cette  barrière  en  aucun  point  ;  pour 
relier  les  deux  tronçons  de  lignes  de  l'Argentine  et  du  Chili, 
il  reste  encore,  au  col  de  la  Cumbre,  un  espace  d  une  trentaine 
de  kilomètres,  franchi  actuellement  par  une  route  carrossable. 
Il  résulte  de  cette  disposition  topographique  que  le  Chili  n'a  de 
communications  faciles  avec  les  pays  étrangers  que  par  la  voie 
de  mer.  Aussi  les  ports  y  sont-ils  nombreux,  et  le  commerce 
maritime  assez  important. 

On  peut  distinguer  trois  zones  bien  marquées.  La  région  du 
Nord  est  essentiellement  minière;  on  y  trouve  en  particulier  de 
très  riches  giisements  de  nitrates.  Dans  la  région  du  Centre,  on 
rencontre  toutes  les  cultures  des  pays  tempérés,  groupées  sur- 
tout autour  de  la  capitale,  Santiago,  et  autour  de  Talcaet  Con- 
cepcion.  Valparaiso  sert  de  débouché  à  toute  cette  région; 
c'est  le  port  qui  a  les  relations  les  plus  anciennes  et  les  plus 
importantes  avec  les  pays  étrangers,  bien  que  d'autres  ports, 
comme  Iquique  et  Coronel,  présentent  actuellement  un  mou- 
vement d'entrées  et  de  sorties  plus  considérable.  Enfin  la  région 
du  Sud,  à  partir  des  iles  Chiloô,  grâce  à  la  prédominance  des 
vents  qui  soufflent  du  Sud-Ouest  et  sont  arrêtés  par  la  chaîne 
des  Andes,  offre  une  végétation  intense  entretenue  par  des 
pluies  continuelles.  Cette  végétation  se  développe  sur  toute  la 
côte  et  dans  les  iles  très  nombreuses,  qui  laissent  entre  elles  et 
le  continent  un  canal  étroit,  très  profond,  utilisé  seulement  par 
quelques  paquebots  allemands,  qui  préfèrent  suivre  cette  route 
pour  éviter  les  mauvais  temps  du  large.  C  est  le  domaine  de  la 
forêt  vierge,  qui  n'est  et  ne  pourrait  être  exploitée,  l'humidité 
continuelle  pourrissant  les  arbres  sur  pied  et  rendant  les  bois 
inutilisables.  Cette  région  est  inhabitée  ;  sur  un  parcours  de 
1 .000  kilomètres,  on  ne  rencontre  que  la  ville  de  Punta  Arenas, 
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située  à  Textréinité  sud,  dans  le  détroit  de  Magellan,  presque 
à  la  frontière  de  la  république  Ai^entine. 

•  ♦ 

Les  mines,  qui  forment  à  vrai  dire  la  principale  richesse  du 
pays  et  sont,  comme  nous  venons  de  le  dire,  presque  toutes 
groupées  dans  la  partie  Nord,  ont  été  une  des  causes  détermi- 
nantes de  la  guerre  qui  éclata  en  1878  entre  le  Chili  dune 
part,  le  Pérou  et  la  Bolivie  coalisés,  d'autre  part. 

Vainqueur  sur  terre  et  sur  mer,  le  Chili  enleva  à  la  Bolivip 
ses  provinces  maritimes.  Le  port  d'AntofagasIa,  le  seul  qui 
puisse  servir  de  débouché  aux  produits  boliviens  parce  qu'il 
est  relié  avec  la  Bolivie  par  un  chemin  de  fer  aboutissant  à 
Oruro,  est  maintenant  sur  territoire  chilien.  Toutefois  une 
convention  survenue  en  1893  entre  le  Chili  et  la  Bolivie  rétro- 
cédait à  celle-ci  une  bande  de  terre  prise  sur  la  partie  enlevé*» 
au  Pérou  et  donnant  accès  au  Pacifique  par  le  port  de  Mejil- 
lones  del  Norte.  Mais,  en  fait,  le  Chili  ferme  toujours  Taccès  d»» 
la  Bolivie  par  le  chemin  de  fer  d'Antofagasta. 

En  ce  qui  concerne  le  Pérou,  la  situation  est  un  peu  diffé- 
rente. A  la  suite  de  ses  victoires,  le  Chili  conclut  avec  le  Pérou, 
le  20  octobre  1883,  un  traité  reculant  vers  le  Nord  ses  fron- 
tières, de  manière  à  rester  à  peu  près  seul  possesseur  des  di? 
tricts  miniers,  région  d'ailleurs  absolument  stérile  et  dont  une 
partie  est  occupée  par  le  désert  d'Atacama.  Le  Pérou  céda  à  per- 
pétuité les  provinces  de  Tarapaca  et  de  Pisagua,  et  provisoire- 
ment, pour  une  période  de  dix  ans,  l'administration  des  pro- 
vinces de  Tacna  et  Arica;  au  bout  de  ce  temps,  les  habitants  i^ 
ces  deux  provinces  devaient  se  prononcer  par  un  vote  sur  leur 
annexion  au  Chili  ou  au  Pérou;  dans  ce  dernier  cas,  le  Péniu 
devait  payer  au  Chili  une  indemnité  de  10  millions  de  piastn»>. 
Or  le  délai  est  expiré  depuis  1894,  et  les  deux  provinces  n'uni 
pas  été  consultées,  comme  il  était  convenu.  La  population,  en 
effet,  y  est  restée  fidèlement  attachée  à  son  ancienne  patrie,  el 
le  Chili  aurait  tout  à  craindre  d'un  plébiscite.  D'autre  part,  le 
Pérou  n'ose  pas  réclamer  la  mise  à  exécution  du  traité  de  1883. 
parce  qu'il  n'est  pas  en  état  de  soutenir  une  nouvelle  lutte  et 
que  d  ailleurs  Tétat  de  ses  finances  ne  lui  permettrait  pas  de 
fournir  les  10  millions  de  piastres  nécessaires  à  la  reprise  de> 
deux  provinces.  La  situation  actuelle  paraît  donc  devoir  se 
prolonger  indéfiniment  à  l'avantage  du  Chili. 

L'exploitation  des  mines  n'a  cessé  de  se  développer  dans  ce? 
dernières  années,  malgré  les  difficultés  énormes  que  Ion  ren- 
contre, surtout  pour  le  transport  des  minerais.  Les  société? 
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minières  sont  presque  toutes  entre  les  mains  des  Anglais,  et 
les  minerais  sont  exportés  principalement  à  destination  de 
l'Angleterre,  en  majeure  partie  par  le  port  d'Iquique  (83  mil- 
lions de  piastres),  et  en  quantité  beaucoup  moindre  (10  à  15  mil- 
lions de  piastres)  par  Tocopilla,  Yalparaiso,  Pisagua,  Goquimbo, 
Coronel,  Antofagasta,  etc. 

Sur  un  total  d'exportation  de  167.674.000  piastres  en  1900, 
les  produits  des  mines  figurent  pour  151.640.000  se  décompo- 
sant ainsi  : 

Nitrate 109.945.000  piastres *. 

Cuivre  en  barres 17.899.000  —    « 

Iode 4,043.000  — 

Charbon 3.900.000  — 

Or  en  barres 2.806.000  — 

Argent  en  barres 2.499.000  — 

Autres  minerais 10.548.000  — 

En  dehors  de  ces  produits,  les  cuirs  et  dépouilles  d*animaux 
sont  les  seuls  articles  exportés,  présentant  une  certaine' valeur. 

Les  principaux  pays  destins^taires  de  ces  marchandises  ont 
été  en  1900  : 

Grande-Bretagne 123  936.000  piastres. 

Allemagne 20.227.000        — 

France 7.970.000        — 

États-Unis 6.387.000        — 

Ces  chiffres  indiquent  la  part  énorme  qui  revient  à  l'Angle- 
terre sur  le  total  des  exportations.  La  France,  qui  consomme 
beaucoup  de  nitrate  chilien,  en  reçoit  la  majeure  partie  des 
entrepôts  du  Royaume-Uni.  Mt^me  les  voiliers  français  qui  se 
rendent  en  Europe  avec  un  chargement  de  nitrate  le  portent  de 
préférence  à  Londres. 

Quant  à  Timportation,  elle  a  plutôt  tendance  à  diminuer 
depuis  une  dizaine  d'années,  et  surtout  depuis  1898.  En  1900, 
elle  était  de  128.538.000  piastres,  après  avoir  été  en  1896  de 
156.397.000  piastres.  On  attribue  ce  fait  :  1®  à  la  crise  écono- 
mique qu'a  traversée  le  pays  en  1898  et  qui  a  donné  lieu  à 
rémission  de  50  millions  de  piastres  de  papier  monnaie;  2*  h 
l'application  du  nouveau  tarif  des  douanes  mis  en  vigueur  le 
1"  janvier  1898. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  importations 
des  principales  nations  en  1900  : 

i  Dont  3.061.000  piastres  à  destination  de  la  France. 
«  Dont  2.862.000      —  — 

La  piastre  vaut  i  fr.  90  environ. 


^^ 
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Angleterre 42.682,000  piastres. 

Allemagne.  : 34.322.000       — 

Etats-Unis 12.099.000       — 

Australie 9.313.000       — 

France 9.290.000       — 

Pérou 6.715.000        — 

La  faiblesse  de  nos  importations  tient  :  l""  aux  droits  de  douane 
très  élevés  qui  frappent  plusieurs  de  nos  produits,  vins,  eaux- 
de-vie,  meubles,  et  qui  s'élèvent  jusqu'à  60  %  ad  valorem; 
2*  à  la  concurrence  allemande,  dont  les  produits  sont  bien 
meilleur  marché  ;  3®  à  l'absence  de  voyageurs  de  commerce 
français. 


HNFLUENCE   FRANÇAISE 

Nous  devrions  cependant  occuper  une  place  beaucoup  plus 
grande  dans  le  commerce  du  Chili,  car  la  colonie  française  est 
une  des  plus  nombreuses  et  des  plus  anciennement  établies 
dans  le  pays. 

Presque  tous  les  Français  qui  émigrent  au  Chili  y  arrÎTenl 
jeunes  et  s'y  fixent  ;  ils  habitent  surtout  les  grandes  villes  et 
s'adonnent  principalement  au  commerce  intérieur.  Tandis  qui" 
l'Anglais  crée  une  industrie,  dirige  une  exploitation  de  mine, 
le  Français  monte  un  commerce  de  draps«  de  peaux,  installe 
une  boulangerie,  une  épicerie,  exerce  en  un  mot  un  de  ces 
nombreux  métiers  qui  sont  encore,  à  l'heure  actuelle,  notre  apa- 
nage dans  la  plupart  des  pays  étrangers.  Il  en  résulte  que  tous 
ces  Français,  établis  dans  le  pays,  gagnent  largement  leur  vie, 
mais  n'amassent  souvent  pas  une  fortune  suffisante  pour  revenir 
en  France  vivre  du  fruit  de  leurs  économies.  C'est  là  à  la  fois 
une  force  et  une  faiblesse  pour  la  colonie  française  du  Chili  : 
une  force,  car  ces  Français  créent  en  général  une  famille,  s'ins- 
tallent à  demeure,  presque  sans  esprit  de  retour,  et  transmettent 
néanmoins  à  leurs  enfants  les  qualités,  les  traditions  de  la  race; 
mais  c'e^  t  aussi  une  cause  de  faiblesse,  parce  qu'ils  n  ont  pas 
en  général  dans  le  pays  l'influence  que  donnent  les  grandes 
situations  commerciales,  les  grosses  fortunes  des  Anglais  et  des 
Allemands. 

Tous  ces  Français  du  Chili  conservent  avec  une  inébranlable 
fidélité  le  plus  constant  esprit  de  patriotisme  et  une  grande 
cohésion.  Il  y  a  des  gens  nés  au  Chili  de  parents  qui  y  sont  nés 
eux-mêmes,  et  qui  gardent  intactes  les  traditions  de  leurs 
anci^tres,  appartiennent  au  cercle  français  et  envoient  leurs 
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enfants  à  Técole  française.  Dans  de  petites  villes  comme  Copiapo 
(centre  de  région  minière,  9.000  habitants),  on  trouve  des 
groupements  français  assez  nombreux  pour  qu'un  comité  de 
l'Alliance  française  ait  pu  s'y  former.  De  plus,  en  dehors  du 
consul  de  France  à  Yalparaiso,  il  y  a  dans  quinze  villes,  dont  la 
population  varie  de  2.000  habitants,  comme  Caldera,  à  39.000, 
comme  Concepcion,  des  agents  consulaires  de  France,  ce  qui 
indique  que  les  Français  sont  répartis  un  peu  sur  tout  le  terri- 
toire du  Chili.  On  peut  toutefois  distinguer  deux  grands 
groupes  :  celui  du  Nord,  dont  les  centres  principaux  sont 
Coquimbo  et  La  Serena,  puis  Yalparaiso  et  Santiago  et  celui  du 
Sud,  formé  par  Coronel,  Concepcion,  Talcahuano,  Lota,  Temuco 
et  Valdivia  comme  extrême  limite. 

A  Coquimbo  et  La  Serena,  l'influence  française  est  complète, 
et  la  plus  grande  partie  du  moyen  commerce  de  ces  deux  villes 
est  entre  les  mains  de  nos  compatriotes.  Mais  il  est  profon- 
dément triste  de  constater  le  peu  de  relations  que  la  France 
entretient  avec  cette  région,  d'une  grande  importance  com- 
merciale et  où  se  trouvent  environ  une  vingtaine  de  maisons 
françaises.  Depuis  trois  ou  quatre  années,  pas  un  seul  bâtiment 
français  n'était  venu  mouiller  dans  le  port  de  Coquimbo,  qui  des- 
sert la  ville  plus  importante  de  La  Serena,  située  à  quelques  kilo- 
mètres. Il  y  avait  autrefois  un  service  mensuel  de  voiliers,  qui 
a  cessé.  Aussi  l'arrivée  du  Duguay-Trouin^  croiseur-école 
d'application  de  nos  aspirants,  a-t-elle  été  saluée  cette  année 
avec  enthousiasme  par  les  colonies  françaises  échelonnées  le 
long  de  la  côte,  et  qui  ont  si  rarement  la  bonne  fortune  de  voir 
flotter  le  pavillon  national.  Malheureusement  nos  bâtiments 
de  guerre,  de  même  que  nos  navires  de  commerce,  font  de 
trop  rares  apparitions  dans  les  contrées,  comme  le  Chili,  où 
ils  pourraient  rehausser  le  prestige  du  nom  français. 

A  Yalparaiso,  la  colonie  française  est  aussi  très  importante  ; 
mais,  au  milieu  d'une  population  de  170.000  habitants,  elle  est 
pour  ainsi  dire  absorbée  par  la  colonie  anglaise  plus  nom- 
breuse et  plus  puissante.  Les  Français  et  les  Allemands  sont  à 
peu  près  sur  le  même  rang,  distançant  de  beaucoup  les  Améri- 
cains du  Nord,  qui  possèdent  un  petit  nombre  de  maisons 
très  importantes,  il  est  vrai. 

A  Santiago,  au  contraire,  l'influence  française  est  prépondé- 
rante; elle  n'est  guère  sérieusement  contre-balancée  que  par 
l'influence  allemande  :  encore  celle-ci  tend-elle  un  peu  à  dimi- 
nuer actuellement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  lAllemagne  que  le  Chili  a  eu  re- 
cours pour  reconstituer  son  armée,  il  y  a  peu  de  temps,  au  mo- 


878  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  KT   COLONIALES 

ment  où  ont  surgi  les  premières  difficultés  entre  le  Chili  et  la 
république  Argentine  *.  Le  général  allemand  Koemer  reçut 
mission  de  réoi^aniser  Tarmée  chilienne,  qui  en  avait  un  impé- 
rieux besoin,  et  de  réformer  Técole  militaire.  II  appliqua  au 
Chili  les  systèmes  d'éducation  militaire  allemande,  en  poussant 
même  les  choses  à  l'exagération.  II  eut  du  moins  le  mérite  de 
rétablir  un  peu  la  discipline  dans  l'armée,  ou  tout  au  moins 
dans  Técole  militaire.  Pour  des  raisons  particulières,  le 
général  Koemer  vient  de  quitter  le  Chili  définitivement. 

II  est  assez  difficile  de  donner  des  chiffres  exacts  sur  la 
colonie  française  du  Chili.  On  peut  cependant,  sans  exagéra- 
tion, évaluer  à  5.000  le  nombre  des  familles  installées  à  poste 
fixe  dans  le  pays.  Santiago  et  Valparaiso  en  contiennent  plus 
de  2.000  ;  le  reste,  composé  principalement  d'émigrants  basques, 
est  réparti  dans  les  différentes  villes  citées  plus  haut,  tout  le 
long  de  la  côte  du  Pacifique.  Même  dans  le  détroit  de  Magellan,  à 
Punta-Arenas,  petite  ville  de  8.000  habitants,  au  climat  très 
rigoureux,  la  colonie  française  comprend  environ  trois  cents 
de  nos  compatriotes,  bien  établis  dans  le  pays,  et  en  général 
beaucoup  plus  estimés  que  tous  les  autres  Européens  :  Italiens, 
Autrichiens,  Allemands,  etc. 

En  dehors  des  Français,  on  compte  environ  30.000  étrangers 
au  Chili,  sur  une  population  de  2.766.000  habitants.  On  a 
même  créé  un  ministère  spécial,  celui  des  Colonies,  qui  règle 
toutes  les  questions  relatives  aux  colons  étrangers  :  les  Fran- 
çais, les  Anglais,  les  Allemands  sont  les  plus  nombreux;  on 
trouve  aussi  quelques  Autrichiens  et  Italiens,  surtout  à  Punta- 
Arenas.  Quant  aux  Américains  du  Nord,  ils  sont  en  petit 
nombre  et  établis  surtout  à  Valparaiso;  leur  influence  est  très 
faible  aussi  bien  au  Chili  qu'au  Pérou.  La  population  et  les 
journaux  leur  sont  nettement  hostiles.  L'Amérique  du  Sud 
redoute  par-dessus  tout  Tingérence  des  Etats-Unis  dans  ses 
affaires,  parce  qu'elle  craint  l'ambition  de  la  grande  République 
voisine.    . 

La  diffusion  de  notre  langue  est  certainement  une  des 
causes  pour  lesquelles  Tinfluence  française  est  encore  si  grande 
au  Chili.  Le  français  est  la  seule  langue  étrangère  obligatoire 
dans  les  écoles  du  gouvernement,  et  la  seule  exigée  ponr  les 
examens  :  c'est  aussi  la  langue  usitée  dans  le  monde  littéraire 
et  scientifique.  Les  clubs  et  les  sociétés  savantes  tiennent  à  hou- 

i  Voir  PiBRRS  d'Espaonat  :  En  Amérique  du  Sud.  L'éUt  -d'âme  chiléno-mrgeotÎQ 
{Quest.  DipL  9i  Col,.  n«  46, 15  janv.  1899,  t.  VI,  p.  81  et  aq.);  Giiau.ss  Datid  : 
L'arbitrage  permanent  et  la  limitation  des  armements  entre  la  république  Argea- 
tine  et  le  Chili'(i6id.,  n«  160,  15  oct  1903,  t.  XVI,  p.  578  et  sq.). 
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neur  d'avoir  des  ouvrages  français,  sont  abonnés  aux  r^evues 
françaises  :  à  la  Revue  des  Deux  Mondes^  à  la  Revue  bleue, 
aux  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales.  Ce  sont  nos  écri- 
vains^ nos  publicistes  qui  éclairent  l'opinion  publique  du  pays 
sur  les  événements  qui  se  déroulent  dans  le  monde  entier. 
Presque  tous  les  livres  scientifiques  sont  écrits  en  français, 
en  particulier  les  traités  d'astronomie  et  tous  les  ouvrages  de 
médecine.  Un  de  nos  compatriotes,  le  président  du  Cercle 
français  de  Santiago,  est  directeur  de  l'Observatoire. 


LIGNES    DE    .NAVIGATION,    MARINE    DE    GUERRE 
CHEMINS   DE   FER 

En  présence  des  liens  de  toutes  sortes  qui  unissent  la  France 
et  le  Chili,  il  est  regrettable  que  la  population  française  si 
nombreuse,  installée  dans  ce  pays,  soit  pour  ainsi  dire  aban* 
donnée  à  elle-même.  Aucun  service  régulier  de  navigation 
n'existe  plus  entre  les  deux  pays.  La  Compagnie  des  Chargeurs- 
Réunis  avait  établi,  en  1900,  un  service  de  cargo-boats  desser- 
vant les  ports  du  Chili,  et  allant  jusqu'à  San-Francisco  ;  mais 
cette  tentative  n'a  pas  eu  de  suite.  Le  pavillon  français  était 
représenté  également  par  quelques  voiliers,  principalement 
ceux  de  la  maison  Bordes  et  de  quelques  maisons  de  Bordeaux 
et  de  Nantes,  qui  voyageaient  surtout  «  pour  la  prime  ».  La  non* 
velle  loi  sur  la  marine  marchande  ayant  diminué  les  avantages 
offerts  aux  voiliers,  ceux-ci  disparaissent  à  leur  tour,  et  le 
pavillon  français  est  actuellement  très  mal  représenté,  compa- 
rativement à  ceux  des  Anglais  et  des  Allemands.  Le  principal 
obstacle  à  l'établissement  d'une  ligne  régulière  de  cargo-boats 
français  entre  la  France  et  le  Chili  est  le  manque  de  fret  à 
Taller  ;  car  les  marchandises  que  nous  expédions  au  Chili  repré- 
sentent un  tonnage  très  insuffisant.  Il  est  incontestable  cependant 
que  la  création  d'une  telle  ligne  de  vapeurs  rendrait  de  grands 
services  à  notre  commerce. 

Les  principales  compagnies  de  navigation  qui  desservent 
actuellement  les  ports  du  Chili  sont  : 

1*  La  Compagnie  anglaise  Pacific  Steam  Navigation  Com^ 
pany^  dont  les  paquebots  touchent,  en  France,  &  la  Pallice.  La 
ligne  principale  est  alimentée  par  une  ligne  côtière  qui  dessert 
les  escales  du  Pacifique  depuis  le  Sud  du  Chili  jusqu'à  San- 
Francisco; 

2*  La  Compagnie  anglaise  Lamport  et  Holt^  ligne  de  cargo^ 
boats  entre  l'Angleterre  et  le  Chili  ; 
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3^  La  Compagnie  allemande  Kosmos  dont  les  vapeurs  tou- 
chent au  Havre  et  quelquefois  à  Cherbourg; 

4**  et  5"  La  West  coast  Line  et  la  Merchanls  Line^  compagnies 
américaines  de  New-York; 

6*  La  Compagnie  Sud  Americana  de  Vapores^  compagnie 
chilienne  tr^s  prospère  qui  possède  une  vingtaine  de  vapeurs 
desservant  les  escales  du  Pacifique  jusqu'à  San-Francisco. 

A  ces  différentes  compagnies  s'ajoutera  bientôt  une  compa- 
gnie japonaise  dont  les  bateaux  doivent,  paraît-il,  visiter  régu- 
lièrement Iquique  et  Valparaiso. 

Vu  le  grand  développement  de  ses  côtes,  Fimportance  de  son 
commerce  et  la  crainte  d'une  guerre  toujours  possible  avec  le 
Pérou  ou  avec  l'Argentine,  le  Chili  avait  besoin  d'une  forte 
marine  militaire;  celle  qu'il  entretient  est  Tune  des  plus  impor- 
tantes de  l'Amérique  du  Sud. 

La  flotte  actuelle  du  Chili  a  été  reconstituée  en  1890;  elle 
comprend  six  ou  huit  bâtiments  récents  et  pourrait,  en  temps  de 
guerre,  apporter  un  sérieux  appoint  au  pays  dont  elle  serait 
l'alliée.  Une  partie  de  ses  bâtiments,  le  cuirassé  Arturo  Prat 
et  deux  petits  croiseurs  Présidente  Pinto  et  ErrazuriZy  ont  été 
construits  à  La  Seyne  d'après  les  plans  d'un  ingénieur  français, 
M.  Lagcine,  auteur  de  plusieurs  de  nos  bâtiments  de  guerre; 
les  autres  ont  été  construits  en  Angleterre,  sur  les  chantier? 
Armstrong. 

Trois  des  bâtiments  chiliens  ont  une  grande  valeur  mili- 
taire: ce  sont  V Arturo  Prat^  le  iïlliggins  et  VEsmeralda. 
Le  premier,  quoique  vieux  déjà  d'une  douzaine  d'années, 
est  un  excellent  petit  cuirassé,  muni  d'une-  artillerie  puissante: 
sa  coque  est  protégée  par  une  cuirasse  de  30  centimètres 
d'épaisseur.  Ses  machines  très  robustes  n'ont  jamais  donné  lieu 
à  la  moindre  avarie,  et  ce  bâtiment  qui  a  d'ailleurs  servi  d»» 
type  à  un  de  nos  cuirassés,  le  Jouréguiberry^  est  peut-être 
l'unité  la  plus  puissante  que  possède  le  Chili.  Quant  à  VO'Hig- 
gins  et  à  VEsmeralda,  ce  sont  des  croiseurs  cuirassés  ayant 
une  protection  suffisante  et  joignant  à  une  grande  vitesse  une  très 
forte  artillerie.  Les  autres  bâtiments  ne  sont  pas  cuirassés,  mais 
forment  néanmoins  de  bonnes  unités  de  seconde  ligne. 

Nous  signalerons  encore  un  vieux  cuirassé,  Almirante 
Cor/uane,  datant  de  1871,  et  le  célèbre  monitor  lluascar, 
qu'on  conserve  en  souvenir  de  la  guerre  avec  le  Pérou  '^4878- 
1880).  Ce  dernier  bâtiment,  qui  appartenait  au  Pérou,  après 
avoir  longtemps  trompé  la  surveillance  de  la  flotte  chilienne, 
fut  pris  le  8  octobre  1879,  au  large  de  Punta-Agamos,  après 
une  lutte  héroïque,   au  cours  de  laquelle  le  commandant,  les 
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officiers  et  presque  tout  l'équipage  furent  mis  hors  de  combat 
Le  Chili  possède  enfin  3   avisos-torpilleurs,   le  Lynch,   le 
Simpson  et  le  Condell,  et  de  nombreux  bâtiments  de  plus  pe- 
tite dimension  (7  destroyers,  une  vingtaine  de  torpilleurs). 


Flotte  militaire  du  Chili. 


NOMS 

DE!    NATIRB8 

dêplacembut 

▼IT18SB 

ARTILLERIE 

Arturo  Prat 
cuirassé. 

Tonneaux 
6.900 

Nœuds 
18.3 

canona  de  2iO  %  )  En  tourelles  coi- 
—        120  »  i        rassées. 

O'Higgins 
croiseur  cuirassé. 

8.500 

21.5 

10 

—  200  j»  (  Bn  tourelles  cui- 

—  15i  »  (        rassées. 

—  120  »     Sans  protection. 

Esmeralda 
croineur  cuirassé. 

7.500 

23 

14 

3       \l\  l  1  Sans  protection. 

Chacabuco 
croiseur. 

4.500 

23.5 

10 

~        120  *  !  Sans  protection. 

Blanco  Encalada 
croiseur. 

4.400 

22.7 

10 

1"       "^l  l  {Sans protection. 

Miniatro  ZenUno 
croiseur. 

3.000 

21 

—        120  •     Sans  protection. 

Présidente  Pinlo 
croiseur. 

2.080 

18.5 

~       120  B  1  Sans  protection. 

Brraxuriz 
croiseur. 

2.080 

18.5 

H        illl  jSansprotecUon. 

Les  deux  ports  de  Valparaiso  et  Talcahuano  sont  assez  sérieu- 
sement défendus  et  mis  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Valparaiso 
est  le  port  d'attache  de  la  flotte,  qui  y  séjourne  presque  conti- 
nuellement; il  possède,  outre  les  ressources  que  peut  offrir  un 
grand  port  de  commerce,  des  ateliers  de  réparations,  des  docks 
flottants  utilisables  pour  les  petits  croiseurs  et  les  torpilleurs. 
Talcahuano  est  le  grand  port  militaire  du  Chili  ;  il  renferme  un 
bassin  de  radoub  de  200  mètres  de  long,  le  seul  que  Ion  ren- 
contre sur  toute  la  côte  de  l'Amérique  du  Sud,  et  quelques  ate- 
liers de  réparations.  L'accès  de  ce  bassin  est,  il  est  vrai,  assez 
difficile,  et  le  cuirassé  américain  lo^i'a  s'est  fait  des  avaries 
importantes  en  tentant  d'y  entrer;  mais  enfin,  tel  quel,  il  pour- 
rait rendre  au  Chili  d'assez  grands  services  en  temps  de  guerre. 

Quant  au  recrutement  des  hommes  et  des  officiers  pour  la 
marine  militaire,  il  faut  avouer  qu'il  est  assez  difficile.  La  plu- 
part des  bâtiments  ne  possèdent  en  temps  de  paix  que  la  moitié 
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environ  de  leur  effectif  et  la  pénurie  d*officiers  est  si  grande  que 
Ton  est  obligé,  pour  y  suppléer,  de  faire  appel  pour  une  large 
part  à  des  officiers  mécaniciens  venant  d'Allemagne  ou  d'An- 
gleterre, auxquels  on  offre  des  situations  assez  avantageuses. 

Les  cadres  comprennent  :  1  vice-amiral,  4  contre-amiraux, 
16  capitaines  de  vaisseau,  20  capitaines  de  frégate,  14  capi- 
taines de  corvette,  60  lieutenants  de  vaisseau,  90  aspirants,  et 
enfin  62  pilotes  étrangers  (indiqués  plus  haut)  et  qui  font  la 
majeure  partie  du  service. 

La  marine  marchande  s'est  aussi  beaucoup  développée  de- 
puis quelques  années  :  en  1900,  elle  comptait  142  navires  jau- 
geant 71.214  tonneaux,  dont  39  vapeurs  jaugeant  27.000  ton- 
neaux. Elle  fait  surtout  du  cabotage  entre  les  innombrables 
ports  de  la  côte.  C'est  en  effet  par  mer  que  s'effectue  la  plus 
grande  partie  du  commerce  local.  Bien  que  le  Chili  ait  précédé 
les  autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer,  ceux-ci  ne  peuvent  rivaliser  avec  la  voie  d'eau 
pour  le  transport  des  marchandises  lourdes,  comme  les  mine- 
rais :  tout  au  plus  servent-ils  à  amener  le  minerai  de  la  mine 
au  port  le  plus  proche;  c'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  tron- 
çons de  lignes  ont  été  construits  par  des  Compagnies  minières 
pour  leurs  propres  besoins. 

Sur  un  total  de  4.580  kilomètres  de  voies  ferrées,  une  petite 
partie  seulement  est  la  propriété  de  l'Etat,  le  reste  appartient  à 
des  Sociétés  privées.  Une  seule  ligne  importante  parcourt  la 
plaine  centrale  de  Valparaiso  à  Valdivia  par  Santiago  etTalca,  et 
dessert  toute  cette  région  de  climat  tempéré,  où  viennent  en  abon- 
dance tous  les  produits  agricoles  d'Europe.  Parmi  les  chemins  de 
fer  exploités  par  des  Compagnies  minières,  le  plus  important  est 
celui  qui  relie  Antofagasta  à  Oruro  (934  kilomètres).  11  est  situé 
^loitié  en  Bolivie  et  moitié  dans  le  Chili,  et  avait  été  concédé 
en  1873  à  la  Compagnie  de  Huanchaca  qui  possédait  plusieurs 
mines  de  plomb  et  d'argent  sur  son  parcours;  mais  celle-ci, 
en  1888,  rétrocéda  sa  concession  à  la  Société  Antofagasta  and 
Bolivia  R.  C  (capital  £  2.240.000,  dont  £  1.400.000  furent 
attribuées  en  actions  libérées  à  la  Compagnie  Huanchaca  en 
représentation  de  ses  apports).  Cette  société  émit  pour  1  million 
de  livres  sterling  d'obligations  qui  lui  permirent  de  poursuivre 
le  réseau  inauguré  en  1892  et  qui  fonctionne  depuis. 

I-a  Compagnie  de  Huanchaca,  tout  en  ayant  la  majorité  des 
actions,  s'était  réservé,  par  contrat,  l'exploitation  de  la  ligne 
pour  une  période  de  vingt-cinq  ans  :  elle  garantissait  6  %  d'in- 
térêt au  capital-actions  de  V Antofagasta  /?.,  mais  d'autre  part 
elle  partageait  les  bénéfices,  en  cas  d'excédent  de  recettes.  Or 
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il  s'est  produit  ce  fait  anormal  que,  depuis  quelques  années, 
les  bénéfices  provenant  du  chemin  de  fer  sont  bien  supérieurs 
à  ceux  de  Texploitation  mini^^e,  et  que  la  Compagnie  Huan- 
chaca  aurait  presque  intér<H  à  abandonner  les  mines  et  à  rede- 
venir une  simple  Compagnie  de  chemin  de  fer.  Mais,  ne  pré- 
voyant pas  des  résultats  aussi  merveilleux,  la  Compagnie  a 
commis  la  faute  d'aliéner  les  actions  de  V Antofagasta  R.  qui 
lui  assuraient  la  majorité  dans  l'assemblée  de  cette  dernière,  et 
il  est  probable  que,  à  l'expiration  du  contrat  liant  les  deux 
sociétés  (31  décembre  1903),  la  Compagnie  de  V Antofagasta 
reprendra  l'exploitation  de  la  ligne  et  par  suite  les  bénéfices 
qui  en  résultent. 

(]et  exemple  montre  que,  dans  les  pays  neufs,  la  réunion 
dans  les  mêmes  mains  de  Texploitation  de  mines  et  de  chemins 
de  for  peut  produire  de  bons  résultats,  les  bénéfices  prove- 
nant de  ces  deux  branches  étant  parfois  très  variables  suivant 
les  époques  et  se  combinant  pour  rémunérer  suffisamment  le 
capital  engagé  :  les  mines  donnent  souvent,  dans  les  premiers 
temps,  de  beaux  bénéfices,  puis  s'épuisent  rapidement,  tandis 
que  le  chemin  de  fer  développe  les  cultures  sur  son  parcours, 
permet  de  mettre  en  valeur  les  richesses  permanentes  qui  rési- 
dent dans  le  sol. 


Ainsi  le  Chili  est  encore  à  l'heure  actuelle  un  des  pays  où 
l'influence  franc^aise  contre-balance  le  plus  efficacement  celle  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  où  notre  race,  grâce  au  climat, 
peut  le  mieux  vivre  et  se  développer.  Mais  l'abandon  dans 
lequel  la  métropole  laisse  les  colons  installés  depuis  longtemps 
dans  le  pays,  l'absence  de  lignes  de  navigation  régulières  met- 
tant le  Chili  en  relations  directes  avec  nos  ports  français,  au- 
ront certainement  pour  résultat  de  permettre  à  nos  concurrents 
étrangers  de  nous  supplanter  peu  à  peu.  Déjà  TAllemagne  nous 
a  largement  dépassés,  les  Etats-Knis  aspirent  à  faire  de  même. 
Mais  la  méfiance  naturelle  des  (Chiliens  vis-à-vis  des  Américains 
du  Nord  contribuera  sans  doute  à  écarter  pendant  quelque 
temps  ces  redoutables  concurrents  ^ 

1  Dans  le  discours  d'ouverture  des  Chambres  (1**  juin),  le  président  de  la  repu- 
)>Ii(]ue  (lu  Chili  se  Télicite  des  bonnes  relations  qui  existent  entre  les  divers  Etats  de 
l'Aincrique  du  Sud,  et  des  solutions  qui  sont  intervenues  pour  la  fixation  des  fron- 
tières avec  les  puissances  limitrophes,  mais  il  attire  l'attention  sur  les  différends  qui 
surgissent  entre  |tatrons  et  ouvriers  (émeute  de  Valparaiso  du  mois  de  mai  dernier), 
et  sur  les  diflicullés  financières,  qui  vont  nécessiter  la  création  d'un  impôt  sur  le 
tabnc,  —  la  vente  de  terrains  domaniaux  (2.'>g.000  hectares  seront  Tendus  en  sep- 
tembre dans  le  MaL'ollan^  ;  il  parle  aussi  des  cuirassés  an  construction.  —  Les 
intérêts  de  la  dette  ont  toujours  été   payés  jusqu'ici,  mais  non  sans  peine. 
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Il  n'est  que  temps,  pour  nous,  de  soutenir,  par  tous  les 
moyens  possibles,  ceux  de  nos  compatriotes  qui  représentent 
au  loin  le  nom  de  la  France.  Profitons  des  bonnes  dispositions 
de  la  population  chilienne  à  notre  égard  pour  nous  implanter 
fortement  dans  le  pays.  Déjà,  dans  la  république  Argentine 
existe  une  colonie  française  très  nombreuse,  très  vivante;  si 
des  liens  plus  étroits  s'établissaient  entre  les  deux  groupements 
français  de  l'Argentine  et  du  Chili,  par  l'intermédiaire  d'une 
ligne  de  navigation  régulière  mettant  l'Amérique  du  Sud  en 
relations  directes  avec  la  France,  peut-être  arriverait-on  à  tenir 
en  échec  l'Allemagne  dont  les  colons,  déjà  solidement  installés 
au  Brésil,  cherchent  à  se  répandre  plus  au  Sud.  Les  Allemands 
et  les  Anglais  surveillent  avec  un  soin  jaloux  les  intérêts  de 
leurs  nationaux  non  seulement  dans  leurs  colonies  proprement 
dites,  mais  dans  tous  les  pays  où  ceux-ci  forment  un  groupement 
d'une  certaine  importance.  Ces  colons,  disséminés  sur  les  ter- 
ritoires étrangers,  sont  les  meilleurs  propagateurs  des  produits 
de  la  métropole;  ce  sont  aussi  les  soutiens  de  l'influence  de 
leur  patrie  à  l'étranger.  Pourquoi  ne  pas  imiter  cet  exemple 
et  ne  pas  prendre  dans  les  deux  républiques  sud-américaines 
la  place  à  laquelle  nous  avons  droit? 

M.  Daiberg. 


OPINIONS  ALLEMANDES 

SUR   LA   QUESTION    DU   MAROC 


Notre  attention  avait  été  attirée,  il  y  a  quelques  mois,  par  la 
constitution  à  Berlin  d'un  comité  de  défense  des  intérêts  alle- 
mands au  Maroc.  Nous  avons  vivement  regretté  de  ne  pouvoir 
suivre,  comme  il  convenait,  les  travaux  de  cette  Société.  Il 
s'est  établi  en  effet  une  coïncidence  des  plus  curieuses  entre  la 
date  de  cette  fondation  nouvelle  et  Tùpreté  avec  laquelle  on 
traite  maintenant  les  affaires  chérifiennes  dans  certaines  feuilles 
germaniques. 

Nous  ne  voulons  point  préjuger  d'une  question  que  nous  ne 
pouvons  résoudre  ;  mais  en  disciple  fervent  de  la  méthode 
scientifique,  nous  sommes  bien  obligé  de  constater  une  succes- 
sion tr^s  remarquable  des  deux  faits  que  nous  signalons.  Nous 
n'en  tirons  pas  la  conclusion  de  cause  à  effet  ;  mais  tout  le 
monde  gagnerait  à  être  fixé  sur  ce  point.  Nous  serions,  pour 
notre  part,  trop  heureux  d'enregistrer  un  démenti  pour  un 
soupçon,  qui  nous  a  simplement  effleuré. 

Tous  ceux  qui  lisent  les  journaux  d'Allemagne  ont,  en  tout 
cas,  été  frappés  du  ton  acerbe  qu'ont  pris  certaines  feuilles  pour 
discuter  la  politique  marocaine  de  l'Empire.  Nous  ne  pouvons 
reproduire  tous  les  articles  auxquels  nous  faisons  allusion,  mais 
comme  nous  ne  voulons  point  d'autre  part  encourir  le  reproche 
de  partialité,  nous  laissons  aux  Nouvelles  de  Hambourg  le  soin 
de  résumer  cette  campagne. 

Une  partie  de  la  presse  allemande,  écrivent-elles,  fait  actuellemeni 
toutes  sortes  de  tentatives  pour  amener  le  gouvernement  impérial  à 
prendre  énergiquement  position,  au  point  de  vue  politique,  dans  la  ques- 
tion du  Maroc.  On  nie  que  rÂllemagne  n'ait  au  Maroc  que  des  intérêts 
commerciaux,  à  l'exclusion  de  tout  intérêt  politique. 

On  fait  remarquer  que  si  la  France  réalise  ses  aspirations  sur  le  Maroc, 
l'influence  de  cette  puissance  en  sera,  du  coup,  transformée  en  hégémoDie. 
L'Italie  serait  ainsi  progressivement  détachée  de  la  Triplice,  ce  qui  ne 
pourrait  que  nuire  à  rAllemagne.  D'autre  part,  il  serait  inconséquent  de 
séparer  au  Maroc  les  intérêts  commerciaux  de  TAllemagne  de  ses  intérêts 
politiques.  Dans  les  pays  comme  le  Maroc,  la  Chine,  la  Turquie  et,  en 
général,  partout  où  les  intérêts  économiques  ne  peuvent  se  défendre  en 
exerçant  les  représailles  commerciales,  l'action  économique,  aâlrme-t-oa, 
doit  être  en  même  temps  une  action  politique,  car  celle-là  ne  peut  être 
soutenue  que  par  celle-ci.  Or  ces  intérêts  économiques  seraient  menacés, 
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eo  ce  qui  concerne  le  Maroc,  par  les  prétentions  de  la  France  sur  ce  pays« 
Aussitôt  que  la  France  tentera  de  réaliser  ses  espérances,  il  serait 
temps,  pour  nous,  d*agir.  Nous  devrions  être  résolus  a  occuper  les  ports 
de  Safïi,  Mogador  et  Agadir,  et  à  proclamer  sphère  d'influence  allemande 
la  région  qui  les  entoure,  au  cas  d'une  expédition  française  ou  de  rétablis- 
sement du  protectorat  français  au  Maroc.  Il  importerait  également  de  ne 
point  le  cacher.  Pour  rendre  possible  l'exécution  de  ces  mesures,  la  pré- 
sence de  deux  croiseurs  serait  nécessaire,  dans  les  eaux  marocaines, 
pendant  toute  la  période  de  crise.  Cette  attitude  calmerait  sensiblement 
rimpatience  de  certains  milieux  français. 

Si,  malgré  tout,  le  statu  quo  ne  pouvait  être  maintenu,  nous  aurions  à 
sauvegarder  nos  intérêts  de  la  manière  indiquée  plus  haut.  La  France  ne 
ferait  pas  de  cette  attitude  un  casus  belli,  car  elle  n'aurait  pas  à  compter, 
dans  ces  circonstances,  sur  le  concours  de  la  Russie  *, 

On  ne  saurait  être  plus  affirmatif  et  bien  que  les  Nouvelles 
de  Hambourg  affectent  un  instant  de  négliger  ces  «  puérilités  », 
elles  ne  leur  consacrent  pas  moins  de  deux  grandes  colonnes. 
Est-ce  que  «  cette  ignorance  des  grandes  idées  qui  doivent 
m  guider  la  politique  dMn  pays  comme  TEmpire  allemand  » 
s'est  manifestée,  dans  certains  milieux  des  classes  dirigeantes, 
avec  trop  d'intensité  pour  qu'on  puisse  taire  plus  longtemps  ^^ 

cette  erreur?  On  nous  le  donne  presque  à  penser. 

Il  convient  de  dire  que  les  Nouvelles  de  Hambourg  repous- 
sent, avec  la  dernière  énergie,  Tidée  d'une  intervention  poli- 
tique de  TAllemagne  au  Maroc.  Elles  le  font  dans  les  termes 
suivants  : 

Les  articles  dont  nous  parlons  atteignent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de 
plus  incroyable  comme  folie  politique,  disons  mieux  d'inconscience,  lors- 
qu'ils proposent  d'occuper  une  partie  du  territoire  marocain,  au  cas  où  la 
France  voudrait  mettre  la  main  sur  ce  pays.  Leurs  auteurs  semblent  être 
d'avis  que  les  intérêts  de  l'Allemagne  au  Maroc  sont  dignes,  au  pis- 
aller,  d'une  guerre  engagée  de  deux  côtés  à  la  fois.  On  nous  prédit 
bien  que  la  France  ne  violera  pas  la  paix  ;  mais  qui  nous  assure  que  la 
Russie  ne  soutiendrait  pas  la  France  en  cas  de  conflit?  Ceci  dépendrait 
forcément  des  circonstances.  L'Allemagne  n^a  certes  rien  perdu  de  son 
influence  politique  dans  la  Méditerranée  et  peut  limiter  son  action  à 
l'énergique  défense  des  intérêts  économiques  qu'elle  y  a. 

Les  Nouvelles  de  Hambourg  rappellent  les  grandes  traditions 
bismarckiennes.  Elles  croient  que  nos  efforts  coloniaux  ont  été 
autant  de  garanties  de  paix  européenne  ;  elles  affirment  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  TAUemagne  de  ne  point  abandonner  cette 
politique  qui  fit  la  grandeur  de  TEmpire. 

Nous  noterons,  en  passant,  Taffirmation  singulière  qui  com- 

1  Hamburger  NachHchten''Woch€nau8gabe^  6  nov.  1903,  p.  2. 
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mençait  à  s'accréditer  dans  les  pays  d'outre-Rhin  que  nous  vou- 
lons la  paix  à  tout  prix.  Les  Hamburger  Nachrichten  ont  réfuté 
cette  assertion  avant  la  (Chambre.  Elles  avaient  parfaitement 
compris  que  nous  n'entendons  pas  être  dupes  d'un  idéal  encore 
trop  élevé  pour  un  monde  trop  positif. 

Nous  signalerons  aussi  de  quel  poids  l'alliance  russe  p^se 
dans  toutes  les  conjectures  relatives  à  la  France.  Sur  ce  point, 
tout  le  monde  est,  en  Allemagne,  parfaitement  d'accord. 

Le  grand  journal  hambourgeois  a  tenu  à  nous  dire  les  raisons 
qui  l'ont  poussé  à  remonter  le  courant.  Ses  explications,  que 
nous  traduisons  simplement,  ne  manquent  pas  d^intérèt  : 

Nous  n'aurions  pas  discuté  les  articles  qui  cherchent  à  pousser  rAIIema- 
gne  à  une  intervention  au  Maroc,  si  nous  n^avions  vu,  à  notre  grand  regret, 
ces  articles  stupides  accueillis  par  une  partie  de  la  presse  nationale  alle- 
mande, avec  laquelle  nous  sommes  souvent  d'accord  sur  bien  des  points, 
et  qui  est  d'habitude  toute  dévouée  aux  traditions  bismarckiennes. 

Plus  loin  : 

De  temps  à  autre,  certaines  personnes  ou  certaines  coteries  masquent 
leurs  desseins  particuliers  d'un  voile  patriotique,  dans  l'espoir  d'amener  la 
politique  oHicielle  de  l'Allemagne  à  les  seconder  dans  le  succès  de  leurs 
entreprises.  Pour  d'autres  cas,  il  s'agit  comme  toujours  d'une  campagne 
fomentée  par  des  gens  gagnés  aux  intérêts  anglais  et  qui  cherchent  à  abri- 
ter ces  intérêts  derrière  ceux  de  rAUemagne. 

L'article  se  termine  ainsi  : 

Peut-(^tre  les  articles  que  nous  avons  pris  comme  base  de  notre  discus- 
sion ont-ils  un  but  financier  ou  constituent-ils  une  manœuvre  de  bourse. 
Nous  sommes  presque  confirmés  dans  cette  hypothèse  par  quelques  feuilles 
qui  prétendent  que  les  intérêts  allemands  au  Maroc  ne  sauraient  être  mieux 
garantis  qu'en  soutenant  le  sultan.  Tant  que  cette  puissance  sera  mainte- 
nue, disent-ils,  le  statu  qun,  en  somme  satisfaisant,  subsistera  également. 
Or  la  puissance  du  sultan  n'est  menacée  qu'au  point  de  vue  financier.  Les 
troupes  manquent  de  vivres,  de  fourrages,  d'eau;  le  réapprovisionnement 
coûte  très  cher.  D'autre  part,  les  recettes  de  TÉtat  ont  beaucoup  diminué 
du  fait  d'un  syt^tème  d'impôts  par  trop  indulgent.  Aussi  le  gouvernement 
marocain  s'est-il  adressé  à  la  France  et  à  l'Angleterre  pour  des  emprunts 
qui  seraient  garantis  par  les  recettes  douanières  de  Tanger.  Pour  ne  pas 
exposer  le  sultan  à  la  tutelle  française  et  pour  nous  garantir  des  droits, 
égaux,  nous  devrions  amener  le  sultan  à  opérer  un  emprunt  chez 
nous,  etc.,  etc. 

Nous  croyons  que  cela  suffit,  pour  démontrer  le  but  financier  de  pareils 
articles.  C'est  pourquoi  nous  prions  d'autant  plus  instamment  tous  les 
journaux  de  même  nuance  politique  que  nous  de  ne  point  favoriser,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  la  campagne  de  certains  Allemands  que  le 
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Maroc  a  rendus  complètement  fous»  Nos  amis  ne  connaissent  pas  ceux 
.  dont  ils  font  le  jeu. 

Là  protestation  des  Nouvelles  de  Hambourg  nous  intéresse 

.moins  que  les  ifaits  qui  l'ont  provoquée.  Nous  attachons  à  ces 

faits  une  importance  d'autant  plus  grande  que,  le  17  octobre,  le 

Comité  de  géographie  commerciale  et  de  défense  des  intérêts 

allemands  à  V étranger  avait  tenu  une  séance,  consacrée  pres- 

.que  exclusivement  à  la  question  du  Maroc. 

Ce  comité  se  compose  de  spécialistes  très  remarquables.  La 
solution  qu'il  a  trouvée  et  sur  laquelle  il  appelle  la  bienveillante 
attention  des  pouvoirs  publics  mérite  plus  d'attention  que  la 
campagne  de  presse,  contre  laquelle  s'élèvent  les  Hamburger 
Nachrichten,  Les  résolutions  votées  àTunanimité  par  l'assem- 
blée sur  la  proposition  du  D'  Jannasch,  président  de  la  Société, 
nous  révèlent  l'état  d'esprit  moyen  des  classes  dirigeantes  éclai- 
rées. C'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  traduire  intégrale- 
ment ces  vœux  : 

Au  cas  d'une  intervention  étrangère  au  Maroc,  les  intérêts  commerciaux 
de  TAllemagne  exigent  la  protection  énergique  de  TEmpire.  La  politique 
de  la  porte  ouverte  semble  la  plus  favorable  à  leur  extension  et  à  leur 
développement.  L'assemblée  se  permet,  d'autre  part,  de  demander  respec- 
tueusement au  gouvernement  s'il  ne  serait  pas  possible,  par  une  action 
commune  avec  les  autres  grandes  puissances  représentées  à  Tanger,  d'ou- 
vrir plus  largement  le  Maroc  à  la  civilisation  et  d'établir  ainsi  une  plus 
grande  stabilité  dans  le  régime  politique  et  social  de  ce  pays,  en  partant 
des  principes  suivants  :    " 

L  —  On  doit  amener  le  Maroc  à  ne  pas  interdire  l'exportation  des  arti- 
cles d'alimentation.  En  prononçant,  de  temps  en  temps,  de  telles  interdic- 
tions, le  gouvernement  marocain  espérait,  particulièrement  pendant  les 
années  de  mauvaises  récoltes,  remédier  à  une  crise  générale.  Mais  l'expé- 
rience a  montré  que  ce  procédé  a  toujours  rendu  la  crise  plus  aiguë.  Les 
navires  européens  étaient  empêchés  d'exporter  les  céréales  des  ports  ma- 
rocains dont  la  région  immédiatement  avoisinante  ne  subissait  pas  la 
crise;  ces  bâtiments  ne  pouvaient,  par  conséquent,  apporter  d'améliora- 
tion à  la  misère  du  pays. 

II.  —  Pour  assurer  la  rapidité  du  payement  des  droits  de  douane  sur  les 
objets  importés  et  pour  assurer  également  l'uniformité  de  ces  droits,  ces 
impôts  à  l'entrée  devraient  être  fixés  à  5  ou  10  %  ;  mais  ils  ne  devraient 
jamais  dépasser  \0  %  ad  valorem, 

in.  —  Les  grandes  nations  représentées  à  Tanger  et  le  gouvernement 

'  marocain  devraient  désigner  plus  spécialement  les  parties  du  Maroc  où 

les  étrangers  pourraient  s'établir."  Le  gouvernement  marocain  devrait  élre 

rendu  responsable  de  la  sûreté  des  étrangers  fixés  ou  de  passage  dans  ces 

contrées. 

IV.  —  £2n.  exécution  des  traités  de  commerce  en  vigueur,  ainsi  que  du 
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§  H  du  traité  de  Madrid  de  1880,  les  étrangers  devraient  avoir  le  droit  de 
propriété  dans  les  régions  désignées,  par  un  accord  préalable  entre  le  gou- 
vernement marocain  et  les  grandes  nations  représentées  à  Tanger,  comme 
susceptibles  d*étre  ouvertes  à  la  propriété  étrangère.  Une  telle  entente 
semble  d'autant  plus  désirable  que  le  droit  de  propriété  dépend,  actuelle- 
ment, de  l'autorisation  de  Sa  Majesté  Cbérifienne  et  que  toute  acquisition 
foncière  est,  de  ce  fait,  illusoire  pour  les  étrangers.  (Cf.  le  traité  de  Ma- 
drid de  1880,  3  juillet.) 

V.  —  On  devrait  s'elTorcer  de  créer  à  Tanger  un  tribunal  international. 
Ce  tribunal  international  aurait  pour  but  :  l®  de  trancher  les  différends 
entre  étrangers;  2®  de  connaître,  après  adjonction  d'assesseurs  marocains, 
des  différends  européens  et  indigènes  (personnes  privées  ou  autorités). 

VI.  —  En  vue  d'ouvrir  les  contrées  bordant  le  Maroc  au  Sud,  les  ports 
d'Agadir  et  d'Asaka  devraient  être  ouverts  au  commerce,  ainsi  que  le  gou- 
vernement du  sultan  l'a  maintes  fois  répété,  sans  jamais  le  faire. 

VIL  —  Le  gouvernement  marocain  doit  être  amené  à  autoriser  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  et  de  lignes  télégraphiques  entre  Tanger  et  Fez 
ou  de  Mogador  à  Marackkech. 

VIIL  —  L'établissement  de  lignes,  complètes  ou  partielles,  de  cables 
sous-marins  entre  Tanger  et  Mogador,  ou  Agadir  et  Asaka  devra  être 
également  autorisé. 

IX.  —  Dans  les  principaux  ports  marocains,  le  gouvernement  devra  éta- 
blir un  système  de  feux  pour  augmenter  la  sûreté  de  la  navigation.  Le 
service  des  ports  et  celui  des  pilotes  sera  organisé.  Les  endroits  dange- 
reux des  ports  seront  indiqués  dé"  façon  que  les  épaves  de  bâtiments  som- 
bres n'amènent  point  la  perte  d'autres  navires,  comme  ceci  s'est  produit 
en  1890  pour  le  vapeur  Saint-Qeorges  à  Mogador. 

X.  — •  Pour  éviter  tout  retard  dans  l'accomplissement  des  réformes,  éla- 
borées de  concert  avec  le  gouvernement  marocain  et  pour  en  assurer 
Inapplication ,  les  puissances  représentées  à  Tanger  nommeraient  une  com- 
mission permanente,  dont  elles  appuieraient  les  efforts  en  vue  d'obtenir  la 
réalisation  des  mesures  décidées.  Sous  un  tel  contrôle  et  sans  pouvoir 
exécutif  ainsi  organisé  toutes  les  conventions  établies  resteraient  lettre 
morte,  l'expérience  des  choses  du  Maroc  nous  le  dit. 

Si  le  gouvernement  impérial  échangeait  ses  vues  avec  les  autres 
puissances  représentées  à  Tanger,  dans  le  sens  des  résolutions  précé- 
dentes, le  développement  des  intérêts  économiques  de  toutes  celles-ci 
pourrait  amener  une  plus  grande  mise  en  valeur  du  Maroc,  aussi  bien 
que  l'affermissement  du  pouvoir  central  indigène  en  face  des  différentes 
tribus.  Dans  la  mesure  où  grandiraient  les  intérêts  étrangers,  il  impor- 
terait pour  les  gouvernements  étrangers  de  soutenir  le  sultan  contre 
certains  soulèvements  en  procédant  à  une  8ur\'eillance  étroite  des  fron- 
tières terrestres  ou  maritimes  du  Maroc.  Il  serait  nécessaire  également  de 
donner  au  gouvernement  du  sultan  toute  l'aide  morale  dont  il  pourrait 
avoir  besoin.  Cette  aide  et  ces  secours  seraient  particulièrement  bien 
accueillis  par  la  population  des  villes  maritimes.  Leur  sécurité  à  l'égard 
des  Kabyles  révoltés  serait  affermie,  tandis  que,  d'autre  part,  les  revenus 
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de  la  douane  maritime  seraient  garantis.  Cette  garantie  donnerait  au 
sultan  les  moyens  de  combattre  avec  succès  les  révoltes. 

Les  puissances  pourraient  peut-être  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
s'entendre,  dès  les  temps  de  paix,  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'or- 
ganiser la  protection  des  frontières  ou  des  côtes,  et  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'arrêter  les  détails  d'une  intervention  effective,  aGn  qu'aucun 
retard  ne  pût  se  produire  dans  les  mesures  de  secours  exigées  par  une 
impérieuse  nécessité. 

Tous  ceux  qui  liront  ces  vœux  y  découvriront,  sans  effort, 
le  désir  de  voir  le  statu  quo  marocain  maintenu  et  fortifié. 
Us  y  verront  sans  peine  également  que  le  contrôle  européen, 
que  Ton  voudrait  établir  à  Tanger,  a  surtout  pour  but  de  mettre 
toutes  les  puissances  sur  un  pied  (ï égalité  que  nous  ne  sau- 
rions accepter.  Nous  avons  le  devoir  impérieux  de  maintenir 
notre  hégémonie  dans  lé  Maghreb.  Nous  ne  nous  laisserons 
point  illusionner  par  Thypocrisie  de  certaines  ruses  fardées, 
pour  la  circonstance,  d'un  peu  de  justice. 

Nous  ne  saurions,  dans  cette  Revue,  nous  laisser  aller  à  des 
développements  que  les  articles  de  personnes  particulièrement 
compétentes  ont  rendus  inutiles.  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler que  s'il  ne  nous  a  pas  été  possible,  jusqu'ici,  de 
dominer  les  événements,  nos  ministres  les  ont  suivis,  avec 
assez  d'habileté,  pour  en  profiter,  l'occasion  venue.  Les  sym- 
pathies dont  nous  sommes  l'objet  actuellement,  les  débats 
récents  de  la  Chambre  pendant  lesquels  on  a  parlé  avec  tant 
de  fierté  de  toutes  nos  espérances  nationales,  ont  dû  persuader 
les  pouvoirs  publics  que  nous  pourrions  facilement,  dans  les 
circonstances  actuelles,  diriger  au  lieu  d'être  dirigés. 

L'heure  est  brève.  Tout  le  génie  des  politiques  est  de  distin- 
guer le  moment  propice.  Tout  le  monde,  depuis  M.  Delcassé 
jusqu'aux  leaders  les  plus  autorisés  du  parti  socialiste,  est 
d'accord  pour  proclamer  qu'il  faut  faire  quelque  chose  au 
Maroc.  Hàtons-nous  donc  de  le  faire,. de  crainte  de  ne  pouvoir 
plus  agir  librement,  si  nous  tardions  trop. 

René  Moreux. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  BUROPS. 

France.  —  La  convention  sanitaire  internationale,  —  La  Conférence 
internalionale  sanitaire,  qui  vient  de  terminer  ses  travaux  sous  la 
présidence  de  notre  ambassadeur  à  Rome,  M.  Barrère,  a  résumé  en 
un  seul  texte  les  Conventions  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris.  Elle 
les  a,  d  ailleurs,  rajeunies  en  tenant  compte  des  intérêts  du  com- 
merce international  et  de  la  nécessité  des  communications  rapides, 
et  en  utilisant  dans  ce  but  les  découvertes  les  plus  récentes  de  la 
science  moderne.  La  Conférence  a  décidé,  aussi,  en  principe,  la 
création  d'un  OfCce  international  sanitaire  dont  le  siège  sera  fixé  à 
Paris.  Cette  proposition  a  été  faite  en  commun  par  la  France,  Fltalie 
et  la  Russie,  et  la  France  a  été  chargée  de  présenter  aux  puissances 
un  projet  définitif  pour  la  création  et  le  fonctionnement  de  ce 
bureau. 

—  La  mission  du  capitaine  cTOllone.  —  La  Société  de  géographie  a 
reçu  des  nouvelles  du  capitaine  d*Ollone  actuellement  en  route  pour 
accomplir  une  importante  mission  en  Orient  et  Extrême-Orient.  De 
Harrar,  le  capitaine  d*011one  envoie  de  très  intéressants  renseigne- 
ments sur  le  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Djibouti,  s'arrête  en  ce 
moment  à  Diré-Daoua. 

Allemagne.  —  Le  rapprochement  franco-italien  et  la  politique  allé' 
mande.  —  La  nouvelle  session  du  Reichstag  s'est  ouverte  le  3  dé- 
cembre, hors  la  présence  de  l'empereur  Guillaume,  dont  la  santé, 
cependant,  est,  paraflil,  en  pleine  voie  de  rétablissement. 

Dans  la  séance  du  10,  le  comte  de  Bulow,  chancelier  de  TEmpire, 
interrogé  —  entre  autres  questions  —  sur  le  rapprochement  franco- 
italien,  sur  ses  conséquences  éventuelles  et  sa  portée  à  Tégard  de 
TAlIemagne,  n'a  pas  cru  devoir  répondre  sur  ce  point;  on  pouvait 
penser  que  le  spirituel  homme  d'Ëtat  servirait  de  nouveau  à  ses 
questionneurs  quelque  souriante  et  pacifique  comparaison,  capable 
de  les  rassurer  :  il  n'en  a  rien  été;  et*corome,  à  ce  propos,  la  Liberté 
a  reçu  de  son  correspondant  de  Berlin  an  intéressant  commentaire, 
nous  le  reproduisons,  estimant  utile  d'enregistrer  une  confirmation 


RENSEIGNEMENTS  POLITtQUBS  893 

intéressante  de  nos  propres  appréciations  et  prévisions;  voici  cette 
correspondance  : 

BerlÎD,  i4  décembre. 

Dans  les  sphères  politiques,  on  a  beaucoup  remarqué  le  silence  gardé 
par  le  comte  de  Bûlow  sur  le  rapprochement  franco-italien.  Pourtant,  le 
D'  Schaedler,  un  des  quatre  leaders  du  Centre,  avait  demandé  au  cabinet 
des  éclaircissements  sur  le  «  tour  de  valse  ».  Dans  ses  répliques  aux  ora- 
teurs, le  chancelier  a  omis  de  fournir  les  explications  désirées.  Les  jour- 
nayx  autorisés  du  ministère  des  Affaires  étrangères  gardent,  coïncidence 
frappante,  le  même  mutisme. 

Ni  la  Noràdeutsche,  ni  la  Post,  ni  le  Localanzeiger,  ni  la  National  Zeitung, 
ni  les  Berliner  Neuesten  Nachrichten,  ni  la  Gazette  de  Cologne,  ni  VAllge" 
meine  Zeitung  ne  tiennent  compte  de  la  curiosité  des  députés  du  Sud  et  ne 
cherchent  à  la  satisfaire.  Pourquoi  cette  étonnante  réserve  et  ce  mutisme, 
quand,  sur  les  autres  points,  le  comte  de  Bûlow  8*est  montré  si  net,  si 
explicite? 

En  haut  lieu,  on  attribue  ce  silence  à  ce  fait  que  la  chancellerie  et 
l'empereur  ne  s'inquiètent,  en  aucune  façon,  du  «  tour  de  valse  *».  On 
ajoute,. au  contraire  que  la  Prusse  encourage  le  quai  d'Orsay  et  la  Con- 
sulta. De  là  proviennent  les  nombreux  articles  parus  dans  des  organes 
officieux  périodiques  qui  font  le  plus  vif  éloge  de  Thabileté  et  du  tact 
avec  lesquels  l'ambassadeur  français  au  Quirinal  cultive  et  développe 
Tamitié  de  l'Italie  pour  la  République. 

Cette  satisfaction,  déclare-t-on,  s'explique.  D'abord,  le  rapprochement 
frandb-italien  ne  se  rapporte  qu'aux  affaires  financières  et  économiques  et 
à  la  question  de  la  Méditerranée  et  ce  sont  là  des  domaines  où  l'Allemagne 
n'a  présentement  aucun  intérêt.  Puis,  le  rapprochement  franco-italien, 
par  l'appoint  des  ressources  françaises,  permet  à  l'Italie  de  compléter  ses 
armements  militaires.  Or,  comme,  en  cas  de  comphcations,  l'armée  ita- 
lienne  appuiera  les  troupes  allemandes,  la  République  travaille,  en  réa- 
lité, pour  le  «  roi  de  Prusse  ».  Les  discours  de  Victor-Emmanuel  III  à 
Paris  ont,  d'ailleurs,  révélé  le  véritable  caractère  de  l'entente,  et  les  rai- 
sons qui  autorisent  la  satisfaction  de  l'Allemagne. 

Voilà  ce  que  Ton  dit  dans  les  sphères  officieuses.  —  F. 

Espagne.  —  Le  nouveau  cabinet.  —  Une  crise  ministérielle  vient 
d*éclater  en  Espagne,  crise  qui  s'est  d'ailleurs  résolue  presque  immé- 
diatement avec  la  plus  grande  facilité.  M.  Maura,  qui  succède  à 
M.  Villaverde,  avait  son  ministère  tout  prêt  et  n'attendait  que  la 
demande  du  roi  pour  présenter  la  liste  de  ses  collaborateurs.  Ce 
sont  :  MM.  San  Pedro,  aux  Affaires  étrangères;  Osma,  aux  Finances; 
Sanchez  Guerra,  à  Tlntérieur;  Dominguez  Pascal,  à  Tlnstruction 
publique;  Ailende  Salazar,  aux  Travaux  publics;  Ferrandiz,  à  la 
Marine  ;  et  le  général  Linarès  à  la  Guerre. 

Cette  combinaison  a  du  moins  l'avantage  de  définir  très  nettement 
la  situation.  On  se  souvient,  en  effet,  que  la  dernière  crise  eut  lieu 
au  mois  de  juillet  dernier.  M.  Villaverde,  président  de  la  Chambre 
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avait  succédé  à  M.  Silvela,  chef  du  parti  conservateur.  Ce  dernier 
s'était  retiré,  car  le  cabinet,  par  beaucoup  jugé  trop  t  impérialiste  > 
dans  ses  plans  de  réorganisation  de  Tarmée,  ne  pouvait  plus  compter 
sur  ane  majorité  dans  le  pays  :  îl  adoptait  des  plans  de  réformes 
militaires  beaucoup  trop  coûteux  pour  les  finances  espagnoles. 

M.  Villaverde,  financier  avant  tout,  avait  été  principalement  choisi 
dans  un  but  de  réaction  contre  de  telles  tendances.  Son  programme 
nettement  réformateur  s'attachait  principalement  à  organiser  une 
politique  de  reconstitution  financière  et  économique.  Il  présentait 
tout  d'abord  un  projet  de  loi  de  réformes  monétaires  et  promettait 
aux  Cortès  que  le  projet  de  budget  de  1904  réaliserait  des  économies 
sérieuses  dont  il  précisait  certains  chiffres. 

Ce  programme,  pour  sage  qu'il  fût,  n'a  pu  résister  à  l'assaut  de 
l'opposition.  Le  parti  conservateur  prend  sa  revanche  de  Téchec  de 
M.  Silvela.  La  composition  du  nouveau  cabinet  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  0gard.  On  y  retrouve  les  membres  les  plus  en  vue  du  cabinet 
Silvela  :  M.  Sanchez  Guerra,  l'auteur  du  fameux  plan  de  réorganisa- 
tion de  la  flotte,  qui  devait  coûter  800  millions  de  francs  ;  le  général 
Linarès,  qui  demandait  une  augmentation  importante  du  contingent 
militaire;  enfin  et  surtout  M.  Maura. 

Conservateur  de  fraîche  date,  —  il  n'a  quitté  le  parti  libéral  qu  au 
déclin  du  ministère  Sagasta,  —  M.  Maura  a  eu  vite  fait  de  gagner 
ses  éperons.  M,  Silvela  lui  confia  le  portefeuille  de  Tlntérieur  et 
le  désigna  comme  son  successeur,  quand  il  annonça  avec  éclat,  il 
y  a  trois  mois,  son  intention  de  renoncer  à  la  politique  active.  C*est 
à  ce  titre  que  M.  Maura  recueille  la  succession  de  M.  Villaverde,  à  la 
chute  duquel  il  n'a  certainement  pas  été  étranger. 

—  La  France  et  V opinion  espagnole.  —  Le  Figaro  prétend  qu'un  mou- 
vement d^opinion  défavorable  à  la  France  se  dessine  en  Espagne. 
La  presse  militaire  et  maritime,  dit-il,  multiplie  les  articles  acerbes 
et  il  en  donne  pour  preuve  l'extrait  suivant  de  la  Correspondencia 
militar  : 

Depuis  Louis  XIV  jusqu'à  Napoléon,  les  Français,  nos  faux  alliés,  ont 
toujours  soDgé  à  la  conquête  et  au  démembrement  de  TEspagne,  comme 
si  les  Pyrénées  n'avaient  pas  été  élevées  par  la  nature  pour  nous  séparer 
d'aussi  mauvais  voisins. 

Notre  alliée  naturelle  devrait  être  l'Angleterre  dont  la  puissance  mari- 
time nous  eût  donné  la  sécurité  dans  nos  colonies  et  eût  permis  notre 
expansion  en  Afrique.  En  outre,  l'Angleterre  est  le  pays  le  plus  libre  entre 
les  plus  libres,  puisque  ses  libertés  commencent  à  la  liberté  de  conscience. 
L'administration  de  la  justice  y  est  admirable,  les  lois  et  Tautorité  y  sont 
l'objet  d'un  véritable  culte...  D'une  telle  alliance  fût  résultée  l'améliora- 
tion de  notre  éducation  politique  :  c'eût  été  exiler  l'oisiveté,  glorifier  le 
travail  qui  fortifie  l'àme  et  le  corps,  et  l'opposer  à  Teffémination  et  à.la 
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corruptiou  de  cette  France  républicaine  où  il  y  a  beaucoup  moins  d€ 
liberté  que  dans  la  monarchique  Angleterre. 

Aussi  bien,  la  marine  de  guerre,  la  majorité  de  Tarmée  et  le  parti  répu- 
blicain inclinent-ils  à  une  alliance  avec  le  grand  peuple  dont  les  coutuiaes 
sévères,  le  sens  pratique  de  la  vie  et  le  patriotisme  doivent  nous  servir  de 
modèles. 

Si  nous  eussions  été  ses  alliés  à  Trafalgar  au  lieu  de  nous  porter  au 
secours  de  la  France,  dont  le  lâche  abandon  détermina  la  ruine  de  notre 
puissance  navale,  les  destinées  de  TËspagne  eussent  été  changées. 

Il  parait  que  le  chef  de  la  flotte,  don  Fernand  Carranza,  et  le  corn- 
mandant  de  TEcole  navale,  don  José  Ricard  y  Girall,  ont  publié  dans 
la  Vida  maritima  des  articles  analogues  dont  la  gravité  se  mesure  à 
ia  haute  situation  des  signataires. 

En  tout  cas,  ces  faits  méritent  d'être  signalés  à  ralteution  de  notre 
diplomatie. 

Turquie.  —  La  question  macédonienns.  —  Voici  le  texte  de  la 
réponse  que  la  Porte  a  enfin  consenti  à  faire    à  la  note  austro-  ^ 

russe. 

La  Sublime  Porte  a  reçu  et  pris  en  considération  le  mémorandum  pré-  ' /^^ 

sente  par  le  baron  Calice  et  M.  ZinoviefT,  le  10  courant.  Elle  a  pris  bonne  «v 

note  des  assurances  (qu'elle  a  reçues  relativement  à  la  sauvegarde  complète  ,*;i 

de  ses  droits  souverains,  au  maintien  du  statu  quo,  au  respect  des  autorités  *^-^ 

et  au  prestige  de  Tempire. 

Elle  a  aussi  pris  note  des  déclarations  relatives  au  caractère  provisoire 
et  à  la  limitation  pour  deux  ans  des  mesures  supplémentaires  proposées  :''^ 

dans  le  but  d'assurer  Texécution  des  réformes  qui  ont  été  adoptées,  le 
mois  de  février  dernier,  à  Tinstance  des  deux  gouvernements,  réformes 
que  la  Porte  continue  à  exécuter  loyalement. 

La  Sublime  Porte  déclare  qu'elle  accepte,  en  principe,  les  neuf  points 
énumérés  dans  le  mémorandum,  tout  en  se  réservant  le  droit  d'entrer  en 
négociations  à  ce  sujet,  atin  de  s'entendre  sur  les  détails  de  leur  applica- 
tion et  surtout  sur  le  premier  et  le  second  points,  de  façon  à  ne  pas  porter 
atteinte  à  l'indépendance  des  droits  souverains,  au  prestige  du  gouverne- 
ment et  au  maintien  du  statu  quo. 

A  la  suite  de  cette  réponse,  les  négociations  ont  aussitôt  com- 
mencé. Une  commission  ottomane,  composée  de  Tewfik  pacha, 
Kara  Tewfik  pacha  et  Zéky  pacha,  a  été  nommée  pour  discuter 
en  détail,  avec  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie,  les  arti- 
cles !•'  et  2  du  projet  de  réformes. 

Quant  aux  insurgés,  il  semble  bien  que  le  calme  est  complètement 
rétabli  parmi  eux.  Malgré  cela,  nous  devons  mentionner  l'informa- 
tion suivante,  fournie  par  le  Neues  Taghîatt  : 

Les  insurgés  macédoniens  s'occupent  de  leur  réorganisation.  Au  lieu 
de  deux  comités  existants  jusqu'ici,  dont  les  chefs  furent  Sarafof  et 
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Michailo\s  8ky,  une  seule  et  vaste  Association  existera  à  l'avenir;  elle  se 
divisera  en  vingt-sept  sections,  dans  lesquelles  la  population  macédo- 
nienne de  Bulgarie  sera  répartie  suivant  les  districts  d'origine  en  Macé- 
doine. 

n.  —  ASIB. 

Extrême-Orient.  —  Lé  conflit  m^so-japonais,  —  La  première  quin- 
zaine de  décembre  a  été  remplie  de  nouvelles  inquiétantes  en  ce 
qui  concerne  les  relations  entre  la  Russie  et  le  Japon.  Il  a  semblé 
pendant  plusieurs  jours  que  l'attitude  dilatoire  adoptée  par  les  Russes 
allait  provoquer  une  entrée  en  lice  très  prochaine  des  Japonais. 
Les  nouvelles  paraissaient  d'ailleurs  faire  prévoir  en  outre  que  la 
Chine  pourrait  bien  être  amenée  à  se  joindre  au  Japon.  Depuis 
quelque  temps,  et  surtout  depuis  que  la  date  du  8  octobre,  prévue 
pour  Tévacuation  d*une  partie  de  la  Mandchourie,  est  passée  sans 
rien  amener  de  nouveau,  la  Cour  céleste  parait  se  préoccuper 
beaucoup  plus  que  par  le  passé  de  cette  question.  On  a  dit  que  des  | 
soldats  chinois  étaient  dirigés  vers  le  Nord,  que  Tarmée  du  vice-roi  { 
du  Pelchili,  Yuan-Chi-Kai,  était  rapidement  renforcée,  et  toutes  les  j 

rumeurs  tendaient  à  faire  croire  que  le  rêve   de  panmongolisme  i 

du  Japon  allait  recevoir,  grâce  à  la  conclusion  d'une  alliance  chi-  , 

noise,  un  commencement  de  réalisation. 

Quant  au  Japon  lui-même,  Topinion  publique  s*y  montre  de  plus 
en  plus  inquiète.  Dans  les  réunions  de  tous  les  groupes  politiques, 
on  a  préconisé  dernièrement  une  action  plus  résolue  envers  la 
Russie.  La  Diète,  en  répondant  au  discours  du  trône,  très  prudent 
en  ce  qui  concerne  les  relations  extérieures,  est  sortie  pour  la  pre* 
mière  fois  de  la  coutume  qu'elle  a  de  se  borner  dans  cette  réponse  à 
remercier  le  Mikado  d'avoir  ouvert  en  personne  le  Parlement.  Elle  y  * 
a  fait  figurer  le  paragraphe  suivant  : 

L^enipire  du  Japon  est  actuelloment  à  son  zénith  :  sa  situation  actuelle 
est  sans  exemple  depuis  mille  ans.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  de  Votre  Majesté  regrettent  profondément  que  dans  des 
circonstances  aussi  critiques,  intéressant  le  sort  de  la  nation,  la  politique 
que  le  cabinet  a  adoptée  réponde  si  peu  à  la  situation  et  que  cette  poli- 
tique ne  soit  pas  faite  pour  rehausser  l'influence  nationale.  Il  a  été 
démontré  (|ue  la  politi(jue  du  ministère  est  incompatible  avec  les  progrès 
de  l'empire,  puisque  c'est  une  politique  purement  intérieure  et  une  poli- 
tique de  temporisation.  La  diplomatie  a  échoué  et  nous  demandons  hum- 
blement à  Votre  Majesté  d'examiner  la  situation.  Cette  réponse  que  dicte 
le  souci  des  progrès  de  l'empire  représente  les  vœux  de  la  nation. 

La  réponse  du  gouvernement  à  cette  manifestation  parlementaire 
a  été  la  dissolution  immédiate  de  la  Diète,  les  élections  générales 
étant  fixées  au  l*"'  mars.  Mais,  malgré  cette  volonté  de  poursuivre 
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le  travail  diplomatique  en  dehors  des  agitations  du  Parlement,  il  est 
évident  que  le  gouvernement  japonais  ne  saurait  indéfiniment 
ignorer  les  sentiments  de  Timmense  majorité  de  la  nation.  Aussi, 
plus  que  jamais,  doit-on  considérer  que  les  retards  subis  par  la 
conclusion  d'un  accord  entre  la  Russie  et  le  Japon  font  redouter 
chaque  jour  davantage  l'éventualité  d'un  conflit. 

Cependant,  dans  les  tout  derniers  jours,  des  nouvelles  plus  favo- 
rables ont  commencé  à  courir.  On  a  annoncé  que  le  tsar  avait  pris 
lui-même  l'affaire  en  mains,  et  qu*îl  avait  donné  des  instructions 
telles  que  Tamiral  Alexeief  avait  envoyé  à  Tokio  une  réponse  aux 
propositions  du  Japon,  de  nature  à  donner  satisfaction  à  ce  dernier. 
En  échange  de  la  reconnaissance  de  sa  prépondérance  en  Mand- 
chourie,  dans  des  formes  qui  sauveraient  d'ailleurs  la  face  du  Fils 
du  Ciel,  la  Russie  reconnaîtrait,  moyennant  quelques  garanties,  la 
prépondérance  du  Japon  en  Corée.  Ce  serait  la  base  naturelle  d'une 
délimitation  de  la  sphère  d'influence  des  deux  pays,  nettement 
indiquée  de  par  leur  action  passée  et  par  la  concentration  nécessaire 
de  leurs  intérêts. 

Cette  nouvelle  encore  vague  a  trouvé  créance  et  ces  derniers  jours 
les  fonds  japonais  ont  monté  en  bourse  de  Londres.  Il  semble  qu'il  4 

y  ait  une  détente  dans  l'air,  mais  étant  donné  la  facilité  avec  laquelle 
la  diplomatie  russe  sait  répandre  Toptimisme  et  le  pessimisme  selon 
ses  besoins,  il  faut,  tout  en  enregistrant  avec  faveur  ces  symptômes 
favorables,  réserver  son  jugement  jusqu'à  ce  que  l'i  mminence  d'un 
accord  russo-japonais  soit  un  peu  plus  certaine. 

Inde. —  L'expédition  du  Thihet. —  L'annonce  de  l'envoi  d'une  expédi- 
tion anglo-indienne  au  Thibet  a  causé  une  certaine  émotion:  per- 
sonne en  effet  n'a  cru  à  son  motif  officiel,  c'est-à-dire  l'inexécution 
par  les  Thibétains  des  clauses  du  traité  de  commerce  de  1890,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  le  marché  ouvert  de  Yatong,  où  de- 
vaient se  faire  les  échanges  entre  les  deux  pays. 

L'expédition  est  certainement  motivée  par  la  volonté  des*  Anglais 
de  faire  échec  aux  intrigues  russes  que  Ton  signalait  depuis  quel- 
ques années  à  Lhassa.  Le  bruit  a  couru,  on  se  le  rappelle,  qu'une 
mission  russe  s'était  rendue  dans  cette  capitale ;il  est  certain  d'autre 
part  qu'une  mission  thibélaine  était  allée  auparavant  à  Saint-Pé- 
tersbourg, et  on  a  vaguement  parlé  d'un  traité  qui  aurait  été  conclu 
entre  le  gouvernement  du  Dalaï  Lama  et  celui  du  Tsar  Blanc.  Cette 
introduction  politique  de  la  Russie  dans  la  région  qui  dépend  mani- 
festement beaucoup  plus  de  l'Inde  que  de  l'empire  moscovite,  puis-  . 
que  le  Bramapoutre  confond,  dans  son  Delta,  ses  eaux  avec  celles  du 
Gange,  et  que  d'autre  part  si  l'Himalaya  est  une  barrière,  c'en  est 
une  assurément  beaucoup  moins  infranchissable  que  l'immense  pla- 
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teau  mouvementé,  toujours  élevé  de  4  à  6.000  mètres  qui  prolonge 
au  Sud  la  Chine  du  Kouen  Loun. 

Les  Anglais  ont  donc  trouvé  qu'ils  avaient  toutes  les  raisons  poli* 
tiques  et  géographiques  d*écarter  l'action  de  la  Russie  du  voisinage 
immédiat  de  Tlnde,  d'éviter  qu'il  se  posât  pour  eux  une  question  du 
Nord-Est,  comme  il  se  pose  une  question  du  Nord-Ouest.  11  n'est  pas 
douteux  que  l'expédition  commandée  par  le  colonel  Mac-Donald  prê- 
tera un  appui  tout  à  fait  décisif  à  la  mission  diplomatique  dirigée 
par  le  colonel  Younghusband,  bien  connu  par  ses  explorations  eu 
cette  partie  de  l'Asie,  et  dont  la  première  étape  sera  Guiangtsé,  la 
principale  ville  du  Thibet  après  Lhassa. 

m.  —    AFRIQUB. 

Algérie.  —  Prorogation  de  la  mission  de  M.  JonnarL  — Le  1"  décem- 
bre, le  Journal  officiel  a  publié  le  décret,  en  date  du  3  novembre,  aux 
termes  duquel  M.  Jonnart,  député,  est  maintenu,  à  titre  de  mission 
temporaire,  dans  les  fonctions  de  gouverneur  général  de  TAlgérie. 

—  Le  départ  de  Si  Mohammed  et  Ouebbas,  —  Une  dépêche  de 
V Agence  Havas  vient  de  nous  apprendre  que  Si  Mohammed  el 
Guebbas,  le  représentant  du  Maroc,  en  Algérie,  était  rappelé  par  son 
gouvernement  et  se  disposait  à  quitter  Alger.  Si  Guebbas  a  fait 
partie  de  l'ambassade  de  Si  Abd  el  Kérim  Ben  Sliman  à  Paris,  et  a 
participé  aux  négociations  du  protocole  de  1901  ;  il  fut  nomoié  plus 
tard  chef  de  la  mission  marocaine,  chargée  d'appliquer  sur  place 
les  stipulations  de  ce  protocole  avec  le  concours  d'une  mission 
française;  il  négocia  ensuite  avec  le  gouvernement  de  M.  Revoit  les 
accords  de  1902  qui  inaugurèrent  la  politique  d^amitié  avec  le  Maroc. 

Cette  importante  nouvelle  nous  a  été  annoncée  d'Alger  par  la  lettre 
suivante  qui  appelle  quelques  réflexions,  et  que  nous  croyons  devoir 
communiquer  à  nos  lecteurs  : 

11  paraît  que  Si  Guebbas  va  bientôt  quitter  Alger,  et  j'ai  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  cette  nouvelle  sera  bientôt  officielle. 

Vous  n'ignorez  pas  que  depuis  quelque  temps  Si  Guebbas  avait  envi- 
sagé l'éventualité  de  son  retour  au  Maroc  et  pressenti  le  gouvernement 
chérifien  au  sujet  de  ce  retour  que  diverses  considérations  rendaient  à 
ses  yeux  nécessaire. 

Tout  d'ahord,  et  sans  parler  des  questions  de  famille,  la  haute  situation 
que  Si  Guohhas  occupe  depuis  longtemps  dans  la  politique  chérifiennt' 
devait  lui  faire  souhaiter  de  ne  pas  rester  plus  longtemps  étranger  aux 
efforts  de  réorganisation  qui  font  entrer  aujourd'hui  le  Makhzen  dans  une 
voie  nouvelle.  Ancien  second  d'El  Menehbi,  Si  Guebbas  est  en  effet  désigné 
plus  que  tout  autre  pour  occuper  la  place  de  ce  dernier,  à  moins  qu'il  ne 
doive  prochainement  remplacer  à  Tanger  Si  Mohammed  Torrès. 
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-  Il  faut  considérer  ensuite  qu*au  cas  où  El  Menehbi,  en  attendant 
qu'il  se  dirige  vers  la  Mecque,  devrait,  comme  il  en  est  question,  aller 
renouveler  près  des  cours  d'Europe  les  tentatives  qu'il  fit  contre  nous 
en  1901,  et  si  l'on  suppose  que  le  Makhzen  inspire  ces  démarches  (hypo- 
thèse qu'autorise  le  changement  d'attitude  de  la  presse  anglaise  à  l'égard 
des  négociations  que  l'on  dit  engagées  par  M.  Delcassé),  il  devient  évi- 
dent que  le  Makhzen  ne  peut  pas  laisser  à  Algg:  le  seul  homme  capable 
de  maintenir  le  terrain  d'entente  avec  la  France.  Cette  manière  de  voir 
prend  une  certaine  consistance  pour  ceux  qui  se  rappellent  la  situa-* 
tion  inverse  de  1901,  lorsque  Ben-Sliman  emmena  Si  Guebbas  en 
France  pour  ne  pas  laisser  derrière  lui  le  seul  homme  pouvant  mener  a 
bien  des  négociations  avec  l'Angleterre  ou  avec  l'Allemagne,  pendant 
quil  négociait  lui-même  avec  le  gouvernement  français. 

D'autres  faits  que  l'on  peut  rapprocher  des  précédents  devaient  aussi 
faire  désirer  à  Si  Guebbas  son  départ   d'Alger  et  son  retour  au  BÏaroc. 

Chacun  sait,  en  effet,  sans  que  jo  puisse  insister  sur  ce  point,  que  ce 
diplomate  souffrait,  depuis  quelque  temps,  de  la  situation  fausse  qui  lui 
était  faite  à  Alger. 

'  On  assure  que  les  retards  apportés  à  l'exécution  des  accords  entre  la 
France  et  le  Maroc,  auxquels  il  a  collaboré,  ainsi  que  l'évolution  qui 
paraissait  s'être  produite  à  ce  sujet  dans  les  conseils  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  avaient  rendu  sa  situation  fort  délicate. 

On  prétend  également  qu'il  a  été  surpris  de  voir  publier,  puis  porter  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  des  accords  que  les  deux  gouverner 
ments  avaient  jusqu'alors  tenu  à  garder  secrets,  et  que  lui-môme  s'était 
engagé  à  ne  pas  faire  connaître  tant  qu'ils  n'auraient  pas  été  exécutés.  Et 
l'on  ajoute  que  son  étonnement  a  redoublé  quand  il  a  vu  que  les  erreurs 
matérielles  proférées  Tâutre  jour  du  haut  de  la  tribune,  touchant  les 
rapports  qui  existent  entre  la  France  et  le  Maroc,  n'avaient  pas  été  rele- 
vées par  le  gouvernement. 

Bref,  disent  les  gens  bien  informés,  il  jugeait  que  sa  situation  actuelle 
était  peu  compatible  avec  l'importance  qu'il  attribuait  naturellement  à 
une  mission  ayant  pour  objet  de  rendre  définitivement  aisées,  pacifiques 
et  sûres  les  relations  des  deux  pays,  et  de  mener  à  bien  la  grande 
œuvre  d'entente  cordiale  et  de  collaboration  politique  qu'il  avait  inau- 
gurée, et  à  laquelle  son  nom  restera  attaché. 

Quel  que  soit  Tîntérèi  que  nous  attachions  aux  renseignements 
et  aux  commentaires  de  notre  honorable  correspondant,  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  et  d'espérer  que  nos  affaires  ne  sont  pas  en  aussi 
mauvais  état  que  pourrait  le  faire  supposer  la  nouvelle  du  dépari 
très  regrettable  de  Si  Mohammed  el  Guebbas. 

Il  est  évident  que  si  ce  départ  était  le  signe  d*un  changement  d'atti- 
tude de  sa  part,  changement  motivé  par  les  lenteurs  de  nos  réso- 
lutions et  de  notre  action  dans  les  afTaires  marocaines,  alors  que  nos 
rivaux  ont  déjà  fait  preuve,  à  deux  reprises,  d*une  promptitude  de 
décision  qu'ils  semblent  vouloir  montrer  une  fois  de  plus,  ce 
départ  aurait  certes  une  signification  des  plus  graves. 
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Hais  quelque  tardifs  que  paraissent  les  résultats  que  nous  pou- 
vions légitimement  attendre  du  rapprochement  franco-anglais  et 
de  la  politique  suivie  par  M.  Delcassé  dans  ces  derniers  temps,  nous 
n'avons  pas  entendu  dire  que  ces  efforts  aient  été  finalement  infruc- 
tueux, et  nous  devons  en  espérer  encore  l'heureux  succès. 

Ayons  donc  confîance,  malgré  les  difficiles  conjonctures  que  nous 
traversons.  A  Paris  comme  à  Alger,  les  hommes  d'Etat  qui  ont,  pré- 
sentement, avec  rhonneur  du  pouvoir  la  responsabilité  des  desti- 
nées futures  de  la  domination  française  dans  l'Afrique  du  Nord,  ne 
peuvent  manquer  de  tenir  compte,  de  la  façon  la  plus  efQcace  et  la 
plus  active,  des  claires  suggestions  et  des  impérieuses  nécessités  du 
moment,  secondés  qu'ils  sont,  à  Tanger,  par  le  patriotisme  clair- 
voyant et  le  dévouement  infatigable  de  M.  Saint-René  Taillandier. 
'  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  reviendrons  prochainement  sur  la  ques- 
tion du  Maroc,  et  nous  étudierons  la  situation  nouvelle  créée  par  la 
remarquable  concordance  des  opinions  à  son  sujet  dans  le  Par- 
lement français,  et  aussi  par  le  départ  de  Si  Mohammed  el  Guebbas. 

—  Lisrhemins  de  fer  ahjèrienê.  —  La  commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés  a  tenu,  le  30  novembre,  à  neuf  heures  du  soir, 
une  séance  spéciale  pour  entendre  M.  Jonnart,  gouverneur  général 
de  rAl^érie,  au  sujet  du  projet  de  convention  relatif  aux  chemins  de 
fer  algériens. 

M.  Jonnart  a  exposé  l'économie  de  ce  projet  et  répondu  aux  quel- 
ques objections  qu'il  avait  soulevées.  Tout  le  monde  s'accorde  à 
reconnaître  que  le  régime  actuel  des  chemins  de  fer  en  Algérie 
ne  peut  durer.  Le  rachat  s'impose.  Sur  ce  point,  aucune  contestation 
n'est  possible. 

Il  convient  de  modifier  radicalement  les  conditions  d'exploitation. 
Après  avoir  racheté  les  lignes  algériennes,  unifié  les  réseaux,  il  s'a- 
gira d'unifier  les  tarifs,  d'exécuter  des  travaux  complémentaires 
urgents,  de  construire  de  nouvelles  lignes.  L'Etat  reculerait  proba- 
blement devant  les  charges  nouvelles  qu'entraînerait  pour  lui  la 
réalisation  de  ce  programme. 

L'Algérie,  qui  doit  en  profiter,  est  disposée  à  participer  à  ces 
charges  dans  la  plus  large  mesure.  Elle  est  prête  à  accomplir  les 
améliorations  nécessaires  qui  ne  sauraient  être  ajournées  sans  péril 
pour  elle,  et  à  courir  les  risques  de  l'exploitation  nouvelle,  à  la  con- 
dition que  l'Etat  lui  fasse  remise  de  ses  lignes  ferrées. 
.  Tel  est  Tobjet  de  la  convention.  Elle  fixeéquitablement  les  charges 
respectives  de  la  métropole  et  de  la  colonie  pour  le  passé  et  pour 
l'avenir.  Elle  établit  que  si  l'Algérie  assume  les  charges  de  l'amé- 
lioralion  du  régime  de  son  réseau,  il  est  juste  que  ce  soit  elle  qui 
détermine  ce  régime. 
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Celte  décision  complète  logiquement  Toeuvre  de  décentralisation 
'financière  dont  a  bénéficié  TAlgérie  et  dont  les  résultats  sont  des  plus 
encourageants. 

Au  surplus,  le  gouvernement  central,  le  Parlement  n'abdiquent  en 
.aucune  façon.  <c  C'est^  a  dit  M.  Jonnart,  un  peu  de  liberté  qu*on  me 
donne  avec  beaucoup  de  contrôle.  » 

Parlant  du  merveilleux  essor  de  la  colonisation  algérienne,  le  gou- 
verneur général  a  insisté  auprès  de  la  commission  pour  que  le 
projet  de  convention  fût  rapporté  et  discuté  dans  le  plus  bref  délai.  Il 
n*€St  pas  pour  la  colonie  de  question  plus  importante,  plus  pres- 
sante que  la  question  des  chemins  de  fer. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de  M.  Jonnart,  la  commission 
s'est  séparée  sans  discuter  le  projet  de  convention  et  sans  prendre 
aucune  décision.  Elle  ne  statuera  qu'après  avoir  entendu  Texposé 
verbal  que  lui  fera  M.  Baudin,  rapporteur  du  projet    de  convention. 

Dès  que  là  commission  aura  arrêté  les  lignes  essentielles  du  projet, 
M. Baudin  rédigera  son  rapport,  qui  sera  aussitôt  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre. 

Tunisie.  —  L'instruction  m  Tunisie.  —  V Officiel  Tunisien  vient  de 
publier  le  décret  suivant  : 

Louanges  à  Dieu,  nous  Mohamed  El  Hatlj  pacha-bey  possesseur  du 
royaume  de  Tunis, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  notre  loi  du  i5  septembre  1888  sur 
l'enseignement  des  dispositions  destinées  k  compléter  la  réglementation 
relative  à  l'ouveriure  et  à  la  surveillance  des  écoles  privées  et  à  modifier  la 
composition  du  conseil  de  l'instruction  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  premier  ministre,  avons  pris  le  décret  sui- 
vant : 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  ouvrir  une  école  privée 
en  Tunisie  ou  à  y  donner  Tenseignemeat  s'il  ne  rempht  pas  les  conditions 
de  capacité  fixées  parles  lois  françaises  des  16  juin  1881  et  30  octobre  1886 
concernant  les  diplômes  étrangers;  le  directeur  de  l'enseignement  est 
juge  de  leur  équivalence. 

Art.  3.  —  Il  sera  ouvert  dans  toute  école  privée  un  registre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  les  noms  des  maîtres  et  des  employés,  l'indication  des  em- 
plois qu'ils  occupaient  précédemment  et  les  lieux  où  ils  ont  résidé.  Les 
inspecteurs  ont  le  droit  de  se  faire  présenter  dans  les  écoles  privées  les 
livres  en  usage,  les  cahiers  des  élèves  et  le  registre  indiqué  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  l'instruction  publique  est  composé  des  provi- 
seurs et  directeurs  des  principaux  établissements  de  l'Etat,  du  président 
du  tribunal  et  du  procureur  de  la  République,  du  professeur  de  la  chaire 
publique  d'arabe,  d'un  membre  de  l'enseignemcut  privé  désigné  par  le  di- 
recteur de  renseignement,  de  délégués  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire  et  primaire  public. 
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Art.  7.  —  Le  conseil  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux 
membres  de  l'enseignement  privé.  Le  conseil  prononce  sur  les  affaires  con- 
tentieuses  relatives  à  l'ouverture  des  écoles  privées. 

.   Art.  8.  —  Les  décisions  du  conseil  sont  sans  appel. 

Art.  10.  —  Les  établissements  scolaires  que  les  membres  des  congré- 
gations religieuses  autorisées  en  France  voudraient  ouvrir  en  Tunisie  ne 
pourront  être  créés  qu'avec  une  autorisation  de  nous. 

Les  contrevenants  tomberaient  sous  le  coup  des  peines  édictées  par 
notre  décret  du7  août  1903. 

Vu  pour  la  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

PiCHON. 

La  persécution  des  écoles  libres  décrétée  an  nom  de  Dieu  est  d'une 
ironie  peu  ordinaire  ! 

Afrique  Occidentale.  —  Réorganisation  du  service  ds  la  justice,  —  Le 
Journal  officiel  a  publié  le  24  novembre  un  long  décret  de  quatre- 
vingt-quinze  articles  qui  réorganise  le  service  delà  justice  dans  les 
colonies  relevant  du  gouvernement  général  |de  TAfrique  Occidentale. 

Au  moment  où  le  décret  du  l""'  octobre  1902  réorganisa  le  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  Occidentale  française  et  donna  au 
gouvernettr  général,  après  la  haute  direction  politique  qu'il  tenait 
des  décrets  du  16  juin  1895  et  17  octobre  1899,  la  direction  adminis- 
trative et  financière  supérieure  des  colonies  relevant  dudit  gouver- 
nement général,  l'administration  de  la  justice  était  placée,  dans  ces 
colonies,  sous  des  régimes  différents.  Le  Sénégal  et  les  territoires 
considérés  de  tout  temps  comme  des  dépendances,  étaient  régis  par 
les  décrets  des  15  mai  1889  et  11  août  1899  et  par  divers  autres  actes 
plus  anciens  demeurés  en  vigueur.  La  Guinée  française,  la  Côte  dl- 
voire  et  le  Dahomey,' après  avoir  tour  à  tour  fait  partie  du  ressort  de 
la  Cour  d'appel  de  Saint-Louis  et  joui  d*une  autonomie  judiciaire 
correspondant  à  leur  autonomie  administrative,  avaient,  en  dernier 
lieu,  été  réunis  par  les  décrets  des  6  août  1901  et  15  avril  1902,  pour 
former  un  ressort  nouveau  ayant  une  organisation  et  une  législation 
particulières,  différant  sensiblement  de  l'organisation  et  de  la  légis- 
lation propres  au  Sénégal. 

Cette  dualité  de  régime  et  de  direction  dans  l'admiuistration  de  la 
justice  n'était  plusen  rapport  avec  l'organisation  actuelle  de  l'Afrique 
Occidentale  française.  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  réunir  en 
un  seul  ressort.et  à  placer  sous  une  loi  commune  les  diverses  colo« 
nies,  autrefois  séparées  et  indépendantes,  aujourd'hui  réunies  sous 
une  même  direction. 

Tel  est  le  but  du  décret  nouveau  qui  institue  une  Cour  d'appel  à 
Dakar,  siège,  comme  on  sait,  du  gouvernement  général,  et  des    tri- 


■■; 


•^ 
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banaux  de  première  instance  à  Dakar,  Saint-Louis,  Conakry,  Binger- 
ville  et  Cotonou. 

La  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Kayes  est  maintenue, 
et  le  gouverneur  général  peut  en  créer  par  arrêté.  Les  fonctions  de 
juge  de  paix  sont  remplies  par  Tadministrateur  du  cercle,  ce  qui  est 
une  bonne  mesure,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  pro- 
duisant que  de  lamentables  résultats  quand  on  a  affaire  à  des  indi- 
gènes. En  toute  matière  la  compétence  de  ces  justices  de  paix  est 
celle  des  tribunaux  de  première  instance;  mais,  de  plus,  les  juges 
remplissent  dans  l'étendue  de  leur  circonscription  les  fonctions  de 
juge  d'instruction. 

Les  cours  d'assises  siègent  à  Dakar,  Conakry,  Binger  ville  et  Coto* 
nou;  toutefois,  le  gouverneur  général  peut  en  transporter  temporai- 
rement le  siège  en  d'autres  lieux.  Un  fonctionnaire  de  la  colonie, 
désigné  par  le  gouverneur  général,  y  siège  à  côté  des  magistrats. 

Dans  les  territoires  non  compris  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  pre« 
mière  instance  et  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Kayes,  la  |f^ 

justice  indigène  est  administrée,  à  Tégard  des  individus  non  justiciables 
des  tribunaux  français,  par  des  tribunaux  de  village,    des  tribunaux  de 

province  et  des  tribunaux  de  cercle. 

■:^ 
Ce  décret,  dont  nous  ne  donnons  qu'une  brève  analyse,  et  qui  a  l'il 

été  précédé  déjàde  décrets  si  nombreux,  est  complété  par  un  autre  '  j| 

qui  fixe  le  traitement,  la  parité,  l'office  et  le  costume  du  personnel 
judiciaire  de  tous  ces  tribunaux.  Suivent  de  nombreuses  nomina- 
tions aux  emplois  nouveaux. 

—  Discours  de  M.  Roume  au  Conseil  du  gouvernement  de  V Afrique  occi- 
dentale, —  A  la  séance  d'ouverture  de  la  deuxième  session  du  Con- 
seil du  gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale,  le  gouverneur 
général  Roume  a  prononcé  un  important  discours  qui  précise  les 
progrès  à  accomplir  pour  donner  à  nos  possessions  africaines  leur 
définitive  et  complète  organisation. 

La  situation  politique,  dit  M.  Roume,  est,  dans  son  ensemble  satisfais 
sanie  :  les  grands  dévastateurs,  dont  Samory  fut  le  dernier,  ont  disparu, 
et  les  chefs  de  bande  comme  Naba  Boukary  Contou,  dans  le  Moussi,  et 
Moussa  Moulo,  dans  le  Firdou,  ont  fait  leur  soumission  ou  bien  ont  passé 
la  frontière.  La  région  du  Baoulé  (Côte  d'Ivoire)  ne  peut  pas  être  encore 
considérée  comme  absolument  tranquille  :  il  semble  que  dans  cette  contrée 
l'action  politique  n'ait  pas  marché  suffisamment  de  pair  avec  l'action 
militaire. 

Dans  les  premier  et  troisième  territoires  militaires,  notre  action  per- 
sistante, et  ferme,  nous  a  permis  de  fixer  l'inconstance  des  peuplades 
touareg  :  leurs  chefs  ont  demandé  l'aman  et  les  oasis  de  Koutouss  et  de 
l'Alakhou  sont  délivrées  des  bandes  qui  les  désolaient. 
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Cette  même  influence  a  donné  de  semblables  résaltats  sur  les  Maures  en 
contact  avec  Tancien  Soudan  laissés  pendant  de  longues  années  livrés 
à  eux-mêmes;  nos  rapports  se  réduisaient  pratiquement  au  payement  par 
nos  soins  de  véritables  tributs  qui,  sous  le  nom  de  coutumes,  étaient 
censés  garantir  le  commerce.  En  réalité,  l'anarchie  régnait  sur  toute  la 
rive  droite  du  Sénégal.  M.  Coppolani,  secrétaire  général,  a  été  chargé 
d'organiser  ces  pays  de  Mauritanie  saharienne.  Deux  postes  établis  à 
Sont  el  Ma  et  à  Kroufa,  et,  prochainement,  un  troisième  à  Nouak  chott 
assureront  rapidement  l'ordre  et  la  paix. 

Grâce  à  l'emprunt  de  65  millions,  dont  40  ont  été  immédiatemem 
réalisés,  nous  pourrons,  continue  M.  le  gouverneur  général,  commencer 
dès  demain  les  grands  travaux  projetés  :  les  quais  de  Saint-Louis,  la 
port  de  commerce  de  Rufisque  et  celui  de  Dakar,  dont  la  construction 
coïncidera  heureusement  avec  les  travaux  en  cours  en  vue  de  rachèvemeni 
du  port  de  guerre,  pour  lequel  le  département  de  la  marine  a  prévu  pour 
l'an  prochain  un  crédit  de  2.500.000  francs.  Ce  même  fonds  d'emprunt 
permettra  Tassainissement  des  trois  villes,  la  mise  en  œuvre  des  chemins 
de  fer  de  Kayes  à  la  ligne  Dakar-SaintLouis,  de  la  Guinée,  de  la  Cùie 
d'Ivoire,  et  nous  donnera,  enûn,  les  crédits  nécessaires  pour  ramôliora- 
tion  du  Sénégal  et  du  Niger. 

Envisageant  ensuite  la  situation  financière  de  l'Afrique  Occiden- 
tale française,  M.  Roume  constate  que  partout  les  recettes  ont  excédé 
les  dépenses. 

L*organisation  des  services  de  l'agriculture  doit  figurer  au  premier 
rang  des  besoins  les  plus  urgents. 

Enfln  le  coton  attire  tout  naturellement  Tattention  du  gouverneur 
général. 

Certaines  régions,  la  vallée  du  Niger  entre  Sumpi  et  Kaukau  et  le 
Soudan  produisent  un  coton  de  valeur  moyenne  qu'il  faut  améliorer.  Au 
Dahomey,  la  qualité,  plus  belle,  est  comparable  aux  sortes  égyptiennes  à 
longues  soies,  dont  le  prix  courant  est  de  70  à  80  francsles  50  kilos  sur  le 
marché  du  Havre. 

Une  heureuse  tentative  d'un  haut  intérêt  se  poursuit  en  Guinée  :  l'orga- 
nisation d'un  commerce  d'exploitation  de  fruits  tropicaux. 

En  terminant,  M.  le  gouverneur  général  indique  les  grandes 
réformes  administratives  : 

La  réorganisation  de  la  justice,  que  vient  de  consacrer  un  décret, 
institue  une  cour  d'appel  unique  et  une  justice  de  paix  à  Kayes,  crée  une 
juridiction  indigène  en  matière  civile,  correctionnelle  et  criminelle; 
l'administrateur  assisté  d'assesseurs  indigènes  devient  juge  d'appel  au 
civil  et  au  correctionnel.  Au  criminel,  tous  les  jugements  rendus  par 
l'administrateur  doivent  être  homologués  par  une  chambre  spéciale  de  la 
cour  qui  peut,  en  certain  cas,  évoquer  l'affaire  au  fond  et  rendre  jugement 
déliniiif. 

Les  remaniements  nécessités  par  la  laïcisation  de  Tinstruction  publique 
permettront  de  lui  donner  un  caractère  pratique  et  professionnel.  Et,  en 
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dernier  lieu,  rorgaoisation  de  la  lutte  contre  la  maladie,  par  la  création 
de  services  sanitaires  dans  tous  les  centres  et  les  escales  de  nos  posses** 
sions. 

Enfin  une  fois  Toutillage  économique  achevé,  il  restera  à  dresser 
scientifiquement  rinventaire  méthodique  des  ressources  de  l'Afrique 
Occidentale.  Le  gouvernement  général  y  collaborera  avec  un  comité 
français  composé  d*éminentes  personnalités.  Il  apportera  à  Tœuvre 
commune  les  importants  éléments  que  fourniront  les  travaux  des 
stations  agronomiques,  ceux  des  services  récemment  institués,  pour 
rétablissement,  d'après  des  bases  géodésiques,  de  la  carte  de 
l'Afrique  Occidentale  française,  du  service  météorologique  qui  sera 
doté  en  1904  de  32  stations  d'observation,  et  les  recherches  des 
ingénieurs  et  des  médecins  de  l'Afrique  Occidentale  française. 

Madagascar.  —  Le  voyage  du  général  Gallieni.  —  Le  général  Gal- 
lieni,  accompagné  de  sa  famille  et  du  colonel  Roques,  directeur  des 
travaux  publics,  a  quitté  Tamatave  le  20  octobre  pour  regagner 
Tananarive. 

Comme  les  années  précédentes,  il  a  tenu  à  faire  ce  voyage  de 
retour  en  suivant  le  chemin  de  fer  et  en  procédant  à  une  inspection 
détaillée  des  divers  chantiers. 

Le  gouverneur  et  sa  suite  ont  franchi  en  chemin  de  fer  les  52  kilo- 
mètres séparant  Brickaville  de  l'entrée  du  tunnel  de  Vongo-Vongo. 
et  ont  assisté  à  l'ouverture  de  ce  souterrain  de  800  mètres.  Par  une 
aimable  attention,  l'ingénieur  a  demandé  à  M"'  Gallieni  de  faire  la 
mise  de  feu  électrique  à  la  mine,  dont  l'explosion  a  terminé  Touver* 
ture  définitive  du  tunnel. 

Les  travaux  de  percement  ont  duré  un  peu  moins  de  deux  ans.  Le 
général  Gallieni  a  vivement  félicité  le  personnel  qui  a  mené  à  bien 
cette  entreprise  particulièrement  difficile.  On  compte  que  les  der- 
niers aménagements  demanderont  trois  mois  tout  au  plus  et  que  les 
trains  pourront  traverser  le  tunnel  vers  la  fin  de  février  prochain. 
L'avancement  du  côté  Ouest  permettra  dès  ce  moment  à  la  locomo- 
tive de  faire  du  jour  au  lendemain  un  bond  en  avant  de  23  kilo- 
mètres. 

Après  avoir  traversé  le  tunnel,  le  général  et  sa  suite  ont  continué 
le  voyage  jusqu'à  Analamazoatra,  où  le  tracé  de  la  voie  ferrée  rejoint 
la  route  de  l'Est  au  120*  kilomètre.  Sur  tout  le  parcours,  les  travaux 
sont  poussés  avec  toute  l'activité  possible.  De  Brickaville  au  tunnel, 
c'est-à-dire  sur  50  kilomètres,  on  a  établi  trois  trains  journaliers, 
sans  compter  les  trains  pour  le  service  des  chantiers. 

Au  delà,  sur  les  25  kilomètres  qui  suivent  et  qui  forment  le  troi- 
sième lot,  l'infrastructure  est  complètement  terminée  et  la  pose  des 
rails  va  commencer  d'ici  quelques  jours. 
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A  rexlrémité  du  sixième  lot,  et  à  120  kilomètres  de  Brickaville, 
se  trouve  la  station  d'Analamazoatra,  jusqu'à  laquelle  le  chemin  de 
fer  sera  mis  en  exploitation  dès  le  début  du  deuxième  semestre 
1904. 
Le  compte  définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de  Madagascar 
[  pour  l'exercice  1902  a  été  clos  le  30  juin  1903.  Il  donne  un  excédent 

de  recettes  de  300.368  francs. 


IV.  —  AMËRIOUB. 

Etats-Unis.  —  L$  message  du  président  Roosevelt,  —  Le  président 
Roosevelt  a  envoyé  le  7  décembre  au  Congrès  américain  son  mes- 
sage annuel.  Ce  document  est  exceptionnellement  long  et  occupe 
deux  pages  des  grands  journaux  américains.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  de  la  partie  relative  aux  questions  extérieures. 

Le  président  se  félicite  de  la  solution,  par  Tarbitrage,  de  la  ques- 
tion de  délimitation  de  TAIaska  et  des  affaires  du  Venezuela.  Il  se 
réjouit  du  triomphe  de  ce  principe  pacifique  et  du  rôle  de  plus  en 
plus  considérable  de  la  cour  de  La  Haye  dans  les  conflits  interna- 
tionaux. 

Il  annonce  avec  satisfaction  la  conclusion  du  traité  de  commerce 
avec  la  Chine  qui  ouvre  la  Mandchourie  au  commerce  américain, 
comme  à  celui  de  toutes  les  puissances.  Le  président  insiste  ici  sur 
la  nécessité  d'une  puissante  marine.  Il  faut  en  augmenter  sans 
trêve  TelTeclif  et  la  force.  11  faut  établir  une  base  navale  dans  la  haie 
de  Subigaux  Philippines.  Il  faut  enfin  constituer  un  état -major  de 
la  marine. 

Le  message  arrive  à  la  question  dominante,  celle  du  canal  de 
Panama  qu'il  expose  en  ces  termes  : 

Je  suis  à  iTî»Mno  de  soumottre  au  Sénat  le  traité  en  vue  du  perct^ment 
d'un  canal  à  travers  lisilimo  de  Panama.  C'est  cette  route  que  le  Congres 
a  jugôo  la  nK'illeure  après  mn^'e  délibération,  et  nous  sommes  aujourtrhui 
en  mesure  d'acquérir  par  traité  le  droit  de  construire  un  canal  qui  suivra 
ce  tracé.  La  (luestion  n'est  donc  plus  de  savoir  par  oii  doit  passer  le  canal 
interocéan i(jue,  car  c'est  une  (jucsiion  réglée  d'une  manière  définitive  et 
irrévocable;  la  (luestion  est  simplement  de  savoir  si  oui  ou  non  il  y  aura 
un  canal  iransistliniitiuo. 

En  18t0,  le  gouvernement  dos  Etals-Unis  conclut  un  traité  avec  la  Nou- 
velle-Grenade, qui  précéda  dans  l'isihme  la  république  colombienne  et  la 
ropul>li(ine  actuelle  de  Panama  ;  ce  traité  portait  que  le  gouvernement  ci 
les  citoyens  des  Etats-Unis  auraient  toujours  toute  liberté  de  passage  à 
travers  risilimede  Panama,  quels  que  fussent  les   moyens  de  commuuica- 
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tion  qui  pourraient  être  créés.  En  échange,  notre  gouvernement  garantit  la 
neutralité  parfaite  de  l'isthme,  afin  que  le  libre  transit  d'une  mer  à  l'autre 
ne  fût  ni  interrompu  ni  entravé.  Le  traité  accordait  aux  Etats-Unis  un 
droit  formel  de  propriété,  que  la  Nouvelle-Grenade  pouvait  alors  donner, 
conformément  aux  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu*elle  possédait 
sur  le  territoire  en  question. 

Le  nom  de  la  Nouvelle-Grenade  a  disparu  et  sa  propriété  a  été  répartie. 
Son  successeur,  le  gouvernement  de  Colombie,  a  cessé  d'avoir  aucune 
propriété  dans  l'isthme.  Une  nouvelle  république,  celle  de  Panama,  a 
recueilli  les  droits  qu'exerçaient  sur  l'isthme  d^abord  la  Nouvelle-Grenade, 
puis,  plus  récemment,  la  Colombie.  Mais,  tant  qu'existera  l'isthme,  le 
simple  fait  qu'il  existe,  ainsi  que  l'intérêt  tout  particulier  que  nous  devons 
y  prendre  de  par  notre  situation,  tendent  à  maintenir  le  contrat  en  vertu 
duquel  les  possesseurs  du  territoire  sont  astreints  à  respecter  notre  droit  de 
libre  transit  à  travers  l'isthme,  tandis  que,  en  échange,  nous  sommes  tenus 
de  sauvegarder,  au  profit  de  l'isthme  et  du^  monde  entier,  ce  privilège  ines- 
timable. 

Le  gouvernement  de  Colombie  a  non  seulement  répudié  notre  dernier 
traité  avec  lui,  mais  la  façon  dont  il  l'a  répudié  rend  évident  qu'il  ne  res- 
tait pas  l'ombre  d'un  espoir  pour  nous  d'obtenir  jamais  de  ce  gouverne- 
ment un  traité  satisfaisant.  Le  peuple  de  Panama  était  depuis  longtemps 
mécontent  de  la  république  de  Colombie,  et  il  n'était  resté  calme  que  dans 
l'espoir  que  le  traité  serait  conclu.  Quand  il  est  devenu  évident  que  le  traité^ 
était  irrévocablement  rejeté,  le  peuple  de  Panama  s'est  soulevé  littérale- 
ment comme  un  seul  homme.  Pas  un  coup  de  fusil  n'a  été  tiré  dans 
l'isthme  pour  défendre  le  gouvernement  colombien.  Le  devoir  des  Etats- 
Unis,  dans  la  circonstance,  était  tout  tracé. 

En  strict  accord  avec  les  principes  proclamés  par  les  secrétaires  Cass  et 
Seward,  ils  ont  signifié  qu'ils  ne  permettraient  [le  débarquement  d'aucune 
expédition,  d'aucune  force  dont  l'arrivée  eût  entraîné  le  cbaos  et  la  des- 
truction le  long  delà  ligne  du  chemin  de  fer  et  du  canal  projeté,  et, comme 
suites  inévitables,  l'interruption  de  la  circulation.  C'est  alors  qu'a  été  re- 
connu par  les  Etats-Unis  le  gouvernement  qui  existait  de  fait  à  Panama. 

Le  président  énumère  les  cinquante-trois  révolutions  ou  émeutes 
qui  se  sont  produites  dans  Tisthme  depuis  cinquante-sept  ans  et  qui 
démontrent  que  la  Colombie  a  été  absolument  incapable  de  mainte- 
nir Tordre. 

Ce  n'est  que  l'intervention  active  des  Etats-Unis  qui  lui  a  permis  de  con- 
server un  simulacre  de  souveraineté  ;  autrement  il  y  a  longtemps  que 
Panama  se  serait  séparé  de  la  Colombie. 

Le  président  dit  ensuite  les  démarches  faites  par  la  Colombie  au- 
près des  Etats-Unis  à  la  nouvelle  qu'une  révolution  avait  éclaté  à 
Panama. 

La  Colombie  promettait  aux  Etats-Unis,  si  ceux-ci  débarquaient  des 
troupes  pour  conserver  sa  souveraineté,  de  proclamer  l'état  de  siège  et  de 
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raUfier  par  décret  le  traité  du  canal;  ou  bienencore  de  convoquer  le  Con- 
grès colombien  en  session  extraordinaire  avec  des  représentanu  nouveaux 
et  bien  disposés  qui  approuTOraient  le  traité. 

Le  président  déclare  que  le  contrôle  des  moyens  de  libre  transit  à 
travers  listhme  de  Panama,  dans  l'intérêt  du  commerce  du  monde 
civilisé  tout  entier,  est  devenu  une  quesUon  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  les  Etals-Unis,  et  il  cite  de  nombreux  cas  ou  les 
Etats-Unis  ont  exercé  ce  contrôle.  Il  ajoute  : 

Le  gouvernement  des  EtaU-Unis  a  fait  tous  ses  efforts  pour  persuader  i 
la  Colombie  de  suivre  une  ligne  de  conduite  qui  éuit  non  seulement  fa^o- 
rable  à  nos  intérêts  et  à  ceux  du  monde  entier,  mais  également  à  ceux  a. 
la  Colombie  elle-méme.Ces  elïoru  ont  échoué  et  la  Colombie  en  per..^ 
Unt  à  repousser  les  propositions  qu'on  lui  avait  faites,  nous  a  forces,  pour 
sauvef;arder  notre  honneur,  les  intérêts  et  le  bien-être  non  seulement  d 
notre  peuple,  mais  aussi  du  peuplede  Tisthme  de  Panama  et  de  tous  ks 
peunlo»  civilisés  de  prendre  des  mesures  décisives  pour  mettre  Cn  a  un 
état  de  choses  quiest  devenu  intolérable.  Dans  ces  circonstances,  le  gou- 
vernement  des  Etats-Unis  aurait  été  coupable  de  sottise  {foUy)  et  de 
faiblesse  criminelles  à  l'égard  de  la  nation,  s'il  avait  agi  autremeni 
qu'il  na  agi  lorsque  la  révolution  du  3  novembre  éclata.  La  nouvelle  iv- 
pul.lique  de  Panama  oOrait  immédiatement  d'entrer  en  nôgoc.al.ons 
pour  un  traité.  C'est  ce  pacte  que  je  vous  soumets  aujourdhui.  Par  ce 
traité,  nos  intérêts  sont  mieux  sauvegardés  que  par  un  traité  avec  la 
Colombie. 

Le  président  termine  en  exposant  les  clauses,  déjà  connues,  du 
traité  Hay-Bunau-Varilla. 

A  ce  propos,  signalons  que  ce  traité  Hay-Bunau-Vanlla  a  été  rati- 
fié par  la  junte  de  Panama,  le  2  décembre. 
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1.— EUROPE. 


Espagne.  —  Xa  production  minière.  —  L*InspectioD  générale  des 
mines  espagnoles  vient  de  publier  le  tablean  de  la  production 
minière  de  l'Espagne  en  1902. 

La  valeur  des  minerais  extraits  en  1902  a  été  calculée  à  169  mil- 
lions 905.648  pesetas. 

Voici  les  résultats  obtenus  pendant  les  dix  dernières  années  : 


Années. 


Pesetas. 


An'Ses. 


Pesetas. 


1893 

94.148.768 

1898 

152.371.842 

1894 

95.318  790 

1899 

167.154.437 

1895 

98.192.055 

108.221.970 

1900 

189.137.559 

1 896  .... 

1901 

179.735.525 

1897 

101.394.361 

1902 

169.905.648 

La  différence  par  rapport  à  1901  est  petite,  elle  est  peut-être  due 
à  des  causes  étrangères  :  par  exemple,  à  la  forte  dépression  dont  a 
souffert  rindustrie  allemande,  ce  qui  a  pu  avoir  une  influence  sur 
l'industrie  minière  espagnol^. 

Pour  comparer  les  progrès  faits  par  Tindustrie  minière  en  Es- 
pagne, au  cours  des  dix  dernières  années,  mieux  vaut  examiner  la 
quantité  que  la  valeur  des  minerais  extraits.  Le  tableau  suivant 
donne  les  éléments  de  cette  comparaison  : 

Cuivre.  Houille,         Plomb  arg.        Plomb. 


Années. 


Fer. 


(En  tonnes.) 

1893.... 

.   4.450.062 

2.160.182 

1.480.496 

178.653 

168.260 

1894.... 

.   5.352.353 

2.445.241 

1.659.273 

181.715 

140.841 

1895.... 

5.514.339 

2.701.661 

1.739.075 

181.433 

124.195 

1896.... 

.   6.762.582 

2.358.284 

1.852.947 

182.565 

104.160 

1897.... 

.   7.419.768 

2.179.670 

2.010.000 

186.692 

U0.469 

1898.... 

.   7.197.047 

2.302.417 

2.414.127 

244.068 

150.472 

1899.... 

.   9,397.733 

2.443.044 

2.565.437 

184.906 

128.261 

1900.... 

8.674.749 

2.714.714 

2.514.545 

182.016 

131.430 

1901.... 

7.907.000 

2.672.000 

2.567.000 

207.000 

104.077 

1902.... 

7.904.000 

2.619.000 

2.614.000 

228.000 

100.000 

On  voit  que,  par  rapport  à  1893,  la  plupart  des  minerais  extraits 
sont  en  augmentation  ;  la  progression  est  surtout  sensible  pour  le 
fer  et  la  houille. 
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IL   —    ASIE. 

Turquie  d'Asie.  —  Ia  commercé  français  dans  Vlrak-Arahi.  — 
D'après  les  statistiques  allemaDdes,  Tempire  germanique  occuperait 
le  second  rang  dans  le  commerce  d'importation  en  Irak-Arabi.  Il 
viendrait  immédiatement  après  TAngleterre  avec  sa  verroterie,  ses 
tissus  de  soie  de  Nuremberg  et  du  FQrth,  qui  ne  sont  qu'une  imita- 
tion assez  grossière  des  soieries  de  Lyon,  et  enfin  ses  bières  dont  la 
population  indigène  commence  à  faire  une  grande  consommation. 

S'il  fallait  ajouter  une  foi  aveugle  k  ces  renseignements,  la  France 
ne  serait  plus  maintenant  qu'au  troisième  rang,  malgré  son  impor- 
tant commerce  de  sucre;  mais  en  dépit  de  ces  informations  et  des 
efforts  faits  par  le  commerce  allemand  pour  supplanter  ses  rivaux,  il 
n*a  pas  encore  conquis  la  place  que  ces  statistiques  revendiquent 
pour  lui.  En  effet,  dans  le  mouvement  général  des  échanges  qui  ont 
eu  lieu  l'année  dernière  entre  la  Mésopotamie  et  l'Europe,  la  part  de 
l'Allemagne  n'a  pas  dépassé  la  somme  de  700.000  marks,  tandis  que 
celle  de  la  France  a  été  évaluée  à  3  millions  de  francs,  représentant 
le  montant  de  ses  exportations  de  sucre,  de  soieries  et  de  velours 
unis  et  brodés.  Dans  ce  chiffre  ne  '  figurent  naturellement  pas  les 
articles  qu'elle  a  expédiés  en  Perse  et  qui  sont  passés  en  transit  par 
Bassorah  et  Bagdad. 

D'ailleurs  l'Autriche,  qui  a  fourni  à  l'Irak-Arabi  pour  près  de  2  mil- 
lions de  francs,  doit  être  également  placée  avant  l'Allemagne. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations  de  Mésopotamie,  la  France 
achète  annuellement  pour  près  de  3  millions  de  francs  de  peaux, 
de  laines,  de  noix  de  galle  et  de  gommes,  tandis  que  l'Allemagne  ne 
reçoit  de  ces  différents  produits  que  pour  une  somme  qui  atteint 
environ  300.000  marks.' 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  France  fait  encore,  sur  le  terrain 
économique,  assez  bonne  figure  dans  cette  partie  de  TOrient  et, 
pour  conserver  longtemps  encore  la  place  honorable  qu'elle  est  par- 
venue à  occuper,  il  suflirait  que  son  commerce  se  décidât  à  montrer 
un  peu  plus  d'initiative.  Mais  pour  obtenir  ce  résultât,  il  faudrait  que, 
en  présence  des  efforts  faits  par  les  autres  nations  européennes  en 
prévision  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  notre  pays 
songeilt  à  se  mettre  en  ligne  pour  participer  à  la  navigation  du  golfe 
Persique. 

Il  est  assurément  regrettable  que  les  armateurs  français,  n'aient 
pas  même  essayé  d'établir  un  service  de  bateaux  destiné  à  relier 
Marseille  aux  différents  ports  de  ce  golfe.  Quand  on  constate  que 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  courante,  la  seule  ville  de 
Bagdad  a  expédié  à  Marseille  plus  de  7.000  balles'de  laines  et  de 
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peaux,  n'est-on  pas  en  droit  d*espérerqa*une  Compagnie  de  naviga- 
tion, qui  enverrait  ses  navires  à  fiassorah,  trouverait  suffisamment 
de  marchandises  à  transporter? 

Or,  c'est  sous  pavillon  étranger  que  se  font  toutes  les  transactions 
de  la  France  avec  le  golfe  Persique.  Cependant,  les  produits  qu'elle 
échange  avec  TOrient  moyen  assureraient  dès  maintenant  à  sa 
marine  marchande  des  bénéfices  qui  ne  sont  pas  négligeables. 
Attend-elle  donc,  pour  se  décider  à  entrer  dans  la  lice,  que  la  place 
soit  complètement  prise  par  ses  concurrents  ? 


111.  —  AFRIQUE. 


Congo  Français.  —  Lb  commerce  de  la  colonie  en  1902.  —  Des  statis- 
tiques de  commerce  du  Congo  français  pour  1902,  qui  viennent  de 
parvenir  au  Département,  nous  extrayons  les  renseignements  ci- 
après  : 


Importations. , 
Exportations, . 


1901 

francs 
7.985.301 
7.32h.767 


1902 

francs 
5.686.909 
8.428.455 


15.307.068        14.115.454 


Différence  en  1902 

francs 

—  2.298.302 
+  1.106.688 

—  f. 191.614 


PRINCIPAUX  PRODUITS   EXPORTES 

1901  1902 

Kilogr.  Ktlogr. 

Ivoire 124.419  170.023 

Noix  do  palme 611.487  728.212 

Café. 42. 119  30.475 

Cacao 46.970  .«^S-SyS 

Huile  de  palme 116.445  170,377 

Copal  blanc 13.401  29.069 

Caoutchouc 654.738  688.667 


PRINCIPALES  MARCHANDISES  IMPORTEES 

1901 


Conserves  de  viandes  en  boites 

Riz 

Tabac  en  feuilles 

Vin  ordinaire 

Alcools 

Produits  chimiques  (sel  marin,  etc.). 

Tissus 

Ouvrages  en  métaux 

Vitrification  en  grains  percés 


1902 


Valeur 

Valeur 

en  francs. 

en  francs. 

280.738 

264.122 

154.258 

142.644 

116.882 

125.449 

221.608 

210.513 

365.245 

384.639 

88.886 

114.882 

1.933.911 

1.202.371 

1.285.571 

787. S31 

99.379 

54.914 
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IV.  —  AMÉRIQDE. 

États-Unis.  —  L$9  importations  et  ejrpor talions  compariez  dês  dernières 
années,  —  Le  dernier  bulletin  de  la  chambre  de  commerce  améri- 
caine de  Parisa  publié,  d'après  le  bureau  de  statistique  de  Washington, 
quelques  chiffres  qui  mettent  en  lumière  le  développement  sans 
cesse  croissant  du  commerce  des  Ëtats-Unis  avec  le  monde  entier. 
Les  derniers  résultats  envisagent  Tannée  fiscale  au  30  juin  1903; 
comparés  t  ceux  des  années  précédentes,  ils  caractérisent  de  façon 
significative  la  marche  ascendante  du  commerce  américain,  comme 
il  ressort  du  tableau  suivant  : 


Années 


Importations  Exportations  TraOc  total 


—                                 Francs                     Francs  Fraccs 

1897-1808 3.080.248.270  6.157.411.650  9.237.659.920 

1898. 1899 3.485.782.445  6.135.116.510  9.620.898.955 

1899.190f 4.249.705.920  6.972.415.410  11  .222.121 .330 

1900-190! 4.115.860.825  7.438.824.95;i  11  .554.6^5. 780 

1901-19O? 4.516.604.740  6. 908.597.005  11.425.201.745 

1902-1903 5.128.757.640  7.100.690.070  12.2*29.447.710 

il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux  qui  con- 
cernent la  France. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1903,  notre  trafic  total, 
importations  et  exportations,  est  évalué  par  L'administration  des 
douanes  à  4.454.122.000  francs.  Pendant  la  période  correspondante 
aux  Ëtats-Unis,  il  a  été  de  6.186.012.585  francs,  soit  une  différence, 
en  faveur  du  commerce  américain,  de  près  de  2  milliards  de 
francs* 

Les  produits  agricoles  figurent  en  première  ligne,  et  pour  une  pro- 
portion considérable,  dans  le  chiffre  des  exportations  des  Etats-Unis. 
Les  exportations  de  grains  ont  toujours  été  en  augmentant  depuis 
ces  dernières  années,  et  la  moisson  de  1903,  si  elle  ne  parait  pas 
devoir  constituer  un  record,  a  été  néanmoins  des  plus  satisfaisantes. 
Cest  ce  qui  ressort  des  approximations  officielles  publiées  par  le 
département  de  T agriculture  à  Washington,  et  que  reproduit  le 
Journal  of  Commercé  and  commercial  hidîetin  de  New-Yoric. 

Voici,  d'ailleurs,  les  résultats  de  cette  première  évaluation,  les 
chiffres  définitiTs  ne  pouvant  être  arrêtés  que  plus  tard  :  La  récolte 
du  froment  est  évaluée  k  243.260.229  hectolitres;  la  récolte  de  maïs 
à  732.149.660  hectolitres,  et  la  récolte  d'avoine  &  278.047.450  hecto- 
litres. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MIMSTÈRE  DBS  AFFAIABS  FTHANGÈRlSS 

M.  de  Fontarce,  aeerét,  cTambassadê  de  2*  cl,  à  Rome,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

■INISTÈmE  DE  LA  «VEmRE 

Tronpeu  métrop^litalaos. 

«FANTIRIB 

Oongo.  — M.  le  eapii.  Julien  est  misa  ladispostt.  du  ministère  des  colonies  pour 
exécuter  des  travaux  géodésiques  dans  le  Haut-Chari. 

CÀVALERIK 

Oongo.  —  Sont   désignés   pour  servir  à  Tescadron  de  cavalerie  indigène   du 
Chari  : 
MM.  le  capil,  Brabet  et  les  lieuL  Burthe  d'Annelet  et  Deschamps. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  capil.  Cambier  et  le  sous-offic,  stagiaire 
Bobinet  sont  désig.  pour  le  service  des  travaux  publics  au  Dahomej. 

SBHVICB  VÉTÉRINAIRB 

Oongo.  —  M.  Lefebvre,  vélérin,  en  2*,  est  désig.  pour  servir  à  l'escad.  indigène 
du  Chari. 

Crète.  —  M.  Rivière,  vélérin,  en  2«,  est  désig.  pour  servir  en  Crète. 

Olline.  —  M.  Métifiot,  vélérin.  en  2«,  est  désig.  pour  servir  k  l'artillerie  du  corps 
d'occupat. 

Troopes  coloniales. 

INFANTSRIB 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bal.  Morisson  est  affecté  au  l*'  séné- 
galais et  M.  le  chef  de  bat.  Dumoulin  au  2*  sénégalais  ; 

MM.  les  capit.  Rubj  et  Morin  sont  placés  à  Tétat-maj.  particulier  pour  remplir  des 
fonctions  politiques  et  administratives  ; 

M.  le  capit.  Richard  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie,  des  troupes  de 
l'A.  0.; 

M.  le  capit,  Teissonnière  est  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais  ; 

MM.  le  capit,  Boutard  et  le  lient.  Rosfelder  sont  désig.  pour  servir  au  i*'  séné- 
galais ; 

MM.  le  capit.  Morin  et  le  eous-lieut.  Braive  sont  désig.  pour  servir  au  2*  séné- 
galais ; 

M.  le  lieut.  Drot  est  désig.  pour  servir  au  bat.  de  l'Afrique  Occidentale; 

M.  le  tient.  Pujo  est  désig.  pour  servir  à  la  comp.  do  discipline  du  Sénégal. 

Indo-Ohine.  —  M.  le  tient,  Coronnat  est  détaché  hors  cadres  aux  travaux 
publics  de  l'Indo-Chine. 

Oochinohine.  —  Sont  désignés  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Lambla,  CoUin,  Casaux,  Nazaret  et  Baudouin;  les  lient,  de 
Fajole  et  Kolb  ;  les  sons- lient»  Rousset,  Langlois,  Verdier  et  Jolicler. 

Sont  affectés  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Gaj,  au  11*  rég.,  3«  bat.;  le  chef  de  bat.  Le  Canu,  au 
{•''  annamites;  le  capit.  Lelord,  au  11«  rég.,  8«  comp.;  le  capit,  Lansard,  au 
11*  rég.,  10*  comp.;  le  capit.  Lemotgne,  au  1»  annamites,  4*  comp.;  les  capiL 
Ybri  et  Finet,  au  !«''  annamites,  suite  ;  le  capit.  Cazalas,  au  1*'  annamites,  3*  comp.; 
le  lient.  Coulon,  auli'rég.,  4*  comp.;  le  /t€u/. Lévj,  au  li«  rég.,7*  comp.; le  lient. 
Montagne,  au  11*  rég.,  11*  comp.;  le  lient.  Géré,  au  l^^*  annamites,  10*  comp.;  les 
lient.  Dario  et  Qirard,  au  l*'  annamites,  suite;  le  lient,  Bernard,  comme  lieut.-tré- 
sorier  au  2«  annamites  ;  le  lient.  Motte,  comme  oflicier  d'habillement  et  d'arme- 
ment au  2*  annamites. 
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Tonkin.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bal,  Cany;  les  capil,  Jutteau  et  Desdouis;  les  lieui,  Blanchet  et 
Dubois;  les  sous-lieut.  Robin,  Sechet  et  Lojot. 

Sont  aflectés  : 

MM.  le  lieut.^ol,  Aublet,  au  i«'  tonkinois;  le  cKef  de  bat,  Colein,  au  1*'  tonki- 
nois, l«c  bat.;  le  chef  de  bat,  Thiéry,  au  10*  rég.  ;  le  chef  de  bat.  Ruben,  au 
9*  rég.;  le  capit.  Paul,  au  3«  tonkinois,  5*  comp.;  le  capit.  Galand,  au  4'  tonkinois, 
suite  ;  le  capit.  Aubert,  à  l'état-major  partie.  ;  le  lieut.  Tajasque,  au  iO*  rég.. 
f  comp.;  le  lieut.  Fagot,  au  l«r  tonkinois,  9«comp.;  le  lieut.  Marty,  au  l'<^  tooki- 
nois,  lu*  comp.;  le  lieut.  Hitier,  au  l**^  tonkinois,  11*  comp.;  le /ieu/.  TrioL  su 
i8«  rég.,  1'*  comp.;  le  lieut.  Réallon,  A  l'état. -maj.  particul.  comme  chancelier 
du  cercle  de  Coc-Léù  ;  le  lieut.  Leyendecker,  à  Tétat-maj.  particul.  comme  ofiicier 
de  reoseig.  du  3*  territ.  milit.  ;  le  lieut.  Bonaccorsi,  au  9*  rég.,  comme  officjer 
d'habill.  et  d'armem.  ;  le  lieut.  Lacôme,  au  4*  tonkinois,  comme  ofGcier  d'habill. 
et  d'armem.;  le  lieut.  Marchant,  aux  travaux  publics;  le  iteu/.  Laurent,  aux 
travaux  publics  ;   le  lieut.  Durand,  au  5"  tonkinois. 

b^ont  placés  : 

MM.  le  lieut.-col.  Hocquart,  à  l'état-maj.  partie,  en  qualité  de  sous-chef  d'élat- 
major  des  troupes  de  l'Indo-Chine;  le  capit.  KopfT.  au  9«  rég.,  suite;  le  capil.  Vin- 
cent, au  10*  rég.,  suite;  le  capit.  Sénelar,  au  !•'  tonkinois,  l*"*  comp.:  le  capit. 
Jesson,  au  i*^  tonkinois,  suite;  le  lieut.  Chrétien,  au  1*'  tonkinois,  12*  comp.;  le 
lieut.  Coste,  au  2*  tonkinois,  {'*  comp.;  le  lieut.  Stéphan,  au 4*  tonkinois,  6*  comp. 

Guadeloupe.  — M.  le  lieut.  Marcel  estdésig.  pour  servir  au  bataill.  des  Amitiés 
à  la  Guadeloupe. 

Kartllliqae.  —  MM.  le  capil.  Roj  et  le  lieut.  Colin  sont  désig.  pour  servir  au 
bataill.  des  Antilles  a  la  Martinique. 

Madaffasoar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  ca^t7.  Tiersonnier,  Baud,  Laulhier,  Marie,  de  Lèseleuc  de  Kérouara, 
Bastide,  Jénot,  Delort- Laval  et  Roy  (P.-E.)  ;  les  lieut.  Valmarj,  Morand,  Maiin. 
Guenol,  Crebessac  et  Griveau. 

Sont  dé»ignés  pour  servir  : 

Au  15*  rég.,  M.  le  lieuL-col.  Orlanducci;  au  1«'  malgaches,  comme  major,  M.  le 
capit.  Bruuer  ;  à  la  9*  comp.  du  2*  malgaches,  M.  le  lieut.  Jauvier  de  la  Motte  ;  s 
la  2*  comp.  du  15*  rég..  M.  le  lieut.  Brisbarre;  à  la  11*  comp.  du  1«"  malgaches, 
M.  le  lieut.  (iuillot;  àlal-  comp.  du  13-  rég.,  M.  le  lieut.  Valuet  ;  au  2«  malgache*, 
comme  trésorier,  M.  le  lieut.  Bœnnec;  à  la  6*  comp.  du  3"  malgaches,  M.  le  lieut. 
Floranson. 

MM.  les  capit.  Deroort  et  Foureix  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

SERVICE   DB   SANTÉ 

Madagascar.  —  MM.  les  méd.-maj,  dei'*  cl.  Pascalis  et  Logerais  sont  désig. 
pour  servir  à  Madagascar  : 

Sont  nommés  : 

Chef  du  du  service  de  santé  à  Diégo-Suarez,  M.  Galbruner,  me'd.-ma;.  de  i^  cl.; 
au  l»»"  malgaches,  M.  Legendre  (A.-J.-E.),  méd.^maj.de  «•  cl.\  méd.  résident  de 
l'hôpital  do  Tananarive,  M.  Martel,  méd.-maj.de  2*cZ.;au  2*  malgaches,  M.  Tédes- 
chi,  méd.-maj.  de  2*  cl.;  méd.  résident  de  l'hôpital  de  Tamatave,  M.  Hotchkiss, 
méd.'tnaj.  de  2«  cl. 

Inde.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l'*  cl.  Paramananda-Mariadassou  est 
désig.    pour  servir  hors  cadres  dans  l'Inde. 

Ooéanie.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Mille  est  désig.  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  de  service  de  santé  à  Talti. 

Guyane.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  1'*  cl.  Grandmaire  est  désig.  pour  servir 
il  la  Guyane. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.  aide-maj,  de  i^  cL  Jarlaod  est  désig. 
pour  servir  en  Afrique  Occidentale. 

Tonkin.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  1^*  cl.  Ginoux  est  désig.  pour  servir  il* 
brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Guadeloupe.  —  M.  le  phann.  aide-maj.  de  i^  cl.  Rosé  est  désig.  pour  servir 
k  la  Guadeloupe. 
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Goohlnohlne.  —  8dnt  désig.  pour  servir  au  2*  uinamites  : 
'  MM.  \eBméd,-maj.  de  %•  cl,   Rey  et  Lucas  et  .le   méd.  aide-maj,  de  i^  cl. 
Normet. 

Ohine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Grandelin  est  affecté  au  service  général  du 
corps  d'occupat.  ;  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Chabaneix  est  affecté  au  16«  rég.  et 
M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Jacob  à  l'état-major  de  l'artillerie. 

CORPS  DU  COMMISSABIÀT 

Afirlqne  Oooidentale.  — MM.  les  commm.  de  3*  cl.  Curicque  et  Ducbel  sont 
désig.  pour  servir  en  Afrique  Occidentale. 

Indo-Ohine.  —  Sont  désignés  pour  servir  en  Indo-Chine  : 

MM.  les  commies.  de  !'•  cl.  Dejdier;  les  commise,  de  2*  cl.  Morin  et  Copin  et  le 
commise,  de  3«  cl.  Buchalet. 

Madagascar.  —  MM.  les  commise,  de  3*  cl.  Tiret  et  Ricbelot  sont  désig.  pour 
servir  à  Madagascar. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARIBIE 

BTAT-MAJOR  DE  LA  FLOTTB 

Ooéan  Indien.  —  MM.  les  enseig.  de  vaise.  Lefebvre  de  Maurepas,  Gaultier, 
Despax  et  Mercier  du  Patj  de  Clam  sont  désig.  pour  embarquer  sur  la  canonnière 
le  Capricorne. 

■ranSTÈRE  DES  COLONIES 

Par  décret  en  date  du  23  novembre  1903,  ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Baria  (Indo- Chine),  M.  Nizet. 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Soctrang  (Indo-Chine), 
M.  Carré; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Bien-boa  (Indo- 
Chine),  M.  Dusson  : 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saigon,  M.  Lichy  ; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  &  compétence  étendue  de  Baria  (Indo-Cbine), 
M.  Vigerie; 

Attachés  au  parquet  du  procureur  général  de  ITndo-Chine,  M,  Mathieu  et 
M.  Desbrest. 


BIBUOGRÀPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


L'Orfèvrerie  algérienne  et  tunisienne,  par  Paul  Eudel. 
Un  vol.  in-i**,   magnifiquement  illustré.  A.  Jourdan,   éditeur  à  Alger. 

C^est  un  sujet  curieux  et  fort  intéressant  que  traite  M.  P.  Eudel  dans  ce 
bel  et  instructif  ouvrage  où  il  étudie  avec  sa  haute  compétence  tout  ce 
qui  se  rattache  à  Tart  quelque  peu  délaissé  de  l'orfèvrerie  algérienne  et 
tunisienne.  On  comprend  facilement' qu'un  tel  livre  ait  coûté  à  son  auteur 
plusieurs  années  de  recherches  et  qu'il  ait  exigé  de  nombreux  voyages 
à  travers  l'Afrique  du  Nord . 

C'est  une  honorable  ambition,  dont  il  faut  aussi  louer  M.  Eudel  de  vou- 
loir contribuer  à  ranimer  une  industrie  d'art  qui,  après  avoir  fait  vivre 
des  milliers  d'ouvriers  indigènes,  menace  de  disparaître,  tuée  par  la  con- 
currence et  l'importation  d'imitations  grossières. 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  de  nos  possessions 
de  l'Afrique  du  Nord,  toutes  celles  aussi  qui  ont  le  souci  de  leurs  tradi- 
tions artistiques,  s'associeront  aux  efforts  de  M.  Eudel  et  le  remercieront 
de  cette  belle  œuvre. 

Les  Chemins  de  fer  coloniaux  en   Aft'ique,  par  le  capitaine 
breveté  E.  de  Eenty.  Un  vol.  in-12de  154  pages.  F.-R.  de  Rudeval,  édi- 
teur. Paris,  1903. 
Cet  ouvrage  est  le  premier  venu  d'une  série  de  trois.  Il  y  est  exclusive- 
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ment  traité  de  la  question  des  chemins  de  fer  dans  les  possessions  afri- 
caines des  Allemands,  des  Italiens  et  des  Portugais. 

M.  de  Renty  a  été  amené  à  entreprendre  son  étude  par  cette  constata- 
tion que  dans  les  pays  civilisés  on  crée  des  chemins  de  fer  dans  les  régions 
considérées  comme  devant  fournir  un  trafic  rémunérateur,  tandis  que  dans 
les  pays  neufs,  ce  sont  les  voies  ferrées  qui  déterminent  le  mouvement 
commercial.  Il  a  donc  jugé  intéressant  d*étudier  comment  les  différents 
peuples,  possesseurs  d'hier  seulement  de  territoires  immenses,  ont  trans- 
porté dans  un  milieu  sauvage,  à  peine  pacifié,  les  moyens  puissants  de  la 
colonisation  moderne. 

Bien  que  les  chemins  de  fer  français  d'Afrique  doivent  faire  à  eux  seuls 
le  sujet  du  troisième  et  dernier  volume,  l'auteur  a  été  forcé  de  constater, 
dès  le  début  de  son  étude,  que  notre  pays  s'est  laissé  distancer  par  les 
autres  puissances.  L'Allemagne  cependant  ne  se  trouve  pas  en  meilleure 
posture  que  nous.  C'est  une  consolation  insuffisante. 
Xn  Mongolie,  par  le  comte  db  Lesdain,  atuché  à  la  légation  de  France 

à  Pékin.  Un  vol.  petit  in-4*  de  200  pages,  avec  de  nombreuses  illustra- 
tions hors  texte.  A.  Challamel,  éditeur.  Paris,  1903. 

C'est  le  récit  vivant  et  pittoresque  de  la  mission  qu'il  eut  à  remplir  an 
cours  de  Tannée  1902  que  M.  de  Lesdain  nous  relate  dans  ce  petit  vo- 
lume. 

Parti  de  Pékin  le  12  juin,  en  compagnie  de  M.  du  Halgouêt,  M.  de  Les- 
dain se  dirige  sur  Kalgan  et  visite  en  route  le  tombeau  des  Mings.  Arrivé 
à  Koei-hoa-tchang,la  Ville  B/etie,M.de  Lesdain  se  sépare  de  son  compagnon 
de  route  et  traverse  la  région  encore  inconnue  du  Houpa  sur  lequel  il  nous 
donne  de  curieux  détails. 

Revenu  à  Koei-hoa,  M.  de  Lesdain  repart  avec  M.  du  Halgouêt,  et  tous 
deux  vont  visiter  Timmense  plaine  du  Toumet.  A  To-ko-t'ono-tch'eng,  ils 
reconnaissent  le  corps  de  M«*  Hamer,  Tancien  évéque  belge  delà  Mongolie 
centrale,  qui  fut  massacré  pendant  les  troubles  de  1900,  après  avoir  subi 
d'effroyables  supplices. 

De  retour  à  Kalgan,  M.  du  Halgouêt  rentre  de  là  à  Pékin,  tandis  que 
M.  (le  Lesdain,  traversant  le  désert  du  Gobi,  gagne  le  Transsibérien  en 
passant  par  Ourga  et  Kiactha. 

La  lecture  de  cet  ouvrage  est  on  ne  peut  plus  attrayante  et  instructive. 
Il  est  toutefois  à  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  cru  devoir  joindre  à  sa 
relation  un  croquis  de  ses  itinéraires.  Le  lecteur  l'aurait  plus  aisément 
suivi  à  travers  ses  pérégrinations. 

Ouvrage»  déposés   au  bureau  de  ia  Revue. 

Le  Japon  d'aujourd'hui  ':  Etudes  sociales,  par  G,  Wkulerssb.  Un  vol.  in-18  de 
300  pages.  — Librairie  A rm.  Colin,  Paris,  1903. 

Expédition  de  t  m  Etoile  Polaire  n  dans  la  mer  /Irc/îçtie  (1899-1900), par  S.A.  R.  le 
duc  DR8  AiiRi7Z7.E»,  traJuît  et  résumé  par  M.  Henry  Prior.  Un  vol.  in>8^  jésus  de 
300  pages,  avec  nombreuses  gravures.  —  Librairie  Hachette  et  C^*.  Paris,  1904. 

La  Conquête  des  oasis  sahariennes,  par  le  capitaine  Tillion.  Une  broch.    in-8«  de 

,  175  pages.  — Etude  sur  la  Mandchourie,  par  le  lieutenant  Prunkau.  Une  broch. 
in-8"  de  90  pages. —  La  Question  du  MnroCt  par  L.  SAiîfTK-BEUvjs.  Une  broch. 
in-8'  de  l.iO  pages.  —  Le  Calcaire  et  l'argile  au  Soudan^  par  J.  Plbyber. 
Une  broch.  in-8"  de  75  pages.  —  Librairie  Henri  Gharies-Lavauzelle.  Paris- 
Limoges,  1903. 

La  Côte  d'Ivoire,  par  E.  Sàloàri.  Un  vol.  in-8'.  —  Job  Macaër^  par  Jkas  de  la 
IlkvE.  Un  vol.  in-8o. —  Les  Petits  ménétriers  de  Duguay-Trouin,  par  J.  GaAifcEL. 
Un  vol  in-8».  —  La  Fortune  de  Betty,  par  E.  Dupuis.  Un  vol.  in-S».  —  L'Or- 
phelin de  la  Nouvelle-Orléans^  par  iC.  Dupuis.  Un  vol.  in-8*.  —  Philéas  et  son 

'   Anglaise^  par  Sola.>ub  Pellat.  Un  vol.    in-8*.  —  LAutomobiU  enchantée,  par 
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H  GAUTHiER-ViLLARsetTRBMisoT.  Un  vol.  petit  in.4-.  -  Demeures  souletTaine 
eiaqmtiqueê  des  animaux,  par  Alph.  Blanchon.  Un  vol.  in-8-.  ^Satni-Ntcolas 
année  1903.  Un  vol.  petit  in-i*.  -  Livres détrenne»  richement  reliés,  avec  nom- 
breuses  images.  —  Librairie  Delagrave,  Paris,  1904. 

I^S  RSVUSSS 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Annales  des  .clenecs  politiques  (15  nov,),  Gabbiel  Louis-Jarat  :  Le  eocia- 
lisme  municipal  :  socialistes  et  interventionnistes.  —  Maurice  Lair  :  En  Galicie  : 
Noble8sepolonaiseetpaysansruthenes.il. 

Armée  et  Marine  (6  déc).  V.  ;  L'armée  du  Pérou  et  la  mission  militaire  fran- 
çaise —  D  :  Gomment  on  remonte  dans  le  haut  Sénégal.  —  (13  déc).  Comman- 
dant X.  :  Les  volontaires  français  de  Changhal  et  la  médaille  militaire  de  Chine. 

—  N.  :  Le  chemin  de  fer  de  Madagascar.  ,      -v    ^       . 
Bnlletin  mensnel  dn  Comité  dn   commerce   e«térlenr   (mat).  CréaUon 

de  zones  franches  dans  la  métropole  et  les  colonies  (Rapport  de  M.  Ch.  Depinoe). 

—  (août)  La  question  monétaire  en  Indo-Chine  (Rapport  de  M.  A.  Max),  — 
Réforme  des  connaissements  (Rapport  de  Aspe-Fleorimont).  -  (nov.),  Boochié 
DE  Belle  :  Régime  douanier  des  colonies.      ^^^    ,^   ^     .  ^  ,. 

Journal  des  Ciiambres  de  commerce    (10   déc).   La  paix  armée.  —  Les 

ports  francs  et  l'opinion  publique.  r.    .    tr  • 

■onitenr  maritime  (29  nov,).  T.  :  La  marine  marchande  aux  Etats-Unis. 
Oainaaine  coloniale    (23  nov.).   Le  port  et  le  chemin  de  fer  de  la  Côte  d  Ivoire 

—  (10   déc).   Les  chemins  de  fer   algériens.   —Le  chemin  de  fer   de  Thiès  à 

La  Réforme  économique  (6  déc).  P.  Sincewy  :  L'exode  des  capitaux  français 
à  l'étranger.  —  D.  Aubry  :  Notre  marine  marchande.  —  (13  déc).  J.  Domehgue  : 
L'Etat  assureur  et  l'Etat  assuré.  —  Cn.  Gborgeot  :  Le  service  des  postes,  télé- 
La  Rcnals^nce  latine  (15  déc).  Comte  C.  de  Sadini  :La  crise  méridionale  en 

Italie  —  EuG.  Aubin  :  Au  Maroc  :  Le  sultan    et  la  cour  chérifienne.  IL 
Rcvne  des  Dcnx  Rondes  (1"  déc).  '*•  :  L'expédition  de  Mytilène  (1901).  Jour- 
nal d'un  officier  de  marine.  —  René  Pinon  :  La  question  siamoise  et  l'avenir  de 
llndo-Chine  française.  —  (15  déc).  Pierhe  Leroy-Beaulieu  :  Les  relations  éco- 
nomiques entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Ernest  Sellikres  :  La  religion  impé- 
rialiste II   Les  capacités  religieuses  des  trois  races  occidentales. 
Revne  générale  des  Sciences  (30  nov.).  G.  Ceanute  :  L'aviation  en  Amé- 
rique  —  E.  Guarini  :  Les  machines  agricoles    et  l'électricité.  —  E.  Ducretet  : 
A  propos  de  l'état  actuel  de  la  télégraphie  sans  fil. 
Revue  Mord-Africaine  {^  déc).  Général  Varloud  :  Mouvements  de  la  popula- 

WLeXe  noiuiqiie  et  pi^lementaire  (10  déc).  Augustin  Bernard  :  L'évolution 
et  la  question  du  Maroc.  —  Raphaël  Georges  Levy  :  Les  finances  de  l'Egypte 
et  du  Soudan  et  la  caisse  de  la  dette  égyptienne.  —  Arthur  Girault  :  L'armé« 
coloniale  au  ministère  des  colonies.  -  Léon  Abrami  :  Le  traité  d'arbitrage  du 
14  octobre  1903  et  les  relations  anglo-françaises. 

Le  Pavillon  français,  journal  hebdomadaire,  politique,  littéraire,  diplomatique 
et  colonial,  16,  rue  du  Luxembourg.  ,     ,   .      •     .   j         uir 

Le  Petit  Journal  mUitaire.  maritime,  colonial,  vient  de  publier  son  pre- 
mier numéro.  Cet  organe  hebdomadaire  illustré  a  pour  objet  de  mettre  à  la  portée 
de  tous,  par  le  texte  et  par  la  gravure,  les  questions  intéressant  notre  armée, 
notre  marine  et  notre  domaine  colonial.  Rédacteur  en  chef  :  le  commandant- 
breveté  Ch.  Bride.  Rédacteur  maritime  :  le  lieutenant  de  vaisseau  Sauvaire-Jour- 
DAN.  Au  Petit  Journal t  61,  rue  Lafayctte. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  anglaises, 

The  West  AMean  Rail.  E.  D.  Morel  î  Une  réponse  à  M.  Etienne  au  sujet  de 
son  article  «  la  défense  de  l'Etat  du  Congo  ». 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  SEIZIÈME 

1«  JUILLET  —  16  DÉGSKBRE  1908 


LIVRAISON  DU  {•^  JUILLET  1903 

Notre  Enquête  :  Un   projet  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 
Opinions  de  MM.   Th.    Barclay,  E.  Bouimy,  E.    FJourens,   Cb.  Benoist,   Paul 

Pic :.. i 

Les  Slaves  du  Sud  :  Révolotion  de  Macédoine  ;  Coop  d'Etat  de  Belgrade  ;  Troubles 

de  Croatie,  par  René  Henry 14 

Conséquences  d'un  conflit  russo-japonais,  par  Rising  Sux 34 

Les  sous-marins  à  Brest,  par  Henry  Tarif .5^ 

Renseignements  politiques 60 

Renseignements  économiques 91 

Nominations  officielles 93 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues  96 

Cartes  et  gravures  :  /,  La  péninsule  des  Balkans ^ 19 

//.  Les  nationalités  des  provinces  balkaniques 21 

///.  Afrique  Occidentale  française 84  et  85 

LIVRAISON  DU  15  JUILLET  1903 

Notre  enquête:  Un   pojet  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 
Opinions  de  MM.  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  Ch.  Dupuit,  le  comte  Cfa. 

de  Mouy,  Pillet,  Marcel  Senibat 97 

Rapprochement  frauco-italieu  :  Tri(»le   Alliance  et   {politique  italo-serbe.  par    René 

HKNnv H2 

Aperçu  sur  les  routes  du  Se-tchouen,  par  Un  explorateur 123 

Dans  le  Sud-Oranais,  par  J.-H,  Fuanklw 139 

Renseignements  politiques 1 46 

Renseignements  économiques 182 

Nominations  officielles 165 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 167 

Cartes  et  gravures  :  /.  Croquis  des  roules  de  Se-tchouen 127 

//.  Tribus  de  la  frontière  S ud-Ouesl  algérienne, , ,     140  et  141 

LIVRAISON  DU  l*'  AOUT  1903 

Notre  enquiHe  :  Un  projet  d'arbitrage  permanent  entra   la  France  cl  l'Angleterre  : 
Opinions  de  MM.  Anatole  Leroy-lieaulieu,  Victor  Bérard,  Robert  de  Caix,  Denys 

Cochin,  Pierre  de  Coubertin,  François  Delonclc,  Louis  Renault 1 69 

Les  concessions  du  ('ongo.  par  Charles  Bos IKI 

Au  Japon  et  en  Mandchoiina  :  Souvenirs  de  Tan  dernier,  par  Paul  LABnÈ 198 

Renseignements  politiques 2il 

Renseignements  ëcononiitjucs 239 

Nominations  ofliricUes 212 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 247 

Cartes  et  gravures  :  Corée  et  Mandchourie 203 

LIVRAISON  DU  15  AOUT  1903 

Les  re>en(licalions  macédoniennes  et  la  di|>loniatie,  par  F.  Kar.vyowoff 249 

Le  ]>"i*i  transatlantique  de  Hrest  et  le  trust  de  l'Oceau,  par  Henri  Bouler 287 

La  fh'vre  jaune,  par  Maurirc  \\\  ukt 301 

Itcnsfiunt'njcnts  polili(iUfs 309 

Rcnsciancnient»  «'i-ononiiques 320 

Nominations  offuiellfs 323 

Bibliographie.  —  Livres  et  Hevues '. 326 

Cartes  et  gravures  :  /.  La  Macédoine  autonome H\{ 

IL  La  rade  et  le  porl  de  Brest 2S9 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME   SEIZIÈME  919 


LIVRAISON  DU  !•'  SEPTEMBRE  1903 

^  L'AIlemagoe  vers  l'Est  et  l' Alleniagoe  sur  mer,  par  René  Henry 329 

A  }  ropos  de  la  visite  du  roi  d'Italie,  par  Charles  Loiseau 354 

Le  XXIV"  Congrès  de  géographie,  par  J.  Fhançonie 361 

Notre  enquête  :  Un  projet   d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  TAngloteiTe  : 

Opinions  de  MM.  Henri  Lorin  et  Mëhgnhac 367 

Renseignements  politiques 374 

Renseignements  économiques 387 

Nominations  officielles 389 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 391 

Cartes  et  gravures  :  V Allemagne  $ur  mer 339 

LIVRAISON  DU  15  SEPTEMBRE  1903 

La  frontière  oranaise,  par  Saint-Germain 393 

Les  concessious  du  Congo  :  Réponse  à  M.  Charles  Dos,  par  Edinund  D.  Mohel.  . . .  426 
Les  premières  navigations  des  Français  à   la  Chine  :  A  propos  d'un   livre  récent, 

par  Henri  Froidevaux 430 

Notre  cnqut'te  :  Un  projet  d*arbitrage  permanent  entre  la  France  et  TAnglelerre  : 

Opinion  de  M.  Frantz  Despagnet  :  Conclusion,  par  G.  L.-Jaray 444 

Renseignements  politiques 464 

Renseignements  économiques • 476 

Nominations  officielles 483 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 486 

Cartes  et  gravures  :  /.  Schéma  de  la  frontière  algéro-marocaine 399 

Jl.  Confins  du  Sud-Ouest  algérien 412  et  413 

LIVRAISON  DU  1«'  OCTOBRE  1903 

Notre  politique  au  Maroc,  par  Robert  db  Caix 489 

La  politique  mondiale,  par  pLEirRY-RAVARiN 498 

Hizerte  |iort  de  commerce,  par  Emile  Duiioc 513 

Le  percement  des  Alpes  bernoises  :  Trusts  et  concurrence  internationale,  par  Charles 

LoiREAU 538 

Renseignements  politiques 543 

Renseignements  économiques 559 

Nominations  oflBciellcs * 563 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 567 

Cartes  et  gravures  :  /.  La  Méditerranée  occidentale 519 

//.  Uizerte  port  de  commerce  (Projets  de  chemins  de  fer) 
Hors  texte. 


■   LIVRAISON  DU  15  OCTOBRE  1903 

La  politique  mondiale  :  L&  plus  grande  Allemagne,  par  Fleury-Ravarin 569 

L'arbitrage  pennauent  et  la  limiiation  des  armements  entre  la  République  argentine  et 

le  Chili,  par  Charles  David 518 

Le  Havre,  Brest  et  If  s  paquebots,  transatlantiques,  pur  Louis  Brindeau 587 

La  maladie  du  sommeil,. par  Maurice  Buret. 605 

Renseignements  politiques .; ; 613 

Reuscigucmeiits  économiques .' 626 

Nominations  officielles 629 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 632 

Cartes  et  gravures  :  Plan  des  bassins  et  de  Vavant^port  du  Havre 592  et  593 


920  Quisnoifs  diplomatiques  et  coloniales 


LIVRAISON  DU  1"  NOVEMBRE  1903 

La  politique  mondiale  :  L'impérialisme  britannique,  par  Fleurt-Ravarir 633 

Après  la  visite  du  roi  dltalie  :  Réponse  b  M.  Chartes  Loisean,  par  René  Henet.  . .  643 
Le  tmité  d'arbitrage   permanent   franco-anglais  du   14  octobre  1903,   par  Gabriel 

Louis-Jarat 656 

Le  contesté  de  l'Alaska,  par  J.-H.  Frankun : .  664 

Le  deuxième  congrès  du  Sud-Ouest  navigable,  par  Henri  Lorln 61i 

Renseignements  politiques 678 

Renseignements  économiques 6^9 

Nominations  officielles 69*2 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 695 

Cartes  et  gravures  :  U  contesté  de  l'Alaika 668  et  669 

LIVRAISON  DU  15  NOVEMBRE  1903 

La  politique  mondiale  :  La  doctrine  de  Monroe,  par  Fleurt-Ravabin 691 

Deux  «pinions  anglaises  sur  la  question  du  Maroc,  par  E.  Fallot 705 

La  Mauritanie  saharienne  en  1903,  par  J.  Xior 721 

Renseignements  politiques 744 

Renseignements  économiques 734 

Nominations  oflicielles 757 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 759 

Caries  et  gravures  :  La  AMauritanie 732  et  733 

LIVRAISON  DU  l»-*  DÉCEMBRE  1903 

La  question  présente  au  Maroc,  par  Robert  de  Caix 761 

La    politique    mondiale    :    Les    peuples    latins  ;  Les  barbares  ;  Conclusions,   par 

FLErRY-RAVARIN 767 

I>a  séparation  de  Panama,  par  M.  Sauvé 780 

Le  budget  des  colonies,  par  Edouard  Payen 788 

Encore  le  rapprochement  franco-italien   :    Réponse  au  Secolo  de  Milan,  par  René 

Hknry 793 

Les  Anglais  dans  le  Yémcu  :  Correspondance^  par  X 800 

La  discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés  :  Discours 

de  MM.  Paul  Deschancl,  Delcassé  et  Eugène  Etienne 802 

Renseignements  politiques S40 

Renseignements  économiques 819 

Nominations  officielles fôâ 

Bibliographie.  —  Livres  et  Rf^vues 8S5 

Cartes  et  gravures  :  Visthme  et  le  canal  de  Panama 7S2 

LIVRAISON   DU  15   DÉCEMBRE    1903 

Le  Canal  de  Panama,  par  J.  Franconib 857 

La  situation  économique  en  Bohême,  par  Henri  H amtich 865 

Le  Chili,  par  M.  Dauderg 873 

Opinions  allemandes  sur  la  question  du  Maroc,  par  René  Moasus 886 

Renseignements  politiques 89^ 

Renseignements  économiques 909 

Nominations  oflBcielles 913 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 915 

Table  des  matières  du  tome  XVI  (2»  semestre  1903) 918 

Cartes  et  gravures  :  Carte  du  Chili  et  de  la  République  Argentine 881 

L*Adniinùtrat0ur'Oérant  :  P.  Campain. 
PAïus.  —  iMPRiMtati  r.  uivi,  rue  casssttb,  17. 


MERCIER  Frères 

100,  Faubourg  Saint-Antoine,  100.  —  PARIS 

La  plus  importante  Maison  d'ameublements 


^^^0t^^^^^^^^^^^tt^0*^ft^^^^^0t^^^^^^^^^0 


ÉBËNISTERIE  -  TAPISSERIE  -  DÉCORATION 

Installations  complétée 

S'AMSÏÏBLEMEIÏTS,    VILLAS,    MAISOlirS  SE   GAMPAeE 


EXPOSITION    PERMANENTE 
d'Intérieurs  artistiques   cL' A. meuglements 


ÉLECTRICITÉ,  BRONZES,  PAPIERS  PEINTS,  SALLES  DE  BAINS,  etc^ 


Catalogues  et  Renseignements  franco 


Tjnès  reooiïi  mandas  à  nos  Liootorups 


VINS  DE  BORDEAUX 

MM.   L.    BLANC    ET    A.  GIARD 

Négociants-Propriétaires 
BORDEAUX  —  91,  rue  Wustemberg,  91  —  BORDEAUX 


Propriétés  à  Bouliac  château  âe  Thevley-DomazeaUy  à  Capian  clos  ChastanetàSalni'Cjlr 
Saint-Emilionais  moulin  de  la  Pitié. 


CES  VUS  SPÉCIALEMEIT  RECOIIAITDÈS  A  lOS  CLIEITS  SOIT  VEIDDS 

:Ftoixg^es  : 

»owllne  (ir«  côle)  la  barrique 115,  140,  175,  200,  225  fra 

Saint-Émillon              —  125,  150,  190,  225,  300     - 

Médoc                             —  125.  150,  175.  200,  300     - 

Blanos : 

Gravos-Coplan,  la  barrique 115,  140,  175,  200,  250  irr 

Sauternes                       —         175,  225,  250,  300,  325     - 

Mêmes  prix  pour  ta  li2  barrique  avec  sujjplétnmt  de  5  Jrancs» 


Créé    en    1866 
LE    MEILLEUR   DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

VirV  CÉI^É REUX.  EX  QUUVQVirVA 

HORS  CONCOURS  -  E2PCS1TI0N  PMIVERSELLE  DE  PARIS    1900 

Le  BYIiJRH  f  st  une  lioi>son  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 
11  est  fail  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  coutactde  Qoinqur: 
et  d'autres  substances  »  mères  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances - 
arôme  agréable  et  de  précieuses  prcprié'és  cordiales,  et  il  doit  aux  vins   naturels  qui  f^  * 
servent  à  sa  préparation  sa  haule  supériorité  hygiénique. 

0  n  le  consomme  à  loute  leui e  :  ^oit  pur  à  la  dose  d'un   verre  à  Bordeaux  ;   soit  d: 
uu  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  sellz.  Il  devient  a'ors  une  boisson  'j- 
agréable  et  lalraîchiisante,  ^anspe^dre  aucijiie  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger  l  la    Marque 

VIOLET    FRERES,  à    T H U I R    (Pyrénées-Orientales) 


CONSTIPATION 


Guépisonll'o'iiS'c^^âPOUDRE  LAXATIVE  ROCliE 

certaine  Une  cuillerée  a  café  dan»  un  demi-Tcrre  d'eao  !•:  ^t  ' 
»»  ^m.  ■«■!•» M  couchant.  —  Le  Fiacon  pour  une  cure.2fr  50rr-  = 
EH  iO  JOURS  GUINET.  Pharmacien,  1,  Rue  lUciiel-le-GoiBta.  FaT 


Fin  Oésiles 

Cordial  Régénérateur 

Q  l0Dlfl«  lei  poumoni.  récularise  les  battement!  du  cœur,  aetlT«  le  iraTall  de  la  âlf«gtlGii.         ^ 
Lliomm«  débilité  7  pulie  la  forée,  la  Tirneiir  et  U  eaLtè.  L*bomm«  qui  dépenie  btuieoup  â*teti'«^ 

rentretient  par  l'utace  régulier  de  ce  cordial,  erncace  dans  tous  les  cas.  éminemmeot  èï^mi^'^ 

'•rum»at  ei  agrèaDîe  au  goût  comme  une  liqueur  de  table. 

' Dài'OT  Central  :  80,  Bue  Péanmnr.  Paris.  BT  TOUTES  PHiLEMACn».'  ■ 


M.  L.  DEBROAS,  10,  rue  Nouvelle,  Paris  (IXe),  est  seul  chargé  de  la  pubb 

ommerciale,  industrielle  et  financière  des  Questions  Diplomatiques  et  Colci.i^ 

PMUS.    —      IMîIUMElUE    F.    I.BVP.,  ROE  C.VSSETT8,    17 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 

DES  TOMES  XV  ET  XVI,  PAR  NOMS  D  AUTEURS 


Aspe-Fleuhimont.  —  Le  projet  d'emprunt 
du  gouvernement  général  de  l'Afrique  Oc- 
cident'ile  française,   t.  XV,  pp.  305-310. 

—  La  question  du  coton,  t.  Xv,  pp.  129- 
432. 

—  Les  employés  coloniaux  de  nos  posses- 
sions d'Afrique,  t.  XV,  pp.  171-783. 

Anonymes  : 

*•*.  —  Le  conflit  anglo-iieruuino-vénézué- 

lien   (avec  carte),  i.  XV,  pp.  18-24. 
***.  —  Notre   expansion    coloniale  et  les 

partis  politiques,  t.  XV,  pp.  65-81. 
X...  —  La    question   du    Maroc,  t.    XV, 

pp.  105-107. 

—  Notre  enqa(:te  sur  les   affaires  de  Siani. 

—  Opinions  de  M.  G.  Cliaslencl,  dun 
collaborateur  d'Extrême-Orient,  de  Ro- 
bert de  C'aix  {Journal  des  Débals).  — 
Protestation  de  TAssoiiation  des  écri- 
vains militaires,  maritimes  et  coloniaux; 
Président  :  M.  IL  Houssaye,  t.  XV, 
pp.  108-115. 

*'  *.    —  La   question    du   C'ongo,  t.    XV, 

pp.  346-333. 
Notre  enquCte  sur    un   projet   d'arbitrago 

permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

—  Opinions  de  MM.  Th.  Hanky,  E. 
Boulmy,  E.  Flourcns,  Ch.  Benoist,  Paul 
l>ic,  t.  XVL  pp.  1-13. 

—  Opinions  de  MM.  le  baron  d'Estour- 
Dclles  de  Constant,  Cb.  Dupuis,  le  comte 
Cil.    de  Moùy,  Pillet,  Marcel    Scmbut, 

t.  XVL  pp.  97-111. 

—  Opinions  de  MM.  Anatole  Lcroy-Beau- 
lieu,  Victor  Bérard,  Robert  de  ('aix,  Ue- 
nys  C.'ochin,  Pierre  de  Coubertin,  Fran- 
çois Deloiu'le,  Louis  Henault.  t.  XVI, 
pp.  169-180. 

—  Opinions  de  MM.  Henri  Loriu  et  Me- 
ricnhac,  t.  XVI,  pp.  367-373. 

-^  Opinion  de  M.  Frantz  Despagnet.  — 
Couclusion,  par  G.  Louis-Jaray,  t.  XVI, 
pp.  444-463. 

Un  explorateur.  —  Aperçu  sur  les 
routes  du  Se-tcbouen  (avec  carte),  t.  XVI, 
pp.  123-138. 

X...  —  Les  Anglais  dans  le  Yémen  (cor- 
respondance), t.  XVI,  pp.   800-801. 


Basset  (René).  —  Le  XIIP  congrès  inter- 
national des  Orientalistes  a  Hambourg, 
t.  XV,  pp.  23-32. 

BOhleh  (Georçes).  —  La  question  du  Ve- 
nezuela, t.  XV,  pp.  226-239. 

QuBST.  DiPL.  ET  Colon.  —  xvi. 


BôHLER  (Henri).  —  Le  chemin  de  fer  «le 
Bagdad.  —  Les  intérêts  français  et  alle- 
mands en  Turquie  (avec  carte),  t.  XV, 
pp.  273-29:;. 

—  Le  port  transatlantique  de  Brest  et  le 
trust  de  l'Océan  (avec  carte),  t.  XVI, 
pp.  287-300. 

Bos  (Charles).  —  Les  concessions  du 
Cougo,  t.  XVL  pp.    181-197. 

Brindkau  (Lodis).  —  Le  Havre,  Brest  et 
les  paquebots  transatlantiques  (avec- 
carte),  t.  XVI,  pp.  587-601. 

Brunet  (Louis).  —  Madagascar.  —  Les 
territoires  militaires,  t.  XV,  pp.  i2-i8. 

Blret  (Maurice).  —  Qnatre  plaies  colo- 
niales, t.  XV,  pp.  3«3-373. 

—  La  fièvre  jaune,  t.  XVL  pp.  301-309. 

—  La  maladie  du  sommeil,  i.  XVI, 
pp.  60.i-612. 


Caix   (Robert  de).   —  Notre  politique  au 

Maroc,  t.  XVI,  pp.  489-497. 
—  La  question  présente  au  Maroc,  t.  XVI, 

pp.  761-766. 


l).\UBERr.  (M.).  —  Le  Chili  uivec  carte  , 
t.  XVL  pp.  873-8S:î. 

David  (Charles).  —  L'arbitrage  perma- 
nent et  la  limitation  des  armements  entre 
la  République  Argentine  et  le  Chili, 
t.  XVI,  pp.  578-586. 

Dknais-Dahnavs  (J.).  —  Fédéralisme  et 
socialisme  eu  Australaî»ie,  t.  XV, 
pp.  167-183. 

Di'Boc  (Emile).  —  Bizerte  port  de  com- 
merce (avec  cartes),  t,  XVI,  pp.  513-537. 

e 

Etienne  (Eugène).  —  Notre  politique  afri- 
caine :  Algérie  et  Maroc  (avec  cartes^ 
t.  XVI,  pp.  737-753. 


Fallot  (Ernest).  —  Le  commerce  du  Sa- 
hara (avec  carte),  t.  XV,  pp.  209-!*25, 

—  Deux  opinions  anglaises  sur  la  question 
du  Maroc,  .t.  XVI,  pp.  705-720. 

Fleuhy-Ravari.x.  —  La  politique  mon- 
diale :  La  Russie  dans  le  monde,  t.  XVI, 
pp.  498-512. 

—  La  plus  grande  Allemagne,  t.  XVI, 
pp.  569-577. 

—  L'impérialisme  britannique,  t.  XVI, 
pp.  633-642. 

59 


922 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 


—  La  doctrine  de  Monroe,  l.  XVI,  pp.  697- 
:04. 

—  Les  peuples  lalins.  —  Le»  Barbares.  — 
Conclusions,  t.  XVI,  pp.  767-779. 

FnANcoNiE(J.). —  Le  Congrès  colonial  de 
1903,  t.  XV.  pp.  504-508. 

—  Le  XXIV'  congres  de  géograpliie, 
t.  XVI,  pp.  381-366. 

—  Le  canal  de  Panama,  t.  XVI,  pp.  8*i7- 
86  i. 

Franklin  (J.-IL).  —  Les  affaires  d'Algé- 
rie, l.  XVI,  pp.  701-711. 

—  Les  affaires  d'Alperie.  —  Les  incidents 
de  Figuig  (avec  caitesj,  t.  XV,  pp.  78 i- 
798. 

—  Dani    le    Sud-Oranais    ^avec     carle^l, 

t.  XVI,  pp.  139-u:;. 

—  Le  contesté  de  TAlaska  (avec  carte), 
t.  XVI,  pp.  66i-67L 

FnoiiiEVM'x  (Henri).  —  Les  derniers  tra- 
vaux de  riiisiitdt  colouial  international, 
l.  XV,  pp.  -r)9-770. 

—  Les  preiuièros  na\igations  des  Français 
u  la  Chine.  —  A  propos  d'un  livre  ré- 
cent, t.  XVI,  pp.  i30-U3. 


(îiRArLT  (Arthur).    —   La    peprë.sentatlon 

des     c(»lonies    au     Parlement,     L    XV, 

pp.  58:»-:iSî^ 
(lONZALks-FiijrF.inAS.    —    Cne    jurtniere 

occupation      allemande      au      \  euezuéla 

(XVI-  siècle),  t.   XV,  pp.  240-2ii. 
(}i  \SL()   (Alexandre).  —  Le   paludisme    et 

riniliative    privée    eu     ('orse,    t.      XV, 

pp.  l.H-166. 
—    Les   Hoxeurs  et    les   troubles    du  8e- 

tchouan  (avec   carte^,    t.    XV,  pp.    *296- 

3Ui. 


IIanth.u    (lli-nri).     —    La     liuLénie     en 

deuil,  t.  XV,  pp.  374-375. 
—  La    situation   econonii(jue    en    Bohême, 

t.  XVI,  pp.  8r,:i-S72. 


Imiiart  de  1.A  Tdi'r  ,  Jean}.  —  Le  chemin 
de  fer  de  Hapilad  et  l'opinion  anglaise 
[d\cc  carie),   t.  XV,  pp.  61J9-614. 


Jai>ut  (Louis).  —  Le  contesté  boliviano- 
brcsilien  :  Le  territoire  de  l'Acre  (avec 
caries\  t.  XV.  pp.   497-503. 

—  L'cnii^MMti.m  italienne  en  Tunisie,!.  XV, 
pp.  Ulo-o22. 


KABAYOMury  (F.).  —  Les  rercndicatious 
macédoniennes  et  la  diplomatie  (avec 
ciiilc;.  L  X\  F,  i»p.  249-286. 


Lauiu":  iPauT.  —  l^es  Hu5ses  en  Exlrênie- 
Orie.it,  t.  XV,  pp.  623-639. 


—  Au  Japon  et  en  Mandcboarie.  —  Sou, 
▼enirs  de  Tan  dernier  (avec  carte),  t.  XVI- 
pp.  198-220. 

Le  Breton.  —  La  question  de  Terre- 
Neuve.  —  Saint-Pi«rre  et  Miqiielou 
(avec  carte),  t.  XV,  pp.  411-428  ;  640-654. 

—  La  question  de  Tcrre-Neufe.  —  L^s 
primes  à  l'armement:  les  salaires  (avec 
cartr),  t.  XV,  pp.  712-720. 

Le  Mvre  de  Vilebs.  —  La  crise  de 
l'argent  eu   Indo-Chine,  t.  XV,    pp.   8- 

LorsEAU  (Charles).  —  A  propos  de  la  visite 
du  roi  d'Italie,  t.  XVI,  pp.  354-360. 

—  Le  i)ercement  des  Alpes  bernoises.  — 
Trusts  et  concurrence  internationale. 

t.  XVL  pp.  5oK.5U. 
LoRiN  (Henri).  —  Les  pays  du  Tchad   et 
IKuropc  (avec   carte),  t.  XV,  pp.  343- 
572. 

—  Le  deuxième  congrès  du  Sud-Ouest  na- 
vigable, t.  XVI,  pp.  672-677. 

Loiis-Jarat  ((iabriel).  —  La  presse  poli- 
tique en  Boh^'Mne.  Moravie  et  Silé&ie, 
l.  XV,  pp.  24:;-2.i8. 

—  Les  finances  d'Ktat  en  Allemagne, 
t.  XV,  pp.  401-410. 

—  Une  révolution  légale  en  Irlande,  l.  XV, 
pp.  Ji73-584. 

—  L'opiuion  crecque  et  la  question  de  Ma- 
cédoine, t.  XV,  pp.  689-700. 

Le  traité  d'arbitrage  permanent  franco-an- 
glais dn  14  octobre  1903,  t.  XVI, 
pp.    656-663. 


MoREL  (Edmund  1).).  —   Les  concessions 

du  Congo.  —  Répon-*  à  M.  Charles  Bos, 

l.  XVI,  pp.  426-429. 
MoREL'x   (Ucnê).  —    Le  traité  franco-sia- 

jnois    et    l'opimon   allemande,  L    XV, 

pp.  18i-187. 
—  Opinions  allemandes  sur  la  question  du 

Maroc,  t.  XVL  pp.  886-891. 
MouY    (C»*  Ch,  de).  -  La  Macédoine.  U 

Grèce    et     Pintérél    français,    l.     XV, 

pp.  754-758. 


Payen  (Edouard).  -^Lc  budget  des  col» 
nies.  t.  XVI,  pp.  7^8-702. 

pEYHAUiE  (E.).  —  Le  congrès  national 
des  travaux  publics,  t.  XV,  pp.  311-316. 

PiNON  (René).  —  Les  missions  catholi- 
ques françaises  au  xix«  siècle,  t.  XV, 
pp.  33-41. 

Praijun  (Casimir).  —  L?s  affaires  macé- 
d  miennes,  t.  XV,  pp.  337-345  ;  4»^- 
4S2. 


Rknk  Henry.  —  La  question  de  la  Ma- 
cédoine (avec  cartes),  l.  XV,  pp.  82- 
104. 

—  La  questÎMi  et  Macédoine,  t.  XV, 
pp.  143-156. 

—  L  inlërèt  français  en  Asie  Occidentale. 
—  Le  chemiu  de  1er  de  Bagdad  et  l'ai- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES   PAR  NOMS   d'aUTEURS' 


923 


Hanco  franco-russe,  t.  XV,  pp.  673-688. 

—  Les  Slaves  du  Sud.  —  Révolution  de 
Macédoine;  Coup  d'Etat  de  Belgrade; 
Troubles  de  Croatie  (avec  cartes),  t.  XVI, 
pp.  14-33. 

—  Rapprochement  franco-italien.  —  Tri- 
ple alliance  et  politique  italoserbe, 
t.  XVI,  pp.  112-122. 

—  L'Allemagne  vers  l'Est  et  l'Allemagne 
sur  mer  (avec  carte),  i.  XVI,  pp.  329- 
353. 

—  Après  la  visite  du  roi  d'Italie.  —  Ré- 
ponse à  M.  Charles  Loiseau,  l.  XVI, 
pp.  643-655. 

—  Encore  le  rapprochement  franco-italien. 
-—  Réponse  au  Secolo  de  Milan,  t.  XVI, 
pp.    793-799. 

Hevoil  (Paul).  —  Les  tribunaux  répres- 
sifs et  la  question  des  indigènes  en  Algé- 
rie (Discours  prononcé  à  la  Chambre  des 
députés,  le  4  avril  1303),  i.  XV,  pp.  509- 

RisiNG-SuN.  —  L'évolution  de  la  politique 
intériivurd  et  extérieure  du  Japon,  t.  a\^ 
pp.  483-496. 

—  Conséquences  d'un  conflit  russo-japo- 
nais, t.  XVI,  pp.  34-55. 


Saint-Germain.  —  La  question  du  Maroc 

(avec  carte),  t.  XV,  pp.  1-7. 
—    La    frontière   oranaise  (avec    cartes^ 

t.  XVI,  p.  393-425. 
Sauvé  (M.).  —  La  séparation  de  Panama 

(avec  cane),  t.  XVI,  pp.  780-787. 


(Henry).    —   Les    sous-marins 
it,  t.  X\X  pp.  56-59. 


Tanif 

Brest,' t.  AVI,  pp. 
Terrier  (Auguste).  —  La  délimitation  de 

l'Ethiopie  (avec  cartes),  t.  XV,  pp.  129- 

142. 


XioR  (.T.).  —  La  situation  économique  de  la 
Côto  d'Ivoire  (avec  carte),  t.  XV, 
pp.  354-362;  433-44S. 

—  La  Mauritanie  saharienne  en  1903  (avec 
carte),  t.  XVI,  pp.  721-743. 
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Abysninie. 

(Voir  aussi  Ethiopie). 

Le    a    Livre    bleu  '»    sur    les    aiïaires 

d'Ahjssiûie,  t.  XV,  p.  53. 
Le  retour  de  M.  Lagarde,  t.  XV,  p.  390. 

Afrique. 

Les  employés  coloniaux  de  nos  posses- 
sions d'Afrique,  par  Aspe-Fleurimont. 
t.  XV,  pp.  771-783. 

Cinq  caries  d'Afrique,  par  le  général 
Niox  (bibliog.),  t.  XV,  p.  127. 

La  France  et  les  autres  nations  latines 
en  Afrique,  par  E.  Rouard  de  Gard 
(bibliog.).  t.  XV,  p.  335. 

L'Afrique  nouvelle,  par  E.  Descamps 
(bibliog.),  t.  XVI,  D.  326. 

Les  chemins  de  fer  coloniaux  en  Afrique, 
par  le  capitaine  breveté  E.  de  Rentj 
(bibliog.),  t.  XVI.  p.  915. 

Afrique  centrale. 

La  mission  Lenfant,  t.  XVI,  p.  625. 

AffHqoe  Oeeldentale. 

L'expédition  Jacques  Lebaudy  (avec 
carte),  t.  XVI,  pp.  81,  319,  475. 

Afrique    Oeeideutale    Française. 

Le  projet  d'emprunt  du  gouvernement 
général  de  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, par  Aspe-Fleurimont,  t.  XV, 
pp.  30^-310. 


Le  secrétariat  général  du  gouvernement 
général.  Un  emprunt  de  65  millions, 
t.  XV,  p.  195. 

La  mission  Rougier-Belle,  t.  XV,  p.  264. 

La  navigabilité  du  Niger,  t.  XV,  p.  264 

Le  voyage  de  M.  Roume,  t.  XV,  p.  390. 

L'emprunt  de  fliJS  millions,  t.  XV,  p.  455. 

Délimitation  de  nos  territoires,  t.  XV, 
p.  805. 

Un  discours -programme  de  M.  Roume 
t.  XVI,  p.  557. 

Réorganisation  du  service  de  la  justice 
t.  XVI,  p.  902. 

Discours  ae  M.  Roume  au  Conseil  du 
gouvernement  de  l'Afrique  Occiden- 
tale, t.  XVI,  p.  903. 

Al^éHe» 

(Voir  aussi  Sud- Algérien.) 

Les  affaires  d'Algérie,  par  J.-H.  Fran- 
klin, t.  XV,  pp.  701-711. 
Notre  politique  africaine.  —  Algérie  et 

Maroc  (avec  cartes),  par  Eug.  Etienne. 

t.  XV,  pp.  737-753. 
Les  affaires  d'Algérie.  —  Les  incidents 

de   Figuig   (avec   cartes),    par   J.-H. 

Franklin,  t.  XV,  pp.  784-798. 
La  frontière  oranaise  (avec  cartes),  par 

Saint-Germain,  t.  XVI,  pp.  393-425. 
La  question   touareg    résolue,    t    XV, 

p.  53. 
Dans  l'Extrême  Sud,  t.  XV,  p.  324. 
Le  voyage  de  M.  Révoil  à  Paris,  t.  XV, 

p.  389. 
L'Italie  et  l'Algérie,  t.  XV,  p.  393. 
Les  tribunaux  répressifs  et  la  question 

des  indigènes  en  Algérie.  —  Discousr 
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de  M.  Fxml  lUfvil,  U  XV,  fipi  M»- 

531. 

Le  voyage  du  Président  en  Algérie.  — 
La  ëéiMoiMi  d«  M.  HévMi,  t.  XV« 
p.  5t?S. 

Le  voyage  du  Président  de  la  Répu- 
blique en  Algérie,  t.  XV,  p.  ol)0. 

Le  nouveau  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, t.  Xv,  p.  655. 

Attaque  «Th»  cowvw  tftiM  Te  8«l-Or»- 
nais,  t.  XV,  p.  663. 

La  jiôr.he  côtiere,  t.  XV,  p.  (T66. 

l/mrivé9  de  M,  Jonmerl;  le  disceon  ds 
gouverneur  général    aux    Délégations 

Les  tribunaux  répressifs,  t.  XV,  p.  803. 
Figuig  et  les  nomades,  t.  XVI,  p.  76. 
Le  Conseil   supérieur  4e  l'Algérie;  i» 

émcmn  ée  M.  JonMrW  t  XVI,  p.  156^ 
Une  interview  de  M.  Jonnart,  t.  XV7, 

9.  222. 
I^  combaf  cTEI  Moungar,  t.  X%%  p.  47Î. 
Les  société^)  indigènes  de  prévoyance  en 

Algérie,  t.  XVI,  p.  «I. 
L'affaire  d'El  Moungar  :  le  rapport  oflî- 

cicl,  t.  XVI,  p.  5»>3. 
Alger  et   Gibraltar,    fPOft»   de   relAelie, 

t.  XVI,  p.  560. 
Le     voyage     du     gouverneur     général, 

t.  X VI,  p.  621. 
!)•  àïMcman   <ie   X.    ionnsrt,  t   XVI, 

Lo  port  d'Alger,  1.  XVI,  p.  l&'i. 
L/Aigérie  et  l'asennilalioii  des  indigènes 

■weelniMis  rmr  k  capitaine  Faesol* 

(kbiioff.),  t.  XVI,  p-  ISO 
La  léfisiatioe   ém   tvarail    eo   Algérie, 

t.  XVI,  p,  W6. 
Problèmes  algériens  et  tunisiens  ;  es  ane 
'^     •   *T«loa 


iM   chiffres,  par   Paul   Mel 
(bibliog.),  t.  XVI.  P-  »»-    ,    „    , 

Lft  ■rorogation  ëe  ht  mise  ion  4e  M.  >e»' 
nart,  t.  XVI,  p.  Xî)H. 

L#clÉiMrt  de  Si  Mobammed  si  (Jkodbbae» 

t.  xyi  ».  «i«. 

Les  chemins   de  fer  algérieee,  t  XVI, 

p.  «00. 
L'orfèvrerie    algorienne    et    tunisienne, 

par    Paul    EikW   (bfbHog.),   t.    XVI, 

p.  91». 


cooflit     anglo-ffermano-vénézuélieii 
carte),  par  ••*,  U  X\\  pp.   iK- 


L»  XIII*  Congrès  ioteraalioûal  des 
erîentalistes  à  Qamboorg,  par  René 
Basset,  t  XV,  pp.  25-32. 

lée  dienia  de  fer  de  Bagdad.  —  Le»  în- 
feérôto  français  et  allemands  en  Tbt- 
«Mrie  (avec  carte),  par  Ileiiri  Boliler, 
t.  XV,  pp.  27:^-205. 

Les  finances  d  Etat  e«  AUcmagse,  pir 
Ctobriei  Louis-Jarsy,  t.  XV,  pp.  M- 
«0.  ^     . 

Le  lr»ilé  frwico-siamoi»  et  roptAÎon 
âHeauin<i<>,  par  lieaé  Moraux,  t,  X\% 

I/AÏÎcmagne  vers  PFst  et  fAncmagnc 


tmw  net  (^ec  carte),  par  Reaé  Henr j, 

t.    ATX,    ffff»    tji^SuOm 

La    politique    mondiale.    —     La    plus 

gianide   AUi  wagaei,    pt   Fl««rf->Ka- 

varin,  f.  XVT,  pp.  5(J#5T7. 
Opinions  allemandes  sur  la  question  da 

Maroc,   par    René   Moreux,    t.   XVI. 

pp.  886-891. 
Les  déclarations  de  M.  de  Bûlow,  t.  XV» 

p.  »<H, 
Le    cooMieffce    italo-allemand,    t.  XV, 

p.  26."> 
Progrès  de  laaaTigaitiaB  eu.  Ckime^  L  XV, 

p,  99Ï. 
La  Triple  AlUanee  :  lee  dérUvatiese  de 

M,  de  Bcdow,  i.  XV,  ».  4«3. 
Le  budget  colonial,  t.  XV,  p.  457. 
Le  verefv  ée  Peaipereur  Guillaume  en 

Italie,  t.  X\\  p.  6IÎ9. 
Hamboarg    et    l'AUentagne    coalempe- 

raiiie,  ptf  P.  de  RotMieeis  (bibliog.}, 

t,XV,j>.  «I. 
Les  éfections,  t.  XVI,  p.  7i. 
Le  coamerce  «Iksiawl,  I.  XVI.  p.  162. 
Les  chemins  de  fer  dans  les    colonies 

allemaode»,  par  Pierre  DeebenDe  (bi- 
bliog.), t.  XVI,  p.  M. 
Commerce  avec  la  France,  l'Espagne  et 

le  Portugal  en  1902,  t.  XVI,  p.  626. 
Les   Nations   apôtres.    Vieille    France, 

Jeune  AUema^e»  pcr  Georges  Gojau 

(bibliog.),  t.  XVI,  p.  631. 
L'entrevue     de     Wiesbadcn,    t.    XVI, 

p.  747. 
Le  rapprocheaftDl    frvnco-idiUen   ei  la 

pclitkiae  aUenwiée^t.  XVI,p.  292. 


(Voir  [ËteU-Unis.) 

A  tnrrers  PAfliérfqae  éjMterwrie  :  L'A- 
mazonie, par  A.  Phnie  (biblioç.), 
t.  XVI,  p.  327. 


(Voir  lado-Ck'ne.) 


^Voir  Giaade-Bceli^M.) 

Arabie. 

La  situation  au  golfe  Persiqne  en  1902, 
t.  XVI,  p.  •21. 


0. 


Uarbitrafe  permaMBi  et  la  lioataJUM 
des  «rmeoMBU  eotn  Ift  R^pabioiee 
Argentine  et  le  Cbilf,  par  Cbarles 
David,  t.  XVI.  pp.  578-586. 

L#  fteàmttien  teniém.  fèm  iiHiiiiBi 
sur  les  relations  commercialee,  t.  X\l^ 
p.  ff . 


L'intérêt  français  en  Asie  OccufenCak. 
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Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  l'aU 
lianco  franco-rusffe^  par  René  Henrj, 


t.  XV,  pp.  673  688. 
rission  au 
p.  618 


Mission  ou   capitaine  d*01Ione,  t.  XVI, 


La  Beltçique  et  le  marché  asiatique, 
par  A.-J.  de  Bray  (bibliog.),  t.  XVl, 
p.  699. 

AnstamUe. 

Fédéralisme  et  socialisme  en  Australasie, 
par  J.  Denais-Darnajs,  t.  XV,  pp.  167- 
183. 

Conditions  de  Timportation  des  eaux- 
de-vie  et  autres,  durant  Tannée  1901, 
dans  les  NouTeUes-Galles  du  Sud, 
t.  XV,  p.  123. 

Aatrlehe. 

L*excIusivo  do  l'Autriche  au  Conclave, 
t.  XVr,  p.  378. 

La  note  austro-russe  relative  aux 
affaires  macédoniennes,  t.  XVI, 
p.  682. 

La  réponse  de  la  Porte  à  la  note  austro- 
russe,  t.  XVI,  p.  748. 

Belglqae. 

Un    nouveau    bassin    houiller,    t.   XV, 

p.  318. 
La  Belgique  morale  et  politique  M830- 

I900),par  Maurice  Wilmotte  (bibliog.), 

t.  XV,  p.  335. 
La  Belgique  commerciale  sous  Tempe- 

reur  Charles  VL  La  Compagnie  d'Os- 

tende,  par  Michel  Huisman  (bibliog.), 

t.  XV.  p.  462. 
Le  commerce   avec   la   France,  t.  XV, 

p.  602. 
La  Belgique  et  le  Marché  asiatique,  par 

A.-J.    de   Bray    (hibJiog.),    l.     XVI, 

p.  695. 

Bohème. 

La  presse  politique  en  Bohême,  Moravie 

et  Sitésie,   par  Gabriel   Louis-Jaray, 

t.  XV,  p.  245-258. 
La  Bohême  en  deuil,  par  Henri  Eantich, 

t.  XV,  pp  374-375. 
La   situation  économiqui»    en    Bohême, 

par  Henri  Hantich,   t.  XVI,  pp.  865- 

872. 
La  Bohême   d'aujourd'hui,    par    Henri 

Hantich  (bibliog  ),  t.  XV,  p.  811. 

Bolivie. 

Le  contesté  boHviano-brésilten  :  le  terri- 
toire de  l'Acre  (avec  carteb),  par  Louis 
Jadot,  t.  XV,  pp.  497-503. 

Bréall. 

Le  contesté  bolivtano-brésilien  :  le  terri- 
toire de  l'Acre  (avec  cartes),  par  Louis 
Jadot,  t.  XV,  pp.  497-503. 

Le  commerce  avec  la  France  t.  XVI, 
p.  388. 


Boli^arle. 

La  situation  de  la  Macédoine;  l'interven- 
tion de  la  Ru^ie.  Le  Mémorandum 
bulgare,  t.  XVI,  p.  379. 

Californie. 

Sibérie  et  Californie,  par  Albert    Bor- 
deaux (bibliog.),  t.  XV,  p.  812. 
Cambodge. 
(Voir  Indo-Chine.) 

Canada.  ^ 

Le  contesté  de  l'Alaska  (avec  carte),  par 

J.-H.  Franklin,  t.  XVI,  pp.  664-671. 

Le  commerce  extérieur,  t.  XV,  p.  200, 

L'œuvre  militaire  de  la  Galissonière  ao 

Canada,  par  Sylvain  Girerd  (bibliog.), 

t.  XV,  p.  334. 

Chari. 

La  mission  scientifique  du  Chari  et  du 
Tchad,  t.  XV,  p.  397. 

Chili. 

L'arbitrage  permanent  et  la  limitation 
des  armements  entre  la  République 
Argentine  et  le  Chili,  par  Charles 
David,  t.  XVI,  po.  578-586. 

Le  Chili  (avec  carte),  par  M.  Dauberg, 
t.  XVI,  pp.  873-885. 

Les  intérêts  français  au  Chili,  t.  XV, 
p.  458. 

Chine. 

Les   Boxeurs   et    les    troubles   du   Se- 

tchouen   (avec  carte),  par    Alexandre 

Guasco,  t.  XV,  pp.  296-304. 
Aperçu  sur  les    routes  du   Se-tchouen 

(avec    carte),    par    un     explorateur, 

t.  XVI,  p.  123-138. 
Les  premières  navigations  des  Français 

à  la  Chine.  A  propos    d'un  livre  ré- 
cent, par    Henri   Froidevaux,  t.  XVI, 

pp.  430-443. 
L'évacuation     de     Changhal,    t.    XV« 

p.  263. 
Commerce  maritime    de  Hong-kong  en 

1901,  t.  XV,  p.  330. 
Le    Livre   Jaune    sur    l'évacuation  de 

Changhal,  t.  XV,  p.  382. 
Progrés    de    la    navigation   en    Chine, 

t.  XV,  p.  392. 
La  situation  à  Pékin,  t  XVI,  p.  314. 
L'évacuation    de  Niou-tchouang  et    de 

Moukden,  t.  XVI,  p.  471. 
fje    commerce    de    Changhal,   t.   XVI, 

p.  477. 
La  Chine,  sa  religion,  ses  mœurs,  ses 

missions»  par  Charles  Piton  (bibliog.), 

t.  XVI,  p.  487. 
Les   correspondances    pour    la     Chine 

septentrionale,  t.  XVl,  p.  546. 
Le  commerce  en  1902,  t.  XVI,  p.  849. 
En   Mongolie,  par  te  comte  de  i<esdain 

(bibliog.),  t.  XVI,,  p.  916. 
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Coehlnehine. 

(Voir  aussi  Indo-Chine,  i 

Le  dernier  rerensemenl  de  la  popula- 
tion, t.  XV,  p.  120. 

Colombie. 

La  sé(»aration  de  Panama  /'avec  carte), 
par  M.  Sauvé,  t.  XVI,  pp.  780-787. 

Le  coup  d'Kiai  séparatiste  do  Panama, 
t.  XVI,  p.  7.2. 

*  Congo  ftrançalA. 

La  qucRtion  du  Conjro,  par  **',  t.  XV, 

pp.  :U6M5:i. 
Les  conces'iirnis  du  (%»niro,  par  Charles 

Bos,  i.  XVL  pp.  181-197 
Les   r(»n<'Chvi(ins   liu  Con^'o.  Réponse  à 

M.    ('harlrs    H(.8,     par    Kdmund    D. 

Morol,  I.  XVI.  pp.   126  i29. 
Le  retour  de  M.  Grodel,  t.  XV,  p.  :U0. 
Le   commerce  «le    la   colonie    en    1902, 

t.  XVI,  p.  iMi. 

Côte  d*Ivolre. 

La  situation  économique  de  la  CMe 
d'Ivoire    (avec     cario),    par   J.    Xior, 

t.  XV.  pp.  :ri4-;ui2. 4:^3-448, 

Le  niou\om<»nt  minier;  la  situation  fi- 
nancière et  cconninicpie,  t.  XV,  p.  207. 

Noire  colonie  de  la  Cô»o  d'Ivoire,  par 
Villamurel  Uirlwiud  (bihliog.),  t.  XV, 
p.  006. 

Les  moustiqurn  cl  la  fièvre  jaune, 
t.  XVI.  p.  161. 

Croatie. 

Les  Slaves  du  Sud.  —  llêvolulion  de 
Maiédoino.  —  Coup  d'Ktat  de  Bel- 
grade. —  Troubles  de  Croatie  (avec 
carte»),  par  liené  Henry,  t.  XIV, 
pp.  14-33. 

Cuba  (Ile  de;. 

Importations  francaiso.s,    t.  XV,   p.   394. 
Commerce-  extérieur  1899-1902,  t.  XVI, 
p.  7o6. 

Dahooiey. 

Le  commerce  en  1902,  t.  XV,  p.  :i39. 

Daneoiark. 

En    Danemark,    par    Charles     Berclion 


n    lianemark,    j>ar    (^har 
(Mbliog.;,  t.  XV,  p.  730. 


E^pte. 

Le  canal  de  Suez,  t.  XV,  p.  807. 

La  transformation  de  rKt;vnle,  par  Al- 
bert Mélin  (bibiioBr.),t.\\VI,  p.  167. 

Situation  internationale  derKifyi)te  et  du 
Soudan,  par  Jules  (^ocheris  Vbiblioir.), 
t.  XVI,  p.  247.  '  ^ 


EspMgae. 

Mort  de  M.  Sagasta,  t.  XV,  p.  117. 

L  installation  de  M.  Cambon  à  Madrid, 

t.  XV,  p.  193. 
Commerce     de     l'Allemagne     avec    la 

France,     l'Espagne     et    le   Portugal, 

t.  XVI,  p.  626. 
Le  nouveau  cabinet,  t.  XVI,  p.  893. 
La  France  et  l'opinion  espagnole,  t.  XV"I, 

p.  894. 
La  production  minière,  t.  XVI,  p.  909. 

EtaU-Vals  d'Amérique. 

Le  contesté  de  l'Alaska  (avec  carte),  par 

J.-n   Franklin,  t.  XVI,  pp.  66i-671. 
La  politique  mondiale.    —   La  doctrine 

de     Monroe,     par     Fleury-Ravarin, 

t.  XVI,  pp.  697-704. 
Le  commerce  de  1902.  t.  XV,  p.  5S. 
Le    traité    pour    le  canal    de    Panama, 

t.  XV,  p.  197. 
Une     croisière    sensationnelle,     t.    XV, 
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René  Henry,  t.  XVl.  pp    112-122. 

La  question  de  la  Vieille-Serbie,  par 
Paul  Orlovitch  (bibliog.),  t.  XV, 
p.  462. 

L'assassinat  du  roi  et  de  la  reine  de  Ser- 
bie, t.  XV,  p.  803. 

Le  roi  Pierre  l'^.  t.  XVI,  p.  74. 

SlaM. 

Notre  enquête  à  propos  des  affaires  de 
Siam  —  Opinions  de  M.  G.  Chaste- 
net,  d'un  collaborateur  d'Extrême- 
Orient,  de  M.  Robert  de  Caix  {Jour- 
nal des  Débals).  —  Protestation  de 
l'Association  des  écrivains  militaires, 
maritimes  et  coloniaux  ;  Président 
M.  H.  Houssaye,  t.  XV,  pn.  108  115. 

Le  traité  franco-siamois  et  l'opinion  al- 
lemande, par  René  Morcux,  t.  XV, 
pp.  184-187. 

Le  traité  franco-siamois,  t.  XV,  pp.  49, 
188,  317,  533. 

La  mort  de  M',  de  Coulgeans,  t.  XV, 
p.â95. 

Lest  négociations  de  la  France  avec  le 
Siam,  t.  XV,  p.  721. 

La  situation  politique,  XVI.  p.  75. 

France  et  siam.  Nos  relations  de  1662  à 
1903.  Situation  politique.  Le  projet  de 


traité,  par  Charles  Lemire    (bibtiosr.), 
t.  XVI,  p-  567. 
Les   relations   franco-stamotses,  t.  XVI, 
p.  843. 

Sibérie. 

Un  bagne  russe  :  L'ile  Sakhaiine,  par 
Paul  Labbé  (bibliog.),  t.  XV,  p.   m. 

Sibérie  et  Californie,  par  Albert  Bor- 
deaux (bibliog),  t.  XV,  p.  812. 

ftilésle. 

La  presse  politique  en  Bohême.  Moravie 
et  Silésie,  par  Gabriel  Louis-Jarav, 
t.  XV,  pp.  245-258. 

Sonallland. 

La  campagne  anglaise  au  Somaliiand, 
t.  XV,  p.  598. 

Somails  (Côte  Aran^aise  des). 

Le  commerce  de  la  colonie  en  1902, 
t.  XVI,  p.  851. 

Soadan  Égyptien. 

Situation  internationale  de  l'Kgypte  et 
du  Soudan,  par  iules  Cocheris  (bi- 
bliog.), t.  X\X  p.  247. 

Sad  Algérien. 

(Voir  aussi  Algérie.) 

Les  affaires  d'Algérie.  —  Les  incidents 
de  Figuig  (avec  caries),  par  J.-II. 
Franklin,  t.  XV.  pp.  784-798. 

Dans  le  Sud-Oranais  (avec  carte),  par 
J.-H.   Franklin,  t.  XVI,  pp.  139-145. 

Attaque  d'un  convoi  français,  par  les 
Oulcd-Djerir,  t.  XV,  p.  536 

Attaque  d'un  convoi  dans  le  Sud-Ora- 
nais, t.  XV,  p.  663. 

L'enlèvement  d'un  convoi  dans  le  Sud- 
Oranais,  t.  XV,  p.  727. 

Figuig  et  les  nomades,  t.  XVI,  p.  76. 

Le  commandant  Laperrioe  au  Touat, 
t.  XVI,  p.  236. 

Un  combat  au  Touat;  création  d'un 
cercle  a  Taghit  et  d'un  centre  com- 
mercial k  Beni-Ouoif,  t.  XVI,  p.  316. 

Dans  le  Sud  ;  Tattaque  du  poste  de 
Tai^hit  ;  défaite  des  Berabers,  t.  XVI, 
p.  383. 

A  travers  les  oasis  sahariennes.  Les 
spahis  sahariens,  par  G.  de  Cham- 
peaux  (bibliog.),  t.  XVI,  p.  69Û. 

Salase. 

Le  percement  des  Alpes  bcrtioises.  — 
Trusts  et  concurrence  internationale, 
par  Charles  Loiaeau,  t.  XVI,  pp.  538- 
54  i. 

Tchad  (Lae). 

Les   pays  du   Tchad   et   l'Europe   (avec 
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pp.  515-572 
La   luission  scientifique  du   Chari  et  du 

Tchad,  t.  XV.  p.  597. 
La  mission  du  capitaine  Lenfant.  t.  XVI, 

p.  475. 
L'incident  de  BilinM,  t.  XVI,  p.  31î<. 

Terrc-Nieave. 

(Voir   aussi    Saint-Pienc    et    Miquclon.) 

La  question  de  Terre-NtuTc.  —  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (avec  carte),  par 
Le  Breton,  t.  XV,  pp.  41î-i'2,s. 

La  question  île  Terre-Neuve.  —  Saint- 
Pierre  et  Miquclon,  par  Le  Breton, 
t.  XV,  pp.  Gtu-(;:.L 

La  question  <ie  Terre-Neuve.  —  îiCs 
primes  à  larnienient  :  les  salaires 
(avec  carte),  par  Le  Hrelon,  t.  X\", 
pp.  712-721». 

Thlbel. 

L'expédition  anelaiso  au  Tliil»et,  t.  XVI, 
p.  Mî>7. 

Tidikell. 

(\'oir  Sud-Algérien.) 

TobLIb. 

(Voir  aussi  Indo-CIiine.) 

Ltat  de  la  colonisation  aj^ricolc  euro- 
pienne  en  \\h)2,  t.  XVI,  p.  5.s7. 

Toaal. 

(Voir    Sud-Algérien  ) 

Tripoltlatne. 

A  travers  la  Trqxdilnine.  par  II.-M.  de 
MallmisuMilx  (liil.Jiotr.  .  t.  XV,  p.  S12. 

I)cclaratinns  de  M.  Priiielli  :  Le  vovape 
du  lî'M  d  Italie;  la  Tripolitaine  :  la 
Triple-Alliance,  t.  XVI.  p.   L.i. 

Tonlnic. 

L'çmip:ration  italienne  en  Tunisie,  par 
Louis  .I.idot,  t.  Wy  pp.  r.l5-G22. 

Bizerte  fK)rl  de  commerce  'avec  cartes), 
par   Kmile   Uuboc,    t.    XVL    pp.    513- 

:>:{7. 

Le  vovage  du  Président  de  la  lîépu- 
hli.pie,  t.  XV,  p.  662. 

L'ap|>li<'atiou  d«'  la  loi  sur  les  congré- 
gations, t.  XVL  p.  317. 

Les  r(»ngréi;ations  en  Tunisie  ;  lettre  de 
M.  I>envs  Coehm.  t.  XVL  p.  .'04. 

La  lilierté  dcnsoignement  en  Tunisie, 
t.  XVI,  p.  (.23. 

ProblcmcN  algériens  et  tunisiens  :  ce 
«pie  disent  les  cliilïres,  par  Paul  Me- 
lon Jjibliog.),  t.  X\  I,  p.  K>o. 


L'instruction  en  Tunisie,  t.  XVI,  p.  901. 
L'orfèvrerie    algérienne    et    tunisienne. 

par    Paul    Eudel    (bibiiog.),    t.    XVI, 

p.  915. 

Torqaie. 

(Voir  aussi  Macédoine.) 

Le  chemin  de  fer  de  Bagdad.  —  Les 
intérêts  français  et  allemands  en  Tur- 
quie (avec  carte),  par  Henri  Bohler, 
t.  XV,  pp.  273-2^5. 

La  situation  des  Dardanelles,  t.  XV, 
p.  U7. 

Commerce  avec  la  France  en  1901, 
t.  XV,  p.  731. 

La  situation  de  la  Macédoine;  Pinter- 
veniion  de  la  Russie.  Le  mémorandum 
bulgare,  t.  XVI,  i).  379. 

La  situation  en  Macédoine,  t.  XVL 
p.  4GU. 

La  (|iiestion  de  Macédoine,  t.  XVI, 
p.  5  4ÎJ. 

La  «lueslion  macédonienne;  la  circulaire 
ai:slro-russe,  I.  XVI,  p.  620. 

La  note  austro-russe  relative  aux  ré- 
formes macédoniennes,  t.  XVL  p.  €82. 

La  réponse  de  la  Porte  à  la  note  austro- 
russe,  t.  XVI,  p.  748. 

La  question  de  ta  Macédoine,  t.  XVI, 
p   8U5. 

Tur^aie  d'Asie. 

Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  l'opinion 
an^rlaise  (avec  carte),  par  Jean  Imbarl 
de  la  Tour,  t.  XV,  pj).  609-614. 

L'intérêt  français  en  Asie  Occidentale. 
—  Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et 
ralliance  franco-rus<e,  par  René 
Henry,  t.  XV,  pp.  673-688. 

Nos  établissements  religieux  dans  le 
Levant,  t.    XVI,  p.  551. 

Le  commerce  français  dans  ITrak- 
Arabi,  t.  XVI,   p.   î)10. 

Véaéanéla. 

Le    conflit      anglo-germano-vénézuélien 

lavec    carte;,  par  •'*,    t.   XV,    pp.  18- 

24. 
La  (pieslion  du  Venezuela,  par  Georires 

Bohler,  t,  XV,  pp.  226-239. 
Une   première  occupation   allemande  au 

Venezuela  (xvi*  siècle),    par  Gonzalès 

Liiriieiras,  t.  XV,  pp.  2i0-244. 
Le  conflit  avec  les    puissances,  t.    XV, 

p.  197. 
La  situation,  t.  XV,  p.  327. 
Le  règlement  des  réclamations  françaises 

au  Venezuela,  t.  XVI,  p.  687. 

YéBieiu 

Les  .Vnglais  dans  le  Yémen  {correspon- 
dance), par  X.,  t.  XVI,  pp.  800-801. 
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Le  règlegmt  des  rèclamitioi»  françaises  tu 
Véntenèla,  t.  XVI,  p.  687. 
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AgrloQltnre. 

a  géographie  agricole  de  la  France  et  da 
monde,  par  J.  da  Plessis  de  Grënédan 
(bibliog.).  U  XV,  p.  2H. 
£  Uide  la  colonisation  agricole  européenne 
au  Tonkin  en  1902,  t.  XVI,  p.  387. 

Alimentation. 

Les  pmdnîts  eoHMusuz  d  ongne  animale, 
par  Jaeob  de  Cordemoy  (InbliogO. 
L  XVI,  p.  568. 

AlUanoes. 

L'intérêt  français  en  Asie  Occidentale.  — 
Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  ralliancc 
franco-msse,  par  René  Rearj,  t.  XV, 
pp.  673-688. 

Rapprochement  franeo-italien.  —  Triple 
Ailiance  et  politiqve  îtalo-aerhe,  par 
René  Henrr,  t.  XVI,  pp.  412-122. 

La  Triple  Alliance  :  les  déclarations  de 
M.  de  Bftlow,  t.  XV,  p.  453. 

Déclarations  de  M.  Priaetti  :  le  voyage  du 
ni  d'Italie;  la  Tiipolitaine;  la  Triple 
AUiance.  t.  XVI,  p.  154. 


L'infltoOntion  de  M.   Ganhos   à  Madrid, 

t.  XVI,  p.  193. 
Le  départ   d'Alger  de  Si  Mohamned  ei 

Gnebbas,  t.  XVI,  p.  808. 

AwnaîM  des  ttonnea  eoteialea,  -->  Alon- 
nach  illustré  du  Marsouin,  par  Ned 
Ndl  <bibliog.),  i.  XV,  p.  607. 

Aanuaira  agneale,  eoBnenâai  et  Sndortriel 
des  ealoBiea  inn«niaas  pour  i0O3^MS 
(biUiog.),  t.  XVI,  p.  06. 

Annuaire  du  aMoIslè»  dea  Colgafei  mm 
1903  (bibUeg.).  «-  XVL  p.  947. 

Anuuain  intemaliaaBl    de»   Soeléiéa  sa- 


Tantes,     par    H.    Delannay    (hibliog.), 
t.  XVI,  p.  631. 

Arbitrage. 

Notre  enquête  :  Un  projet  d'arMtrege  per- 
manent entre  la  France  et  l'Aniruterfe. 
—  Opinions  de  MM.  Th.  Barclay, 
E.  Boutmy,  £.  Fhmrans,  Ch.  Benoist, 
Paul  Pic,  t.   XVI,  pp.  1-13. 

—  Opinions  de  MM.  Je  baron  d'Batour- 
nelies  de  Constant,  Ch.  D«pQis,]e  eomte 
Ch.  de  Moûy,  Pillet,  Marcel  Sembat, 
t.  XVI,  pp.  97-111. 

—  Opinions  de  MM.  Anatole  Leroy-Beau* 
lieu,  Victor  Bérard,  Robert  de  Cajx« 
Denys  Coehin,  Pierre  de  Coubeitin, 
François  Deloncle,  Lonis  Renanlt, 
t.  XVI.  pp.  169-180. 

—  Opinions  de  MM.  Henri  Lorin  et  Mé- 
riftnhac,  t.  XVI,  pp^  367-373. 

—  Opinfoos  de  M.  Fnntx  Despagnet.  — 
Conclusion,  par  O.  L.^aray,  t.  XVI, 
pp.  444-463. 

Le  traité  d'arbitrage  permanent  franco- 
anglais  du  14  octobre  1903,  par  Gabriel 
Leais-Jaray.    t.  XVI,  pp.  6a6-663. 

L'arbitrage  penaaieot  et  la  limitation  des 
amements  entre  la  République  Argentine 
et  le  Chili,  par  Charies  Dafid,  t.  XVI, 
pp.  278-686. 

L'arMtrage  entre  la  Fnnoe  et  fAngie- 
terre,  t.  XVI,  p.  617. 

Projet  d'un  arbitrege  permanent  entre  la 
France  et  l'Angletenre,  t.   XV.  p.  661. 

L'arbitrage  franco-anglais,  t.  XVI,  p.  679. 

Le  Liore  jaune  ear  la  contention  d'arbi- 
trage avec  l'Angleterre,  t.  XVI,  p.  840. 

Aident. 

La  crise  de  l'argent  en  Indo-Chine,  par 
Le  Myre  de  Vilen,  t.  XV,  pp.  8-17. 

La  production  de  l'argent  dans  le  monde, 
t.  XV,  p.  660. 

Armées. 

Gronpenent  dea  feroes  militaires  dans  fes 

colonies,  t.  XV,  p.  799. 
Réorganisation  de  linfentme  et  de  Taftille- 

rie  coloniales  françaises,  t.  XVI,  p.  945. 

ArBieiiMHit. 

L'arbitrage  permanent  et  la  limitation  des 
ameiaents  anln  la  République  Argen* 
tme  et  le  Chili,  par  Charies  David, 
t.  XVI,  pp.  578^86. 
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Assemblées. 

L'assemblée  générale  du  Comité  de  l'Asie 
française,  l.  XVI,  p.  7i5. 

Assimilation. 

L'Algérie  et  rassiniilation  des  indigènes 
musulmans,  itur  le  capituiue  Patsuls 
(bi»)liog.)»  l-  ^'Vl,  p.  i:i9. 

Associations. 

Le  diner  do  rAssoriation  oolonniôrc, 
t.  XVI,  p.  blH. 

Atlas. 

Allas  dos  colonies  fran<;aises.  par  Paul 
Peict  il.iblioii.),  l.  XV,  p.  (,00. 

Attaques» 

.\llaque  d'un  eonvoi  français  par  les  Ouled- 
Djerir,  t.  X\',  p.  :»:Ui. 

Banquets. 

Un  «lisroni-s  de  M.  Kug.  K lionne  sur  la 
quislion  «lu  Maioo,  i.  XVL  p.  l»0. 

Le  dinor  île  l'Assoeiation  colonnicro, 
t.  XVL  p.  bis. 

1^0  (iisrours  dj  M.  HaU«»ur  au  banquet  du 
(iuildhall,  l    XVI,  p.  l'ib. 

Bibliographie. 

Hibliograpliio    dos    Livivs    et   des    lîevnos  : 
T.   XV,    j.p.  b2,   121    LMH,   ^71,  3:U,  3^9, 
4b-2,  .Si-i,  bOb.  i\l\,  "3b.  811. 

T.  XVI,  p|..  «M,,  un,  2n,  :{2b,  :m,  m*, 
:ibi,  b3i,  f.>:i,  ":.'J,  8.1:;,  yio. 

Budgets. 

Le  budj^ot  dos  ooionios  franoaisos,  par  Ld. 
Payen,  t    XVL  pp.  "ÎSS.VJ2. 

La  disiiis>i(in  dn  biidf^ot  dos  Afl'.iiro»  étran- 
gères a  la  (  hanihre  drs  dipntos.  —  iMs- 
e(»urs  lie  MM.  Paul  hoMbanol,  Dolrasso 
et  lùip.  Klienno,  t.  X\L  |'p-  S- 2-S;i9. 

La  dlMiissinn  du  laid^el  k  li;  Clianibro;  le 
ra|i|Kirl  de  M  l'.u  u\ouu-Marlin  et  h 
rapport  de  M.  Diibiof,  t.  XV.  p.   18S. 

Le  i»U(i^'ol  dos  Atlairos  otraii^tros  à  la 
(liaiidtrc  «lis  (Il  pulos,  t.  X\',  p.  2-i9. 

Le  bi  d^ol  dos  Alluiros  elrangcios  au  8onal, 
t.  XV.  p.   i49. 

Le  buiii^el  tulunial  allemand,  l.  XV, 
p.   i.iL 

Le  bud;:tt  anglais  de  IVxercicc  1903  90 i, 
t.  XV,  p.  jy3. 


Le  budget  des  colonies  françaises,  t.  XVL 
p.  154. 

La  discussion  du  budget  des  Affaires  étran- 
gères k  la  Chambre  des  communes, 
l.  XVI,  p.  230. 

Le  rapport  de  M .  Dubief  sur  le  budget  des 
colonies,  t.  XVL  p.  144. 

Le  budfzet  de  la  marine  chez  les  principales 
puissances,  t.  XVI,  p.  849. 

Canaux. 

Le  deuxième  Congrès  du  Sud-Ouest  navi- 
gable, par  Henri  Lorin,  t.  XVI,  pp.  67^- 
617. 

Le  canal  de  Panama,  par  J.  Franconie. 
l.  XVL  pp.  857-864. 

Le  traité  des  Klats-Unis  pour  le  canal  du 
Panama,  t.  XV,  p.   1»7. 

Le  canal  de  Suez,  t.  XV,  p.  807. 

l'ionvos,  canaux,  chemins  de  fer,  par  Paul 
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Le  traité  du  canA  de  Panama,  t.  XVL 
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Carte  du  Maroc,  p.  3. 

Carte  du  Venezuela,  p.  21. 
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L'(  )uost-.\frioain  français,  pp.  718-749. 
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Contins  du    Sud-Ouest   algérien,    pp.  792- 
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Afrique  Oooidontalc  française,  pp.  84-8o. 
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Trilus  de  la  fmnlièrc  Sud-Ouest  algé- 
rienne, pp.  140-141. 

Corée  et  Maudchourie,  p.  203. 

La  Macédoine  autonome,  p.  261. 
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LAllemague  surmer,  p.  339. 
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saye,  l.  XV,  pp.  108-115. 
Notre  enquête  :  Un  projet  d'arbitrage  per- 
manent entre  la  France  et  l'Angleterre. 
—  Opinions  de  MM.  Th  liarclay, 
K.  lîoutmy,  E.  Flourens,  Ch.  fienoist, 
Paul  Pic,  t.  XVI.  pp.  1-13. 

—  Opinions  de  MM.  le  baron  d'Estoar- 
nclles  de  Constant,  Ch.  Dupuis,  le  comte 
Oh.  de  Moûv.  Pillet,  Marcel  Sembat. 
t.  XVI,  pp.  97-111. 

0|  inions  de  MM.  Anatole  Leroy-Beau- 

lieu.  Victor  Bérard,  Robert  de  CaIx, 
Denys  Cochin,  Pierre  de  Coubertin, 
François  Deloncle,  Louis Renanlt,  t.  XVI. 
pp.  169-180. 

—  Opinions  de  MM.  Henri  Lorin  et  Mé- 
rignbac,  t.  XVI,  pp.  367-^173. 

—  Opinion  de  M.  Prantz  Despagnet.  — 
Conclusion,  par  G.  L.-Jaray,  t.  XVI, 
pp.  444-463. 

Enseignement. 

La  liberté  d'enseignement  en  Tunisie, 
t.  XVI,  p.  623. 

Ententes. 

Les  députés  et  sénateurs  français  à  Lon- 
dres, t.  XVI,  p.  226. 


Entrevues. 

L'entrevue  desempereurs  de  Russie  et  d'Al- 
lemagne à  Wiesbaden,  t.   XVI,  p.  717. 

Évaouation. 

L'évacuation  de  Changhai,   t.  XV,  p.  2G3. 
L'évacuation     de     Niou-tcbouang    et     de 
Moukden,  t.  XV,  p.  471. 

Expansion. 

Notre  expansion  coloniale  et  les  partis  po- 
litiques, par  *•*,  t.  XV,  pp.  6.J-81. 

Expéditions. 

L'expédition  Jacques  Lebaudy  (avec  carte), 
t.  XVI,  p.  81. 

L'expédition  Jacques  '  Lebaudy,  t.  XM, 
p.  319. 

L'expédition  Lebaudy  sur  la  Côte  occiden- 
tale d'Afrique,  t.  XVI,  p.  475. 

L'expédition  anglaise  au  Thibel,  t.  XVI, 
p.  896. 


Explorateurs. 


Mort  de  M.  du 
p.  262. 


Boarg  de  Boias,  t.  XV, 
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Exportations. 

(Voir  aussi  Economie  et  Commerce.) 

La  situation   au   golfe  Persique  en    1902, 

t.  XVI,  p.  627. 
La   Belgique    et  le  marché  asiatique,  par 

A.-J.  de  liray  (bibliog.),  t.  XVI,  p.  C95. 
Le  commerce  de  la  Chine  en  1902,  t.  XVI, 

p.  8V9. 
Les  importations  et  exportations  comparées 

des   dernières    années    aux   Etats-Unis, 

t.  XVI,  p.  912. 

Expositions. 

Rapport  général  sur  Torganisation  et  le 
fonctionnement  de  l'Exposition  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  en  1900,  par 
Charles-Roux  (bibliog.),  t.  XV,  p.  62, 

Fédéralisme . 

Fédéralisme  et  socialisme  en  Australasie, 
par  J.  Denais-Darnays,  t.  XVI,  p.  167- 
183. 

Fédérations. 

Fédération  des  industriels  et  commerçants 

français,  t.  XV,  p.  451. 
Fédération  des  négociants  et  des  industriels 

français,  t.  XV,  p.  722. 

Fer. 

Production  du  fer  et  de  l'acier  dans  le 
monde,  t.  XV,  p.  730. 

Finances. 

(Voir  aussi  Budgets.) 

La  crise  de  l'argent  en  Indo-Chine,  par 
Le  Myre  de  Vilcrs,  t.  XV,  pp.  8-17. 

Le  projet  d'empnint  du  gouYeruement  de 
l'Afriaue  Occidentale  française,  par 
Aspe-Fleurimont,  t.  XV,  pp.  305-310. 

Les  finances  d'Etat  en  Allemagne,  par 
Gabriel  Louis-Jaray,  t.  XV,  p.  401. 

La  situation  financière  et  économique  à  la 
Côte  d'Ivoire,  t.  XV,  p.  267. 

L'emprunt  de  65  millions  de  l'Afrique  Oc- 
cidentale, t.  XV,  p.  455. 

Fleuves. 

Fleuves,  canaux,  chemins  de  fer,  par  Pau^ 
Léon  (bibliog.j,  t.  XVI,  p.  567. 


Frontières. 

La  délimitation  de  l'Ethiopie  (avec  cartes), 
par  Auguste  Terrier,  t.  XV,  pp.  129- 
142. 

La  frontière  oranaise  (avec  cartes),  par 
Saint-Germain,  t.  XVI,  pp.  393-425. 


Géographie. 

Le  XXIV^  Congrès  de  géographie,  par  J. 

Franconie,  t.  XVI,  pp.  361-»66, 
La  Mauritaine    saharienne  en    1903  (avec 

carte),  par  J.  Xiur,   t.  XVI,    pp.  721- 

743. 
Le    Chili   (avec    carte),  par  M.   Dauberg, 

t.  XVI,  pp.  873885. 
Cinq  cartes  d'Afrique,  pur  le  général  INiox 

(bibliog.),  t.  XV,  p.  127. 
La  géographie  agricole  de   la  France  et  du 

monde,  par  J.   du  Plessis  de  Grénédan 

(bibliog.),  t.  XV,  p.  271. 
Les  récompenses  de  la  Société  de  géogra- 
phie, t.  XV,  p.  591. 
Notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire,  par  Vil- 

lamur   et    Richaud    (bibliog.),    t.    XV, 

p.  606. 
A  travers  les  Indes,   par  Eugène   Gallois 

(bibliog.),  t.  XV,  p.  671. 
Sibérie  et  Californie,  par  Albert  Bordeaux, 

(bibliog.),  t.  XV,  p.  812. 
Le  Pérou,  par  A.  Plane  (bibliog.),  t.  XVI, 

p.  326. 
A  travera  l'Amérique  équatoriale  ;  TAmazo^ 

nie,    par  A.  Plane   (bibliog.),    t.  XVI, 

p.  327. 
La  Chine,  sa  religion,  ses  mœurs,  ses  mis- 
sions, par  Charles  Piton  (bibliog.),  t.  XVI, 

p.  487. 
A  travers  les  oasis    sahariennes.  —   Les 

spahis  sahariens,  par  G.  de  Champeaux 

(bibliog.),  t.  XVI,  p.  695. 

Gouverneurs. 

Le  voyage  de  M.  Révoil  k  Paris,  t.  XV, 
p.  389. 

Le  voyage  de  M.  Roume,  i.  XV,  p.    390. 

Le  retour  de  M.  Grodet,  t.  XV,  p.  390. 

Le  voyage  du  président  en  Algérie.  —  La 
démission  de  M.  Révoil,  t.  aV,  p.  532. 

Le  nouveau  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, t.  XV,  p.  655, 

L'arrivée  de  M.  Jonnart  un  Algérie;  le 
discours  du  gouverneur  général  anx  Dé- 
légations financières,  t.  XV,  p.  723. 

La  prorogation  de  la  mission  de  M.  Jon- 
nart, t.  XV,  p.  898. 

Guerre. 

La  campagne  anglaise  au  Somaliland, 
t.  XV,  p.  598. 

Histoire. 

Une  première  occupation  allemande  au  Ve- 
nezuela (xvi«  siècle),  par  Gonzalès  Fi- 
gueiras,  t.  XV,  pp.  240-244. 

Les  premières  navigations  des  Français  h.  la 
Chine.  —  A  propos  d'un  livre  récent, 
par  Henri  Froidevaux.  t.  XVI,  p.  430- 
443. 

L'œuvre  militaire  de  la  Galissunnière  au 
Canada,  par  Sylvain  Girerd  (bibliog.), 
t  XV,  p.  334.  ^         »  /' 
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Les  impertMiMiCl 


I^  Belgiqne  morale  et  politique  (1830- 
i9ÛOJ.  par  Maonce  Wilnwlte  (biUiog.), 
t  XV.  p.  333. 

L'Epopée  portiignse,  par  Ahaada  Nqgrei- 
TCS  (bibllog.).  t.  XV,  p.  335. 

Les  Laiaristes  à  Maifagasm  ao  xyiT  siè- 
cle, par  Henri  Froidevaui  (bibliog.), 
L  XV,  p.  399. 

La  Beli^qne  commereiaFc  aoai  Pempemir 
Charles  VI.  La  compafniie  d'OÙcnde, 
par  Michel  Hoisman  (bibliog.) ,  t.  XV, 
p.  462. 

La  transfonnatîoB  de  l'Egypte,  par  AAcrt 
MéUn  (bibUûg.),  U  XVI;  p.  t«7. 

Himilla. 

(Voir  Charbon.) 

V»  imuTeaa  basaia  bovller  en  Beipqna, 
L  XV,  p.  31  «. 

Hygiène. 

(Voir  aassi  Médecine.) 

Le     pcItufisBa   et   liaitâtitt     prifée    en 

Corse,   par   Alexandre  Guasco,  l^  XV, 

pp.  f57-16«. 
kAtriieiinn  lanitaires  éi  ftaérai  GaHieni, 

l.  XV,  p.  806. 
Les  nrou cliques  et  la  ièvae  jaune,  t.  XVI, 

PL    «61. 
La     Convention     sanitaire    intemalionaie 

t.  XVI,  p.  892. 

Immigration. 

l 'ÎTimigratiou  aux  Rtal9-rnis,  t.  XTI, 
Pi.  480, 

ImpéiisBtBme. 

Lipalits^ne  MSAdiaVe,  par  FlrmT-Rivariii, 
—  I^a  Russie  dans  la  Moiiile«  t  X\ï, 
pp<.  498-512. 

--  La   pèaa  jraaéa   AUenafpie,  l.   X\l, 


pp.  âtia-sn. 

—  L'invpcrialisiiia     hvitaBniqiie,    t.    XVI, 

pp.  r):r3-(i42. 

—  La  doctrine  de  Monroe,  t.  XVI, 
pp.  697-104. 

—  Les  peuples  latins,  les  barbares.  — 
Oondttsions,  t.  XVI,  pp.  161-llâ. 

Importation. 
(Voir  aussi  Conmffos  et  Economie.) 

CVndilicwa  de  riiafOflatioB  éea  sjua  db 
▼ic  françaises  et  antres  dvraat  If^aanée 
1901,  duus  les  Nourelies-GallGs  éi  bud, 

t.  XV,  p.  *ax 

laiportaiiou    françaises  k   Cdba,  fe.  XV, 

p.  3t)4. 
La  situation  au  golfe  Persiqne  en  1902, 

t.  XVL  p.  iîl. 
La  osoMneiTe  de  la.  Chiae  ea  lOûâ,  L  XVI, 

p.  849. 


t  XVI,  p.  912, 


comparées 
am  Etaïa-Unis, 


Xsoidotttsi. 
LlMidait  et  Biloa,  C.  XVI,  p.  ait. 

Industrie. 

PédératioBdef  Bégoeiuft  et  4»  iiriiiaCriels 

français,  t.  XV,  p.  722. 
Les  produits   coloniaux   d^origine  animale, 

par  Jacob  de  ConUmoy  (biyiog.),  t.  XVL 

p.  568. 


Les   progrèf  de    11 
Ethiopie,  t.  XV,  p.  326. 


La  DoO! 
nacéddirieiaey,  L  XV],  p.  082. 


Intenrittvs. 

Dèclaratiaiis  de   M.  Priœtti 
da  nif  dTtaKe  ;  la  Tifpoaiane;  ta 
Allianae,  k  XVT,  o.  f54. 

Une  interrîeir  de  M.  Joanat,     t.    XVI 
p.  232. 


Le  vaja«B 
Tfcple 


Inatrmation. 
L'iaMmctisn  en  TuMiie,  t^  XVI,  pt  9ff . 

Irrédentisme. 

Le  mouTement  fcrédentisie  en.  Italie,  t.  XV. 
p.  SOI. 

Jnstlos. 

Les  tTftanaax:  rèpresaft  m  Algérie,  cXV, 

p.  395. 
Réorganisât^  dn  serriee  êi  ta  joitiEres 

Afriqv   OeridenCale  franco»,  t.  XTI, 

p.  909. 


La  production  taiwèsa  arpestiaa.  Sas  in- 
fluence sur  les  relations  commerciales, 
t.  XVI,  p.  9K 

ZiégftdatioB. 

La  législation  da  traTallen  Algérie,  t.  XVI, 
p.  846. 

UviejMMfc. 


Le  Litre  jaune  sar  les 
doioew   U  XV,.  p.  2I& 
Les    Ziaraa  jaamm  wm  V 


wîtlftt,      I-    ^-^n^ 
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Ciniiglhsl  et  rar  ks  •ftins  de  Micè- 

doiae,  t.  XV,  p.  382. 
Le  Livré fàume  svle  8tiBt-CBè«B,  t.  XVI, 

p.  66. 
Le  Livre  faune  Mir  le  coofnCMa  d'arbi- 

frmt  aivc  rAngldtne,  t.  XVI,  ^  840. 

Marine. 

Les  smoHieriBs  à  Brest,  per  Henrj  Tanif, 

t.  XVI,  pp.  56-5». 
Nos  ftirees  nefefcs  ée  rExHénv-Oritot  et 

de  l'AthntMii»,  t.  XV,  p.  ilA 
Le  mnrto  auirclisiiiie  iteliniee  en  1901, 

i.  XV,  p.  32». 
Uee    démoDStratioiL  ii&?ale   smetieeeelle 

des   Bieto^UBie   en    Portufel,    t.  XV, 

p.  391. 
Pra^rte  de  le  nsTÎgBtîoo  m  CtiÎMv  t.  XV, 

p.  392. 
Le  budget  de  la  marine  cbcx  les  principales 
t.  XVI,  p.  9i9, 


Médeolne. 

(Voir  aossî  Hygiène.} 

<2aatre  plaies  coloniales,  par  Maeriee  Ba- 

rel,  t.  XV.  pp.  363-373. 
Le  flèfre  jeune,  per  Mainice  Bnrel,  t.  XVI. 

pp.  36i>309. 
Le  maladie  de  sommeil,  perMeerice  Barat, 

t.  XVI,  pp.  605-613. 
Les  moustiques  et   la  fièfie  jaone,  t  XV, 

p.  261. 

Xessagea. 

Le  meenge  de  présideet  RooseveU,  t.  XVI, 
p.  966. 

XétaUiivgie. 

Le  eoramerce  des  fîls  de  fer  pour  cldtuies 
ee  Mexique.  —  Fourniture  èveatneUe  de 
traverses  en  acier,  t.  XV,  p.  869. 


Mines. 

Le  mouvement  minier,  à  le  Côte  dlroire, 

t.  XV,  p.  267. 
Un  nouveau  bassin  beeUlcr  en   Belsieoe, 

t.  XV,  p.  318. 
Les  mines  au  Péroa^  t.  XV,  p.  458. 
Le     prodoction     minière     en      Espagne, 

t.  XVI,  p.  909. 

Ministères. 

La  disctt<sion  du  budget  des  Affaires  étran- 
a^res  k  la  Cliambrir  des  députés.  -  Dis- 
cours de  MM.  Paul  Descbanel,  Ddcessè 
et  Eug.  Etienne,  t.  XVI,  ppi  802-839. 

Le  démission  de  M.  PnnetU,  t.  XV, 
p.  594. 

Annuaire  du  ministère  des  Colonies  pour 
I9e3  faililMg.),  t.  XVI,  p.  247. 

Le  crise  oeistèrielle  en  Angtoteiie.    La 


démission  de  M.  Cbanberlain,  t.  XVI, 

p.  547. 
U    eeueme  miMtèn  enfNe,  U  XVI, 

p.  619. 
La  Oise  imwsf^eikt  im  Méfie,,  t  XVI, 

p.  682. 
Le  viniBlèie  Gitlilii.t.  XVI,  p.  748. 
Les  déclarations  dé   M.    Titloni»  ministre 

des  AflUics  Hrre^n  dltalie,  t.  XVI, 
•   p.  843. 
Le    noBvcan    ifibinMl  espa^iol,    t.  XVI, 

PL  89S^ 


Les    lûeioes     cttheliferi    freaçeises  au 

XIX»  siècle,    par   René  Piuon,    t.    XV, 

pp.  33-41. 
Mort  de  M.  de  Be«y  de  Bozas,  t.  XV, 

p.  262. 
Le  miBsieB  lUugicr-Belle,  u  XV,  p.  284. 
Les  Lazaristes  à  Medagescar  ae  xwvfl  siè- 
cle,   par   Henri     Froidevaux    (bibliog.), 

t.  XV,  p.  399. 
La   mission  scientifique    du   Chari   et  du 

Tchad.  L  XV,  p.  5ft7. 
La  mjariee  de  cipHaiee  Lcvfaat  ee   lac 

Tchad,  t*  XVI,  p.  618. 
Mission   dn    capiiaiM    d'OUoM  em  Asie, 

t.  XVI,  p.  618^ 
La  mission  Lenfant  en   Afrique    centrale, 

t.  XVI.  p.  625. 
La  mission  du  capitaine  d*Ollone,  t.  XVI, 

p.  892. 
La  prorogation  de  la  mission  de  M.  Jon- 

eert,  t.  XVI.  p.  89». 

MmtnalitA. 

Les  sociétés  indigènes  de  prévoyance  on 
Algérie,  t.  XVI,  p.  474. 

Nationalités. 

Le  mouvement  irrédentiste  en  Italie,  t.  XV, 
p.  801. 

Navigation. 

Le  Havre,  Di«st  ci  les  paquebots  transat- 
lantiques (avec  carte),  par  Louis  Brin- 
deae,  t  XVI,  pp.  687-604. 

Le  mouTenenl.  de  la  navigatioa  ii  la  Cleyane 
eel90i,u    XV,  p.  113. 

Le  eommerce  et  la  nerigetioa  de  Iledo- 
Ghlee.  t.  XV,  p.  \9^ 

Le  nerigebifa'té  de  Niger,  t.  XV,  p.  264. 

Pragrèe  de  le  nerigetioe  ee  Chine,  L  XV, 
p.  392. 

Les  graedee  cempageiea  oMiritimea  euro- 
péennes, t.  XV,  p.  663. 

Le  cBMl  de  Sues,  u  XV,  p.  867. 

Le  moBveamet  de  le  wivigatien  en  Indo- 
Chine  en  1902,  t.  XVI,  p.  240. 

Algeret  Gibraltar  ports  de  relâcbe^t.  XVI, 
p.  566. 

Le  tonnege  des  ports  dn  globe,  t.  XIV, 
p.  626. 


JmJmAÈÉm^ 


^km^têm 


^iffVarfiiri  \\ 
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QUESTIONS    DIPLOMATIQUES  ET    COLONIALES 


Nécrologie. 


La  Bohème  en  deuil,  par    Henri    Hantich, 

t.  XV,  pp.  374-315. 
Mort  de  M«»«  Jonnart,  t.    XV,  p.  53. 
Mort  de  M.  Sagasia,  t.  XV,  p.  H 7. 
Mort   de   M.  du  Bourg  de  liozas,  l.  XV, 

p.  262. 
Mort    do    l'explorateur    Roussel,    t.    XV, 

p.  452. 
La  mort  de  M.  de  Coulgeaos,l.  XV,  p.  595. 
La    maiadit^  et    Us    derniers    moments   de 

LéouXlII,  l   XVI,  p.  14(i. 
La  mon  du  Pape,  l.  XVI,  p.  221 . 
La  mort  de  lord  Salisburv,  t.  XVI.  p.  377. 
Mort  de  M.  Feillet,  t.  XVI,  p.  408. 

Négociations. 

Les  négociations  de  la  France  avec  le 
8iam,  t.  XV,  p.  721. 

Occupation. 

Une  première  occupation  allemande  au  Vc- 
né/uela  (xvi«  siècle),  par  Cionialès  Fi- 
gueiras,  t.  XV,  pp.  240-244. 

La  prise  de  Kano  par  les  Anglais,  t.  XV, 
p.  32.;. 

Officiel. 

Nominations  officielles  diplomatiques  et  co- 
loniales : 

T.  XV,  pp.  60-61.  425-126,  202-206, 
26S-270,  3:{2-:{:i3,  31K1-3'J8,  Hiii-i61, 
540-5  i3,  60'.-605,  668-670,  732-735, 
810-811. 

T.    XVI.    pp.    !K{-9:;,  165-166,  2i2-2i5, 

323-325,    3Sî»-3îm.  VS3-485,  :i(i3-.i66, 

621>-6:iU,     6!J2-6'.»4,  757-758,  852-854, 
ftl3-lM4. 

Opérations. 

Le  commandant  Laperrine  auTouat,  t.  XVI, 
p.  236. 

Opinions. 

La  queslitin  du  Maroc  (avec  carte),  par 
»Saiiil-(iermain,  .1.  XV,  |»p.  1-7. 

Notre  en(iuèle  u  propos  des  affaires  de 
.Siam.  —  Opinions  de  M.  G.  Chaste- 
net,  d'un  rollal»oraleur  d'Kxtrème-Orienl, 
de  M.  Rtihcit  de  C'aix  (Journal  des 
heh(itx).  —  Protestation  de  l'Association 
des  écrivains  militaires,  maritimes  et  co- 
loniaux ;  l* résident  :  M.  11.  lloussaye, 
t.  XV,  pp.  h'S.H5. 

Le  traité  Iraiico  siamois  et  l'opinion  alle- 
mande, par  \W\\M  Moreux,  t.  XV, 
pp.    lHi-lH7. 

Le  chemin  <le  fer  de  Bapda<l  et  l'opinion 
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fVanca  et  la  kimatHm  eosopéeuie,  t.  XYI, 

p.  464. 
Le  voyage  du   roi  d'Italie   en  Franra,  la 

prei^e  et  l'opinion  italiennes.  La  aoestion 

de  la  visite  de  11.  Lonbet  au  Vatican, 

t.  XVI,  p.  613, 
La  France  vt  l'opinion  espagnole,  t.  XVI, 

p.  89i. 


Questions. 

Le  question  de  U  Mâcédoino  (avee  carte), 

fÊT  René  flenry,  t.  XV,  pp.  92-iS4. 
La  qoBBtàm   dn  Mavac,  par  X^  i.  XV, 


pp.  105-107. 
La    question    de    Macédoine,    par    René 

Henry,  t.  XV,  upu  443-156. 
La  question   da    Venezuela,   par  Georges 

Bailler,  t.  XV,  m.  ^6-4». 
La  4]nesliaa    de    Teri»-Naav&    —  Les 

primes  k  l'armement  ;   les  aataina,  par 

Le  Breton,  .t.  XV,  pp.  712-720. 
La  question  tniaiTg  resatae,  I.  XV,  p.  55. 
La   question  des     Dardanelles,    t.     XV, 

p.  H7. 
La  ^tm&m  n  Manc,  t.  XV,  ppu  i2i, 

*S6S. 
La  question  de  Masoédaine,  t.  Xf,  p.  321. 


Rapports. 

Rapport  géaènal  an*  racganiaation  et  le 
fonctionnement  de  llliposîtîon  des  Colo- 
■iea  et  paya  de  protaciant  «■  iSM,  par 
Ctefies4to«  (Ublisf.),  t.  XV,  p.  «2. 

La  discussion  du  ^bud^Bl  à  la  Cèantee;  le 
1  apport  de  M.  Bienvenu-Martin  et  le 
rapport  de  M.  Bifaiei;  t.  XV,  p.  188. 

L*aflaire  d*Kl  Moniiir  ;  le  rapport  officiel, 
t.  XVI,  p.  553. 

Le  rapport  de  M.  Dnbieff  sur  le  budget  des 
Colonies,  t.  XVI,  p.  74i. 


Rapprooltsments. 

Encore  le  rapprochemnit  franco-italien.  Ré- 
pane  ma  SecU»  de  Milan,  par  René 
Hevy,  I.  XVI,  ppu  793-7«l 

Français  et  Anglais.  L^Angteterve  «alade. 
remèdes  et  médecins,  la  peuple  ao0o- 
français,  par  Jttn  FÛMt  (bibliog.), 
t.  XVI,  p.  366. 

Lu  délégiKB  «i«lais  à  Pana.  L  XVX. 
p.  84L 

La  mpprocheiMflt  baaoo-îtalieB  et  la  poli- 
tique allemande,  t.  XM.  p.  SftL 
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Récompenses. 

Les  lécompenscs  de  la  Société  de  géogra- 
phie,   t.  XV,  |>.  591. 

Recensements. 

Le  dernier  rerenv*inenl  de  la  population 
en  Cochinihim*,  t.  XV',  p.  120. 

La  populution  de  Madagascar  en  1902, 
t.  XV,  p.  196. 

Relations. 

Les  relations  framlo-siamoisiis,  t.  XVI, 
p.  845. 

Religions. 

Ias  missions  catholiques  françaises  nu 
XIX'  siècle,  jiar  Kcne  I*inon,  t.  XV, 
pp.  33-41. 

L'élection  du  pape  Pie  X.  t.  XVI,  p.  310. 

Nos  éiahlisstnients  rdi^'ieux  dans  le  Le- 
vant, t.  XVI,  p.  .ir.i. 

Revendications. 

Les  revendications  uiacédoniennes  et  la  di- 
plomatie, par  V,  Karavowoff,  t.  XV, 
pp.  2V9-2S(;. 

Révolutions. 

Les  Slaves  du  Sud.  —  Kévolution  de  Ma- 
cédoine. Couf»  tl  Klat  de  Uelprade.  Trou- 
bles de  Croatie  (avec  «arU's),  par  Uené 
Henry,  l.  XV i,  pp.  li-33. 

La  séparation  de  l*aii»ma  (avec  earle),  par 
M.  Sauvé,  t.    XVI,  pp.  "S0-7N1. 

Révoltes. 

(Voir  aussi  Troubles.) 

Les  Hoxeurs  et  les  troubles  de  Se-tchouen 
avec  carte),  par  Alexandre  Ciuasco, 
t.  XV,  pp.  290-30  i. 

Rivalités. 
lîivalite  anglo-persane,  t.  XV,  p.  :;9'». 

Royauté. 

Le  roi  INcrre  I"  de  Serbie,  t.  XVI,  p.  7L 

Sciences. 

Le  XIII'  ('()n;,'rc!*  iulcrnational  des  (  )rien- 
tali>les  a  llambourj?,  par  Hene  liasset, 
t.  XV,  pp.  20-32. 

Séparatisme- 
La  séparation  de  Panama  (avec  carte),  par 

M.  Sauvé,  t.    XVI.  pp.    180-187. 
Le    coup    d'I'tat    séparatiste    de   PuQaïua, 

t.  XVI,  p.  7:i2. 


Socialisme. 

Fédéralisme  et  socialisme  en  Australasie 
(avec  carte),  par  J.  Deoais-DarnaTs, 
t.  XV,  pp.  167-183. 

Sociétés. 

Annuaire  internatioDal  des  Sociétés  sa- 
vante'*, par  li.  Delaunay  (bibliog.), 
t.  XVI,  p.  631. 

Soie. 

Le  commerce  des  soies  en  Italie  en  1900  el 

1901,  t.  XV.  p.  265. 
La  production  de  la  soie  en  1902,  t.  XVI, 

p.  689. 

Souvenirs. 

.Vu  Japon  et  en  Màndchourie.  —  SouTenirs 
de  l'an  dernier  (avec  carte),  par  Paul 
Labbé,  l.  XVI,  pp.  198-220. 

Statistiques. 

Le  canal  de  Suez,  t.  XV,  p.  807. 
Le   resean    universel  des  chemins  de    fer, 
t.  .\VI,  p.  320. 


Suore. 

La   production  mondiale  du  sucrei  t.  XVI. 
p.  :io9.      ' 

Tables  des  Matières. 

Table  des  matières  du   tome  XV    (1"  jan- 


8U-«l»i. 


vier-i:;  juin    1903),  t.   AV,  pp. 
Table  des  matières  du  tome  XVI  ;l"juilleî- 
i:;  décembre  1903),  t.  XVI,  pp,  918-52U. 

Télégraphie. 

Notre  réseau  télégraphique  sous-niann, 
t.  XV,  p.  i50. 

Toasts. 

(Voir  Discours.) 

Traités. 

Le  traité  franco-siamois  el  l'opinion  alliv 
mande,  par  René  Moreux,  t.  \\', 
pp.  lSi-îS7. 

Notre  enquête  :  Un  projet  d'arlùtrnge  per- 
manent entre  la  France  el  l'Anglett-rre. 
—  Opinions  de  MM.  Th.  ItanlaT, 
]•'.  Houtmv,  E.  Flourens,  Ch.  Bfuoisi. 
Paul  Pic, 't.  XVl.  np.  1-13. 

—  i)j)iniuns  de  MM  le  baron  d'Fstoar- 
nelles  de  Constant,  Ch.  Dupuis,  le  c<MnU: 
(II.  de  Moûv,  Pillet,  Marcel  Scmbat, 
t.  XVI,  p.  97-111. 

—  Opinions  de  MM.  Anatole  Leroy -lîeau- 
lieu,  Victor  Bérard,  Robert  de  Caix,  De- 
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nys  Cochin,  Pierre  de  Coubertiu,  Fran- 
çois DeloDcle,  Louis  Renault,  t.  XVI, 
pp.  169-180. 

—  Opinions  de  MM.  Henri  Lorin  et  Mèri- 
gnhac,  t.  XVI,  pp.  367.373. 

—  Opinion  de  M.  Frantz  Despagnet.  — 
Conclusion,  par  G»  L.-Jarav,  L  XVI, 
pp.  444-463. 

L'arbitrage  permanent  et  la  limitation  des 
armeme  is  entre  la  République  Argentine 
et  le  Chili,  par  Charles  David,  t.  XVI, 
pp.  578-586. 

Le  traite  d'arbitrage  permanent  franco- 
anglais  ou  14  octobre  19(13,  par  Gabriel 
Louis-Jaray,  l.  XVI,  pp.  656-663. 

Le  traité  franco-siamois,  t.  XV,  pp.  49, 
317,  533. 

Le  traité  des  Kta's-Unis  pour  le  canal  de 
Panama,  t.  XV,  p.  197. 

L'arbitrage  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
t.  XVi,  |..  617. 

L'arbitrage  franco-anglais,  t.  XVI,  p.  679. 

Le  traitt!  du  canal  de  Panama,  t.  XVI, 
p.   847. 

TravaiL 

La  législation  du  travail  en  Algérie,  t.  XVI, 
p.  8i6. 

Travaux  pablioa. 

Le  Congres  national  des  travaux  publics, 
par  E.  Peyralbe.  t.  XV,  pp.  311-316. 

Bizerle  jortde  commerce  (avec  cartes),  par 
Emile  Duboc.  t.  XVI,  po.  513-537. 

Le  percement  de.-*  Alpes  bernoises.  — Trusts 
et  concurrence  internationale,  par  Char- 
les Loiseau,  t.  XVI,  pp.  538-544. 

Troubles. 

(Voir  aussi  Révoltes.) 

Les  affaires  macédoniennes,  par  Casimir 
Pralon,  t.   XV,  pp.  465-482. 

Le»  affaires  d'Alg.  rie.  —  Les  incidents  de 
Figujp  (avec  carte-»),  par  J.-H.  Franklin, 
t.    XV,  .  p.  784-79S. 

Les  Slaves  du  Sud.  —  Révolution  de  Macé- 
doine, ('oup  d'Etat  de  Belgrade.  Trou- 
bles di*  Croatie  (avec  cartes),  par  René 
Henry,  t.  XVL  pp.  U-33. 

La  situation  en  Macédoine,  t.  XV,  p.  51. 

Dans  l'Exiréme-Sud  algérien  t.  XV,  p.  321. 

Les  affaires  de  Macédoine,  t.  XV,  p.  516. 

La  situation  au  Maroc,  t.  XV,  pp.  537,596, 
664, 729.         -. 

lia  question  de  Macédoine,  t.  XV,  p.  595. 

La  question  macédonienne,  t.  XV,  p    661. 

Attaque  d'un  convoi  dans  le  Sud-Oranais, 
t.  XV,  p.  663. 

L'enlèvement  don  convoi  dans  le  Sud-Ora- 
nais,  t.  XV,  p.  727. 

Hostilité  des  tribus  de  la  Mauritanie, 
t.  XVI,  p.  87. 

La  situation  en  Macédoine,  t.  XVI,  p.  313. 

Un  combat  au  Touat  ;  création  d'un  cercle 
à  Taghit  et  d'un  centre  commercial  à 
Beni-Ounif,  t.  XVI,  p.  316. 


La   situation  en  Macédoine  ;   l'intervention 

de  la  Russie.  Le  mémorandum  bulgare, 

t.  XVI,  p.  379. 
Dans  le    Sud   de    l'Aig'^rie.;    l'attaque  du 

poste  de  Taghit;  défaite    des   Berabers, 

t.  XVL  p.  383. 
La  situation  en  Macédoine,  t.  XVI,  pp.  469, 

549,  895. 
Le  combat  d'El  Moungar,  t.  XVI,  p.  473. 
L*affaire  d'El  Moungar  :  le  rapport  officiel, 

t.  X\l,  p.  553. 
La  situation  au  Maroc,   t.  XVI,  p.  684. 

Trusts. 

Le  percement  des  Alpes  bernoises.  Trusts 
et  concurrence  internationale,  par  Char- 
les Loiseau,  t.  XVI,  pp.  538-514. 

Le  port  transatlantique  de  Brest  et  le  trust 
de  rOcéan  (avec  carte),  par  Henri 
Bohler,   t.  XVI,  pp.  287-300. 

Vins. 

Le   commerce    des     vins    à    Madagascar 

t.  XV,  p.  807. 
Les  vins  français  à  l'île  Maurice,  t.  XVI, 

p.  479. 

Visites. 

La  visite  du  roi  Edouard  VII  au  président 
de  la  République,  t.  XV,  p.  535. 

A  propos  de  la  visite  du  roi  d'Italie,  par 
Charles  Loiseau,  t.   XVI,  pp.  354-360. 

Après  la  visite  du  roi  d  Italie  en  France. 
—  Réponse  %  M.  Charles  Loiseau,  par 
René  Henry,  t.  XVI,  j.p.  643-655. 

I/entrevue  des  empei-eui-s  de  Russie  et 
d'Allemagne  à  Wicsbaden,  t.  XVI, 
p.  717. 

Voies  de  ooxnmunloation. 

.Vperçu  sur  les  routes  du  Se-tchouen  (avec 
carte),  par  un  exploiateur,  t.  XVI, 
pp.  112-122. 

Voies  ferrées. 

(Voir  Chemins  de  fer.) 

Voyages. 

(Voir  aussi  Visites.) 

Au  Japon  et  en  Maudchouric.  —  Souve- 
nirs de  Tan  dernier  (avec carte),  par  Paul 
Labbé,  t.  XVI.  p.  19S-220. 

Le  voyage  de  M.  Révoil  k  Paris,  t.  XV, 
p.  3S9. 

Le  voyage  de  M.  Roum*»,    t.  XV,   p.  390. 

Le  voyage  du  président  en  Algérie  —  La 
démission  de  M.   Révoil,  t.  XV,  p.  532-. 

Un  bagne  russe  :  L'île  Sakhaline,  par  Paul 
Labbe  (bibliog.),  t.  XV,  p.  544. 

Le  voyage  du  président  de  la  République 
en  Algéne,  t.  XV,  p.  590, 

Le  roi  d'Angleterre  en  Italie,  t.  XV, 
p.  593. 
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lie   "««face  àm  ni  i*AaÉki£iw  «■  Fraace, 

Le  toyue    d«  lempemir 
fcafie,  t.  XV,  y.  «M. 

Le  ^mmft  àÊ  ^réméem  in  U  Hé 

en  Tunistf.  t.  X\',  p.  ML 
M.  LOTk<«  è  LfirftaBi  it  li  Mî  CUrik  à 

Paria,  t.  XY,  p.  199. 
A  m«tt»  la  TYi|iyliliML,  au-  H.*M.  de 
MMhaiRiailifMttoi.%  t.  X\%  |u  «il. 

Le  Toj&f^  da  président  da  la  liépatOîifBe 

ea  An^feiorre,  t.  XVX,  |^  i-Ufi. 
Déclarations  de  M.  Priuetti  :  Le  voyage  da 

roi  dltalie  ;   la  IV^ialdàioe  ;   la  Triple 

Allunoe,  t.  XVt,  p.  154. 
I^e»  dépino «t  nènaMRs  françai»  àl 

t.  XVI,  {L  MB. 


Le  voya^  ik   loî  4ltUie  en  Psuce;  ia 

daia  Tisite  de  M.  Loabet  an  Vaticaa, 

L*arriTée  des  MBMnias  îtatieaB  k  Paiia  ; 
ks  iMifti  ^  pendant  Je  la  Béruài^qpiit 
«tin  mi  i'ita&a,  t  X\li|>.  êàA. 

Le  Toyace  do  gonteneur  fleaéral  éê  l'Ai 
»Éria,l.XVI.p.«2l.^ 

Lea  umm,  x,  XVL  |^  €1IL 
Le  voyage  du  roi  dltalie  ea 

t.  XVI,  f.  sa. 

La  «imge  éa  «eural  Galieni.  t  X\7, 

p.  9itft. 
£■    Hfaag^iia»  nar  k  «oMa  ée 

(bibiiog.),  t.  XM,  91S, 


PARIS.  —  iMPUiuftiB  p.  uBTi,  mm  ciiina,  II. 
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